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AVANT-PUOPOS. 


Le  tome  I"  de  cet  inventaire  devait  être  accompagné  d'une  Introduction  donnant  un  exposé  de  l'organisation 
administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  du  rôle  qu'y  jouait  le  Contrôle  général,  et  résumant  ensuite  l'his- 
toire financière  de  la  période  de  seize  ans  com[)rise  dans  le  volume.  Mais,  lorsque  ce  travail  se  trouvait  déjà 
assez  avancé,  il  a  semblé  plus  urgent  de  reprendre  la  publication  des  textes  mêmes  et  de  faire  paraître  le 
tome  II  avant  l'Introduction  annoncée  pour  le  tome  I". 

L'abondance  des  matières  n'a  pas  permis,  comme  on  l'avait  pensé  tout  d'abord,  de  réunir  dans  ce  volume 
la  correspondance  des  deux  ministres  qui  dirigèrent  les  finances  pendant  les  seize  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV.  On  n'a  donc  ici  que  le  ministère  du  troisième  successeur  de  Colbert,  Chamillart,  qui  fut  con- 
trôleur général  de  1699  à  1708.  Le  tome  III  comprendra  de  même  un  seul  ministère,  celui  de  Desmaretz, 
et  s'arrêtera  au  mois  de  septembre  1716,  époque  oùilos  séries  de  docun)ents  qui  font  l'objet  de  notre  publi- 
cation cessent  d'avoir  la  même  continuilé,  par  suite  des  changements  administratifs  qu'amena  la  mort  de 
Louis  XIV.  Ce  point  a  été  expliqué  à  la  page  xx  de  l'Avant-propos  joint  au  tome  I". 

La  méthode  et  le  système  de  publication  n'ont  subi,  dans  notre  nouveau  volume,  que  de  très  légères  modi- 
fications, et  je  n'ai  guère  à  en  signaler  que  deux  ou  trois. 

El*  premier  lieu,  il  a  paru  rationnel,  aussi  bien  qu'utile  à  divers  points  de  vue,  de  substituer,  dès  ces 
premières  années  du  xviii"  siècle,  l'orthographe  moderne,  sauf  l'imparfait  en  01,  à  l'orthographe  plus  archaïque. 
.mais  conventionnelle,  qui  avait  été  suivie  dans  le  tome  I".  La  philologie  n'a  rien  à  perdre  à  cette  réforme; 
quant  à  la  grammaire  et  au  langage,  nous  continuons  à  respecter  autant  que  possible  les  particularités  qui  les 
intéressent.  Etait-il  donc  nécessaire  d'alourdir  et  de  rendre  plus  pénibles  à  lire  ces  textes  d'une  époque  de 
transition,  où  l'orlhographe  varie  à  chaque  instant,  et  tantôt  affecte  des  allures  presque  toutes  modernes,  tan- 
tôt, au  contraire,  persiste  dans  les  procédés  et  les  formes  du  siècle  précédent? 

On  trouvera  à  côté  de  la  correspondance  du  Contrôleur  général  un  assez  grand  nombre  de  lettres  écrites 
par  Nicolas  Desmaretz  ou  adressées  à  ce  neveu  et  collaborateur  de  Colbert,  qui,  après  une  longue  dis- 
grâce, rentra  au  Contrôle  général,  avec  le  titre  de  directeur  des  finances,  le  Q2  octobre  1708.  La  part  pré- 
pondérante que  Desmaretz  prit  depuis  cette  date  aux  affaires  financières,  et  qui  lui  ménagea  l'accès  aux  fonctions 
de  Contrôleur  général,  n'est  pas  le  seul  motif  qui  justifie  la  présence  de  sa  correspondance  dans  notre 
volume.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'Avant-propos  du  tome  I"  (p.  xvii-xxi),  on  y  verra  que  Desmaretz 
est  le  véritable  créateur  du  Dépôt  des  papiers  du  Contrôle  général;  c'est  à  partir  de  son  arrivée  que  certaines 
séries,  et  non  des  moins  intéressantes,  commencèrent  à  se  constituer  régulièrement  dans  les  bureaux  :  celle  des 


n  AVANT-PROPOS. 

minutes,  notamment,  s'accrut  dès  lors  des  lettres  afférentes  aux  attributions  considérables  que  Chamillart  s'es- 
timait heureux  de  laisser  à  un  si  intelligent  auxiliaire,  et  les  registres  de  transcription  ou  les  liasses  de  mi- 
nutes originales,  depuis  1708  jusqu'en  tyoS,  contiennent  côte  à  côte  les  lettres  du  Contrôleur  général  et 
celles  du  Directeur.  Les  liasses  des  Intendances  renferment  un  nombre  encore  plus  considérable  de  dépêches 
adressées  à  Desmaretz.  Ces  deux  correspondances  se  complètent  donc  l'une  l'autre  et  sont  inséparables. 

Je  viens  de  dire  que  les  minutes,  à  partir  de  l'entrée  de  Desmaretz  aux  affaires,  comportent  deux  séries, 
l'une  de  minutes  originales,  en  feuilles  volantes,  l'autre  de  registres  de  transcription.  Le  premier  de  ces 
registres,  détaché  de  nos  papiers  dans  les  circonstances  qu'a  exposées  l'Avant-propos  du  tome  I"  (p.  xlvi), 
se  trouve  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  nationale,  parmi  les  manuscrits  qui  portaient  naguère  la  rubrique  : 
«Supplément  français».  Ne  pouvant,  pour  cette  raison,  en  faire  entrer  le  contenu  dans  le  corps  d'une 
publication  qui  ne  doit  contenir  que  des  pièces  appartenant  au  fonds  même  du  Contrôle  général,  tel  qu'il 
a  été  reconstitué  aux  Archives  nationales,  je  me  suis  borné  à  y  prendre  le  texte  d'une  vingtaine  de  lettres  plus 
particulièrement  importantes,  qu'on  trouvera  à  la  fin  des  Additions. 

Un  certain  nombre  de  lettres  sont  tirées  de  séries  autres  que  celles  des  Minutes  et  des  Intendances;  leur 
provenance  est  indiquée  par  les  numéros  des  liasses  où  elles  sont  classées  chronologiquement.  Dans  cette  caté- 
gorie, il  faut  citer  la  correspondance  du  lieutenant  général  de  police  d'Argenson  (à  partir  de  1706),  celle  de 
M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon,  et  les  lettres  émanées  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris.  Ces  séries  ont  conservé,  dans  le  classement  actuel  des  papiers  du  Contrôle  général,  la  place  à 
part  qu'on  leur  avait  assignée  en  1716,  lors  de  la  constitution  du  Dépôt;  mais  elles  n'en  font  pas  moins  partie 
intégrante,  essentielle,  de  l'ensemble  dont  nous  donnons  l'inventaire  analytique. 

Malheureusement,  d'autres  séries,  de  valeur  non  moins  grande,  qu'on  eût  pu  utiliser  de  même  que  celles- 
là,  ont  disparu,  ou  du  moins  n'ont  pas  été  retrouvées  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Notre  volume  actuel  contient,  en  texte,  en  analyse  ou  en  mention  simple,  plus  de  trois  mille  six  cents  pièces . 
appartenant  à  cent  vingt  cartons  du  classement  définitif,  sans  compter  les  pièces  qui  composent  l'Appendice. 

Celui-ci,  plus  considérable  que  l'Appendice  du  tome  I",  mais  constitué  aussi  exactement  que  possible  dans 
les  mêmes  conditions,  a  été  surtout  grossi  par  la  correspondance  inédite  de  Boisguilbert  avec  le  Contrôle 
général.  Quoique  ces  documents,  fort  précieux  pour  l'histoire  des  théories  économiques,  aient  fait,  il  y  a 
quelques  années,  l'objet  d'une  étude  présentée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  leur  publica- 
tion avait  été  différée  jusqu'ici  pour  qu'ils  prissent  place  à  leur  date  dans  le  présent  volume.  Ils  y  sont  repro- 
duits textuellement,  malgré  de  nombreuses  longueurs  ou  redites,  et  leur  ensemble  permettra  de  suivre  presque 
toute  la  campagne  menée  avec  tant  de  persistance  et  de  courage,  sinon  d'habileté  et  de  succès,  par  l'économiste 
rouennais.  Avant  comme  après  Chamillart,  ce  qui  nous  reste  de  la  correspondance  de  Boisguilbert  avec  le. 
Contrôle  général  n'est  plus  que  fort  peu  de  chose  et  n'offre  pas  le  même  intérêt. 

Il  a  été  parlé  dans  l'Avant-propos  du  tome  I"  (p.  ui)  des  tableaux  budgétaires  qui  terminent  l'Appendice. 
Ceux  que  nous  donnons  aujourd'hui  offrent  encore  celte  fois  des  lacunes  impossibles  à  combler,  ou  des  inexac- 
titudes de  chiffres  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  corriger  sûrement.  On  trouvera  en  tête  un  fragment  du  budget 
dressé  le  6  septembre  1699,  lorsque  Chamillart  fut  nommé  contrôleur  général.  Nous  devons  la  communica- 
tion de  cette  pièce  importante  à  un  érudit  correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  qui,  ayante  sa 
disposition  une  notable  partie  des  papiers  emportés  jadis  par  Chamillart  dans  sa  retraite  du  Mairie,  compte  en 
faire  prochainement  la  publication. 

La  Table  analytique,  conforme  à  celle  cTu  tome  I",  a  été  dressée  avec  le  concours  dévoué  de  notre  collabora- 
teur, M.  Pierre  de  Brotonne,  qui  vient  de  terminer,  il  y  a  quelques  mois,  un  index  du  même  genre  pour  la 
collection  des  Letires,  instructions  et  mémoires  de  Colbert  publiée  par  feu  M.  Pierre  Clément,  et  qui  se  consacre 
actuellement  à  la  préparation  du  tome  III  de  la  Correspondance. 


AVANT-PHOPOS. 


m 


M.  Gustave  Vieuille  a  pris  |>art,  avec  non  moins  de  zèle  et  d'activité,  aux  travaux  de  transcription  et  de 
collation  des  textes,  qu'avait  commencés  avant  lui  M.  de  Manncvilie. 

M.  Jules  Tardif,  chef  de  la  Section  administrative  des  Archives  nationales,  qui  avait  bien  voulu,  comme 
ses  prédécesseurs  l'avaient  fait  pour  le  premier  volume,  suivre  l'impression  et  la  correction  des  textes  du  tome  11, 
nous  a  été  erihîvé  par  une  mort  prématurée  avant  que  la  Table  analytique  fiit  mise  sous  presse  -,  ses  conseils 
eussent  été  particulièrement  précieux  pour  mener  à  bonne  fin  cette  partie  si  importante  du  travail. 

Aux  termes  d'une  convention  récemment  passée  entre  le  Ministère  des  Finances  et  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  le  Comité  des  Travaux  historiques  sera  désormais  chargé  de  diriger  notre  publication  et  d'en  assurer 
l'achèvement. 


A.  M.  DK  BOISLI.SLE. 


CORRESPONDANCE 

DES   CONTRÔLEURS   GÉNÉRAUX 


AVEC 


LES  INTENDANTS  DES  PROVINCES. 


III 

Michel   CHAMILLART, 

CONTHâtEUR  GÉNÉRAL 

DU  5  SEPTEMBRE   1699  AL'  20  FÉVRIER  1708. 


1. 


M.  FoacÀVLT,  intendant  à  Caen, 
ào  Contbôleub  césÉML. 


6  Septembre  169g. 

Élal  des  charges  et  dettes  de  ia  ville  de  Caen  ;  propo- 
sitions pour  ia  li({uidation  des  dettes  et  le  retranche- 
ment d'une  certaine  partie  des  dépenses*. 

*  Les  propositions  n'a; uni  pas  l'U;  acceptées,  l'cclievinage  adressa 
une  nouvelle  requtîte,  le  ai  novembre,  avec  pièces  à  l'appui. 


i. 


M.  DE  LiVÀRDin,  commandant  en  Bretagne, 
ÀV  Coxtrôleur  géxéral. 


(De  Malicorne)  ta  Septembre  1699. 

(rJ'altendois  avec  une  merveilleuse  impatience  la  df^claration 
(le  ce  ([ue  j'esptîrois  pour  vous ,  et  il  ne  pouvoit  rien  arriver  où 
je  vous  fusse  plus  sensible  que  votre  pi'omotion  à  la  tête  des 
liiiaiices.  Votre  honneur  et  votre  probitd  sont  dignement  rdcoin- 
()ensds,et  tout  bon  François  vous  doit  regarder  avec  grande  sa- 
tisfaction dans  cette  ëminente  place.  Dieu  vous  y  maintienne  en 
parfaite  santé  longues  années  !  je  le  souhaite  passionnément  avec 
une  sincérité  gauloise,  et,  pour  tout  dire,  M.  de  Matignon  ne 
sauroit  être  plus  aise  que  moi.  Je  ne  crains  nullement  que  les 
homieurs  changent  vos  mœurs,  et  l'élévation  ne  fera  cpie  faire 
connollre  voire  grande  droiture  et  vOtre  capacité;  je  suis  ravi  de 
voir  la  vertu  bien  traitée,  car  il  est  Ji  craindre  (pie  la  corrup- 
tion ne  la  dépossédât  par  prescription.  Oserois-je  vous  deman- 
der si  ce  sera  vous  qui  dresserez  nos  instructions,  ou  si  M.  le 


Chancelier  les  avoit  faites  avant  que  de  monter  à  sa  place?  Je 
vous  demande  vos  ordres  pour  la  Bretagne,  où  je  vas,  et  les 
exécuterai  avec  grand  désir  de  vous  plaire;  et  vous  supphe  de 
m'honorer  de  votre  bienveillance  et  protection.  1 


3.  M.  LB  VArEB,  intendant  à  MouUn», 

àO  CONTBÔLBVB  GBIIÈBAL. 

i3  Septembre  1099. 

Il  demande  à  être  charge  du  procès  de  Jean  de  Saint- 
Aubin. 

frC'est  un  maître  sellier  de  cette  ville  de  Moulins  qui  s'est 
érigé  en  solliciteur  banal  de  procès  au  [)r<'sidial  de  Moulins,  au 
Parlement  de  Paris  et  au  Conseil.  Il  prend  des  cessions  et  pn>- 
curations  de  pauvres  artisans  et  paysans  qu'il  abuse  et  con- 
somme en  frais,  et  il  est  justifié  qu'il  sollicite  poiu"  et  contre. 
Cet  homme  s'élant  avisé  depuis  peu  de  faire  une  levée  de  de- 
niers sur  les  habitants  de  la  paroisse  d'Agonges.  cpi'il  désole 
depuis  huit  ans,  et  à  qui  on  prétend  qu'il  a  déjà  fait  coûter 
près  de  9,000  **  en  frais,  je  le  mandai  le  90  avril  dernier,  pour 
me  rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  me  montra  un  exécutoire 
de  dépens  qu'il  avoit  encore,  (le|)uis  i)eu.  surpris  aux  ltequ»*les 
de  l'hôtel  au  souverain ,  et  sur  lequel  il  avoit  fait  endosser  plu- 
sieurs sonmies  par  lui  reçues,  assisté  d'un  huissier,  des  habi- 
tants de  ladite  ])arois,se  d'Agonges ,  sur  une  simple  feuille  volante, 
sans  ma  permission ,  i-ejet  ni  connnission  ;  et  sur-le-chanqi  je  le 
fis  arrêter  prisonnier.  J'ai  fait  informer  depuis  ce  lem|)s  contre 
lui,  et  j'ai  recouvré  des  pièces  justificatives,  non  seulement  de 
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}a  levée  des  deniers  faite  sans  permission  et  sans  rôle,  mais  des 
vexations  qu'il  commet  sous  prdtexte  de  ces  cessions  et  procu- 
rations. Mais,  voyant  que  je  prends  des  éclaircissements  pour 
lui  faire  son  procès,  il  a  interjeté  appel  de  son  emprisonnement 
et  de  tout  ce  qui  s'est  ensuivi,  et  qui  est  détaillé  dans  le  mé- 
moire ci-joint  *.  1 

*  Réponse  en  marge  :  n Evoquer  le  tout  au  Conseil,  pour  le  ren- 
voyer ensuite  à  l'inlcndanl  et  le  commettre  par  arrêt.»  Saint-Aobin 
étant  encore  parvenu  à  surprendre  un  arrêt  du  Conseil  des  parties, 
qui  ordonnait  que  la  procédure  fût  apportée  au  greffe  du  Conseil,  il 
fallut  un  troisième  arrêt  pour  maintenir  le  jugement  en, dernier  res- 
sort entre  les  mains  de  l'intendant.  (Lettre  du  /i  novembre.) 


4.  M.  BoiiCBU,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoUTRÔLEVît  gÉnÉRAL. 

18  Septembre  1699. 
H  s'excuse  de  ne  pas  prohiber  l'exportation  des  blés 
du  Dauphiné  pour  Lyon  et  le  Vivarais. 

«Je  suis  retenti  par  la  considération  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
n'ayant  pas  de  blé  dans  son  territoire  pour  la  nourriture  de  la 
moindre  partie  de  ses  habitants ,  ne  peut  subsister  que  de  ce 
qu'elle  tire  du  dehors.  Il  en  est  de  même  de  cette  lisière  du 
Vivarois  qui  est  un  pays  de  vignoble,  lequel  ne  peut  subsister 
que  par  le  secours  de  ses  voisins.  D'ailleurs,  les  défenses  de 
transporter  les  blés,  non  h  l'étranger,  mais  d'une  province  du 
royaume  à  l'autre ,  m'ont  toujours  paru  une  cause  de  l'augmen- 
tation du  prix  du  blé ,  et  môme  de  la  rareté  dans  les  marchés , 
par  l'attention  qu'elles  donnent  aux  particuliers  à  le  resserrer. 
La  fin  qu'on  se  propose ,  d'empêcher  le  transport  dans  les  pro- 
vinces voisines,  arrive  rarement,  ceux  qui  sont  préposés  pour 
empêcher  la  sortie  étant  faciles  à  gagner  par  de  l'argent.  Et, 
enfin ,  c'est  altérer  la  coiTespondance  et  le  commerce  entre  les 
sujets  du  Roi  de  différentes  provinces,  auquel  il  me  semble 
qu'on  ne  doit  pas  toucher  sans  de  pressantes  considérations.  Ce- 
pendant, pour  que  rien  ne  me  puisse  être  imputé,  je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  m'honorer  de  vos  ordi-es  sur  ce  sujet,  n 


5.  M.  VEvêque  de  Saint-Malo 

AO  COSTRÔLEUB  CÉVEJiil. 

jg  Septembre  1699. 

H  proteste  contre  la  construction  de  nouvelles  prisons 
que  les  ingénieurs  du  Roi  pre'tendent  ajouter  ou  substi- 
tuer aux  prisons  actuelles,  qui  dépendent  uniquement 
de  l'évêque  et  du  Chapitre,  le  Roi  n'ayant  ni  fief  ni  do- 
maine dans  la  ville. 

rr  L'on  ne  nous  peut  pas  contraindre  avec  justice  de  fournir 
des  prisons  assez  amples  pour  y  contenir  tout  à  la  fois  des  qua- 
rante et  cinquante  prisonniers  des  autres  provinces  du  royaume, 
qui  sont  souvent  des  religionnaires  mal  convertis  et  qu'on  ar- 
rête sur  nos  côtes  voulant  passer  en  Angleterre,  non  plus  que 
d'autres  prisonniers  d'État,  ou  ceux  qui  peuvent  provenir  de  la 


marine  ou  de  l'amirauté;  car,  si  j'étois  dans  cette  obligation, 
tout  mon  évêché  n'y  sulTu-oit  pas,  et  on  les  peut  tous  envoyer 
en  deux  heures  de  temps,  par  le  bras  de  mer,  à  Dinan,  oîi  le 
Roi  est  le  seul  seigneur  de  cette  grande  ville  et  des  prisons, 
comme  l'on  avoit  quasi  toujours  fait  jusqu'ici 1 


6.  Le  sieur  Frédéric  LÉONARD, 

imprimeur  de  la  Cour  des  monnaies,  à  Paris, 

AU  CoNTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

91  Septembre  1699. 

«Quoique  votre  modestie  vous  fasse  refuser  tous  les  compli- 
ments qui  sont  dus  au  juste  choix  que  le  Roi  a  fait  de  votre 
personne  pour  remplir  une  place  d'une  aussi  grande  consé- 
quence que  celle  où  il  vous  a  nommé ,  vous  me  permettrez  de 
vous  en  marquer  ma  joie  par  ce  mot  d'écrit,  n'ayant  pu  ce 
matin,  à  Fontainebleau,  vous  marquer  mes  sentiments  que 
par  une  profonde  révérence,  à  cause  du  monde  qui  vous  obsède. 
Comme  Votre  Grandeur  a  toujours  été  notre  patron,  et  nouvel- 
lement encore  dans  notre  affaire  de  Rueil ,  dont  nous  lui  avons 
les  dernières  obligations ,  je  prends  la  liberté  d'écrire  à  Votre 
Grandeur  pour  la  supplier  de  me  continuer  la  même  grâce  que 
tous  niesseigneurs  vos  prédécesseurs  nous  ont  faite  depuis  pins 
de  trente  ans,  en  nous  conservant  dans  le  droit  d'imprimer  seul 
pour  les  Monnoies.  Nous  avions  aussi  seul  les  Finances;  mais  les 
gens  d'affaires  ont  choisi  à  lem-  mode  des  imprimeurs,  ce  qu'on 
n'a  pas  pu  bonnement  empêcher;  mais  je  supplie  au  moins 
Votre  Grandeur  de  me  conserver  dans  la  Momioie,  dont  je  lui 
envoie  un  arrêt,  et  un  du  Conseil.  J'espère  cette  grâce  de  sa 
bonté  ordinaire  et  de  sa  justice*.» 

•  Sont  joints  à  la  lettre  l'arrêt  de  la  Cour  des  monnaies,  du  1 5  dé- 
cembre 1687,  attribuant  à  Léonard,  comme  plus  ancien  et  premier  . 
imprimeur  du  Roi,  la  succession  de  Sébastien  Mabre-Cramoisy,  et 
celui  du  Conseil  d'État,  du  4  novembre  précédent,  défendant  à  tous 
autres  imprinoeurs  que  Léonard  d'imprimer  et  débiter  les  édits,  décla- 
rations et  arrêts  concernant  les  finances.  Léonard,  dans  une  nouvelle 
lettre  du  2  octobre,  ayant  insisté  pour  être  nommé  seul  imprimeur  des 
Finances,  le  contrôleur  général  répondit  :  ttC'est  par  mon  choix,  et 'non 
par  rapport  à  vos  arrêts,  que  j'ai  doimé  ordre  que  vous  fussiez  employé 
à  tout  ce  qui  sera  imprimé  pour  la  finance.  Je  compte  que  vous  ferez 
ce  service  de  manière  que  je  n'aurai  pas  sujet  de  me  plaindre  de  ma 
prédilection;  mais  je  vous  prie  de  donner  ordre  que  l'on  soit  exact  à 
m'envoyer  trois  ou  ([ualre  exemplaires  de  tout  ce  que  vous  imprimerez 
pour  ces  sortes  d'affaires,  dans  le  moment  que  vous  l'imprimerez.» 


7.  M.  BiGHOS,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoNTRÔLEDR  GÉNÉRAL. 

ai  Septembre  1699- 
Il  demande,  pour  les  habitants  d'Ardres,  la  permis- 
sion de  rembourser  leur  maire,  qui  exige  des  corvées 
pour  faire  valoir  son  bien ,  délivre  moyennant  argent  des 
exemptions  de  logement  et  de  fournitures,  et  commet 
d'autres  exactions  ou  pré>arications. 
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8.         M.  DE  Vàvbovbg,  intendant  en  Franche-Comté, 

àV  CoflTRÔLEBR  GÉnÉRAL. 

33  Septembre  1699. 

Élat  (les  récoltes  «t  prix  des  {jrains*. 

*  Aladotedu  ay  setroiivelalclIresuiviintc.adrcsséeàM.deTorcy: 

r La  rcroltc  est  beaucoup  moins  bonne  qu'on  ne  l'avoit  espéré  : 

le  blé  est  bien  conditionné  et  rend  beaucoup  de  farine;  mais  la  quan- 
tité des  froments  et  seifjles  n'excède  <|ue  d'un  quart  l'année  tOgS,  en 
sorte  que  celui  qui  avoit  trois  mesures  de  lilé  n'en  a  pas  plus  de  quatre 
cette  année.  Et  d'un  autre  côté,  il  y  a  beaucoup  moins  d'orjjes, 
d'avoines,  de  pois  et  de  fùves,  dont  l'abondance  a  suppléé  au  défaut 
des  blés  jusqu'à  la  dernière  récolle.  Ainsi,  foutes  les  apparences  sont 
que  le  blé  ne  sera  pas  encjjre  à  bon  marché  l'année  procbaine  et  le 
reste  de  celle-ci.  Le  prix  mémo  n'en  diminue  pas  beaucoup,  car  la  me- 
sure, du  poids  de  trente-cinq  ou  Irente-sii  livres,  vaut  toujours  57  A 
.";8  sols,  ce  qui  n'est  pas  comparable  au  bon  marcbé  qu'on  vit  après  la 
({rande  récolte  de  1(19^,  puis(|ue  la  mesure  passa  tout  d'un  coup  de  G 
et  7  francs  à  1 8  et  2  0  sols.  Mon  avis  est  donc  qu'il  n'est  pas  possible  de 
permelire  la  traite  des  blés  aux  Suisses,  à  la  république  de  Genève,  à 
la  petite  ville  de  Laudron,  et  à  tous  les  États  voisins  du  Comté,  sans 
causer  une  grande  cherté  dans  la  province.  C'est  aussi  le  sentiment 
des  personnes  du  meilleur  esprit  et  les  plus  expérimentées  du  pays.» 
—  Voir  une  lettre  du  18  décembre  suivant,  à  laquelle  est  joint  un 
mémoire  présenté  &  M.  de  Puyzieuh  pnr  l'avoyer  du  canton  de  So- 
leure,  au  nom  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse. 


9. 


M.  DE  GàcÉ,  gouverneur  du  pays  d^Aunis, 
•  ÀV  Contrôle  DR  générai. 


2  3  Septembre  1699. 

H  propose  tte  faire  foliriqucr  l'eau-de-vie  de  marc  de 
raisin  et  demande  un  privilège  exclusif  pour  Mendue  de 
.son  gouvernement  et  de  la  Saintonge  *. 

Réponse  en  marge  :  «Lui  mander  (|uc  cette  affaire  a  été  proposée 
il  y  a  longtemjis  par  M°"  la  maréchale  de  Noailles.  Elle  pourroit  être 
bonne  dans  les  pays  où  il  y  a  j)eu  de  vins,  elle  ne  vaut  rien  en  la  ren- 
dant générale  :  elle  diminucroit  considéiablement  le  prix  des  eaux- 
de-vio  de  Guyenne,  Saintonge,  pays  d'Aunis  et  comté  Nantois,  dont 
partie  s'enlève  par  les  étrangers,  qui,  par  ce  moyen,  nous  apportent 
de  l'argent.»  L'affaire  était  proposée  à  M.  de  Gacé  par  son  secrétaire, 
qui  en  avait  déjà  entretenu  le  contrôleur  général  dans  un  temps  où  il 
était  attaché  à  M.  d'Aubigné. 


10.  Le  sieur  Antoine  Paris  , 

entrepreneur  de  la  traite  des  blés  à  Lyon , 

An  CONTRÔLEVR  gÉnÉRAL. 
•ift  et  3o  Septembre,  27  et  98  Octobre  1699. 
Pièces  et  inémoires  relatifs  à  l'importation  des  blés 
étrangers  à  destination  de  Lyon,  du  reste  du  royaume 
et  de  la  Suisse*. 

*  Le  9  novembre,  il  fut  écrit  à  M.  de  Torcy  conformément  à  cette 
apostille  de  la  main  du  contrôleur  général  ;  nLe  Eioi  veut  bien  lui  accor- 
der un  passeport  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie,  aux  conditions 


qn'U  fera  sa  soamisaion  de  faire  entrer  dans  la  fin  do  mois  de  mai 
prochain  soixante  mille  (|uinlaux.»  Le  16  décembre  suiraol,  rentre- 
preneur  écrivit,  de  Paris,  cette  dernière  Icttn;  :  -PuiM)ue  Votre  Gran- 
deur trouve  bon  que  je  change  ma  proposition,  et  que  la  francfaite  dtê 
droits  est  un  obslai:le  à  son  exécution,  je  me  soumettrai  i  les  payer 
pour  les  blés  qui  |>ouiront  sortir  bo;«  du  royaume,  me  contentant  de 
la  franchise  de  droits  seulement  pour  l'entiée  de  ceux  que  j'y  ferai 
vendre  et  débiter.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  agréables  i  Voire 
Grandeur,  je  la  supplie  de  me  faire  savoir  ses  intentions  sor  le*  en- 
gagements ruineux  que  j'ai  pi-is  dans  un  temps  où  il  m'éluit  Dermi* 
de  croire  que  j'y  étois  obligé,  ou  bien  de  quelle  manière  elle  sou- 
haitera pourvoira  mon  imleninité,  étant  persuadé  que  votre  intention 
n'a  pas  été  de  me  ruiner  eu  faisant  agréer  ma  soumission  au  Conseil.» 
Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  »  Dire  à  M.  Péri» 
que  je  ne  veux  jamais  entendre  parier  de  lui,  puis(|u'il  en  impose  i 
la  vérité;  que  je  n'ai  piis  aucun  engagement  avec  lui  ■•"n.  T-xempler 
des  droits.» 


11. 


M.  TvRCOT,  intendant  h  Metz, 

AU  CoNTRÔLEVR  gÉnÉRÀL. 


38  Septembre  1699. 

Dans  toute  la  Lorraine,  où  les  églises  ne  sont  compo- 
sées que  d'une  grande  tour  carrée,  qui  sert  de  clocher,  et 
d'une  grande  pièce  carrée,  sans  séparation  pour  le  chœur 
et  le  maitre-autel ,  l'usage  est  que  les  habitants  entre- 
tiennent seulement  le  clocher,  et  les  décimateurs  le  reste. 
Mais  ceux-ci,  s'appuyant  sur  la  déclaration  de  1690, 
qui,  en  règle  générale,  n'impose  aux  décimateurs  (pie 
l'entretien  du  chœur,  prétendent  ne  plus  être  chargés 
que  de  l'endroit  oii  est  placé  le  maître-autel.  Le  Parle- 
ment de  Metz  a  actuellement  à  juger  une  alfaire  de  cette 
espèce.  Il  semble  que  l'usage  du  pays  et  la  construction 
particulière  des  églises  s'opposent  à  ce  que  la  déclara- 
tion soit  applicable  en  Lorraine*. 

*  M.  de  la  Porte,  premier  président  du   Pariement,  envoie,  le 
1  ti  octobre  suivant,  plusieurs  mémoires  sor  cette  affaire. 


12. 


M.  DE  MiROMÊNiL,  intendant  à  Tours, 
An  Contrôleur  général. 


39  Septembre  169(1. 

<f Toute  l'application  des  gens  riches,  dans  les  paroisses,  ou 
protégés  par  les  seigneurs,  est  de  parvenir  à  quelque  titre  co- 
loi"é  pour  se  rendre  maîtres  et  jouir  de  privilèges  qu'ils  n'ont 
pas ,  même  au  sujet  de  la  taille ,  où ,  du  moment  (pi'im  particulier 
est  devenu  notaire  royal,  il  se  fait  modérer  et  souvent  mettre  à 
un  taux  très  modique.  Il  y  a  déjà  tant  de  notaires  royaux  .iu\ 
environs  de  Saint-Quentin,  que  l'établissement  d'un  pareil  of- 
fice en  ce  petit  lieu  ne  pourroit  être  qu'à  charge  au  public. 
Pour  im  simple  intérêt  particulier,  et  siu-  des  certilicflts  men- 
diés ,  on  fait  des  propositions  contre  l'ordre  établi  depuis  longues 
années,  sous  prétexte  d'une  finance  médiocre,  peu  comparable 
aux  abus  qui  en  résidteroient.  » 


à 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


13.  M.  DE  MiKOMBNiL,  intendant  à  Tours, 

AV  CotlTRÔLEUB  GÉnÉRAI,. 

29  Septembre,  91  et  28  Octobre  1699. 
H  rend  compte  de  l'agitation  que  produit  en  beaucoup 
d'endroits  la  crainte  de  manquer  de  blé,  par  suite  des 
enlèvements  précipités  qui  se  font  pour  Orléans  et  Paris. 
L'autorité  des  juges  ordinaires  n'étant  plus  suffisante 
pour  calmer  les  peuples  et  réprimer  au  besoin  les  attrou- 
pements, le  maire  et  les  échevins  de  Laval  demandent, 
entre  autres  choses,  la  permission  d'armer  la  garde  bour- 
geoise. Cette  mesure  peut  être  accordée,  mais  non  point 
l'établissement  d'une  aumône  générale,  qu'on  demande 
également. 

iT  Constamment ,  à  Laval ,  les  magistrats  sont  fort  embarrassés , 
y  ayant  plus  de  six  à  huit  mille  tisserands  (jui,  au  moment 
que  le  blé  enchérit,  sont  à  l'aumône;  ils  se  soulèvent  et  s'at- 
troupent, ce  qui  s'étend  jusque  dans  la  campagne  :  pom-  rpioi 
il  est  besoin  d'une  garde  bourgeoise  qui  puisse  servir  à  soute- 
nir la  liberté  du  transport  des  blés  des  environs  de  Laval,  pour 
pouvoir  en  tirer  la  subsistance  des  habitants.  Mais  il  seroit  dan- 
gereux, pour  l'exemple,  d'ordonner  cette  aumône  générale.  A 
Tours,  il  en  est  du  moins  autant  de  besoin  qu'à  Laval,  et  nous 
croyons  qu'en  l'un  et  l'autre  de  ces  lieux  il  suffiroit,  si  S.  M.  le 
trouve  bon ,  que  le  commissaire  départi  prît  soin  d'exciter  les 
magistrats  municipaux  à  régler  des  aumônes  en  la  manière 
qu'il  voudroit  choisir,  et  surtout  en  entretenant  le  travail,  afin 
d'éviter  les  mauvaises  suites  d'vme  oisiveté  entière  *.  1 

Comme  les  blés  noirs  ont  manqué  dans  ce  pays-là, 
quoiqu'ils  soient  très  abondants  dans  le  bas  Maine,  on 
propose  d'en  défendre  l'emploi  pour  l'engraissement  des 
pourceaux**. 

*  Réponse  en  marge  de  la  lettre  du  9 1  octobre  :  v  Aller  passer  quinze 
jours  à  Laval,  pour  calmer  par  sa  présence.  S'il  n'y  peut  rétablir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité,  qu'il  se  serve,  à  l'extrémité,  de  l'établisse- 
ment de  corps  de  garde  bourgeoise  qu'il  propose.  Je  vais  faire  voiturer 
des  blés  de  Normandie  et  de  Bretagne,  n  Selon  la  lettre  des  éche- 
vins de  Laval,  le  boisseau  de  blé  pesant  trente-deux  livres  se  vendait 
'12  sols,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  en  cette  saison,  de  mémoire  d'homme. 
Dans  une  lettre  précédente  (vers  le  10  octobre),  M.  de  Miroménil  di- 
sait :  trje  prends  la  liberté  do  vous  dire  que  les  amas  de  blés  qui  se 
font  à  Montsoreau,  Saumur,  Cunault  et  autres  ports  le  long  des  ri- 
vières de  Loire  et  de  Vienne,  sont  presque  tous  de  blés  venant  du 
haut  et  bas  Poitou,  d'où  il  s'en  tire  une  quantité  qui  ne  se  peut  expri- 
mer. Les  marchands  de  Paris  et  d'Orléans ,  pour  faiie  des  magasins 
dans  la  Beauce  et  pousser  la  marchandise  à  Paris,  à  la  moindre  appa- 
rence de  quelque  profit,  ont  des  commissionnaires  sur  les  lieux,  qui 
font  voiturer  par  eau  pendant  toute  l'année,  et  souvent  avec  tant  de 
précipitation  que,  du  matin  au  soir,  les  commissionnaires,  allant  dans 
les  greniers,  enchérissent  les  uns  sur  les  autres  d'heure  en  heure  :  en 
sorte  que  le  blé  se  trouve  augmenté  quelquefois  du  quart  en  douze 
heures,  ce  qui  excite  du  chagrin  dans  l'esprit  des  peuples  venant  au 
marché  suivant  ;  à  quoi  on  est  fort  souvent  embarrassé  d'apporter  des 
tempéraments  capables  de  soutenir  la  libellé  du  commerce  et  d'apaiser 
les  gens  mulinés.  Le  remède  est  aisé  aux  abus  qui  se  commettent  pour 
l'achat  des  blés  dti  pays  et  pour  la  consommation  nécessaire  sur  les 
lieux;  mais,  sans  des  ordres  exprès  do  S.  M.,  on  ne  peut  contenir 


l'ardeur  des  marchands  étrangers,  qui  cachent  leurs  desseins,  loin  de 
se  découvrir  au  magistrat  avec  lequel  ils  pourroient  prendre  des  me- 
sures pour  qu'on  ne  fit  tout  d'un  coup  et  si  brusquement  de  gros  en- 
lèvements, d'où  il  survient  des  désordres  infinis.» 
**  cBon.» 


14.  M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Contrôleur  géhéral. 

3o  Septembre  1699. 
Il  demande  des  ordres  pour  sévir  contre  un  gentil- 
homme du  diocèse  de  Castres  qui  se  refuse  depuis  plu- 
sieurs années  à  payer  la  taille  et  la  capitation,  et  qui, 
menacé  par  le  collecteur,  selon  l'usage  de  la  province  et 
sur  une  ordonnance  de  l'intendant,  de  recevoir  un  ar- 
cher en  garnison,  s'est  soustrait  à  cette  exécution  en  fa- 
briquant une  fausse  ordonnance  de  cassation  de  la  Cour 
des  aides  et  une  fausse  commission*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r Faire  payer  par 
les  voies  les  plus  rigoureuses.  1 


15.  M.  DE  BÂvrLLS,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Costrôleur  général. 

2  Octobre  1C99. 

Il  propose  que  le  chiffre  du  Don  gratuit  soit  augmenté 
de  1 60,000  **  au  delà  de  ce  qui  doit  être  porté  au  Trésor 
royal,  pour  faire  profiter  de  cet  excédent  le  diocèse 
d'Albi. 

trLa  raison  qui  m'a  fait  faire  cette  proposition  est  que,  la 
taille  étant  réelle  dans  cette  province,  il  n'en  est  pas  comme  du 
pays  d'élection,  où  l'on  peut  charger  les  pays  qui  ont  eu  de 
bonnes  récoltes  ou  qui  sont  riches ,  pour  soulager  ceux  qui  ont 
besoin  de  secours.  H  y  a  vingt-trois  diocèses  dans  cette  pro- 
vince; il  y  en  a  vingt  et  un  en  bon  état,  et  deux  atttres,  qui 
sont  AIbi  etNarbonne,  presque  abîmés  par  une  longue  suite 
de  mauvaises  récoltes,  et  le  diocèse  d'Albi  en  particulier,  par 
une  grande  mortalité  d'hommes  et  de  bestiaux  arrivée  en  iGgS 
et  1696.  Il  faut  trouver  le  moyen  de  les  soidager  sans  qu'il  en 
coiîte  au  Roi ,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  en  puisse  trouver  d'autre 
que  celui  que  je  propose.  Tout  ce  (jue  l'on  demandera  aux  États 
sous  le  nom  de  Don  gratuit  sera  toujours  accordé  sans  peine, 
et  l'excédent  de  ce  que  le  Roi  en  voudra  toucher  ne  peut  être 
mieux  employé  qu'à  soulager  les  diocèses  ruinés.  La  province 
en  général  a  un  grand  intérêt  que  cela  se  fasse  ainsi ,  car,  si  ces 
diocèses  qui  sont  presque  ruinés  venoient  à  tomber  tout  à  fait, 
les  impositions  retomberoient  sur  elle.  Je  n'ai  point  prétendu  que 
cela  se  fît  cette  année,  si  le  Roi  n'est  pas  dans  la  volonté  de  faire 
porter  au  Trésor  royal  moins  de  trois  millions  pour  le  Don 
gratuit;  mais,  devant  proposer  ce  qu'on  pouvoit  faire  pour  le 
soulagement  du  diocèse  d'Albi,  j'ai  réservé  cet  expédient  pour 
le  temps  auquel  S.  M.  j)ourroit  diminuer  le  Don  gratuit.  Quant 
à  la  somme  que  j'ai  proposée,  il  a  fallu,  ainsi  que  je  l'ai  obser- 
vé ,  que  le  diocèse  ait  emprunté  de  la  province  1 3o,ooo  **  pour 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


payer  les  non-valeurs  des  tailles  de  ces  paroisses  jusqu'en  1 698. 
Il  a  fallu  encore  que  le  diocèse  ait  emprunt<1  l'année  dernière 
3o,ooo  "  pour  pajerce  qui  est  dû  de  i6i)8,  et  qu'il  ait  fait  un 
fonds  par  surimposition  celte  année.  Ces  paroisses  demeurent 
toujours  obligées  envers  le  diocèse  à  toutes  les  sommes,  et  le 
diocèse  envers  la  jirovince.  Si  on  ne  ti'ouve  le  moyen  de  les 
éteindre,  les  paroisses  ne  penseront  jamais  h  se  remettre  et  à 
reprendre  In  culture  de  quarante  et  un  mille  soixante-dix-neuf 
arpents  de  tenues  abandonnées.  Les  habitants  voient  que  tout 
leur  travail  ne  sera  point  |)our  eux,  qu'ils  seront  toujours  rui- 
né» par  une  pareille  dette,  et,  étant  sans  espérance  de  pouvoir 
se  rétablir,  l'abandonncment  des  terres  aug-mentera  considéra- 
blement. In  ruine  de  ces  paroisses  eiilraînern  infailliblement  celle 
du  diocèse;  nu  lieu  que  si,  par  une  grâce  proportionnée  aux 
besoins,  le  Hoi  veut  bien  éteindre  cette  dette,  contractée  sans 
que  l'on  pût  s'en  dispenser,  on  verra  le  courage  de  tous  les  ha- 
bitants se  relever,  et,  jouissant  alors  du  fruit  de  leurs  peines, 
ce  |)ays,  qui  est  naturellement  bon,  se  remettra.  C'est  ce  qui 
m'a  obligé  de  proposer  cette  somme  de  160,000**,  parce  que 
c'est  celle  qu'il  faudroit  pour  remettre  ce  diocèse  dans  le  cou- 
rant des  impositions  ordinaires.  Il  seroit  dangereux  de  donner 
im  tel  secours,  si  la  paresse  des  habitants  les  avoit  mis  dans  cet 
état;  mais,  ce  malheur  étant  arrivé  par  plusieurs  mauvaises 
années  et  par  une  grande  mortalité  d'hommes  et  de  bestiaux, 
et  voynnl  actuellement  un  si  grand  nombre  de  terres  abandon- 
nées, il  sendjjc  (ju'il  faut  un  i-emède  pro])ortionné  au  mal,  si  on 
veut  le  guérir.  Un  médiocre  soulagement  ne  fera  [)oint  d'effet, 
parce  que  l'impossibilité  de  payer  subsistera  toujours.  C'est  la 
réponse  que  je  dois  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m 'écrire  le  ai  septembre  dernier*.» 

*  Sur  une  nouvelle  lettre,  du  a 5  novembre,  les  États  ayant  volé  le 
Don  lie  ."î  millions,  le  Roi  accorda  3o,ooot*  pour  les  deux  diocèses, 
à  déduire  par  ordonnance  siu'  le  montant  de  l'imposition  générale. 


10. 


M.  Bàrestih,  intendant  en  Flandre  maritime, 

àV  CoNTRÔLEVB  CÉNÉRAl. 


4  Octobre  1C99. 

(fLa  Flandre  est  un  pays  oià  la  sage  précaution  d'empê- 
cher les  exécutions  et  les  contraintes  des  traitants  est  plus  né- 
cessaire que  partout  ailleurs,  parce  que  ces  peu[)les  veulent 
conserver  une  ombre  de  liberté ,  qui  leur  feroit  compter  pour 
rien  les  grandes  sommes  que  leur  province  peut  contribuer  aux 
besoins  de  l'Etat,  si  on  leur  permcttoit  d'en  faire  la  levée  sui- 
vant leurs  usages.  Ils  me  témoignent  tous  les  joiu^  que  rien  ne 
leur  fait  plus  de  peine  que  de  voir  les  traitants  toucher  une 
pai'tie  considérable  des  impositions,  non  seulement  par  les  re- 
mises que  le  Roi  leur  fait,  mais  encore  par  les  exécutions  et 
contraintes  qu'ils  décernent.  Pour  prévenir  ce  dernier  abus, 
avant  môme  d'avoir  reçu  votre  lettre,  j'avois  cru  qu'il  étoit  du 
bien  du  service  de  les  tenir  en  bride  et  de  ne  leur  permettre  de 
faire  oucunes  exécutions  sans  mon  ordre;  puisque  vous  m'au- 
torisez, j'y  tiendrai  encore  la  main  avec  plus  d'exactitude,  et 
j'enqiêcherai  principalement  l'extension  des  édits  au  delà  de 
leurs  véritables  bornes.  1 


17.      M.  DE  Vaobovrg,  intendant  en  Franche-Comté, 

ÀV  COSTRÔLEVR  GBllÈtÀL. 

6  Octobre  1699. 
Il  rend  compte  du  recouvrement  des  affaires  extraor- 
dinaires, qui,  en  général,  ne  donnent  point  lieu  à  des 
abus  dont  le  public  pui.sse  8e  plaindre. 

r  L'affaire  des  armoiries  est  celle  qui  fait  le  plus  crier,  parce 
que.  suivant  les  arrêts  du  Conseil,  et  surtout  celui  de  Châtcl- 
lerault ,  il  faut  faire  payer  le  droit  d'enregistrement  par  quan- 
tité de  gens  de  petite  étoffe  qui  n'ont  jamais  eu  ni  j>ensé  à 
avoir  des  armes.  J'ai  observé  pour  règle,  jus<[ue8  li  présent, 
d'examiner  les  facultés  des  particuliers,  de  condamner  ceux  qui 
sont  en  état  de  payer,  et  de  surseoir  h  l'égard  des  autres  * . .  .  - 

*  Sur  le  même  recouvrement,  voir  une  lettre  de  M.  de  Bourille, 
intendant  à  Orléans,  "j  octobre.  Cet  intendant  dit  :  «Le  recouvrement 
des  armoiries  est  bien  avancé,  et,  dans  le  voyage  que  je  vais  (aire,  je 
le  mettrai  en  état  de  finir  incessamment,  parce  que  je  marquerai  aux 
directeurs  de  chaque  élection  les  personnes  qu'ils  pourront  faire  payer, 
s'il  en  reste  dans  les  rôles  ci-devant  arrêtés,  sans  espérance  que  je  leur 
en  arrête  de  nouveaux,  l'intention  de  l'édit  ayant  été  beaucoup  plus 
que  remplie  par  ce  qui  a  été  fait  jusques  ici.n 


18. 


M.  DE  LA  BounDonNAYE,  intendant  à  liouen. 
An  CouTBÔLBiR  céy ÉRAL. 


8  Octobre  1699. 

H  conseille  de  refuser  au  sieur  Pérégriii  Benjamin, 
marchand  à  Rouen  et  maître  de  verrerie,  rautorisation 
de  faire  fabriquer,  par  des  gentilshommes  ou  des  rotu- 
riers, des  verres  à  vitres  et  des  bouteilles  dans  ia  \er- 
rerie  qu'il  a  établie  au  port  de  Jumièges,  proche  la  fo- 
rêt de  Brotonnc,  et  oi!i  le  privilège  accordé  pour  trente 
ans  à  François  Plastrier  empêche  de  faire  des  glaces. 
D'une  part,  tous  les  maîtres  de  verreries  des  forêts  de 
Lyons  et  de  Saint- Saëns  prétendent  que  Benjamin, 
n'étant  pas  gentilhomme,  ne  saurait  obtenir  un  privilège 
de  verrier;  d'autre  part,  deux  gardes  du  Roi  ont  depuis 
1688  un  brevet  pour  établir  une  verrerie  à  Jumièges 
môme*. 

*  «Néantn  Le  36  du  mime  mois,  M.  de  Beuvron  écrit  eo  faveur 
du  demandeur,  au  nom  de  plusieurs  marchands  de  Rouen  qui  désirent 
que  l'établissement  de  ia  verrerie  puisse  se  faire  dans  sa  terre  de  la 
Mailleraye. 

19.  M.  Lbbret,  intetulant  en  Provence, 

AU  COKTRÔLEUR  ci.VCJUI.. 

(De  Monaco)  8  Octobre  1699. 

rr  Comme  l'heureuse  nouvelle  de  votre  promotion  îi  la  charge 
de contrôlem- général. des  linances  ne  s'est  répandue  en  Provence 
que  dans  le  temps  que  j'en  suis  parti  pour  venir  ici ,  je  ne  pois 
pas  savoir  l'effet  qu'elle  aura  fait  sur  l'esprit  et  sur  la  conduite  des 
commis  des  traitants  des  affaii'es  extraordinaires  qui  y  sont  en- 
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core  en  mouvement.  Je  m'en  informerai  très  exactement  sitôt 
que  je  serai  de  retour  à  Aix ,  et  vous  rendi-ai  ensuite  un  compte 
très  exact  de  ce  que  j'aurai  fait  en  exécution  de  la  lettre  circu- 
laire que  vous  m'avez  fait  l'honneiu'  de  m'adresser  le  27  du 
mois  passé.  Ce  que  je  dois  vous  dire  par  avance  est  qu'à  l'excep- 
tion de  quelques  restes  de  très  peu  de  conséquence  dans  les 
villes  d'Aix,  Marseille  et  Toulon,  le  recouvrement  de  l'affaire 
des  armoiries  est  fini  dans  mon  département.  Le  sieur  Silvy, 
commis  général  des  traitants  des  armoiries  en  Provence,  me 
mande  qu'en  recevant  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés,  il  a  fait 
un  paquet  de  toutes  les  armoiries  qui  lui  ont  été  remises  par 
les  commis  particuliers,  depuis  le  dernier  envoi  qu'il  en  avoit 
fait,  qu'il  a  adressé  ce  paquet,  comme  les  précédents ,  à  M.  de 
Breteuil ,  et  qu'il  continuera  à  lui  envoyer  le  reste  le  plus  tôt 
qu'il  lui  sera  possible,  r. 


20.  M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀV  CoNTBÔLEOn  GÉNÉRAL. 

9  Octobre  1699. 

tf  J'ai  reçu  l'arrêt  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer, 
qui  permet  aux  communautés  de  cette  province  de  rembourser 
les  offices  des  maires.  C'est  une  grande  nouvelle  pour  le  Lan- 
guedoc. Je  vous  manderai  mes  réflexions ,  lorsque  l'occasion  s'en 
présentera ,  sur  les  forces  des  communautés ,  ainsi  que  vous  me  le 
marquez.  Il  y  en  aura  à  faii-e  principalement  sur  la  ville  de 
Toulouse,  dont  le  maire  n'est  point  payé  des  gages  sur  le  fonds 
du  Roi,  mais  sur  les  deniers  patrimoniaux  de  la  ville,  confor- 
mément h  l'édit  de  création ,  ce  qui  n'est  point  arrivé  dans  les 
autres  villes,  parce  qu'elles  n'ont  presque  point  de  semblables 
revenus  dans  cette  province.  Le  maire  de  Toulouse  est  le  pre- 
mier opinant  du  tiers  état  dans  l'assemblée  des  États,  et  un 
homme  attaché  au  Roi  par  un  office  considérable  n'est  pas  in- 
différent en  cette  place.  Cette  ville  a  toujours  été  une  des  plus 
mal  policées  du  royaume,  parce  que  la  police  et  la  justice  cri- 
minelle étoient  entre  les  mains  des  magistrats  annuels,  c'est-h- 
dire  de  capitouls  qui  changent  tous  les  ans ,  et  qui  ne  pensent 
h  auti-e  chose  qu'à  acquérir  le  titre  de  noble,  et  il  est  peut-être 
fort  de  son  intérêt  qu'il  y  ait  im  maire  fixe  qui  soit  à  la  tête 
le  cet  hôtel  de  ville,  composé  d'un  grand  nombre  de  bourgeois, 
souvent  inquiets* n 

*  Sur  cette  affaire,  qui  amena  beaucoup  d'agilation  dans  la  ville 
de  Toulouse,  dans  les  réunions  du  corps  municipal  et  dans  la  partie 
de  ce  corps  qu'on  appelait  la  bourgeoisie ,  et  sur  les  mesures  de  rigueur 
réclamées  à  plusieurs  reprises  par  M.  de  Bàville,  voir  ses  lettres  ou 
celtes  des  capitouls,  du  maire  Daspe  et  do  M.  le  Mazuyer,  procureur 
général  au  Parlement,  du  3  au  28  novembre  et  du  3o  décembre.  Les 
délibérations  du  corps  de  ville  furent  cassées,  et  le  procureur  géné- 
ral, qui  avait  dirigé  lo  mouvement,  reçut  une  forte  réprimande. 


21. 


M.  DE  Là  Bovrdosnaïe,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 

9  Octobre  1699. 
Il  se  plaint  que  l'abbe'  Longuet,  archidiacre  du  Vexin 


normand,  se  soit  refusé  à  payer  le  droit  d'enregistrement 
des  armoiries,  qu'il  ait  même  maltraité  publiquement 
l'huissier  et  ses  recors,  et  qu'il  excite  les  chanoines  de 
Rouen  à  suivre  son  exemple*. 

*  Réponse,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «L'envoyer  à  vingt 
lieues  de  Rouen.  Prendre  l'ordre  de  M.  de  Châtcauneuf.n  Le  cou- 
pable ayant  écrit,  le  39  novembre,  une  lettre  justiGcative,  soa  exil  à 
Vire  fut  fixé  à  trois  mois  seulement. 


22.    M.  DE  Savrin,  syndic  de  la  noblesse  de  Provence, 
AV  Contrôlbcr  général. 

9  Octobre  1699. 
Il  proteste,  au  nom  de  la  noblesse,  contre  l'interpré- 
tation ine.xacte  des  délibérations  prises  par  ce  corps  au 
sujet  de  deux  droits  que  les  titres  et  la  possession  lui  ga- 
rantissent, et  il  demande  que  le  Conseil  ne  se  prononce 
pas  sans  avoir  reçu  ses  moyens  de  défense. 

ffL'un  de  ces  droits  est  celui  de  compensation,  c'est-à-dire  que, 
si  un  seigneur  féodataire  en  Provence  aliène  quelque  domaine 
noble  et  exempt  de  tailles  dépendant  de  son  tief ,  et  que,  d'autre 
part,  il  acquière  un  domaine  roturier  sujet  de  soi  à  la  taille, 
il  possède  cette  acquisition  en  franchise  jusques  au  concurrent 
de  la  valeur  du  domaine  noble  par  lui  aliéné  :  en  quoi  la  commu- 
nauté ne  soulïre  nul  préjudice,  parce  que,  sur  le  bien  noble  qui 
passe  entre  les  mains  de  l'habitant  ou  autre  particulier,  elle 
continue  de  lever  la  même  taille  qu'elle  prenoit  sur  le  bien  ro- 
turier avant  que  le  seigneur  leût  acquis. 

ir  L'autre  droit  est  celui  que  l'on  appelle  en  Provence  le  pri- 
vilège de  forain,  en  vertu  de  quoi  le  seignem,  pour  les  biens 
rottu-iers  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  son  fief,  est  exempt, 
non  pas  des  deniers  royaux  destinés  pour  le  service  de  l'Etat, 
non  pas  de  ceux  qu'on  impose  pour  les  besoins  du  corps  de  la 
province ,  mais  seulement  de  ceux  qui  sont  imposés  par  la  com- 
mimauté  pour  ses  besoins  particuliers  et  pour  la  commodité 'de 
ses  habitants,  et  à  condition  de  ne  participer  par  lui  aux  reve- 
nus des  domaines  qu'elle  a » 


23.  M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 

AV  Contrôleur  général. 

9  Octobre  1699. 

(f  Je  trouve  dans  toutes  les  petites  villes  un  si  grand  nombre 
d'officiers  et  de  leurs  veuves  exempts  de  taiUe ,  que  c'est  un  ac- 
cablement épouvantable  pour  tous  les  pauvTes  artisans.  Je  crois 
qu'un  des  plus  grands  biens  que  la  paix  leur  peut  produire  se- 
roit  d'en  fixer  le  nombre ,  suivant  les  règlements ,  avant  la  con- 
fection des  rôles,  afin  que  ceux  de  ces  ofliciers  qui  y  devront 
être  compris  puissent ,  dès  cette  année ,  contribuer  au  soulage- 
ment des  peuples,  qui  ont  terriblement  souffert  pendant  la 
guerre ,  pendant  que  la  plupart  de  ces  exempts  étoient  à  l'abri 
de  toutes  les  impositions .  et  même  profitoient  souvent  de  la  mi- 
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sère  des  autres,  qui  se  trouvoient  contraints  de  vendre  leurs 
biens  et  leurs  meubles  h  la  moitié  de  ce  qu'ils  valoient.  » 


2 à.     M.  DE  BÉRULLE,  pretnier  président  du  Parlement 
de  Grenoble, 
Al!  Costrôlevr  gÉsÉral. 

9  Octobre  1699. 

H  demande  pour  un  épicier  de  Grenoble  la  permis- 
sion de  mettre  ses  marchandises  en  loterie,  à  12  sols 
le  billet,  afin  de  les  écouler  plus  vite*. 

*  De  la  main  du  contrôleur  g(5néral  :  «Mander  que  le  Roi  n'en 
veut  accorder  à  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.» 


25.         M,  DE  Gacé,  gouverneur  du  pays  d'Aunis, 
AO  Contrôleur  GBséRAL. 

10  Octobre  1699. 

ft  Pour  commencer  à  vous  rendre  compte  de  ce  qui  regarde 
le  trafic  des  blés  dans  l'étendue  de  mon  gouvernement,  dont  il 
se  fait  un  débit  très  considérable,  j'aïu-ai  l'honneur  de  vous 
dire  que  le  bom-g  de  Marans,  qui  n'est  qu'à  quatre  lieues  de 
la  Rochelle,  est  un  gros  lieu  oîi  il  arrive  toujours  cpiantité  de 
blé  du  bas  Poitou,  et  où  il  se  fait  un  très  grand  commerce  pour 
en  faire  passer  de  là,  non  seulement  dans  tout  le  pays  d'Au- 
nis, l'île  de  Ré  et  dans  l'île  d'Olcron,  mais  jusque  dans  les  pro- 
vinces de  Saintonge,  Angoumois  et  Limousin.  Cette  dernière 
année,  il  en  a  été  transporté  beaucoup  par  Rouen  pour  Paris, 
ce  qui  avoit  fait  augmenter  le  prix  des  grains  considérablement 
en  ces  pays  ici  :  en  sorte  que  je  suppliai  M.  de  Pontchartrain  de 
ne  plus  accorder  de  passeports  pour  Paris,  x;e  qu'il  voulut  bien 
faire,  et  ce  qui  diminua  le  prix  des  grains.  Cette  année  est  ti'ès 
abondante  en  vins,  et  bien  au  delà  de  ce  (ju'on  s'étoil  attendu: 
on  compte  dans  le  [)lat  pays  d'Aunis,  qui  est  un  fort  petit  pays, 
quatre-vingt  mille  tonneaux  et  dans  l'île  seule  de  Ré  cinquante 
mille,  outre  celui  qui  s'est  perdu  faute  de  futailles.  Mais  il  s'en 
faut  beaucoup  qu'il  n'y  ait  la  même  abondance  en  grains  :  il  est 
à  craindre  qu'il  ne  vienne  cette  année  à  un  haut  prix,  et  qu'il 
n'y  en  ait  disette. 

tt  Les  habitants  de  l'île  d'Oleron ,  qui  tù'ent  toujoiu^  leur  sidj- 
sistance  de  l'île  même ,  sans  avoir  besoin  de  recom'ii-  ù  la  terre 
ferme,  en  ont  manqué  cette  année  :  en  sorte  ipie  M.  de  la  Vo- 
gadre,  qui  en  est  gouverneur,  m'a  déjà  écrit  plusieui-s  lettres, 
et  me  mande  qu'après  avoh-  fait  une  supputiition  juste  de  la 
consonmiation  qui  s'en  fait  par  mois,  y  compris  la  garnison,  et 
ce  qu'il  en  faut  pour  les  vaisseaux  francois  et  étrangers  qui  sont 
dans  ces  ratles,  il  trouve  que  cela  va  à  seize  mille  boisseaux  do 
blé  par  mois,  et  que,  par-dessus  la  récolte  faite  en  l'île,  il  lui 
en  faut  cette  année  six  cents  tonneaux;  Ie(]uel  nond)re  les  habi- 
tants seroient  bien  aises  de  tirer  directement  du  bas  Poitou ,  des 
])orts  de  Saint-Benoît,  la  Tranche  et  les  Sables-d'Olonne,  d'où 
ils  les  auront  à  quoi([uo  chose  de  meilleur  marché  cpi'à  Marans. 

If  Pour  ce  qui  regarde  l'île  de  Ré,  elle  ne  peut  jamais  donner 


de  subsistance  aux  habitants  que  [mur  deux  mois  de  i'anuëe, 
et,  pour  être  bien  informé  de  la  tpiantité  dont  ils  ont  (jesoin  de 
la  terre  ferme,  j'ai  fait  faire  un  dénombrement  des  habitants, 
qui  se  monte  à  quinze  mille  huit  cent  cinquante  personnes;  et. 
supputation  faite,  huit  tonneaux  de  blé  sont  plus  que  suilisante 
pour  la  subsistance  de  l'Ile,  de  la  garnison  et  de  ce  qui  peut 
être  extraordinaire  [>our  les  vaisseaux  marchands  étrangers,  en 
cas  de  besoin.  J'ai  ét^  obligé  d'entrer  dans  ces  détails  pour  re- 
médier aux  abus  qpi  se  commettoient  par  le  transport  de  toute 
sorte  de  grains  hors  du  royaume,  que  plusieurs  particuliers 
faisoient,  par  la  commodité  cpj'ils  ont  du  débit  et  de  les  char- 
ger dans  les  vaisseaux  étrangers  qui  sont  continuellement  dans 
leurs  rades  :  en  sorte  que,  présentement,  par  les  mesures  «pie 
j'ai  prises  et  l'ordre  qu'on  y  apporte,  il  ne  peut  entrer  dans  ces 
îles  que  le  nombre  qui  est  fixé  et  nécessaire  pour  leur  subsis- 
tance. Et  pour  prévenir  la  grande  cherté  et  disette  des  gi'ains  à 
Marans,  par  la  quantité  tpi'on  seroit  obhgé  d'en  tirer  de  ce  lieu 
seul ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  vous  ayez  la  bonté  de  m'en- 
voyer  plusieurs  passeports  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  à 
proportion  que  ces  îles  en  auront  besoin ,  soit  pour  les  acheter 
à  Marans,  soit  pour  les  acheter  h  Saint-Ilenoît,  la  Tranche  ou 
les  Sables-d'Olonne,  qui  sont  de  petits  ports  du  bas  Poitou  où 
il  s'en  fait  un  grand  commerce,  et  que,  par  ce  moyen,  ils 
trouvent  quelque  utilité  et  les  avoir  à  meilleur  marché,  étant 
certain  que,  si  tous  ces  pays  ici  sont  obligés  de  tirer  leurs  grains 
de  Marans,  dont  ils  auront  besoin,  il  ne  se  peut  faire  que  les 
blés  n'enchérissent  et  ([u'il  n'y  en  ait  disette  :  à  quoi  il  est  bon 
de  prévoir  de  bonne  heure.  J'ai  déjà  été  obhgé  de  faire  passer 
cent  tonneaux  de  blé  dans  l'île  d'Oleron,  et  autant  pour  Ma- 
rennes,  la  Tremblade  et  Arvert,  s'en  étant  très  peu  recueilli 
cotte  année  dans  ces  pays-là  *.  1 

*  Le  sieur  le  Bel  de  Couleurs,  fermier  général  résidant  à  la  Ro- 
chelle, envoie  régulièrement,  A  cette  époque,  des  rapporls  sur  la  vente 
du  blé,  de  l'eau-de-vie  et  do  sel. 


26.  M.  DE  Bbrmères,  intendant  en  Hainaul, 

AD  COUTBÔLBVR  gÈsÉRAL. 

16  Octobre  1699. 

Il  n'y  a  que  deux  nouveaux  convertis  dans  le  service 
des  fermes,  et  on  peut  répoudre  d'eux. 

«Je  n'aurois  pas  tardé  si  longtemps  à  vous  envoyer  ces  états, 
sans  que  les  dù*ecteurs  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  ce  départe- 
ment. Il  est  même  nécessah"e  que  j'aie  l'honneur  de  vous  dire, 
pour  le  bien  du  service,  qui  est  très  difficile  par  rap|)ort  à  la 
quantité  de  bm-eaux  qu'il  y  a  de  tous  eûtes  et  par  les  enclave- 
ments continuels  avec  les  terres  étrangères ,  qu'il  seroit  très  né- 
cessaire que  MM.  les  fermiers  voulussent  bien  que  ce  iléparle- 
ment  ne  fût  qu'à  une  seule  direction,  étant  très  incommode 
qu'il  soit  séparé  en  deux ,  dont  la  moitié  est  de  la  direction  de 
Lille,  où  le  directeur  demeure,  et  l'autre  de  Gharleville.  où  le 
directeur  fait  aussi  sa  résidence.  Je  ne  savois  à  qui  jwrier  quand 
j'avois  affaire,  ce  qui  arrive  join-nellement,  étant  juge  de  tons 
les  incidents  qui  survieiment,  n'y  en  ayant  |K)int  d'autre  dans 
cette  province.  A  force  de  demander,  on  y  a  envoyé  uu  contrA- 
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leiu";  mais,  comme  les  directeurs  ont  souvent  de  la  jalousie  et 
qu'ils  voudroient  tout  faire,  ils  n'approuvent  jamais  ce  qui  est 
fait  par  le  conti-ôleur.  Ainsi,  il  seroit  fort  utile  que  MM.  les  fer- 
miers lui  changeassent  le  nom  de  contrôleur  en  celui  de  direc- 
teur.» 


27.  M.  Bjgnou,  intendant  à  Amiens, 

AV  CoSTRÔLEVn  gÊnÉRAL. 

18  Octobre  1699. 

(T La  fabrique  des  serges  d'Aumale,  dont  le  chef-lieu 

n'est  pas  de  ce  département,  y  est  néanmoins  fort  répandue:  il 
y  a  soixante-dix  villages  dont  les  hal)itants  y  sont  occupés.  Ces 
étoffes  sont  principalement  employées  pour  les  meubles  et  les 
doublures  ;  il  s'en  fait  un  grand  commerce ,  jusqu'à  1 ,5oo,ooo  *, 
lorsque  les  laines  sont  d'un  prix  convenable.  C'est  la  seule  ma- 
nufacture de  cette  espèce  dans  le  royaume  ;  mais ,  à  présent ,  les 
laines  sont  si  chères  que ,  les  façonniers  ne  pouvant  vendre  leurs 
ouvrages  à  un  prix  proportionné  à  celui  des  laines,  le  quart  des 
métiers  sont  sans  travail,  n 


28.  M.  BiGifos,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

»8  Octobre  1699. 

Il  s'oppose  à  ce  que  le  nommé  Pierre  Réhague,  entre- 
preneur à  Calais,  obtienne  la  permission  d'exporter  des 
graines  de  colza  en  Hollande  en  échange  des  bois  qu'il  y  a 
achetés  pour  le  travail  de  la  jetée.  La  récolte  du  colza 
a  manqué  en  Picardie;  le  setier  coûte  100  sols,  et  le 
baril  d'huile  se  vend  /io*t,  au  lieu  de  2  5  ou  28**.  C'est 
là  une  des  causes  de  la  diminution  du  travail  des  fa- 
briques d'étoffes  de  laine,  et  il  est  absolument  néces- 
saire d'empêcher  la  sortie  de  cette  graine  par  une  nou- 
velle ordonnance. 


29. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 


19  Octobre  1699. 
lia  mandé,  sous  peine  d'emprisonnement,  aux  maires 
et  consuls  de  toutes  les  villes  de  lui  envoyer,  à  l'expira- 
tion de  chaque  quinzaine,  les  états  du  prix  des  grains 
que  demande  le  contrôleur  général,  et  qui  seront  trans- 
mis aussi  promptement  et  régulièrement  que  le  permet- 
tra l'éloignemeut  des  lieux  *. 

*  M.  d'Ormesson,  intendant  en  Auvergne,  s'excuse,  le  5  octobre, 
sur  ce  que  l'état  des  montagnes  de  i' élection  d'Auriliac,  où  la  neige 
persiste  pendant  une  moitié  de  l'année ,  ne  permet  de  communiquer 
qu'une  fois  par  mois,  par  un  messager  qui  profile  de  la  voilure  des 
recettes  des  tailles. 


30.  M.  le  marquis  de  Broissia,  à  Dole, 

AU  Contrôleur  général. 

(De  Lyon)  20  Octobre  1699. 

ff  Après  m'être  réjoui  avec  le  public  du  bonheur  d'avoir  en 
vous  un  ministre  si  plein  de  bonne  volonté  pour  tout  ce  qui 
pourra  être  utile  dans  les  provinces,  je  viens  avec  confiance  de- 
mander votre  protection  pour  un  dessein  formé  dès  longtemps  à 
l'avantage  d'un  canton  de  Franche-Comté  où  j'ai  plusieurs  terres 
dépendantes  de  mon  marquisat ,  et  particulièrement  pom-  la  ville 
deDôle,  où  j'habite  diu'ant  l'hiver  :  c'est  pour  rendre  le  Doubs  na- 
vigable jusqu'à  Dôle.  Il  l'est  déjîi  depuis  Verdun,  qui  est  le  con- 
fluent de  la  Saône ,  jusqu'au  Petit-Noir,  et  il  n'y  a  plus  que  trois  ou 
quatre  lieues  d'espace,  et  fort  peu  de  dépense  à  faire.  Sur  quoi, 
il  ne  faut  proprement  que  l'autorité  du  Roi  et  un  ordre  à  M .  de 
Vauboui'g,  très  plein  de  zèle  pour  les  bonnes  choses,  afin  qu'il 
écoute  et  reconnoisse  sur  les  lieux  ce  qne  j'aurai  l'honneur  de 
lui  faire  remarquer  là-dessus,  et  que,  sur  le  compte  quil  vous 
rendra  des  divers  moyens  à  prendre  pour  l'exécution  de  cette 
entreprise ,  vous  puissiez  en  informer  S.  M.  La  convenance  et  les 
grands  avantages  qui  en  reviendroient  ont  fait  souvent  faire  des 
projets  là-dessus,  auparavant  même  que  cette  province  eût  le 
bonheur  d'être  à  la  France;  mais,  faute  d'avoir  quelque  personne 
intelhgente  et  appliquée  qui  prît  cela  assez  à  cœur  poiu-  le  di- 
gérer et  le  solliciter  un  peu,  la  chose  en  est  demeurée  jà  jusqu'à 
présent.  Le  Doubs  étant  devenu  navigable  depuis  Verdun  jus- 
qu'à Dôle,  ce  sera  un  moyen  d'y  faire  fleurir  le  commerce  et  d'y 
rendi-e  célèbres  les  foires,  qui  seront  très  utiles  même  pour 
Lyon ,  en  ce  que  cette  ville  pourra  devenir  un  dé|)ôt  des  mar- 
chandises entre  Lyon  et  l'Allemagne,  et  im  rendez-vous  des  né- 
gociants. Quelcpies  marchands  de  Lyon  commencent  d'y  dépo- 
ser ainsi  leurs  marchandises;  mais,  comme  cela  se  fait  par 
charrois,  ce  commerce  n'est  ])as  si  grand  qu'il  deviendroit 
d'abord  s'il  alloit  par  bateau.  Le  Roi  ayant  à  la  porte  de  Dôle, 
le  long  du  Doubs,  une  vaste  forêt  dont  il  ne  tire  rien,  cette 
commodité  pour  voiturer  les  bois  et  charbons  jusqu'à  Lyon 
rendroit  cette  forêt  précieuse  et  d'im  très  grand  revenu  pour 
S.  M.  Autre  chose  encore  :  les  bois  de  cette  vaste  forêt  du  Roi . 
appelée  la  forêt  de  Chaux,  étant  garnis  d'arbres  propres  à  fa- 
briquer des  bateaiLX ,  cela  rendroit  indid)itablement  les  voitures 
poiu"  Lyon  beaucoup  moins  dispendieuses ,  parce  qu'on  épargne 
la  dépense  de  la  montée  des  bateaux,  et  cela  donneroit  à  Lyon 
plus  d'abondance  de  toutes  les  choses  dont  la  Comté  abonde, 
et  dont  cette  ville  a  besoin.  Cette  commodité  rendroit  cette  fo- 
rêt précieuse  et  d'un  très  grand  revenu  pour  S.  M.  et  la  ville 
de  Dôle,  qui  commence  de  refleurir  par  la  Cour  des  aides 
que  le  Roi  y  a  établie  depuis  peu,  et  le  bien  que  le  Roi  lui 
feroit  en  ceci  la  dédommageroit  un  peu  d'avoir  été  dépouillée 
presque  tout  de  suite  de  son  Parlement,  de  ses  miu-ailles  et 
de  son  Université.  Je  vous  supplie  très  humblement  de  vou- 
loir bien  leur  tendre  un  peu  la  main ,  et  ils  répondront  si  bien 
en  s'aidant  avec  bonne  volonté ,  que  vous  aurez  quelque  satis- 
faction de  vous  voir  dans  peu  le  restaurateur  de  cette  ville  affligée. 
On  voit,  à  l'honneur  de  la  poUce,  Resançon  opulent,  agrandi 
et  embelli,  et  il  semble  que,  dans  une  si  belle  province,  il  sié- 
roit  bien  qu'il  y  eût  deux  bonnes  villes.  Dôle  vient  de  se  faire 
honneur  avec  le  bel  ordre  par  lequel ,  en  conséquence  des  édits 


CORRESPONDANCE   AVEC  LES  INTENDANTS. 


(lu  Roi,  on  y  a  fait  cesser  la  inendicilë,  par  le  moyen  du  bon 
oiii|)loi  (les  aumônes  réunies  et  par  IVtablissement  d'une  manu- 
facture de  laine  dans  l'iiApital  général,  pour  lequel  on  a  com- 
mencé un  ma{jnili(pie  bâtiment  dans  un  terrain  que  le  Roi  m'a 
fait  la  jjrAce  de  leur  accorder  sur  la  ti'ès  bumble  prière  rpie  je 
lui  en  ai  faite.  J'avois  connnencé  [)our  l'iiôpital  {fénéral  de 
DAle  une  loterie,  que  M.  de  Vaubour}}  auroit  approuvée,  à  l'imi- 
tation de  celles  de  l'Hôtel -Dieu  et  de  la  Gbarité  de  Lyon,  alin 
de  leur  aider  h  Dôle  à  élever  leur  bâtiment;  j'avois  déjh  reçu 
quelque  arg'ent  considérable  de  jikisieurs  particuliers,  ((uand 
il  parut  un  ordre  de  la  cour  h  MiM.  les  intendants  de  ne  point 
souffrir  de  loterie  sans  permission.  Je  viens  vous  la  demander 
pour  l'hôpital  {jénéral  de  Dôle.  M.  de  Vaubourg  pouira  vous 
infoi'nipr  combien  le  revenant-bon  d'une  loterie  leur  seroit  bien 
employé  dans  un  temps  si  <lur  pour  les  denrées,  et  dans  le  be- 
soin d'argent  pour  les  dépenses  d'un  bâtiment  qui  ornera  la 
ville  et  sera  d'une  si  grande  utilité  publique.  Ces  loteries  sont 
im  argent  qne  les  particuliers  donnent  volontiers  et  librement, 
et  qui  s'en  retourne  par  différentes  sommes.  Je  vous  suj)plie 
d'avoir  égard,  pour  m'accorder  cette  grâce,  à  l'embarras  où 
je  me  trouve  d'avoir  de  l'argent  en  main  pour  cette  loterie 
déjh  commencée,  et  h  laquelle  je  m'étois  engagé  de  bonne  foi  et 
pour  un  bon  dessein.  Celles  de  ces  lieux  pieux  se  font  avec  une 
exactitude  si  religieuse,  qu'elles  sont  peut-être  exemptes  des 
inconvénients  qui  ont  rendu  les  autres  odieuses  à  la  cour.  On 
peut  d'ailleurs  présumer  que  la  probité  si  célèbre  de  M.  de  Vau- 
bourg et  sa  ])énétration  purgeroient  tout  inconvénient,  s'il  y 
en  avoit.  Cette  faveur  seroit  une  marque  de  vos  bontés  pom- 
la  ville  de  Dôle,  et  dont  elle  augureroit  l'espoir  de  votre  pro- 
tection ,  qui  lui  est  si  nécessaire.  C'est  tout  ce  qui  se  présente 
h  avoir  l'honneur  de  vous  dire;  je  recevrai  à  Dôle  ce  qu'il  vous 
])laira  me  faire  savoir,  principalement  en  faveur  des  pauvres.  i 


31.  M.  LE  Gb.vobb,  intendant  à  Montauhan, 

AV  CONTRÔLEVR  GÉSÉRÀL. 

a  8  Octobre  1699. 
Rapports  sur  les  nouveaux  coiuertis,  au  nombre  de 
neuf,  employés  dans  les  différentes  recettes  de  la  {jéné- 
ralité*. 

*  Autres  rapports  :  M.  Bij;non,  à  Amiens,  3  novembre  1699  ^' 
1"  avril  1700  (six  nouveaux  convertis);  M.  Sanson,  à  Soissons,  10  no- 
vembre 1 699  et  4  mars  1700  (deux  N.  C.  dans  les  fermes,  aucun  dans 
les  manufactures);  M.  de  Pomereu  de  la  Bretèche,  à  Alençon,  1 1  no- 
vembre (quatre  N.  C),  et  M.  Pinon,  1.')  mars  (deux  N.  C);  M.  Le- 
bret,  en  Provence,  29  novembre  (six  N.  C.  )  ;  M.  d'Ableiges,  à 
Poitiers,  3  décembre  (six  N.  C);  M.  de  Nointel,  en  Bretagne,  6  dé- 
cembre (dix-neuf  N.  C);  M.  de  Miroménil,  à  Tours,  i4  et  20  dé- 
cembre; M.  de  Bernage,  à  Limoges,  aa  décembre  (deux  N.  C); 
M.  Boucbu,  en  Daupbiné,  3i  janvier  1700  (seize  iN.  C);  M.  Baren- 
tin,  en  Flandre  maritime,  1 1  février  (un  seul  N.  C);  M.  de  la  Fond, 
en  Alsace,  17  février  (quatre  N.  C.  et  sept  luthériens  ou  calvinistes); 
M.  d'IIerbigny,  à  Lyon,  19  février  (trois  N.  C);  M.  de  BAville,  en 
Languedoc,  19  février  (quinze  N.  C);  M.  Guyel,  en  Béarn,  6  mars 
(trois  N.  C). 


32.  Les  Magistrats  de  la  ville  de  Strasbourg 

AV  Contbôlbvb  gÉhékal. 

3i  Octobre  et  1"  Décembre  1699. 
Us  protestent  contre  le  privilège  accordé  récemment 
au  sieur  des  Hayes  pour  la  vente  des  poudres  et  du 
plomb.  Ce  monopole  serait  contraire  aux  articles  de  la 
capitulation  du  3o  septembre  1681  qui  ont  garanti  aux 
bourgeois  de  Strasbourg  la  liberté  de  tous  les  commerces 
et  la  conservation  de  leurs  privilèges.  De  plus,  il  ruine- 
rait les  poudriers  strasbourgeois  et  leur  ferait  perdre  leur 
réputation  ancienne  dans  cette  fabrication  ;  il  y  aurait  à 
craindre  qu'ils  ne  prissent  le  parti  de  transférer  leurs  fa- 
bri([ues  sur  les  terres  de  l'Empire,  et  que  les  marchands 
de  plomb  ne  fissent  plus  venir  le  plomb  du  pays  de  Co- 
logne*. 

*  A  la  première  lettre  sont  joints  les  exemplaires  imprimés  de  la 
capitulation  de  1 68 1  et  des  lettres  qui  l'avaient  confirmée  le  1  s  no- 
vembre 1692,  et  la  réponse  du  fermier  des  poudres,  qui  abandonne 
SCS  prétentions.  —  M.  Lebret  transmet  également,  le  18  décembre,  le» 
réclamations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  contre  le  nou- 
veau privilège,  et  proposi;  de  substituer  à  la  ferme  une  imposition 
équivalente  sur  tout  le  royaume,  en  laissant  la  fabrication  libre. 

33.  M.  BÉgon,  intendant  à  la  Rochelle, 

AV  CoyTBÔLEVR  CÉltÉRAL. 

1"  Novembi-e  1699. 
Le  revenu  de  l'hôpital  général  de  la  Rochelle  ne  monte 
qu'à  8,800 *^,  et  le  Roi  n'y  ajoute  rien,  quoique  la  d»j- 
pense  se  soit  élevée  jusqu'à  18,000**.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'excessif  à  la  somme  de  100**  que  les  administrateurs 
demandent  pour  l'entretien  de  chaque  enfant  trouvé,  et, 
puisque  le  Roi  est  seul  seigneur  et  jouit  de  tous  les  droits 
de  bâtardise  et  autres,  c'est  justice  qu'il  fournisse  à  cette 
dépense.  Quant  aux  pauvres  nouveaux  convertis  qui  sont 
envoyés  à  l'hôpital  faute  de  pouvoir  payer  une  pension, 
M.  de  Chàteauncuf  a  promis  que  le  Roi  donnerait  76** 
pour  la  subsistance  de  chacun*. 

*  En  marge  :  i«Bon.-«  M.  de  Gacé  fil  parvenir,  le  a6  du  même  mois, 
un  placet  du  directeur  de  l'hôpital,  sollicitant  la  permission  d'organiser 
une  loterie;  mais  cette  requête  fut  d'abord  repoussée.  Le  ai  janvier 
1700,  M.  l'évéque  de  la  Bocbelle  demandant,  à  défaut  de  loterie, 
qu'on  accordât  la  jouissance  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  la  lo- 
terie fut  alors  autorisée ,  sur  le  pied  de  1 6,000  loins  d'or,  et  M.  de  Gacé 
obtint  la  permission  de  la  faire  tirer  dès  que  la  recette  eut  atteint  le 
chiffre  de  ia,ooo  louis.  Voir  sa  lettre  du  i  décembre  1700. 


34.  Le  siettr  de  Villbbàgve-Ëon ,  négociant 

à  Saint-Malo, 

AV    CONTRÔLEVR   GÉnÉBAL. 

i"  Novembre  1699. 
r  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Grandeur  m'a  fait  l'honneur  de 
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m'écrire  le  a  2  du  passé.  Nous  devons  tout  espérer  de  i'nssl- 
duite'  et  de  l'inclination  que  vous  témoignez  pour  l'augmenta- 
tion du  commerce,  et  que  nous  retrouverons  autant  de  protec- 
tion en  vous  qu'en  feu  M*'  Colbert,  qui  n'avoit  pas  plus  de 
plaisir  que  d'en  entendre  parler  et  de  le  voir  augmenter.  Quant 
à  celui  d'Espagne  et  des  Indes,  M.  de  la  Baronnie  vous  en  don- 
nera une  parfaite  connoissance ,  et  vous  dira,  comme  moi,  qu'il 
est  d'ime  grande  conséquence  qu'il  y  ait  toujours  des  vaisseaux 
de  guerre  dans  la  baie  de  Cadix,  poui'  nous  protéger  et  soute- 
nir, surtout  à  l'arrivée  des  galions  et  flotte. 

(rll  ne  me  paroît  pas  (ju'il  y  ait  aucune  difficulté  d'ôter  les 
droits  que  nous  nous  sommes  imposés  pendant  la  guerre  pour 
vingt  et  un  ans  et  demi,  puisque  les  particuliers  de  cette  ville 
qui  ont  cette  ferme  en  sont  déjà  remboursés,  et  des  intérêts, 
et  qu'il  n'y  a  plus  qu'eux  h  en  profiter,  tandis  que  le  public  en 
souffre.  H  y  aurait,  je  vous  assure  bien,  de  la  justice  de  les 
faire  compter,  puisque  le  Roi  n'en  profite  point. 

rrL'on  doit  présentement  espérer  que  l'argent  se  rendra  plus 
commun,  et  que  les  partisans,  qui  appréhendoient  une  taxe,  ou- 
vriront leurs  bourses.  Vous  me  permettrez  de  vous  représenter 
que,  lorsque  l'on  rehaussa  les  louis  d'or  et  d'argent  de  la  nou- 
velle fabrique,  l'on  convenoit  qu'ils  étoient  h  plus  que  leur  va- 
leur, et  que  les  besoins  de  la  guerre  obligeoient  à  cette  rehausse, 
dont  le  Roi  a  profité;  mais,  six  mois  après,  l'on  devoit  prévenir 
l'évasion  dos  vieilles  espèces  par  l'arrêt  dernier  qui  a  été  donné 
à  votre  rapport,  car  il  est  certain  qu'il  a  sorti  du  royaume, 
pour  profiter  du  grand  change,  plus  de  12  millions.  La  même 
raison  devoit  obliger  de  hausser  les  pièces  de  huit  et  pistoles 
à  i4  **  et  3**  12  s.;  et,  lorsqu'elles  seroient  répandues ,  le  Roi 
les  pourroit  décrier.  Vous  remarquerez  encore  que  les  ventes 
ne  se  font  en  Espagne  que  payables  en  pistoles,  et  que  le 
change  en  pièces  de  huit  niexiques  coûte  huit  pour  cent.  Ainsi, 
si  les  pistoles  avoient  cours  en  France  à  1 4  ",  l'on  en  verroit 
venir  d'Espagne  une  infinité *" 

*  Dans  le  post-scriptiim  d'une  lettre  du  3  novembre  1 69g ,  le  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Brela{;ne,  M.  de  la  P'aluère,  dit, 
d'après  ses  correspondants  de  Marseille,  que  rie  commerce  est  abso- 
lument perdu  à  moins  que  l'on  ne  prenne  des  mesures  justes  pour  le 
rétablir.  On  prétend  qu'elles  consistent  particulièrement  à  mettre  les 
vieilles  espèces  et  les  monnoies  étrangères  sur  le  pied  des  nouvelles, 
f'augmenlation  que  l'on  y  a  faite  ne  servant  de  rien ,  puisque  les  es- 
pèces valent  entre  les  marchands  plus  que  ne  porte  l'édil  du  Roi,  et 
même  que  nos  nouvelles  espèces.»  Voir  une  lettre  du  sieur  de  la 
Lande-Magon ,  à  la  date  du  6  décembre. 


35.      Le  sieur  db  Monthiers  ,  lieutenant  général  civil 
à  Pantoise, 

ÀV  CoNTRÔLEVB  GÉNÉnAL. 

5  Novembre  1699. 
H  a  transmis  les  ordres  du  contrôleur  ge'ne'ral  aux 
laboureurs  dénoncés  comme  n'apportant  rien  aux  mar- 
chés. 

ff  Après  avoir,  mardi  dernier,  fait  venir  plusieurs  des  princi- 
paux, auxquels  je  fis  lecture  de  votre  lettre,  et  y  avoir  ajouté 


de  mon  chef  ce  que  je  crus  plus  capable  de  les  intimider,  j'ai 
cru  que  je  devois  aujourd'hui  faire  publier  une  ordonnance ,  en 
exécution  des  ordres  de  Votre  Grandeur,  pour  obliger  ces  gros 
labourem-s  à  fournir  les  marchés  d'ime  plus  grande  quantité  de 
blés  et  à  me  remettre  des  états  certifiés  d'eux  de  ce  (ju'ils  y  fe- 
roient  apporter,  et,  pour  appuyer  encore  plus  mon  ordonnance, 
je  me  suis  transporté  au  marché  à  la  fin  de  la  vente.  Mais  tout 
cela  a  été  non  seulement  inutile ,  mais  n'a  servi  qu'à  rendre  ces 
fermiers  plus  insolents  et  plus  avides  de  gain  :  le  blé  a  augmenté 
de  20  sols  par  setier  aujourd'hui,  personne  ne  m'a  fourni  les 
états  ordonnés,  et  il  y  en  a  eu  qui  se  sont  oubliés  jusqu'au 
point  de  dire  qu'ils  vendroient  encore  leurs  blés  plus  cher 
malgré  les  mesures  qu'on  pi'enoit  pour  en  faire  diminuer  le 
prix.  La  veuve  Gouy,  qui  est  sans  contredit  la  plus  riche  fer- 
mière du  Vexin ,  quoique  avertie  dès  mardi  doi'nier,  n'a  apporté 
aujourd'hui  qu'un  seul  setier  de  blé  au  marché,  et  s'est  mo- 
quée publiquement  de  l'ordre  qui  lui  a  été  insinué.  Le  nommé 
Pierre  la  Cour,  que  je  mandai  mardi  dernier,  et  à  qui  je  fis  voir 
votre  lettre ,  et  qui  est  encore  un  des  plus  forts  du  pays ,  fut  assez 
osé  pour  dire  tout  haut  dans  la  rue  que ,  puisqu'on  vouloit  l'obli- 
ger à  porter  des  blés  au  marché,  il  voudroit  qu'il  valût  100  ** 
le  setier  :  ce  qui  fut  entendu  par  des  maçons  qui  travailioient 
chez  moi,  qui  pensèrent  le  lapider.  En  sorte  qu'à  moins  de 
faire  un  châtiment  exemplaire  qui  tombe  sur  quelqu'un  de  ces 
riches  laboureurs  qui  donnent  le  branle  aux  autres,  il  est  fort 
à  craindre  que  vos  bonnes  intentions  n'aient  pas  tout  le  succès 
qui  est  b  désirer  pour  le  soulagement  des  pauvres.  C'est  sur 
quoi  j'attendrai  les  ordres  de  Votre  Grandeur  *.  1 

Il  demande  la  réunion  de  la  charge  de  lieutenant  gé- 
H'iral  de  police  à  celle  qu'il  possède  déjà. 

*  Voir  les  plaintes  portées  par  M.  des  Lyons,  procureur  du  Roi  è 
Pontoise,  28  octobre  et  5  décembre. 


36. 


Le  sieur  Germàih,  fermier  général  à  la  liochelle, 

AU  CoitTROLECn  GÉNÉRAI,. 


6  Novembre  1699. 

Mémoire  sur  les  privilèges  de  la  ville  de  Rochefort  et 
sur  la  nécessité  de  protéger  les  intérêts  de  la  ferme  contre 
les  prétentions  ou  les  usurpations  du  corps  de  ville,  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  gardes  établissent  leurs  guérites 
aux  portes  et  entrées  *. 

*  De  la  main  du  contrôleur  général  :  r  Ecrire  à  M.  Bégon  ;  lui  man- 
der de  bien  examiner  cette  affaire,  et  de  faire  en  sorte  que  le  fermier 
puisse  jouir  des  nouveaux  droits  sans  trouble  de  la  part  des  habitants. 
Il  me  semble  que  le  maire  va  bien  vite;  lui  faire  une  sévère  répri- 
mande, s'il  a  lorl.D  Voir  la  lettre  écrite  par  l'intendant,  M.  Bégon, 
le  19  du  même  mois,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes. 


37. 


M.  BiGitoy,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  céhéral. 

6  Novembre  1699. 
Placet  des  habitants  de  Rohain  et  de  Beaurevoir  pour 
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le  renouvellement  de  leur  ancien  abonnement,  en  raison 
de  la  position  de  ces  paroisses  sur  une  frontière  exposée 
aux  incursions  de  l'ennemi. 


38.   M.  d'Aroesson,  lieutenatU  général  de  police  à  Paris, 

AU  CONTBÔLEUB  GÉnÉBAL. 

8  Novembre  1699. 

'Le  blé  de  France  s'est  vendu  à  la  hallejus(ju'à2  5**5  s.; 
celui  de  Picardie,  23**.  Il  y  avait  moins  d'abondance 
qu'aux  inarchés  prdcédoiits,  et  l'on  eu  donne;  pour  molif 
que  corlaiiis  marchands  de  Soissons  attirent  les  blés  par 
des  offres  avantageuses. 

ffll  est  bon  qu'ils  rassemblent  quelques  blés,  pourvu  qu'ils 
les  achètent  au  loin  et  qu'ils  nous  les  envoient  promptement; 
mais,  s'ils  se  contentent  d'en  faire  des  amas,  sans  les  vider  h 
mesure ,  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  un  moyen  pour  rappe- 
ler la  disette  et  la  cherté.  Je  sais  que  votre  attention  continuelle 
et  cette  grande  capacité  que  vous  vous  êtes  acquise  sur  la  ina- 
tièi-e  des  hiés  pom-voiront  à  tout,  et  ce  m'est  une  grande  conso- 
lation d'avoir  à  travailler  sous  de  si  bons  ordres  dans  cette  par- 
tie de  notre  police,  la  plus  précieuse  et  la  plus  importante  pour 
l'ordre  public.  1 

39.        M.  DE  PoMEBEu  DE  LA  Bbetëche,  intendant 
à  Alençon, 

AU  CONTBÔLEUB  GÉnÉBAL.   ' 

9  Novembre  1C99. 
Il  envoie  l'état  détaillé  de  la  dépense  des  ateliers  pu- 
blics établis  sur  le  chemin  de  la  forêt  d'Écouis  et  le  long 
de  la  forêt  de  Bourse. 


/lO.     M.  DE  Vauboubg,  intendant  en  Franche- Comté, 

AU  C0HTBÔLEUB  GÉsÉBAL. 

10  Novembre  1C99. 

Juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle  en 
matière  de  voirie. 


41.  M.  Labcheb,  intendant  en  Champagne, 

AU  Contbôleub  gbhêbal. 

(De  Baye)  la  Novembre  169g. 
(T  Deux  jours  après  avoir  reçu  l'ordre  que  vous  m'avez  doiuié 
de  ma  révocation ,  je  suis  venu  ici  pour  éviter  beaucoup  de  com- 
|)liments  fort  désagréables,  et,  dans  le  séjour  que  j'y  ai  fait,  j'ai 
continué  à  y  travailler  aux  affaires  de  la  province,  de  môme  que 
j'aurois  fait  à  Chillons.  Cependant,  connue  les  personnes  mal 
intentionnées  qui  ont  commencé  de  me  nuire  pourroient  encore 
empoisonner  ce  voyage,  ainsi  qu'ils  ont  fait  plusieurs  autres 


actions  de  ma  vie  tout  à  fait  innocentes,  j'ai  cru  devoir  prévenir 
sur  cela  leurs  mauvais  ollices,  et  vous  informer  <pie  je  retourne 
h  Ghâlons  pour  y  continuer  mes  fonctions  justpi'à  l'arriv»*  de 
mon  successeur,  qui  trouvera  terminées  toutes  les  alFaires  qui 
pourront  l'être.  Je  n'en  ai  jamais  laissé  aucune  en  arrière,  et, 
quoique  l'on  ait  dit  que  depuis  quelque  tenq)s  je  me  sois  négligé, 
j'oserois  vous  assurer,  et  il  fne  seroit  facile  de  le  justifier,  (ju'il 
n'y  a  point  de  généralité  où  les  affaires  soient  plus  avancées. 
Il  est  vrai  que  je  venois  ici  quelquefois  passer  deux  ou  trois  jours, 
et  c'est  encore  une  des  choses  que  l'on  a  dit  contre  moi;  mais  je 
puis  encore  répondre  (jue  je  n'y  ai  jamais  fait  de  voyage  qui  ait 
retardé  le  moins  du  monde  le  service  du  Roi  et  du  public*.» 

*  Le  t"  novembre,  il  ,ivait  écrit  celte  première  lettre  :  «Il  y  a  près 
de  dix  ans  qne  j'eus  l'honneur  de  vous  relever  dans  l'intendance  de 
Rouen,  et,  depiiis  ce  temps-là,  je  n'avois  dparorié  ni  me»  p<'inc-s,  ni 
mon  bien,  ni  ma  santé,  pour  le  .service  du  Roi;  mais,  puis({uc  S.  M. 
ne  juge  plus  à  projios  de  m'y  employer,  je  reçois  ma  rèvocalion  avec 
respect,  et  je  vous  demande  toujours  la  continuation  de  vos  bontés  et 
do  votre  protection,  n  —  Voir  deux  lettres  analogues  écrites  par  M.  le 
Vayer,  intendant  révoqué  de  Moulins,  h  novembre  et  i5  décembre. 


42. 


M.  DE  BovviLhE,  intendant  à  Orléans, 

AV  CoXTBÔLBOB  césÈBAL. 


il  Novembre  169g. 

rr  Voici  trois  déclarations  de  personnes  qui  avoienl  acheté  des 
grains  avant  la  déclaration  du  Roi ,  au  delà  de  Saumur,  et  qui 
vous  supplient  de  leur  accorder  la  permission  de  les  faire  venir. 
Tous  les  autres  qui  avoient  fait  de  pareils  achats  ont  apparem- 
ment trouvé  des  occasions  de  s'en  défaire  sur  les  lieux,  car  je 
n'ai  reçu  aucune  autre  déclaration. 

ffVous  trouverez  aussi  ci-joint  un  état  de  ceux  qui  ont  lait 
leur  déclaration  pour  être  marchands  de  grains.  Tous  ceux  qui 
sont  riches  et  qui  en  ont  fait  jusques  ici  un  grand  commerce 
l'ont  absolument  cessé;  tous  les  grains  qu'ils  pou  voient  avoir 
ont  été  voitures  à  Paris  :  de  sorte  qne  je  puis  vous  assurer  que 
celte  ville  en  est  absolument  dégarnie.  Cependant  il  s'y  con- 
sonmie  toutes  les  semaines  douze  à  quatorze  cents  muids  de 
blé,  mesure  d'Orléans.  11  ne  s'y  tient  que  deux  marchés,  dans 
chacun  desquels  il  ne  s'y  en  trouve  qu'environ  quatre  cents 
muids;  encore  sont-ce  les  plus  forts  :  de  sorte  qu'il  faut  en  faire 
venir  par  la  rivière  prestpe  autant  qu'il  en  est  apporté  dans  les 
marchés,  ce  qui  néanmoins  ne  se  fera  plus,  n'y  ayant  plus  que 
de  pauvres  gens ,  et  en  petit  nombre ,  qui  se  mêlent  ici  de  ce  com- 
merce. Ainsi,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  mie  grande  disette  en 
cette  ville  et  dans  les  pays  au-dessus,  d'autant  plus  que  Paris 
tirera  toujours  les  grains  de  la  Beauce,  et  que,  si  les  glaces 
commençoient  bientôt,  la  rivière  étant  aussi  basse  qu'elle  est,  il 
seroit  inqwssible  de  tù-er  aucmi  secours  des  provinces  d'où  il 
en  vient  ordinairement.  Au  coumieucenient  de  l'aimée  iGiji. 
que  j'arrivai  ici ,  je  trouvai  la  ville  aussi  dégai'uie  de  grains 
qu'elle  l'est  aujom-d'hui  ;  mais  elle  n'en  manqua  pas ,  et  même 
j'en  lis  voilurer  quantité  à  Paris,  parce  qu'un  nombre  consi- 
dérfible  de  gros  marchands ,  épiciers  et  auti-es,  voulurent  bien, 
sur  ma  parole ,  faire  faire  des  achats  en  Bretagne  pour  de  grosses 
sommes  d'ai'gent.  Vous  jugez  bien  que,  cette  ressource  man- 
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quant,  le  blé  enchérira  ici  considérablement,  et  aussitôt  la 
Beauce  y  eu  apportera  :  ce  qui  le  fera  enchérir  à  Paris,  i 


ai. 


M.  DE  LÀ  Boubdosnàye,  intendant  à  Rouen, 
An  ConTBÔLEas  gbxéral. 


16  Novembre  1699. 

Mémoire  sur  le  projet  de  décharger  les  comptables 
qui,  de  1600  à  1689,  ont  manié  les  deniers  d'octroi 
ou  les  revenus  patrimoniaux  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés. 

tf  Après  avoir  bien  examiné  la  proposition  contenue  dans  le 
mémoire  ci-joint,  on  estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  grands 
inconvénients  à  l'exécuter.  Le  principal  qu'il  y  ait  à  craindre, 
est  le  mouvement  que  cela  pourra  faire  dans  les  villes,  en  ce  que 
la  plupart  de  ceux  qui  se  trouveront  sujets  à  cette  recherche  sont 
présentement  les  plus  considérables  de  chaque  lieu;  mais,  au 
fond ,  comme  on  ne  leur  demandera  qu'une  partie  de  ce  qu'ils 
doivent  par  des  comptes  arrêtés,  ou  d'en  rendre  qu'ils  n'ont  ja- 
mais rendus,  dont  ils  pourront  même  se  dispenser  en  payant 
le  sol  pour  livre  de  lem-s  recettes,  il  paroît  que  ce  n'est  point 
leur  donner  en  cela  aucun  juste  sujet  de  se  plaindre;  mais  on 
doute  qu'on  ])uisse  beaucoup  retirer  de  cette  affaire.  La  plus 
grande  partie  des  comptes  des  octrois  se  trouveront  rendus  h  la 
Chambre,  et  les  déhets  clairs  auront  été  payés ,  lorsque  les  débi- 
teurs u'auront  pas  été  insolvables.  Pour  ce  qui  est  des  comptes 
des  deniers  patrimoniaux  qui  ne  se  rendent  que  devant  les  éche- 
\ins.  il  n'y  a  guère  de  comptable  qui  n'ait  pris  le  temps  de 
quelque  échevinat  favorable  pour  faire  arrêter  ses  comptes  et 
])our  se  faire  déchai'ger,  ou  du  moins  pour  se  faire  rendre  re- 
devable de  légères  sommes ,  qu'il  aura  incontinent  payées.  C'est 
ce  qui  s'est  vu  pratiquer  dans  la  communauté  de  I$ouen  depuis 
quelques  années  :  il  étoit  dû  plusieurs  comptes  des  deniers  pa- 
trimoniaux, qui  sont  considérables;  les  échevinsdes  années  pré- 
cédentes ne  les  avoient  pas  arrêtés ,  parce  que  les  comptables  v 
vouloient  faire  passer  des  dépenses  entièrement  contraires  à  mi 
arrêt  du  Conseil  rendu  en  1676  pour  établir  les  formalités  né- 
cessaires dans  ces  occasions;  les  échevins  qui  ont  précédé  im  • 
médiatement  ceux  d'à  présent  les  ont  tous  arrêtés,  jusques  an 
nombre  de  dix-neuf,  à  ce  qu'on  prétend.  Otte  manière  affectée 
de  recevoir  et  d'arrêter  des  comptes,  qui  ne  manquera  pas  de 
se  trouver  dans  plusiem-s  autres  conununautés ,  pourroit  donner 
lieu  à  une  revision  de  ceux  des  deniers  patrimoniaux  i-endus  de- 
puis trente  années,  pour  examiner  seulement  si  on  y  a  observé 
les  arrêts  rendus  sm'  cette  matière.  On  estime  que  cette  branche 
de  l'édit  produiroit,  du  moins  à  Rouen,  autant  que  celles  qui 
concernent  les  débets  clairs  des  comptes  arrêtés  et  le  sol  pour 
livre  de  la  recette  à  l'égard  de  ceiLX  qui  n'ont  pas  été  rendus.  Si 
M.  le  Contrôleur  général  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'ajouter 
quant  à  présent,  dans  l'édit,  la  revision  des  comptes  des  deniers 
patrimoniaux  arrêtés  contre  la  disposition  des  arrêts,  on  la 
])oui'roit  fort  bien  réserver  pour  la  suite,  en  cas  qu'on  soit  con- 
tent du  succès  de  la  première  proposition.  71 


44.  M.  DE  MiROMÈaiL,  intendant  à  Tours, 

AV  CoUTBÔLSaR  GÉsÉRAL. 

16  Novembre  1699. 

«Je  quitte  la  ville  de  Tours,  fort  embarrassée  par  la  multi- 
tude des  pauvres,  pour  aller  à  Laval.  Avec  le  secours  de  la 
bonté  du  Roi ,  nous  espérons  y  mettre  un  calme  entier  dans  l'es- 
prit des  peuples,  nonobstant  la  timidité  des  magistrats,  gens 
très  difficiles  à  contenir;  mais,  à  l'égard  de  la  ville  de  Tours, 
la  désolation  y  est  infinie,  par  le  nombre  de  plus  de  trois  mille 
hommes  et  femmes,  presque  tous  ouvriers  en  soie  h  façon,  qui 
sont  sans  aucun  ouvrage,  demandant  l'aumône  par  attroupe- 
ments, le  connnerce  étant  très  altéré,  et  les  marchands  chargés 
pom-  plus  de  150,000**  d'étoffes  qu'ils  ne  trouvent  à  vendre 
dedans  ni  dehors  le  royaume.  Les  soies  cependant  diminuent  de 
prix;  mais  on  n'en  donnera  à  mettre  en  œuvre  que  les  anciennes 
étoffes  ne  soient  débitées.  H  y  a  longtemps  que  nous  contrelenons 
de  notre  mieux ,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'en  informer 
M.  le  Chancelier  plusieurs  fois.  Le  froid ,  avec  la  pauvreté,  cause- 
ront les  derniers  désordres ,  s'il  n'y  est  pom-vu  par  les  habitants , 
fort  peu  émus  pour  ce  qui  est  de  la  charité.  La  ville  Ht  hier  une 
délibéi-ation  d'écrire  à  la  cour;  mais,  comme  les  gens  riches  ne 
proposent  d'entrer  dans  le  besoin  des  malheureux ,  je  prends  la 
liberté  de  dire  que,  si  on  engage  les  personnes  acconnnodées  de 
donner  seulement  i5  deniers  en  espèces,  et  autant  en  pain, 
c'est-h-dire  une  livre  de  pain  à  chaque  personne,  comme  ils  au- 
roient  absolument  le  nécessaire,  on  pourroit  bannir  la  mendi- 
cité absolument ,  au  moyen  d'ime  garde  bourgeoise ,  pendant 
quelque  temps ,  pour  prévenir  les  assemblées  de  mendiants,  au- 
jourd'hui trop  fréquentes,  et  laisser  aux  particuliers  à  gagner 
par  leur  travail  ce  qu'ils  pourront  pour  subsister  avec  moins 
d'incommodité  *.  1 

*  Réponse  de  la  main  du  contrôleur  général,  en  marge  :  -^ Faire  re- 
mettre 4,000  tt  par  le  receveur  général,  pour  être  distribués  aux  pauvres 
suivant  les  ordres  de  M.  de  Miroménil,  en  attendant  qu'il  soit  pourvu 
à  leur  subsistance.  Écrire  à  M.  l'arclievêque  de  Tours  cl  à  M.  de  Mi- 
roménil; leur  mander  que  l'inlenlion  du  Roi  est  qu'il  se  fasse  une 
assemblée  de  ville  chez  M.  l'archevêque,  que  les  maire  et  échevins  et 
principaux  habitants  s'y  trouvent,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de 
faire  subsister  les  pauvres.  Demander  aux  curés  un  rôle  du  nombre 
qu'il  y  en  a  dans  chacune  paroisse.  Faire  cotiser  les  bourgeois  par  des 
rôles.  Lorsqu'ils  seront  faits,  il  faudra  les  adresser,  avec  la  délibéra- 
tion, au  procureur  général  du  Parlement,  pour  le  tout  y  être  homo- 
logué.» Voir  plusieurs  lettres  écrites  par  les  merciers  et  drapiers,  les 
ouvriers  et  les  teinturiers  en  soie,  les  passementiers  et  les  boulon- 
niers,  du  1 5  et  du  16  novembre;  le  10  décembre  suivant,  le  supé- 
rieur de  la  communauté  de  l'Union  chrétienne  de  Tours  envoie  un 
rapport  sur  le  nombre  des  pauvres,  qu'il  fait  monter  à  cinq  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-sept.  Le  Roi  accorda  un  secours  de  4,000**,  et 
l'assemblée  générale  des  habitants  résolut  qu'une  partie  des  pauvres 
serait  renfermée  dans  l'hôpital  général  et  nourrie  moyennant  3  sols 
par  jour,  tandis  que  les  autres,  répartis  chez  les  habitants  les  plus  ai- 
sés, recevraient  chaque  jour  une  livre  de  pain  et  6  deniers.  Les  restes 
du  fonds  destiné  à  fentretien  des  lanternes  (4,5oo**)  furent  employés 
à  cet  usage  et  à  fournir  du  linge  ou  des  effets.  Moyennant  ces  me- 
sures, la  mendicité  put  être  interdite.  (Lettres  du  16  au  29  décembre.) 
Le  clergé  étant  chargé,  pour  sa  part,  de  faire  subsister  six  cents  pau- 
vres, les  religieux  de  l'abbaye  de  Marmoutier,  qui  appartenait  aux 
faubourgs  de  la  ville,  devaient  fournir  vingt  et  une  rations  par  jour: 
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mais  ils  s'y  refusèrent,  et  cn{;a(;èrenl  une  proci?<Jurc  pour  se  faire  d<5- 
dian'er  de  celte  contribution.  Il  fallut  rendre  la  répartition  cx(5cutoire 
par  un  arriH  du  Conseil.  (Lettre  du  aa  février  1700.)  I.a  cherté  de  la 
soie  et  l'arrêt  de  l;>  falirication  continuant  encore  au  mois  de  mars, 
M.  de  Mironiénil  dut  renouveler  son  appel  à  la  cliaritc'  particulière 
afin  d'empêcher  que  la  mendicité  ne  repartit  dans  les  rue»;  mais  il 
n'eut  point  de  nouveau  secours  du  Roi.  (Lettre  du  1 2  mars.  ) 


45.        M.  DE  LAVAnDiN,  commandant  en  Bretagne, 

AU  CosmÔLEUlt  GBSÛRAL. 

17  Novembre  1699. 

(fj'aurai  l'honneiir  de  vous  dire  qu'hier,  pour  la  quatrième 
remise,  quoique d'ordinairn  on  n'en  fasse  que  deux,  ou  trois  au 
plus,  je  me  rendis  aux  États,  avec  les  couunissaires  du  Roi, 
pour  l'adjudication  des  fermes,  et  en  fis  l'adjudication  en  la 
forme  ordinaire,  et  à  l'extinction  de  la  troisième  chandelle,  h 
M.  lîherard,  à  la  somme  de  /i, 700,000  ",  aux  conditions  portées 
pour  le  bail  déposé  au  greffe,  dont  il  y  en  a  une  ([ui  l'oblige  à 
l'avance  de  4, 000, 000  **.  Nous  n'avons  pu  l'aire  aller  la  chose 
plus  haut,  et  môme,  avant  l'adjudication,  il  déclara  aux  Etats 
qu'il  se  soumettoit,  au  cas  qu'il  y  eût,  d'ici  au  i5  décendjre, 
une  enchère  de  5o,ooo  "  au-dessus,  do  subroger  celui  qui  l'au- 
roit  faite  dans  sa  place,  ou  devant  les  États  pendant  leur  tenue, 
ou  devant  vous,  l'ilon  est  le  nom  du  preneur.  Je  dois  avoir  l'hon- 
neur de  vous  expliquer  que  l'on  s'est  fort  trompé  sur  l'espé- 
rance du  produit  du  tiers  en  sus,  qui  étoit  inconnu  aux  précé- 
dents États,  et  qui  fut  porté  à  un  prix  de  hu-eiu-  et  animosité; 
car,  il  la  campagne,  l'on  a  été  obligé  de  l'abandonner  presque 
partout,  pour  faciliter  et  augmenter  le  débit.  Enfin,  Ion  a  fait 
de  son  mieux  *. 

itJe  dois  ensuite  vous  rendre  compte  que  l'affaire  du  rachat 
des  édits  et  du  droit  de  lods  cl  ventes  pour  le  droit  des  échanges 
passa  hier;  niiiis  je  ne  dois  pas  vous  celer  (|ue  je  la  (is  passer 
d'antorité  et  malgré  une  très  grande  répugnance ,  et  même  ré- 
sistance, de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  dont  l'avis  étoit  entiè- 
rement opposé  à  ce  l'achat,  même  avec  chaleur  et  vivacité.  Pour 
en  faciliter  le  succès,  j'envoyai  ([uerir  ceux  qui  avoienl  paru 
échauffés,  et  leur  parlai  un  peu  ferme;  et  ensuite  je  Ils  venir 
M.  le  marquis  de  la  Coste,  MM.  de  Kerlilly ,  de  Langouët,  du 
Rechaul,  de  la  Rambaudière-Gouyon,  Coëtanfao  de  Céréac, 
d'Aiidigny,  de  Ravalan,  et  autres  principaux  de  la  noblesse,  et 
leur  témoignai  l'intention  du  Roi  pour  qu'ils  se  joignissent  h. 
M.  le  marquis  de  Lamiion,  plein  de  zèle,  et  emportassent  la 
voix;  ce  qui  réussit,  et  ne  laissai  pas  toucher  du  pied  h  terre. 
Ils  le  firent  de  bonne  grâce,  et  le  succès  réussit.  Pour  M.  de 
Sévigné,  je  ne  l'y  envoyai  pas,  la  noblesse  étant  si  déchaînée 
contre  lui ,  que  sa  seule  présence  les  eût  animés  jusipi'à  ne  pou- 
voir prendre  de  résolution  réglée.  Qwanl  au  tiers  état,  je  dis- 
j)osai  huit  comumnautés  de  la  même  façon,  et  ainsi  l'affaire  fut 
faite,  mais  on  peut  dire  de  hauteur,  contre  les  sentiments  de  ces 
deux  cor|)s ,  (pii  se  rejoignirent  enlin  à  l'église.  Nous  venons  de 
signer  l'approbation  du  petit  compte  du  trésorier.  C'est  ce  qui 
est  fait  au  matin  du  mardi  17;  nous  espérons,  cette  après- 
dînée,  signer  le  contrat.  S'il  se  fait  quelque  chose  pour  avancer 
la  fin  entre  ci  et  le  départ  de  la  poste,  je  ne  manquerai  pas  de 
vous  en  rendre  compte  **. 


(rjc  ne  crois  pas  que  nous  puissions  fermer  demain  les  Étal«; 
mais,  pour  après-demain  au  soir,  je  ne  doute  pas  que  je  puisse 
finir  et  vous  dépêcher  le  courrier  de  la  clôture.  » 

*  Sur  cette  affaire,  voir  la  leUre  écrite  par  l'intendant,  M.  de  Noin- 
tel ,  le  même  jour,  et  le  mémoire  qui  y  est  joint. 

**  Voir  la  copie  imprimée  de  ce  contrat,  qu'envoie  le  procureur 
général  des  États,  M.  de  Méjussaume,  le  30  novembre. 


46.  M.  DU  SériGSB,  lieutenant  de  Roi  au  comté  Nantais, 

AV  CoMTRÔLEVa  GénBRAL. 

17  Novembre  169g. 

ffll  ne  me  fut  pas  possible  de  vous  faire  mes  très  hinnbles 
remerciements  par  l'ordinaire  dernier;  quelque  reconnoissance 
qu'on  ait  dans  le  cœur,  on  n'est  guère  en  état  de  le  témoigner 
le  joiu'  même  qu'on  a  pris  de  réméti(|ue.  La  grâce  que  le  Roi 
nous  avoit  accordée  a  été  confirmée  par  le  consentement  géné- 
ral des  trois  ordres  des  États.  Vous  croyez  peut-être  que  je  vais 
vous  dire  que  nous  en  avons  toute  l'obligation  à  la  bonté  que 
vous  avez  eue  de  faire  entendre  si  favorablement  les  intentions 
de  S.  M.;  mais  la  force  de  la  vérité  m'oblige  de  vous  dire  que. 
malgré  une  si  grande  protection,  nous  aurions  pu  fort  bien 
succomlier,  si  nous  n'avions  trouvé  en  M.  l'évêque  de  Dol  plus 
de  secours,  plus  de  chaleur  et  j)lus  d'amitié  que  nous  n'am-ions 
osé  en  espérer.  C'est  lui  qui  redressoit  les  imaginations  (jue 
les  discours  d'un  des  premiers  personnages  d'ici  pouvoient 
avoir  gâtées;  c'est  lui  qui  a  fait  envisager  h  ce  même  premier 
persoimage  toutes  les  conséquences  de  ce  qu'il  disoit,  et  qui 
lui  a  fait  enlin  supporter  la  doideur  de  voir  faire  du  bien  à 
d'autres,  dans  un  temps  oîi  il  lui  en  coûte  5oo  "  par  jour.  Ce- 
pendant il  faut  avouer  que  l'obligation  que  nous  avons  à 
M.  votre  frère  doit  être  rapportée  h  celle  que  nous  vous  avons  : 
il  n'auroit  pas  agi  connue  il  a  fait,  s'il  n'avoit  pas  coimu  vos 
sentiments ,  et  il  a  bien  voulu  me  faire  entendre  que  vous  lui 
en  aviez  marqué  de  si  favorables  pour  moi  en  particulier,  que 
je  dois  en  être  sensiblement  louché  le  reste  de  ma  vie  *.  » 

*  Dans  la  séance  du  i3  novembre,  les  États  avaient  volé  une  gra- 
tification de  .38,666  "  pour  les  commissaires  chargés  de  rédiger  un 
rapport  sur  le  gouvernement  et  l'amirauté  de  Bretagne.  M.  de  Sévigné 
avait  eu  10,000*'  pour  sa  part,  comme  l'évêque  de  Vannes.  Voir  les 
lettres  de  M.  de  Lavardin  et  de  M.  de  Xoinlel,  i4  novembre,  el  ceUea 
du  premier  président  de  la  Faluère,  3i  octobre  et  17  novembre. 
Celui-ci  dit  :  rSi  les  gratifications  accordées  pour  l'affaire  de  l'ami- 
rauté étoienl  à  redonner,  elles  pourroient  ou  être  refusées  ou  réduites 
à  peu  de  chose;  et  en  vérité  ce  ne  seroit  pas  sans  sujet,  y  ayant  lieu 
de  s'étonner  qu'on  les  ait  proposées  comme  venant  d'un  ordre  po- 
sitif du  Roi,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  à  beaucoup  près.» 


47.  Le  sieur  BoviAycsH, 

receveur  général  des  finances  en  Bretagne, 

AV  CoUTRÔLEVn  GRsèRÀL. 

17  Novembre  1699. 

r  C'est  presque  une  chose  sacrée  que  les  pensions  que  le  Roi 
fait  payer  à  plusieurs  gentilshommes  qui  ^onl  aux  Etats  jwr  les 
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CONTROLE  GENERAL  DES,  FINANCES. 


ordres  de  M*'  le  comte  de  Toulouse;  j'en  ai  reçu  l'e'tat  aujour- 
d'hui, et,  quoique  l'ordonnance  en  soit  expédiée  il  y  a  plus 
d'un  mois,  afin  d'en  toucher  le  fonds,  M.  Hallée  a  fait  réponse 
qu'il  ne  pouvoit  donner  qu'une  assignation  sur  le  clergé,  payable 
au  mois  de  janvier,  qu'on  ne  pourra  recevoir  qu'au  commence- 
ment de  mars.  Cependant  les  pensioimaii'es  qui  sont  ici  n'ont 
peut-être  pas  un  sou  poui-  payer  leur  dépense ,  et  je  ne  voudrois 
pas,  pour  toute  chose  au  monde,  qu'il  fût  dit  que,  sous  votre 
ministère,  ces  pensions  ne  fussent  pas  payées,  ce  qui  n'est  ja- 
mais arrivé  :  on  croiroit  tout  perdu.  C'est  ce  qui  fait  que  je 
payerai  sans  faute  jeudi ,  qui  doit  être  la  fin  des  Etats.  Vous 
jugez  bien  que  je  n'ai  pas  grand  argent,  h  cause  de  plus  de 
/i'25,ooo  **  de  remboai'sement  des  augmentations  de  gages  que 
j'ai  fait,  n'ayant  pas  encore  touché  un  sou  des  assignations 
qu'on  m'a  données  pour  ce  sujet.  J'ai  de  la  peine  à  deviner 
pourquoi  l'argent  devient  plus  rare  de  jour  en  jour  en  Bretagne  : 
il  est  sur  le  pied  d'un  pour  cent  par  mois  ;  c'est  au  denier  huit. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  permis  à  nous  autres  chétifs  de  dire  nos 
sentiments.  Je  m'expliquerai  encore  moins  sur  l'alfaire  des  de- 
voirs; j'en  écris  néanmoins  à  des  matadors  de  Paris,  pour  les 
exciter  à  la  faire  valoir,  si  vous  le  trouvez  agréable.  » 


à8.       M.  DvGvÈ  DE  Bag^ols,  intendant  en  Flandre, 
AU  Contrôlevb  général. 

19  Novembre  1699. 

H  énumère  les  inconvénients  qui  s'opposent  à  la  créa- 
tion de  divers  offices  nouveaux,  et  notamment  des 
charges  de  lieutenant  générai  de  police,  soit  parce  qu'on 
enlèverait  aux  Magistrats  des  grandes  villes  leurs  plus 
belles  attributions  et  une  partie  des  revenus  attribués  à 
leurs  fonctions,  soit  parce  qu'il  ne  se  trouverait  guère  de 
sujets  capables  de  supporter  tout  le  poids  de  la  juridic- 
tion de  police,  soit  enfin  parce  que  cette  nouvelle  créa- 
tion soulèverait  des  difficultés  de  préséance. 

Quant  à  faire  racheter  ces  offices  par  les  villes,  ce  se- 
rait achever  d'épuiser  les  Magistrats  et  inquiéter  leurs 
créanciers,  déjà  très  nombreux,  très  mal  payés,  et  à  qui 
la  création  des  offices  de  police  sera  indifférente. 

trCe  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
mander  que  les  villes  de  ce  département  étoient  tellement  épui- 
sées par  les  efforts  qu'elles  ont  faits  pendant  la  dernière  guerre, 
qu'elles  avoient  besoin  de  quelques  années  de  repos  pour  res- 
pirer et  se  remettre.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  plat  pays,  je 
prends  la  liberté  de  vous  le  répéter  :  il  est  rempli  de  censiers  et 
de  paysans  fort  riches,  qui  ont  infiniment  gagné  depuis  quel- 
ques années  par  la  cherté  des  blés.  Elle  les  a  mis  si  fort  h  leur 
aise,  qu'ils  ne  sont  jamais  pressés  de  porter  leurs  grains  sm- 
les  marchés  des  villes  :  c'est  ce  qui  les  a  rendus  rares  et  en  a 
augmenté  le  prix ,  qui  devroit  être  diminué  plus  considérable- 
ment qu'il  ne  l'est,  après  deux  récoltes  aussi  abondantes  que 
celles  qu'ils  ont  faites  dans  mon  département,  l'amiée  dernière 
et  celle-ci.  » 


49.  M.  LE  Vayer,  intendant  à  Moulins, 

ào  Contrôleur  général. 

aD  Novembre  169g. 
Il  croit  suffisant  d'établir  à  Aubusson  deux  maîtres  et 
deux  maîtresses  d'école,  dont  l'entretien,  réglé  à  45o**, 
sera  pris  sur  un  droit  d'octroi  de  10  sols  par  tonneau  de 
vin,  ou  sur  les  deniers  patrimoniaux,  dont  le  produit  a 
presque  doublé.  Mais,  avant  tout,  il  faut  que  l'emploi  de 
ce  dernier  fonds  et  la  répartition  des  charges  ordinaires 
soient  réglés  par  l'inlendant,  qui  peut-être  y  trouverait 
les  ressources  nécessaires,  sans  établir  d'octroi. 


50. 


M.  PuÉlypeavx,  intendant  à  Paris, 
ÀD  Contrôleur  général. 


37  Novembre  J699. 

"Je  joins  ici,  comme  vous  me  l'avez  ordonné  par  votre  lettre 
du  8  de  ce  mois,  deux  états  des  impositions  qui  ont  été  faites 
cette  année  dans  la  généralité  de  Paris  :  l'un  ne  regarde  que 
l'imposition  de  la  taille,  et  l'autre  regai'de  toutes  les  impositions 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  ont  été  faites  cette  année.  Au 
mois  d'avTÎl  dernier,  j'envoyai  un  pareil  état  des  impositions 
qui  avaient  été  faites  jusqu'à  ce  temps*.  1 

*  Suivant  les  états  joints  à  cette  lettre,  les  impositions  de  la  géné- 
ralité montaient,  pour  l'année  1698-1699,  à  3,900,754"  a  s.  6  d.. 
et,  pour  1699-J700,  à  3,393,8/19**.  De  semblables  étals  sont  envoyés 
pour  l'année  1699-1700,  par  MM.  Pinon  (Alençoii,  6  mars  1700), 
1,391,677  •*;  *'*'''  ''ond  (Alsace,  16  novembre  1699),  imposilion  or- 
dinaire ou  êubtenlion ,  99,000  •*;  Bignon  (Amiens,  8  décembre  1699), 
1,010,921  H ;d'Ormesson(  Auvergne,  6  décembre  1699),  3,61^,907  " 
Il  s. ;deBezons  (Bordeaux,  19  décembre  1699),  2,549,930"  178. 
3  d.;  de  Séraueourt  (Bourges,  aS  décembre  1699),  68i,3o6*'; 
Ferrand  (Bourgogne,  ai  janvier  1700),  pour  le  duché  de  Bourgogne 
et  les  comtés  en  dépendant,  i,423,o8j  "  8  s.  6  d.,  — pour  la  Bresse, 
239,346"  16  s.  9  d.,  —  pour  le  Bugey,  i4i,9o3  "  9  d.;  Fuucaull 
(Caen,  16  novembre  1699),  1,663,629"  ''  ^-ï  Larcber  (Champagne, 
28  novembre  1699),  i,584,44i  ",  étal  incomplet;  Bouchu  (Dau- 
phiné,  28  novembre  1699),  1,715,12a  "  6  s.;  de  Bagnols  (Flandre, 
16  novembre),  io8,324  Qorins  et  ao5,443"  i5s.  8  d.;  Barentin 
(Flandre  maritime,  ai  janvier  1700),  impositions  ordinaires, 
778,357"  7  s.  I  d.,  étal  incomplet;  de  Vaubourg  (Franche-Comté, 
sans  date),  pour  1699,  1,119,990",  et  pour  1700,  842, 35o";  de 
Bernières  (Hainaut,  29  novembre  et  1 1  décembre),  état  des  imposi- 
tions extraordinaires,  incomplet;  de  Bàville  (Langueiloc,  20  novembre 
1699),  pourl'anné  1698,  6,300,598  ",  et  pour  1699,  5,344,374  "; 
Bégon  (la  Rochelle,  7  février),  1,323,585";  de  Bernage  (Limoges, 
a 4  novembre  1699),  1,612,682  "  10  s.;  d'Hei bigny  ( Lyon ,  fin  1699), 
1,261,187";  Turgot  (Melz,  i5  novembre  1699),  392,084"  5  s. 
11  d.;  delà  Houssaye(MonlaHban,  28  décembre  1699),  2,922,211  " 
5  s.  2  d.;  le  Vayer  (Mouhns,  •).7  novembre  1699),  1,890,062" 
16  s.  8  d.;  de  Bouville  (Orléans,  3  décembre  1699),  1,919,670"; 
d'Ableiges  (Poitiers,  19  novembre  1699),  1,955,2.37";  delà  Bour- 
donnaye  (Rouen,  i5  novembre  1699),  2,656,288  "  i5  s.  6  d.;  San- 
son  (Soissons,  16  novembre  1G99),  966,006  ";de  Miroménii  (Tours, 
3o  novembre  1699),  3,020,176". 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES   INTENDANTS. 


15 


51.     M.  DE  GBinsÀH,  lieutenanl  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Novembre,  a  et  5  Décembre  l'Jgg. 

irLes  d(!put(^s  011  i'u8seml)l(^o  g(!i«'rnle  des  comrnuiiautt!»  de 
Provence  ont  accordé  au  Hoi  le  Don  gratuit  de  700,000"  que 
S.  M.  lenr  a  fait  demander,  et  ils  se  sont  portés  avec  tout  l'eni- 
presseincnt  iniagiuahie  à  donnei-  cette  marque  de  leur  zèle  pour 
son  service.  C'est  l'usage  <[ue  je  leur  ai  vu  faire,  depuis  trente 
ans,  de  la  liberté  que  S.  AI.  leur  accorde  de  s'assendjier,  et  je 
crois  pouvoir  vous  demander  avec  beaucoup  de  confiance  votre 
protection  pour  des  peuples  qui  fout  si  bien  leur  devoir.  M.  l'ar- 
chevêque (i'Aix,  premier  procureur  du  paysné,  MM.  lesévô({ues 
de  Riez  et  de  Glandèvps,  prociu'eurs  du  pays  joints  pour  le  cler- 
{fé,  M.  le  baron  de  Randinard  et  M.  le  marquis  de  Huous,  pro- 
cureurs du  pays  joints  poiu'  la  noblesse,  et  M.  le  marquis  de 
Pontevez-Touinoii,  premier  consul  d'Aix,  procureiu'  du  pays, 
se  sont  autant  distingués  en  cette  occasion  par  des  marques 
particulières  de  leur  zèle,  qu'ils  le  sont  par  leurs  emplois  en 
ces  assemblées. 

crJe  suis  si  fortement  convaincu  que,  parmi  les  grâces  qui 
doivent  exciter  la  reconnoissance  des  peuples  envers  S.  M. ,  on 
doit  compter  pour  beaucoup  le  choix  qu'elle  a  fait  de  votre  per- 
sonne pour  l'administratiou  de  ses  finances,  que  je  n'ai  pu 
m'empôcher  d'en  faire  un  article  de  mon  discours  h  cette  assem- 
blée, et  je  vous  supplie  de  ne  pas  désapprouver  que  j'aie  profité 
d'une  si  belle  occasion  de  mai'quer  publiquement  l'attachement 
que  je  vous  ai  voué. 

trll  y  a  des  contestations  entre  le  corps  de  la  noblessse  de  Pro- 
vence et  le  tiers  état,  et  quelque  dissension  même  entre  quelques- 
uns  de  Messieurs  do  la  noblesse,  sur  la  forme  de  leurs  assemblées, 
qui  semblent  tiemander  que  l'on  tâche  de  trouver  des  voies  de 
concilier  leurs  différents  intérêts,  pour  conserver  ou  remettre, 
dans  deux  corps  si  considérables  de  la  province,  la  tranquillité 
qui  y  a  été  depuis  si  longtemps.  Une  longue  expérience  me 
fourniroit  peut-être  des  vues  pour  y  enqiloyer  ma  médiation 
avec  quelque  succès,  et  j'y  suis  d'ailleurs  excité  par  l'exemple 
des  personnes  qui  m'ont  précédé  dans  le  commandement  de 
cette  province,  et  par  le  désir  que  les  parties  en  témoignent, 
même  par  les  sollicitations  publiques  qui  m'en  ont  été  faites  en 
la  cérémonie  de  l'ouvertin-e  de  cette  assemblée,  dans  la  harangue 
de  celui  qui  porte  la  parole  pour  elle.  Je  n'ai  ni  accepté  ni  refusé , 
me  réservant  eu  moi-même  de  vous  demander  sur  cela  les  in- 
tentions de  S.  M.  J'aurois,  en  ce  cas,  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  journellement  de  ce  que  je  ferois  dans  cette  négociation , 
qui  me  donneroit  lieu  de  rassembler  et  de  vous  envoyer  les 
mémoires  de  ce  que  j'ai  fait,  avec  l'approbation  de  S.  M.,  en 
d'autres  occasions  qui  rogardoient  ces  mêmes  assemblées  de  no- 
blesse, celles  du  tiers  état,  et  d'autres  affaires  qui  y  ont  du  rap- 
port; et  vous  pourriez  ensuite  examiner  les  projets  (raccommo- 
dement, avec  l'avis  de  M.  Lebret,  et  faire  intervenir  les  ordres 
décisifs  de  S.  M. ...  1 

L'assemblée  a  accordé  un  logement  à  l'académie  royale 
établie  à  Aix,  par  le  roi  Louis  XIII,  pour  l'éducation  des 
jeunes  gens. 

If  On  a  achevé  d'examiner  ce  qui  pourroil  être  fait  de  plus 


avantageux  pour  les  réparations  des  grand.s  chemins,  que  j'a- 
vois  continué  de  recommander  fortement,  suivant  l'intention 
de  S.  M.,  et  cet  examen  a  été  beaucoup  facilité  par  le  rapport 
des  tournées  «pie  M.  le  man{uis  de  Tournori,  premier  consul 
d'Aix,  procin-eur  du  pays,  avoit  ci-devant  faites,  et  par  ses  pro- 
jets et  devis,  ([ui  méritoient  beaucoup  d'approbation.  On  a  donc 
fait  un  fonds,  pour  l'année  prochaine,  de  1 3  "  par  feu.  qui  pro- 
duiront près  de  /(o.ooo**  sur  le  pied  de  la  division  ancienne. 
et  qui  subsiste  toujours ,  <le  la  [)rovince  en  trois  mille  pirtions 
idéales  qu'on  appelle  ici  desycu.r ,  pour  savoir  ce  que  chaque 
lieu  doit  supporter  des  charges  générales.  Outre  ce  fonds  que 
la  province  fait  en  corps ,  on  trouvera  encore  un  secours  dan» 
ceux  que  cliaqui!  comnmnaut^  doit  faire  en  son  particulier  jus- 
ques  à  la  concurrence  d'une  certaine  somme,  lorsqu'on  travaille 
aux  chemins  dans  son  terroir;  et  de  plus  l'on  peut  compter  sur 
les  contributions  qui  doivent  pareillement  être  faites  pour  les 
chemins,  en  cei-tains  cas,  par  les  vigueries.  Nous  ajipelons 
viffuerie  un  espèce  d'assemblage  ou  de  cercle  composé  des 
lieux  d'un  certain  détroit,  sous  une  ville  principale  qui  en  est 
comme  la  directrice,  et  dont  les  consuls  doivent  donner  conseil 
et  assistance  aux  autres.  Tous  ces  fonds,  rassemblés  et  bien 
employés,  pourront  mettre  en  bon  train  le  rétablissement  des 
chemins  dans  le  cours  de  l'année  prochaine.  Et,  parce  que  les 
anciens  règlements  pour  les  visites,  devis,  enchères,  délivrances, 
réception  des  ouvrages,  sont  chargés  de  beaucoup  de  formalités 
superflues,  qui  rassembloient  souvent  beaucoup  de  gens  inu- 
tiles, retardoient  les  travaux  et  consumoient  mal  à  propos  une 
partie  considérable  des  fonds,  on  a  pris  des  i-ésolutions  pour 
agir  désormais  d'une  manière  plus  précise,  plus  sûre,  plu» 
prompte  et  moins  dispendieuse.  Il  est  question  présentement  de 
bien  exécuter  ce  qui  a  été  bien  di'libéré,  et  c'est  à  quoi  je  tien- 
ch-ai  soigneusement  la  main ,  afin  que  le  public  puisse  profiter 
de  la  bonté  que  S.  M.  a  eue  de  nous  charger  de  ses  ordres  si 
exprès  sur  ini  article  si  important  au  commerce. 

itOn  a  fait  aussi  le  fonds  nécessaire,  suivant  les  instnictions 
h  nous  données  par  S.  M. ,  pour  le  payement  qui  doit  être  fait 
h  quelques  particulière  des  intérêts  de  certaines  sommes  qu'ils 
prétendent  leiur  être  encore  dues  pour  reste  de  prix  «l'héritages 
pris  pour  la  construction  du  nouvel  arsenal  des  galères  h  Mar- 
seille, en  attendant  la  discussion,  ordonnée  par  un  arrêt  du 
Conseil ,  du  fond  de  cette  prétention  par-devant  MM.  Lebret  et 
de  Montmort. 

irComme  les  instructions  de  S.  M.  nous  chargent  d'avoir  at- 
tention h  tout  ce  qui  ])0ut  tendre  au  bien  du  commerce  et  des 
manufactures,  ou  a  cru  devoir  écouter  des  propositions  faites  à 
l'assemblée  par  un  nommé  Sainte-Catherine,  de  cidtiver,  d'une 
manière  particulière  dont  il  se  réserve  le  secret,  des  pejMnières 
de  mûriers ,  d'où  l'on  en  pourra  tirer  et  transplanter  ailleurs  dés 
quantités  très  considérables ,  dont  la  feuille  sera ,  <lit-il ,  plus 
propre  que  celle  des  mûriers  ordinaires  h  la  nourriture  des  vers 
h  soie.  On  a  fait  sur  cela  une  espèce  de  traité  avec  lui ,  où  la 
province  hasardera  quelque  petite  chose  |>endant  quelques  an- 
nées, pour  n'avoir  pas  h  se  reprocher  d'avoir  p<>ul-êtn'  man- 
qué, par  trop  de  ménage,  de  se  procurer  un  vrai  bien. 

«Feu  M.  le  cardinal  Grinialdi,  arehevêque  d'Aix,  avoit  érige 
dans  cette  ville  im  bureau  composé  de  gentilshonmies .  avocats, 
boui-geois  et  autres,  auquel  les  pauvTCs  de  divers  endroits  de 
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ia  province  sont  adressés  par  leui-s  consuls ,  lorsqu'ils  ont  des 
procès,  afin  que,  si  leurs  prétentions  sont  légitimes,  ou  s'il 
paroît  que  leurs  parties  adverses  les  oppriment ,  on  puisse  les 
aider  de  consultations,  écritures,  sollicitations,  médiations  et 
argent.  L'assemblée  de  Provence  a  accoutumé,  depuis  une 
douzaine  d'années,  de  donner  quelque  petit  secours  à  ce  bu- 
reau ,  et  vient  de  le  lui  continuer  pom*  trois  ans. 

irElle  a  réglé  aujourd'hui  ses  impositions  pour  l'année  pro- 
chaine, qui  montent  à  /i5o**  par  feu,  pour  la  levée  desquelles 
je  donnerai  mon  ordonnance  de  contrainte  sur  les  contribuables. 
Le  Don  gratuit,  les  dépenses  ordoimées  parle  Roi  et  le  com- 
mandant de  la  province  pour  le  logement,  ustensiles  et  étapes 
des  troupes,  les  rentes  constituées  sur  le  pays,  les  appointe- 
ments du  gouverneiu-  et  du  lieutenant  général ,  les  gages  de  la 
maréchaussée  et  des  officiers  de  la  province,  les  frais  de  l'assem- 
blée et  autres  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  forment 
cette  imposition.» 


52.  M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  Coutbôlevr  ci.vÉBii. 

U  Décembre  1699. 
État  des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  pour 
l'anne'e  1700. 

(fLa  Bretagne  est  un  pays  d'États,  et  l'usage  des  impositions 
extraordinaires  y  est  moins  établi  que  dans  les  provinces  tail- 
lables  du  royaume.  Celui  des  impositions  ordinaires  y  est 
connu,  et  il  s'y  en  fait  tous  les  ans,  tant  au  profit  du  Roi  que 
de  la  province  même. 

(T  Celles  qui  se  font  pour  le  Roi  consistent  : 

"1°  Dans  l'imposition  des  fouages,  qui  est  une  espèce  de 
taille  réelle,  laquelle  se  lève  sur  tous  les  biens  roturiers  de  la 
province  possédés  par  des  personnes  de  condition  commune  ;  et 
cette  imposition  est  de  ia  somme  de  279,651  **  i5  s.  4  d.; 

tra"  Dans  l'imposition  qui  se  fait  pour  le  taillon,  et  qui  est 
de  la  somme  de  5i,52o^  i5  s.  4  d.; 

(r3°  Dans  l'imposition  qui  porte  le  nom  des  garnisons,  et 
qui  est  de  ia  somme  de  100,000**; 

r4°  Dans  l'imposition  de  11,662**  19  s.  7  d.  qui  se  fait 
pom*  la  crue  des  prévôts  des  maréchaux. 

irCes  quatre  parties  composent  la  somme  de  445,735** 
1  o  s.  3  d. ,  et  sont  imposées  sur  les  paroisses  de  la  province 
sujettes  aux  fouages  par  une  commission  émanée  du  bureau 
des  finances  et  qui  est  adressée  aux  receveurs  particuliers  des 
fouages  de  chaque  évêché.  Lesdits  receveurs  des  fouages  en- 
voient ensuite  leurs  mandements  particuliers  dans  chaque  pa- 
roisse ,  où  les  rôles  sont  arrêtés  par  les  trésoriers  et  marguilliers 
et  par  des  habitants  nommés  à  cet  effet,  à  la  pluralité  des  voix. 
Les  rôles  sont  ensuite  rapportés  par  un  notaire  et  remis  aux 
collecteurs,  qui  en  font  la  levée  et  payent  le  montant  du  rôle  au 
receveur  des  fouages  dans  le  département  duquel  est  la  pa- 
roisse, qui,  de  son  côté,  remet  au  receveur  général  des  finances 
la  somme  portée  par  le  mandement  qui  lui  a  été  adressé  par  le 
bureau  des  finances. 

irAinsi,  le  receveur  général  des  finances  de  la  province  re- 


çoit cette  somme  de  445,735**  10  s.  3  d.  des  receveurs  des 
fouages,  et  il  reçoit  de  plus  des  fermiers  du  petit  devoir  celle 
de  51,700  **  et  celle  de  2,677  **  '9  **•  ''  '^-  provenant  des  aides 
des  villes  non  contribuables  aux  fouages  et  de  celles  des  mar- 
ches communes  de  Poitou  et  de  Bretagne;  lesquelles  deux  der- 
nières sommes,  jointes  à  celle  de  445,735 **  10  s.  3  d.,  font 
celle  de  499,613**  6  s.  9  d.,  qui  compose  toute  la  recette  du 
receveur  général  de  la  province. 

(T  L'emploi  de  ce  fonds  est  destiné  au  payement  tant  des 
gages  des  officiers  du  Parlement ,  de  la  Chambre  des  comptes 
et  des  autres  officiers  de  finance,  que  pour  tes  garnisons  de  la 
province  et  pour  le  taillon ,  pour  lequel  ledit  receveur  général 
paye  environ  60,000  **  au  trésorier  général  de  l'ordinaù-e  de  la 
guerre. 

trCe  sont  là  les  seules  impositions  ordinaires  qui  se  font  au 
profit  du  Roi  dans  ladite  province  de  Bretagne. 

fr  Celle  qui  se  fait  au  profit  de  la  province  même  se  lève 
aussi  siu"  les  paroisses  sujettes  aux  fouages,  et  elle  est  qualifiée 
d'emprunt  siu"  les  contribuables  aux  fouages.  Elle  est  de 
ai 4,000**  par  an;  mais,  pendant  le  temps  de  la  guerre  et  par 
rapport  aux  dépenses  extraordinaires  dont  la  province  est  char- 
gée ,  le  Roi  permet  presque  toujours  aux  Etats  de  lever  un  dou- 
blement sur  lesdits  fouïjges  :  ce  qui  les  fait,  pour  la  province, 
monter  à  la  somme  de  428,000**  par  amiée;  et,  dans  la  der- 
nière assemblée  des  États,  S.  M.  leur  a  encore  permis  d'impo- 
ser ce  redoublement -là.  En  sorte  que,  pour  l'année  prochaine 
1700,  cette  imposition  sera,  au  profit  de  la  province,  de  la 
somme  de  428,000**. 

tr Ladite  imposition  se  fait  de  ia  môme  manière  que  celle  qui 
se  fait  pom'  le  Roi ,  à  l'exception  que  le  mandement  général .  au 
lieu  d'émaner  de  la  Chambre  du  bureau  des  finances ,  est  donné 
par  le  trésorier  des  États  et  envoyé  par  lui  aux  receveurs  des 
fouages  de  chaque  évêché. 

ffll  ne  se  fait  point  d'autres  impositions  ordinaires  dans  la- 
dite province  de  Bretagne. 

«Les  impositions  extraordinaires  y  sont  fort  rares,  et  il  ne 
s'y  en  ordonne  presque  jamais  ;  mais  cependant  il  y  en  aura 
deux  différentes  l'année  prochaine  1700. 

frLa  première  est  de  la  somme  de  5oo,ooo**  et  les  2  sols 
pour  livre  d'icelle,  que  le  Roi  a  permis  à  la  province  de  faire 
pour  tirer  le  fonds  du  remboursement  de  la  finance  des  charges 
d'arpenteiu^  jurés,  experts,  priseurs  nobles  et  greffiers  de 
l'écritoire,  créés  par  les  édits  des  mois  de  mai,  juillet  et  dé- 
cembre 1690,  mars  1696  et  novembre  1697,  et  dont  le  Roi  a 
accordé  la  suppression  à  ladite  province  dans  la  dernière  assem- 
blée des  Etats;  ci,  55o,ooo**. 

cr  Ladite  imposition  doit  être  faite  tant  sur  les  villes  et  com- 
munautés nom  sujettes  aux  fouages,  que  sur  les  bourgs  et  pa- 
rojsses  sujets  auxdits  fouages. 

trLa  seconde  est  celle  de  220,000**  pom*  la  révocation  du 
traité  portant  aliénation  des  droits  de  lods  et  ventes  des  échanges 
et  des  prééminences  et  droits  honorifiques  appartenant  au  Roi 
dans  ladite  province  de  Bretagne;  ci,  220,000**. 

«Cette  imposition  ne  regarde  point  le  peuple,  et  elle  ne  sera 
payée  que  par  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
possédant  des  fiefs  dans  ladite  province  de  Bretagne ,  auxquels 
lesdits  droits  de  lods  et  ventes  des  échanges  seront  remis  à  l'ave- 
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iiir  en  conséquence  du  traité  qui  en  a  été  fait  dans  la  dernière 
assemblée  des  États,  poi'tanl  subi'ofjntioii  à  celui  que  le  Roi  en 
avoit  fait  avec  François  Ferrand.  Ledit  traité  fait  avec  la  pro- 
vince a  été  réglé  par  S.  M.  h  la  somme  de  3oo,ooo  *•  et  les 
1  sols  pour  livre,  dont  100,000*  et  les  9  sols  pour  livre  doit 
<*tre  payé  sur  les  fonds  niômos  de  la  province,  et  par  le  trésorier 
des  Etats;  et  les  900,000  "  restant,  avec  les  a  sols  pour  livre, 
doiv(!nt  ^;tre  réparties,  comme  il  vient  d'être  manjué,  sur  les 
seigneui-s  de  (iefs,  en  sorte  que  ce  n'est  pas  proprement  une 
imposition,  n 


•  53.     M.  DE  LA  BoissiÈRE,  lieutenant  de  Roi  à  Dieppe, 
Av  Contrôleur  r.ènénAL. 

10  Décembre  1699. 

(f  Depuis  quelque  temps  ii  ne  s'est  rien  passé  ici  qui  méritât 
votre  attention,  M.  le  comte  de  Manneville  vous  informant  de  ce 
qui  regarde  les  affaires  de  la  ville  ;  s'il  étoit  arrivé  quelque  chose, 
je  n'aiirois  pas  manqué  de  vous  en  rendre  compte.  Notre  pêche 
du  hareng  Unit  présentement  :  elle  a  été  assez  abondante  celte 
année,  et  on  avoit  grand  besoin  de  cette  bonne  récolte,  les  pré- 
cédentes ayant  été  fort  stériles.  L'épi  ordonné  par  M.  de  Vauban, 
au  mois  de  septembre  dernier,  est  presque  achevé,  et  il  y  a  aj)- 
parence  qu'il  aiua  l'effet  qu'on  a  prétendu,  qui  est  d'arrêter  le 
galet  et  d'empêcher  l'agitation  dont  les  vaisseaux  sont  tourmen- 
tés dans  le  port  même  depuis  assez  longtemps,  au  moins  en  par- 
tie, car  le  souverain  remède  à  ce  mal  sera  le  prolongement  des 
jetées.  iM.  le  Bartz,  qui  est  en  ce  pays-ci,  depuis  la  mort  du  feu 
sieur  Allart,  attend  encore  un  navire  des  lies,  qui  a  ime  car- 
gaison assez  considérable  de  sucres  et  autres  marchandises  pour 
son  compte  ou  pour  celui  de  cette  succession,  s'il  arrive  lieu- 
reusement. 

ffM.  de  Vauban  a  repassé  de  basse  Normandie;  il  a  été  cinq 
ou  six  jours  îi  la  Mailleraye,  chez  M.  et  M'""  de  Beuvron,  et,  de 
Rouen,  pour  retourner  à  Paris  et  \\  Versailles,  il  a  été  par  Gail- 
lon ,  où  M.  de  Vonlabren  l'a  conduit  et  lui  a  fort  bien  fait  sa  cour, 
car  il  a  trouvé  tout  cela  très  beau  et  d'un  goût  atbnirable,  à  ce 
que  nous  avons  appris;  car,  pour  lui,  quoiqu'il  soit  ici  de  re- 
tour, il  est  si  modeste  qu'il  n'en  dit  rien.  11  se  dispose  à  aller  h 
Géry  ces  jours-ci.  n 


54.        M.  le  cardinal  de  Boxzv,  président  des  Etats 
de  Languedoc, 

àV  Co?ITk6lBVH  GénÉBÀL. 

la  Décembre  1699. 
Il  transmet,  tic  la  part  des  États,  une  demande  ins- 
tante d'autoriser  i'exporlalion  des  grains  dans  les  pro- 
vinces voisines,  vu  leur  surabondance  et  leur  bas  prix, 
et  de  faire  en  nuire  approuver  par  le  Roi  les  mesures 
prises  pour  empêcher  les  falsifications  de  vins  dont  se 
plaignent  les  marchands  étrangers*. 

L'autorisation  d'exporter  fut  accordée;  mais  il  n'y  eut  pas  défeose 


d'introduire  des  blés  étrangers,  particulièrement  ceux  da  cap  Sègre. 
«Néantn  sur  la  seconde  demande. 


55.  M.  PhÉlypbavx,  intendant  à  Paris, 

AV  CoutrÔlbur  gbubbal. 

■  3  Décembre  1699. 

" J'aurai  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  y  a  vingt  ou 

trente  ans  que  l'élection  de  Mantes  étoit  fort  Ixjnne.  Depuis  l'an- 
née 1 667  jusques  en  l'année  1680,  elle  a  toujours  port^  de  taille 
300,000  **,  peu  plus  ou  peu  moins.  Depuis  ce  temps-là .  on  a  aug- 
menté un  droit,  qui  originairement  n'éloit  que  de  9  "  5  s.,  jus- 
qu'à 7  **.  Ce  droit  se  perçoit  sur  chacun  muid  de  vin  transjwrté 
par  charroi  des  vifpiobles  situés  dans  les  huit  lieues  des  rivières 
de  Seine,  Eure ,  etc.  *.  L'établissement  de  ce  droit ,  à  ce  qu'on  dit, 
a  commencé  la  ruine  de  tout  le  vignoble  de  cette  élection ,  en 
empêchant  le  transjiort  des  vins  qui  se  faisoit  tant  en  Normandie 
qu'en  Picardie  ;  et  si  \  ous  ordonniez  à  quelqu'un  d'examiner  le 
produit  de  ce  droit  et  le  peu  d'avantage  que  le  Roi  en  relire, 
par  ce  qu'il  cause  de  perte  d'im  autre  côté  par  la  cessation  du 
commerfce,  peut-être  trouveriez-vous  h  propos  de  le  supjirinier. 
J'en  ai  parlé  aux  fermiers  du  Roi ,  tpii  conviennent  qnc  la  sup- 
pression de  ce  droit  ne  feroil  presque  aucun  pi-éjudice  aux  droits 
du  Roi.  L'établissement  de  ce  droit  a  commencé  à  ruiner,  à  ce 
qu'on  croit,  cette  élection,  en  sorte  que,  depuis  ce  temps-là, 
elle  a  diminué  visiblement.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  in- 
tendant, je  l'ai  presque  toujours  diminuée  à  la  taille,  el,  au 
lien  de  aoo,ooo  **  qu'elle  portoit  autrefois,  elle  n'en  porte  cette 
année  que  1 19,000,  et  est  encore  fort  chargée.  11  est  vrai  que, 
comme  ce  pays  est  fort  rempli  de  vignes,  et  qu'elles  ont  beau- 
coup souffert  depuis  quelques  années,  il  est  devenu  fort  mal- 
heureux. Il  y  eut  même  en  i6(j8  une  grêle  si  considérable, 
que,  depuis  ce  temps-là,  les  vignes  n'ont  rien  produit,  comme 
vous  l'avez  pu  voir  par  le  procès- verbal  que  j'en  ai  dressé,  sur 
lequel  vous  avez  réglé  l'indemnité  des  sous-fermiers  des  aides. 
Dans  cette  année ,  le  Roi  eut  la  bonté  de  leur  faire  de  grandes 
grâces  :  il  leur  diminua  90,000"  sur  la  taille  qu'ils  dévoient  de 
i-este  de  l'année  ifiyS,  et  4o,ooo*  sur  celle  de  1699.  '^'"•»i 
comme  la  plupart  des  habitants  éloient  absolument  hors  d'étal 
de  pouvoir  rien  payer,  cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  quitter 
leurs  maisons,  de  les  abattre,  pour  en  vendre  les  matériaux,  et 
de  quitter  le  pays  pour  aller  chercher  leur  vie  ou  à  travailler 
ailleurs  :  en  sorte  que  cela  a  causé  une  grande  diminution  de 
peuple  dans  ce  pays,  ce  qui  ne  se  peut  rétablir  qu'en  plusieurs 
aimées. 

tl'our  ce  qui  est  des  ateliers  publics,  je  crois  cela  excellent 
pour  faire  subsister  une  inllnité  de  pauvres  des  lieux.  Ceux  qui 
y  furent  établis  l'année  dernièi-e,  par  onhx;  du  Roi,  firent  un 
bien  fort  considérable  et  contribuèrent  à  retenir  beaucoup  de 
peuple  dans  leur  pays,  par  la  subsistance  qu'ils  trouvoienl  en 
travaillant.  Je  jouis  ici  un  mémoire  de  ceux  qu'on  v  poiirroit 
établir  dans  les  lieux  les  plus  malheureux,  et  la  conduite  qu'on 
y  peut  tenir,  en  sorte  que  je  puis  vous  assurer  que  l'ouvrage 
sera  utile  pour  le  public  et  fort  avantageiu  pour  ceux  qui  y 
travailleront.  Si  le  Roi  trouve  que  la  somme  à  cpioi  se  monte 
ce  mémoire  soit  trop  forte ,  el  qu'il  ne  veuille  en  donner  qu'une 
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partie,  je  prendrai  soin  de  la  faire  si  bien  distribuer,  cpi'ellc 
donnera  toujours  beaucoup  de  soulagement  dans  le  pays.  Je 
vous  prie ,  si  le  Roi  ordonne  quelque  chose ,  d"avoir  la  bonté  de' 
me  renvoyer  ce  mémoire  **.  i 

*  Voir,  à  la  date  dul3  mars  1709,  un  rapport  .sur  un  autre  droit 
de  1  sol  par  tonneau  que  percevait  le  propriétaire  des  ofTices  de  cour- 
tiers-jaugeurs. 

**  Voir  les  lettres  écrites  par  M.  l'évêque  de  Chartres,  le  2  no- 
vembre et  le  28  décembre  1699. 


56. 


M.  DE  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 
âv  ContrÔleor  général. 


i3  Décembre  1699. 

Il  expose  les  raisons  qui  détournent  les  armateurs  de 
Saint-Malo  dont  les  vaisseaux  vont  porter  leur  pêche  à 
Marseille  ou  en  Italie  d'aller  acheter  des  blés  en  Bar- 
'  barie  ou  en  Morée. 


57. 


M.  l'Ëvêque  de  la  Rochelle 

AV  Contrôlevr  général. 


i3  Décembre  1699. 

irJe  me  donne  l'honneur  de  vous  écrii-e  pour  vous  rendre 
compte  du  progrès  de  la  religion  dans  mon  diocèse ,  où  il  y  a 
un  grand  nombre  de  mal  rémiis.  Il  s'en  est  converti ,  depuis  cinq 
ans  que  j'y  suis,  environ  deux  mille,  qui  font  tous  les  devoirs 
de  la  religion  aussi  bien  que  les  anciens  catholiques.  J'en  ai  en- 
core près  de  cinq  mille  en  mouvement,  qui  vont  assez  réguliè- 
rement à  la  messe  et  aux  instructions  tous  les  dimanches  et 
fêtes  ;  mais ,  à  moins  qu'on  ne  fasse  sentir  h  ces  aveugles  un  peu 
d'autorité ,  il  est  h  craindre  qu'ils  ne  tombent  dans  le  relâche- 
ment, entraînés  qu'ils  sont  par  le  mauvais  exemple  des  autres, 
qui  font  gloire  de  leur  opiniâtreté,  et  retenus  par  leurs  anciens 
préjugés  et  par  une  certaine  confusion  qu'ils  ont  de  paroître  aux 
exercices  de  la  religion ,  les  plus  honnêtes  gens  panni  eux  ne 
pouvant  résister  aux  reproches  et  aux  outrages  que  leur  font  les 
autres ,  lorsqu'ils  apprennent  qu'ils  ont  fait  quelque  devoir  de 
catholicpie.  Je  vous  assure  qu'une  grande  partie  de  ces  personnes 
m'ont  témoigné  qu'elles  seroient  fort  aises  qu'on  les  pressât  plus 
qu'on  ne  fait;  ce  seroit  même  un  moyen  très  efficace  pom-  em- 
pêcher les  évasions,  car  on  n'a  rien  dit  h  tous  ceux  qui  s'en  sont 
allés  dans  les  pays  étrangers,  et  pas  un  de  ceux  qui  ont  senti 
l'autorité  n'a  abandonné  le  royaume,  parce  qu'où  le  mari  ou  la 
femme  ou  les  enfants  se  convertissent,  en  sorte  qu'ils  sont  rete- 
nus par  la  religion.  D'ailleiu^ ,  le  commerce  est  fort  interrompu 
par  cette  diversité  de  religion ,  les  anciens  catholiques  ne  con- 
fiant qu'avec  peine  leur  argent  aux  négociants  mal  réunis ,  dans 
la  crainte  qu'ils  ont  qu'ils  ne  s'en  ailleut. 

trj'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon  que  je  prisse  la  liberté 
de  vous  rendie  compte  de  toutes  ces  choses-là ,  comme  je  faisois 
à  M.  le  Chancelier.  1 


58.  M.  Lebket,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

1  II  Décembre  1 699. 

Les  marchands  de  Provence  sont  très  satisfaits  des 
voituriers  qu'ils  emploient  pour  leurs  transports  de  Lyon  à 
Marseille,  et  ils  estiment  que  leurs  envois  courraient  beau- 
coup plus  de  risques  et  coûteraient  plus  cher  par  la  voie 
des  entrepreneurs  qui  sollicitent  un  privilège  exclusif. 
Cet  établissement  serait  d'ailleurs  contraire  à  la  liberté 
publique  et  au  bien  du  commerce,  qui  n'est  que  trop 
gêné.  Enfin,  il  ferait  tort  aux  fermiers  des  ports  de  lettres, 
car  ceux-ci  ont  établi  une  messagerie  réglée  entre  les 
deux  villes,  avec  le  privilège  d'exclure  tous  autres  voitu- 
riers pour  les  paquets  pesant  moins  de  cinquante  livres. 


59.  M.  d'Ormessos,  intendant  en  Auvergne, 

AD  Contrôleur  général. 

i4  et  16  Décembre  1699,  20  Janvier 
et  1.5  Mars  1700. 

La  ville  du  Pont-du-Chàteau,  surchargée  par  le  débet 
des  dernières  années  et  par  les  impositions  extraordinaires 
de  la  présente,  ne  saurait  acquitter  les  exécutoires  ob- 
tenus au  Parlement  par  le  marquis  de  Canillac.  Il  n'y  a 
d'autre  moyen  que  de  répartir  les  payements  sur  plu- 
sieurs années. 

Une  pareille  répartition  serait  nécessaire  pour  que  la 
ville  de  Clermont  pût  racheter  la  charge  de  maire. 

ff Depuis  le  tort  et  le  préjudice  que  reçoit  cette  charge  parla 
nouvelle  création  des  officiers  de  police ,  qui  la  j)rivc  des  princi- 
pales fonctions  qui  y  étoient  attachées,  ils  ne  témoignent  plus 
avoir  le  même  empressement  qu'ils  avoient  avant  cette  création . 
quoiqu'ils  soient  toujours  dans  le  sentiment  de  réunir,  afin  de 
participer  chacun  h  leur  tour,  en  parvenant  à  l'échevinage,  aux 
honneiu-s  et  prérogatives  qu'elle  domie.  i 


60.  M.  Lebrbt,  intetidant  en  Provence^ 

AU  Contrôleur  général. 

i5  Décembre  1699. 

Il  adresse  l'état  des  impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires pour  1700,  en  prévenant  qu'il  n'est  dressé 
que  par  estimation,  et  qu'on  devra  tenir  compte  de  di- 
verses observations. 

tfLa  première,  que,  les  commimautés  qui  composent  la  Pro- 
vence n'ayant  rien  de  commun  avec  celles  des  Terres  adjacentes . 
j'en  ai  fait  deux  chapitres  séparés  dans  cet  état. 

irLa  deuxième,  qu'il  y  a  de  trois  sortes  de  communautés  eu 
Provence  :  les  unes,  comme  Ai\  et  Toulon,  lesquelles,  n'impo- 
sant rien  sur  les  fonds  qui  composent  leur  terroir,  ne  fournis- 
sent au  payement  de  toutes  leurs  charges  que  par  le  moyen  des 
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ileniers  patrimoniaux,  et  principalement  de»  levées  qu'elles  font 
sur  la  farine,  vin,  huile  et  autres  (lenr<^es,  qu'on  aujjmente  et 
diminue  à  proportion  des  besoins,  et  auxquelles  elles  suppli^ent 
par  emprunt  lorsfjue  les  charfjes  extraordinaires  les  surpassent 
(le  beaucoup,  ainsi  (pi'il  est  pres([iie  toujours  arrivi?  depuis  le 
(!ommencein(Mit  de  la  {j-uei-re  juniju'à  présent.  Les  autres  com- 
munautés, au  nombre  des([uelies  il  faut  mettre  presque  toutes 
les  villes  et  {jros  bourgs,  fournissent  au  payement  de  leurs 
charges  par  le  inoy(ui  de  leiu's  deniei's  patrimoniaux,  qui  sont 
peu  considérables,  et  des  impositions  (pi'ellés  font,  partie  sur 
les  fruits  et  detu-ées,  et  partie  sur  les  fonds  qui  composent  leur 
terroir.  Et  la  troisième  espèce  est  des  petites  communautés,  les- 
quelles, n'ayant  aucuns  biens  patrimoniaux  et  ne  faisant  j)oint 
lie  levées  sur  les  deni'ées,  imposent  toutes  les  sommes  dont  elles 
ont  besoin  sur  les  fonds  roturiers,  à  proportion  de  leur  alli- 
vrement. 

fLa  troisième,  que,  de  la  somme  de  3,559, 172  "  h  laquelle 
j'ai  (Ixé  par  estimation  toutes  les  impositions,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  qui  se  doivent  faire  en  1700  sur  toutes  les 
commimautés  de  la  province  autres  (pie  celles  qui  composent 
les  Terres  adjacentes,  il  en  faut  prendre  celle  de  1, 355, 000  •*  à 
laquelle  reviennent  les  deniers  du  lioi  et  du  pays  détaillés  par 
articles  sépai-és  à  la  fin  du  même  état,  celle  de  1 17,08a  **  pour 
le  taillon  et  fouage,  et  celle  do  1,042,134**  pour  une  année 
d'intérêts  au  denier  vingt  des  sommes  capitales  dues  par  ces 
mêmes  conumuiautés  :  en  sorte  que  les  1,037,965**  qui  res- 
tent seront  employées  tant  au  payement  des  dépenses  an- 
nuelles de  toutes  ces  communautés,  dont  le  détail  seroit  infini, 
chacune  en  ayant  qui  lui  sruit  particulières,  qu'à  celui  des  restes 
de  plusieurs  allîtires  extraordinaires  dont  elles  ont  été  chargées 
pendant  la  guerre,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  ac- 
quittées. 

rrl.a  quatrième,  que,  les  villes  de  Marseille  et  Arles  ne  payant 
aucune  tadie  au  Roi,  les  399,600**  auxquelles  je  fais  monter 
par  cet  état  les  revenus  de  la  première  seront  employées  :  pre- 
mièrement, au  payement  des  intérêts  de  près  do  3, 000, 000** 
(prelle  doit  en  principal;  en  second  lien,  aux  charges  aninielles 
et  courantes,  qui  sont  considérables  et  d'un  très  long  détail;  et 
enfin  à  la  construction  des  murailles  d'enceinte  et  aiLx  restes 
qu'elle  doit  encore  aux  traitants  de  plusieurs  affaires  extraordi- 
naires. Et  comme  les  70,593  "  auxquelles  je  fais  monter  les  re- 
venus de  la  ville  d'Arles,  ne  suffiront  pas  pour  payer  les  inté- 
rêts de  ses  dettes,  montant  1,000,000**  en  principal,  et  ses 
charges  courantes  et  restes  d'affaires  extraordinaires,  qui  sont 
considérables,  elle  sera  dans  la  nécessité  d'imposer,  au  mois  de 
mai  prochain,  plus  de  4o,ooo**  sur  les  fruits  des  fonds  qui 
composent  son  terroir. 

trEt  la  dernière,  que  les  166,467  "  auxquelles  je  fais  monter 
par  estimation  les  impositions  des  conimnnniautés  des  Baux, 
Salon,  Grignan  et  autres  dénommées  au  chapitre  des  Terres 
adjacentes,  seront  employées  :  premièrement,  au  payement  des 
deniei's  du  Roi,  montant  à  37,5oo  **;  et  le  reste,  tant  au  paye- 
ment des  intérêts  de  leurs  dettes,  (pii  sont  considérables,  la 
seide  communauté  de  Salon  devant  seule  plus  de  400,000**. 
que  de  leurs  charges  annuelles  et  restes  d'affaires  extraordi- 
naires." 


61.  M.  Lebkbt,  intendant  en  Provence, 

AV  CofITRÔLECn  GÉ!fBKAl.. 

16  et  27  Décembre  1699;  A,  ao  et  a6  Janvier, 
26  Avril,  21  Mai,  etc.  1700. 

Banqueroule  du  sieur  Ge'rémie,  receveur  des  fermes 
ù  Marseille;  procédures  contre  son  frère  et  lui;  poursuites 
faites  à  la  diligence  des  fermiers  généraux,  comme  créan- 
ciers d'une  somme  de  425,000**. 


62.  M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoNTRÔLEOK  GBSBBAL. 

19  Décembre  1C99. 

ffH  se  fit  une  assemblée  au  lieu  de  Nozières,  dans  le  diocèse 
d'Uzès,  au  commencement  du  mois  d'août  dernier,  par  le  nom- 
mé Roman ,  prédicant.  Trois  hommes ,  par  qui  Je  le  faisois  ob- 
server depuis  longtemps ,  l'arrêtèrent  h  la  fin  de  l'assemblée  et  le 
conduisirent  dans  le  lieu  de  Boucoiran.  La  nuit  suivante,  les  nou- 
veaux convertis,  au  nombre  de  deux  cents,  vinrent  forcer  le  logis 
où  il  étoit,  enfoncèrent  les  portes,  tuèrent  un  archer  et  emme- 
nèrent le  prédicant.  Le  présidial  de  Nîmes  a  informé  et  instruit 
le  procès;  il  y  a  eu  deux  coupables  de  l'enlèvement  condam- 
nés h  la  roue,  quatre  de  ceux  de  l'assemblée  à  être  pendus,  et 
d'autres  réservés  pour  être  jugés  après  les  déclarations  que 
pourront  faire  les  condamnés ,  ou  lorsque  l'on  aura  fait  de  nou- 
velles infoiTTiations.  On  les  conduit  actuellement  à  Toulouse,  sur 
l'appel  qu'ils  ont  interjeté,  au  nombre  de  trente.  Le  transport 
des  juges  sur  les  lieux,  les  frais  de  capture  de  plus  de  qua- 
rfintc  personnes,  la  conduite  à  Nîmes,  la  conduite  des  condani- 
niés  à  Toulouse,  leur  retour  et  les  frais  d'exécution  coûteront  au 
moins  5  h  6,000  **,  en  réglant  tous  ces  frais  suivant  les  arrêts 
du  Conseil.  On  a  observé  de  rendre  les  communautés  res|)on- 
sables  des  assemblées,  quand  on  a  la  preuve  que  des  habitants 
y  ont  assisté  ;  c'est  en  conséquence  de  cet  usage  que  j'ai  cru 
devoir  vous  demander  si  je  dois  faire  porter  cette  dépense  aux 
fermiers  du  domaine,  ou  si  vous  avez  agréable  que  je  fasse 
une  répartition  des  frais,  après  les  avoir  arrêtés,  sur  les  com- 
munautés dont  les  habitants  ont  eu  part  à  l'assemblée  et  à  l'en- 
lèvement du  prédicant.  Les  accusés  sont  des  paysans  sans 
bien  *.  " 

*  En  marge,  de  la  muiii  du  conlréleur  général  :  «Sur  le  domaine.- 


63.  -V.  d'Oruesson,  intendant  en  Auvergne, 

AD  CosmôiscB  GÉHBRAL. 

31  Décembre  1699. 
La  manufacture  des  points  de  fil  de  France  d'Aurillac, 
qui  coniplait  jusqu'à  cinq  et  six  mille  ouvriers,  est  tonn- 
bée  depuig  que  la  mode  des  points  a  cessé  à  la  cour 
et,  par  suite,  dans  les  pays  étrangers.  Les  fabricants  de- 
mandent que  le  Roi  donne  des  ordres  pour  faire  porter 

3. 
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par  les  courtisans  des  points  d'Auriliac,  de  préférence 
aux  produits  de  la  manufacture  e'trangère*. 

*  En  marge:  «Néant.)) 


6i.  M.  D'HERBiGNi',  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

a  8  Décembre  1699;  a  8  Janvier,  7  Avril 
et  18  Mai  1700. 

Rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  revendiquer 
sur  les  anciens  receveurs  des  consignations,  ou  leurs 
ayants  cause,  les  restes  des  fonds  déposés  entre  leurs 
mains  depuis  trente  ans  ou  plus  anciennement*. 

*  Sur  ce  projet,  voir  de  nombreuses  lettres  du  sieur  de  Vizé,  36  oc- 
tobre, .3  novembre,  11  décembre  iCgg,  janvier  à  novembre  1700, 
9  janvier  1701,  juillet  1701,  6  et  7  octobre  170.3,  ig  et  ao  juillet 
1704. 

65.  X,es  Fabricants  d'armes  de  Saint-Etienne 

AU  Contrôleur  général. 

Année  irjool 
itLes  marchands  et  les  ouvriers  de  la  ville  de  Saint-Etienne- 
en-Forez  sont  obligés  de  recourir  à  Votre  Grandeur  et  de  lui  re- 
montrer que ,  depuis  plus  de  dix  ans ,  les  directeurs  du  Magasin 
royal  ne  cessent  point  de  les  troubler  dans  leur  commerce.  Dès 
le  commencement  de  la  guerre,  le  sieur  Dubois,  commissaire, 
s'empara  de  toute  notre  fabrique  des  armes ,  avec  ime  autorité 
absolue;  les  marchands  se  virent  dépouillés  tout  à  coup  de  leiu* 
négoce  le  plus  considérable,  et  les  ouvriers  furent  réduits, 
comme  des  esclaves,  à  travailler  au  delà  de  leurs  forces  et  à 
donner  leurs  ouvrages  poiu"  le  prix  qu'on  voulut  y  imposer. 
Les  uns  et  les  autres  souffrirent  les  exactions  d'un  prévôt,  les 
perquisitions  des  archers,  les  garnisons,  les  amendes,  les  con- 
fiscations, et  même  la  prison,  sur  les  moindres  soupçons  et 
pour  les  causes  les  plus  légères.  L'on  fit  toutes  ces  violences 
sans  aucune  formalité,  et  aucim  tribunal  ne  voulut  recevoir  nos 
plaintes.  Nous  espérions ,  h  la  paix ,  de  recouvrer  notre  première 
liberté  et  de  rétablir  les  pertes  que  nous  avoient  causées  l'in- 
terruption de  notre  commerce,  les  charges  de  l'État  et  la  mi- 
sère des  temps  ;  mais  nous  apprenons  que  nos  maux  ne  font  que 
commencer,  puisqu'on  veut  encore  continuer  les  mêmes  vexa- 
tions. En  effet,  le  comte  de  Verdun,  commandant  dans  notre 
province ,  surpris  et  poussé  par  ços  ennemis ,  nous  veut  obliger  de 
lui  rendre  compte  des  armes  que  nous  envoyons,  et  de  les  faire 
toutes  éprouver  par  un  commis.  Si  nous  ne  craignions  de  lasser 
la  patience  de  Votre  Grandeur,  nous  montrerions  clairement  tous 
les  abus  et  les  inconvénients  de  cette  contrainte;  nous  dirons 
seulement,  en  passant,  que  la  liberté  et  le  secret  sont  l'âme  du 
négoce,  et  que,  quelque  plausible  que  paroisse  une  épreuve  gé- 
nérale et  forcée,  elle  est  dans  le  fond  fort  inutile,  puisqu'on  ne 
veut  point  acheter  nos  armes  dans  les  foires  et  ailleurs  sans  les 
faire  éprouver  de  nouveau ,  et  qu'on  ne  se  fie  point  à  la  marque 
de  l'éprouveur  de  notre  ville  de  Saint-Etienne.  Ce  qui  nous 
alarme  davantage,  c'est  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  là,  car  tous  ces 


prétextes  spécieux  de  l'intérêt  de  l'État  et  du  bien  public  ne 
tendent  visiblement  qu'à  un  monopole  pour  s'attirer  tout  le 
profit  de  notre  fabrique,  lequel  devroit  être  également  partagé 
entre  les  marchands  et  les  ouvriers  de  toute  notre  ville.  L'expé- 
rience du  passé  ne  nous  permet  pas  de  douter  de  l'avenir;  nous 
avons  i-econnu  avec  douleur  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  ou  trois 
familles  qui  se  sont  enrichies  pendant  la  guerre  et  qui  ont  pro- 
fité du  travail  de  nos  artisans  et  des  sueurs  de  nos  ouvriers. 
Leur  avidité  potu*  le  gain  est  si  excessive,  que,  non  contents 
de  fournir  toutes  les  armes  des  tronpes  de  S.  M. ,  ils  rançon- 
noient  les  ouvriers  en  voulant  leur  ouvrage  à  discrétion  ;  ils  s'atti- 
roient  secrètement  nos  correspondants  en  leur  envoyant  des  armes 
pendant  le  plus  fort  de  la  guerre ,  afin  d'avoir  leur  pratique. 
Voilà  une  légère  idée  des  maux  qui  ont  presque  ruiné  notre 
ville,  et  dans  lesquels  nous  allons  retomber,  si  quelque  main 
charitable  ne  les  détourne  de  dessus  nos  têtes.  Notre  fabrique, 
si  nécessaù-e  à  l'État ,  est  diminuée  de  la  moitié ,  et  presque 
ruinée;  la  plupart  des  ouvriers  sont  morts  de  nécessité,  les 
autres  ont  déserté  ou  se  sont  allés  établir  ailleurs,  et  même 
dans  les  pays  étrangers;  ceiLX  qui  restent,  gagnent  à  peine 
leur  vie;  les  marchands  qui  les  faisoient  subsister  pendant  la 
paix  seront  bientôt  réduits  à  la  même  extrémité.  Si  les 
vexations  continuent  comme  ci-devant,  ils  ne  peuvent  plus 
rester  dans  une  ville  qui  est  en  proie  à  tous  ceux  qui  veulent 
profiter  de  sa  foiblesse  poiu"  l'accabler.  Nous  sommes  éloignés 
de  la  cour,  sans  appui,  sans  argent,  exposés  tous  les  jours  à 
des  nouvelles  entreprises  ;  notre  unique  ressom'ce  est  de  recou- 
rir à  Votre  Grandeur,  et  de  là  conjurer  de  mettre  fin  à  toutes 
les  oppressions  que  nous  souffrons  depuis  si  longtemps.  Nous 
espérons  tout  de  sa  bonté,  puisque  nous  ne  demandons  <jue  la 
liberté  dont  les  étrangers  mêmes  jouissent  dans  la  France,  et 
qu'on  veut  nous  ravir  sous  des  faux  prétextes ,  car  tous  ceux  qui 
veulent  nous  opprimer  n'ont  point  d'autre  dessein  que  de  s'en- 
richir aux  dépens  et  à  la  ruine  totale  de  notre  ville.  Nous  sommes 
persuadés  que  Votre  Grandeur  découvrira  avec  sa  pénétration 
ordinaire  tous  leurs  artifices,  qu'elle  les  punira  de  leur  témé- 
rité, et  qu'elle  nous  fera  jouir  des  douceurs  de  la  paix  que 
S.  M.  a  donnée  par  sa  modération  à  toute  l'Europe  :  ce  qui  nous 
obligera  à  redoubler  nos  vœux  poiu"  la  conservation  de  notre 
monarque  si  éclairé ,  surtout  dans  le  choix  de  ses  ministres,  s 


66. 


M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 
AO  Contrôleur  général. 


5  Janvier  1 700. 


Il  explique  l'origine  d'un  magasin  de  grains  formé  à 
Mont-de-Marsan  en  1698. 

(tM.  de  Barbezieux  me  manda,  à  la  fin  de  juillet  de  1698, 
défaire  amasser  secrètement  des  grains  et  des  avoines,  et  de 
les  faire  mettre  dans  des  magasins  le  long  de  la  rivière  de 
l'Adour.  Vous  voyez  qu'il  étoit  important  de  ne  point  donner 
connoissance  au  public  que  cet  amas  se  faisoit  par  les  ordres  du 
Roi.  Cela  m'obligea  de  me  servir  de  M.  Cassaing,  qui  avoit 
pour  lors  la  direction  des  vivres  de  la  marine,  parce  qu'on  ne 
seroit  point  surpris  de  voir  qu'il  faisoit  acheter  des  grains.  Je  les 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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(is  aclifitcr  fin  difTdrents  ftndroits ,  afin  que  cela  ne  procurât  point 
l'aiip-tiinntntion  du  prix;  l'on  ii'on  a  point  ncli('t<5  dfipnis  le  moi» 
d'octobre  i0y8,  que  M.  de  Harhezieux  me  manda  de  ne  plus 
faire  continuer  les  aclials.  L'on  a  c/)nduit  ceux  pr<îcddemment 
acheti^s  dans  les  niajfasias  de  Dax,  Tartaset  le  Vlont-de-\Iar.san  ; 
le  principal  est  dans  cette  dernic're  ville.  L'on  a  employé  toute 
la  dépense  pour  ces  achats  et  voitures  dans  le  compte  de 
l'extraordinaire  des  guerres  du  mois  de  décembre  1698 » 


67.  M.  DE  Bf.zoss,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CosmÔLEVR  gésÉral. 

5,  9,  la,  iG,  a3  et  36  Janvier; 
a  et  6  Février  1700. 

Étal  des  mouvements  du  port  et  de  l'exporlation.  Les 
bureaux  du  convoi  et  de  la  coniptablie  ont  perçu  ii's  droits, 
pendant  le  mois  de  décembre,  pour  sept  mille  soixante- 
dix- liuit  tonneaux  et  demi  de  vin,  quatorze  cent  treize 
barriques  d'(^au-dc-vie  (à  ciii(|uante  verges  par  barrique) 
et  cent  soixante-quinze  barri(jues  de  prunes,  sans  comp- 
ter les  résultats  du  bureau  de  Libourne.  On  espère  que 
les  cargaisons  de  l'année  monteront  à  cent  mille  ton- 
neaux. 

Commerce  des  lettres  de  change;  variation  du  prix 
des  grains;  influence  des  variations  monétaires. 

Importation  des  seigles  de  Bretagne  et  de  Poitou;  ex- 
portation des  châtaignes. 

Dessèchement  des  marais  de  la  juridiction  d'Ambarès. 

Charges  vacantes  aux  parties  casuelles. 

Mémoire  sur  les  inconvénients  d'une  création  de  gref- 
fiers des  assurances  dans  les  ports  de  mer. 

tril  n'y  a  point  ici,  ni  à  Rayonne,  de  Chambre  d'assurance  : 
plusieurs  personnes  se  mêlent  d'assurer.  Il  y  en  avait  eu  une 
établie  à  bordeaux,  à  ce  (pie  j'ai  appris,  il  y  a  vingt-cituj  ans; 
elle  ne  put  ])as  subsister.  L'on  ne  voit  point  de  société  dans  cette 
province  ;  chacun  veut  faire  son  commerce  en  particulier,  et  ne 
désire  point  que  personne  en  ait  comioissance 1 


68. 


Les  Villes  d'Alsace 
AV  CoNTHÔLEan  gÉmÉbal. 


7  Janvier  1700. 
(fLes  bourgmestres  et  habitants  des  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés de  la  province  d'Alsace  ont  l'honneur  do  i-eprésenter  à 
Votre  Grandeur  (|ue  l'édit  du  mois  dejuin  dernier,  (pii  crée  des 
lieutenants  et  autres  olliciers  de  police  dans  le  royaume, 
ayant  été  enregistré  au  greffe  du  Conseil  su[>érieur  de  cette  pro- 
vince, leur  fait  appréhender  que,  nonobstant  tout  ce  qu'elle  a 
souffert  et  payé  au  Roi  pour  être  exempte  de  Ions  nouveaux 
établissements,  les  gens  d'affaires,  cpii  ne  cherchent  (pi'ii  les 
étendre  pour  leur  intérêt  [)articulier,  ne  demandent  (pie  lesdites 
charges  de  police  soient  aussi  établies  dans  toutes  les  villes  d'Al- 
sace connue  dans  le  reste  du  l'oyaume,  quoique,  aux  termes  du 


même  édit,  cet  établissement  ne  doive  se  faire  que  dans  ie« 
villes  oîi  il  y  a  parlement  ou  autres  juridictions  rovalm.  Votre 
Grandeur  est  troj)  liien  informée  des  sommes  immenses  que 
cette  province  a  fournies  pour  se  lil>érer  de  tous  nouveaux  éta- 
blissements, pour  ({u'il  soit  Ix'soin  de  lui  en  faire  un  long  dé- 
tail ;  ils  auront  seulement  l'honneur  de  lui  remontrer  ipie ,  ce» 
charges  de  police  ayant  pour  objet  principal  les  corps  des  arts 
et  métiers,  l'établissement  en  seroit  d'autant  plus  à  charge  h 
cette  province,  (pi'elle  n'est  habitée  ((ue  de  sujets  (jui  ont  tou- 
jours été  gouvernés  par  des  statuts  particulier»,  convenables  ii 
la  nation  et  aux  pays  voisins,  <jui  ne  pourroient  plus  subsister 
par  les  attributions  et  fonctions  des  olliciers  de  police,  qui  ren- 
verseroient  tout  ce  (pii  paroîtroit  en  qnehjue  manière  contraire 
aux  intentions  du  R(ji,  (pii  a  bien  voulu  jus({u'îi  présent  que  les 
anciens  usages  et  coutumes  subsistassent  dans  cette  province, 
S.  M.  ayant  même  ordonné  au  Conseil  supi-rieur  de  s'y  confor- 
mer dans  la  décision  des  procès  et  autres  différends  qui  naissent 
entre  les  liabitants  d'Alsace,  qui  néanmoins,  pour  donner  des 
mar([ues  de  leur  zèle  et  affection  à  S.  M.,  offriroient  d'augmen- 
ter la  suljvention  ordinaire  de  telle  somme  que  Votre  Grandeur 
jugeroit  pouvoir  (^tre  payée  par  cette  province,  eu  égard  h  son 
étendue  et  h  ses  forces  :  ce  (pii  semble  mieux  convenir  au  ser- 
vice du  Roi  et  du  public,  en  ce  que  les  habitants  du  plat  pays, 
qui  sont  plus  aisés  que  ceux  des  villes,  y  contribueroient  Clé- 
ment, et  tous  en  général  en  souffriroient  moins.  Moyennant 
quoi ,  ils  espèrent  de  la  Iwnté  du  Roi  et  de  l'honneur  de  la  pro- 
tection de  Votre  Grandeur  que  S.  M.  voudra  bien  les  con-server 
et  maintenir  dans  l'état  où  ils  sont  et  ne  pas  permettre  que  l'on 
introduise  en  cette  province  aucunes  nouveautés ,  qui  ne  peuvent 
même  qu'être-  très  préjudiciables  k  son  service,  par  plusieurs 
raisons  qui  ne  sont  pas  inconnues  à  Votre  Grandeur.  C'est 
pourfjuoi  ils  ont  recours  à  elle,  en  qui  ils  mettent  toute  leur 
confiance  *.  » 

*  En  marge  :  ir  Attendre  la  lettre  de  M.  le  manpiis  d'Huxelies.» 


69.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

Ao  CoutbÔlevr  géhébal. 

11  Janvier,  3  et  /i  Juin,  g  Juillet  170U. 

Il  transmet  rinlormation  faite  par  le  président  de 
l'élection  de  ChâteUerault  contre  les  quatre  collecteurs 
de  cette  ville,  coupables  d'avoir  pris  de  l'argent  des  con- 
tribuables pour  les  décharger  de  la  taille,  ou  d'avoir 
augmenté  les  cotes  de  ceux  qui  se  refusaient  à  cet  arran- 
gement. Il  demande  à  les  juger  à  l'élection  en  dernier 
ressort. 

Condamnation  prononcée  contre  le  receveur  des  tailles 
de  Niort  et  son  huissier. 

Rapports  sur  une  levée  faite  indûment,  quoique  du 
consentement  des  contribuables,  par  un  simple  habitant 
de  la  paroisse  de  Chaillé,  pour  fournir  à  la  construc- 
tion d'un  pont,  et  sur  les  entraves  apportées  au  com- 
merce par  le  receveur  des  traites  de  Briou. 
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70.  M.  dAbleiges,  intendant  à  Poitiers, 

AV  Contrôleur  gésébal. 

i5  Janvier  et  ii  Mars  1700. 

Réparation  de  l'église  de  Plaisance  et  partage  des 
irais  entre  le  prieur,  curé  et  gros  décimaleur,  et  le  Roi, 
l'église  étant  une  fondation  royale  du  temps  de  Charle- 
magne  et  de  Philippe  le  Bel  *. 

*  Voiries  pièces  jointes  à  la  seconde  lettre. 


71.  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoutrÔlevb  gèhÉbal. 
i5  Janvier,  39  Octobre  et  12  Novembre  1700. 

Etats  de  la  recette  et- de  la  dépense  des  biens  des  con- 
sistoires, des  ministres  et  des  autres  reiigionnaires  sortis 
du  royaume  avec  ou  sans  la  permission  du  Roi;  projet 
d'emploi  des  fonds  à  l'éducation  des  enfants  ou  à  l'en- 
tretien des  églises*. 

*  En  marge  :  rLe  Roi  ne  se  déterminera  sur  l'emploi  des  fonds 
(|ui  proviendront  desdits  biens  saisis  et  confisques,  qu'après  que  l'on 
aura  reçu  des  élats  semblables  de  toutes  les  généralités,  tant  de  la  re- 
cette que  de  la  dépense  à  faire;  et  alors  on  fera  faire  attention  à  S.  M. 
sur  les  dépenses  proposées.» 


72.  M.  DE  BEOVBoy,  lieutenant  général  en  l\onnandie, 

AU  CoNTRÔLEUB  GÉxÉRAL. 

16  janvier  1700. 

" J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  faire  convenir  M.  de  Bois- 

guilbert,  notre  lieutenant  de  police,  avec  Messieiu-s  de 
l'hôtel  de  ville  de  Rouen,  pour  qu'il  eût  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient par  i'édit  de  création  de  sa  charge,  et  que  je  me  charge- 
rois  de  vous  demander  vos  ordres  et  explications  sur  toutes  les 
difficultés  et  contestations  qu'ils  pouvpient  avoir,  et  pour  que 
les  choses  se  lissent  doucement,  aussi  bien  qu'avec  plusieiu-s 
autres  personnes,  et  lui  faisant  connoître  que  le  moins  qu'il 
pourroit  avoir  d'affaires  et  de  règlements  à  demander,  et  à  vous 
importuner,  ce  seroit  le  meilleur  pour  lui.  Je  serois  bien  aise 
aussi  de  lui  faire  plaisir,  parce  qu'il  me  l'a  demandé  et  m'a  fait 
toutes  sortes  d'honnêtetés  dans  son  avènement  ;  mais  je  ne  sais 
si  son  trop  de  vivacité  et  son  humeur  bouillante  ne  lui  font  point 
avoir  des  prétentions  qui  ne  sont  pas  toujours  justes Il  se- 
roit à  désirer,  pour  lui  comme  pour  beaucoup  d'autres,  qu'il 
voulût  un  peu  suivre  les  conseils  et  a\is  de  M.  son  fi-ère  le 
conseiller 1 


73.  Le  sieur  Gvr  Allard,  ancien  président  en  l'élection 
de  Grenobk, 
AU  Contrôleur  gésèral. 

a6  Janvier  1700. 
ff  Gomme  tout  ce  qui  regarde  l'État  et  le  public  doit  être 


connu  à  Votre  Grandeiu-,  à  cause  de  l'éminente  charge  où  son 
mérite  l'a  élevée ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  com- 
muniquer le  projet  d'im  ouvrage  où  je  me  suis  appliqué  depuis 
plusieurs  années.  M.  le  Peietier.  étant  contrôleur  général,  le 
lit  voir  au  Roi,  et  eut  la  bonté  de  m' écrire  que  S.  M.  consentoit 
que  je  le  lui  dédiasse,  et  qu'on  donneroit  ordre  aux  frais  de  l'im- 
pression, et  qu'il  en  avoit  même  écrit  à  M.  Lebret,  pour  lors 
intendant  en  cette  province.  La  guerre  (pii  survint  d'abord  après 
a  empêché  ces  résolutions.  Ce  n'est  pas  pour  les  faire  reprendre 
que  je  prends  la  liberté  d'écrire  à  Votre  Grandeiu'  :  je  n'ai  jamais 
rien  tiré  des  divers  ouvrages  que  j'ai  donnés  au  public ,  que  de 
la  gloire  et  des  années  ;  peut-être  que  la  tpialité  et  la  considé- 
ration de  l'ouvrage  obligera  quelque  libraire  d'en  entreprendre 
l'impression.  J'ai  envoyé  le  môme  projet  h  M*'  le  Chancelier,  et 
il  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrh-e  qu'il  nommeroit  des  examina- 
teurs et  m'accorderoit  des  permissions  pour  l'imprimer.  Je  lui 
avois  communiqué  le  dessein  de  deux  ouvrages  que  je  vais  en- 
treprendre. L'un  est  l'histoire  du  domaine  delphinal  suivant  les 
titres  que  j'ai  vus  en  notre  Chambre  des  comptes,  travaillant 
aux  extraits  des  titres  pour  en  faire  l'inventaii'e  par  ordi-e  du 
Roi.  Je  prétends  donc  faire  voii'  quel  a  été  le  domaine  des  dau- 
phins de  Viennois ,  des  comtes  de  Forcalquier,  cpii  étoient  sei- 
gneurs de  l'Embrunois  et  du  Gapençois,  des  barons  de  Mévouil- 
lon  et  de  Montauban,  et  des  comtes  de  Valentinois  et  de  Diois. 
à  qui  le  roi- dauphin  a  succédé.  J'en  ferai  voir  toutes  les  alié- 
nations ,  soit  par  vente ,  échange ,  don ,  inféodation ,  albergements 
ou  usurpations,  particulièrement  les  aliénations  faites  par  le 
dauphin  Louis,  qui  a  été  roi  XI°"  du  nom,  pendant  son  séjour 
en  cette  province.  J'ai  trouvé  plus  de  huit  cents  (iefs,  maisons 
fortes,  prés,  terres,  bois,  offices  et  autres  choses  horainagées  et 
reconnues  en  lief  h  nos  anciens  dauphins ,  qu'on  a  négligées  de- 
puis plus  de  cent  ans.  Rien  n'échappera ,  et  j'éclaircirai  tout  par 
titres.  J'y  mêlerai  l'histoire  de  chaque  terre  du  domaine,  ses 
qualités,  bontés,  fertilité  ou  stérilité;  de  combien  de  feux,  com- 
bien d'habitants,  combien  de  nobles,  les  revenus,  le  prix  des 
aliénations,  en  quel  temps,  à  qui,  et  autres  remarques  histo- 
riques, et  les  baux  à  ferme  (pii  sont  en  la  Chambre  des  comptes. 

ffLe  deuxième  ouvrage  que  je  veux  entreprendre  est  l'histoii-q 
ecclésiastique  de  celte  province,  sur  les  titres  fpji  sont  en  ladite 
Chambre  des  comptes,  sur  les  cartulaires  anciens  des  églises  et 
siu"  leurs  actes  :  combien  d'archevêchés,  d'évêchés,  d'abbayes, 
de  prieurés,  de  cures,  de  chapelles,  de  monastères;  de  quel 
ordre,  de  quelle  nomination,  sous  quel  vocable,  combien  de 
revenu,  et  surtout  la  production  faite  par  les  gens  de  main- 
morte que  j'ai  vue.  J'y  ai  remarqué  tout  ce  que  les  ecclésias- 
tiques possèdent  en  cette  province  ;  je  déduirai  tout  ce  qui  est 
de  la  nomination  du  Roi ,  et  j'ai  trouvé  dans  notre  Chambre  des 
comptes  des  .titres  pour  justifier  qu'il  y  a  de  petits  bénéfices 
en  cette  province,  de  cette  nomination,  qui  ont  été  négligés. 
Enfin,  ce  seroit  une  espèce  de  pouillé. 

rSur  la  notice  que  j'ai  donnée  à  W'  le  Chancelier  de  ces 
deux  ouvrages,  il  m'a  répondu  qu'il  falloit  s'adresser  à  vous. 
Ainsi,  je  recevrai  vos  ordres  là-dessus,  vous  demandant  la 
grâce  que  mon  dessein  ne  soit  point  connu  en  cette  province , 
car  je  m'y  ferois  un  grand  nombre  d'ennemis,  h  moins  que 
S.  M.  ne  me  donne  une  commission  expresse  poiu-  y  travadler; 
car,  en  ce  cas,  je  n'ai  point  de  mesures  à  garder.  M.  de  Bé- 
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i-ulle,  premier  pr&ident  en  notre  Parlement,  qui  est  à  Pari», 
vous  (lira  ([iii  je  suis  et  de  (|uoi  je  suis  capal)le.  J'ai  le  malheur 
(ie  n'avoir  pas  toute  l'estime  de  notre  intendant;  mais,  si  je  suis 
eapalJe  de  (piehjue  cliose  pour  les  intérêts  de  S.  M.,  il  faut,  s'il 
vous  plaît,  (pie  vous  soyiez  mon  Mecœnns  auprès  d'un  Auguste 
(pii  fait  si  utiK'iiient  lleurir  les  arts  et  les  scitmces.  Je  n'ai  pas 
du  liien,  je  suis  mène  (l('jii  avauc(''  en  Ajfe,  et,  s'il  plaît  à  S.  M. 
de  me  g-ralifier  de  (piekjue  cliose,  j'aurai  l)ient(H  aelievd  mes 
ouvrages,  mes  matières  étant  prêtes.  Je  me  recommande  donc 
h  votre  protection  et  h  votre  crédit.  « 


74.         .  M.  DE  Là  Foyn,  intendant  en  Alsace, 

AU  CoUTRÔl.BVh  gÉhÉBAL. 

37  Janvier  1700. 
rtll  y  a  trois  mois  (pie  j'ai  appris  par  le  publi(^  rpie  S.  M. 
avoit  iiommii  M.  de  la  Houssaye  pour  servii-  d'intendant  dans 
cette  province  d'Alsace,  et,  par  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  ce 
dernier,  j'apprends  qu'il  doit  jiartirde  Paris  dans  peu  de  temps 
pour  venir  nie  relever,  sans  que,  jusqu'à  prc-sent,  j'aie  été  in- 
formé des  intentions  du  Roi  sur  la  permission  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  lui  demander  ])our  me  retirer  dans  ma  famille.  J'ai 
attendu  jusqu'il  présent  les  ordres  de  S.  M.  lii-dessus,  et  pour 
vous  supplier,  coniine  je  le  fais  très  luiiuhlenient,  de  m'accorder 
un  passeport  pour  faire  voiturer  à  Pai'is  mes  meubles,  ([ui  sont 
vieux,  et  ma  vaisselle  d'argent,  qui  consiste  à  quatre  cents  marcs 
ou  environ.  J'attendrai  cette  grâce  de  votre  bonté,  et  celle  de 
croire  que  je  serai  toute  ma  vie ,  avec  un  profond  respect 1 


75.  M.  DE  LA  BouRDONNAYE,  intendant  à  Rouen, 
AU  ConrnÔLEun  cénéral. 

3o  Janvier  1700. 

Les  liabilanls  de  Fécanip  représentent  que  la  sur- 
charge des  tailles  imposées  sur  les  marchands,  les  ma- 
nufacturiers et  leurs  ouvriers  a  ruiné  entièrement  la  ville 
de  Fécanip,  oi'i  prospéraient  des  fabriques  de  draps  façon 
de  Hollande,  établies  par  M.  Ciolberl,  et  a  fait  désiîrtcr 
presque  toute  la  population.  Us  demandent  (jue  leur 
{aille  soit  n^gléo  à  une  somme  fixe,  et  levée  sous  forme 
d'octroi  à  l'entrée  des  denrées  et  marchandises,  comme 
cela  se  pratique  en  d'autres  villes  de  Normandie. 

C'est  surtout  dans  les  poris  situi's  aussi  avantageuse* 
meut  que  celui  de  Fécainp  qu'un  règlement  de  la  taille 
serait  utile,  en  permettant  aux  habitants  de  grossir  leur 
négoce  et  leur  fortune  sans  crainte  d'une  augmentation 
de  cote*. 

*  En  marge  :  «  Néant.  •> 

76.  M.  LE  Gbjvdbe,  intendatit  à  Montauban, 

au  Costrôlevr  géxêbal. 

•X  Février  1700. 

f  Vous  ne  me  preniez  point  pour  un  missionnaire  quand  vous 


m'avez  envoyé  en  ce  pays-ci  :  cependant  je  frtAe  comme  un 
diable;  ma  poitrine  en  souffre  un  fK;u,  mais  la  religion  «1  va 
mieux.  Il  n'y  a  point  de  jour  (jue  je  ne  mène  h  la  mess»;  nm|  ou 
six  noiiv(>aux  convertis.  Il  y  en  eut  (jiiarante  (|ui  y  alièn'iit  di- 
manche passé;  il  y  en  a  bien  eu  viiifjt  a;  matin,  quoicpie  ce  fût 
le  jour  de  la  Vierge,  qui,  comme  vous  savez,  n'f-st  pas  en  \è- 
nëration  [larmi  ces  messieiirs-lii.  Kniin  j'en  esf)ère  à  merveille. 
si  vous  voulez  bien  nous  aider;  mais,  sans  votre  secours,  révè<|ue 
de  Montauban  et  moi  ne  pouvons  rien  faire  de  bien.  Je  suk 
charmé  de  ce  prélat:  c'est  un  homme  d'un  commerce  charmant, 
([ui  est  aimé  et  honoré  de  tout  le  inonde;  il  instruit  les  nouveaux 
convertis  avec  une  Iwnté  paternelle.  Sa  patience  et  son  zèle 
contribueront  Ijeaucoup  il  terminer  heureusement  cette  alTaire. 
Pour  cela,  trois  choses  sont  nécessaires:  la  première,  d'em- 
ployer la  douceur  avec  les  gens  raisonnables  qui  veulent  bien  se 
faire  instruire,  et  avec  les  marchands, qui  sont  nécessaires  jwur 
l'augmentation  du  commerce;  la  seconde,  de  faire  quel<|ues 
exemples  de  sévérité  sur  les  gens  (|ui  sont  n|iiniâtres  et  attaches 
h  leur  famille  par  leur  bien.  Pour  cela,  j'ai  demandé  h  M.  de 
Châteauiieiif  douze  lettres  de  cachet,  le  nom  en  blanc,  dont  je 
ne  me  servirai  que  dans  l'extrême  besoin.  La  troisième,  qui  vous 
regarde,  seroit  de  gagner  par  argent  ceux  qui  ne  sont  retenus 
que  par  intérêt,  et  (pii  ne  trouvent  à  subsister  (jue  par  le  se- 
coiu-s  de  quelques  mauvais  convertis. 

(rSi  vous  aviez  la  bonté  d'écouter  favorablement  ma  prière. 
et  que  vous  voulussiez  ouvrir  votre  main  lil)érale,  en  nous  don- 
nant un  secours  de  7  à  8.000  **,  dont  je  vous  promets  (jue  je 
ne  prendrai  tpie  les  a  sols  pour  livre,  j'ose  vous  assurer  ()ue 
cela  en  attireroit  davantage  que  les  plus  beaux  sermons,  et  (|ue 
le  Roi  seroit  content  dç  voir  employer  cette  somme  utilement 
pour  l'avancement  de  la  véritabif!  i-eligion  et  la  destruction  en- 
tière de  l'hérésie  dans  Montauban,  (pii  est  r<^ardé  comme  le 
centre  de  l'huguenotisme. 

rj'ai  appris  aiijourd'liiii  que  M.  de  Breteuil  avoit  gagne  son 
procès  contre  mon  père  :  cela  ne  met  pas  son  houneiu'  à  couvert 
dans  l'esprit  des  honnêtes  gens,  et  j'aimerois  mieux  être  mort 
que  d'avoir  gagné  une  pareUle  affaire.  1 


77.  M.  I^brbet,  intendant  en  Provence, 

AV  Costrôlevr  géxéral. 

5  Février  1700. 

Il  rend  compte  des  démarches  inutiles  qu'il  fait  de- 
puis longtemps  pour  obtenir  la  répression  des  intrigues 
du  marchand  Glei/.c  dans  le  corps  de  ville  de  Marseille, 
et  pour  mettre  fin  à  ia  dissipation  des  4pniers  de  cette 
communauté. 

rrSi  vous  croyez,  comme  moi.  qu'il  soit  essenliellemenl  du 
service  du  Roi  et  de  la  justice  (pii  est  due  h  tous  les  j>oss»Hlanls 
fonds  dans  la  ville  et  terroir  de  Marseille,  de  la  n'|)arer.  nous 
ne  manquerons  ni  de  moyens  ni  de  bonnes  raisons  [)our  cela  : 
car,  encore  que,  par  le  règlement  de  l'année  1660.  articles  33, 
3')  et  3.">,  et  par  l'arn't  du  Conseil  du  11  mai  1G76.  que 
je  joindrai  à  cette  lettre,  il  soit  expressément  défendu  aux 
échevins  de  faire  des  dépenses,  tant  ordinaires  quextraordi- 
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naires,  par  chacun  an,  an  delà  de  30,000",  et  au  trésorier 
de  ies  acquitter,  h  peine  de  perte  en  son  propre  et  privé  nom , 
l'état  que  les  échevins  à  présent  en  charge  m'ont  remis,  le 
10  novembre  dernier,  des  charges,  pensions,  intérêts  çt  autres 
dépenses  annuelles  de  la  communauté,  non  compris  les  dé- 
penses extraordinaires,  monte  296,934**,  savoir  :  26,000** 
qui  doivent  être  employées  par  chacun  an  à  la  construction  des 
murs  d'enceinte  de  la  ville,  95,000  **  qui  sont  aussi  employées 
tous  les  ans  au  curage  et  entretien  du  port,  i3i,93'i  **  em- 
ployées tous  les  ans  au  payement  des  intérêts  courants  dus  aux 
créanciers,  et  116,000**  pour  les  autres  dépenses  annuelles. 
Comme  cet  état  me  fut  donné  h  l'occasion  des  charges  de  police 
nouvellement  créées,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  été  un  peu 
enflé;  mais  il  faudroit  qu'il  l'eût  été  excessivement,  si  la  dépense 
certaine  et  véritable  n'alloit  pas  toutes  les  années  au  triple  des 
3o,ooo  **  portées  par  les  règlement  et  arrêt  ci-dessus  datés. 
Les  moyens  de  remédier  à  ce  désordre ,  dont  tout  ce  qu'il  y  a 
de  gens  de  bien  dans  la  ville  feroient  des  feux  de  joie,  seroient, 
à  mon  sens ,  d'examiner  h  quelle  somme  se  doivent  monter  par 
chacun  an  les  dépenses  ordinaires  et  indispensables,  et,  après 
l'avoir  fixé  raisonnablement,  faire  de  très  expresses  défenses, 
tant  aux  échevins  qu'aux  trésoriers,  de  l'excéder,  et  enjoindre  à 
l'intendant  de  la  province  de  voir  tous  les  ans,  à  cet  effet,  l'état 
final  des  comptes  qui  seroient  rendus,  et  de  donner  au  trésorier 
l'excédent  de  cette  somme,  s'il  s'en  trouvoit,  à  recouvrer  sur  les 
administrateurs,  en  leiu*  nom,  et  sans  qu'il  pût  être  rejeté  sur 
le  corps  de  la  communauté;  d'ordonner  qu'il  ne  seroit  fait  à 
l'avenir  aucunes  réparations  aux  chemins  et  bâtiments  dépen- 
dants de  la  communauté  qu'après  ({u'elles  auroient  été  mises 
aux  enchères  et  délivrées  par  l'intendant  ou  par  son  subdélégué, 
en  présence  des  échevins,  à  ceux  qui  seroient  solvables  et  fe- 
roient la  condition  de  la  communauté  meilleure,  et  qu'on  ne 
pourroit  faire  à  l'avenir  aucunes  dépenses  excédant  la  somme 
qui  aiu-oit  été  fixée  pour  les  dépenses  ordinaires,  qu'elles 
n'eussent  été  délibérées  et  autorisées,  savoir  :  celles  de  1,000** 
et  au-dessous,  par  ordonnance  de  l'intendant,  dont  il  seroit 
tenu  d'envoyer  copie  à  M.  le  Contrôleur  général  ;  et  celles  au- 
dessus  de  1,000**,  par  arrêt  du  Conseil.  Je  ne  parle  point  du 
mal  passé,  parce  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de  le  réparer; 
mais  peut-être  qu'il  ne  seroit  pas  mauvais  d'inquiéter  un  peu 
les  précédents  échevins  sur  les  dépenses  qui  paroîtroient  les 
plus  injustes  et  les  plus  irrégulières,  pour  tenir  un  peu  en 
raison  leurs  successeurs*.» 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Suivre  l'avis, 
donner  arrêt,  elc.n 


78.  M.  le  maréchal  d'EstrÉes,  commandant  en  Poitou, 
AV  ContrÔlevr  gÉsÉral. 

7,  20  et  23  Février,  3o  Mai  1700. 
Conflits  avec  leprésidial  de  Poitiers  au  sujet  des  attri- 
butions de  la  charge  de  lieutenant  général  de  police. 

(T Quant  à  ce  qui  regarde  les  comédiens,  farceurs,  opérateurs 
et  autres  gens  de  cette  espèce,  je  suis  aussi  disposé  à  les  éloi- 
gner des  villes  oîi  je  me  trouve  que  les  juges  de  police,  et  je 


me  conformerai  à  cet  article  avec  toute  l'exactitude  possible,  de 
manière  toutefois  que,  comme  ils  ne  doivent  être  admis  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  en  forme  des  juges  de  police,  ils 
ne  doivent  pas  aussi  les  admettre  lorsque  je  ne  jugerai  à  propos 
de  les  souffrir  dans  la  ville  où  je  serai  présent.  C'est  comme  je 
l'ai  entendu,  sans  aucune  prévention  toutefois,  et  prêt  à  changer 
de  sentiment  lorsque  vous  estimerez  que  je  le  doive  faire.» 


79. 


M.   rÈvêque   de   Chûlons 

AV  CofiTRÔLEUB  GÉnÉRAL. 


10  Février  1700. 
Il  insiste  de  nouveau  pour  que  la  ville  de  Chàlons  soit 
dispensée  de  faire  le  fonds  de  l'entretien  des  lanternes, 
de  même  que  l'a  été  celle  de  Troyes. 

trll  s'en  faut  beaucoup  que  Châlons  soit  aussi  riche  que 
Troyes.  Nous  avons  ici  peu  de  négociants  et  beaucoup  d'ofH- 
ciers  et  d'exempts,  en  sorte  que,  aux  dernières  impositions  des 
ustensiles,  on  ne  trouva  qu'environ  dix-huit  cents  contribuables. 
L'année  passée,  il  y  avoit  quatorze  cents  familles  h  l'aumône  pu- 
blique; on  est  encore  obligé,  cette  année,  d'en  assister  la  moitié. 
Le  grain  se  soutient  à  un  prix  assez  haut,  et  le  pauvre  est 
obligé,  par  la  mauvaise  qualité  des  seigles,  d'acheter  du  fro- 
ment pour  mêler  avec  l'orge.  De  plus ,  les  revenus  de  la  ville 
sont  épuisés  par  les  charges.» 

Il  rend  compte  des  efforts  tentés  pour  relever  la  ma- 
nufacture de  draps  du  sieur  Daras,  et  annonce  l'envoi 
de  l'enquête  faite  au  sujet  des  droits  qu'il  a  à  l'adminis- 
tration de  la  police. 


80.        M.  DE  PoMEREV,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  gèhéral. 

10  Février  1700. 

rrJe  vois,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  mois,  que  M.  Pinon  s'est  allé  plaiiufre  à 
vous  qu'il  n'a  reçu  de  moi  aucuns  mémoires  ni  instructions  sur 
les  affaires  de  la  généralité  d'Alençon ,  et  que  même  il  doutoit 
de  trouver  à  son  arrivée  sur  les  lieux  ni  les  copies  ni  les  ori- 
ginaux des  derniers  ordres  qui  m'avoient  été  adressés  :  de  quoi 
il  n'a  aucun  sujet,  puisque,  avant  mon  départ  de  Paris,  je  re- 
niis  à  M.  le  Gendre,  son  beau-père,  tous  ceax  que  j'avois  à  lui 
laisser,  concernant  les  affaires  qui  n'étoient  pas  achevées.  11  est 
vrai  que  j'en  ai  laissé  peu  de  cette  nature  îi  Alençon,  ayant  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  tout  avant  que  d'en  partù', 
et  c'est  ce  que  j'aurois  pu  lui  donner  à  entendre,  si  j'avois  eu 
une  conférence  avec  lui.  Ma  surprise  est  d'autant  plus  grande 
sur  cette  plainte  mal  fondée,  que,  de  bonne  foi,  je  n'avois  pas 
su  jusqu'à  présent  qu'il  fût  d'usage,  parmi  MM.  les  mtendants, 
de  donner  à  un  successeui-  de  mémoire  plus  anqsle  que  celui 
qui  étoit  joint  aux  ordres  et  pièces  que  je  lui  ai  fait  remettre. 
Je  dis  :  jusqu'à  présent,  car,  outre  qu'en  amvant,  il  y  a  onze 
ans,  à  Alençon,  je  n'y  trouvai  aucune  instruction  de  la  part  de 
M.  de  Bouville.  je  n'ai  tiré  de  M.  Larcher  autre  chose  que  ce 
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^f; 


qu'il  m'a  dit  pemifint  (iii  assfz  court  niitreticii  (Jans  une  hôtel- 
lerie, h  \a  campngfue,  sans  m'en  donner  auciui  mëinoire,  et 
(jue  trc^s  peu  de  papiers.  Cependant  je  tâche  de  rem[ilir  mes  de- 
voirs du  mieux  (ju'il  m'est  possible,  afin  (pie  le  sei'vice  du  Roi 
n'en  soulFre  pas,  et,  (juoiqu'il  y  ait  bien  do  la  différence  de  ce 
département  à  celui  d'Aleiiçon,  soit  par  l'étendue  du  pays,  soit 
par  la  mulli/)licité  et  la  diversité  des  affaires,  il  ne  m'est  pas 
venu  une  seule  lois  en  pensée  de  me  plaindre  du  j)eu  de  lu- 
mières que  M.  Larcher  a  trouvé  à  pi-opos  de  uu:  conimiuiiqiier, 
sachant  que  c'étoit  h  moi  h  ni'instruire  en  examinant  de  près 
toutes  choses,  et  à  m'en  rendre  certain  par  moi-môme.  M.  Pinon 
m'a  écrit  pour  me  demander  des  mémoires  sur  les  affaires  de 
l'a  religion,  et  ne  m'a  pas  paru  inquiet  sur  aucune  autre.  Aussi 
ne  doit-il  pas  l'ôtro,  parce  que,  outre  ledit  mémoire  (pii  lui  a 
été  remis,  j'ai  achevé,  avant  mon  départ  île  Normandie,  tout 
ce  qu'il  y  en  avoit  d'extraordinaires,  et  mis  ce  (jui  restoit  en 
état  de  pouvoir  se  conlintuîr  sans  confusion  et  sans  embarras. 
Là  réponse  que  je  lui  (is  dernièrement  à  Alençon,  l'y  croyant 
arrivé,  a  dû  le  satisfaire  sur  ce  qu'il  désii'e  de  moi  à  cet  ég;ard. 
ffSi  les  adjudications  des  ouvrages  à  faire  aux  fortilications 
des  places  de  la  frontière  et  celle»  des  octrois  de  Sedan,  que 
j'ai  termées  au  ao  de  ce  mois,  ne  m'obligeoienl  pas  de  partir 
ilans  ipiatre  joui-s  pour  m'y  rendre ,  j'exécuterois  dès  à  présent 
l'ordre  que  vous  avez  eu  agréable  de  me  donner,  de  faire  un 
mémoire  exact  et  détaillé  de  l'état  aucjuel  j'ai  laissé  toutes  choses 
dans  ce  département-là,  pour  vous  l'envoyer,  puisque  vous  le 
désirez.  Vous  me  permettrez  néanmoins  d'avoir  l'honneur  de 
vous  dire  que,  n'ayant  ici  qu'une  partie  de  mes  papiei-s,  il  fau- 
dra que,  par  ma  mémoire,  je  supplée  à  ce  qui  me  mampiera 
pour  obéir  h  vos  ordres  :  ce  cjue  je  ferai  innnédiatement  après 
mon  retour  de  la  frontière,  (juoique  je  me  trouve  engfigé  à  re- 
partir peu  de  jours  après  pour  continuer  ma  tournée  dans  cette 
province.  Quand  M.  Pinon  voudi'a  bien  se  donner  un  peu  de 
mouvement,  il  lui  sera  aisé  de  suivre  les  affaires  qui  restent 
dans  son  département,  parce  que,  avant  do  le  quitter,  j'ai  pris 
soin  d'écrire  aux  subdélégués  des  lettres  circulaires  et  leur  don- 
ner des  instructions  fort  amples  sur  tout  ce  qu'ils  avoient  à 
faire  pour  le  mettre  en  état  de  les  terminer.  J'ose  vous  pi-o- 
melti'o  (ju'il  les  ti-ou\ei'a  assez  bien  disposées  pour  ne  lui  pas 
faire  beaucoup  de  pehie,  et  sans  qu'il  lui  en  coûte  de  grands 
soins.  Je  tâche  ici  de  n'en  omettre  aucims ,  dans  la  vue  de  faire 
le  service  du  Roi  et  de  vous  persuader,  par  cet  endi-oit ,  l'envie 
que  j'ai  de  mériter  l'honneur  de  votre  estime*." 

*  Il  reçut  ordre  d'envoyer  à  M.  Pinon  tout  ce  (|ii'il  avait  conservé 
de  papiers  et  d'indicpier  en  quel  endroit  so  lioiiveraient  les  aulres 
pièces.  Voir  sa  réponse  du  18  février,  où  il  dit  que  les  papiers  de  la 
capilalion  et  des  étapes  sont  au  bureau  des  finances,  et  ceux  de  la  re- 
ligion a»  grcfTe  du  présidial. 


81. 


M.  Lebrst,  intetulanl  en  Provence, 

M  CONTRÔLEVR  GÉhÉRàL. 


t3  et  2j  Février  1700. 
[|  se  plaint  que  les  nouveaux  fermiers  des  postes  fas- 
sent payer  le  port  des  lettres  circulaires  qu  ij  adresse  au< 


juges  royaux  et  procureurs  du  Hoi,  ou  les  ronsenenldaiih 
leurs  bureaux;  en  revanche,  les  priKureurs  généraux  re- 
fusent de  prendre  livraison,  contre  payement  du  |)orl, 
des  lettres  qui  leur  sont  adre.ssées  par  les  ofTiciers  subal- 
ternes, et  les  commis  ne  veulent  pas  les  leur  remettre 
sans  argent.  Cette  nouvelle  façon  d'agir  c«l  très  préju- 
diciable au  service  du  Roi. 


82.  M.  BiGMOfi,  intendant  à  Amieuê, 

AV  CoKTRÔLEVR  GBUBIUL. 

1  '1  Février  1 700. 
Il  demande  la  revision  d'une  condamnation  pronon- 
cée par  le  juge  des  traites  de  Boulogne  contre  la  com- 
munauté de  Bourllies,  comme  solidaire  et  responsable 
d'une  violence  faite  à  un  garde  de  la  ferme  du  tabac. 
Cette  condamnation  comprend  une  amende  de  5oo'', 
aco^de  dommages-intérêts  à  la  ferme,  79.3*'  de  dépens, 
et  loCtt  de  frais  de  témoins.  Outre  l'exagération  de  ces 
sommes,  il  faut  remarquer  que  la  solidarité  a  été  pro- 
noncée tout  à  la  fois  pour  assurer  le  payement  des  frais 
et  pour  décharger  le  principal  coupable,  qui  est  parent 
de  la  femme  du  juge.  La  communauté  gagnerait  certai- 
nement son  procès,  s'il  était  porté  devant  la  Cour  des 
aides;  mais  un  appel  achèverait  de  la  ruiner,  el  il  n'y  a 
d'espoir  qu'en  une  évocation  au  Conseil. 


83.  M,  Bovcuu,  intendant  en  Dauphiné, 

âO  CoyjRÔLEVtt  césÈEÀL. 

|6  Février  1700. 
Rapport  sur  les  contestations  et  les  procédures  soule- 
vées entre  le  sieur  Cotterel,  nouveau  converti,  chargé  du 
recouvrement  de  la  taxe  des  armoiries,  et  les  frères  Ex- 
pilly,  l'un  curé  ii  Biviers,  l'autre  procureur  du  Roi  de 
l'hôtel  de  ville  de  Grenoble. 


84.   Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  la  IlochelU 

AV  CoSTRÔLEUR  CB.YBBii. 

16  Février  1700. 
Ils  prolestent  contre  les  insinuations  d'un  placct  en- 
voyé au  contrôleur  général,  sans  doute  par  les  officiers 
du  présidial. 

(fNous  avons  la  consolation  de  n'avoir  rien  à  nous  reprocher, 
ni  sur  ce  que  nous  devons  à  M.  l'Intendant  et  aux  autres  puis- 
sances, ni  sur  le  peu  de  dioils  que  nous  touchons  de  lexercice 
de  nos  charges,  qui  sont  si  moditpies.  qu'à  |)eine  dounenl-its 
3o  **  à  chacun  de  nous  par  année.  Nous  travaillons  plus  par 
honneur  qu'en  vue  des  ilroits  qui  nous  [>euveut  revenir;  sur 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


<[iioi ,  nous  nous  conformons  aux  règlements  et  aux  usages  des 
bureaux  anciens  les  plus  en  règle,  et  il  n'y  a  pas  un  otficier  de 
notre  bureau  qui  ne  se  soumette  à  la  restitution  du  quadruple 
de  ce  qu'on  pourra  justifier  qu'ils  ont  reçu  au  delà.  Nous  osons 
même  dire  plus ,  que  le  désagrément  que  nous  avons  par  les 
traverses  qui  nous  sont  faites ,  et  la  protection  que  trouvent  nos 
ennemis  par  leurs  artifices,  mettent  notre  bureau  en  tel  état, 
ipi'ii  n'y  a  pas  un  oITicier-  qui  ne  reçût  agréablement  le  rem- 
boursement de  sa  charge,  s'il  plaisoit  à  S.  M.  de  le  faire.  Nous 
sonmies  presque  sans  fonctions  :  les  réparations  des  ponts, 
chaussées  et  domaines  sont  faites,  sous  les  ordres  de  M.  l'Inten- 
dant, par  ses  subdélégués,  qu'il  prend  des  sièges  royaux  et 
présidiaux,  qui  font  à  noti'e  préjudice  les  procès-verbaux,  baux 
et  adjudications  au  rabais  ;  ces  mêmes  subdélégués  font  les  pro- 
cès-vei'baux  de  prise  de  possession  des  domaines  engagés ,  sans 
(pi'il  en  revienne  aucune  connoissance  h  notre  bureau  :  ce  qui 
peut  être  de  telle  conséquence  à  l'aNcnir,  plusieurs  des  ofliciers 
desdits  sièges  s'étant  rendus  acquéreurs  de  ces  domaines ,  qu'ils 
jjourront  aisément  le  confondre  avec  le  leur,  et  ôter  toutes  les 
ri)nnoissances  qui  le  conserveroient  etferoient  reconnoître,  lors- 
(ju'il  plaira  à  S.  M.  ou  ses  successeurs  de  le  retirer.  C'est  fiinsi 
<ju'en  ont  usé  plusieurs  anciens  engagistes,  et  que  plusieurs 
seig-neurs  voisins  des  domaines  de  S.  M.  ont  fait  des  usurpa- 
tions. Mais  comment  pourrions-nous  travailler  à  les  découvrir  et 
vérifier  sur  les  mémoires  qui  nous  en  sont  donnés?  Toutes  nos 
fonctions  nous  sont  contestées.  Si  nous  avons  voulu  prendre 
connoissance  de  l'état  de  la  succession  d'un  comptable  rede- 
vable envers  S.  M.,  nos  sceaux  ont  été  enlevés  témérairement 
par  les  élus  de  Cognac ,  (jui  .sont  nos  inférieurs ,  et  qui  nous  en 
ont  contesté  la  compétence;  le  procès  est  encore  pendant  au 
Conseil,  au  rapport  de  M.  de  Breteuil.  Si  nous  avons  voulu 
veiller  à  mettre  en  sûreté  les  sommes  dues  par  le  feu  sieur  de 
Roddez,  ci-devant  receveur  des  tailles  de  la  Rochelle,  décédé 
débiteur  de  S.  M.  de  sommes  considérables,  en  apposant  nos 
sceaux  sur  ses  effets,  le  lieutenant  général  les  a  croisés  et 
nous  en  a  contesté  la  juridiction.  Ce  même  lieutenant  général  a 
rompu,  de  son  autorité,  les  sceaux  que  nous  avions  sur  les  effets 
du  nommé  Vanvoalhendal ,  étranger  mort  sans  héritiers,  avec 
le  dernier  mépris ,  et  sans  nous  y  appeler  pour  les  reconnoître  : 
ce  (pii  nous  a  encore  causé  un  autre  procès  au  Conseil ,  qui  est 
encore  indécis.  Si  nous  avons  voulu  prendre  connoissance  des 
contestations  portées  devant  le  présidial  de  la  ville  de  Saintes , 
pour  raison  d'un  trésor  trouvé  près  ladite  ville,  pour  la  conser- 
vation de  ce  qui  doit  en  revenir  à  S.  M. ,  la  juridiction  nous  en 
a  été  contestée,  et  nous  a  causé  un  autre  procès,  qui  est  aussi 
pendant  au  Conseil.  Quand  nous  avons  voulu  exercer  la  juridic- 
tion de  la  petite  voirie ,  elle  nous  a  été  contestée  par  les  officiers 
des  villes,  et  il  nous  a  fallu  soutenir  un  autre  procès  au  Con- 
seil ,  sur  lequel  nous  avons  obtenu  arrêt  avec  beaucoup  de  dé- 
pense. La  juridiction  de  la  grande  voirie  nous  est  contestée  par 
la  plus  grande  partie  des  seigneurs,  et,  sur  l'appel  d'une  de 
nos  ordonnances  rendue  contre  un  particulier  de  l'île  de  Magné, 
pour  une  entreprise  par  lui  faite  sur  la  voie  publique,  arrêt  du 
Parlement  est  intervenu ,  qui  renvoie  le  procureur  du  Roi  du 
bureau  et  ce  particulier  devant  le  juge  des  lieux;  et,  comme  cet 
aiTêt  est  insoutenable ,  n'étant  pas  dans  l'ordre  qu'un  procureur 
du  Roi  du  bureau  des  finances  soit  renvoyé,  pour  des  matières 


qui  sont  de  notre  compétence,  devant  un  juge  de  seigneur, 
nous  sommes  obligés  de  nous  pourvoir  au  Conseil  en  cassation 
d'arrêt.  La  juridiction  du  domaine  et  droits  du  Roi  nous  est 
contestée  par  le  lieutenant  général  de  la  Rochelle  et  le  juge  de 
Rochefort,  lesquels  prétendent  en  connoître,  au  préjudice  des 
édits  qui  nous  donnent  celte  juriiliction  :  ce  qui  nous  engage 
tous  les  jours  en  de  nouveaux  procès " 


85.  ,  M.  d'Hvxelles,  gouverneur  (l'Akace, 

AO  ConTRÔLsan  oéxéhal. 

16  Février  1700. 

Rapport  sur  diverses  créations  projetées. 

La  première,  dans  le  Conseil  souverain,  serait  fort  à 
charge  à  cette  compagnie,  mais  non  au  public,  et  M.  le 
premier  président  do  Corberon  en  fait  son  affaire. 

Au  contraire,  la  création  de  préteurs  royaux  dans  les 
dix  villes  d'Alsace  serait  fort  lourde  pour  ces  villes,  et  elle 
aurait  rinconvénient  de  mettre  des  officiei-s  en  titre,  au 
lieu  de  simples  commissions,  à  la  tète  des  Magistratures. 
Il  vaudrait  mieux  augmenter  la  subvention  annuelle  que 
paye  la  province,  ou  plutôt  trouver  un  expédient  pour  lui 
faire  payer  100,000  écus  (argent  courant  d'Alsace)  par 
an,  au  lieu  de  99,000**,  en  promettant  qu'on  ne  fera 
plus  de  créations  nouvelles*. 

*  A  celle  Icllre  .sont  joints  les  étals  des  impositions  supportées  par 
l'Alsace  depuis  le  commencemenl  de  la  guerre  jusqu'en  iG()8,  et  des 
sommes  payées  par  le  Conseil  supérieur  et  les  bailliages.  Au  dos,  celle 
noie  du  contrôleur  général  :  ffSuppléracnl  de  finance  ou  augmenta- 
tion de  gages.  —  Néant.  Il  ne  faut  point  toucher  aux  usages  de  l'Al- 
sace, n  Sur  une  nouvelle  proposition  de  M.  d'Huxelles,  en  date  du 
16  septembre,  le  contrôleur  général  consentit  à  accorder  pour  l'avenir 
l'exemption  des  aiïaires  extraordinaires,  et  de  plus  à  réduire  les  fonc- 
tions de  la  maîtrise  des  eaux  et  forèls  d'Haguenau  aux  seuls  bois  du 
Roi,  à  charge  que  la  subvention  fût  portée  à  100,000  écus  peudani 
la  paix ,  mais  sans  exemption  do  la  conlribulion  aux  fourrages. 


86.  M.  DE  Mibomésil,  intendant  à  Tours, 

AU  Costrôlecr  gÈsèral. 

16,  20  et  21  Février  1700. 

Pillage  de  bateaux  de  blé  à  destination  de  Paris;  me- 
sures prises  pour  indemniser  le  marchand  et  prévenir  le 
retour  de  semblables  désordres. 


87.  M.  DE  MiROMÉsiL,  intendant  à  Tours,- 

AV  Contrôleur  général. 

17  Février  1  700. 

if L'affaire  des  armoiries  est  d'une  discussion  infinie,  et  j'ai 
eu  l'honneur  d'écrire  plusieurs  fois  à  M.  le  Chancelier,  pendant 
qu'il  étoit  contrôleur  général,  qu'on  pouvoit  compter  que  ps 
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un  bourffeois  des  villes  d'AiijfTs  et  «iilrfts  d'uiio  condition  aii- 
dossous  dn  colle  de  ([nnlillioninifl  no  payoil  (|u"ù  force  de  liais 
et  d'exf^culions.  Le  sieur  lloycr  a  éU'.  com[)riH  dans  un  rôle  dès 
le  i"  de  septembre  iC()8,  sans  (|u'on  ait  j)u  le  réduire  par  voie 
d'honnôteté  h  se  rendre  justico.  Depuis  l'arrêt  du  17  octobre 
dernier,  lui  et  tous  les  autres  avocats,  ainsi  <|ue  les  médecins, 
notaires,  procureurs,  jjrelliers  et  huissiere,  ont  souteiui  être 
exempts.  Le  traitant  s'est  plaint  que  je  n'ap|)orlois  pas  assez  de 
facilité  à  faire  payer  ces  sortes  de  personnes,  il  vous  a  plu  m'or- 
donner,  le  8  de  ce  mois,  de  vpus  rendre  coin|)te  des  motifs  (pie 
j'avois  d'apporter  certains  tempéraments;  j'ai  eu  l'iionneur  de 
vous  répondre  le  i/i  ensuivant.  Kn  vérité,  on  est  bien  embar- 
rassé entre  l'envie  de  soulajjer  les  peuples  et  l'obligation  de  faire 
obéir  aux  ordres  du  Itoi.  lin  notaire  des  plus  fameux  et  plus 
riches  d'Angers,  nommé  Bor'v,  a  fait  des  rébellions  et  violences 
outrées  ;  nous  avons  cru  devoir  mander  qu'on  le  fasse  payer  ri- 
goiu'eusenient,  afin  qu'il  serve  d'exemple,  ménageant  d'ailleui'S  • 
et  épargnant  les  familles  dont  les  facultés  sont  médiocres,  n 


88.         M.  DE  PoMEKEV ,  intendant  en  Champagne, 

AV  CoSTRÔLEl'tt  GÉyÊRAL. 

17  Février,  30  Mars  et  1"  Avril  1700;  a  Mars  1701. 

Adjudication  des  ouvrages  à  faire  aux  places  de  Sedan, 
Mézières  elRocroy,  et  des  nouvelles  casernes  à  construire 
à  Sedan;  devis  des  travaux. 

Entreprise  de  M°'°  la  duchesse  de  Duras  pour  rendre 
la  Vesle  navigable  depuis  Reims  jusqu'au  confluent  de 
l'Aisne. 


89.  M.  Saxsok,  intendant  à  Soissons, 

AV  CofiTBÔLEVR  GÉnÉbAL. 

18  Février  1700. 

Rapport  sur  l'état  des  recouvrements  d'affaires  extra- 
ordinaires*. 

*  Voir  les  rapports  des  autres  intendants  :  M.  de  Miromcnil,  à 
Tours,  23  lévrier;  M.  Lehret,  en  Provence,  6  mars;  M.  Bourhu,  en 
Daupliiné,  it  mars;  M.  d'Onnesson,  en  Auvergne,  a5  octobre  1G99 
et  17  février  1700;  M.  Guyot,  en  Béarn,  i.'i  février  1700;  M.  de  la 
Rounlonnaye,  à  Rouen,  23  mars  et  10  avril,  etc. 


90.  M.  DE  Be/.oh.i,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  Co.STBÔLEVn  gÉsÉRAL. 

ao  Février  et  i3  Mars  1700. 

Organisation  de  la  loterie  de  28,000  louis  d'or  au- 
torisée au  profit  de  l'hôpital  général  de  Bordeaux*. 

*  Quoicpie  la  loterie  ne  fût  pas  encore  couverte  le  iH  janvier  1701 
et  qu'il  s'en  fallût  de  1 0  ou  1 3,000  ",  M.  de  la  Tresne,  premier  prési- 
dent du  Parlement,  ol>linlla  permission  d'en  annoncer  l'ouverture  en 
faisant  subir  aux  lots  une  réduction  propoilionnelle.  Le  même  magis- 
trat demanda,  pour  soutenir  l'hâpital  général  de  la  Manufacture,  que 


cet  étalilissement  eût  le  privilège  de  fabriquer  les  bas  an  atelier,  à  l'ex- 
clusion des  artisans  qui  avaient  établi  cette  industrie  dans  la  ville. 
(Lettres  des  7  et  i5  juin  17"!.)  i-e  séminaire  de  Sainte-Anne-ia- 
Royole  des  Irlandais  ne  put  obtenir  une  loterie.  (Lettre  du  topérienr, 
a5  juin  1701.) 


91.  M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU  Co\tbÔlelr  général. 

SI  Février  1700. 

(tVous  trouverez,  avec  celte  lettre,  des  étals  de  tous  les  em- 
ployés, tant  de  la  ferme  générale  que  de  la  sons-ferme  des  do- 
maines de  Flandres,  dans  mon  dé[)artemenl.  Les  directeurs  (jui 
me  les  ont  donnés  m'assurent  (|u'il»  font  tous  profession  de  la 
religion  cadioliqiie,  apostolique  et  romaine.  Il  est  a.ssez  diliicile 
d'être  informé  an  juste  de  la  conduite  de  la  plupart  de  ces  em- 
ployés, et  particulièrement  des  commis  ambulants,  qui  n'ont 
presipie  point  de  résidence  certaine.  On  peut  dire  en  général 
qu'il  y  a  moins  de  religionnaires  sur  cette  frontière,  où  la  li- 
berté de  conscience  n'a  jamais  été  tolérée,  (pi'en  aucune  autre 
province  du  royaume.  Ce  n'est  pas  pourtant  (pi'il  n'y  en  ail 
quelques-uns;  mais  ils  ne  donnent  jwint  de  scandale,  et  on  les 
voit  s'acquitter  de  tous  les  devoirs  des  bons  catholiques,  san» 
en  excepter  aucun ,  dans  la  crainte  qu'ils  ont  d'être  découvert* 
et  punis.  Quand  je  suis  averti  par  le  grand  vicaire  de  M.  i'évêque 
de  Tournay  ou  par  les  doyens  de  Chrétienté  que  la  foi  de  <(uel- 
ques  particuliers  leur  est  suspecte,  on  les  oblige  de  faire  une 
nouvelle  profession  de  foi  entre  les  mains  de  leur  curé  ou  des- 
dits doyens  de  Chrétienté  ;  ce  qui  est  airivé  il  n'y  a  pas  trois 
mois  dans  un  village  voisin  de  cette  ville.  Il  seroit  dillicile  de 
dire  si  ces  professions  de  foi  .sont  bien  sincères  :  Dieu  seul  en 
est  le  juge;  mais  au  moins  il  n'y  a  point  de  scandale. 

(tNoiis  n'avons  jwint  en  ce  pays  d'entrepreneurs  généraux,  ni 
d'inspecteurs  des  manufactures,  quoiqu'elles  y  soient  bien  éta- 
blies; chaque  ouvrier  travaille  jwur  son  compte  et  n'a  pas  de 
peine  à  se  défaire  de  sa  marchandise,  qui  est  fort  recherchée,  et 
dont  il  y  a  présentement  plus  de  demandes  que  par  le  pass^. 
Il  n'y  a  nulle  apparence  qu'il  y  ail  dans  le  nombre  de  ces  ou- 
vriers des  i-eligioiinaires  ou  des  nouveaux  convertis  mal  inten- 
tionnés. 

ffll  seroit  plus  difficile  de  ré|)ondre  de  la  conduite  des  em- 
ployés des  formes  par  rapjwrt  à  la  régie;  on  sait  bien  que  ces 
sortes  de  gens  ne  sont  pas  incorruptibles,  et  que,  quand  ils  vou- 
dront ,  ils  ne  trouveront  que  trop  d'occasions  de  friponner.  On 
les  observe  autant  cpi'il  est  possible.  Quand  le  mal  n'est  pas 
grand,  on  essaye  d'y  apporter  remède,  sans  vous  en  importu- 
ner. S'il  y  avoil  des  désordres  considérables,  on  ne  manqueroit 
pas  de  vous  en  rendre  compte.  ji 


92. 


M.  FEvèque  de  Poitiers 

AV    CoyTRÔLEVR    GÉsÈRAL. 


*a  Février  et  ig  Aoùl  1700;  5  Janvier  1701. 
Il  demande  raulorisation  de  faire  une  loterie  au  pro- 
fil de  son  hôpital  général,  qui  est  charge  de  deux  cent 

h. 
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soixante  et  dix  personnes  et  dépense,  en  ble'  seulement, 
un  tiers  de  plus  que  son  revenu.  Il  réclame  pour  l'Hôtel- 
Dieu  de  Poitiers  le  droit  d'affermer  chaque  année  la  vente 
exclusive  de  la  viande  pendant  le  carême*. 

*  Voir  l'avis  de  l'inlnnilant,  M.  d'Ableigos,  Gjanvier  1701. 


93.  M.  LE  Gesdue,  intendant  à  Montauban, 

àv  Co.vtbôiedb  gé.séhal. 

ai  Février  1700. 

ffJe  suis  charmé  que  vous  ne  désapprouviez  pas  ma  conduite 
dans  l'adaire  de  la  religion  :  le  succès  en  est  si  considérable  et  si 
prompt,  qu'il  passe  toutes  mes  espérances.  Le  nombre  de  ceux 
qui  vont  h  la  messe  sans  force  ni  violence  est  si  grand,  qu'on 
ne  sauroit  plus  le  comptei-;  il  y  en  avoit  plus  de  huit  cents  di- 
manche passé.  Je  commence  à  craindre  que  l'église  ne  soit  trop 
petite  pour  les  contenir.  La  première  démarche,  de  les  engager 
par  la  douceur  à  venir  à  la  messe ,  étoit  le  coup  de  partie ,  pourvu 
qu'on  n'en  demeure  pas  là  :  il  faut  y  joindre  l'instruction.  C'est 
ce  que  j'ai  fait  en  coni])osant  environ  vingt  classes  des  nouveaux 
convertis  de  Montauban,  que  j'ai  confiés  pour  l'instruction  îi 
vingt  des  plus  habiles  gens  de  la  ville,  qui  m'en  rendent  compte 
exactement  toutes  les  semaines.  Moyennant  ces  précautions, 
je  sais  d'abord  que  quelqu'un  a  manqué  ou  à  aller  à  la  messe 
ou  à  se  faire  instruire,  et  aussitôt  je  l'envoie  querii-,  pour  lui 
représenter  que  ceux  qui  ont  commencé  à  faire  leur  devoir  sont 
bien  plus  coupables  que  les  autres ,  quand  ils  ne  continuent  pas. 
Si  je  puis  obtenir  quelque  lettre  de  cachet  pour  intimider  les 
plus  opiniâtres  et  quelque  secours  d'argent,  dont  j'ai  déjà  écrit 
à  M.  de  Châteauneuf ,  vous  pouvez  vous  fier  à  moi  :  l'affaire 
réussira,  ou  j'y  périrai.  Le  Père  de  la  Rue  arriva  jeudi  en  par- 
faite santé;  le  peuple  est  fort  prévenu  en  sa  faveur.  Il  commen- 
cera demain  h  prêcher  *.  n 

*  Le  3  mars  suivant,  en  annonçant  que  tous  les  commis  des  fermes 
on  des  traitants  nouveaux  convertis  font  bien  leur  devoir,  il  envoie  une 
copie  de  la  lettre  suivante,  adressée  par  lui  à  Nf.  de  Cliiîloauneuf,  se- 
crétaire d'État  :  ttje  crois  que  le  Roi  sera  fort  aise  d'apprendre  que  les 
affaires  de  la  religion  vont  toujours  de  mieux  en  mieux  à  Montauban. 
Presque  tous  les  chefs  de  famille  les  plus  opiniâtres  sont  rendus  sans 
force  ni  violence;  il  n'y  a  pas  deux  cents  hommes  qui  n'aient  été  à  la 
uicsso;  mais,  comme  il  ne  suffit  pas  de  bien  commencer,  ils  travaillent 
tous  h  se  faire  instruire  par  les  plus  habiles  gens  de  la  ville.  M.  l'é- 
vèque  de  Montauban  y  donne  des  soins  continuels,  de  même  que  le 
Père  recteur  des  jésuites  et  toute  la  communauté.  M.  d'Arbussy,  avocat 
général  de  la  Cour  des  aides,  ancien  ministre,  très  honnête  homme 
et  bon  catholique,  nous  est  d'un  grand  secours;  son  exemple  en  attire 
beaucoup.  Enfin,  le  succès  passe  toutes  mes  espérances  et  doit  paroitre 
incroyable  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  témoins.  Le  Roi  ne  pouvoit 
nous  faire  un  plus  grand  présent  que  de  nous  envoyer  le  Père  de  la  Rue 
<lans  ces  heureux  commencements  :  l'église  est  trop  petite  pour  conte- 
nir tous  ceux  qui  ont  envie  de  l'entendre,  quoique  nous  ayons  fait 
faire  des  tribunes  de  tous  côtés.  Son  éloquence  et  sa  douceur  font  une 
grande  impression  sur  l'esprit  des  nouveaux  convertis;  c'est  un  homme 
admirable  en  public  et  en  particulier.  Dieu  ne  renferme  pas  ses  grâces 
à  la  seule  ville  de  Montauban  :  il  les  répand  encore  dans  toute  la  gé- 
néralité, où  la  plupart  des  villes  les  plus  considérables  commencent  à 
faire  leur  devoir,  comme  Saint-Anlonin,  Caussade,  Millau,  Nègrepe- 


lisse,  Mauvezin,  Réalville.  Toutes  les  .semaines,  on  m'envoie  de  grandes 
listes  de  ceux  qui  ont  commencé  à  aller  à  la  messe;  les  autres  sont 
bien  ébranlés.  Si  je  n'appréhendois  point  d'èlre  accusé  de  vanité,  j'au- 
rois  riionneiir  de  vous  dire  que  j'espère  que,  dans  peu  de  temps,  tout 
sera  tranquille  en  ce  pays-ci;  mais  il  ne  faut  ni  se  trop  flatter  ni  se  re- 
lâcher. 11  est  même  nécessaire  d'accorder  quelques  secours  à  beaucoup 
de  nouveaux  convertis  qui  sont  dans  le  besoin  ;  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  en  écrire  plusieurs  fois  et  de  vous  supplier  de  m'envoyer  quel- 
ques lettres  de  cacbet,  le  nom  en  blanc,  dont  la  seule  inspection  fera 
trembler  ceux  qui  en  seront  menacés.  Je  ne  mérite  point  encore  votre 
confiance,  mais  je  vous  assure  que  je  n'en  abuserai  pas.  Il  seroit  à 
souhaiter  que  les  provinces  voisines  suivissent  l'exemple  de  Montauban , 
l'uniformité  étant  d'une  grande  conséquence  en  fait  de  religion.  Je  tra- 
vaille présentement  à  gagner  les  femmes,  qui  sont  plus  raisonnables 
que  je  ne  pensois;  il  y  eu  a  déjà  beaucoup  ([ui  sont  venues  de  bonne 
grâce  à  la  messe,  et  qui  m'ont  promis  de  continuer.  J'en  ai  découvert, 
dans  Montauban,  qui  étoient  cachées  depuis  trois  mois,  de  crainte 
qu'on  ne  les  envoyât  chercher,  qui  ont  bien  voulu  se  faire  instruire  et 
qui  ont  été  à  la  messe.  M""  Delong  et  M""  de  Monbeton,  mère  de 
M"'  de  Caumont,  qui  est  par  ordre  du  Roi  dans  un  couvent  de  Bor- 
deaux, deux  femmes  fort  dangereuses  et  très  opiniâtres,  qui  empê- 
choient  tous  leurs  habitants  d'aller  à  l'église,  commencèrent  dimanche 
à  faire  leur  devoir  avec  toute  leur  maison,  et  ont  promis  de  continuer. 
J'espère  que  Dieu  bénira  notre  ouvrage.» 


94.  M.  DE  MoyTiioioy ,  premier  président  du  Parlement 
de  Houen, 

AU  CoNTaÔLEUB  GENERAL. 

aS  Février,  a6  Mars,  27  Avril, 
II  et  a8  Mai,  etc.  1700. 

Il  envoie  l'état  des  cargaisons  de  grains  arrivées  dans 
le  port  de  Rouen,  avec  les  noms  des  destinataires. 


95. 


.¥.  TuBGOT,  intendant  à  Melt , 
AU  Contrôleur  chÉBAL. 


(De  Paris)  aC  Février  170»). 

" J'aurai  l'honneur  de  vous  expliquer  que,  comme  le 

pays  Messin  et  les  envii-ons  de  la  ville  de  ^letz  sont  un  pays  de 
vignoble,  l'on  s'est  mis  sur  le  pied,  depuis  huit  ou  dix  ans,  de 
faire  profit  des  marcs  de  raisins,  que  l'on  jetoit  auparavant.  H 
s'est  établi  des  distillateurs  dans  tous  les  villages  pour  en  tirer 
des  eaux-de-vie,  et,  comme  les  particuliers  n'étoient  pas  accou- 
tiunés  à  en  faire  profit,  ils  les  ont  abandonnés  dans  les  sur- 
charges extraordinaires,  et  surtout  dans  les  dernières  années.  Au 
lieu  d'avoir  recours  à  d'autres  natures  d'impositions ,  les  gens  des 
trois  ordres  oiit  pris  les  marcs  du  pays  pour  acquitter  les  recou- 
vrements extraordinaires,  et  le  Roi  en  a  reçu  différents  et  de 
grands  secours  ;  ils  ont  produit  depuis  a  5  jusqu'à  35, 000  **,  selon 
les  années,  et  ce  secours  a  paru  si  utile,  que  les  Etats  de  P>oin-- 
gogne  l'ont  imité;  et  il  est  de  conséquence  de  ne  le  pas  diminuer. 
Du  temps  de  M.  de  Sève,  ils  ont  été  adjugés  deux  ou  trois  fois. 
Dans  les  dernières  années ,  la  ville  se  trouvant  encore  plus  char- 
gée d'affaires  extraordinaires ,  et  les  revenus  ordinaii'es  n'y  pou- 
vant suffire,  ils  ont  été  adjugés  par  moi,  en  1696,  1697,  et  la 
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(Iflrnièrn  foison  iG'jO-  Communiimenl,  ils  sont  adjuges  en  vorln 
d'un  résulUt  ilos  trois  ordres  o.t  selon  les  alliches  (ju'ils  font 
publier,  comme  en  1692  et  i6()3,  du  temps  de  M.  de  Sève,  et 
de  môme  dans  les  autres  années.  Il  y  a  eu  (piel(pjefois  des  ar- 
nUs  du  Conseil  pour  l'ordonner;  mais,  d'autres  fois,  il  n'y  en 
a  point  eu,  et  les  édits  ([ui  antoriscnt  pour  choisir  les  moyens 
pour  accpiitter  ces  recouvremr^nts  ou  résultats,  visés  des  inten- 
dants, ont  paru  sulTisants.  En  l'année  1C98,  la  ville  de  Metz  se 
trouvant  devoir  des  restes  oonsid(;i-ables  des  recouvrements  de 
la  guerre,  on  proposa  de  prendre  les  marcs  de  la  ville  de  Metz, 
pays  Messin,  terre  de  Gorze  et  Quatre-Mairies ,  et  il  y  eut  un  01^ 
rôt  du  Conseil  expédié  le  3o  septembre  pour  ce  sujet;  mais,  la 
vendange  ayant  été  trop  modi(jue ,  on  ne  put  s'en  servir  cette 
année.  Je  pressai  Ifts  gens  des  trois  ordres,  cpii  ont  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  ville,  de  faire  le  fonds  de  ces  restes,  et, 
dès  le  a5  mai  i6()(),  ils  firent  un  résultat  pour  adjuger  les 
marcs  de  raisins  dans  le  temps  de  In  vendange.  I>'on  attendit 
juscpi'h  ce  temps.  J'en  rendis  compte  le  .'J  août  à  M.  le  Contrô- 
leur générai, et  vous  verrez,  par  sa  lettre  du  19,  que  S.  M.  ap- 
prouva de  se  servir  du  produit  des  marcs  de  raisins.  En  con- 
séquence de  cette  lettre,  je  visai  le  résultat  des  trois  ordres,  et 
j'en  fis  l'adjudication  les  2 a  et  9  3  septembre,  quelque  temps 
avant  la  vendange,  en  l'assemblée  des  trois  ordres,  et  ils  ont 
produit  une  somme  de  80,000**. 

(f Naturellement,  les  gens  des  trois  ordres  n'ont  juri- 
diction que  sur  les  villages  du  pays  Messin;  ceux  de  la  terre  ou 
abbaye  de  Gorze  ne  sont  point  sujets  à  la  juridiction  des  olli- 
ciers  de  la  ville  de  Metz,  et  ont  môme  quelque  jalousie  sur  ce 
sujet.  Les  quatre  plus  gros  villages  de  vignobles,  savoir:  Ars, 
Ancy,  Scy  et  Lessy-Longeville ,  ((u'on  appelle  les  Quatre-Mai- 
ries du  val  de  Metz,  qui  sont  situés  près  de  la  ville,  mais  dé- 
|)en<lant  immédiatement  du  temporel  de  l'évôclié  de  Metz  et  de 
la  juridiction  du  bailliage  de  Vie,  appartenant  à  M.  l'évoque, 
n'y  sont  pas  non  plus  sujets  à  la  juridiction  des  trois  ordres,  et 
ont  quekpie  jalousie.  Cependant,  toutes  les  fois  qu'on  a  pris  les 
marcs  de  raisins  par  tout  le  pays  pour  le  service  du  lloi,  ceux  de 
ces  villages  ont  été  adjugés,  et,  s'ils  étoienl  distraits,  ils  eau- 
seroient  une  grosse  diminution.  1 

Il  propose  en  conséquence  de  deciiarger  les  trois 
ordres  de  Metz  des  assignations  au  Conseil  données 
contre  eux  par  les  Quatre-Mairies. 


96.  M.  d'Ableiges,  inlcndanl  à  Poitiers ^ 

AV  CoNTRÔLEVn  vénÉBAL. 

t"  Mars  1700. 

État  des  taxes  laites  sur  les  propriétaires  d'iles  et 
îlots. 

97.  M.  DE  GacÉ,  gouverneur  du  pays  irAunis, 

AV  Contrôleur  général. 

a  Mars  1700. 

Il  appuie  une  réclamation  des  propriétaires  de  marais 
salants  contre  la  franchise  dont  jouissent  les  sels  de  Bre- 


tagne et  centre  les  droits  que  supportent  indâmenl  les 
sels  de  Saintonge  et  d'Auiiis*. 

*  De  la  main  du  contrôleur  général  :  ■■  Lui  mander  que  les  dili- 
gences qu'ils  feraient  scroicnt  inutiles;  que  la  poaaession  depuis  Fran- 
çois I"  est  un  titre  suflisant,  et  qu'il  faudroit  boolevener  le  rojaume. 
si  on  vouloit  remettre  les  clioses  en  l'état  qu'elles  étoient  il  y  a  prêt  de 
deux  siècles." 


98. 


jW.  UEvèque  de  la  Rochelie 

AV  CoNTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 


I\  Mars  1700. 


Il  renouvelle  ses  instances  pour  que  le  Roi  achète  tes 
terrains  destinés  à  la  construction  d'une  église  cathé- 
drale, et  qu'on  demande  à  l'Assemblée  du  clergé  les  fonds 
nécessaires  pour  commencer  les  travaux. 


99.  M.  BÉooN,  intendunl  à  la  Itochelle, 

AV  Contrôleur  général. 

6  Mars  1700. 

«rVous  trouverez  ci-joint  l'état  que  vous  m'avez  demandé,  le 
8  du  mois  passé,  des  ouvriers  employés  dans  les  marmfactures 
de  mon  département,  par  lecpiel  vous  verrez  que  la  plus  grande 
partie  sont  étrangers,  et  qu'entre  ceux  qui  sont  sujets  du  Roi, 
il  y  en  a  plus  d'anciens  catholiques  (pie  de  nouveaux  convertis. 
J'ai  exhorté  les  maîtres  des  radineries  de  porter  ceux-ci  à  se 
faire  instruire,  et  on  ne  néglige  rien  de  tout  ce  (jui  peut  se  faire 
pour  les  exciter  par  des  voies  douces  à  faire  leur  devoir  de  ca- 
tholiques. On  ne  s'est  jamais  aperçu  <jue  les  lutliériens  et  autres 
protestants  étrangei's  aient  fait  aucun  exercice  de  leur  religion , 
et  ils  n'ont,  sur  cet  article,  donné  aucun  sujet  de  se  plaindre 
d'eux.  Nous  avons  ici  une  manufacture  de  toiles,  dans  la- 
quelle il  n'y  a  que  d'anciens  catholiques.  La  manufacture  de 
Saint-Jean-d'Angely  ne  fait  que  de  naître ,  et  j'aurai  soin  qu'on 
n'y  reçoive  les  nouveaux  catholiques  qu'à  condition  expresse 
qu'ils  assisteront  tous  les  dimanches  et  fêtes  aux  instructions  *.  t 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  n.^voir  at- 
tention à  la  conduite  des  nouveaux  convertis;  leur  faire  faire  leur  de- 
voir; sinon,  les  punir  suivant  les  déclarations.»  —  Le  sieur  Dronard, 
inspecteur  dans  la  généralité  du  Tours,  envoie  son  rapport  le  :i  1  mart; 
le  sieur  Bonneval,  inspecteur  à  Poitiers,  envoie  le  sien  le  13  airril. 
Le  sieur  Bocquot,  inspecteur  à  Caen,  envoie  des  rapports  nominatifs 
le  9  mai  et  le  i"  juin.  Sur  les  rapports  de  M.  de  la  Bonrdonnaye, 
intendant  à  Rouen  (ao  mars  et  5  avril),  plusieurs  nouveaux  convertis 
furent  emprisonnés.  Voir  une  lettre  de  M.  de  Vaubourg,  successeur 
de  cet  intendant,  à  la  date  du  ao  octobre,  avec  le  placet  des  prison- 
niers, et,  à  la  date  du  a8  avril  précé<lenl,  la  lettre  du  contrôleur  gé- 
néral au  secrétaire  d'Etal  Cliâteauneuf,  l'avisant  de  prendre  leso.-drt» 
du  Roi  pour  MM.  Foucault,  de  la  Bourdonnaye  et  Bignon. 
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.\t.  BicNON,  intendant  à  Amiens, 

AV  Contrôlevr  général. 

7  llar»  1700. 

Les  chaudronniers  auvergnats  qui  avaient   suivi  les 
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années  de  Flandres  el  qui  l'ont  les  raccommodages  de 
village  en  village,  dans  le  Pays  conquis,  en  payant  les 
droits  dus  au  Roi,  se  plaignent  que  le  corps  des  chau- 
dronniers d'Arras  veuille  les  forcer  à  prendre  des  lettres 
de  maîtrise.  Il  est  wai  que  cette  prétention  est  appuyée 
sur  des  lettres  des  princes  d'Artois  et  de  l'empereur 
Charles-Quint;  mais  un  pareil  règlement  ne  semble  pas 
applicable  à  la  campagne,  qui  ne  peut  toujours  recourir 
aux  maîtres  chaudronniers  de  la  ville  *. 

*  En  marge  :  trlVéaiil.u 


101. 


M.  rÉvêque  de  Nîmes 

AU    CoyTRÔLEVR  GÉsÉBÀL. 


8  Mars  1700. 

rrLes  administratem-s  de  nos  hôpitaux  me  prient  de  deman- 
der au  Roi,  en  faveur  de  nos  pauvres,  une  grâce  qu'il  a  eu  la 
bonté  d'accorder  à  d'autres  villes ,  plus  grandes  à  la  vérité  que 
la  nôtre,  mais  qui  ne  sont  guère  plus  considérables  par  leur 
fidélité  et  par  leur  commerce.  Nîmes  est  une  ville  fort  peuplée, 
où  il  y  a  de  riches  marchands ,  mais  où  il  y  a  beaucoup  de  gens 
aussi  que  les  mauvaises  récoites  et  le  défaut  des  soies ,  qui  man- 
quent depuis  plusieurs  années,  ont  réduits  à  la  nécessité  et  à 
l'assistance  publique.  Nous  avons  im  hôpital  général,  fondé,  dans 
les  premières  années  de  mon  épiscopnt,  sur  quelque  revenu 
que  la  ville  donne  par  la  permission  de  S.  M.  et  sur  les  au- 
mônes des  gens  de  bien;  et,  quoiqu'il  n'ait  que  8  à  9,000  **  de 
(ixe,  sa  dépense  va  tous  les  ans  à  27  ou  q8,ooo^.  Si  nous 
n'avions  eu,  et  si  nous  n'avions  encore  que  nos  pauvres  à  nour- 
rir, nous  n'importunerions  pas  S.  M. ,  et  nous  nous  en  déchar- 
gerions en  redoublant  nos  charités.  Mais,  quoi  que  nous  fas- 
sions, nous  ne  pouvons  suffire  à  soutenir  cette  maison,  remplie 
de  pauvres  de  la  ville  et  d'une  infinité  d'étrangers  (jue  leur  mi- 
sère attire  sur  nous  depuis  quehpie  tenq)s ,  et  que  notre  com- 
passion nous  fait  recevoii-.  Nous  sommes  dans  une  situation  qui 
nous  met  à  portée  de  toutes  les  montagnes  des  Cévennes,  du 
Gévaudan  et  du  Vivarois .  qui ,  dans  leurs  disettes ,  viennent  cher- 
cher du  secours  chez  nous.  La  charité  qu'on  a  exercée  dans 
Nîmes  envers  leurs  pauvres  les  a  accoutumés  à  y  venir,  et  nous 
nous  trouvons  accablés  du  nombre  de  ces  misérables  et  des  ef- 
forts qu'il  a  fallu  faire  pour  les  soulager.  Nous  avons  encore 
un  Hôtel -Dieu  pour  les  pauvres  malades,  où  il  n'y  en  avoit 
jamais  eu  plus  de  cinquante;  il  y  a  trois  ans  qu'il  y  en  a  denx 
cents,  et  quelquefois  davantage,  pres(jue  tous  ou  soldats  ou 
étrangers,  que  nous  assistons  et  qui  nous  laissent  un  gi'and 
nombre  de  petits  enfants  dont  la  nourritiu-e  nous  est  à  charge, 
et  que  nous  n'avons  garde  d'abandonner  h  lem-s  parents,  misé- 
rables et  souvent  mal  intentionnés  pour  la  religion.  Nous  sup- 
plions donc  S.  M.  de  vouloii-  nous  permettre  de  faire  une  lo- 
terie, que  nous  conduirions  avec  toute  l'exactitude  et  la  bonne 
foi  imaginable,  dont  nos  hôpitaux  pourroient  profiter  à  propor- 
tion de  la  somme,  qui,  suivant  les  dispositions  que  je  vois,  pour- 
roit  se  porter  à  5 0,000  écus.  C'est  une  espèce  d'aumône  qu'on 
fait  sans  regret,  dans  l'espérance  d'un  plus  grand  gain.  Si  S.  M. 


nous  vouloit  accorder  cette  grâce,  ce  seroit  une  charité  qu'elle 
feroit  à  une  ville  qui  est  très  zélée  pour  son  service,  et  dont 
j'espère  qu'elle  sera  satisfaite  pour  la  religion.  Nous  vous  prions 
de  nous  rendre  vos  bons  oITices  " " 

*  Voir  la  lettre  écrite ,  le  même  jour,  par  les  administrdteurs  Be  i'iio- 
pital.  Le  a6  mars,  l'évéque  d'Alais  demande  également  une  loterie. 


102.    Le  sieur  Dvhovlin,  inspecteur  des  manufaclures 
à  Nîmes, 

AU  CoSTRÔLECR  CÊsÈRAL. 

8  Mars  1700. 

ff  J'ai  reçu  les  ordres  qu'il  a  plu  à  Votre  Grandeur  m'envoyer, 
par  lesquels  elle  désire  être  informée  si,  dans  ce  département, 
il  y  a  des  entrepreneurs  de  manufactm'es  et  leurs  ouvriers  qui 
aient  été  de  la  rehgion,  la  manière  dont  ils  se  gouvernent,  et  si 
eux,  leurs  enfants  ou  leurs  ouvriers  font  leur  devoir,  s'ils  as- 
sistent aux  instructions ,  s'ils  ne  font  pas  entre  eux  des  prières , 
s'ils  sont  mariés,  et  en  quel  temps  et  par  qui  ils  l'ont  été,  et  si 
enfin  il  y  a  parmi  eux  des  étrangers.  Sur  quoi,  j'ai  l'honneiu- 
de  dire  à  Votre  Grandeur  (pie,  dans  toute  l'étendue  de  ce  dé- 
partement, il  n'y  a  point  de  mamifactures  réglées,  comme  sont 
celles  établies  dans  le  département  du  haut  Languedoc ,  appelées 
Saptes,  Clermontet  la  Grange-des-Prés,  dans  lesquelles  il  y  a 
plusieurs  ouvriers  employ('sù  différentes  fonctions,  et  qui  ne  font 
pourtant  (pi' un  même  corps  *.  C'est  ce  qui  est  bien  différent  dans 
ce  département,  où  ceux  qui  font  des  factures  sont  tous  disper- 
sés dans  les  villes,  villages  ou  hameaux ,  travaillant  poiu-  la  plu- 
part des  laines  (pi'ils  préparent  eux-mêmes;  et,  lors(pi'ils  ont 
fait  trois  ou  quatre  pièces ,  ils  les  portent  vendre  aux  marchands . 
qui  les  achètent  anx  marchés  les  plus  voisins  des  lieux  de  iem 
fabri(pie  :  en  sorte  que,  du  produit  de  la  vente,  ils  en  achètent 
d'autre  laine,  et  ainsi,  successivement,  ils  se  soutiennent  de  leur 
petit  travail.  Ils  sont  pour  la  plus  grande  partie  nouveaux  con- 
vertis, et,  parmi  leur  grand  nombre,  il  yen  a  qui  font  bieniem- 
devoir,  et  ceux  qui  ont  des  enfants  sont  obligés  de  les  envoyer 
aux  instructions  qui  se  font  dans  toutes  les  paroisses,  par  les 
grands  soins  que  MM.  leurs  évoques  prennent  de  les  faire  faire 
par  les  curés  des  lieux,  et  principalement  dans  cette  ville,  où  il 
y  a  un  nombre  considérable  de  toutes  sortes  de  facturiers,  tant 
en  laine  qu'en  soierie,  mais  surtout  en  bas.  Cette  manufacture 
s'est  très  bien  soutenue,  et  augmente  encore  tous  les  jours, 
puisqu'on  compte  dans  son  enceinte  jusqu'à  près  de  huit  cents 
métiers  travaillant  actuellement,  et  qui  occupent  plus  de  trois 
mille  personnes.  On  s'aperçoit,  depuis  quelque  temps,  qu'ils 
s"appli(pient  à  faire  mieux  leur  devoir,  de  même  (jue  les  mar- 
chands. Il  ne  paroît  pas  qu'ils  fassent  d'autre  exercice  de  reli- 
gion que  de  la  catholique;  mais  il  se  peut  faire  qu'il  y  ait  des 
familles  qui  font  des  prières,  mais  pourtant  sans  s'assembler 
plusieurs,  parce  que  cela  seroit  bientôt  reconnu.  Ceux  rpii  se 
marient  parmi  eux  depuis  l'extinction  de  leur  religion ,  les  ma- 
riages se  font  tous  par  les  curés  et  de  la  même  manière  que  ceux 
des  anciens  catholi(pics,  les  mêmes  cérémonies  observées.  Il  ne 
se  trouve  point,  au  surplus,  dans  tout  ce  département,  aucun 
factiu-ier  étranger  qui  ne  soit  né  sujet  du  Roi.  Si  Votre  Gran- 
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deur  trouve  à  propos,  dans  la  suite,  quo  jo  doive  lui  rendre  un 
compte  précis  de  leur  conduite  à  cet  dgard,  je  le  ferai  avec 
toute  l'application  que  je  dois. 

«Le  commerce,  qui  somldoit  depuis  ([iielque  temps  avoir 
relâchd,  commence  k  se  l't-talilir.  I/arjjent  étant  devenu  moins 
rare,  les  marchandises  en  sont  plus  abondantes ,  et  les  marchands 
travaillent  déjh  assez.  Je  me  rendis,  le  97  du  mois  dernier,  h  la 
foire  de  Sommières,  où  il  y  avoit  beaucoup  de  draperie  de  la 
fabri(pie  de  ce  même  lieu  ou  des  lieux  de  son  ressort,  comme 
des  ratines,  finettes  et  molletons,  que  je  trouvai  d'assez  bonne 
qualité.  J'exhortai  même  les  ouvriers  à  continuer  h  bien  faire, 
rien  ne  pouvant  mieux  faire  valoir  les  fa!)ri(|ues  de  ce  déparle- 
ment ({ue  la  perfection  des  étofTes.  Je  donnerai  cependant  tous 
mes  soins  pour  les  faire  perfectionner,  et  m'attacherai  unique- 
ment à  faire  bien  observer  les  règlements.  » 

*  Voir,  aux  dates  des  la  mars,  7,  13  et  Wj  mai,  les  rapports  de 
M.  de  Bâvijle  et  des  inspecteurs  Bosson  et  de  Lamarque.  Selon  la  pre- 
mière pièce,  il  n'y  avait  en  tout  que  trois  nouveaux  convertis,  travail- 
lant à  ViHeneuve-lès-Clermont. 


sistei-  hors  le  royaume.  Sur  quoi ,  j'attendrai  le»  ordres  dont  il 
vous  plaira  de  m'honorer.  1 


103.  M.  TuRGOT,  inlendanl  à  Metz, 

AU  CoNTBÔLEUn  (léyÉRAI.. 

1 1  Mars  1700. 

Il  discute  une  demande  en  autorisation  d'aliéner  pré- 

senté(!  par  les  admini.slrateurs  de  l'hôpital  di;  Metz,  et 

conclut  au  rejet. 

10/l.        M.  d'Ormbssos,  inlendanl  en  Auvergne, 

AV  CoSTRÔLEVK  oÉflÉRAL. 

19  et  1.5  Mars,  i5  Avril  1700. 
Il  envoie  les  procès-verbaux  d'incendies  coiisidérahles 
qui  ont  détruit  une  partie  des  lieux  de  Vic-ie-Comte, 
Saint-Cirques  et  Saint-Saturnin,  et  demande,  outre  une 
aumône  du  Roi,  la  remise  des  impôts  arriérés  et  la  fixa- 
tion des  cotes  des  incendiés  à  5  sols*. 

*  En  marge  :  «Bon.  Pour  six  ans,  modérés  à  ."j  sols.- 


105.  M.  BoocHU,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoyTRÔi.EVR  oéyénAL. 

i5  Mars  1700. 

f Permettez-moi  de  vous  représenter  que  le  contenu  en 

votre  lettre  du  8  février  dernier,  à  l'égard  des  manufactures,  ne 
peut  avoir  d'application  au  Dauphiné,  où  il  n'y  a  aucune  manu- 
facture où  des  ouvriers  soient  ensemble,  dans  un  même  corps  de 
bâtiment,  travaillant  auxdites  fahri(jues.  La  plupart  des  étoffes 
du  Dauphiné  se  font  par  des  paysans  épars  dans  tous  les  vilLiges 
de  la  province,  <[ui,  n'étant  plus  occupés  l'hiver  à  la  culture  de 
la  terre,  s'emploient  pendant  cette  saison  h  faire (juelques  pièces 
d'étoffe;  et,  jwur  peu  qu'on  aille  inquiéter  ces  gens-là  et  leur 
marquer  plus  de  surveillance  sur  leur  conduite  au  sujet  de  la 
religion  (ju'à  l'c'gard  des  autres  nouveau.x  convertis,  ils  déser- 
terant  d'autant  plus  facilement  qu'ils  ont  des  métiers  pour  sub- 


106.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poiùeri, 

A  a  CoyTRÔLEVK  CBS  En  AL. 

|5  Mars,  i5  el  19  Avril  1700. 
État  des  affaires  extraordinaires. 

-r  II  est  certain  que  le  grand  nombre  d'affaires  extraordinaires 
dans  lestjuelles  le  Roi  n'a  pu  se  dispenser  d'entrer,  par  la  dépense 
excessive  de  la  guerre,  a  donné  lieu  à  plusieurs  particuliers  de 
s'enrichir.  Les  gains  doivent  vous  être  connus  entièrement  par 
rapport  au  produit  des  traités,  h  la  facilité  des  recouvrements, 
aux  avances  des  traitants  et  aux  remises  «pie  S.  M.  leur  a  ac- 
cordées  

r  Puisque  le  Roi  désire  que  les  gens  d'affaires  rapportent  une 
partie  des  sommes  qu'ils  ont  gagnées  avec  S.  M.  |)endant  la 
guerre,  je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous  faire  souvenir 
(jue  M""  d'Ableiges  est  fille  de  feu  M.  de  Courchamps.  ipii  a  été 
intéressé  dans  (pielques  traités.  Il  est  mort  à  la  fin  de  mai  de 
l'année  lôgi;  trouvez  bon,  s'il  vous  plaît,  que  j'aie  l'honneor 
de  vous  demander  votre  protection  pour  le  tiers  <pi'elle  sera 
obligée  de  payer  pour  sa  part  et  portion  dans  celte  succession. 
Comme  j'ai  lieu  de  croire  que  S.  M.  est  contente  de  mes  ser- 
vices, et  que  je  dois  être  persuadé  que  vous  avez  quelque  lionté 
pour  moi,  je  vous  supplie  de  me  prescrire  la  conduite  ([ue  je 
dois  tenir  pour  en  avoir  ime  décharge;  qtioicpi'un  tiers  ilans  la 
part  d'un  intéressé  soit  peu  de  chose  pour  le  Roi,  cepen<l«nt 
cela  ne  laisse  pas  d'être  considérable  pour  moi,  et  je  m'estimerai 
très  heureux  de  vous  avoir  celte  obligation.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  me  faire  cette  grâce*." 

*  Le  13  août  suivant,  il  demande  quelle  voie  soirre  pour  obtenir 
décharge  de  plus  de  5o,ooo  •*  que  M™  d'Ableiges  devait  payer  en  rai- 
son des  profits  que  son  père  avait  faits  dans  les  traités  depuis  1 689. 


107.      M.  DE  LA  BooRDONSAYE,  intendant  à  Boiieti. 

AD  CoSTRÔlEUR  GÉyÉRAL. 

i((  Mars  1700. 

Rapport  sur  les  diverses  causes  auxquelles  on  attribue 
la  fi"équence  des  inondations  de  la  ri>ière  d'Eure. 


108.  Le  sieur  le  Brbs,  à  Toulouse, 

AU  CoyTRÔLBVR  GBséRAl. 

ilt  Mars  1700. 
II  expose  ses  vues  sur  le  rétablissement  des  haras  de  la 
frontière  des  Pyrénées,  et  demande  d'y  être  commis*. 

*  Voir,  à  la  date  du  a&  août  suivant,  une  proposition  de  M.  de 
Bàville,  intendant  en  Languedoc,  et  les  lettres  de  M.  Lebrel  fils,  io- 
tendant  on  Béarn  (m  juin,  lâjuilletetô  septembre  170a),  reUlire» 
à  l'assignation  des  dépenses  des  haras  de  Béarn  sur  les  fond»  de»  EUIs 
et  sur  ceux  des  domaines. 


32 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


109.  Le  sieur  Taschereàv  de  Bavdrï, 

lieutenant  général  de  police  à  Tours , 

AU  COSTRÔLEVR  GÈyÈRAL. 

ai  Mars  1700. 
fJ'ai  trouvé,  en  arrivant  à  Tours,  les  choses  beaucoup  plus 
calmes  que  je  ne  l'avois  espéré.  M.  le  lieutenant  général  seul  se 
donne  beaucoup  de  mouvement  et  répand  contre  moi  beaucoup 
de  faits  calomnieux  dans  le  public.  Il  s'explique  même  qu'il  a 
écrit  à  Votre  Grandeur  contre  ma  famille  et  contre  moi;  mais, 
comme .  grâce  au  ciel ,  je  ne  sais  rien  là-dessus  qui  puisse  m'être 
leproché  avec  justice,  j'espère  que  Votre  Grandeur  n'y  donnera 
aucune  attention.  J'ai  été  installé  dans  ma  charge  avec  l'agré- 
ment de  tous  mes  autres  confrères  et  du  public,  et  je  vais  m'ap- 
plicjuer  autai't  que  je  le  pourrai  à  rétablir  par  les  voies  les  plus 
douces  l'ordre  dans  tous  les  corps  et  conmiunautés  de  cette  ville , 
qui  sont  depuis  quelques  années  dans  une  entière  confusion. 
J'espère  (|ue  Votre  Grandeur  aura  la  bonté  dem'accorder  la  pro- 
tection qui  me  sera  nécessaire  pour  travailler  avec  succès  à  cet 
ouvrage.  Elle  me  permettra  aussi  de  lui  représenter  que  ce  qui 
fait  j)rincipalement  dans  cette  ville  la  misère  publique ,  est  la  ces- 
sation du  conmierce,  causée  par  la  cherté  des  soies.  Presque  tous 
les  métiers  pour  la  soie  sont  abattus,  et  les  ouvriers  sans  ou- 
vrage; chacun  néanmoins  se  soutient  encore  par  l'espérance 
d'un  meilleur  temps.  C'est  ce  que  nous  devons  espérer  de  la 
sagesse  de  vos  conseils  et  de  votre  application  à  rétablir  l'abon- 
dance dans  tout  le  royaume. 

ff  J'attends,  pour  agir  dans-l'affaire  dont  il  vous  a  plu  de  me 
chaj'ger,  les  éclaircissements  que  Votre  Grandeur  peut  avoir  sur 
le  paquet  adressé  à  M.  Oi'ceau ,  et  dont  l'ouverture  découvriroit 
apparenmient  ce  que  l'on  souhaite  savoir.  Je  ne  crois  pas  devoii- 
me  fier  au  commis  de  la  poste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  des  ordres 
bien  précis  par  le  moyen  de  M.  Orceau,  et  vous  me  fîtes  l'hon- 
neur de  me  marquer  à  Versailles  que  vous  traiteriez  cette  affaire, 
à  l'égard  du  paquet,  directement  avec  SI.  Orceau.  La  demoi- 
selle Robillard  qui  est  nommée  dans  le  mémoire  est  dans  cette 
ville;  elle  prend  constamment  le  soin  des  affaires  de  l'homme  en 
question;  je  soupçonne  même  que  les  effets  dont  il  s'agit  pom'- 
roient  être  chez  les  nommés  Conzay  et  Gascon ,  qui  sont  deux 
marchands  associés,  nouveaux  convertis  et  parents  de  cet 
homme.  Mais  il  seroit  dangereux  de  faire  des  perquisitions 
d'éclat  sur  de  pareils  soupçons,  et  l'ouvertm-e  du  paquet  me 
mettroit  en  état  d'agir  avec  sûreté.  Je  suivTois  là-dessus,  comme 
en  toutes  autres  choses ,  les  ordres  que  Votre  Grandeur  voudra 
bien  me  donner. 

ftJe  supplie  très  humblement  Votre  Grandeur  de  me  marquer 
ses  intentions  sur  la  séance  que  je  dois  avoir  à  la  maison  de  ville 
en  présence  du  maire,  et  quelle  séance  j'y  dois  avoir  en  son 
absence.  » 


110.    M.  Barextis,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  CçyTRÔLEUR  gÉsÈRAL. 

a5  Mars  i  700. 

T  H  arrive  très  l'arement  aux  Dunkerquojs  de  se  faire  assurer 
les  vaisseaux  qu'ils  mettent  en  mer,  et  le  peu  d'assurances  qu'on 


fait  ici  se  fait  par  un  simple  acte  passé  devant  notaire;  et  il  n'y 
a  pas  d'exemple  jusqu'ici  qu'il  y  ait  eu  du  retardement  dans  son 
exécution,  lorsque  le  cas  de  l'assui'ance  est  arrivé.  Je  croirois 
cependant  qu'il  seroit  utile  de  conserver  les  actes  d'assurances 
dans  un  lieu  sûr,  et  je  ne  m'éloignerois  pas  de  la  proposition 
de  l'établissement  d'im  greffe  des  assurances  dans  cette  ville,  si 
je  ne  croyois  beaucoup  plus  avantageux  au  bien  du  commerce 
d'ordonner  que  les  assurances  se  feront  dorénavant  par-devant 
le  pensionnaire  ou  greffier  de  la  Chambre  du  commerce,  qui 
en  délivrera  des  expéditions  aux  parties  sans  aucuns  frais.  Il 
me  paroît  même  que  la  finance  d'un  greffier  qu'on  établiroit 
seroit  d'un  petit  objet  dans  cette  ville,  où  la  liberté  du  com- 
merce demande  qu'on  le  charge  de  moins  de  droits  qu'il  sera 
possible.  1 

111.  M.  PioviAVLT,  intendant  en  Berry, 

AV  Contrôleur  général. 

a  Avril  1700. 

Il  envoie  l'état  des  restes  à  recouvrer  sur  chaque  af- 
faire extraordinaire. 

Pour  ie  traité  des  armoiries,  la  finance  des  rôles  mon- 
tait à  ioi,562*t,  sur  quoi  il  a  été  fait  1 8,655 *t  de  dé- 
charges et  recouvré  87,907**;  mais  il  faudra  déduire  de 
l'état  des  taxes  qui  restent  à  recouvrer  :  les  curés,  dont 
le  revenu  est  certainement  au-dessous  de  900**,  quoi 
qu'en  dise  le  traitant;  les  trois  quarts  des  huissiers  et 
notaires  royaux,  dont  on  serait  obligé  de  vendre  les  meu- 
bles, jusqu'au  lit  même;  et  les  commis  des  fermes  à 
pied  appointés  à  35o**,  ou  à  cheval  appointés  à  600**. 
Ces  réductions  seules  permettront  de  terminer  l'affaire . 
dont  les  frais  ont  été  très  considérables. 

Il  conviendrait  également  d'accorder  une  décharge  to- 
tale des  restes  de  la  taxe  des  fossés  et  remparts,  dont  la 
poursuite,  après  avoir  excité  beaucoup  de  rumeurs,  est 
interrompue  depuis  plusieurs  années. 


112.       M.  de  Pohereu,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Avril  et  aa  Septembre  1700. 
Construction  d'un  hôtel  de  ville  à  Rethel;  affectation 
à  cet  usage  du  produit  de  l'octroi  sur  le  sei. 


113.  M.  Phélvpeavx,  intendant  à  Paris, 

AV  Contrôleur  général. 

C  Avril  1700. 

ff  Pour  satisfaire  à  votre  lettre  du  8  de  février  dernier,  j'aïu-ai 
l'honneur  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  maisons  de  manu- 
factures dans  la  généralité  de  Paris  :  l'une  est  à  Beauvais ,  qui 
est  celle  de  Behagle,  pour  la  fabrique  dç  tapisseries,  et  l'autre 
à  Dormelles,  proche  Montereau,  pour  la  fabrique  de  draps. 


COHRi:SPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Uiiiis  lu  première ,  comme  vous  le  pourrez  voir  par  le  raémoii-e 
(jik;  je  joins  ici,  il  n'y  a  iiucun  ouvrier  de  la  K.  P.  U.;  ot,  pour 
coili!  lie  I)oriiiellf's,(lonl  je  joins  iinssi  le  im-nioire,  il  n'y  u  (jue 
l'entrepreneur,  noinnid  Van  lier  llulst,  et  le  ilirecteur  et  cais- 
sier, noinnii^  la  Hoijue,  qui  soient  île  la  U.  P.  U.  ipii,  Biiivant 
le  certificat  du  curé,  ne  font  aucun  devoir  de  catlioliijue.  11  y  a 
aussi  les  ilanioisellfts  des  (iliars,  ipii  ont  oitlenu  un  privilège 
pour  liiire  (i\'i\  ailler  en  dentelles  façon  de  Malines  ii  Saint-Brice. 
Elles  n'ont  ipi'une  petite  maison,  où  elles  ont  peu  d'ouvrières, 
et  font  travailler  dans  les  paroisses  circonvoisines.  Je  vous  en- 
voie le  nom  des  ouviiôros  qu'elles  em[iloient.i 


11i.    M.  DE  VAi'iiouRd,  intendant  m  [''ranchc- Comté, 
AU  CoMiwiKvn  (jÈ\ÉnÀL. 

C  Avril  1700. 

Il  n'y  a  aucun  nouveau  catliolique  parmi  les  commis 
des  fermes,  qui  sont  en  petit  nombre. 

(T Quant  aux  manufactures,  la  Franche-Comté  a  le  malheur 
de  n'en  avoir  aucune,  hors  celle  du  fer-lilanc  que  M.  Robelin, 
ingénieur  et  directeur  des  fortifications,  établit  présentement 
en  vertu  d'un  privilèfj-e  ilu  lloi.  Liidit  sieur  lloiiolin  a  été  calvi- 
niste; mais,  étant  un  ingénieur  distingué,  il  ne  faut  pas  le  mettre 
au  nombre  des  employés  aux  manufactures.  Il  a  quelques  ou- 
vriers allemands  qui  sont  encoi-e  luthériens  ou  calvinistes  :  ces 
ouvriers  sont  nécessaires  pour  établir  la  manufacture,  et  ils  ne 
comptent  pas  de  demeurer  dans  le  royaume,  -n 


115. 


M.  DE  MiromÉsil,  intendant  à  Tours, 
AU  Contrôleur  gésébal. 


7  Avril  1700. 

Etat  nominatif  des  privilégiés  exempts  de  ia  taille  dans 
chaque  paroisse  du  département. 


116.  M.  Pi  y  ON,  intendant  à  Alençon. 

AV  Contrôleur  général. 

8  Avril,  10  Juin  et  18  Novembre  1700. 

Rapport  sur  les  prévarications  commises  par  le  sieur 
du  Rocher,  élu  à  Conches,  dans  la  vente  des  offices  des 
greffiers  des  rôles  des  tailles. 

iT  Ayant  demandé  h  cet  élu  raison  de  sa  conduite  là-dessus,  il 
m'a  avoué  qu'à  la  véi'ilé  il  s'étoit  fait  ])ayer  le  prix  de  ces  of- 
fices, par  quelques-uns  des  particuliers  auxquels  il  les  a  vendus, 
au  delà  des  sonnnes  portées  j)ar  les  quittances  de  finance  qu'il 
leui'  a  délivrées,  mais  que  c'étoit  de  concert  avec  eux,  et  qu'il 
a  cru  être  en  droit  de  le  faire,  ayant  traité  de  la  vente  de  cin- 
quante-sept de  ces  ollices  avec  le  sieur  Haste.  ci-iievant  receveur 
général  des  finances  de  cette  généralité,  moyennant  l'avance 


qu'il  lui  a  fail«  du  montant  de  la  finance  porté;  [>ar  les  quit- 
tances du  trésorier  de»  revenus  casuel»  de  S.  M Il  ajoute  (|ue 

les  particuliers  qui  les  oiit  acquis  [»ar  se»  mains  n'ont  fw»  lieu 
de  se  plaindre  d'aucune  surprise  de  sa  part.  pui8(|ue.  traitant 
avec  eux,  il  leur  remetloit  la  quittance  de  finance,  qui  étoit  la 
seule  pièce  en  vertu  de  laquelle  ils  dévoient  exercer  ces  ofliow 
et  jouir  des  émoluments  et  priviièg»»»  y  attachés,  et  que  même  il 
a  abandomii;  au  profit  de  la  nieilleui'e  partie  des  aci|uéreurs  les 
3  deniers  de  remise  qui  lui  étoient  ac(]uJ8  lors  de  la  vente,  i^ 

L'ancien  directeur  des  étapes,  accusé  d'a\oir  altéré 
trois  routes  et  retenu  en  prison  depuis  dix-sept  mois,  n'a 
été  condamné  qu'à  une  amende  de  20**,  repré.scntani  le 
profit  de  ses  altérations. 

L'accusation  portée  contre  le  lieutenant  criminel  de 
l'élection  de  Bernay  iwt  fondée  :  il  a  pris  effectivement 
de  chaque  témoin  qu'il  entendait  5  sols  pour  la  taxe  qu'il 
faisait  de  leur  salaire;  mais  cet  usage  est  presque  géné- 
ral. Les  officiers  ont  promis  de  ne  plus  s'adjuger  pareille 
taxe  à  l'avenir. 


117. 


M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleus  cénébal. 


la  Avril  1700.. 

Il  demandi!  décharge  d'une  saisie  de  toiles  peintes  en 
laveur  d'un  marchand  qui  vient,  ainsi  que  sa  femme, 
d'abjurer  la  religion  réformée. 


118. 


M.  C  Archevêque  iC  Arles 
AU  Contrôleur  général. 


i3  Avril  1700. 


itVous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  permetti-e  d'avoir  recours 
à  vous  quand  il  me  surviendroit  quelque  affaire  :  j'en  ai  une 
avec  les  consuls  d'Arles,  qui  n'est  pas  considérable,  mais  qui 
me  tient  fort  au  cœur.  Vous  savez  qu'il  est  dangereux,  surtout 
dans  les  conmiencements ,  d'être  commis  avec  des  gens  vifs,  glo- 
rieux, entreprenants.  Tant  qu'ils  n'ont  jwint  de  chaj)eron.  ils 
sont  raisonnables;  mais  dès  qu'ils  l'ont  endossé,  la  tête  leur 
tourne.  Ils  se  souviennent  qu'.Arles  a  été  ime  colonie  romaine, 
et  croient  être  d'après  ces  fiers  consuls  qui  gouvernoient  autre- 
fois l'univers.  Voici  le  fait. 

f Depuis  l'établissement  de  la  Charité,  l'usage  est  (jue  les 
consuls  assistent  le  lundi  d'après  Pâtjues  au  bureau  général,  où 
je  préside,  pom*  l'élection  de  nouveaux  dii-ecteurs  ou  recteurs, 
pour  parler  en  langage  du  pays.  Ils  \  iennent  encore  à  la  Charité 
le  jom"  de  Saint-Joseph,  qui  est  le  patron.  Ils  conviennent  de 
tout  cela;  mais  il  s'agit  du  cérémonial.  Lorsque  je  vins  prendre 
possession  de  l'ai-chevêché ,  c'étoit  au  mois  d'octobre  98  :  ainsi, 
il  ne  fut  question  de  rien.  L'année  denùère,  je  tins  le  bureau 
général.  Le  maire  et  les  consuls,  en  chaperon,  vinrent,  avec  les 
autres  recteurs,  me  recevoir  à  la  porte  de  la  rue,  et  me  con- 
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(luisirent  au  lieu  destiné  pour  l'assemblée.  Ils  m'accompagnèrenl 
ensuite  dans  les  salles  et  me  reconduisirent  jusfju'à  la  porte.  Ils 
firent  la  même  chose  le  jour  de  Saint-Josepli.  Cette  année-ci, 
les  nouveaux  consuls,  dont  le  premier  est  gentilhomme,  le 
deuxième  avocat,  le  ti'oisième  procureur  et  le  quatrième  chi- 
i-urgien,  par  une  délibération  prise,  ne  se  sont  point  trouvés 
au  bureau  général,  et  m'ont  déclaré  (pi'il  avoit  été  résolu  que 
les  consuls  ne  viendroient  plus  h  l'avenir  me  recevoir,  comme 
ils  firent  l'année  passée,  les  deiw  fois  consécutives  que  je  fus  à 
la  Charité.  Ils  prétendent  (pi'ils  n'ont  point  rendu  ces  honneurs 
à  mes  prédécesseurs;  mais  il  n'y  a  aucun  registre  qui  marque 
im  usage  contraire.  Feu  M.  d'Arles  n'y  a  point  été  les  trois  der- 
nières années,  et  la  manière  dont  ils  m'ont  reçu  en  arrivant  est 
une  preuve  contre  eux.  Us  disant  qu'ils  sont  protecteurs,  et  non 
pas  recteurs  de  cette  maison  :  je  réponds  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
protecteur  des  églises  et  des  maisons  de  piété  que  le  lk)i,  et 
que,  quand  il  seroit  vrai  qu'ils  fussent  protecteurs,  ils  ne  se- 
i-oient  pas  moins  obligés  de  me  faire  les  honneurs  de  cette 
maison,  lorsque  j'y  vais  en  cérémonie. 

fil  y  a  encore  une  autre  diiTicullé.  Toutes  les  fois  que  j'of- 
ficie, les  consuls  sont  obligés  de  venir  me  prendre  :  ils  veulent 
marcher  à  côté  de  moi,  et  même  dans  l'église,  quoique  je  sois 
en  camail  et  en  rochet,  et  mes  aiunôniers  sont  obligés  de  mar- 
cher en  surplis  derrière  eux.  Je  lem-  ai  représenté  que  le  plus 
grand  roi  du  monde  permet  bien  à  ses  aumôniers  d'être  près 
de  sa  personne  sacrée;  que  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  sont  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  ont  décidé  en 
faveur  des  évêqucs,  au  sujet  de  leiu-  aumônier,  contre  les  con- 
suls; ({u'il  est  contre  les  règles  que  des  laïques  marchent  h  côté 
de  l'évêque  dans  l'église,  et  qu'il  est  indécent  de  voir  des  ecclé- 
siastiques revêtus  être  à  leur  suite.  Je  n'ai  pu  les  persuader. 

cf Ainsi,  je  vous  supplie,  avec  toute  l'instance  possible,  de 
demander  pour  moi  en  grâce  à  S.  M.  qu'elle  ordonne  que  les 
consuls  me  feront  excuse  de  ce  qu'ils  ne  se  sont  point  trouvés 
au  bureau  général,  qu'ils  assisteront  à  un  bureau  particulier 
tenu  exprès,  et  viendront  en  chaperon  me  recevoir  à  la  porte 
de  la  rue,  comme  l'année  passée,  et  qu'à  l'avenir  ils  en  useront 
de  même  au  bureau  général  et  le  jour  de  Saint-Joseph  ;  que 
mes  aumôniers  marcheront  en  surplis  à  côté  de  moi,  lorsque 
les  consuls  viendront  me  prendre  pour  me  conduire  à  l'église 
les  jours  ijue  j'officie .  et  (jue  cela  sera  enregistré  dans  les  re- 
gistres de  la  ville. 

rrUn  grand  ministre  comme  vous  rit  de  me  voir  un  peu  agité 
pour  de  telles  minuties  ;  mais  j'oserois  vous  dire  qu'il  y  va  de  mon 
honneur  et  que  j'aurois  tous  les  jours  de  nouveaux  incidents  k 
essuyer,  et  même  du  désagrément,  si  S.  M.  n'avoit  la  bonté  de 
m'accorder  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  demander  avec  tout  le 
respect  possible.  J'espère  obtenir  ces  grâces-là  par  votre  pro- 
tection ;  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  la  promettre  :  je  vous 
supplie  de  m'en  donner  des  marques  dans  cette  occasion " 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


119.  M.  FovcAVLT,  intendant  à  Caen, 

AO  Contrôleur  géjséral. 

i3  el.  36  Avril  1700. 
'     Rapport  sur  des  saisies  vexatoires  ou  des  jugements 


rendus  indûment  contre  des  marchands  anglais,  par  la 

juridiction  des  traites*. 

*  Sur  la  première  lettre,  le  contrôleur  général  a  écrit  en  marge  : 
«J'ai  donné  ordre  aux  fermiers  généraux  de  cesser  toutes  poursuites, 
de  rendre  les  marcliandises  et  de  décliarger  des  Soi*  d'amende. i 


120.  M.  FÉvéque  de  Carcassonne 

AV  CoUTRÔLECR  GÊPiÉRàL. 

i5  Avril  1700. 

rrVous  pensez  toujours  mieux  qu'un  autre;  vos  refiis  partent 
d'un  fonds  de  bonté,  et  aboutissent  h  des  succès  heureux.  Je  re- 
garde comme  une  suite  de  la  protection  dont  vous  honorez  tous 
les  Grignans  la  petite  résistance  que  vous  avez  apportée  à  vous 
charger  de  mes  plaintes  contre  le  maii-e  de  Carcassonne  :  vous 
vouliez  qu'elles  fussent  aidées  d'une  circonstance  incontestable, 
et  que  ce  ne  fût  pas  un  problème  si  j'étois  bien  ou  mal  fondé  à  dé- 
fendre la  liberté  de  la  ville  dans  l'élection  des  consuls.  La  chose 
est  claire  présentement  :  cette  élection  vient  d'être  confirmée  par 
un  arrêt  d'audience,  où  vingt-quatre  conseillers  et  cinq  pré- 
sidents de  la  grand'chambre  ont  unanimement  suivi  les  con- 
clusions de  M.  de  Berthier,  avocat  général.  Je  puis  donc  dire 
aujourd'hui  que  j'ai  rempli  ime  partie  de  mes  devoirs  en  prê- 
tant mon  secours  h  des  opprimés.  Cette  fonction,  quoique  con- 
venable à  un  évêque,ne  m'a  attiré  que  de  nouvelles  injures  :  le 
maire,  non  content  du  monitoire  publié  contre  moi  il  y  a  quelque 
temps,  a  inventé  de  nouveaux  outrages  pour  me  noircir;  per- 
mettez-moi de  vous  en  présenter  un  mémoire.  Ce  ne  sont  pas 
des  allégations  vagues,  ce  sont  des  faits  justifiés  par  des  actes 
en  forme.  Je  les  ai  remis  h  M.  le  marcpùs  de  Châteauneuf;  si 
vous  avez  la  bonté  de  vous  faire  avertir  du  jour  qu'il  les  rap- 
portera, j'espère  que  vous  serez  assez  touché  des  opprobres 
dont  je  me  plains,  pour  me  juger  digne  de  toute  votre  protec- 
tion ,  et  que  vous  ne  regarderez  pas  conmie  une  satisfaction  con- 
venable le  remboursement  delà  mairie,  puiwpie,  indépendam- 
ment de  moi  et  en  conséipience  de  la  liberté  que  vous  avez 
donnée,  cette  communauté  travaille  actuellement  à  ce  rembour- 
sement, qui  est  à  la  veille  d'être  fini.  De  mon  côté,  cherchant 
plutôt  la  conversion  du  pécheur  que  sa  mort,  je  me  contente  de 
la  vente  de  l'office  de  receveur  des  tailles  dont  le  sieur  Danty  est 
pourvu* " 

*  Voir,  sur  les  mémos  sujets,  une  lettre  de  M.  de  Bàville,  du  g  juil- 
let suivant. 

121.         -1/.  b'0ji.ue5SO.\,  intciulant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  GÉiiÉRAL. 

iG  Avril  1700. 

fr  L'ordinaire  de  la  poste  de  Paris  n'étant  point  arrivé  en  cette 
ville  le  jour  de  Pâques,  à  cause  de  la  fête,  cela  a  été  cause  que 
la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré,  datée  du  6  de  ce  mois,  au 
sujet  de  la  recherche  des  gens  d'affaires,  ne  m'a  été  rendue  que 
le  lundi  au  soir  1  a  ;  le  mardi  matin ,  j'envoyai  les  orflres  néces- 
saires à  mes  subdélégués  des  villes  particulières  pour  se  faire 
donner  des  états  par  les  commis  des  élections  et  les  vérifier 


COHRKSPONDANCE  AVEC  LES   INTENDANTS. 


exactement  :  en  suite  de  quoi ,  je  fis  venir  les  directeurs  et  prin- 
cipaux C((/Tirnis  ([ui  sont  (^lahlis  à  Clermont,  et  leur  demandai  les 
états  certifiés  de  leurs  recettes  et  dispenses.  Ils  me  les  ont  remis 
entre  les  mains,  et,  lors  de  la  vérification  que  j'en  ai  faite,  il 
ne  m'a  pas  paru  (ju'ils  eussent  des  fonds  corisidérahics  par-de- 
vers  eux.  J'achève  de  les  examiner  :  après  quoi,  je  ferai  porter 
les  deniers  h  la  recette  générale  ou  dans  les  particulières  des 
tailles  des  élections,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  des 
états. 

rrj'ai  aussi  donné  les  ordres  nécessaires  pour  finir  le  recou- 
vrement des  afi'aircs  commencées Quoicpie  votre  lettre  ne 

s'expli([ue  point  assez  pour  savoir  si  les  commis  des  fermes  se- 
ront ol)ii{fés  d'en  user  comme  ceirx  des  recou virements  et  affaires 
forcées,  je  n'ai  pas  laissé  de  flemander  à  ces  premiers  des  états 
de  leurs  recettes  et  dépenses ,  et  leur  ai  défendu  de  se  dessaisir  de 
letus  fonds  jus(ju'h  nouvel  ordre.  Ceux  (pii  en  sont  chargés  sont 
l)ons  et  solvahles.  et  ainsi,  si  vous  ordoimez  qu'ils  les  remettent 
comme  les  commis  des  all'aires  extraordinaires,  je  ferai  exécuter 
la  chose  aussitôt  que  vous  aurez  pris  la  peine  de  me  le  mander. 
Les  fermes  du  Roi  qui  sont  établies  en  cette  province  sont  celles 
du  domaine,  des  formules,  du  tabac,  des  poudres  et  salpêtres 
et  du  plomb  à  tirer,  des  postes,  du  petit  scel,  du  contrôle  des 
actes  des  notaires,  de  la  marque  du  papier,  de  celle  des  cha- 
peaux, de  l'or,  de  l'argent,  du  contrôle  des  bans  de  mariage, 
des  greiïes  l'éunis  par  l'édit  du  mois  de  décembie  dernier,  et 
celle  des  amortissements  et  francs-fiefs,  dont  la  plupart  sont 
tenues  en  sous -ferme  des  fermiers  généraux.  Ayez,  je  vous 
supplie,  agréable  de  me  mander  si  je  ferai  remettre  les  deniers 
qui  en  provienfli'ont  comme  ceux  des  recouvrements  ;  il  est  bien 
à  propos  que  vous  ayez  agréable  de  me  donner  dans  peu  ces 
éclaii-cissements,  afin  que,  si  ces  fermes  en  sont  dispensées,  les 
commis  puissent  continuer  d'envoyer  leur  argent  h  leurs  com- 
mettants et  sous-fermiers,  et  aapiittei'  les  lettres  de  change  <jui 
sont  tirées  sur  eux.  Si  vos  ordres  étoient  arri\  es  h  la  fin  du  mois 
dernier,  il  se  seroit  trouvé  beaucoup  plus  d'argent,  la  diminu- 
tion des  espèces  ayant  fait  faire  des  payements  considérables, 
que  les  directeurs  ont  envoyés  h  Paris.  » 


122. 


M.  DE  MjROMÉniL,  intendant  à  Tours, 

AU  CoSTFÔLEDR  GÈsÉRAL. 


ao  Avril  1700. 
«Les  recouvrements  pour  le  racliat  du  fonds  destiné  à  l'entre- 
tien des  lanternes  et  pour  les  droits  d'enregistrement  des  armoi- 
ries étant  ceux  qui  donnent  actuellement  plus  de  peine  et 
d'occasion  aux  frais,  les  particuliers  qui  restent  à  faire  payer 
demeurant  tous  exposés  ii  la  rigueur  de  discussions,  la  plus 
grande  partie  plutôt  pai'  [)auvreté  (pie  par  esprit  de  désobéis- 
sance, nous  prenons  la  liberté  de  vous  présenter  les  deux  pro- 
jets d'arrêts  ci-joints,  aux  fins  de  faire  finir  ces  deux  affaires, 
si  S.  M.  l'agrée.  Au  moyen  de  ce  que  nous  pi'oposons ,  et  dont 
nous  ne  serons  désavoués  par  les  conununautés,  S.  M.  aura 
touché  du  recouvrement  des  lanternes,  pour  les  trois  villes  de 
Tours,  Angers  et  le  Mans,  la  somme  de  ()o,ooo'*,  y  compris 
les  Q  sois  pour  livre,  sans  que  les  états  du  Roi  soient  doréna- 


vant chargés  de  1 1,000  "  de  dépense  pour  l'entretien  de*  lan- 
ternes de  ces  trois  villes,  où,  le  nombre  étant  mëtJiocre.  à  caïue 
de  la  finance  qu'il  avoit  plu  h  S.  M.  avoir  la  bonté  de  moAérer. 
on  étoit  obligé  de  les  mettre  si  loin  à  loin  qu'elles  n'étoient 
d'aucune  utilité,  et,  si  on  les  plaçoitplus  proches  les  unes  des 
autres,  le  peu  de  lanternes  ne  servant  (pie  |)our  quelques  rues 
au  cœur  de  la  ville,  sans  (pic  les  quartiers  éloignés  puissent 
être  éclairés,  les  trois  (piarts  de  ceux  qui  contribuoicnt  à  la  fi- 
nance n'en  tirant  pas  le  moindre  avantage. 

irA  l'égard  des  armoiries,  en  l'état  présent  de  ce  traité  tn;s 
languissant,  dont  le  produit  est  de  i3o,ooo  "  ou  environ  pour 
le  Roi,  outre  les  2  sols  pour  livre  et  le  coût  des  blasons,  comme 
S.  M.  a  souffert,  aux  termes  de  ses  ordres  du  29  mars  deniier. 
(pie,  sur  50,000**  qu'on  pouvoit  exiger  après  l)eoucoup  de 
contraintes,  on  en  remit  encore  15,000**,  nous  osons  espérer 
que  la  bonté  du  Roi  s'étendra  jusrju'à  voidoir  faire  cesser  les 
poursuites  en  exécution  d'un  édit  (pie  les  personnes  d'une  con- 
dition it  ne  porter  des  armes  naturellement  ne  peuvent  goûter, 
se  plaignant  tous  que,  le  Roi  n'ayant  rien  prononcé  contre  eux . 
on  leur  fasse  vexation  de  leur  demander  ce  qui  n'est  point  porté 
précisément  par  l'édit,  seul  titre  authentique  des  volontés  du 
Roi.  Tous  ceux  naturellement  sujets  a  prendre  des  armes  y  ont 
satisfait ,  et  il  ne  reste  plus  h  faire  payer  que  des  gens  d'une 
condition  médiocre,  auxquels  même  on  vient  de  faire  défense  de 
porter  or  ni  argent  sur  leurs  habits,  ce  (pii  les  fait  soulever  plus 
que  jamais  *.  n 

*  Par  de  nouvelles  instances,  il  obtint  que  le  fonds  des  lanternes 
fût  modéré  à  80,000  •*  pour  Angers,  à  /io,oooK  pour  le  Mans,  et 
(ju'on  se  conlenlAt,  pour  Tours,  des  sommes  déjà  recouvrées.  nFainî 
en  sorte,  écrit  le  contrôleur  général,  de  supprimer  le  fonds  des  lan- 
ternes ou  partie.»  Il  fut  sursis  à  l'eiécution  de  l'édit  des  armoiries, 
mais  sans  qu'il  parût  que  l'ordre  vint  du  conlrôieur  général.  (Lettres 
des  7  et  8  mai.) 


123.  M.  BoncHV,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  Contrôleur  gésbral. 

ao  Avril,  ao  Mai  et  18  Décembre  1700. 
Rapports  sur  les  voies  et  moyens  à  adopter  pour  par- 
faire l'e'tablissement  de  deux  nouvelles  paroisses  dans  la 
ville  de  Grenoble  et  la  dotation  des  prêtres  desservauL-i 
qui  y  seront  atlachcîs. 


1 2^.  M.  Foucault,  intemlant  à  Caen, 

AU  Contrôleur  géxéral. 

ai  Avril  1700. 
Il  appuie  la  requiîte  présentée  par  les  administrateurs 
de  riiôpitai  des  pauvres  de  Caen  afin  d'être  autorises  à 
amortir  une  certaine  quantité  de  petites  rentes  foncières 
et  à  vendre  les  pièces  de  terre  séparées  appartenant  à 
cet  hôpital,  pour  en  replacer  le  capital  en  rentes  sur  la 
ville,  dont  la  régie  ne  sera  plus  dilEcile  ni  coûteuse. 


36 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


125.        .1/.  dObvessos,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoSTMLEUn  CÉflÉllAL. 

a8  Avril  1700. 

Il  se  plaint  qu  un  directeur  d'affaires  extraordinaires 

soit  venu  lui  demander  son  attache  pour  faire  exécuter 

divers  rôles  de  confirnialion  ou  de  suppie'nicnt  de  finance 

arrêtés  conformément  à  la  déclaration  du  28  juin  1699. 

(t  Permettez-moi  de  vous  représenter  i'enil)arras  et  les  frais 
({ue  cela  causera  aux  particuliers,  dans  un  temps  où  le  Roi 
veut  bien  faire  jouir  ses  peuples  de  la  tranquillité  de  la  paix 
que  S.  \I.  leur  a  donnée.  La  levée  de  ces  sommes  sera  longue  et 
très  difficile,  par  la  pauvreté  de  la  plupart  des  taxés,  et  je  crains 
même  qu'on  n'en  puisse  rien  retirer,  étant  certain  que  les  parti- 
culiers et  les  hahitanls  des  paroisses  (pii  ont  réuni  h  leur  commu- 
nauté ces  charges  de  jurés  crietn-s,  et  éteint  les  droits  y  attri- 
bués à  leur  profit,  au  moyen  de  la  première  finance  qu'ils  ont 
payée,  ne  manqueront  pas  d'abandonner  ces  offices,  plutôt  que 
de  supporter  im  supplément,  et  de  demander,  suivant  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  ])ai'  la  déclaration,  le  remboursement  de 
ce  qu'ils  ont  finiincé. 

crLes  propriétaires  des  offices  de  marqueurs  d'étain  et  ceux 
<pii  ont  levé  quelques-unes  de  ces  charges  de  premiers  huissiers 
nndienciers,  et  qui  n'en  ont  pas  même  encore  payé  la  finance, 
ne  manqueront  pas  de  prendre  le  même  parti;  et  ils  s'y  porte- 
ront d'autant  plus  volontiers,  qu'il  n'est  attribué  aucuns  gages 
à  tous  ces  offices  et  que  les  droits  y  attachés  sont  de  peu  de  con- 
sidération :  en  sorte  tjue  le  traitant,  se  trouvant  dans  la  néces- 
sité de  faire  percevoir  ces  attributions  par  des  personnes  (pi'il 
seroit  obligé  de  commettre  dans  cha<[ue  lieu,  ne  retireroit  que 
très  peu  de  chose,  pour  ne  pas  dire  rien  du  tout,  de  la  portée 
de  ces  rôles. 

n-Le  sieur  Cambefort  m'en  a  encore  représenté  un  autre, 
(ju'il  m'a  dit  avoir  reçu  dans  le  même  temps,  quoique  arrêté  au 
Conseil  dès  le  19  août  1698,  et  qui  n'a  pas  encore  été  signi- 
fié :  il  monte  à  7,390  **.  Ce  sont  des  taxes  faites  sur  les  bâtards 
et  aubains  pour  être  dispensés  de  prendre  des  lettres  de  légiti- 
mation. Quoique  cette  somme  paroisse  médiocre  pour  toute  une 
])rovincc ,  cependant  les  sommes  qui  regardent  chaque  particu- 
lier (dont  quelques-uns  sont  taxés  juscpies  à  1,800**  de  prin- 
cipal), ne  laissent  pas  d'être  très  fortes  par  rapport  à  leur  peu 
de  facultés,  la  plus  grande  partie  de  ces  sortes  de  gens  étant 
jiauvres  et  sans  aucun  établissement,  joint  qu'il  y  en  aura  de 
compris  dans  ce  rôle  qui  justifieront  n'être  point  dans  le  cas  de 
la  déclaration  du  99  juillet  1 697  :  en  sorte  que,  pour  faire  payer 
ceux  qui  devront  légitimement,  on  sera  contraint  de  s'engager 
dans  des  frais  qui  seront  presque  aussi  considérables  que  le 
principal.  Le  traitant  a  tort  d'avoir  demeuré  trois  années  entières 
sans  eu  poursuivre  l'exécution,  et  elle  sera  d'autant  plus  diUicile 
aujourd'hui  que  les  peuples,  qui  s'attendent  à  ne  plus  yoir  de 
nouveautés,  regarderont  les  sommes  ipii  leur  seront  demandées 
en  vertu  de  ces  rôles  comme  des  choses  injustes,  et  on  sera 
obligé  d'en  venir  à  la  dernière  rigueur  pour  les  obliger  à  y  sa- 
tisfaire * 1 

*  Le  contrôleur  général  approuva  d'abord  l'intendant  el  lui  ordonna 
/le  faire  surseoir  à  toutes  poursuites;  mais  ensuite  il  lui  écrivit  de  faire 


exécuter  les  rôles  relatifs  aux  alTaires  de  l'année  précédente,  et  de  ne 
surseoir  que  sur  les  afTaires  plus  anciennes.  (Lettre  de  M.  d'Ormes- 
son,  )Ç)  mai.)  An  lieu  d'Iiuissierslaxésà  5  ou  6"  par  jour  de  garnison, 
M.  le  Blanc,  successeur  de  M.  d'Ormesson,  obtint  la  permission  de 
donner  aux  commis  des  dragons,  qui  ne  recevaient  que  iTi  sols  par 
jour;  lorsque  les  redevables  étaient  pauvres,  un  môme  dragon  servait 
pour  quatre  maisons.  (Lettre  du  .j  juin  r  '0Î>.) 


120.  M.  DE  ^'ol^TEL,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoyTRÔLBOR  CM/Î7IU. 

28  Avril,  9  Mai,  21  Juillet  1700. 

Projet  d'établi.ssement  d'un  ectroi  de  3o  sols  par  poin- 
çon sur  les  vins  consommés  à  Moulins,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  des  affaires  extraordinaires  sur 
lesquelles  il  est  encore  dû  85,098*^. 


127.  .1/.  PnÉLYPEAvr,  intendant  à  Pari», 

AU  Coutrôlevr  général. 

9  Mai  J700. 

Mémoire  sur  l'imposition  que  portent  plusieurs  pa- 
roisses des  environs  de  Vincennes,  pour  la  garde  du  chit- 
teau,  imposition  qui  n'est  autorisée  par  aucun  acte  émané 
du  Roi  et  qui  remonte  peut-être  au  temps  des  guerres 
civiles.  Il  est  certain  que  quelques-uns  des  villages  n'en 
retirent  aucun  soulagement;  de  plus,  on  ne  peut  tolérer 
que  cette  imposition  se  répartisse  sur  un  rôle  dressé  ar- 
biU'airemenl  par  le  lieutenant  du  château,  et  que  le  re- 
couvrement s'en  fasse  par  la  voie  militaire,  sans  rendre 
compte  de  l'emploi  ni  du  revenant-bon*. 

*  En  marge  :  «L'imposition  par  l'intendant,  la  levée  par  les  collec- 
teurs.» Sur  la  suite  de  celte  alTaire,  voir  la  lettre  du  37  lévrier  1701. 


128.     M.  Bakentix,  intendant  en  Flandre  maritime. 

AU  CoifT«ÔLKUR  GÉNÉRAL. 

6  Mai,  .3  Juin  et  ii  Juillet  1700. 

Il  explique  quels  seront  les  avantages  du  droit  de 
mainque  contre  la  concurrence  des  pêcheurs  forains  et 
étrangers,  surtout  si  l'on  en  attribue  la  jouissance  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunker(|ue,  qui  vient  de  se 
créer  à  l'instar  de  celle  de  Marseille.  C'est  un  simple 
droit  de  ville  et  de  police,  dont  le  produit,  frais  dé- 
duits, ne  dépassera  pas  3  ou  i,ooottpar  an,  et  le  Magis- 
trat de  Dunkerque  consent  qu'il  soit  établi  au  profit  de 
la  nouvelle  compagnie,  qui  ne  s'en  servira  que  pour  le 
l)ien  du  commerce,  sans  prendre  plus  que  le  sol  pour 
livre  atlribui;  d'ordinaire  aux  main(jueurs*. 

*  Suivant  un  mémoire  joint  à  la  lettre  du  3  juin,  «le  droit  de 
mainque  consiste  que  tout  poisson  venant  de  la  mer  el  entrant  au  port 
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fil  ville  de  Dunkerque  doit  être  mainqué,  c'est-i-dire  qu'il  doit  *lre 
apporté  dans  une  espèce  de  parc  au  marché  aux  Poissons  cl  i;xpos<;  sur 
une  /'rosse  pierre,  pour  y  élre  vendu  par  partie,  tant  aux  revendeurs, 
rc('raltiers,  qu'aux  Imurgeois  de  ladite  ville;  el  sur  lequel  poisson  le 
mainqueur  fixe  un  prix  ;  et  ensuite  est  adjufji;  au  raliais  à  celui  qui  dit 
le  premier  ce  mot  :  mainque.  Après  quoi  le  main(pieur  se  cliar(;e  du 
recouvrement  du  prix  dudit  poisson  vendu,  el  est  obli|;é  d'en  faire  les 
deniers  l)ons  aux  péclic^urs  cl  poissonniers.  Pour  lequel  soin,  et  celui 
de  leur  faire  quelque  avance,  il  a  de  rétribulion  le  sol  pour  livre  du 
prix  que  ledit  poisson  a  été  vendu n 


129. 


M.  C Ardievèque  de  Itoum 

AU  CoXTRÔLEVn  CÙSÈML. 


(Do  Gaillon)  y  iMai  1700. 

wNous  lie  sommes  pas  si  méprisables  ([lie  vous  le  croyez,  et 
j'espère  ([lie  vous  aurez  lui  [leii  lueilleiire  ojiiiiiou  des  Mormaiids 
(jihiik!  vous  saurez  que  notre  loterie  (;st  |ires([iie  remplie;  mais 
la  nation ,  ([lie  vous  connoissez  un  [)eii  iiit(;rcss('e ,  ne  s'en  lient 
pas  aux  [lelits  prolits  (juaiid  elle  en  j)eiil  trouver  de  plus  consi- 
dfiraldes  :  souffrez  donc,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  fasse  une 
|)ro[)osilion  eu  faveur  de  six  couvents  de  mon  diocèse  ([ui  sont 
dans  une  si  g-rande  misère,  que  je  crois  que,  s'ils  ne  sont  assis- 
lés,  on  aura  l(!  déplaisir  de  voir  les  reiig'ieiises  oliligt'es  d'en 
sortir  ])our  ciiercher  du  pain  ailleurs.  Je  crois  qu'on  vous  a  di-jà 
[)arlé  (le  deux,  et,  si  vous  voulez  êlre  à  couvert  de  la  j)ersécu- 
tion  ([u'oii  vous  fera  souvent  [loiir  les  soula{[er,  trouvez  bon  ([lie 
nous  augmentions  notre  loterie  de  ao,ooo  louis.  Cela  [irodiiira 
36,000**  pour  ces  couvents,  qui  seront  distrilniés,  savoir: 
1 0,000 **ù Sailli-Louis,  6,000** h  Bellefonds,.'],ooo*'à  Brionne, 
où  il  y  a  cinquante  religieuses  (jui  n'ont  ])as  de  pain,  3, 000  **  aux 
Gravclines,  et  /),ooo**  entre  les  deux  couvents  de  Die[)pe  des 
Hosjiitalières  et  des  Bfiiuidictines,  qui  sont  aussi,  par  le  honi- 
bai'dement,  dans  une  très  gi'ande  pauvreté.  Je  vous  siqipiie  de 
nie  faire  savoir  si  le  Roi  trouvera  bon  cette  augmentation,  n 


130.        M.  DE  BÀ VILLE,  intetulanl  en  iMiiguedoc , 

AV  CoNTRÔLEVB  ohÊRAL. 

16  Mai  1700. 

^(îpoiist!  à  une  proposition  de  planter  des  mûriers  le 
Imig  des  choniins  et  dos  rivières. 

«fLes  mûriers  ne  sauroient  réussir  dans  les  grands  cliemins 
de  Languedoc,  parce  qu'ils  .sont  engravés  avec  du  caillou  et  du 
gros  gravier,  et  ce  n'est  |)as  un  terrain  |)ropre  à  faire  venir  des 
arbres.  Ces  chemins  sont  si  étroits,  ([u'ils  seroient  toujours  en- 
dommagés |)ar  les  voitures,  pl  ils  .seroient  d'iiilleiirs  lro|)  ex- 
posés aux  passants.  Si  on  vouloit  en  [)lanler  aux  extrémités  des 
terres  qui  avoisinent  les  grands  chemins,  on  y  trouveroil  de  la 
résistanc(>  de  la  |)art  des  ])articu!iers  pro|)riétaires  des  terres, 
et  on  a  reconnu  par  ex[)éi'ieiice  ([ue  ce  moyen  ne  réussiroil  |)as, 
la  province  ayant  voulu  fair(!  cette  dé[)ense  et  laisser  aux  jiro- 
priélaires  des  U.'rrcs  le  revenu  des  arbres.  Les  bords  des  rivières 
appartiennent  aux  |)arliciiliers.  ou  servent  «  des  chemins  pu- 


blics, et  on  ne  doit  pas  espérer  d'y  trouver  «le»  endroilM  propret 
à  [)orter  des  arbres,  qui  ne  soient  cultivés  et  plantés  de  mûrier», 
si  le  terrain  est  propre  à  cela.  I>es  États  de  LangiieiJoc  se  «ont 
avisés,  depuis  quelques  années,  d'établir  des  pé|)inièrr^  de  mû- 
riers dans  des  eiuh'oiU  où  il  n'y  en  avoit  fws.  (H  d'en  faii-c  di»- 
ti'ibiier  les  arbres  ii  c/>iix  ([iii  en  voiidroient  plaiilfT.  sans  ([n'il 
leur  en  coûte  autre  cliow;  (|iie  ta  [leine  de  les  envoyer  chercher. 
Par  cet  ex[)é(lieiit,  on  a  vu  [ilanter  en  fort  peu  -de  tem[)s  une 
fort  jfraiide  ([iiantilé  de  mûriers.  Ce  n'est  jws  h  pnwent  la  feuille 
qui  nian(|ue  |)our  la  nourriture  des  vers  h  soie,  c'est  le  mauvais 
sii(;c('!s  ([ii'ils  ont  eu  dejniis  cinq  ou  six  ans,  ([iii  airéte  l'envie 
de  planter  des  mûriers,  et  c'est  h  quoi  on  n'a  ps  trouvé  encore 
de  renu'ide,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  contre  le  dérèglement  des 
faisons  *.  » 

*  M.  Lel)ret(Pj-oyencc,  ai  mai)  répond  également  qu'il  vaut  mieux 
s'en  lenir  au  contrat  passé  par  la  dernière  assemlilée  des  communauté» 
avec  le  sieur  .Silveslre  de  Sainle-Calherinc,  qui  s'est  en(;agé  à  recon- 
naître tous  les  terrains  pouvant  porter  le  mûrier  el  à  faire  des  pépi- 
nières de  quarante-cinq  mille  pieds  d'arbres ,  à  condilion  qu'il  puisse  les 
vendre  .5  sols  pièce.  —  M.  d'Albarel,  intendant  en  Roussillon,  répond, 
le  3')  mai  :  «Les  chemins  du  Itoussillon  sont  très  étroits  et  les  bonis 
appartiennent  aux  propriétaires  des  biens  situés  à  droite  et  à  fauche 
dcsdils  chemins,  lesquels  sont  obligés  d'entretenir  lesdils  chemins, 
lorsqu'ils  se  dégradent  par  les  pluies  ou  autrement.  Il  y  a  eu  un  ordre 
du  Roi  aux  habitants  de  planter  des  mûriers  dans  tous  les  endroits  qui 
sont  propres  à  les  élever:  mais,  la  guerre  étant  survenue,  el  les  soldats, 
ajant  campé  plusieurs  fois  dans  le  pays,  ont  été  dans  la  néceanté  de 
se  servir  des  bois  qu'ils  pouvoient  trouver  pour  leur  chauBàge,  et  les 
mûriers  qui  se  sont  trouvés  à  porUc  ont  été  détruits  comme  les  antres 
liois.  Depuis  la  guerre,  les  particuliers  commencent  d'en  replanter,  et 
en  font  venir  de  Lingiiedoc  pour  repeupler  leur»  terres.  L'on  va  réla- 
lilir  présentement  les  pépinières  dans  les  villages,  pour  éviter  la  dis- 
pense de  les  faire  venir  de  loin  :  ce  qui  donnera  lieu  aux  habitants  de 
profiter  des  soies,  lors(|ue  les  vents,  qui  sont  fréquents  en  Roussillon. 
ne  détruisent  p.is  les  vers  à  soie.» 


131.       M.  DE  PovEKEij,  intetulanl  en  Champagne, 

AV  Co.yTRÔLBUK  CÉ.VJKJlii. 

1 7  Mai  1 70U. 

rrPar  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ra'écrire  le 
37  avril  dernier,  il  vous  a  plu  m'ordonner  de  vous  rendre 
compte  si  les  trois  ouvriers  faisant  profession  de  la  R.  P.  R. 
qui  sont  employés  dans  la  manufacture  des  sieurs  Daras.  à 
Châlons.  sont  étrangers  ou  non,  témoignant  (|ue  le  Roi  désire 
(pi'on  cliAtie  le  nommé  Clieminon.  Ie([uel  [wroit  le  plus  obstiné 
des  trois,  suppo.sé  néanmoins  ([ii'il  se  trouve  né  sujet  de  S.  M. 
Vous  m'enjoignez  d'avertir  aussi  les  maîtres  drapiers  de  la  ma- 
nufacture de  Sedan  de  faire  leur  devoir  de  catholi((ues.  Vous 
m'ordonnez  [lareillement  de  faire  dé[)ossédei'  l'Iiabitant  du  liai 
d'Echevannes ,  élection  de  Laugrcs ,  ([ui  y  tient  le  registre  des 
aides. 

trPour  satisfaire  a  votr<!  ordrt?,  j'aurai  riionneiir  de  vous 
dire  que  K^s  trois  religionnaires  eiu|)loyés  dans  la  niaiiiifnctun' 
des  sieurs  Daras,  a[)|)elés  Hor([uelin,  Galanl  el  Cheminon. 
sont  n(''S  h  Châlons,  n'ayant  aucun  bien  et  gagnant  leur  vie  a 
carder  de  la  laine ,  ce  qui  [m'uI  leur  jinnluire  ein  iron  8  ou  «j  sols 
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par  jour.  Le  premier  est  âgé  de  trente-six  ans ,  le  second  de 
cinquante,  et  le  troisième  de  quarante;  tous  trois  sont  égale- 
ment pauvres  et  obstinés  dans  leur  religion  ;  ledit  Cheminon  est 
d'ailleurs  un  débauché. 

(f  J'ai  donné  les  ordi'es  nécessaires  pour  faire  ôter  le  registre 
des  aides  à  l'habitant  du  lieu  d'Écbevannes  faisant  profession  de 
la  R.  P.  R.  à  qui  on  l'avoit  donné,  et  le  directeur  m'écrit  avoir 
exécuté  votre  ordre. 

ffLes  drapiers  et  manufacturiers  de  Sedan  faisant  profession 
de  la  R.  P.  R. ,  qui  sont  au  nombre  de  dix-neuf,  et  qui  ont  entre 
eux  jusqu'à  cent  quatorze  métiers  battants,  persévèrent  tou- 
jours dans  leur  obstination.  On  les  a  assemblés  de  ma  part  pour 
leur  remontrer  fortement  leur  devoir  et  le  préjudice  que  leur 
entêtement  peut  leur  causer,  s'ils  s'attirent  l'indignation  du  Roi;_ 
ils  ont  fait  réponse,  comme  plusieurs  autres  fois,  que  S.  M. 
peut  faire  d'eux  ce  qu'il  lui  plaira ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas 
quitter  leur  religion.  De  ce  nombre,  il  n'y  a  qu'im  étranger 
établi  h  Sedan  depuis  trente  ans;  il  s'appelle  Nicolas  Tiquet, 
originaii-e  du  Liège.  L'imique  moyen  de  les  engager  à  faire  sur 
leur  état  de  sérieuses  réflexions,  est  d'interdire  le  travail  ii  quel- 
ques-uns des  plus  mutins;  je  le  mettrai  en  pratique  le  plus  uti- 
lement qu'il  me  sera  possible,  dès  le  moment  que  S.  M.  aura  eu 
agréable  de  m'en  donner  la  permission  *.  i  * 

*  Voir  :  à  la  date  du  22  février  précédent,  un  rapport  de  l'inspec- 
teur Moreau,  disant  qu'il  n'a  aucun  nouveau  converti  dans  les  nianu- 
faclures  du  dépaitement  de  Reims;  à  la  date  du  S  mars,  le  rapport  de 
M.  de  Pomereu  sur  les  relijjionnaires  employés  dans  les  fermes  ou  les 
manufactures;  et,  à  la  fin  de  la  même  année,  un  rapport  sans  date  de 
l'inspecteur  Mandonnet,surles  ouvriers  des  manufactures  deLangrcs, 
Vitry-ie-François  et  Cliâlons. 


132. 


M.  DE  M1R0.VBML,  intendant  à  Tours, 
Av  Contrôleur  général. 


f]  Mai  1700. 

(T  Ayant  écrit  dans  tous  les  lieux  de  marchés  de  cette  généra- 
lité, afin  de  pouvoii-  découvrir,  aux  termes  de  vos  ordres  du 
3  avril  dernier  et  de  la  table  qui  les  accompagnoit ,  combien  il 
entroit  de  blés  des  généralités  voisines  dans  celle  de  Tours  et 
combien  il  en  sortoit  de  celle-ci  pour  être  reportés  en  d'autres 
généralités,  l'effroi  s'est  mis  dans  le  commerce  des  blés,  en 
sorte  que  les  marchands  n'ont  pas  voulu  paroître  ni  venir  dans 
les  marchés  où  les  juges  de  police  ont  demandé  leurs  noms  et 
les  observations  marquées  dans  la  table .  chacun  voulant  du  se- 
cret dans  son  commerce  et  dans  la  destination  des  denrées,  sou- 
vent incertaine  jusqu'au  moment  du  ti-ansport.  Au  fond,  il  ne 
vient  pas  dans  cette  généralité  beaucoup  de  blés  des  généralités 
voisines  que  pour  la  fourniture  des  marchés ,  et  on  ne  fait  pas 
de  gros  magasins,  en  Tourainn,  Anjou  et  Maine,  de  blés  venant 
de  dehors,  smon  du  côté  de  Saumur  et  le  long  de  la  rivière  de 
Loire,  oii  il  se  fait  des  entrepôts  dans  lesquels  les  marchands 
de  Paris  ou  Orléans  font  apporter  les  blés  qu'ils  achètent  en 
Poitou,  et  tous  les  jours  en  avancent  ou  retardent  le  transport, 
connne  ils  en  changent  la  destination ,  par  des  courriers  exprès. 

fLes  grains  diminuent  considérablement  de  toutes  parts; 
peut-être  trouverez-vous  bon  qu'on  ne  presse  les  marchands  de 


faire  leurs  déclarations  et  qu'on  se  contente  d'engager  nos  sub- 
délégués dans  les  seize  élections  de  veiller  exactement  chacun 
dans  son  ressort,  afin  de  nous  informer  au  vrai  de  ce  qu'ilse 
formera  de  magasins  et  nous  mettre  en  état  de  vous  en  rendre 
compte  sitôt  que  le  prix  du  blé  seroit  sur  le  point  d'augmen- 
ter*. ^ 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rLes  dé- 
clarations ne  sont  nécessaires  que  pour  empêcher  les  magasins  et  le 
transport  à  l'étranger;  pourvu  qu'il  s'assure  de  l'un  et  de  l'autre,  je 
remets  la  manière  de  l'exécuter  à  sa  prndence.» 


133.  M.  d'Ablewes.  intendant  à  Poitiers, 

AU  COUTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

a»  Mai  1700. 

Conformément  à  la  demande  des  habitants  de  Bres- 
suire,  il  propose  d'établir  un  régent  d'école  pour  l'ensei- 
gnement du  latin,  aux  gages  de  60 *t,  payables  sur  les 
deniers  d'octroi,  avec  la  faculté  de  prendre  20  sols  par 
mois  de  chaque  écolier  et  l'exemption  des  charges  pu- 
bliques, mais  à  la  charge  de  ne  recevoir  que  des  catho- 
liques et  de  leur  donner  l'instruction  religieuse*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r  Maître  d'école 
seulement.» 

13i.        Les  Administrateurs  de  f  hôpital  de  Calais 
AU  Contrôleur  général. 

a  a  Mai  1 700. 

Ils  demandent  la  permission  de  faire  une  loterie  de 
8,000  louis  d'or,  à  10  p.  0/0  de  profit  pour  l'hôpital, 
qui  a  besoin  de  bâtir  un  logement  pour  les  pauvres*. 

*  En  marge  :  s  Remis  après  la  loterie  royale.»  A  la  lettre  est  jointe 
une  annonce  imprimée  de  la  législation  et  des  dispositions  de  la  lo- 
terie.—  Sur  une  demande  appuyée  par  M.  l'évéque  de  Boulogne  (lettre 
du  3  décembre  1701),  l'hôpital  général  de  cette  ville  fut  autorisé  à 
faire  une  loterie  de  100,000".  Le  8  juin  précédent,  M.  l'évéque 
d'Amiens  avait  aussi  obtenu  une  permission  pour  son  hôpital.  A  une 
dernière  lettre,  du  1 G  juillet,  le  contrôleur  général  répondit  en  marge  : 
rrMoins  la  loterie  sera  forte,  et  plus  tôt  elle  sera  finie;  l'hôpital  général 
de  Paris  en  fait  une  qui  nuira  à  celle  d'Amiens.»  Bien  que  M.  Bi- 
gnon  fût  d'avis  de  porter  celle-ci  à  200,000  f,  on  maintint  la  fixation 
à  la  moitié  de  cette  somme.  (Lettre  de  M.  Bignon,  9  août.)  Voir  des 
demandes  de  loteries  pour  l'Hôlel-Dieu  de  Troyes  (lettre  de  M.  de  Po- 
mereu, 3i  mars),  pour  l'hôpital  général  d'Angers  (lettre  de  l'évéque, 
l\  avril),  pour  l'hôpital  général  de  Mouhns  (lettre  des  administra- 
teurs, 1  I  avril),  pour  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Toulouse  (lettre  de 
M.  Morant,  premier  président  du  Parlement,  19  mai),  pour  l'hôpital 
général  de  Bourg  (lettre  des  administrateurs,  12  juin),  etc. 


135.  M.  BoucHV,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

ai  Mai  1700.  ' 
Rapport  sur  le  projet  de  construction  d'un  dépôt  spé- 
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cial  pour  les  archives  de  la  Cliambre  des  comptes  de 
Grenol)le,  dont  le  classement  et  l'inventaire  sont  ache- 


*  Voir  une  lollre  prikiidenle,  du  i"  mai,  dans  laquelle  l'intendant 
repousse  des  imputations  calomnieuses  dirigées  contre  François  Mar- 
celier,  qui  avait  l'ait  ce  travail  d'inventaire. 


136.  M.  Bicms,  intendant  à  Amiens, 

AU  CONTRÔLEUB  (lÉnÉHAL. 

(De  Paris)  a5  Mai  1700. 
La  dernière  récolte  du  sucrion  ou  pameile  a  été  très 
abondante  en  Artois.  On  emploie  ce  grain  pour  compo- 
ser la  bière,  ou,  à  défaut  do  blé,  pour  faire  le  pain  des 
pauvres;  mais  il  se  conserve  moins  que  le  blé,  et,  comme 
les  récoltes  doivent  être  encore  fort  belles,  on  pourrait  ac- 
corderaux  États  la  perniission  d'exporter  pour  la  Flandre; 
toutefois,  ce  serait  peut-être  faciliter  la  sortie  Iraudu- 
leuse  des  blés,  que  les  plus  grandes  précautions  arrivent 
à  peine  à  éviter,  et  il  faudrait  au  moins  exiger  que  la 
quantité  à  exporter  fût  fixée,  en  attendant  (pi'on  lut 
assuré  de  la  prochaine  récolte*. 

Il  fit  également  refuser  la  permission  d'envoyer  d'Abbevillc  à 
Rouen  deux  cents  tonneaux  de  blé  et  soiple.  (Lettre  du  28  août.)  Mais, 
au  commencement  de  l'année  170a,  les  Etats  obtinrent  la  permission 
d'exporter  dans  la  Flandre  espagnole.  (Lettre  du  10  lévrier  1 703.) 


137. 


M.  DE  LA  BovnDoaxAïE,  intendant  à  Rouen, 

AV  CoXTRÔLEVtt  GÈsÈRAL. 


a 5  Mai  1700. 

rrAj)rès  avoir  examiné  le  placet  ci-joint  des  habitants  d'Ivry, 
j'aurai  riioniieur  de  vous  dire  que  l'usage  ordinaire  en  ces  oc- 
casions est  que,  conformément  h  l'arrêt  du  Conseil  du  16  dé- 
cembre i684,  on  nous  rapporte  les  procès-verbaux  de  visite 
des  archidiacres  [wrtaiit  la  nécessité  des  réparations  de  chacune 
église.  Nous  faisons  faire  un  devis  estimatif  de  tout  l'ou- 
vrage, nous  l'adjugeons,  et  nous  avons  l'honnetir,  en  vous  en- 
voyant l'adjudication,  de  vous  demander  un  arrêt  pour  l'im- 
position siu'  les  propriétaires  des  terres  situées  dans  l'étendue 
de  la  paroisse.  Je  crois  que  les  habitants  d'Ivry  ne  sauroient 
prendre  une  meilleure  voie;  ils  n'ont  pas  lieu  de  demander 
(ju'il  plaise  au  Roi  de  contribuer  à  cette  dépense,  qu'en  cas 
qu'elle  se  trouvât  trop  considérable  par  l'apport  à  l'étendue  de 
cette  paroisse,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  connoitre  qu'après  le 
devis  estimatif*.» 

*  Voir  des  demandes  de  réparations  pour  diverses  églises  de  l'in- 
tendance d'Amiens,  envoyées  par  M.  Bignon,  O  et  la  décembre  1699, 
10  janvier  et  8  juillet  1700;  par  M.  l'évêque  de  Boulogne,  a-'i  no- 
vembre 1699;  par  M.  l'évoque  d'Amiens,  a  mars  1700.  M.  d'Ableiges, 
intendant  à  Poitiers,  propose  la  réparation  do  la  flèche  do  l'église 
de  Fontenay-lc-Comte  et  envoie  un  état  des  églises  à  réparer,  3  juin 


1700  et  iG  février  1701.  M.  Ferrtnd  (Bourgogne,  tu  jitia  1700) 
propose  d'accorder  6,000  f  pour  l'église  de  Monicenij,  avee'pemiM- 
sion  d'employer  les  matériaux  du  vieux  cbâleau;  il  obtient  3,000*. 


138.  M.  Bovciiv,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoSTBÔLEVB  GB.IBIIAL. 

A  et  3o  Jain  1700. 
Rapport  sur  la  dépense  des  travaux  à  faire  chaque 
année  au  torrent  du  Drac  et  sur  la  manière  d'en  faire 
l'adjudication  à  la  toise. 


139.        M.  DE  LA  HovsSAYB,  intendant  en  Alsace, 

AV  CoSTKÔLSVn  GÉNÉRAL. 

.'>  Juin  1700. 
Rapport  sur  les  exactions  des  huissiers  et  sergents  em- 
ployés par  les  receveurs  particuliers  au  recouvrement  des 
impositions;  projet  d'ordonnance  pour  régler  les  frais 
de  voyages  et  autres  comme  en  France,  et  pour  les  faire 
payer,  non  plus  par  les  communautés,  mais  par  les  rece- 
veurs particuliers,  sur  une  taxe  de  l'intendant  lui-même 
et  avec  assignation  du  remboursement  sur  les  premiers 
deniers  apportés  à  la  recette. 

ffJe  dois  vous  observer  qu'en  Alsace,  où  la  collecte  des  de- 
niers se  fait  par  les  prévôts  et  les  baiUis,  les  frais  des  con- 
traintes de  la  part  des  receveurs  des  finances  sont  à  la  charge 
des  communautés,  au  lieu  (ju'en  France  ils  sont  siqj])orfés  en 
pure  perte  par  les  collecteurs.  Aussi ,  le  droit  de  collecte  en  Al- 
sace n'est  que  de  3  deniers  [lour  livre,  et  en  France  il  est  de 
6  deniers.» 

1  /lO.  Les  Nouveaux  convertis  de  Montauban 

AD  CONTBÔLEVR  GBSÊRAL. 

G  Juin  170U. 
trLes  nouveaux  convertis  de  cette  généralité  ayant  appris  que 
le  sieur  Devienne,  conunis  de  l'extraordinaire  de  Indite  généra- 
lité, s'en  va  à  Paris  pour  rendre  son  compte  de  son  manie- 
ment, nous  avons  h  vous  faire  remarquer  que,  s'il  rend  un 
compte  exact  des  taxes  qui  nous  ont  été  jetées  en  qualité  de 
nouveaux  convertis,  vous  trouverez  qu'il  détient  plus  de 
60,000  ".  11  ne  faut  que  considérer  qu'il  n'y  a  que  très  peu 
de  temps  qu'il  est  venu  en  province  n'ayant  pas  de  quoi  avoir 
tm  méchant  habit,  qu'il  s'est  mis  à  faire  de  l'extraordinaire 
par  l'appui  de  MM.  les  receveurs  généraux,  qu'il  a  trouvé 
moyen  de  s'attraper  plus  de  la  moitié  d'im  million,  qu'il 
cherche  h  employer.  Pour  justifier  de  son  adresse.  Votre  Gran- 
deur saura  que,  dans  le  changement  de  M.  de  Sanson,  il  fut 
inqwsé,  pour  l'excédent  du  fourrage,  ga.ooo**  sur  la  généra- 
lité. Cependant,  à  l'arrivée  de  M.  de  la  Houssaye,  il  ne  dé- 
couvrit point  cette  imposition  et  fit  payer  les  troupes  d'autre» 
fonds  du  Roi;  mais,  quelque  bonne  âme  en  ayant  donné  avis 
audit  sieur  de  la  Houssaye,  il  lui  en  fit  rendre  compte,  et 
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trouva  qu'il  s'éloit  attrapé  cettp  somino,  et  qu'il  l'avoit  gardée 
longtemps.  Gela  vous  fora  juger  de  son  adresse,  et,  si  Votre 
(îrandeur  vouloit  s'en  informer  avec  M.  d'Herbigny,  intendant 
de  Lvon,  il  vous  donneroit  des  grandes  lumières  sur  sa  mauvaise 
conduite.  C'est  un  homme  autpiel  personne  ne  peut  avoii'  aucune 
confiance;  cela  a  paru  dans  cette  ville  en  ce  qu'un  pauvre  com- 
mis à  la  recette  des  tailles  de  l'élection  de  Villefranche  lui  ayant 
confié  les  récépissés  qu'il  lui  avoit  faits  pendant  son  exercice, 
l)our  les  remettre  dans  ses  comptes,  il  lui  en  supprima  j)our 
33,000**,  en  vue  de  lui  avoir  tout  son  bien,  comme  il  a  fait. 
Soyez  assuré  qu'après  qu'il  aura  rendu  compte  de  ce  qu'il  a 
pris,  vous  trouverez  qu'il  s'est  attrapé  des  grosses  sommes,  et, 
en  nous  envoyant  après  une  copie  fie  son  compte,  nous  vous 
donnerons  des  liunières  encore  beaucoup  plus  fortes  de  sa  con- 
duite; et  il  nous  seroit  plus  aisé  à  découvi'ir  toutes  les  vérités, 
si  Votre  Grandeiu'  le  supprinioit  et  l'interdisoit  en  ses  fonc- 
tions, parce  que,  restant  dans  ses  exercices,  il  se  fera  toujours 
appréhender,  et  par  ce  moyen  la  vérité  demeureroit  cachée  *.i 

*  Voir  les  justifications  fournies  par  l'intendanl,  le  28  juillet  sui- 
v.ant. 


1^1.        M.  DE  LA  HovssAiE,  intendant  en  Alsace, 
AV  Coxtuôlevb  césÈBAL. 

7  Juin  1  700. 
li  rend  compte  des  raisons  qui  doivent  faire  continuer 
par  le  fermier  du  domaine   la  distribution  gratuite  de 
sel  aux  couvents  de  capucijis. 


U2. 


M.  s'Hersigsy,  intendant  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 


10  Juin  1700. 

r  Vous  m'ordonnez  d'éclaircir  autant  qu'il  se  pourra  les  faits 
contenus  en  la  lettre  de  Girard,  et  de  vous  mander  mon  avis 
sur  l'usage  qui  s'en  peut  faire;  je  n'attends  point  h  mç  donner 
l'honneur  de  vous  faire  réponse  que  j'aie  cherché  des  éclaircis- 
sements qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver.  De  tout  temps,  ou 
la  défense  des  marchandises  ou  l'excès  des  droits  ont  donné 
lieu  à  frauder  la  douane,  et  les  h'audes  ont  attiré  mille  raison- 
nements et  jugements  diflérents  sur  la  manière  dont  elles  se 
faisoient.  Rien  n'est  plus  incertain,  ni  peut-être  plus  téméraire 
que  ces  jugements;  cependant,  en  même  temps  que  la  passion 
y  a  la  plus  grande  part,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  aussi  des 
apparences  et  des  conjectures  qui  y  donnent  quelque  fonde- 
ment. Voici,  sur  ce  que  dit  Girard,  celles  dont  j'ai  ouï  parler 
dès  les  premiei's  temps  que  j'ai  été  en  ce  pays. 

rrLes  marchands  drapiers  de  Lyon,  depuis  la  défense  des 
draps  étrangers,  en  ont  tiré  de  Genève,  et,  durant  la  guerre, 
en  ont  tiré  plus  que  jamais,  parce  que  les  olliciers.  pi'enant  à 
Lyon  riiabillemenl  des  régiments,  y  prenoient  aussi  le  leur.  R 
leur  falloit  des  draps  d'écarinte  et  des  plus  beaux  draps  d'An- 
gleterre; tous  les  pruicipaux  ijiarcliands  avaient  donc  grand 
soin  de  s'en  poui-voir,  et,  entre  eux,  Constant  est  un  des  plus 
distingués.  S'il  l'est  p^r  ;5on  habillé  dans  le  .commerce,  dans 


lequel,  en  assez  peu  de  temps,  il  s'est  enrichi,  il  ne  l'est  pas 
moins  par  la  réputation  qu'il  a  d'im  très  honnête  homme;  il  a 
été  échevin,  et  se  trouve  un  des  premiers  négociants  de  Lyon, 
et  des  j)lus  estimés.  Il  est  sûr  qu'il  a  débité  des  draps  étran- 
gers plus  (jue  qui  que  ce  soit,  et  que  Grimod  et  lui  sont  depuis 
très  longtemps  dans  une  liaison  et  une  amitié  ti'ès  grandes. 
Voilà  donc  le  raisonnement  de  Girard  et  des  autres  comme  lui  : 
Constant  a  fait  un  commerce  infini  de  draps  étrangers,  il  est 
ami  intime  de  Grimod  ;  donc  Grimod  favorisoit  ce  commerce. 
On  ajoute  :  il  ne  s'est  fait  que  très  peu  de  saisies  durant  la  di- 
rection de  Grimod;  donc  il  fermoit  volontiers  les  yeax,  ou 
même  secondoit  la  fraude.  On  le  dit  bien  riche,  et  plus  sans 
doute  qu'il  ne  l'est;  on  en  conclut  que  le  savoii'-faire  dans  la 
direction  a  dû  valoir  plus  <jue  les  appointements.  Pour  moi,  je 
tiens  ces  raisonnements  si  fautifs,  que  je  ne  crois  pas  (pi'il  s'en 
puisse  faire  aucun  usage;  si  néanmoins  ils  pouvoient  mériter 
quelque  attention,  ce  seroit  de  Girard  qu'il  conviendroit  tirer 
les  éclaircissements,  puisqu'il  a  été  commis  sous  Grimod;  il 
peut  articuler  des  faits  précis,  et,  par  toutes  les  circonstances, 
indiquer  les  preuves  qu'on  espère  avoir.  A  l'égard  de  la  régie 
des  gabelles,  M.  de  la  Porte,  qui  est  sur  les  lieiLx,  pouri-oit  se 
faire  rendre  compte  du  grenier  de  Lyon,  et  par  là  voir  s'il  a 
pu  s'y  être  fait  quelque  malversation.  Mais,  (pioi  qu'il  puisse 
être  avancé  à  l'égard  de  Grimod,  je  ne  croirois  pas  que  cela 
dût  en  aucune  manière  être  mêlé,  comme  le  propose  Girard, 
avec  l'alTaire  de  Grassy;  ce  seroient  deux  discussions  qui  pour- 
roient  .s'embarrasser,  même  se  contrarier  l'une  l'autre  *.  » 

*  La  ietlre  du  commis  Girard  est  jointe  à  celle  de  i'inlendant.  Sur 
les  poursuites  intentées  contre  les  marchands  et  les  officiers  de  ia 
douane,  voir  les  lettres  des  16,  17,  36  et  97  avril,  11,  aa  et  3o  mai, 
12,  20,  22,  etc.  juillet,  19,  28,  etc.  août,  3o  novembre  1700. 
Au  commencement  de  l'année  suivante,  l'intendanl  obtint,  pour  rai- 
son de  maladie,  d'être  déchargé  de  l'instruction  de  celte  affaire;  voir 
les  lettres  des  3  janvier,  aC  février,  8,  9(j  et  3i  mars,  28  avril,  5  et 
aC  mai  1701.  Grimod,  ayant  été  nommé  à  la  direction  de  Mou- 
lins, écrivit  la  lettre  suivante  (s.  d.,  classée  à  la  fin  de  1700)  :  trDans 
l'incertitude  si  Votre  Grandeur  m'accorderoit  la  grâce  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  lui  demander  de  rester  ici  jusquesaux  couches  de  ma  femme, 
je  n'ai  pas  perdu  un  seul  moment  à  disposer  mon  départ.  L'inventaire 
des  papiers  que  je  dois  laisser  à  mon  successeur  est  fait;  on  travaille  à 
la  copie  que  je  dois  lui  en  laisser,  ot  il  ne  me  reste  plus  qu'à  mettre 
quelques  petits  ordres  dans  ma  famille,  et  je  promets  à  Volrc  Gran- 
deur de  partir  sans  faute  dans  la  semaine  prochaine  pour  MouHns, 
étant  bien  aise  d'élre  le  premier  à  vous  marquer  ma  soumission  et  à 
obéir  à  vos  ordres.  Je  n'oublierai  rien  pour  effacer  les  fausses  impres- 
sions qu'un  malhonnête  homme,  qui  a  été  douze  ans  mon  domestique, 
a  voulu  vous  donner  contre  moi,  n'ayant  pu  le  souffrir  plus  longtemps 
à  cause  de  sa  mauvaise  conduite,  ainsi  que  Votre  Grandeur  le  verra  par 
la  lettre  ci-jointe,  et  pour  mériter  l'honneur  de  votre  protection,  espé- 
rant, par  mes  services,  que  vous  aurez  la  bonté,  lorsqu'ils  vous  se- 
ront connus,  de  me  dédommager  de  la  dépense  extraordinaire  que  ce 
changement  me  cause,  et  de  celle  que  j'ai  faite  depuis  huit  ans  que  je 
fais  la  direction  des  gabelles  en  celte  ville,  où  j'ai  dépensé  les  petits 
profits  que  j'ai  liiits  dans  quelques  traités,  i,ooo**  que  MM.  les  fer- 
miers généraux  donnent,  tant  pour  appointements  que  porLs  de  lettres, 
frais  de  commis  et  de  voyages,  n'étant  pas  suffisant  pour  soutenir  les 
frais  d'une  direction.  Je  prie  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre 
Grandeur,  et  de  remplir  si  bien  mes  devoirs  que  mes  services  lui  soient 
agréables,  v 


COHHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


i\ 


143.  M.  DE  MiBOiuÉxiL,  intendant  à  Tours, 

AV  CoUTKÔLEVR  GÉnéniL. 

■   1 1  Juin  1700. 

ffOn  a  cessé,  In  \"  do  c«  mois,  do  distribuor  le  pnin  et 
quoique  ni'{f(uit  (raiiniône  aux  (lauvi'os  ouvriers  en  soie  do  cetl(! 
ville,  chacun  dans  leur  maison,  sans  qu'il  s"çn  voie  plus  au- 
joui'd'lini  de  mendiants  allroupi-s  dans  les  rues.  Il  s'est  remont<5 
|)lusiem's  métiers,  nonobstant  ([uo  la  soie  soit  toujours  chère; 
du  moment  (ju'clle  baissera,  le  commerce  lleiirira  comme  ci- 
devant  en  (|iiiiize  jours  de  t<,'nq)8.  Los  étoiles  de  soie  et  <le  laine 
se  tirent,  tant  pour  le  dedans  (jue  pour  le  deiiors  du  royaume, 
en  telle  (piantité,  (pie  les  marchands  de  Tours  et  ceux  des 
autres  villes  do  la  {jénéralité  manquent  aujoiu'irhiii  d'ouvriers 
poui'  pouvoir  fournir  h  tout  ce  ([u'on  leur  demande.  Le  blé  et 
l'avoine  sont  fort  diminués  de  prix,  et  il  y  a  disposition  h  une 
amiée  abondante  en  tout  et  en  tous  lieux,  si  les  pluies  ne  con- 
tinuent |ias,  comme  on  a  lieu  de  l'espérer  en  cette  saison. 
Ainsi,  le  courant  des  affaires  nous  paroissant  en  assez  bon 
ordre,  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  supplier  de  vouloir  m'ob- 
tenir  du  Roi  la  penni.ssion  d'aller  à  Paris,  poiu'  si  peu  de  temps 
qu'il  plaira  à  S.  M.,  au  conmioncemont  du  mois  prochain;  je 
serai  aussi  prêt  et  aussi  prompt  à  revenir  ([ue  je  suis  même,  dès 
à  présent,  soumis  à  rester,  si  le  lloi  juge  qu'il  en  soit  besoin 
pour  l'exécution  de  ses  ordres,  que  je  préférerai  toujours,  avec 
un  dévouement  absolu,  h  mon  intérêt." 


\l^l^.  M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 

AV  Contrôleur  général. 

iti  Juin  1700. 

li  appuie  la  demande  laite  |)ar  le  sieur  Marin  Pou- 
chin,  vicomte  de  Sainl-Sauveur-le-Vicomte,  afin  de  pou- 
voir désunir  de  sa  vicomte  en  chef  trois  sièges  particu- 
liers qui  sont  trop  éloignés  du  siège  capital.  C'est  sur 
de  semblables  considérations  ([u'en  iG36  la  plus  grande 
])arlie  des  sièjjes  particuliers  des  vicomtes  de  Normandie 
furent  formés,  particulièrement  ceux  de  Bcaumont,  Bar- 
fleur  et  Cherbourg,  détachés  de  Valognes*. 

*  De  la  main  du  contrôleur  général  :  r Néant;  mais  voir  s'il  se 
trouveroil  des  officiers.» 


1  àb.  Le  sieur  de  Boiscvilbert, 

lieutenant  général  de  police  à  llouen , 
AU  Contrôleur  général. 

i4  et  i5  Juin  1700. 

trje  reçois  |)réseiitement  celle  cpie  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'ëcrire  au  sujr't  de  la  police  du  pain  :  sur  (pioi  je  prends  la 
hardiesse  de  \ous  dire  (pie,  si  j'avois  eu  à  changer  (juelque 
chose  au  prix  cpie  j'y  ai  trouvé  mis  par  les  couuiiissaires  du 
Parlement,  (pii  avoient  pris  cette  fonction  aux  juges  ordinaires, 
il  auroit  fallu  l'augmenter,  et  non  pas  le  diminuer,  comme  vous 
verrez  par  les  pièces  et  ap[)réciatious  ipie  je  me  donne  l'hon» 


neur  de  vous  envoyer.  Feu  iM.  Pellol  (il  faire  un  essai  authen- 
tique de  ce  que  le  pniu  pouvoit  valoir  par  rapjwrl  au  prix  du 
blé,  et  il  se  trouva  (juo,  lors(pio  la  mine,  mesure  de  iioiien. 
qui  est  un  peu  plus  de  la  moitié  du  setier  de  Pariit,  vaut  6*. 
le  pain  bis,  qui  règle  l'autre,  doit  ftlrc  vendu  l'i  deniers  la 
livre;  et  ainsi  en  haussant  et  diminuant.  iJepuis  six  mois  que 
je  suis  en  charge,  il  n'a  jamais  moins  valu,  savoir:  le  blé.  de 
10"  to'  la  mine,  et  maintenant  il  passe  11  ";  et  ce[(endanl 
je  l'ai  laissé  au  prix  de  18  deniers  la  livre,  qui  est  plus  de  h  de- 
niers au-<lossous  de  ce  (ju'il  de\oit  (^Ire  par  l'ordre  établi  en 
i683.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  est  que  je  suis  tourmont<?  par 
les  Iwulangers  pour  leur  hausser  le  prix  sur  ce»  pièces  et  rai- 
sons, auxquelles  il  me  sendjle  qu'il  n'y  a  |)oint  de  répailie.  Tout 
ce  que  j'ai  pu  faire  est  de  mollier  sur  les  amendes,  lorsipie  la 
conti-avention  n'étoit  (pie  médiocre,  cela  me  paroissant  nioins 
dommageable  ([ue  la  moindre  hausse,  qui  est  une  e8|ièce 
d'alarme  qui  n'a  jamais  man(pié  de  faire  enchérir  les  bl<*s  dans 
les  march(;s  suivants.  Je  crois  (pi'en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  me  justifier  de  ce  qu'on  vous  a  voulu  inspirer  ({ue  je  n'ap- 
portois  pas  la  dernière  exactitude  à  ni'acquitter  d'une  fonction 
([ue  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  restituer  :  ce  qui  est  f)eut- 

étre  la  cause  des  ()laintes  que  l'on  vous  en  fait 

itJo  me  doime  encore  l'honneur  de  vous  («rire  aujourd'hui 
au  sujet  d'une  députation  que  les  hauts^usticiers  des  faidtourgs 
de  Rouen  ont  faite  d'un  Père  de  Sainte- .Marthe,  prieur  de  Saint- 
Ouen,  cou.sin  germain  de  M.  de  Montholon,  (pii  lui  ayant 
donné  des  arrèLs  favorables  contre  tout  di-oit  et  raison,  il  est 
fâché  de  les  voir  détruire  par  le  dernier  arrél  du  Conseil .  cpie 
vous  avez  rendu  avec  toute  justice,  puisfpi'il  y  avoit  |)ourvoi  et 
renvoi  devant  M.  de  la  Roiuxlonnaye ,  auparavant  n>éme  la  créa- 
tion des  lieutenants  de  iMjlice.  Ainsi ,  ce  n'est  point  par  ce  litre 
que  je  les  détniis,  c'est  par  les  déclarations,  étiits  et  onlon- 
nances  qui  défendent  h  toutes  sortes  déjuges,  tant  royaux  que 
hauts-justiciers,  d'ériger  aucuns  métiers  sans  autorité  du  Roi 

et  statuts  passés  au  Conseil  et  scellés  du  grand  sceau Ijes 

métiers  de  Rouen  ont  payé  plus  de  45o,ooo  **  au  Roi  depuis  la 
guerre,  et  les  prétendus  métiers  des  hauts-justiciers  rien  du 
tout.  Le  domaine  do  S.  M.  y  a  encore  un  très  grand  intérêt,  k 
cause  des  amendes,  conliscations  et  droits  de  sceau,  <jui  soiif- 
friroient  une  grande  diminution ,  si  cette  usurpation .  qui  à  peine 
étoit  connue  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avoit  continué  à  augmenter, 
conmio  elle  a  fait  do|)uis  M.  de  Montholon.  que  je  m'y  suis  for- 
tement opposé.  J'ai  cru  être  obligé  de  vous  domier  ces  mé- 
moires afin  de  vous  mettre  en  état  de  marquer  aux  personnes 
distingués  qui  vous  |)arleront  de  celte  alTaire  h  la  prière  des 
moines,  que  le  Roi  ne  loin-  fait  aucim  passe-droit  en  les  traitant 
comme  tous  les  autres  juges  de  son  royaume;  (ju'ils  n'ont  (pi'h 
produire  des  statuts  devant  M.  l'Intendant,  h  (pii  vous  avez 
renvové  l'aU'aire,  et  (pi'il  les  maintiendra  sur-le-champ,  même 
de  mon  consentement.  ■» 


146.  M.  DE  Bernage,  intendant  à  Limoges, 

AV  Contrôleur  général. 

i5  Juin,  a&  et  3o  Juillet  1700. 
Il  demande  à  différer  le  recouvrement  du  prix  des  se- 
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menées  qui  ont  été  avancées  en  1 699  à  un  grand  nombre 
de  personnes  pauvres. 
État  des  récoites. 

trSi  les  ciiâtaignes  et  lilés  noirs  viennent  à  bien,  l'année  sera 
assez  bonne;  si  c^s  récoltes  maiiquoient,  elle  seroit  très  mau- 
vaise. J'aurai  soin  de  vous  informer  souvent  de  quelle  manièi'c 
elles  se  comportent;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  cette  généralité  a 
été  si  accablée  par  la  misère  des  années  passées,  qu'elle  est  tou- 
jours fort  épuisée  d'argent,  et  manque  même  de  laboureurs. 
Ainsi,  elle  est  digne  de  soulagement,  ou  du  moins  de  ménage- 
ment sur  les  im])ositions.  "i 


147.  M.  nu  Be/oss,  intenilant  à  Bordeaux, 

AU  CoSTItÔLEUB  CÉSÉBÀL. 

17  Juin  1700. 

irJe  vous  renvoie  le  mémoire  qui  contient  la  proposition  qui 
vous  a  ('té  faite  de  planter  des  mûriers,  dans  cette  généralité, 
le  long  des  grands  chemins.  Il  y  a  des  endroits  où  cette  propo- 
sition pouiToit  s'exécuter,  et  la  pluj)art  oîi  elle  ne  pourra  pas 
'  réussir.  La  plus  grande  partie  du  Périgord  est  plein  de  châ- 
taigniers; les  Iwrds  des  grands  chemins,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a .  sont  remplis  de  ces  arbres  châtaigniers.  Le  terrain  ne  pa- 
roît  pas  propre  pour  y  faire  venir  des  mûriers  :  j'ai  appris  que, 
quelques  personnes  en  ayant  fait  venir  et  planté  aux  environs 
de  Sarlat,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  ils  n'y  ont  pas  réussi.  Les 
mûriers  ne  pourront  pas  réussir  dans  les  Landes;  les  sables  en 
sont  trop  brûlants  :  l'on  plante,  pour  l'ordinaire,  les  mûriers 
dans  des  pays  secs  et  un  peu  sablonneux  ;  il  ne  faut  pas  que  ce 
soit  dans  des  lieux  où  les  sables  soient  brûlants,  et  il  ne  croît 
presque  rien  dans  les  Landes  ;  il  n'y  a  (pie  les  pins  qui  y  viennent 
bien  et  y  réussissent.  Ils  ne  réussiroient  pas  aussi  dans  tout  l'Agé- 
nois  :  les  terres  en  sont  grasses;  on  a  peine  à  se  tirer  de  la 
boue  dès  qu'il  y  a  plu.  Il  ne  paroît  pas  aussi  qu'on  puisse  en 
planter  en  Médoc  ni  dans  le  pays  de  Labour  et  aux  environs, 
à  cause  des  vents  de  mer,  qui  sont  violents  et  brûlants,  et  qui 
empêchent  que  les  fruits  à  noyau  y  puissent  réussir.  L'on  ne 
pourroit  pas  en  planter  en  Soûle,  à  cause  du  voisinage  des 
montagnes ,  ni  dans  les  vallées  de  Bigorre.  L'Entre-Deux-Mers , 
qui  est  dans  l'élection  de  Bordeaux ,  est  un  pays  d'où  l'on  ne 
peut  pas  se  tirer  dès  qu'il  a  plu.  Je  crois  que  les  mûriers  ne 
peuvent  être  plantés  que  dans  un  pays  un  peu  sec,  et  qui  ne 
l'est  pourtant  pas  trop ,  j)arce  que  les  grands  sables  brûlent  la 
plus  grande  part  de  ce  que  l'on  y  plante.  Il  me  paroit  qu'il  n'y 
a  que  quelques  lieux  aux  environs  de  Libourne  et  vers  Sainte- 
Foy  et  Bergerac  où  l'on  pourroit  planter  ces  mûriers.  Je  crois 
que  la  plaine  de  Bigorre  est  trop  proche  des  montagnes,  pour  y 
en  pouvoir  faire  venir.  Pour  ce  qui  est  des  environs  de  Libourne, 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  y  viendront  bien;  l'on  pourroit  essayer 
d'y  en  planter,  et  dans  les  environs  de  Bergerac  et  Sainte-Foy, 
et  voir  même  dans  la  plaine  de  Bigorre  comment  ils  y  réus- 
siroient, avant  de  rien  déterminer  poui"  tout  le  reste  de  la  pro- 
vince. Je  crois  nécessaire  d'observer  qu'il  y  a  beaucoup  d'en- 
droits où  il  y  a  des  noyers  plantés  sur  le  bord  des  grands 
chemins,  et  mon  sentiment  ne  seroit  pas  que  l'on  plantât  des 


mûriers  dans  les  endroits  où  il  y  a  d'autres  arbres  déjà  plantés. 
Je  dois  observer  que  les  bords  des  grands  chemins  des  lieux 
plantés  en  blés  sont  ceux  où  ils  viennent  pour  l'ordinaire  plus 
épais  et  meilleurs  que  dans  le  reste  du  terrain;  je  crois  que, 
comme  le  laboureur  finit  de  labourer  en  cet  endroit,  il  est  mieux 
travaillé  que  le  reste  où  il  passe,  et  que  cela  peut  contribuer  ii 
faire  que  les  grains  y  sont  plus  forts.  Il  me  paroitroit  nécessaire , 
dans  les  lieux  où  ion  voudra  planter  des  mûriers  le  long  des 
grands  chemins ,  de  fixer  auparavant  la  largeur  du  grand  che- 
min, pour  (pie,  dans  la  suite,  l'on  ne  vînt  point  prétendre  qu'il 
fallût  ôter  le  mûrier,  parce  (pi'il  seroit  dans  l'étendue  du  grand 
chemin.  La  plupart  des  grands  chemins  sont,  dans  cette  pro- 
vince, très  étroits,  surtout  dans  les  endroits  où  les  terres  sont 
bonnes.  C'est  tout  l'éclaircissement  que  je  puis  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  sur  cette  proposition.  » 


148.  M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux. 

AV  CoSTHÔLEVn  GÉyÉBAL. 

I  7  Juin  1700. 

Les  fermiers  généraux  troublent  le  commerce  par  leurs 
procédés.  A  Rordeaux,  ils  veulent  exiger  la  déclaration 
et  la  vérification  des  marchandises,  quoique  cette  ville 
ait  toujours  été  exemptée  de  l'obserNalion  de  ce  point  de 
l'ordonnance,  depuis  qu  elle  fait  partie  du  territoire  des 
cinq  grosses  fermes.  A  Rayonne,  comme  ils  prétendent 
percevoir  par  provision  le  montant  des  droits  auxquels 
pourront  être  taxées  certaines  marchandises  d'importa- 
tion espagnole,  le  commerce  menace  déjà  de  se  transférer 
à  Saint-Sébastien.  De  plus,  ils  demandent  la  déclaration 
en  détail  de  toutes  les  marchandises  que  les  bourgeois 
font  venir  pour  leur  propre  compte,  quoique  ceux-ci  ne 
doivent  absolument  rien,  de  par  leurs  privilèges*. 

*  Voir,  au  1 9  du  même  mois,  une  lettre  du  fermier  général  Cheva- 
lier, et  deux  autres  lettres,  du  a6  juin  et  du  8  juillet,  de  l'inlendanl. 
Le  Conseil  de  Bayonne  adresse,  le  à  juillet,  ses  remerciements  fm  con- 
trôleur (jénéral. 

149.  -1/.  GuiET,  intendant  en  Béam, 

AU  CoSTRÔLEUS  GÉyÉBAL. 

18,  a6  et  29  Juin,  3  et  17  Juillet  1700. 

Réunion  des  États  à  Ortiiez.  Discussion  entre  la  no- 
blesse et  le  tiers  état  au  sujet  du  rachat  par  abonnement 
de  divers  édits,  entre  autres  de  la  recherche  des  faux 
nobles.  Mémoires  envoyés  par  la  noblesse. 

rrlls  contiennent  en  substance  qu'en  1669,  la  Navarre  est 
entrée  dans  le  traité  de  l'abonnement  de  60,000"  pour 
10,000**,  le  tiers  état  pour  1  û.ooo  ** ,  tant  pour  les  2  sols  pour 
livre  que  pour  les  frais  des  commissaires  et  des  traitants,  en 
sorte  (pie  le  Roi  n'a  profité  de  la  recherche  de  Béarn  (pie  de  la 
somme  de  a6,ooo**;  qu'en  ce  temps-ih,  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  le  recouvrement,  quoi(pi'il  y  eût  une  infinité  de 


COHRKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


à'i 


personne»  (jui  avoient  usurp»;  le  liti-r;  di;  noble,  qui  se  sont 
corrijféos  (l('|)uis  la  (Icrnièrc  rcclici'clK;  ;  (jd'il  y  a  plus  de  huit 
cents  an8  qu'ils  vivent  dans  l'usaffe  de  se  qualifier  nobles  ù  cauw; 
de  leur»  maisons  nobles,  qui  leur  donnent  entrée  aux 'Etats; 
qu'ils  supplient  le  Roi  <le  vouloir  les  confirmer  dans  la  posses- 
sion où  ils  sont,  et  d'accepter  la  somme  de  3o,ooo  •*  pour  ré- 
vo((uer  l'arrêt  du  12  janvier  dernier;  et  ensuite  manjuent  leur 
état  malheureux,  la  noblesse  de  Béarn  étant  la  plus  pauvi'e  du 

royaume  et  n'étant  ])oint  secourue  par  le  tiers  ét<it 

ff  Ayant  envoyé  chercher  le  tiers  état  et  lui  ayant  ténioijfiié  ([uc 
je  croyoisque,  connoissant  la  situation  lâcheuse  où  se  trouvoit  la 
noblesse,  ils  dévoient  l'aider  de  quelque  (f ratification ,  à  quoi  ils 
se  sont  renilus  avec  une  très  grande  peine  et  m'ont  porté  pai'ole 
d'imposer  8,000  ",  ils  m'ont  en  même  temps  prié  de  tenir  la 
chose  secrète,  no  voulant  point  qu'il  paroisse  qu'ils  entrent  dans 
cette  affaire  qu'après  que  le  Hoi  aura  reçu  et  accepté  les  od'res  de 

la  noblesse J'ose  vous  assurer  ((ue,  si  la  décision  de  S.  M. 

ne  leur  est  pas  favorable,  l'on  ne  trouvera  pas  dix  familles  en 
Béarn  nobles,  si  on  en  retranche  celles  qui  ont  acquis  la  no- 
blesse par  les  maisons  nobles J'ai  cru  qu'il  falloit  accor- 
der au  climat  deux  ou  trois  jours  sans  parler  de  cette  affaire, 
pendant  lequel  tenips  j'ai  né(jocié  un  expédient,  que  tous  ont 
approuvé,  qui  est  de  faire  imo  affaire  généi'ale  de  la  recherche 
de  la  noblesse  et  l'ejeter  sur  les  tailles  la  somme  (jui  sera  don- 
née au  Roi.  Cet  expédient  est  d'autant  plus  goûté  et  naturel , 
qu(î  la  noblesse  possède  [)iesque  les  deux  tiei-s  des  terres  ([ui 
payent  la  taille,  et  ([uc,  s'il  avoit  fallu  faire  la  recherche  sur 
ceux  du  tiers  état  (jui  ont  pris  la  qualité  de  noble,  il  seroit  ar- 
rivé qu'avec  les  S.ooo^  de  gratification,  le  tiers  état  auroit 
payé  le  double,  y 

Abonnement  pour  le  rachat  de  divers  autres  édits. 

(f  Je  suis  obligé  de  vous  dire  avec  chagrin  que  les  Etats  se  con- 
duisent avec  tant  de  chaleur,  de  finesses  et  de  confusion,  que 
c'est  plutôt  un  marché  qu'une  assemblée  d'honnêtes  gens,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  finir  aucunes  affaires.  Vous  le  voyez 
par  celles  qui  ont  été  proposées,  qui  sont  toutes  en  négociation 
et  renvoyées  à  l'Abrégé.  S.  M.  aura  la  bonté  d'y  pourvoii',  ce 
qui  s'y  passe  étant  tout  à  fait  contraii'e  à  son  service  et  à  celui 
de  ses  sujets* 1 

*  M.  de  Piéchac  écrit,  le  16  août  :  «Les  Etals  de  cette  province 
ont  passe  six  semaines  de  séances  en  altercations  particulières,  et  n'ont 
presque  point  fini  d'affaires,  pas  même  celles  du  Roi,  qu'ils  ont  ren- 
voyées à  un  abrégé.  On  y  a  fort  a;[ité  les  pilleries  et  concussions  des 
lecevcuis  de  tailles;  mais,  comme  la  plupart  ont  des  puissants  protec- 
teurs dans  le  corps  des  Etals,  ce  {;rand  l'eu  s'est  dissipé  en  fumée,  et 
les  Etats  se  sont  séparés  sans  rien  délibérer.  Ce  seroit  un  grand  soula- 
gement pour  la  province,  si,  au  lieu  d'une  cohue  nombreuse  do  nobles 
de  toute  sorte  de  métiers,  on  réduisoil,  comme  l'on  fait  en  Languedoc, 
celle  assemblée  à  un  petit  nombre  de  prélats,  barons  et  députés  du 
tiers  état.  Les  affaires  en  iioienl  plus  vile,  il  n'y  auroit  pas  tant  de 
brigues,  et,  comme  le  lioi  tire  fort  peu  de  chose  de  cette  province, 
on  pourioil  faire  un  revenant-bon  poiu'  S.  M.  des  salaires  qu'on  donne 
à  cette  multitude "Le  ai  août,  M.  Lebret  annonce  que  la  no- 
blesse a  voté  l'acquisition  de  quatre  chevaux  d'Espagne  pour  le  duc 
de  Gramont,  en  reconnaissance  de  ses  bons  oQices  dans  l'affaire  de 
i'abonnemenL  Sur  d'autres  présents  extraordinaires,  laits  soit  au  pre- 
mier président  Daion,  soil  à  l'agent  du  duc  de  Gramont,  présents  qui 


n'ëbiient  porté*  dan»  les  compt«g  que  comme  rournitures  faite*  par  le 
Irf'sorier,  voir  les  lettres  de  M.  Lfbret  fils,  inlendani,  8  juin,  7  et 
â'i  jiiill't  1703;  de  .M.  Dalon,  lojiiin  1703,  et  du  «leur  du  Fkmm, 
1  h  mai  1 70.3. 


1.50.       ,V.  DE  SouHDis,  commandant  en  Guyetine, 

AU  CoSTRÔLBVh  GtsénAL. 

19  Juin  1700. 
«ha  déclaration  du  Roi  qui  a  ét^  publiée  pour  la  dâense  du 
port  d'armes  me  donne  occasion  de  vous  faire  part  des  remon- 
trances ([ui  me  sont  faites  par  des  gens  d'affaires  et  par  des  em- 
ployés au  bureau  de  la  Comptablie  et  ailleurs.  Ils  prétendent 
d'être  en  droit  de  porter  des  armes,  et  je  croirois  qu'à  l'f^ard 
de  ceux  qui  ont  le»  premiers  emplois,  dii-ecteurs,  receveurs  et 
cx>nti-ôleurs ,  il  y  auroit  [)eut-être  lieu  d'user  de  quelque  tempé- 
rament; mais  j'hésite  fort  sur  ce  ((ne  l'on  peut  accorder  à  une 
infinité  de  commis,  de  scribes  et  d'autres  geas  qui  sont  à  la 
suite  des  bureaux,  pendant  qu'on  défend  de  porter  l'épée  à  des 
olliciers  qui  ont  servi  toute  leur  vie,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
gentilshonmies.  J'ai  encore  reçu  ime  remontrance  des  olliciers 
de  la  Monnoie  de  Bordeaux ,  qui  allèguent  des  arrêts  du  Conseil 
([lu  leiu'  donnent  la  qualité  de  commensaux  de  la  maison  du 
Roi;  ils  ajoutent  ([ue,  par  les  règlements,  ils  sont  tenus  d'avoir 
l'épée  au  cêt<l  lors([u'ils  travaillent  à  l'hôtel  de  la  .Moimoie  ou 
conduisent  le  travail  des  autres.  Voilà  les  raisons  de  doute  «jui 
m'obligent  de  recourir  à  vos  décisions,  que  je  vous  supplie  de 
me  doimer,  pour  les  suivre*.» 

*  Les  fermiers  des  poudre*  et  plombs  ayant  prétendu  que  la  dé- 
fense du  port  d'armes  minait  leur  débit,  et  ayant  même  fait  imprimer 
une  circulaire  pour  établir  que  cette  défense  regardait  uniquement  iea 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu ,  et  non  lus  bourgeois  ni  les  fils  de  fa- 
mille, le  contrôleur  général,  sur  la  plainte  de  .M.  de  Sourdis  et  du 
premier  présidenl  du  Parlement  de  Bordeaux,  ordonna  de  condamner 
à  quinze  jours  de  prison  le  directeur  de  cette  ferme  en  Guyenne.  (Let- 
tres de  l'inlendant  et  de  MM.  de  la  Tresne  et  de  Sourdis,  i&  et  i5  sep- 
tembre, h  et  5  octobre.) 


151 .        M.  DE  BÂvuLE,  intendant  en  I^nguedoc, 

AV  COSTBÔLBVR  gÊnÊBAL. 

3  3  Juin  1700. 

"Le  syndic  de  la  province  voudroit  tellement  fatiguer  les 
maires  dans  leurs  remboursements,  que  jiersonne  ne  pensât 
jamais,  dans  la  province,  à  acquérir  de  pm-cils  ollices.  Ce  n'est 
pas  l'intérêt  du  Roi;  toutes  les  raisons  dont  il  se  sert,  dans  le 
mémoire  ci-joint,  pour  empêcher  que  les  maires  soient  exempts 
de  TOutribuer  au  remboursement  de  leur  finance,  doivent  céder 
aux  deux  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer.  La  pre- 
mière est  qu'il  est  libre  aux  conuuunautés  de  les  remboursfr  ou 
de  no  le  pas  faire  :  d'où  il  s'ensuit  que,  s'ils  ne  prennent  le  premier 
jMu-ti ,  le  maire  ne  doit  \m\s  en  souffrir.  La  seconde  est  l'exemple 
d'un  procès  que  la  conununauté  perd  contre  un  particulier  avec 
dépens  :  bien  que  la  tjiille  soit  réelle,  il  n'en  porte  point  sa  part. 
parce  tpie  la  comnumauté  a  pu  ne  le  pas  intenter.  Il  est  donc 
vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  la  réalité  de  la  taille  n'emporte  pas  une 

6. 


hâ 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


conti'il)tition  nécessaire.  La  communauté  esl  maîtresse  de  son 
soi'l;  il  ne  tient  qu'à  elle  de  ne  pas  inquiéter  le  maire.  Elle 
n'est  pas,  par  cette  raison,  si  malheureuse  que  le  syndic  l'a  re- 
présentée. J'ai  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  il  veut  qu'il 
n'en  coûte  rien  au  maire  :  s'il  contribue  à  son  propre  remboiu"- 
sement,  il  peut  avoir  le  cjuart  pu  la  moitié  du  taillable  de  la 
paroisse;  il  perdroit  certainement  pareille  portion  de  sa  finance. 
Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  la  province  avoit  à  rembourser 
en  corps  les  ollices  de  maire,  parce  que,  la  charge  sn  répandant 
sur  deux  mille  trois  cents  comnmnautés  qui  la  composent,  elle 
seroit  insensible  aux  maires  en  ce  cas,  au  lieu  qu'elle  lui  de- 
viendroit  onéreuse  la  finance  n'étant  payée  que  par  sa  propre 
communauté.  L'intérêt  que  le  Roi  a  que  ceux  ipii  ont  donné 
leur  argent  de  bonne  foi  pour  acquérir  ces  nouveaux  offices  le 
retrouvent  tout  entier,  étant  supprimés,  doit  l'emporter  sur 
toutes  les  autres  considérations  du  syndic.  M.  de  Gaumartin 
m'a  envoyé,  par  votre  ordre,  un  grand  mémoire  donné  par  le 
syndic  sur  le  remboursement  des  maires;  j'y  ai  répondu,  et  il 
vous  en  rendra  compte.  C'est  la  réponse  que  je  dois  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois.» 


1 ,52.  Le  sieur  du  Hà>îel,  à  Rouen, 

AU  ComnÔLEVR  géhbral. 

sli  Juin  1700. 

ffLe  départ  de  M.  de  la  Conseillère,  avec  toute  sa  famille, 
fait  beaucoup  de  bruit.  L'on  dit  que  les  menaces  que  M.  l'In- 
tendant lui  a  faites  d'enfermer  sa  femme,  jointes  avec  les  ri- 
gueurs que  l'on  fait  aux  prisonniers  depuis  un  an,  sont  cause  de 
son  dé|)art.  Nous  perdons  le  plus  habile  avocat  du  Palais.  Le 
Roi  ne  veut  pas  que  l'on  sorte  du  royaume  :  le  remède  à  tant  de 
maux,  c'est  laisser  les  religionnaires  en  repos,  et  un  seul  ne 
sortii-a;  mais  que  l'on  prenne  leurs  enfants  avec  force,  comme 
l'on  fait,  et  enfermer  les  pères  et  maltraiter  les  mères,  comme 
l'on  fait  d'une  dame  dont  l'on  ne  m'a  su  dire  le  nom ,  que  l'on 
dit  être  la  plus  vertueuse  femme  de  France,  cause  bien  du  mur- 
mure parmi  les  catholiques  et  les  fait  douter  de  la  religion  : 
ce  qui  cause  un  grand  scandale  parmi  nous.  L'on  m'a  assuré 
qu'il  y  a  une  paroisse  ici  oîi  plusieurs  personnes  n'ont  pas  voulu 
communier  à  Pâques.» 


153.  .S'.  ^.  S.  M^'  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne, 

AV  CoNTBÔLEaB  GÉnÉKAL. 

a'i  Juin,  i",  5  et  10  Juillet  1700. 

Tenue  des  Étals,  qui  ont  voté  le  Don  gi-atuit  de 
900,000 1*  et  922,000**  pour  le  rachat  des  affaires  extra- 
ordinaires. 

rr Quelques  traitants,  qui  ne  cherchent  qu'à  embarrasser,  ont 
tenu  des  discours  qui  ont  donné  une  grande  alarme  aux  Etats; 
ils  ont  dit  que,  quand  même  la  province  rachèteroit  des  traités, 
elle  ne  seroit  pas ,  pour  cela ,  délivrée  de  leurs  poursuites  pour 
le  payement  des  fi-ais  qu'ils  auroient  faits.  Vous  voyez  quel  effet 
peut  faire  une  telle  crainte  :  les  Etats  disent  qu'après  avoir  ra- 


cheté, ils  seroient  exposés  à  la  même  rigueur  des  traitants, 
dont  ils  n'auroient  pas  la  douceur  de  voir  la  province  délivrée; 
que,  dans  une  grande  partie  de  ces  traités  qui  sont  fort  avancés, 
on  craint  plus  les  frais  fjue  le  fond,  et  qu'enfin  ce  seroit  être 
livrés  tout  de  nouveau  aux  mêmes  rigueurs,  comme  si  on  n'avoit 
rien  racheté.  Cette  menace  des  traitants  a  sérieusement  effrayé. 
Je  remets  les  esprits  autant  qu'il  m'est  possible;  je  leur  repré- 
sente que ,  quand  on  a  racheté  des  traités  par  le  passé ,  on  n'a 
jamais  laissé  de  tels  recouvrements  de  frais ,  et  j'ai  fait  observer 
à  M.  l'Intendant  que,  puisque,  dans  la  somme  que  vous  sou- 
haitez, vous  voulez  bien  comprendre  les  a  sols  pour  livre,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  votre  intention  soit  de  laisser  à  la 
province  une  discussion  à  faire  avec  les  traitants  sur  les  frais , 
qui  feroit  presque  autant  de  mal  que  le  tout  ensemble.  Je  suis 
persuadé  que  votre  vue  a  été  qu'en  payant  les  sommes  telles 
qu'il  vous  ])laira ,  la  province  soit  quitte  de  toute  recherche  sur 
les  traités  rachetés,  et  je  puis  vous  dire  qu'il  vaudroit  bien 
mieux  augmenter  la  somme  principale ,  que  de  laisser  une  queue 
comme  celle-là n 


154.         M.  d'Obmessos,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoUTRÔLEVR  GÉnÉBAL. 

26  Juin,  i5  Juillet  et  16  Août  1700. 
Informations  sur  les  plaintes  portées  contre  le  rece- 
veur des  tailles  de  l'élection  de  Saint-Flour  à  l'instiga- 
tion du  président  de  cette  élection. 


155. 


\[.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoUTBOLEVB  gÉNBBAL. 


27  Juin  1700. 

Rapport  sur  les  mines  de  vernis  [de  plomb]  du  Velay 
et  du  Vivarais,  pour  lesquelles  le  sieur  de  Chazerat  de- 
mande un  privilège  d'exploitation. 


156.       M.  DE  LA  Hovssave,  inlemlant  en  Alsace, 

AV  ComBOLEVB  gÉhÉbAL. 

3o  Juin  et  37  Juillet  1700. 

H  rend  compte  de  l'ouverture  et  des  travaux  de  la 
Monnaie  ducale  de  Nancy. 


157. 


Le  sieur  de  Boisguilbert, 
lieutenant  général  de  police  à  Rouen, 

AV  CofITaÔLEVB  GÉnÉBAL. 


3  Juillet  1 700. 


tfJ'étois  à  la  campagne  lorsque  celle  que  vous  m'avez  fait 
l'honneiu-  de  m'écrire  au  sujet  des  loteries  m'a  été  rendue.  Je 
vous  dirai  qu'il  ne  s'en  est  fait  aucune  qui  ait  pu  naturellement 
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venir  h  ma  connoissance ,  et,  m'en  dtant  informé  plus  exacte- 
iiienl,  j'îii  appris  que  ce  (pi'on  en  a  vu  n'a  été  au  plus  <pie 
ipiekpies  remplacements  de  jeu  entre  des  femmes,  pour  des 

iiipfKîs  de  peu  de  conséquence* 

irLes  l)lés  fint  un  [)eii  rencliéri  depuis  les  trois  derniers  mar- 
chés, à  cause  (pie  la  lleiu'ison  des  seifjles  n"a  pas  eu  tenq)s  fa- 
vorable. On  prétend  môme  que  l'épi  du  blé  n'est  pas  nourri  ; 
mais,  comme  il  me  paroît  (|ue  le  chanjjernent  du  temps  les  rac- 
coiiunodera ,  je  ne  crois  pas  ((iie  cela  ait  de  suite  :  ce  (jui  fait  que 
je  n'ai  point  voulu  liaussin-  le  pain  aux  l>oiilanj[ers.  (pii  ne 
l'ont  pas,  à  un  quart  près,  sur  le  pied  des  mémoires  que  je 
me  suis  donné  l'honneur  de  vous  envoyer.  Je  serai  obligé  de 
fermer  les  yeux  sur  le  nian(pie  du  poids,  cela  faisant  moins  de 
bruit  que  l'augmentation  du  prix,  qui  est  une  espèce  d'alarme 
dans  le  pays  à  l'ouverture  de  la  récolte.  Connne  il  y  a  quel([ue8 
personnes,  en  ce  pays,  qui  ont  soin  de  vous  informer  de  toute 
ma  conduite,  je  vous  supplie  de  vous  en  souvenir  lors(prils 
pourront  vous  écrire  que  je  souffre  aux  boidangers  faire  le  pain 
trop  léger*'.'! 

*  Le  premier  président  du  Parlement,  M.  de  Montliolon,  écrit,  le 
jo  juillet:  «L'on  avoil  permis  sur  le  port  des  Manques,  des  loteries 
et  toutes  sortes  de  jeux  de  fdoutcrie;  cela  nous  avoit  attire;  tous  les 
filous  et  les  fripons,  qui  ont  l'ait  durant  huit  jours  des  vols  et  des  dé- 
sordres pul)lics,  jusqu'au  point  que  des  personnes  particulières  et  des 
couvents  de  religieuses  m'ont  demandé  du  monde  pour  garder  leurs 
maisons.  Il  y  a  eu  vingt  boutiques  volées  considérablement,  et  le  tiers 
de  la  ville  gardoit  leurs  maisons.  J'ai  fuit  prendre  plus  de  vingt  de  ces 
voleurs,  mis  au  bailliage,  à  qui  l'on  fait  le  procès.  Le  bruit  des  bour- 
geois a  fait  enfin  faire  réflexion  au  lieutenant  de  police,  qui  a  enfin 
fait  sortir  ces  jeux  sur  le  port, et  cela  s'est  apaisé.ji  Le  contrôleur  géné- 
ral répond  en  marge  :  (tj'ai  écrit,  il  y  a  quelques  jours,  1res  durement 
au  lieulcxint  général  de  police  de  Rouen,  sur  ce  qu'il  me  mande,  et 
c'est  ce  qui  l'a  réveillé.»  Le  premier  président  écrit  encore,  le  7  août 
suivant  :  tfLe  désordre  des  mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  vo- 
leurs, les  vols  conlinucLs  faits  dans  la  ville,  les  plaintes  publiques,  nous 
obligèrent  do  mander,  il  y  a  quatre  jours,  les  sieurs  lieutenant  général 
el  de  police  et  criminel,  avec  le  substitut  avocat  du  bailliage,  pour 
leur  remontrer  de  faire  leur  devoir,  chacun  dans  leur  compétence, 
avec  plus  d'attention.  Ils  se  contestèrent  les  uns  avec  les  autres  sur  leurs 
compétences,  et,  après  les  avoir  entendus,  le  sieur  lieutenant  de  po- 
lice dit  qu'il  étoit  prêt  de  mettre  ses  édils  de  création  et  arrêts  entre 
les  mains  des  gens  du  Uoi,  qui  étoient  présents.  L'on  les  exhorta  de 
.s'accommoder  ensemble  et  de  travailler  comme  ils  dévoient,  chacun 
suivant  leur  compétence,  pour  faire  cesser  un  pareil  désordre,  dont  il 
n'y  a  jamais  eu  d'exemple  en  cette  ville.  Depuis  ce  tempsdà,  l'on  a  vu 
dans  le  public  qu'ils  s'étoient  attachés  un  peu  plus  qu'auparavant  aux 
devoirs  de  leurs  charges,  quoique  avec  inquiétude  sur  leur  compé- 
tence :  sur  quoi  j'ai  su  que  M.  l'intenilant  les  avoit  fait  venir  chez 
lui n 

••  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «C'est  une  mau- 
vaise politique  de  laisser  vendre  à  faux  poids,  o 


158.        M.  DE  SÀi!«T-CofiTEST,  intendant  à  Metz, 
ào  ConrnÔLEVR  géséral. 

U  et  ao  Juillet  1700. 
Il   rend   compte   de    la   marche  d'une    épidémie  de 
pourpre  rouge,  qui  s'est  attaquée  particulièrement  aux 


vignerons,  et  des  mesures  prises  pour  arrêter  la  conla- 
g'on-  

1.59.  M.  Lbbret,  inlmiUinl  en  Provence, 

AU  CoSTBÔLEUR  GBSÉbAL. 

5  Jaillet  1700. 
rll  scroit  h  désirer  que  le  commerce  dus  blé-s  du  cap  Nègre 
et  du  Bastion-de-France  fût  sous  la  direction  de  deux  différente» 
compagnies,  et  on  n'en  a  permis  l'union,  sur  le  pied  qu'elle  «-«t 
pré'sentcment ,  que  parce  (jue  le  soin  que  je  pris,  pendant  plu- 
sieurs années,  d'en  former  une  ii  Mai-seille  j)our  se  charger  du 
Bastion-de-France,  différente  de  celle  qui  étoit  déjà  en  jwsses- 
sion  du  cap  Nègre,  fut  entièrement  inutile.  Cependant  je  dois 
vous  dire  que  tous  les  faits  mentionnnés  dans  la  lettre  anonyme 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  avec  les  ré|)onses  de  ceux 
contre  lesquels  elle  vous  n  été  adressée,  sont  ou  faux  ou  outrée. 
Car,  quoiqu'on  m'ait  poité  des  plaintes  en  différentes  occasions, 
et  surtout  dans  le  temps  ilo  la  cherté  des  blés ,  de  ce  que  les  in- 
téressés h  la  compagnie  du  cap  Nègre  et  du  Bastion  envoyoient 
des  particidiers  dans  les  marchés  de  la  province,  lesquels,  sous 
prétexte  de  faire  achat  de  grosses  quantités  de  blés,  les  enché- 
rissoient  considérablement,  tous  les  soins  que  j'ai  pris  jwur  pé- 
nétrer la  vérité  de  ces  sortes  de  plaintes,  qui  n'étoienl  pas  de 
qualité  a  être  négligées,  ne  m'ont  rien  fait  découvrir  de  sem- 
blable. En  effet,  on  sera  persuadé  que  les  soins  des  intéressés 
à  cette  compagnie  ontéh?  très  utiles  au  public,  lors«pi'on  saura 
(pi'en  moins  de  dix  années,  et  surtout  dans  les  temps  de  disette, 
ils  ont  fait  entrer  dans  le  royaume  plus  de  seize  cent  nulle  char- 
ges de  blés  étrangei-s.  Tout  ce  qu'on  pourroit  leur  reprocher  est 
<[ue,  dans  les  temps  qu'ils  diminuoient  de  prix  ii  Marseille,  ces 
intéressés  diminuoient  h  proportion  la  quantité  qu'ils  auroienf 
pu  y  faire  entier,  laquelle  ils  retenoient  apparemment  dans  l«>s 
magasins  qu'ils  ont  au  cap  Nègre  et  au  Bastion,  justpi'à  <■■ 
(|u"ils  fussent  remontés  ici  au  prix  qu'ils  avoient  dessein  de  les 
vtMuIre  :  à  quoi  il  n'éloit  pas  possible  de  remédier  (jue  par  le!> 

deux  différentes  conq)agnies ,  ipie  je  n'ai  pu  jamais  former 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  est  que  les  blés  sont  présentement  à  si 
bon  marché  par  toute  la  province,  qu'il  n'est  pas  à  désirer  cpi'ils 
diniiiuicnt  beaucoup  de  prix,  ayant  remarqué  (pie,  quand  ils 
se  vendent  depuis  t5  jusqu'à  18  •*  la  charge,  tout  le  mondf  y 
trouve  son  compte » 


1 60.     M.  BABESTiy,  intendant  eti  Flandre  maritime. 

AV  CoI^TKÔlEOK  césÈBAL. 

6  Juillet  170b. 

Projet  d'établissement  d'un  droit  de  sortie  sur  la 
graine  de  colza  ou  sur  l'huile  qu'on  en  extrait  et  qu'en- 
lèvent les  fabriques  de  draps  espagnoles. 

ffJe  n'estimerois  pas  que  les  droits  qu'on  im|)osemit  sur  la 
sortie,  quehpie  gros  (ju'ils  fussent,  en  enij)èchassent  l'enlèM^ 
ment,  et  une  défense  réitérée  d'en  laisser  sortir  feroit  un  meil- 
leur effet.  Si  S.  M.,  au  contraire,  veut  permettre  aux  étrangers 
de  tii'cr  le  colza  de  la  Flandi-e  franroise,  je  suis  pei-suadé  que 
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les  droits  de  a  **  par  razière  ne  sont  pas  assez  forts  et  que,  quand 
on  les  doubleroit,  la  nécessité  d'avoir  de  cette  graine  pour  faire 
de  riuiile  les  engageroit  à  la  venir  quérir  en  Flandres  malgré 
les  di-oits.  Templier  n'y  am-a  rien  à  prétendre;  mais  il  semble 
que,  pour  la  sûreté  de  ce  droit  et  pour  épargner  les  frais  d'une 
nouvelle  régie,  il  vaudroit  mieux  en  confier  la  perception  aux 
receveurs  des  traites  de  chaque  bureau ,  qui  en  rendroient  un 
compte  particulier  a  S.  M.-» 


161.  Le  CONTBÔLEVR  GÉNÉRAL 

à  M"'  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne. 

10  Juillet  1700. 

fLes  traitants,  en  s'expliquant,  comme  ils  ont  fait,  sur  le 
remboursement  de  leurs  frais,  sont  tombés  dans  leur  faute  la 
plus  ordinaire,  qui  est  de  rendre  leur  conduite  blâmable  et 
odieuse  dans  les  choses  les  plus  simples ,  et  même  les  plus  légi- 
times, par  leurs  manières  trop  dures  et  trop  outrées.  Je  crois 
que  V.  A.  S.  jugera  le  remboursement  qu'ils  demandent  de  leurs 
frais  juste  et  régulier  dans  le  fond,  si  elle  veut  bien  faire  ré- 
flexion :  premièrement,  que  les  sommes  offertes  par  la  province 
pour  le  rachat  de  ce  cpii  reste  dû  des  recouvrements  extraordi- 
naires ,  ne  sont  précisément  que  pour  la  finance  principale  et  les 
2  sols  pour  livre;  en  second  lieu,  que,  si  ceux  qui  se  sont  laissé 
faire  des  frais  mal  à  propos  en  demeuroient  déchargés  sans  en 
payer  au  moins  une  partie,  ce  seroit  en  quekpie  façon  approu- 
ver leur  résistance,  et  en  même  temps  condamner  la  facilité  et 
la  bonne  foi  de  ceux  cpii ,  d'abord  et  sans  aucune  contrainte ,  se 
sont  soumis  à  l'exécution  des  ordres  du  Roi  ;  et  V.  A.  S.  jugera  ai- 
sément de  quelle  conséquence  cela  seroit  pour  les  recouvrements 
que  l'on  pourroit  être  obligé  de  faire  par  la  suite ,  et  enfin  que , 
par  cette  même  raison,  il  ne  seroit  pas  juste  de  charger  la  pro- 
vince du  remboureement  de  ces  frais ,  puisque  ce  seroit  la  char- 
ger de  la  peine  d'une  faute  personnelle  et  particulière  à  ceux  qui 
se  les  sont  laissé  faire  mal  h  propos.  Ces  raisons  ont  toujours  fait 
regarder  comme  juste ,  et  même  nécessaire ,  la  répétition  des  frais 
sur  ceux  qui  en  sont  naturellement  tenus;  mais  aussi,  comme 
on  ne  doit  pas  souffrir,  surtout  dans  le  cas  d'un  abonnement , 
que  ce  soit  un  nouveau  prétexte  d'exactions,  il  faut,  sans  diffi- 
culté, y  apporter  de  l'ordre  et  de  la  règle.  C'est  pour  cela  que. 
sur  ce  que  M.  Ferrand  m'en  a  déjà  écrit  par  le  précédent  ordi- 
naire, je  lui  ai  mandé  qu'il  devoit  défendre  absolument  aux  trai- 
tants de  faire  aucunes  poursuites,  pour  raison  de  ces  prétendus 
frais ,  qu'après  qu'il  les  aura  lui-même  taxés  et  qu'il  am'a  donné 
pai'  écrit  une  permission  de  poursuivre;  et  je  lui  ajoute  qu'il 
doit  réduire  cette  taxe  sm-  un  pied  si  juste,  que  les  traitants  n'y 
trouvent  aucun  profit,  mais  simplement  de  quoi  se  tirer  de 
perte.  Je  crois  que,  quand  le  public  sera  bien  instruit  de  cet 
ordre  et  C[u"il  le  verra  régulièrement  observé,  il  en  sera  pleine- 
ment satisfait.  Si  V.  A.  S.  en  juge  autrement,  je  la  supplie 
très  humblement  de  me  faire  l'honneur  de  me  mander  quelles 
.seroient  sui-  cela  ses  intentions ,  pour  m'y  conformer  en  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi*.» 

*  Selon  un  état  envoyé  par  linlendant,  M.  Ferrand,  le   17  mars 
1 701,  les  frais  s'élevaient  à  33,700  "  3  s.  7  d. 


102.        .1/.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoNTnÔLEUr.  GÉNÉRAL. 

i3  Juillet  1700. 

Il  approuve  les  propositions  faites  en  vue  de  donner 
aux  je'suiles  de  Toulouse  les  moyens  de  pourvoir  eflica- 
cement  à  l'e'ducation  des  enfants  des  nouveaux  con- 
vertis*. 

*  A  la  lettre  est  joint  ce  placet  an  Roi  :  rSire,  i'arr.hevèque  de 
Toulouse  ose  représenter  très  humblement  à  Votre  Majesté  que,  dans 
l'exécution  des  ordres  que  lui  et  ses  confrères  ont  reçus  d'elle  toucliant 
les  nouveaux  convertis,  ils  ne  peuvent  répondre  parfaitement  au  zèle 
qu'elle  leur  marque  en  cette  occasion ,  parce  que  leurs  bonnes  inten- 
tions, leurs  soins,  leurs  travaux,  secondés  par  les  intendants  de  vos 
provinces,  n'empêchent  pas  que  l'on  ne  fasse  encore  des  assemblées 
secrètes  de  la  religion  protestante,  où  les  enfants  des  religlonnaires 
sont  nécessités  de  suivre  leurs  parents  et  d'y  sucer  pour  ainsi  dire,  avec 
le  lait,  l'esprit  d'erreur  qui  pourroit  dans  la  suite  troubler  les  beaux 
jours  que  votre  piété  a  procurés  à  la  seule  et  véritable  Eglise,  en  s'ap- 
pliquaat  sans  relâche  à  sa  défense  et  à  sa  gloire.  C'est  pourquoi  il  jugi.'- 
roit  nécessaire,  sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  d'avoir  un  soin 
particulier  desdits  enfants,  de  les  tirer  dès  leur  plus  tendre  jeunesse 
des  mains  de  leurs  parents,  pour  les  mettre  dans  des  collèges  de  la 
province,  où  ils  seroient  aussi  bien  élevés  dans  les  principes  de  la  reh- 
gion  catholique  que  dans  ceux  des  sciences  nécessaires  aux  différentes 
professions  qu'ils  voudroient  dans  la  suite  embrasser.  Et  comme  la  ville 
de  Toulouse  se  trouve  située  presque  au  milieu  de  toutes  celles  du 
Languedoc  où  l'hérésie  a  le  plus  dominé;  que  d'ailleurs  il  y  a  une  uni- 
versité fameuse  et  des  collèges  fort  réglés  par  les  Pères  jésuites  qui  en 
prennent  soin,  on  pourroit  les  obliger  d'augmenter  les  susdits  collèges 
par  l'acquisition  de  quclqu'autres  maisons  voisines,  afin  de  leur  don- 
ner lieu  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  desdits  enfants  des  reU- 
gionnaires  qu'ils  n'en  ont  en  jusqu'à  présent.  Quoique  cette  dépense 
puisse  être  considérable,  et  par  conséquent  au-dessus  de  leurs  forces, 
elle  se  feroit  aussi  néanmoins  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  Votre  .Majesté, 
par  un  fonds  assez  raisonnable,  qui  se  présente  fort  naturellement, 
des  sommes  que  les  receveurs  de  vos  domaines  emploient  dans  leurs 
états  pour  les  fiefs  et  aumônes  qui  n'ont  été  réclamés  par  aucuns  pai- 
liculiers,  et  dont  Votre  Majesté  a  ordonné,  par  un  arrêt  de  son  Con- 
seil d'État  du  ilx  juillet  1699,  que  sesdits  receveurs  remettroient  un 
compte  en  forme  es  mains  de  M.  le  Contrôleur  général.  Selon  la  partie 
desdites  sommes  que  Votre  Majesté  jugeroit  à  propos  d'accorder  aux 
Pères  jésuites  de  Toulouse,  ils  pourroient  non  seulement  augmenter 
lesdits  collèges,  mais  même  entretenir  chez  eux  des  enfants  des  reli- 
glonnaires qui  n'auroient  pas  le  moyen  de  payer  leur  pension.  C'est 
une  œuvre  digne  de  la  religion  du  plus  grand  roi  de  la  terre,  et  qui 
attirera  sur  Votre  Majesté  une  suite  heureuse  de  la  protection  visible 
que  le  ciel  a  donnée  de  tout  temps  à  son  glorieux  règne.» 


163.  M.  BiGsoy,  intendant  à  Amiens, 

AV  Contrôleur  général. 

16  Juillet  1700. 

Réclamation  d'indemnités  pour  les  proprie'taires  de 
deux  maisons  du  village  de  Bouigmaison  qui ,  ayant  servi 
au  logement  du  capitaine  de  la  brigade  des  fermes,  ont 
e'té  ensuite  incendiées  par  les  faux-sauniers*. 

*  En  marge  :  «Par  charité,  on  peut  obhger  les  fermiers  à  donner 
quelque  chose;  mais,  en  justice,  on  ne  peut  les  y  condamner.» 
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164.        M.  DE  BÂviu.E,  intendant  en  Lan/piedoe , 
AU  Contrôleur  ckhéral. 

i6  Juillet,  3  et  17  Août,  la  Septembre  1700. 
Rapports  sur  l'ëtat  des  récoites  et  sur  la  possibilité 
(l'envoyer  des  blés  au  Havre. 

ttj'iii  riionnciir  de  vous  envoyer  le  prix  d'un  sac  de  blé,  pe- 
sant deux  cents  livres,  rendu  au  Havre,  pris  en  cette  province, 
ipie  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nie  demander.  Il  est  certain 
•pi'on  ne  peut  en  prendre  (pie  dans  les  trois  endroits  (jiie  j'ai 
marqués  :  Narboiine,  Toulouse,  Gaillac.  Le  blé  de  Narlwnne  est 
le  meilleur  et  le  plus  propre  à  être  transporté ,  celui  de  Tou- 
louse le  plus  mauvais  :  il  est  tendre,  se  (jAte  à  l'eau,  et  a  été 
lieaucoup  charlranné  cette  année.  Le  blé  de  Gaillac  et  de  l'Albi- 
jfeois  est  bon  et  peut  souffrir  le  trans|)ort;  il  est  h  meilleur  mar- 
<:lié  qu'à  INarbonne,  et  je  crois,  tout  bien  considéré,  (pie  c'est  là 
où  il  faudroit  le  prendre  pour  le  faire  descendre  h  Bordeaux  sur 
la  rivière  du  Tarn ,  qui  tombe  dans  la  Garonne.  Javois  pensé  d'en 
envoyer  de  Narbonne  à  Marseille  (;t  à  Toulon,  et  de  lui  faire 
passer  le  détroit;  mais  je  trouve  ([u'il  seroit  plus  cher  de  90  sols 
par  setier.  Je  vous  envoie  le  prix  présent  :  il  ne  faut  pas  douter 
«ju'il  n'augmente  sitôt  qu'on  fera  des  achats,  (piel(jue  précaM- 
tion  que  l'on  puisse  prendre.  Il  est  très  diilicile  de  pouvoir 
lixer  cette  augmentation,  qui  sera  au  moins  de  ho  sols  par 
sac  pesant  deux  cents  livres,  et  peut-être  bien  plus  forte,  si  les 
blés  maïupicnt  dans  les  provinces  voisines.  J'apprends  que  l'on 
ne  doit  pas  compter  sur  celui  du  cap  Ni^'gre  cette  année,  et  il 
faudra,  par  cette  rai.son,  que  le  Languedoc  en  fournisse  à  la 
Provence.  Vous  saurez  vers  le  i5  de  ce  mois,  comme  vous  me 
l'avez  demandé,  ce  qu'on  pourroit  tirer  de  cette  provbice  sans 
incommoder  les  peuples.  L'abondance  n'est  pas  si  grande  (pi'on 
l'avoit  espéré;  mais  il  y  a  certainement  du  blé  en  Languedoc 
au  delà  du  nécessaire*.» 

*  Sur  les  manœuvres  sccrètiîs  que  le  contrôleur  général  pr(>scrivil 
pour  assurer  le  succès  de  celle  entreprise,  voyez  une  autre  Ictlrc  de 
M.  de  BAville,  i"  octobre,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes. 


165.  M.  BwnoN,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  gèhkral. 

19  Juillet  1700. 

Emprisonnemenldedeux  fabricants  de  serges  mauvais 
convertis. 

ff  Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  je  ne  trouve  nulle  preuve 
des  faits  dont  ils  étoient  chargés.  A  la  vérité,  ce  sont  de  nou- 
veaux convertis,  très  opiniiUres,  très  attachés  h  leurs  anciens 
sentiments  :  ils  ne  s'ac<[uittent  d'aucun  des  devoirs  de  la  reli- 
gion ;  mais  leurs  maisons  ne  servent  jioint  de  retraite  aux  pro- 
testants. Ils  marquent  à  pi-ésent  plus  de  docilité;  M.  révê(pie 
d'Amiens  a  commis  un  ecclésiastifjue  pour  les  instruire  :  il  faut 
profiter  de  leur  détention  pour  les  remettre  dans  la  bonne 
voie,  et,  en  cas  (pi'ils  fussent,  à  la  fin  de  ce  mois,  dans  des 
dispositions  qui  méritassent  leur  liberté,  ils  pourroient  faire 
leur  moisson  ;  peut-être  même  que  la  Ixmté  et  la  charité  dont 


le  Roi  voudroit  bien  user  h  leur  égard ,  consommeroient  rœnrre 
de  leur  conversion*.» 

*  Voir  les  rapports  des  inspecteurs  des  manuraclures,  11  martel 
97  avril,  et  une  lettre  des  frères  Vanrobais,  d'Abbeville,  au  sujet  de* 
privilèges  particuliers  de  leur  manufacture  et  de  certoim-s  poursuite» 
faites  rontre  leur  mère  par  les  niarguillien  de  l'égliae  SainlAjenuain- 
PAuxeirois  de  Paris,  à  la  date  du  8  mars. 


166.         M.  nÛRVESSoy,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CofITRÔLEVR  CÉy BBAL. 

91  Juillet  1700. 
Le  curé  de  Champs  demande  rexécntion,  pour  l'ar- 
riéré et  pour  l'avenir,  des  différentes  délibérations  par 
lesquelles  sa  paroisse  s'est  rachetée  de  la  dJme  qu'elle 
lui  devait  en  nature,  moyennant  le  versement  annuel 
d'une  certaine  mesure  de  grains  et  le  payement  d'une 
somme  de  110**,  qui  («t  destinée  à  l'entretien  d'un  vi- 
caire. Cette  somme  n'a  jamais  été  acquittée  depuis  1689, 
parce  que  la  surcharge  des  impositions  ne  permet  point 
de  l'ajouter  au  rôle;  tout  au  plus  pourrait-on  la  faire 
payer  à  l'avenir,  sans  rien  réclamer  du  passé*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rBon  pour  l'ave- 
nir; pour  le  passe,  de  leur  consentement,  s'ils  veulent  [>ayer  quelque 
chose.» 


167. 


\f.  LB  Gexdre,  intendant  à  Montauban. 
à  M.  DE  LA   Vrillière,  Secrétaire  d'Etat. 


(  Copie.  ) 


31  Juillet  1700. 


irLes  affaires  de  la  religion  sont  dans  un  si  heureux  mouve- 
ment dans  cette  gém-ralité,  qu'il  faut  tâcher  d'enq)ioyer  tous  les 
remèdes  imaginables  pour  les  mettre  dans  leiu-  perfection.  Il  y 
a  deux  grandes  diflicultés  (jui  en  arrêtent  le  progrès  :  la  pre- 
mière vient  de  l'abus  des  mariages  des  nouvcaax  convertis,  et 
la  seconde,  des  déclarations  qu"on  leur  fait  faire  à  l'heure  de 
la  mort,  en  vertu  de  la  déclaration  du  -jg  avril  168C. 

ffA  l'éganl  des  mariages,  quoique  ce  soit  un  sacrement  (pie 
l'on  ne  saiiroit  recevoir  avec  trop  de  ])réparation ,  cependant  les 
nouveaux  convertis,  qui  ne  le  re^jordent  point  dans  l'esprit  de 
l'Eglise,  se  contentent  de  passer  un  contrat,  et  de  demeurer 
après  cela  impunément  comme  s'ils  étoient  mari  et  femme.  Leur 
cœur  n'est  pas  encore  sincèrement  i-éuiii  à  Dieu  pour  suivre 
exactement  les  lois  de  l'Eglise;  la  plupart  croient  avoir  tout  fait 
pourvu  (pi'ils  «illent  exactement  à  la  messe,  et.  (piand  on  leur 
parle  du  conmierce  scandaleux  dans  lecpiel  ils  vivent  avec  leurs 
prétendues  ftMiunes.  ils  se  contentent  de  dire  (ju'ils  sont  prêts 
à  recevoir  la  bénédiction  du  prêtre;  mais,  à  l'égard  de  la  con- 
fession et  communion  cpii  doit  les  mettre  en  état  de  recevoir 
dignement  ce  sacrement .  l'on  ne  peut  les  y  résoudre. 

"Cet  abus  devient  si  grand,  qu'on  ne  sauroit  trop  tôt  y  ap- 
jwrter  de  i-emède  et  établir  une  loi  certaine  à  laijuelle  nous  de- 
vions nous  conformer.  Il  semble  que  l'on  poiuroit  y  remédier, 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


si  le  Roi  avoit  la  bonté  de  faire  des  défenses ,  par  une  déclara- 
tion solennelle,  aux  nouveaux  convertis ,  de  demeurer  ensemble 
on  vertu  dun  simple  contrat,  sans  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  par  l'Église;  et  cela  sous  des  peines  très  sévères,  tant 
pour  les  hommes  que  pour  les  femmes,  sans  aucune  distinction 
de  qualité,  avec  injonction  aux  évêques  et  intendants  d'y  tenir 
la  main,  et  défenses  aux  notaires  de  faire  aucun  contrat  de  ma- 
l'iage  entre  les  nouveaux  convertis  sans  être  certains  auparavant 
(jue  les  contractants  se  sont  acquittés  de  tous  leurs  devoirs  de 
catholiques.  Si ,  au  contraire ,  on  laisse  aux  nouveaux  convertis 
la  liberté  de  vivre  dans  cette  espèce  de  concubinage  public,  ils 
croiront  tenir  encore  par  quelque  endroit  à  leur  ancienne  reli- 
gion, puisqu'on  leur  laisse  la  liberté  de  ne  point  regarder  le 
mariage  comme  un  saci'ement. 

(rMais  vous  me  permettrez  de  vous  représenter  que,  n'y 
avant  plus  qu'une  religion  en  France,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence à  faire  entre  les  anciens  catholiques  et  les  nouveaux  con- 
vertis. Ces  derniers  doivent  être  soumis  aux  lois  des  premiers, 
(>t ,  pour  les  y  déterminer,  il  faut  leur  montrer  le  chemin  qu'ils 
doivent  suivre,  et  attacher  une  peine  contre  ceux  qui  s'en  écar- 
teront. 

rSur  les  plaintes  continuelles  que  MM.  les  évêques  de  la  gé- 
néralité m'ont  faites  de  ces  sortes  de  mariages,  si  j'avois  osé, 
je  leur  aurois  fait  des  défenses  de  demeurer  ensemlile,  sous  des 
peines  pécuniaires;  j'en  aurois  fait  mettre  d'autres  en  prison.  Je 
crois  que  cela  auroit  produit  un  ti'ès  bon  effet;  mais,  dans  une 
affaire  aussi  importante  et  aussi  déhcate,  je  n'ai  voulu  rien 
décider  sans  recevoir  auparavant  les  ordres  du  Roi  par  votre 
bouche. 

fT  A  l'égard  des  déclarations  que  les  nouveaux  convertis  sont 
obligés  de  faire  h  l'heure  de  la  mort,  poiu-  empêcher  la  confis- 
cation de  leurs  biens ,  cela  n'a  pas  produit  tout  le  bon  effet  que 
l'on  en  avoit  espéré ,  par  jjlusieurs  raisons.  La  première ,  c'est 
que  cette  déclaration  n'oblige  les  nouveaux  convertis  à  faire 
leur  devoir  qu'à  l'heure  de  la  mort;  jusque-là,  ils  croient  être 
en  liberté  de  suivre  leurs  premières  erreurs,  sans  vouloir  se 
faire  instruire,  et  ne  donnent  quelque  signe  de  catholicité  que 
par  esprit  d'intérêt  et  par  amour  de  leurs  parents,  et  non  pas 
par  une  sincère  réunion  à  l'Èghse.  La  seconde  est  que  ces  pau- 
vres malades  sont  entourés,  dans  ce  dernier  moment,  de  tout  ce 
((u'il  y  a  de  plus  huguenot  dans  leur  famille,  qui  ne  cherchent 
qu'à  leur  faire  faire  des  déclarations  ambiguës ,  et  qui  détruisent 
(Ml  un  moment  le  fruit  des  exhortations  du  curé.  La  troisième , 
c'est  que,  de  trois  cents  nouveaux  convertis  qui  meurent,  il  n'y 
en  a  pas  dix  à  qui  on  fasse  faire  de  pareilles  déclarations ,  parce 
que  leurs  parents  aiment  mieux  laisser  mourir  le  malade  sans 
secours ,  que  d'avertir  un  médecin  qui  seroit  obligé  de  donner 
avis  au  juge  de  la  maladie.  Souvent  même,  il  n'y  a  point  de 
médecin  dans  le  lieu;  dans  d'autres,  il  n'y  a  point  de  juges 
pour  recevoir  la  déclaration ,  mais  seulement  des  consuls  igno- 
rants et  intéressés,  qui  se  laissent  séduire.  Il  arrive  aussi  quel- 
quefois une  chose  monstrueuse,  qui  est  que  les  parents  étouffent 
plutôt  le  malade  que  de  lui  laisser  faire  une  déclaration  con- 
traire à  leur  intérêt,  la  peine  n'étant  attachée  ({u'à  la  déclara- 
tion. Il  y  en  a  d'autres  qui  font  les  muets,  plusieurs  (pii  af- 
fectent des  fièvre-  chaudes.  Enfin ,  il  est  si  diiïicile  de  trouver  en 
même  lieu  un  médecin,  un  curé  et  un  juge  honnêtes  gens. 


que,  la  déclaration  dépendant  absolument  de  leur  ministère, 
elle  ne  produit  presque  jamais  aucun  effet,  et  les  nouveaux 
convertis,  en  gagnant  une  de  ces  trois  personnes,  trouvent  le 
moyen  d'empêcher  la  confiscation  de  leurs  biens  et  d'éluder  par 
là  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  Roi.  Mais ,  comme 
l'intérêt  est  ce  qui  les  gouverne  souverainement,  il  faut  tâcher, 
pendant  leur  vie ,  h  les  disposer  à  prévenir  ce  dernier  moment 
en  s'acquittant  de  tous  les  devoirs  de  la  religion. 

(tA  toutes  ces  difficultés  il  y  a  deux  expédients  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  proposer.  Le  premier,  c'est  d'obliger  tous  les 
nouveaux  convertis,  d'abord  qu'ils  seront  malades,  à  faire  d'eux- 
mêmes  leurs  déclarations,  par-devant  le  notaire  ou  le  plus  pro- 
chain juge  des  lieux,  comme  ils  veulent  vivre  et  raourii-  dans  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  faire  tous  les 
exercices ,  sans  que  le  médecin  soit  obligé  d'avertir  le  juge  et  le 
curé;  et,  en  cas  (pie  les  parents  soient  négligents  de  la  lui  faire 
faire  et  de  la  remettre  entre  les  mains  du  juge  des  lieux,  soit 
que  le  malade  soit  mort  ou  guéri,  huit  jours  après,  la  confis- 
cation de  di-oit  sera  prononcée.  Par  là,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune surprise  :  les  parents  seront  toujours  attentifs  à  faire  faire 
le  devoir  au  malade,  dans  la  vue  de  conserver  son  bien;  les 
pestes  malheureuses  qui  l'environnent  auront  plus  de  peine  à 
le  détourner  de  son  devoir  par  leurs  séducteurs  artifices.  Voilà 
le  premier  expédient  que  j'ai  à  vous  proposer,  qui  engage  à  la 
vérité  tous  les  nouveaux  convertis  à  mourir  entièrement  en 
bons  catholiques  ;  mais  quelle  consolation  ne  seroit-ce  point  pour 
le  Roi,  toujours  attentif  au  salut  de  ses  sujets,  et  ne  cherchant 
fpi'à  leur  procurer  pendant  leur  vie  les  secours  spirituels  dont 
ils  ont  besoin,  si  l'on  pouvoit  trouver  un  remède  qui  les  obli- 
geât par  intérêt  à  prévenir  ce  dernier  moment  et  à  se  réunir 
sincèrement  à  l'Église  pendant  qu'ils  sont  en  santé  !  C'est  ce  qui 
me  fait  proposer  un  second  expédient,  plus  facile  et  plus  elli- 
cace,  qui  seroit  (pi'en  explication  de  la  déclaration  du  ijg  avril 
1 686,  S.  M.  déclarât  qu'ayant  été  informée  que  plusieurs  nou- 
veaux convertis,  soit  par  négligence,  soit  par  artifice,  éludent 
sous  divers  prétextes  de  faii-e  durant  leurs  maladies  une  décla- 
ration expresse  de  leur  foi,  elle  veut  et  entend  cpi'à  l'avenir 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  volontairement,  dans  leur  ma- 
ladie, ladite  déclaration  devant  les  juges  ou  notaires  des  lieux, 
soient  censés  mourir  dans  la  R.  P.  R. ,  et  leurs  biens  sujets  à 
confiscation,  s'il  n'est  pas  constant,  par  de  bons  certificats  des 
curés ,  légalisés  par  les  juges  des  lieux ,  (ju'ils  aient  vécu  en  bons 
catlioli(jues,  en  s'acquittant  de  tous  les  devoirs  de  la  religion, 
qu  moins  trois  mois  avant  leur  mort. 

(fLes  avantages  que  l'on  tireroit  de  cette  déclaration^  c'est 
qu'elle  ôteroit  aux  enfants  et  aux  parents  l'espérance  de  pouvoir 
éviter  la  confiscation ,  en  ménageant  à  leurs  père  et  mère  une 
mort  prompte  et  secrète;  cette  espérance  est  ce  qui  les  entre- 
tient le  plus  fortement  dans  leur  opiniâtreté.  Par  là.  l'on  met- 
tra les  nouveaux  convertis  dans  la  nécessité  de  [vivre  et  de] 
mourir  en  bons  catholi(pies  :  de  vivre  en  bons  catholiques,  dans 
l'appréhension  de  n'avoir  pas  le  temps  à  l'heure  de  la  mort  de 
faire  leurs  déclarations  et  recevoir  les  sacrements ,  et  que  leurs 
biens  ne  soient  confis(piés;  de  mourir  en  bons  catholiques,  en 
faisant  leurs  déclarations  et  recevant  les  sacrements  dans  leurs 
maladies,  de  crainte  que.  n'ayant  pas  fait  trois  mois  auparavant 
leur  devoir,  étant  en  santé,  leurs  biens  ne  soient  confis(jués. 


GORRESPOxNDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Enfin ,  celte  seule  raison  seroil  capable  d'établir  daas  toute  la 
France  l'uiiilbi'iiiité  que  le  Roi  désire  avec  tant  de  raison.  Le 
temps  est  favorable  :  il  faut  profiter  des  bonnes  dispositions  où 
sont  les  nouveaux  convertis. 

trLe  seul  inconvénient  que  l'on  (murroit  opposer,  seroit  qu'ils 
ne  feront  leur  devoir  que  par  bypocrisie  et  pour  conserver  leur 
bien  à  leur  famille.  Mais  il  est  clair  que  cette  déclaration  ne  les 
y  engageroit  pas  davantage  que  celle  de  iC8C  :  elle  n'impose 
point  d'autre  peine,  et  remédie  simplement  aux  artifices  dont  les 
nouveaux  convertis  se  sont  servis  pour  en  éluder  la  disposition. 
Ce  sera  toujours  aux  évêques  et  curés  à  examiner  s'ils  sont  en 
état  dapproclier  des  sacrements  avec  les  dispositions  nécessaires, 
et  do  les  leur  refuser,  s'ils  les  on  trouvent  indignes;  et  s'il  ar- 
rive, à  leur  mort,  qu'ils  n'aient  point  fait  durant  leur  maladie 
la  déclaration  de  vouloir  les  recevoir,  alors  étant  indubitable 
<pi'ils  meurent  dans  l'iiérésie,  il  n'y  aura  rien  qui  puisse  era- 
pêcbcr  la  confiscation  de  leurs  biens.  i 


168. 


M.  DwyoM,  intendant  à  Amiens, 

AU  COXTRÔLEUB  GÉxÉBAL. 


ili  Juillet  1700. 

Les  gardes  des  gabelles  de  Bapaume  abusent  de  leur 
droit  de  surveiller  les  enlèvements  de  sels  pour  fouiller 
si  rigoureusement  tous  les  passants,  que  le  commerce 
des  marche's  en  est  interrompu. 

«rCela  m'a  donné  occasion  d'examiner  d'autres  détails  pour 
la  régie  de  ce  bureau ,  soit  par  rapport  au  juge  des  traites  nou- 
vellement établi,  ou  à  la  conduite  d'un  nommé  le  sieur  de 
Vienne,  qualifié  d'agent  des  alFaires  de  la  compagnie.  Ils  font 
arrêter  sans  discernement  des  habitants  qui  portent  des  den- 
rées d'Artois  en  Artois,  sur  la  supposition  que  leur  intention 
étoit  de  passer  en  Picardie,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  trouvés  sur 
le  pays  de  la  ferme.  Et  étant  allé  visiter  les  prisons,  je  fus  in- 
finiment surpris  de  trouver  des  enfants  de  onze  à  douze  ans 
condanmés  à  la  peine  des  galères  :  je  demandai  au  juge  et  au 
sieur  de  Vienne,  sur  qui  il  rejette  les  mauvais  conseils  cpi'il 
suit,  s'ils  en  usoient  toujours  ainsi  à  l'égard  des  personnes  de 
cet  âge;  ils  m'assurèrent  que  cela  ne  devoit  point  m"inquiéter, 
et  qu'on  feroit  sortir  ces  enfants.  La  réponse  me  scandalisa 
autant  que  la  condamnation;  car,  jusqu'h  présont,  j'ai  cru  que, 
lorsqu'il  y  avoit  un  jugement,  il  devoit  être  exécuté,  à  moins 
qu'il  ne  fût  infirmé  par  un  juge  supérieur.  S'ils  ne  profitent  pas 
des  avis  que  je  leur  ai  donnés,  je  vous  en  rendrai  compte,  pour 
y  pourvoir.  Cependant ,  j'ai  écrit  à  M.  Rémond  de  la  Rcnouil- 
lière,  fermier  général  de  ce  département,  sur  ce  qui  se  passoit 
contre  les  intérêts  des  sujets  du  Roi  et  de  ceux  de  la  ferme.» 


169.         M,  d'Ormessox,  intendant  en  Atweripic, 
Âv  Coutrôlevr  aéyÉRAL. 

a6  Juillet  1700. 
Les  (îchevins  de  Glermont  dressent  chaque  annëe,  en 


vertu  de  lettres  patentes  qu'ils  ont  obtenues,  un  rôle,  dit 
des  bâtiments  étranffert,  pour  la  taxe  de  tous  les  proprié- 
taires de  maisons  qui,  n'habitant  point  dans  la  ville,  n'y 
portent  ni'impositions  ni  charges  personnelles.  Aucune 
qualité  n'a  exempté  jusqu'ici  de  cette  taxe;  si  un  gen- 
darme de  la  garde  du  Roi,  originaire  de  Clermont,  pré- 
tend (îlre  rayé  du  rôle  en  raison  de  son  privilège,  il  doit 
déclarer  qu'il  veut  être  habitant  de  la  ville,  et  l'on  aura 
égard  à  son  privilège  dans  la  répartition  des  charges  et 
impositions  générales. 


170. 


M.  Ferrasd,  intendant  en  Bourgogne, 

AD  COUTRÔLECR  CBUÉBAL. 

a6  Juillet,  39  Août  et  19  Octobre  1700. 
Réparation  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon. 


171.  M.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  Contrôleur  gêxéral. 

27  Juillet  1700. 
Répression   d'une  émeute   survenue  dans  plusieurs 
paroisses  du  pays  de  Labour  au  sujet  des  déclarations 
demandées  pour  le  papier  terrier. 


172.         Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité 
de  la  Rochelle 

AV  CoXTRÔLECR  CBSBRAL. 

3i  Juillet  1700. 

frNous  avons  reçu  la  lettre  (jue  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  écrire  le  a 6  de  ce  mois,  au  sujet  du  procès-verbal  de 
visite  de  la  recette  générale  du  sieur  la  Chapelle.  Nous  pouvons 
vous  assurer  (jue  nous  n'avons  eu  d'autres  vues  en  celte  occa- 
sion que  le  bien  du  service  du  Roi.  Il  nous  a  apparu  d'abord 
d'un  gros  fonds  qu'il  avoil  reçu  au  delà  de  ce  qu'il  avoit  à  payer 
au  Trésor  royal ,  compris  le  payement  de  juin.  Nous  ne  pouvions 
point  savoir  ce  qu'il  y  avoit  payé,  et  nous  le  savions  engagé 
dans  une  taxe.  Tout  cela  nous  a  obligés  à  foire  le  dû  de  nos 
charges,  ayant  jugé  plus  h  propos  de  pécher,  si  vous  jugez  que 
nous  l'ayons  fait,  par  un  effet  de  notre  zèle  que  par  une  n(%li- 
gence  qui  pourroit  avoir  causé  quelque  préjudice  aux  intérêts 
de  S.  M.  et  nous  attirer  vos  reproches.  D'ailleurs,  la  caution 
(ju'il  avoit  foiu-nie  étant  devenue  insolvable,  il  nous  a  été  na- 
turel d'en  requérir  une  autre  :  à  raison  de  quoi  nous  avons 
rendu  ime  ordonnance,  qui  a  été  signifiée  le  a 3  de  ce  mois, 
par  laquelle  on  lui  accorde  un  mois  pour  en  foumù*  une  nou- 
velle :  en  quoi  il  paroît  qu'il  n'y  a  que  les  intérêts  de  S.  M.  qui 
nous  ont  déterminés  à  cela.  L'usage  des  bureaux  du  royaume 
est  tel ,  et  nous  nous  y  sommes  conformés.     • 

ffU  est  encore  d'usage  que  les  receveurs  généraux  des  Hnanoes 
payent  la  première  moitié  des  gages  au  conmiencemenl  de  juil- 
let; et  cependant  ledit  sieur  la  Chapelle  ne  prétend  pas  que  cet 
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usage,  quoique  appuyé  des  états  du  Roi,  ait  exécution,  et  ne 
veut  les  payer  qu'au  mois  de  septembre.  Il  y  a  encore  plus  : 
c'est  que  le  sieur  la  Chapelle  ne  réside  point  en  cette  ville  et  y 
a  un  commis ,  qui  n'est  point  connu  poui'  tel  et  n'a  aucune  com- 
mission du  Conseil.  L'exemple  de  ce  qui  est  arrivé  sur  pareille 
chose,  depuis  quelques  années,  à  Limoges,  nous  a  engagés  de 
prendre  toutes  ces  mesures  ;  si  Votre  Grandeur  souhaitoit  s'en 
faire  informer,  elle  connoîtroit  que  nos  vues  n'ont  point  été 
pour  chagriner  le  sieur  la  Chapelle ,  avec  lequel ,  juscpi'ici ,  ni  en 
particulier  ni  en  général,  on  n'a  point  eu  de  démêlé,  et  nous 
l'avons  même  reçu  en  notre  bureau  agréablement,  sans  frais. 
Si  Votre  Grandeur  ne  désire  pas  que  nous  fassions  contraindre 
le  sieur  la  Chapelle  à  nous  fournir  une  nouvelle  caution,  dès 
que  nous  aurons  reçu  sur  cela  vos  ordres ,  nous  les  exécuterons 
ponctuellement.») 


173.  M.  LE  Peletier  de  Souzr,  intendant  des  finances, 
AU  Costrôlëub  gèhèml. 

(De  Bordeaux)  i*'  Août  1700. 

rtll  y  auroit  de  la  témérité  à  moi  d'entreprendre  de  vous 
rendre  bon  compte  du  commerce  de  Bordeaux.  J'y  ai  été  telle- 
ment occupé  avec  les  ingénieurs ,  pendant  le  peu  de  séjour  que 
j'y  ai  fait ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'avoir  de  grandes  con- 
férences avec  les  négociants.  J'ai  seulement  appris ,  par  le  sieur 
Lombard,  que  j'ai  fort  questionné  en  traversant  la  Garonne, 
que  la  récolte  des  grains  est  assez  bonne  et  assez  abondante, 
quoiqu'il  y  en  ait  beaucoup  de  niellés.  Pour  ce  qui  est  de  la 
vendange,  quoique  beaucoup 'de  vignes  aient  coulé,  on  compte 
qu'il  y  aura  demi-année  et  que  cela  suffit,  tant  à  cause  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  des  futailles,  qu'à  cause  que  les  Anglois 
n'enlèvent  point  de  vins,  quelque  précaution  que  l'on  prenne 
|)our  déguiser  les  futailles  et  les  faire  passer  pour  espagnoles 
ou  portugaises.  Les  Anglois  tirent  tous  leurs  vins  de  Portugal, 
à  la  réserve  des  plus  délicats,  qui  pi'éfèrent  ceux  de  Boi-deaux, 
qui  sont  en  effet  de  meilleure  qualité.  Ceux  de  Portugal  ayant 
de  la  liqueur  et  de  la  douceur,  cela  me  fait  espérer  que  l'on 
ne  pourra  pas  aisément  les  brûler  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie , 
ce  qui  achèveroit  de  ruiner  entièrement  le  commerce  du  comté 
Mantois,  du  pays  d'Aunis  et  de  pai'tie  de  la  Guyenne.  J'ai  été 
mortifié  du  petit  nombre  de  vaisseaux  que  j'ai  vus  dans  le 
port  de  Bordeaux  ;  je  ne  doute  pas  qu'il  n'augmente  considéra- 
blement au  mois  d'octobre.  Je  pars  demain,  suivant  mon  pre- 
mier projet,  pour  me  rendre  auprès  de  vous  vers  le  12  de  ce 
mois  ;  la  diligence  sera  médiocre ,  mais  je  ne  puis  me  dispenser 
de  passer  par  Angers,  pour  y  voir  M.  l'évêque. 3 


Mli. 


M.  D Ormessou ,  intendont  en  Auvergne, 

AV  CoSTRÔLEVR  GÉhÉRàL. 


4  Août  1700. 

tfll  s'est  passé  une  affaire  aux  environs  de  cette  ville,  depuis 
quatre  jours,  dont  je  me  crois  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
informer.  Trois  archers  des  gabelles  venant  de  servir  de  recors 
dans  une  exécution  h  Glermont,  qui  ne  regardoit  point  leur  em- 


ploi, ayant  vu  sur  le  bord  du  chemin  trois  petits  enfants,  dont 
l'aîné  n'est  âgé  que  de  cinq  à  six  ans,  assis  au  bout  d'une  pièce 
de  fèves ,  un  de  ces  archers ,  qui  étoit  à  pied ,  ayant  son  épée  à 
la  main  dans  le  fourreau ,  picota  du  bout  ces  petits  enfants  :  ce 
qui  ayant  été  aperçu  par  leur  mère ,  qui  étoit  dans  ce  champ ,  qui 
lui  appartient,  et  en  cueilloit  les  fèves,  elle  dit  à  cet  archer  de 
les  laisser  en  repos  :  sur  quoi ,  il  vint  sur  elle  et  lui  donna  un 
coup  sur  la  tête  du  plat  de  son  épée,  toujoiu^  dans  le  foiu-reau , 
avec  assez  de  violence  pour  le  faire  tomber,  comme,  en  effet,  ce 
fourreau  (piitta  l'épée  et  tomba  dans  les  fèves;  et  ensuite  l'ar- 
cher redoubla  le  coup,  l'épée  nue,  sur  la  tête  de  cette  femme  et 
la  frappa  du  plat,  ce  qui  la  Ht  tomber,  étant  grosse  de  sept  à 
huit  mois,  et  crier  au  voleur.  A  cette  clameur,  des  moisson- 
neurs dans  des  blés  voisins,  qui  avoient  vu  l'épée  nue  contre 
cette  femme,  vinrent  à  son  secours,  et  l'un  d'eux  a  reçu  un 
coup  de  la  pointe  de  la  même  épée  que  lui  porta  cet  archer,  qui 
l'a  blessé  considérablement.  Les  autres  moissonneurs  environ- 
nèrent si  bien  cet  archer,  qu'ils  s'en  saisirent  et  le  menèrent  au 
village  de  Saint-Bonnet,  près  cette  ville,  oîi  ils  le  lièrent  et  don- 
nèrent en  garde  h  un  particulier.  Le  curé  courut  au  blessé  poui- 
l'assister,  qui  fut  ramené  dans  sa  maison  du  même  village,  et 
d'autres  vinrent  en  cette  ville  en  porter  plainte  au  lieutenant 
criminel  du  présidial.  Dans  cet  entre-temps ,  des  officiers  de  bri- 
gade des  gabelles,  ayant  su  que  cet  archer  étoit  audit  lieu  de 
Saint-Bonnet,  y  vinrent  et  l'en  emmenèrent.  Le  lieutenant  cri- 
minel a  été  recevoir  la  plainte  et  informer  du  fait.  L'archer  des 
gabelles ,  de  son  côté ,  a  dressé  son  procès-verbal ,  avec  les  deux 
qui  étoient  avec  lui  lors  de  l'action ,  par  lequel  ils  disent  que 
cette  femme  portoit  une  besace  et  qu'ils  vouloienl  voir  s'il  n'y 
avoit  point  de  faux-sel,  cpi'ils  en  furent  empêchés  par  ces  mois- 
sonneurs, et  même  que  l'archer  qui  en  a  blessé  un  avoit  reçu 
(pielques  coups  de  faucille.  Ce  procès-verbal  a  été,  par  eux, 
porté  au  juge  du  dépôt,  lequel,  sur  la  répétition,  a  décrété 
ajournement  pei'sonnel  contre  aucuns  de  ces  moissonneurs,  et 
que  la  femme  et  le  curé  seroient  assignés  pour  être  ouïs.  Le 
lieutenant  criminel,  de  son  côté,  a  fait  exécuter  le  décret  de 
prise  de  corps  qu'il  a  décerné  contre  cet  archer  qui  a  blessé,  et 
l'a  interrogé. 

ttSur  l'avis  que  j'ai  eu  de  ces  différentes  procédures ,  je  me 
les  suis  fait  représenter,  et  j'ai  reconnu  que  non  seulement  le 
fait  s'étoit  passé  de  la  manière  que  je  viens  de  l'expliquer,  mais 
même  que  les  deux  archers  qui  étoient  avec  celui  qui  a  blessé, 
lui  dirent,  avant  l'action,  qu'il  se  retirât  et  laissât  cette  femme 
et  ses  enfants.  Il  me  paroit  que  l'affaire  est  de  la  compétence 
du  lieutenant  criminel ,  et  que  je  dois  vous  i-endre  ce  compte 
afin  que  vous  jugiez  en  connoissance  de  cause  ce  qu'il  vous 
plaira ,  lors(ju'on  s'adressera  à  vous  pour  avoir  un  arrêt  en  fa- 
veur de  la  ferme.  J'aurois  fait  accommoder  l'affaire,  si  le  blessé 
n'étoit  en  danger  de  mort.  J'ai  fait  venir  le  chirm'gien  qui  le 
panse,  qui  est  habile  homme  dans  son  art;  il  ni"a  fait  connoître 
qu'il  est  encore  incertain  si  l'estomac  et  le  foie,  ou  même  un 
des  principaux  boyaux ,  ne  sont  point  endommagés  ;  à  quoi  les 
symptômes  du  malade  et  la  fièvre  que  sa  plaie  lui  cause  don- 
nent lieu.  Ce  qui  fait  connoître  qu'il  n'est  point  ici  question  de 
gabelles ,  procède  de  ce  que  l'action  est  arrivée  en  cette  province , 
où  le  sel  est  de  vente  libre,  et  à  quatre  grandes  lieues  du  pays 
de  gabelles;  que  ces  archers  venoient  de  Clermont,  encore  pays 
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rédimé,  et  plus  dloijrné  que  Riom  des  frontières  du  pays  ga- 
bfilM,  et  (ju'elle  a  on  pour  principe  l'ivrojfnorie  de  cet  arclier, 
que  j'appreml.s  <r<iillourB  être  nouveau  dans  cet  emploi,  et  <pi"il 
!  lui  est  arrivé  de  sernblaliles  affaires  dans  les  différents  états  où 
il  s'est  trouvé  avant  d'y  entrer.  i 


175.     Les  Maire  et  Jurais-Gouverneurs  de  Bordeaux 

AU  CoXTRÔLEUR  CÉxéltÀt.. 

1  Août  1700. 

Ils  annoncent  qu'ils  n'ont  pu  encore  procéder  au  choix 
du  dé|)nlé  qui  les  doit  rc[)réscnter  au  Conseil  de  com- 
merce, et  demandent  à  envoyer  en  outre  un  dépult;  par- 
ticulier pour  soutenir  leurs  intérêts  dans  l'affaire  des 
vins  du  haut  Languedoc*. 

*  En  mar(je,(lo  la  main  du  contrôleur  général  :  "-Leur  mander  que 
c'est  une  dépense  inulile  que  celle  du  député  particulier  qu'ils  pio- 
posent;  qu'il  sulTit  de  l)ons  mémoires;  que  j'aurai  soin  de  leurs  inli-- 
réls.n  Néanmoins,  la  ville  confia  cette  mission  à  l'avocat  Dudon,  en 
même  temps  que  le  sieur  Fénellon  était  élu  député  au  Conseil  pour  la 
ville  de  Bordeaux ,  et  le  sieur  Roolle  pour  Bayonne.  (Lettres  de  M.\I.  de 
la  Bourdonnaye,  de  Sourdis,  de  la  Tresne  et  des  jurais,  l'i,  aa  cl 
2.S  septembre.) 

Le  sieur  Mesnager  annonce  de  Rouen,  le  5  août,  qu'il  a  été  choisi 
comme  député,  quoique  ne  faisant  plus  le  commerce  depuis  plusieurs 
années. 


i76. 


M.  DE  BEnNAGE,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoUTBÔLEUn  GÉyÊHAL. 


7  Août  1700. 


(rJ'jii  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
sur  rordonnanco  que  jai  rendue  pour  parvenir  ii  avoir  connois- 
sauce,  par  les  rôles  des  tailles  qui  se  feront  à  l'avenir,  des  biens 
que  possèdent  les  redevables,  et  par  conséquent  de  la  consis- 
tance des  paroisses.  Je  sais  que  les  coniioissauces  qui  viennent 
pai'  cette  voie  ne  peuvent  jamais  être  absolument  sincères,  et 
qu'il  faut  s'en  informer  par  des  voies  secrètes;  mais  cependant 
j"ai  cru  qu'il  falloit  toujours  commencer  par  faire  exécuter  ce 
(jue  les  règlements  prescrivent  aux  collecteurs  h  ce  sujet.  C'est 
uniquement  le  fondement  de  mon  ordonnance,  et  ce  n'est  qu'un 
renouvellement  de  ce  qui  est  porté  pai'  les  mandements  pour 
les  tailles  qui  ont  été  envoyés  jusqu'à  présent  dans  ce  départe- 
ment, longtemps  auparavant  que  j'y  fusse.  Je  crois  que  vous 
jugerez  que  cela  ne  peut  faire  qu'un  bon  effet,  et  que,  si  on 
pouvoit  mettre  les  collecteurs  sur  le  pied  de  faire  les  rôles  avec 
l'exactitude  qui  leiu-  est  marcpiée  par  les  règlements,  rien  no 
mettroit  plus  en  état  d'apporter  l'ordre  dans  la  répartition.  J'ai 
su  que ,  dans  (]uel([ucs  départements  voisins  du  mien .  on  n'avoit 
pas  été  moins  embarrassé  qu'ici  de  satisfaire  à  ce  que  vous  avez 
ordonné  de  savoir  sur  la  consistance  des  biens  des  paroisses,  et 
(ju'on  avoit  envoyi'des  ordres  aux  syndics  d'en  donner  des  états; 
j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux,  sans  rien  pi-écipiter,  y  parvenir  par 
des  onires  tiatm-els  et  venus  à  temps,  qui  ne  continssent  autre 
chose  que  l'extk'ulion  des  règlements,  et  ne  pussent,  par  con- 
sé(|ueiit,  faire  imaginer  aux  peuples  (ju'on  eût  en  cela  d'autres 


motifs  que  ceux  qu'on  a  en  effet,  c'esl-i-dire  le  desma  de  pro- 
curer l'égalité  dans  la  réj)artition.  Il  me  parolt  que  j'ai  entré  en 
œla  dans  votie  esprit,  et  je  m'attaclierai  ë  le  suivre.  Cependant 
je  continue  à  voir  les  rôles  des  paroisac*  de  cette  élection;  je 
m'informe  sous  main  des  plus  honnAtes  gens  que  j'y  connois . 
je  confère  avec  les  collecteurs,  elje  prend»  tous  le»  mémoires 
que  je  puis  pour  corriger  h  l'avenir  ce  qui  me  parolt  mal.  Je  le 
pourrai  faire  plus  continûment  après  la  fin  de  la  récolte.  [»arr»' 
qu'on  ne  doit  détourner  les  habitants  dans  Cf;  temps  ici  que  If- 
moins  qu'on  peut*.» 

*  Voir  une  lettre  analogue,  écrite  le  <>  août  par  M.  d'Ableiges,  in- 
tendant à  Poiliers. 


177.  M.  BécoM,  intemlant  à  la  Bochelle, 

AU  Contrôleur  gèserai.. 

10  Août  1700. 
Règlement  provisionnel  de  l'amirauté  de  Brouage  sur 
le  lestage  et  dcHestage  des  hâlimenls  qui  remontent  la 
rivière  de  Seudrc. 

178.  M.  de  la  BousSaye,  intendtinl  en  Alsace, 

AD  CoSTBÔLECR  CÉtBRAL. 

i^  Août  et  3o  Décembre  1700. 
Le  prince-margrave  de  Bade-Durlach  demande  l'exemp- 
tion des  droits  de  péage  sur  les  denrées  qu'il  lire  de  se» 
terres  par  le  Rhin,  et  offre  l'exemption  réciproque*. 

*  Sur  ces  péages,  contre  lesquels  proleslaienl  les  mafpstiaU  Ht- 
Bàle.  voir  une  lettre  du  37  janvier  170t. 


179.   M.  de  Sv du iRAUT,  premier  jtrésidenl  du  Parlement 
de  Guyenne, 

AU  COUTRÔLBUR  GÉsÉRAL. 

17  Aoâi  1700. 
Il  envoie  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  a  résolu  de 
mettre  en  corps  "jli  louis  à  la  loterie  royale,  à  raison  de 
deux  billets  par  officier. 


180.  M.  d'Herbigm,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôlecr  géhbrâl. 

17  Août  1700. 
Il  rend  compte  d'une  procédure  relative  à  un  des  lots 
gagjiants  de  la  loterie  de  la  Charité  de  Lyon. 


181.     M.  Babextih,  intendant  en  Flandre  iMurilime. 

AV  COUTRÔLBVB  GBHBltAL. 

1;)  Août  1700. 

Il  propose  d'exempter  M.  Rart,  en  (jualiléderhef  d'e;»- 
cadre  au  service  du  Roi,  d'un  droit  d'issue  que  réclame 
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le  fermier  pour  la  vente  d'une  censé  sise  dans  la  châtel- 
lenie  de  Bergues. 

182.  M.  DE  MiBOMÉNiL,  intendant  à  Tours, 

AU  COUTRÔLEVR  GÉnÈRAL. 

20  Août  1700. 

Rapport  sur  la  nature  des  terres  de  la  géne'ralité  et 
sur  leurs  produits. 

183..  M.  BÉGON,  intendant  à  la  RocheUe, 

AV  CoKTRÔLEUR  GÉhÉRAL. 

93  Août  1700. 

II  expose  les  raisons  qui  ne  permettent  pas  d'autoriser 
la  translation  du  bureau  d'achat  des  sels  de  Brouage  à 
Marennes  *. 

*  Sur  Taugmenlation  du  commerce  des  sels,  voir  une  lettre  du 
sieur  Massiot,  du  9  septembre  suivant. 


184.  Le  CoyTRÔLEUR  gÈxéral 

aux  Officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Ensisheim. 

2Ù  Août  1700. 

trOn  se  plaint  ici  que  voua  faites  dilRculté  de  vous  conformer 
aux  derniers  ordres  que  vous  avez  reçus  du  Roi  sur  les  fonc- 
tions de  vos  charges.  J'aime  mieux  croire  qu'ils  ne  vous  sont 
point  encore  connus,  et  que  ceux  qui  étoient  particulièrement 
chargés  de  vous  en  instruire  ont  les  premiers  négligé  de  faire 
sur  cela  leur  devoir.  Il  est  donc  nécessaire  que  vous  sachiez  que 
le  Roi  veut  qu'à  l'avenir  vous  vous  absteniez  de  faire  aucune 
fonction  dans  les  bois  des  ecclésiastiques  et  des  particuliers ,  tels 
qu'ils  soient  ;  que  vous  leur  laissiez  une  pleine  et  entière  liberté 
(l'en  jouir  et  de  les  administrer  comme  avant  votre  établisse- 
ment en  Alsace ,  et  que  vous  vous  renfermiez  uniquement  dans 
l'administration  des  bois  qui  dépendent  du  domaine  de  S.  M. 
Comme,  après  cette  déclaration  précise  que  je  vous  fais  de  ses 
volontés  à  cet  égard,  vous  n'en  pourrez  plus  prétendre  cause 
d'ignorance ,  je  dois  y  ajouter  que  le  premier  d'entre  vous  qui 
y  contreviendra  aura  ordre  de  se  défaire  de  sa  charge ,  et  sera 
peut-être  encore  plus  sévèrement  puni  de  sa  désobéissance, 
selon  les  circonstances  dont  elle  sera  accompagnée.  » 


185.       M.  DE  PoMEREv,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  géséral. 

26  Août  1700;  2  Février  et  30  Juin  1701. 

Procès  des  communautés  du  marais  de  Saint-Gond 
contre  MM.  de  Rommecourt*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Rommecourt,  à  la  date  du  a6  mai  170'!. 


186.  Le  sieur  Charles  , 

intéresse  en  la  compagnie  du  cap  Nègre,  à  Marseille, 
An  CoyTRÔLEUR  gÉxéral. 

(Do  Paris)  27  Août  1700. 

(f  J'ai  réfléchi  h  ce  que  Votre  Grandeur  me  fit  l'honneur  de 
me  dire  dimanche  dernier  au  sujet  du  commerce  des  blés  que 
fait  la  compagnie  du  cap  Nègre  et  Bastion-de-Frauce  dans  le 
royaume.  J'ai  cru  que  vous  ne  seriez  pas  fâché  que  je  vous  fisse 
faire  attention  aux  inconvénients  qui  pourroient  arriver,  si  Votre 
Grandeur  nous  interdisoit  l'entrée  des  lilés  en  France.  Premiè- 
rement, il  n'y  a  aucun  royaume  ni  État  dans  le  monde  qui 
défende  l'entrée  des  blés;  au  contraire,  il  y  en  a  peu  (pii  en 
accordent  la  sortie,  et  pas  un  sans  en  tirer  rétribution  ou  droits 
de  sortie.  Lorsque  la  compagnie  du  cap  Nègre  et  Bastion-de- 
France  ne  fera  point  venir  des  blés,  il  faut  en  même  temps  qu'on 
défende  ce  commerce  à  tous  les  négociants,  même  aux  étran- 
gers, d'en  pouvoir  porter  :  sans  quoi  Votre  Grandeur  ruineroit 
notre  compagnie  pour  les  enchérir,  et  feroit  en  même  temps 
sortir  du  royaume  le  double  de  l'argent  qui  en  sort  par  la  com- 
pagnie. Le  cap  Nègre  et  le  Bastion-de-France  sont  situés,  l'un 
h  l'extrémité  du  royaume  de  Tunis,  et  l'autre  h  l'extrémité  de 
celui  d'Alger,  distant  l'un  de  l'autre  de  douze  lieues.  Tabarque, 
appartenant  à  MM.  Lomellini  de  Gênes,  est  au  milieu.  Quand 
notre  compagnie  ne  trouvera  pas  ci  consommer  ses  blés,  elle 
n'en  achètera  point.  C'est  dans  ce  temps-là  que  Tabarque  fera 
son  commerce,  et  les  Génois  ne  manqueront  pas,  s'ils  en  trou- 
vent la  débite  en  Franco,  d'en  apporter;  et,  au  lieu  de  7  ou  8  •* 
qui  sortent  du  royaume  pour  le  prix  d'une  charge  de  blé  que 
la  compagnie  achète  des  Maures,  il  en  sortira  au  moins  le 
double  par  la  vente  que  les  Génois  en  feront  en  France. 

tr  Si  Votre  Grandeur  ne  veut  point  interdire  le  commerce  des 
blés  pour  porter  dans  le  royaume,  ni  aux  étrangers,  ni  aux 
autres  sujets  du  Roi,  il  est  certain  cjue  la  compagnie  du  cap 
Nègre  fait  sortir  moins  d'argent  que  tous  ceux  qui  peuvent  faire 
ce  commerce.  Si  les  François  achètent  à  Tabarque ,  MM.  Lomel- 
lini ont  pour  maxime  de  vendre  toujours  4  **  1 0  s.  par  charge 
le  blé  plus  qu'ils  ne  l'achètent.  Ainsi,  voilà  4**  10  s.,  que- 
l'étranger  gagne  siu-  nous.  Si,  au  lieu  d'acheter  à  Tabarque, 
les  François  achètent  à  Biserte  et  Porte-Farine,  ou  en  quelque 
autre  endroit  du  royaume  de  Tunis ,  les  puissances  de  ce  pays- 
là  prennent  un  droit  au  moins  de  3  piastres  par  caffi ,  qui  con- 
tient deux  charges  et  demie  de  Marseille,  dont  chacune  fait  le 
setier  de  Paris.  Ains.i,  voilà  encore  plus  d'argent  qui  sort  du 
royaume. 

kII  vient  de  sortir  cette  année  plus  de  quatre-vingts  ou  cent 
bâtiments  des  côtes  de  Provence,  pour  aller  chercher  des  blés, 
soit  dans  le  Levant,  royaume  de  Candie,  le  vole  ou  golfe  de 
Cassandre,  la  Sicile,  royaume  de  Naples  ou  Sardaignc.  En 
quelque  çndroit  que  ces  bâtiments  chargent,  les  blés  leur  coû- 
tent plus  d'argent  qu'ils  ne  coûtent  à  notre  compagnie,  et  pas  un 
ne  fait  ce  commerce  qu'avec  de  l'argent  comptant.  Vous  me 
direz  peut-être  que  notre  compagnie  gagne  beaucoup  :  j'ose 
l'assurer  hardiment  que,  depuis  la  paix,  à  peine  a-t-elle  gagné 
l'intérêt  de  ses  fonds  de  10  p.  0/0.  Nos  places  nous  tiennent  lieu 
de  8  ou  900,000  **  qu'elles  nous  ont  coûté  à  bâtir,  dont  il 
n'est  pas  sorti  un  sol  du  royaume.  Pour  cela ,  nous  devons  à 
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Tunis  et  à  Alger  ao,ooo  piastres  de  redevance;  nous  ne  sortons 
point  (l'argent  pour  les  payer.  Nous  avons  une  maison  à  Alger, 
.  qui  consomme  pour  j)lus  de  ao,ooo  piastres  tous  les  ans  de 
!  niarclianilises  du  royaume,  et  les  puissances  de  Tunis,  depuis 
dix  ans,  ont  fait  venir  pour  plus  de  100,000  dcus  de  mouhles, 
bijoux  et  autres  marchandises  du  royaume.  Nous  avons  dans 
nos  colonies  plus  de  six  cents  François,  qui  ne  laissent  pas  un 
sol  dans  le  pays,  ce  qui  nous  coûte  plus  de  200,000  **  par  an, 
qu'il  faut  que  nous  retrouvions  sur  le  hdiiélice  de  notre  com- 
merce. Cela  joint  avec  l'intdrêt  de  nos  fonds,  il  faut  que  nous 
conunencions  h  gagner  i!ioo,ooo  **  par  an  pour  nous  empocher 
de  perdre;  et,  si  nous  faisions  outre  cela  quel<|ue  htSnéfice,  le 
tout  reste  dans  l'Etat. 

(f  Je  prendrai  encore  la  liberté  do  vous  représenter  que,  si 
notre  compagnie  avoit  eu  depuis  dix  ans  la  liberté  de  vendre 
du  blé  soit  pour  l'Italie,  le  Portugal  ou  l'Espagne,  elle  auroit 
fait  enti'er  tous  les  ans  quatre  fois  ])lus  d'argent  dans  le  royaume 
qu'elle  n'en  a  fait  sortir,  et  qu'arrivant  une  disette  en  Espagne, 
on  tirera  dans  un  an  plus  de  piastres  que  nous  n'en  consomme- 
rons dans  six.  Et,  pourvu  qu'on  nous  laisse  la  liberté  do  faire 
notre  commerce  dans  les  lieux  qui  nous  sei'ont  le  plus  avanta- 
geux, notre  compagnie,  au  lieu  de  fah-e  sortir  de  l'argent  <lu 
royaume,  y  en  fera  entrer  considérablement. 

(T  Je  vous  représenterai  l'utilité  que  le  royaume  a  tirée  de  nos 
établissements  pendant  la  dernière  guerre,  et  môme  les  deux 
années  depuis  la  paix,  et  celle  qu'on  en  peut  encore  tirer  dans 
l'occasion  :  ce  qui  mérite  qu'au  lieu  de  restreindre  notre  com- 
merce, on  le  protège  entièrement.  Malheureusement,  le  royaume 
n'est  pas  encore  en  l'état  qu'on  se  récrie  contre  l'abondance  des 
blés,  et  Messieurs  des  États  du  Languedoc,  qui  se  plaignent  de 
ne  pouvoir  pas  débiter  les  leurs ,  ne  s'engageroienl  pas  de  four- 
nir du  pain  bis  aux  pauvres  à  18  deniers  la  livre.  S'il  est  h  ce 
prix  présentement  ea  Languedoc,  que  ne  vaudroit-il  pas  en 
Provence,  sans  le  secours  du  cap  Nègre,  puisque  cette  province, 
dans  les  années  les  plus  abondantes,  n'en  recueille  pas  pour  se 
nourrir  les  deux  tiers  de  l'année  ! 

trEn  achevant  cette  lettre,  je  viens  d'en  recevoir  une  d'ilol- 
•lande,  par  laquelle  on  me  demande  le  chargement  d'une  grosse 
flûte  de  nos  blés  de  Barbarie.  Ils  valent  à  Amsterdam,  présen- 
tement, a5o  florins  d'or  le  lastre,  qui  revient  h  plus  de  1 1  "  le 
quintal  de  Fi'ance,  avec  apparence  d'augmentation*.') 

*  Voir  une  antre  lettre  du  29  septembre,  où  il  rend  compte  des 
r  transports  déjà  faits  par  la  compafjnie,  de  ses  aciials  en  Barbarie,  et  se 
Iplaint  de  l'empressement  unanime  des  armateurs  marseillais  à  fournir 

de  blés  du  Levant  le  Portugal  et  l'Espagne  plutôt  que  la  Provence 

iniîrae. 

187.  Les  siciirs  CnRESTiEy  et  le  Ciiénoy, 

inspecteurs  des  manufactures  à  Cacn, 
AU  CoxrnÔLEvn  général. 

a8  Août  1700. 
Rapports  sur  les  marchandises  étrangères  qui  onl  été 
saisies  dans  les  bouliquos  de  la  foire  de  Guibrav,  comme 
n'ëtanl  pas  entrées  par  les  ports  de  Calais  cl  Saint - 
Valéry  cl  ne  portant  point  les  plombs. 


188.  M.  DB  SoDViRAUT,  premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne, 

iV  C0.ITBÔLEVR  GÉXBRAL. 

li  Août  1700. 
Le  Parlement,  inquiet  du  manque  de  blés  et  de  l'inso- 
lence des  soldats  du  Chàtcau-Trompelte,  vient  de  décider 
l'envoi  de  commissaires  pour  faire  ouvrir  les  greniers  des 
environs  et  porter  les  blés  au  marchd,  et  pour  réprimer 
les  accaparements*. 

*  M.  de  la  Bourdonnaye,  ayant  trouvé  une  hausse  sar  les  blés  i 
son  arrivée  à  Tinlendance,  demanda  la  permission  d'autoriser  quelques 
transports  de  grains  de  la  Brctajpie  ou  de  l'Aunis,  pour  regarnir  le« 
marchés  de  Bordeaux.  (Lettre  du  18  septembre.) 


189.  M.  BiGXOS,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoSTRÔLECR  GÉxÉRAI. 

39  Août  1700. 
Il  réclame  le  droit  de  veiller  à  l'entretien  des  digues, 
canaux  el  walregans  du  pays  de  Langle  et  du  pays  de 
Bredenarde,  sur  la  rivière  d'Aa.  Les  officiers  de  la  maî- 
trise de  Tournehem  s'en  arrogent  l'inspection  ou  l'en- 
tretien, quoique  les  ouvrages  aient  été  faits  aux  frais  des 
États,  par  l'ordre  des  intendants. 


190.  M.  Pisoy,  intendant  à  Alençon, 

ào  Coxtrôlbvh  cénÈRAi. 

a  Septembre  1700. 
Il  renvoie,  avec  un  avis  favorable,  la  demande  faite 
par  la  ville  de  Bcrnay  d'établir  sur  l'entrée  et  la  consom- 
mation des  denrées  un  tarif  de  droits,  dont  le  produit 
puisse  ôlrc  employé  à  payer  la  taille.  Les  nobles  et  privi- 
légiés ou  leurs  veuves  seraient  seuls  exempts. 


191. 


Le  sieur  de  Boisgvilrert, 
lieutenant  général  de  police  à  Rouen , 

AU  COUTRÔLEVR  GÉxÉRAL. 


3  Septembre  1700. 
itJe  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  marquer  que  je  preu- 
drois  la  hardiesse  de  vous  dire  plus  au  long  que  l'année  est 
fort  abondante.  Le  blé  n'est  pas  si  grainu  que  l'année  passée, 
ne  rendant  pas  tant  h  la  gerl»;  mais  il  y  a  beaucoup  plus  de 
|)aille,  jns(jue-là  qu'il  y  a  eu  peu  de  fermes  où  il  y  ail  asseï  de 
bâtiments  pour  tout  engranger.  Pour  cela  il  ne  faut  pas  dire 
que  le  prix  des  grains  diminuera  considérablement  :  l'abondance 
de  l'argent  l'empêchera;  les  laboureurs  sont  pleins  et  baillent 
le  change  à  leurs  maîtres,  lorsqu'ils  les  voient  hors  de  volonté 
ou  de  pouvoir  de  labourer  eux-mêmes,  en  ne  voulant  pas  re- 
hausser leurs  terres,  jusque-lh  que  de  bons  marchands  de  celte 
ville,  ayant  commencé  à  labouicr  pai-  nécessité,  oui  depuis  con- 
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tinué  par  intérêt ,  déclarant  que  ie  profit  de  quelque  commerce 
que  ce  fût  n'approchoit  pas  de  celui  du  labourage.  Je  laboure 
pour  recueillir  environ  trois  mille  setiers  de  blé  et  autant 
d'avoine,  et  la  levée  de  plus  de  la  moitié  des  terres  vaut  autant 
comme  le  fonds  seroit  vendu.  Je  convainquis  M.  de  la  Bourdon- 
naye  de  cette  vérité,  en  l'avertissant  de  faire  toiser  quelques 
granges  dans  la  course  qu'il  commença  pour  l'exécution  de 
votre  projet,  et  il  demeura  d'accord  avec  moi,  avant  que  de 
partir,  que,  par  le  nombre  des  gerbes,  il  avoit  trouvé  que  les 
levées  valoient  dix  fois  le  fermage,  au  lieu  qu'elles  ne  devroient 
valoù-,  dans  les  bonnes  terres ,  que  le  double ,  et  dans  les  mau- 
vaises, que  deux  fois  plus  {sic).  Sur  ces  principes,  il  alloit  faire 
des  merveilles  en  ce  pays,  quand  il  a  reçu  sa  mission  pour  Bor- 
deaux. Je  m'étois  attaché  à  lui  faire  concevoir  mes  principes, 
qui  n'étoient  (pie  la  suite  d'une  très  longue  expérience,  et,  quoi- 
qu'il me  rît  d'abord  en. face,  parce  qu'il  n'en  avoit  aucune  pra- 
tique, il  est  parti  d'ici  très  convaincu  de  leur  vérité.  Cependant, 
comme  il  y  a  peu  de  fonds  à  faire  sur  ces  messieurs,  attendu 
leur  instabilité,  trouvez  bon,  s'il  vous  plaît,  que,  quelque  dis- 
tance qu'il  y  ait  de  vous  h  moi ,  je  m'adresse  h  vous  immédia- 
tement désormais  ;  et  je  me  soumets  de  passer  dans  votre  esprit 
pour  un  extravagant  et  un  visionnaire,  si ,  dans  trois  mois,  vous 
n'êtes  pas  très  persuadé  qu'en  quinze  jours  vous  pouvez  bannir 
toute  la  misère  de  la  France,  doubler  les  biens  de  tout  le  monde 
fit  augmenter  ceux  du  Roi  considérablement,  jusque  dans  trois 
ans,  qu'ils  seront  pareillement  doublés.  Que  le  terme  ni  la  chose 
ne  vous  surprennent  point;  je  me  donnerai  l'honneur  de  vous 
faire  une  lettre  sur  chaque  article,  et  je  suis  assuré  que,  quoique 
fl' abord  vous  soyez  surpris ,  jfjuatre  ou  cinq  jours  de  réflexion 
vous  persuaderont  tout  à  fait.  Nous  voici,  en  Normandie,  dans 
le  même  cas  qu'il  arriva  il  y  a  cinq  ans  :  on  perdit,  dans  la  géné- 
ralité de  Rouen,  quatre  cent  mille  pièces  de  cidre,  que  l'on  ne 
put  aprofiter,  et  quatre  années  de  suite  on  n'a  bu  que  de  l'eau 
par  la  campagne;  et  toutefois  vous  pouvez  faire  cesser  cette 
malheureuse  situation  en  deux  heures ,  sans  rien  mettre  au  ha- 
sard ,  parce  que  c'est  une  violence  que  l'on  fait  h  la  nature  qui 
la  cause.  Il  y  a  pleine  année  de  fruits  :  on  donnera  des  cidres 
pour  3  livres  dans  le  pressoir;  mais  il  faut  7  francs  pour  le 
faire  entrer  à  Rouen,  et  9  livres  au  moins  poiu"  le  détailler; 
ce  que  la  marchandise  ne  pouvant  porter,  il  la  faut  laisser 
])erdre.  En  diminuant  les  droits  de  moitié ,  je  vous  ferai  donner 
de  la  hausse  de  la  ferme  en  plusieurs  endroits  ;  comme  c'est  sur 
des  principes  communs,  cela  doit  servir  de  règle  pour  toutes 
les  contrées*,)! 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Caen,  deux  mémoires  sur  l'état  des 
récoltes,  envoyés  par  M.  Foucault,  le  ai  juillet  el  ie  27  août,  et  un 
mémoire  .«emblable  du  sieur  de  la  Cour,  président  de  l'élection  des 
.4ndelvs,  en  date  du  2  septembre. 


192.        M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Septembre  1700. 

ffLe  Roi  a  paru  mécontent,  les  deux  dernières  années,  de  la 
longueur  des  États;  ils  ont  été  en  elfet  plus  longs  qu'ils  ne 
dévoient  être  et  qu'ils  n'avoient  accoutumé  :  c'est  ce  qui  m'oblige 


de  vous  en  marquer  les  raisons,  afin  qu'il  plaise  h  S.  M.  d'y 
pourvoir.  On  commence  à  y  perdre  en  discours  inutiles  les  pre- 
miers quinze  jom"s,  et  les  affaires  n'y  avancent  point.  On  nomme 
ensuite  les  mêmes  commissaires  presque  dans  toutes  les  af- 
faires, qui  sont  pour  l'ordinaire  MM.  les  évê<jues  de  Hieux  et 
de  Saint-Papoul  et  autres  de  cette  province.  Ils  sont  accoutu- 
més à  traiter  toutes  les  matières  avec  tant  de  lenteur,  rju'ils  font 
toujours  plusieurs  conférences  siu*  les  moindres  choses.  Les 
syndics  favorisent  tant  qu'ils  peuvent  ces  manières,  parce  qu'ils 
croient  n'avoir  de  considération  cpie  pendant  les  États,  et  ils 
voudroient  les  porter  au  terme  de  quatre  mois,  qu'ils  les  fai- 
soient  durer  autrefois.  Les  commissaires  du  Roi  les  pressent 
incessamment  de  finir,  et  ils  n'ont  point  d'autre  intérêt  que  d'en 
voir  la  fin;  mais  ils  ne  peuvent  eflicacement  être  pressés  que 
par  le  président  des  États,  dont  la  fonction  doit  êti-e  de  digérer 
toutes  les  affaires,  de  former  les  commissions,  de  s'en  faire 
rendre  compte,  d'assigner  des  jours  pour  les  rapports.  On  ne 
peut  plus  attendre  tous  ces  soins  de  l'état  oh  est  M.  le  cardinal 
de  Bonzy.  Ainsi,  à  proprement  parler,  les  syndics  et  les  évêtjues 
originaires  de  la  province  se  rendent  maîtres  et  du  temps  et 
de  la  manière  de  gouverner  les  affaires  pendant  la  tenue  de 
l'assemblée.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  je  prendrai  la 
liberté  de  vous  dire  qu'il  seroit  à  propos  que  le  Roi  eût  la  bonté 
de  faire  écrire  à  M.  le  cardinal  de  Bonzy  que  S.  M.  a  eu  quelque 
peine ,  cette  année ,  à  se  résoudre  de  mettre  les  États  à  Mont- 
pellier, parce  qu'elle  est  persuadée  qu'ils  y  durent  plus  long- 
temps qu'ailleurs;  tpi'elle  n'a  pas  été  satisfaite,  les  années  der- 
nières, de  la  longueur  de  leur  durée;  qu'elle  n'approuve  point 
qu'ils  diu-ent  plus  de  six  semaines.  Ce  temps  est  plus  que  suffi- 
sant :  par  i'édit  de  Béziers,  fait  en  1682,  ils  ne  dévoient  durer 
que  quinze  jours  ;  ceux  de  Bretagne ,  qui  ne  se  tiennent  que 
de  deux  en  deux  ans,  ne  durent  que  ce  temps,  et  ceux  de  Bour- 
gogne ,  qui  ne  s'assemblent  que  tous  les  trois  ans ,  encore  moins. 
Je  crois  qu'il  seroit  bon  d'ajouter,  dans  la  lettre  à  M.  le  cardi- 
nal de  Bonzy,  qu'il  convient  qu'il  me  fasse  part  des  commis- 
saires qu'il  nommera  pour  les  affaires,  afin  d'oter  aux  syndics 
la  liberté  tpi'ils  se  donnent  maintenant  de  choisir  ceux  qu'ils 
veulent,  et  de  ne  [irendre  que  les  évêques  nés  dans  la  province, 
qui  sont  toujours  bien  moins  disposés  que  les  autres  à  tout  ce 
qui  peut  être  utile  au  service  du  Roi,  étant  retenus  par  des 
liaisons  de  famille  ou  par  de  certaines  maximes  de  pays  d'États, 
que  l'on  y  prend  en  naissant,  qui  ne  sont  pas  toujours  con- 
formes à  l'autorité  du  Roi.  Je  n'ai  l'honneur  de  vous  écrire  sur 
ce  sujet  que  pour  prévenir  le  mécontentement  que  S.  M.  pour- 
roit  encore  avoir  de  la  trop  longue  durée  des  États.  Je  crois 
qu'il  seroit  à  propos  qu'ils  commençassent  le  jilus  tôt  qu'il  se- 
roit possible,  pour  l'intérêt  des  pauvres  et  pour  l'exécution  de 
la  dernière  déclaration.  Il  est  important  de  conférer  prompte- 
ment  avec  MM.  les  évêques  sur  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  diocèse  pour  la  subsistance  des  pauvres  de  la  province, 
et  il  faudra  prendre  différentes  mesures  suivant  les  forces  el 
fétat  de  vingt-trois  diocèses  qui  sont  dans  une  situation  bien 
différente.  Je.  crois  que  les  États  pourroient  'être  assignés  le 
1 8  novembre;  on  aura  alors  les  mémoires  des  pauvres  de  toutes 
les  paroisses,  et  on  concerteroit  facilement  ce  qu'il  y  auroit  è 
faire.  Ce  seroit  la  première  chose  à  cpioi  il  faudroit  soccupen 
Les  États  finiroient  ainsi  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  au 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


55 


plu3  tard.  Il  liiut,  suivant  la  prétendue  règle  établie,  r|u'ils 
tiennent  dans  trois  mois ,  pour  avoir  le  prétexte  de  donner  trois 
montres  aux  députés,  de  So  écus  chacun,  auxfjuelles  on  ajoute 
un  (juatriùme  de  grâce." 


193.  Les  Syndics  des  négociants  de  Saint- Jean^de-Luz 
et  Ciboure 

AU  CoSTHÔLEUn  OÉxÉmL. 

H  Septembre  1700. 
Ils  prcsi'iileiil  un  mémoire  sur  la   nécessité  de  dé- 
fendre  leurs  privilèges  contre  les  prétentions  des  fer- 
miers généraux,  et  de  les  aider  ainsi  à  soutenir  leur 
pêche  et  leurs  autres  trafics. 

ffNo.s  pèches  de  Terre-Neuve  et  baleine  sont  considérables  : 
ce  dernier  [commerce]  découvert  par  nos  pères;  c'est  aussi  la 
plus  noble  et  la  plus  riche  de  toutes  les  pèches.  Les  Hollandois 
s'y  attachent  poiu-  ,se  la  conser'ver,  parce  qu'elle  seule  leui-  four- 
nit autant  de  matelots  que  tous  leurs  autres  commerces  en- 
semble. Ils  se  sont  toujours  attachés  avec  un  soin  particulier 
pour  trouver  les  moyens  les  plus  favorables  pour  le  faire  main- 
tenir; ils  insèrent  dans  toutes  les  paix  un  article  qui  concerne 
uniquement  cette  pèche,  et,  si  S.  M.  n'eût  agi  avec  ses  bontés 
ordinaires  |)our  le  bien  de  ses  sujets,  en  se  faisant  informer  par 
M.  de  Bezons  avant  qu'on  n'eût  conclu  le  traité  de  commerce 
avec  les  Hollandois,  ils  auroient  tiré  beaucoup  plus  d'avantages, 
et  on  nous  aui-oit  mis  par  ce  moyen  hors  d'état  d'envoyer  nos 
vaisseaux  à  cette  pèche n 


194.        M.  DU  BÀviUE,  intendant  en  Languedoc, 
AO  CoutrÔlevr  gÉséiial. 

I  '1  Septembre  1 700. 
Mémoire  sur  les  impositions  du  pays  de  Languedoc 
et  sur  les  prétendues  erreurs  signalées  dans  les  départe- 
ments de  1693,  iCgi  el iCgô. 


195.     M.  le  cardinal  de  Boy/.r,  président  des  États 
de  Lan<fuedoc, 

AU  COKTRÔLEUR  GÉsÉBAI.. 

j5  Septembre  1700. 
11  annonce  qu'il  a  choisi  le  sieur  Mourgues,  marchand 
de  soies  à  Ninies,  pour  soutenir  les  intérêts  du  com- 
merce de  Languiïdoc,  si  le  Roi  veut  bien  admettre  un 
représentant  de  la  province  au  Conseil  de  commerce. 

rr  Après  les  affaires  du  Roi,  celles  que  les  États  ont  le  plus  h 

cœur,  c'est  de  rétidilir  le  connnei-ce  et  de  l'augmenter 

MM.  les  députés  des  États  sont  chargés  de  vous  faire  plusieurs 

demandes  sur  ce  sujet 11  n'y  a  pas  de  |)ays  |)lus  propre  à 

faire  un  grand  comnierce  que  celui-ci,  lorsqu'on  voudra  lever 
les  obstacles  qui  l'arrêtent.» 


196.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 

av  Contrôleur  géhèral. 

so  Septembre  1700. 
Suivant  les  dernières  instructions,  une  loterie  de  bi- 
joux ayant  été  saisie  au  moment  où  on  la  tirait,  et  con- 
fi.squée  au  profit  de  l'hôpital  général,  la  personne  qui 
l'avait  organisée  a  reconnu  qu'il  y  avait  fraude  dans  l'es- 
timation des  bijoux,  et  néanmoins  elle  en  a  appelé  au 
Conseil  de  l'ordonnance  de  l'intendant.  Celui-ci  signale 
l'inconvénient  des  formalités  et  des  procédures  dans  une 
affaire  de  ce  genre,  et  demande  qu'elle  soit  directement 
évoquée  à  la  personne  du  Roi. 


197. 


Les  Itecteurs  de  rUôlel-Dieu  de  Marseille 
AU  Costrôlbur  gÈsèral. 


30  Septembre  1700. 

ff L'accablement  extraordinaire  où  se  trouve  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  sous  le  titre  de  l'hôpital  général  du  Saint-Esprit, 
dont  nous  sommes  les  administrateurs ,  nous  oblige  de  prendre 
la  liberté  de  réclamer  l'honneur  de  votre  protection  pour  nous 
pi-ocurer,  s'il  vous  plaît,  de  la  Ijonté  du  Roi  la  grâce  de  nous 
permettre  de  faire  une  loterie  pour  le  secours  de  cet  hôpital . 
dont  la  dépense  va  à  80,000**  par  an,  n'en  ayant  cependant 
que  .3o,ooo  de  revenu  fixe  et  20,000  de  casuel. 

ff  C'est  riiôpital  le  plus  ancien  et  le  plus  nécessaire.  Il  est 
chargé  de  tous  les  pauvres  malades,  non  seulement  de  la  ville, 
mais  encore  de  plusieurs  du  royaume  et  des  pays  étrangers  qui 
viennent  en  cette  ville,  où  toutes  les  nations  abonlent.  comme 
aussi  des  soldats  des  citadelles  et  des  malades  même  de  l'hôpi- 
tal général  de  la  Charité,  qui  en  est  d'autant  soulagé.  En  un 
mot,  nous  avons  toujours  actuellement,  pour  le  moins,  trois 
cenLs  pauvres ,  ce  qui  entraîne  la  dépense  de  l'entretien  de  cmq 
prêtres,  d'un  apothicaire,  d'un  chirurgien,  de  plusieurs  autres 
ofliciers ,  et  d'un  grand  nombre  de  valets  et  de  servantes. 

irNous  sommes  encore  chargés  des  enfants  trouvés,  dont  le 
nombre  est  h  présent  de  huit  cents,  pour  lestpiels  nous  sommes 
aussi  obligés  d'entretenir  quantité  de  nourrices;  lesquels  en- 
fants nous  élevons,  savoir  :  les  garçons,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  âge  d'être  mis  sur  des  bâtiments  de  mer.  pour  devenir  ma- 
telots propres  pour  le  service  du  Roi  et  pour  le  commerce,  ou 
sur  [sic)  des  artisans,  pour  apprendre  un  métier;  et  les  filles, 
jusqu'à  ce  qu'on  trouve  à  les  marier. 

it Comme  notre  hôpital,  celui  de  la  Charité  et  celui  de  la 
Miséricorde  partagent  entre  eux  toutes  les  œuvres  de  charité, 
qui  ailleiu-s  sont  réunies  dans  un  seul  hôpital  général ,  il  nous 
semble  cpi'il  auroit  été  juste  que  MM.  les  directeurs  de  l'hôpital 
de  la  Charité  n'eussent  pas  fait  des  démarches  particulières  |)our 
s'approprier  entièrement  la  seconde  loterie  qu'ils  viennent  de 
tirer  et  ipii  leur  donne  1 00,000  *•  de  profit,  h  l'exclusion  de 
notre  hôpital  et  de  celui  de  la  Miséricorde,  qui  supportent 
de  grandes  dépenses  pour  son  propre  soulagement  :  ce  qui 
nous  fait  espérer  de  la  Iwnté  de  Votre  Grandeur  le  même  se- 
cours pour  notre  Hôtel-Dieu  en  son  particulier,  ou ,  en  tout  cas. 
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en  commun  avec  celui  de  la  Miséricorde,  qui  postule  la  même 
grâce  sur  un  pareil  fondement.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
continuer  de  joindre  nos  vœux  aux  prières  de  nos  pauvres  pour 
la  sanlé  et  la  prospérité  de  S.  M.  et  de  Votre  Grandeur* » 

*  En  niar{;e  :  «Remis  au  mois  do  janvier.» 


198.  Le  Pcrc  de  la  Eve,  jésuite  missionnaire 

en  Languedoc, 
AU  CostbÔleur  géséral. 

(De  Montpellier)  21  Septembre  1700. 

tr  Lorsque  j'eus  l'honneur  d'aller  prendre  vos  ordres  à  Ver- 
sailles ,  au  mois  de  janvier  dernier,  pour  venir  travailler  h  l'ins- 
truction des  réunis  à  Montauban  et  en  Languedoc,  vous  vou- 
lûtes bien  me  charger  du  soin  de  vous  rendre  compte  de  temps 
en  temps  de  l'état  des  choses  ;  et  en  particulier,  vous  me  recom- 
mandâtes d'insinuer  à  M.  de  Bâville ,  cpand  je  serois  auprès  de 
lui,  qu'il  étoit  à  propos  qu'il  ne  songeât  point  au  voyage  de 
Paris.  J'ai  passé  sept  mois  à  Montauban ,  sans  avoir  pris  la  li- 
berté de  vous  écrire,  sachant  bien  que  je  ne  pouvois  rien  ajou- 
ter au  détail  que  vous  receviez  de  plusieurs  personnes  beaucoup 
plus  intelligentes  que  moi.  Maintenant  que  j'en  suis  sorti ,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  rendre  un  témoignage  nécessaire  au  bien 
de  la  religion  :  c'est  que  la  conduite  de  M.  le  Gendre  dans  cette 
importante  affaire  est  digne  de  toute  l'estime  que  je  sais  que 
vous  avez  pour  lui.  On  ne  peut  y  apporter  plus  d'attention, 
plus  de  ménagement,  ni  phis  de  dextérité.  Sa  vivacité  à  s'ex- 
primer età  agir  a' prévalu  sur  celle  des  gens  du  pays,  qui  en  ont 
plus  que  les  autres  peuples  de  France.  Ils  ont  commencé  par  le 
craindre  ;  ils  n'ont  pu  s'empêcher  de  l'estimer.  Ils  en  sont  venus 
jusqu'à  prendre  confiance  en  lui.  C'est  où  il  les  a  conduits  en 
mêlant  au  bruit  et  à  l'éclat  une  application  continuelle  h  leur 
faire  plaisir,  à  entrer  dans  leurs  intérêts ,  à  mettre  l'ordre  et  la 
paix  dans  les  familles.  11  n'a  fallu  ni  exils,  ni  emprisonnements, 
ni  violence ,  pour  les  engager  aux  devoirs  extérieurs  de  la  reli- 
gion ,  non  seulement  dans  la  ville ,  mais  dans  toute  la  généralité. 
Ce  qui  aide  beaucoup  au  succès  est  sa  parfaite  intelligence  avec 
M.  l'évêque  de  Montauban  et  avec  M.  de  Bûville.  Qu'il  seroit 
aisé  de  porter  ce  grand  ouvrage  à  sa  dernière  perfection ,  si  cette 
uniformité  de  sentiments  se  trouvoit  entre  tous  les  prélats  et  les 
intendants  des  provinces  !  Il  ne  faudroit  qu'une  parole  du  Roi 
pour  l'établir  oîi  elle  n'est  pas.  En  vérité,  rien  ne  retarde  plus 
la  parfaite  réunion ,  que  l'attention  que  font  les  réunis  à  la  diver- 
sité des  manières  dont  on  use  à  leur  égard.  Elle  lem'  persuade 
que  le  Roi  ne  veut  pas  qu'ils  aillent  à  l'église,  puisque,  en  tant 
de  provinces,  on  ne  les  presse  point  sur  ce  sujet.  Cependant, 
si  on  laisse  languir  l'ouvrage  encore  cinq  ou  six  années,  il  ne 
s'achèvera  jamais,  et  six  cent  mille  âmes  sans  religion  formeront 
dans  le  royaume  un. peuple  également  ennemi  de  l'Eglise  et  de 
l'État.  Ce  que  j'ose  vous  exposer  ne  sont  point  les  idées  d'un 
missionnaire  ardent  et  imprudent ,  ce  sont  les  sentiments  d'une 
infinité  de  personnes  sages  et  modérées,  que  je  représente  à 
un  ministre  rempli  de  lumière  et  de  zèle  pour  la  gloire  de  son 
Dieu  et  de  son  roi.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet. 

rPour  ce  qui  regarde  M.  de  Bâville  et  le  désir  qu'il  a  eu  de 


faire  un  tour  à  Paris,  j'ai  tâché  d'entrer  dans  ses  pensées, 
depuis  quatre  jours  que  je  suis  arrivé  à  Montpellier.  Elles  sont 
telles  que  vous  le  pouvez  souhaiter  pour  le  service  du  Roi  et 
pour  votre  propre  satisfaction.  Il  n'a  cru  rien  faire  qui  pût  dé- 
plaire le  moins  du  monde,  lorsqu'après  dix-huit  ans  de  séjour 
dans  ces  provinces,  il  a  demandé  cette  permission  dans  des 
conjonctures  où  il  avoit  lieu  de  présumer  que  la  trancpiillité 
des  esprits  ne  seroit  point  altérée  par  deux  ou  trois  mois  d'ab- 
sence. Le  motif  de  son  voyage  étoit  moins  de  mettre  ordre  à  ses 
affaires  domestiques,  qui  ont  cependant  un  très  grand  besoin 
de  ses  soins,  que  de  tâcher  de  contribuer  à  mettre  un  ordre  fixe 
aux  affaires  de  la  religion,  par  les  conférences  qu'il  aiu-oit  eues 
avec  les  personnes  qui  en  ont  la  principale  direction.  Ce  seroit 
le  moyen  de  terminer  efficacement  bien  des  difficultés,  que  l'on 
ne  peut  traiter  que  foiblement  par  les  lettres  et  les  mémoires. 
Vous  y  ferez,  dans  l'occasion,  l'attention  que  vous  jugerez  à 
propos.  Du  reste,  son  intention  n'a  jamais  été  de  se  ralentir 
dans  nulle  partie  de  son  devoir,  ni  de  se  prévaloir,  lorsqu'il 
seroit  à  Paris,  de  ses  incommodités  pour  n'être  plus  renvoyé 
dans  la  province.  L'honneur  de  servir  lui  tiendra  lieu  de  repos 
et  de  santé,  tant  que  ses  services  pourront  être  agréables 

rrPour  moi,  après  le  congé  que  j'ai  reçu  du  Roi  poiu  passer 
de  Montauban  en  Languedoc,  je  vas  travailler  le  reste  de  l'an- 
née dans  les  Cévennes  auprès  de  M*'  l'évêque  d'Alais,  qui  y 
signale  son  zèle  avec  un  très  grand  succès. 

rNe  serai-je  point  téméraire  de  vous  recommander,  en  finis- 
sant, la  fortune  du  pauvre  lieutenant  général  de  Pontoise, 
M.  de  Monthiers?  Je  sais  que,  depuis  longtemps,  vous  avez  de 
la  bonté  pour  lui  ;  je  sais  qu'il  en  a  plus  de  besoin  que  jamais. 
Cela  m'enhardit  à  vous  supplier  de  ne  le  pas  oublier.  Tout  ce 
qui  est  de  Pontoise  m'est  cher,  mais  lui  principalement,  qui 
est,  si  je  l'ose  dire,  ce  qu'il  y  a  de  meilleur *.i 

*  Au  dos,  de  ta  main  du  contrôleur  général  :  «Faire  réponse  au 
Père  de  la  Rue.  Lui  mander  que  je  m'intéresse  assez  à  M.  le  Gendre 
pour  avoir  appris  avec  plaisir  la  conduite  qu'il  tient;  que  j'aime 
M.  de  Monthiers,  et  que  j'aurai  soin  de  lui.-' 


199.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

AV  CoSTRÔLEVn  GÊy ÉRAL. 

37  Septembre  1700. 

rll  y  a  une  dame  veuve,  nommée  M"*  la  marquise  de  la 
Roche-du-Maine.  femme  de  qualité,  qui  a  de  la  peine  à  se  ré- 
soudre de  produire  ses  titres  de  noblesse;  toute  sa  raison  est 
qu'il  y  a  des  noblesses  distinguées  dans  les  provinces,  et  que 
l'on  ne  doit  pas  exiger  de  ces  sortes  de  personnes  une  repré- 
sentation de  leurs  titres.  Je  lui  ai  fait  connoître  que,  parmi  les 
gentilshommes,  il  n'y  avoit  que  les  familles  que  le  Roi  avoit 
honorées  de  grandes  dignités,  comme  de  maréchaux  de  France, 
cordons  bleus  et  ducs  et  pairs,  qui  pussent  être  dispensés  de 
la  représentation  de  leurs  titres.  Feu  son  mari  portoit  le  nom 
d'Appelvoisin;  on  prétend  que  cette  famille  est  des  Pallavicino 
d'Italie.  Je  lui  ai  promis  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  écrire. 
Il  me  paroît  que  les  distinctions  sont  dangereuses  à  accorder; 
cela  feroit  un  peu  murmurer  les  autres  gentilshommes.  Tout  ce 
que  je  vous  peux  assurer,  est  que.  cette  noblesse  est  très  bonne 
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et  fort  ancienne.  Vous  ferez  sur  ceia  ce  que  vous  jugerez  h  pro- 
pos. J'atlendrai  vos  ordres  *.  » 

•  L'inleniianl  ayant,  quelques  mois  auparavant,  liésité  à  laisser  faire 
des  reclierclies  contre  le  comte  de  la  Massays,  lieutenant  gcmïral  du 
bas  Poitou,  en  raison  de  son  titjo  et  de  son  emploi,  le  contrôleur  ({(!- 
néral  lui  ordonna  d'abord  de  s'informer  si  cette  noblesse  élait  douteuse; 
puis,  sur  la  réponse  que  M.  de  la  Massays  clail  neveu  du  fameux_ 
liomme  d'affaires  de  l'Orme,  il  défendit  de  faire  aucune  poursuite. 
(Lettres  du  •ili  mai  et  du  7  juin.) 


200.        M.  DE  Bivnr.E.  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoyTnÔLBVR  CÉ.VÉ/Ilt. 

1"  Octobre  1700. 

"Les  académiciens  des  Jeux  floraux  de  Toulouse  se  sont  alar- 
més sans  fondement.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander,  au  su- 
jet d(!s  maîtresses  d'école,  (|ue  les  boui'geois  ont  fait  entre  eux 
quelques  propositions  pour  diminuer  les  dépen.ses  de  la  ville  et 
faire  un  fonds  pour  payer  ses  dettes ,  qui  sont  devenues  grandes , 
et  poui-  le  moins  égales  à  ses  revenus.  Dans  ce  projet ,  ils  ont 
mis  le  retranchement  du  fonds  destiné  aux  Jeux  floraux ,  comme 
beaucoup  d'autres  choses;  mais  il  n'y  a  eu  rien  d'arrêté  sur  ce 
sujet.  Il  ne  dépend  pas  de  ces  bourgeois  de  retrancher  des  dé- 
penses de  leur  autorité,  lorsqu'elles  sont  enq)loyées,  conmie 
celle-ci,  dans  l'état  arrêté  par  le  commissaire  du  Roi,  et  quelles 
sont  confirmées  par  des  lettres  patentes.  Ce  ne  sont  que  des  pro- 
positions, qui  n'aboutissent  k  rien,  et  qui  viennent  de  quelques 
esprits  inquiets  qui  sont  dans  cet  hôtel  de  ville.  Cette  dépense  me 
j)aroît  fort  utile  poiu-  maintenir  l'étude  des  belles-lettres  dans  Tou- 
louse, et  il  y  a  si  longtemps  que  ces  Jeux  floraux  y  sont  établis, 
que  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  penser  l\  les  abolir.  Ils  ont  été 
réformés  avec  grand  soin,  et  cette  somme  de  i,/ioo  **  est  main- 
tenant très  bien  employée.  11  faut  penser  h  des  moyens  plus  efli- 
caces  et  plus  étendus  pour  payer  les  dettes  de  cette  ville.  On 
peut  rassurer  les  académiciens  en  leur  disant  qu'il  n'y  aura 
rien  de  changé  ii  leur  égaid ,  et  que  cette  pensée  des  bourgeois 
n'aura  aucun  effet*.  1 

*  A  la  lettre  est  joint  un  mémoire  en  faveuj- de  l'académie,  ainsi 
qu'une  copie  des  lettres  royales  qui  lui  avaient  été  accordées  en  1G94. 


201. 


Les  Négociants  de  la  Rochelle 

AO  CONTBÔLISVR  CÉUBRAL. 


a  Octobre  1700. 
Plaintes  contre  le  fermier  des  postes,  qui  a  diabli  son 
bureau  à  rextrémité  de  la  ville  et  qui  taxe  les  lettres  et 
les  paquets  au  delà  des  prix  portés  par  ie  règlement. 


"202.       M.  dArcbusok,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AU  CournÔLEUR  véhéral. 

9  Octobre  1700. 
l-e  ble'  nouveau  pour  semer  s'est  vendu  a  3**,  le  vieux 


a  diminué  de  30  sols,  et  le  prix  du  pain  a  également 
bais.sé,  grâce  aux  grains  que  le  contrôleur  général  a  fait 
venir  par  le  sieur  Cappy*. 

*  Voir  l'état  des  prix  du  mois  de  septembre,  envoyé  le  iD  octobre. 
Le  27  novembre,  ie  prix  du  pain,  en  sept  catégories,  ël<it  de  3  liards 
à  a  sols  la  livre;  celui  dn  blé,  de  t  a  **  10  s.  à  16I*  10  s. 


203.       M.  DE  PoMEREU,  intendant  en  Champagne, 
AO  Contrôleur  général, 

9  Octobre  et  10  Décembre  1700,  18  janvier  1701. 

Incendie  de  l'église  cathédrale  de  Troyes.  Devis  de 
réparation  provisoire  et  de  réédification;  avis  sur  les 
moyens  de  fournir  aux  dépenses,  soit  par  les  octrois,  soit 
avec  le  secours  du  Roi  et  de  la  charité  publique*. 

*  En  marge  de  la  lettre  du  10  décembre  :  -L'octroi  pour  six  ans, 
30,000  **  du  Roi  en  quatre  ans.» 


204. 


M.  BoucHV,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Coutrôlbur  gb.iêral. 


i5  Octobre  1700. 

irMous  avons  deux  hdpitaux  h  Grenoble:  l'un  qu'on  appelle 
le  Grand  Hôpital ,  et  l'autre  de  la  Providence.  Le  premier  a  un 
revenu  considérable,  et  le  second  ne  subsiste  que  par  les  cha- 
rités de  la  ville  et  les  soins  de  douze  dames  de  qualité  qui  se 
sont  entièrement  données  à  son  administration  et  à  son  entre- 
tien; et  c'est  la  raison  du  nom  (ju'il  porte.  Cependant,  quoiqu'il 
n'ait  aucuns  revenus,  l'on  n'y  refuse  aucuns  malades,  soit  de  la 
ville,  soit  de  la  canq)agne,  ni  l'aumône  aux  pauvreii  passants, 
ce  qui  est  d'im  très  grand  secours  î»  la  ville  de  Grenoble,  qui  en 
reçoit  très  peu  du  Grand  Hôpital.  Le  sieur  Magnon.  aumônier 
de  M.  le  cardinal  le  Camus,  et  qui  a  quelque  direction  sur  l'hô- 
pital de  la  Providence,  a  écrit  à  mon  secrétaire  pour  me  prier 
de  procurer  ix  cet  hôpital  la  permission  de  faire  une  loterie, 
conmie  un  moyen  sûr  de  lui  prociu-er  quelque  secours  dont  il 
a  un  très  pressant  besoin;  et  comme  vous  avez  eu  la  bonté  d'ac- 
corder cette  permission  à  plusieurs  hôpitaux,  je  vous  suppUe 
de  vouloir  bien  aussi  l'acconler  h  l'hôpital  de  la  Providence  de 
Grenoble.  Le  Roi,  informé  du  .bien  qu'il  faisoit.  a  bien  voulu 
lui  accorder  depuis  un  an  des  letti'es  patentes,  quoiqu'il  n'eût 
aucuns  revenus  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  persoimes  de 
lui  laisser  en  mourant  des  sommes  considérables.  J'espère  que 
vous  voudrez  bien  avoir  cette  charité  pour  cet  hôpital,  et  lui 
accorder  la  permission  qu'il  vous  demande;  les  pauvres  prie- 
ront le  Seigneur  pour  votre  santé  et  prospérité,  et  qu'il  vous 
comble  de  ses  bénédictions  *.  » 

*  Voir,  à  la  date  du  3&  décembre  suivant,  une  ietti«  de  M.  de  Val- 
bonnays,  premier  piésident  de  la  Cbambre  des  comptes  de  Grenoble, 
sur  le  droit  qu'il  avait  d'élre,  de  par  sa  charge,  un  des  directeurs  de 
l'hôpital. 
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205.      Jj;  sieur  de  Vestabbes ,  ingéiiietir  à  Dieppe, 
àv  CojiTnOLEVR  gèhèbal. 

i5  Octobre  1700. 

"Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  du  commerce 
qui  s'est  fait  dans  ce  port  pendant  le  mois  de  septembre  der- 
nier. On  m'a  redonné  le  mémoire  pour  le  commerce  du  hareng 
étranger  que  j'y  ai  joint,  et,  comme  il  me  paroît  qu'on  n'y  a 
pas  assez  adouci  tous  les  endroits  qui  pourroient  donner  des  su- 
jets de  plainte  aux  étrangers,  j'y  ai  fait  de  moi-même  des  obser- 
vations, qui  n'ont  pas  été  trouvées  mauvaises  :  ce  qui  fait  que  je 
prends  la  liberté  de  les  joindre  encore  ici,  sans  prétendre  m'éri- 
ger  en  homme  capable  de  donner  des  avis  en  pareilles  matières. 

ffU  règne  im  vent  d'ouest  si  furieux,  depuis  quelques  jours, 
que  la  pêche  du  hareng  n'a  encore  rien  fait.  L'année  passée ,  elle 
étoit  fort  vive  en  ce  temps  ici,  et,  si  le  vent  ne  tourne  bientôt  au 
nord,  il  est  bien  h  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  bonne. 

rrJe  crois  devoir  vous  fah'e  savoir  que  l'épouvante  est  si  grande 
parmi  les  gens  de  la  religion,  depuis  qu'on  a  publié  le  dernier 
arrêt,  avec  la  déclaration  par  laquelle  ceux  qui  ne  meurent  pas 
dans  la  religion  catholique  doivent  être  traînés,  et  que  celui  qui 
est  porteur  de  cet  arrêt  s'est  dit  traitant  et  a  voulu  lui  donner 
un  effet  rétroactif  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont  morts  aupara- 
\ant,  que  le  commerce  en  souffre  beaucoup,  parce  que  les  ca- 
tholiques ,  persuadés  qu'ils  veulent  passer  dans  les  pays  étran- 
gers, n'osent  faire  des  affaires  avec  eux,  et  qu'eux-mêmes  ne 
s'appliquent  qu'à  faire  de  l'argent  de  leurs  effets.  Ils  vendent  leurs 
plus  beaux  meubles  sourdement;  je  connois  des  personnes  qui 
en  ont  acheté ,  et  on  m'a  même  offert  si  j'en  voulois.  La  lettre 
que  vous  avez  fait  l'honneur  d'écrire  à  M.  de  la  Boissière,  siu- 
ce  prétendu  traitant,  a  fait  quelque  bien;  ils  ont  été  assez  con- 
tents de  ce  que  M.  l'Intendant  n'a  pas  approuvé  qu'on  eût  fait 
publier  la  déclaration  avec  l'arrêt,  et  de  ce  qu'il  a  dit  au  com- 
mis que  l'arrêt  ne  pai-loil  pas  du  j)assé.  La  liberté  qu'on  a  donnée 
d'enterrer  un  bourgeois  qui  mourut  samedi  dernier  sans  avoir 
voulu  entendre  parler  des  sacrements,  leur  a  fait  plaisir;  mais 
ils  ne  reviendront  pas  sitôt  de  leur  étourdissement ,  et  il  est  bien 
à  craindre  que  ceux  dont  les  affaires  seront  bien  disposées  pour 
quitter  le  royaume  ne  décampent*. 

îrJe  ne  me  suis  point  encore  donné  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  du  rétablissement  de  la  ville  de  cette  année**.  11  y  a  plus 
de  cent  trente  maisons  bâties  sur  rue;  les  principales  sont 
pi-esque  entièrement  rebâties ,  et  il  n'y  a  que  les  endroits  recu- 
lés qui  languissent.  M.  l'Intendant,  qui  avoit  une  très  petite 
idée  de  Dieppe,  en  a  été  surpris  en  toute  manière'**. 

^J'ai  déjà  pris  la  liberté  devons  prier  d'avoir  la  bonté  de  faire 
mettre  ma  gratification  sur  l'état  de  distribution;  permettez- 
moi,  s'il  vous  plaît,  de  vous  demander  encore  la  même  grâce.» 

En  marge  :  nJe  suis  surpris  que  l'on  ait  renouvelé  une  déclara- 
tion qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'anét  par  lequel  le  Roi  charge  le 
sieur  Boucher  de  la  régie  des  biens.  Il  seroit  à  désirer  qu'ils  fussent 
Ions  bien  convertis  :  c'est  aux  instructions  et  par  les  bons  exemples 
cpie  l'on  doit  espérer  ce  changement.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau,  depuis 
longtemps,  pour  les  peines.  1  Sur  le  progrès  des  conversions,  voir  les 
lettres  de  M.M.  de  Manneville,  gouverneur,  et  de  la  Boissière,  lieute- 
nant de  Roi,  37]uillet,  igaoùt,  7  et  i5  septembre,  etc. 

En  marge  :  «J'apprends  avec  plaisir  que  la  ville  s'augmente  con- 


sidérablement.» Voir  les  lettres  de  M.  de  Manneville  et  du  sieur  de 

Venlabren,  2  septembre  et  37  août. 

En  marge  :  rj'ai  acheté  pour  faire  bâtir.  Je  suis  fâché  qu'il  ne 
soit  à  portée  de  voir  le  plan  {quelque»  mots  illi»ibles).n 


206.  M.  DE  Bernàge,  intendant  à  Limoges, 

AV  C0HTBÔLEVR  GÉHÉRAL. 

17  et  2  3  Octobre  1700. 

FI  rend  compte  du  mal  que  la  grêle  a  fait  aux  châtai- 
gniers, qui  sont  la  principale  ressource  du  pays  et  qui, 
en  certains  cantons,  ne  pourront  rien  produire  de  plu- 
sieurs anne'es.  Les  fonds  accorde's  par  le  Roi  ne  suflTiront 
point  à  réparer  ce  de'sastre;  par  suite,  il  sera  impossible 
de  forcer  les  paroisses  à  subvenir  à  la  subsistance  de 
leurs  pauvres  et  à  empêcher  ceux-ci  d'émigrer  pendant 
l'hiver. 

Quant  à  la  permission  d'exporter  les  châtaignes,  elle 
ne  pourrait  guère  être  mise  à  profit  que  pour  la  Sainlonge 
et  l'Angoumois,  vu  leur  rareté  et  leur  mauvaise  qualité;  il 
conviendrait  de  laisser  cela  à  la  discrétion  des  intendants. 


207. 


M.  DE  \  AUBOLRG,  intendant  à  Rouen, 

AU  CofITRÔLEVR  gÈnÈRAL. 


17  Octobre,  5,  9,  12,  18,  2,3  et  29  Décembre  1700. 

-Le  commis  du  sieur  Boucher  pour  la  régie  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  fait  en  ce  pays-ci  des  poursuites  qui  ef- 
frayent un  peu  les  nouveaux  catholiques.  Il  prétend  non  seule- 
ment faire  faire  le  procès  à  la  mémoire  de  ceux  qui  meurent 
journellement,  ou  qui  sont  morts  depuis  peu  sans  avoir  voulu 
recevoir  les  saci'enients  de  l'Église,  mais  aussi  rechercher  les 
héritiers  et  faire  faire  le  procès  à  la  mémoire  de  tous  ceux  qui 
sont  morts  de  la  même  manière  depuis  six,  sept  et  huit  ans, 
sans  qu'on  ait  fait  dans  le  temps  aucune  procédure,  et  sans  quf 
leurs  biens  aient  été  ni  saisis  ni  confisqués*.  Cette  recherche  du 
passé  est  précisément  ce  qui  alarme  les  nouveaux  catholiques 
qui  restent  dans  la  province,  et  plusieurs  personnes  craignent 
qu'à  cette  occasion  la  fantaisie  de  quitter  le  royaume  et  de  pas- 
ser en  Angleterre,  en  Hollande  et  ailleiu-s  ne  les  reprenne  tout 
de  nouveau ,  ou  plutôt  qu'elle  n'augmente  beaucoup.  Je  ne  vois 
rien  dans  l'arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  commis  du  sieur 
Boucher  à  réveiller  toutes  ces  anciennes  affaires,  et,  comme 
plusieurs  officiers  des  bailhages  s'adi-essent  à  moi  pour  ap- 
prendre les  intentions  du  Roi  sur  ce  sujet,  je  vous  supplie  de 
vouloir  bien  m'expliquer  ce  que  je  dois  répondre 

rrll  y  a  plusieurs  nouveaux  catholiques  pauvres,  tant  ici 
qu'à  Dieppe,  au  Havre  et  à  Bolbec,  auxquels  il  seroit  fort  à  pro- 
pos, et  même  utile  poui'  l'avancement  des  conversions  sincères, 
que,  siu-  le  produit  des  biens  saisis  et  confisqués,  le  Roi  voulût 
bien  accorder  des  petites  pensions  de  3o ,  de  io  et  de  5o  " 

par  an Outre  ces  pensions,  quelques  petites  gratifications 

données  à  propos  feroient  encore  beaucoup  de  bien.  11  seroit 
aussi  à  désirer  ou  que  la  maison  des  Nouvelles  Catholiques  de 


COnUESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


ôy 


Houon  fût  j)lus  grande  ol  plus  spacieuse,  ou  qu'il  en  y  eût  une 
à  Dif^ppe,  afin  (pi'on  pût  iiieltre  dan»  l'une  ou  dans  l'autre g(!- 
iK^ralf'uienl  toutes  li!s  (illes  dont  les  pères  et  mères  sont  en  tîtat 
de  payer  des  pensions,  car  l'établissement  des  écoles  ne  suflit 
pas  :  ou  les  pères  et  mères  n'y  envoient  point  leurs  filles,  aimant 
mieux  payer  les  amendes  auxcpielles  on  les  condamne,  ou  ils 
détruisent  le  soir  tout  ce  (jue  les  maltresses  d'école  ont  fait  le 
matin.  Jusques  h  présent,  on  n'a  point  établi  au  Havre  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  pour  les  enfants  des  nouveaux  ca- 
tholiques ;  je  tiendrai  la  main  à  ce  qu'on  en  établisse,  et  il  sera 
nécessaire  de  les  faire  payer  sur  le  produit  des  biens  saisis  ** « 

Rapports  sur  dixerses  demandes  en  mainlevée  de 
saisies  prétendues  faites  iudùinciil  sur  des  hériliers  ou 
ayants  droit  de  religionnaires. 

*  Voir,  à  la  date  ilu  9.1  octobre,  un  cxemplaiie  de  l'instruction 
donnée  aux  commis  et  employés  de  la  régie. 

**  ffll  faut  qu'il  s'allaclie  à  faire  exécuter  l'article  9  de  la  déclara- 
lion  du  Roi  du  i3  décendjre  iC()8,  et  qu'à  cet  ell'et  il  arrête  avec 
MM.  les  archevêques  et  évéques  l'état  des  lieux  où  il  en  doit  élre  éla- 
lili;  (|u'il  voie  ensuite  avec  les  maires,  éclievins,  syndics  et  principaux 
habitants  les  fonds  qui  peuvent  être  employés  à  celte  dépense,  soil 
sur  les  deniers  communs  ou  patrimoniaux,  impositions,  ou  autre- 
ment  » 


208.  M.  FoccAULT,  inlendanl  à  Caen, 

AU  CofiTnÔLEVR  gÈsÉRàL. 

2  3  Octobre  1700. 
Il   rend   compte  de  la  terminaison   des  conflits  qui 
.s'ëtaient  produits  à  la  manufacture  de  glaces  de  Tour- 
la  ville,  près  Cherbourg*. 

*  Le  •2I1  juillet  précédent,  les  intéressés  en  la  manulaclurc  royale 
des  (;laces  avaient  répondu  par  le  placet  suivant  aux  réclamations  de 
(jeutilshommes  verriers  employés  à  ïourlaville  :  trCes  ouvriers  avan- 
cent contre  vérité,  sauf  le  respect  que  lesdits  inlércssés  doivent  à 
Voire  Grandeur,  qu'ils  oui  un  [irivilèjfe  exclusif,  et  de  préférence 
contre  les  roluriers  et  étrangers,  pour  travailler  à  la  fabrication  des 
glaces,  et  que  S.  M.  leur  a  confirmé  ce  privilège  en  iG'ij.  Jamais  il 
n'y  a  eu  aucun  privilège  accordé  aux  gentilshommes  pour  faire  des 
glaces,  mais  bien  la  faculté  de  travailler  en  verrerie  sans  déroger  à 
noblesse.  Il  n'y  a  aucun  d'entre  eux  qui  en  sache  faire.  Cela  est  si  vrai , 
qu'en  i665,  le  sieur  Guymont,  l'un  desdits  intéressés,  alla  à  Mu- 
rant, près  Venise,  par  ordre  de  feu  M^'  Coiberl,  pour  tâcher  d'allirer 
quelques-uns  des  ouvriers  qui  y  travailloient  lors;  ce  qu'il  exécuta,  et 
il  amena  avec  lui  les  nommés  Antonio  de  la  Rinela,  Ilieronimo  Bar- 
,  hini,  Jouan  Siverano  et  Douiiniipie  Moraso.  Mais  ces  ouvriers  n'étoient 
point  des  gentilshommes,  et  tous  ceux  qui  travaillent  en  glaces  et  cris- 
taux à  Morant  ne  sont  que  des  gens  de  la  lie  du  peuple.  Par  le  pre- 
mier privilège,  qui  fut  accordé  par  S.  M.,  au  mois  d'octobre  i663,  à 
Nicolas  du  Noyer,  pour  rétablis.sement  des  glaces  et  des  cristaux  en 
France  et  toutes  sortes  de  verroterie,  il  est  porté  en  termes  exprès  que 
c'est  «pour  être  fabriqués  par  les  ouvriers  vénitiens  conduits  dans  le 
«royaume,  ou  qui  s'y  pourroient  rendre  ci-après. -^  Ce  senties  propres 
termes  des  lettres  patentes.  Et,  par  les  lettres  patentes  du  1°'  mai 
1C95,  il  est  expressément  permis  auxdils  intéressés  de  faire  fabriiiuer 
lesdiles  glaces  par  toutes  sortes  de  pej.sonnes,  soil  gentilshommes,  ro- 
turiers et  autres.  Ainsi,  ces  prétendus  gentilshommes  que  lesdits  in- 
téressés occupent  à  Touriaville  n'ont  pas  raison  de  s'attribuer  l'hon- 
neur d'avoir  les  premiers  fait  des  glaces,  ni  d'avancer,  comme  ils  font, 


d'en  avoir  eu  de»  privilège»  pour  y  travailler  exdunveineol  aux  rotu- 
riers, auxquels  il»  disent  avoir  été  conGruiés  par  S.  M.  en  i6'i7,  pui»- 
qu'avant  iCG.5  il  ne  s'en  fabriquoit  point  en  France,  et  que  ce  sont 
les  ouvriers  vénitiens  qui  en  ont  montré  le  métier  aux  panimnnier» 
françois,  qui  les  ont  toujours  faites  et  le»  font  encore  aujourd'hui;  le»- 
quels  paraisonniers  sont  roturiers,  et  ne  prétendent  rien  é  la  noblesK. 
Ce  premier  établissement  fut  fait  for  ledit  sieur  Guymont,  au  faubouq; 
Saint-Antoine,  dans  le  même  endroit  où  est  la  manufacture,  et  sub- 
sista depuis  ladite  année  i665  jusque»  en  l'année  1671  ;  pendant  le- 
quel temps  aucuns  desdils  gentiLshommes  n'y  ont  travaillé,  ni  eu  la 
moindre  connoissance.  Il  est  vrai  qu'en  l'année  1668,  ledit  sieur  (juy- 
mont  et  autres  anciens  associés  ne  trouvant  pas  leur  compte  de  faire 
fabriquer  toutes  leurs  glaces  à  Paris,  où  les  bois  et  autre»  malièret 
étoieiit  trop  chères,  ils  prirent  la  résolution  de  faire  un  second  établis- 
sement à  Touriaville,  pi  es  Cherbourg;  où  ayant  besoin  d'un  directeur, 
ils  choisirent  lors  le  sieur  de  Nehou,  oncle  de»  sieurs  de  Bonval, 
du  Parc,  Saint-Luc  et  de  Nehou  frères,  lequel  introduisit  dans  ladili- 
fabrique  tous  ses  neveux  et  autres  parents,  auxquels,  à  sa  prière,  ils 
destinèrent  des  emplois,  non  pas  pour  y  faire  des  glaces,  mais  seule- 
ment pour  les  couper,  ce  qui  se  peut  faire  par  le  moindre  des  ou- 
vriers, et  ce  que  font  à  Sainl-(îobain  tous  les  paraisonniers,  mieux  que 
ces  prétendus  gentilshommes.  Opendant  lesdits  prétendus  gentils- 
hommes, croyant,  ou  voulant  faire  croire  être  très  nécessaires auxdites 
fabri(iues,  se  sont  ligués  pour  traverser  les  intéressés.  Ils  ont  mis  plu- 
sieurs personnes  de  qualité  en  mouvement  pour  demander  des  privi- 
lèges concurrents,  et,  n'ayant  pas  réussi,  ils  ont  fait  proposer  à  Votre 
Grandeur  de  faire  donner  à  forfait  la  fabrique  desdilcs  glaces;  et, 
pour  y  parvenir,  ils  ont  insinué,  contre  toutes  vérités,  qu'ils  étoieol 
les  auteurs  de  cet  établissement  et  qu'eux  seuls  savoient  faire  des 
glaces.  Et ,  pour  dernier  trait  d'ingratitude ,  ils  ont  encore  écrit  à  Votre 
Grandeur  lesdiles  deux  lettres  des  17  et  19  du  présent  mois,  remplies 
de  suppositions  et  de  termes  injurieux  contre  les  suppliants,  leuis 
maîtres  et  leurs  bienfaiteurs.  Ce  qui  oblige  lesdits  intéressés  de  sup- 
plier très  humblement  Votre  Grandeur  de  leur  donner  la  liberté  de  les 
congédier  tous  :  après  quoi ,  ils  seront  certains  du  travail ,  qui  se  trouve 
toujours  traversé  par  les  cabales  de  ces  gens-là,  n'étant  pas  possible 
qu'ils  puissent  prendre  aucune  confiance  en  eux  et  leur  laisser  un  bien 
aussi  considérable  que  relui  qu'ils  ont  à  Touriaville.  Ils  assurent  Votre 
(jrandeur  que  le  service  en  sera  mieux  fait,  ayant  présentement  dan- 
leurs  magasins  pour  plus  de  3,000,000  •*  de  glaces,  et  qu'il  s'en  fa- 
brique indépendamment  desdits  prétendus  gentil.sbommes  une  plii.s 
grande  quantité  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  ordinaire,  qui 
diminue  journellement. n  Signé  :  Givhont,  Momois,  Bégo>,  Ltpo- 
MEBAiE.  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r  Envoyer  cette  ré- 
ponse à  M.  Foucault;  bien  faire  entendre  à  ces  gentilshommes  que. 
s'ils  ne  sont  plus  raisonnables  ù  l'avenir,  ils  seront  exclus  pour  tou- 
jours de  la  manufacture,  dans  laquelle  on  peut  faire  travailler  des  per- 
sonnes de  toutes  conditions,  à  la  différence  des  verres,  qui  sont  affec- 
tés aux  gentilshonnnes.- 


209.  M.  FovcAVLT,  iiUeiidaiU  à  Caeii. 

AV  CoyTROLEVR  GÉsÉKAL. 

ik  Octobre  1700. 

H  est  exact,  comme  l'annonçait  M.  d'Argensoii,  que 
trois  parliculiers  onl  accapait;  soixante  n»ille  pois  vides 
pour  se  rendre  maîtres  du  commerce  des  beurres  d  Isi- 
gny  et  faire  surenchërir  d'un  quart  le  prix  des  pois  *. 

*  Au  dos  ;  «Vendre  au  prix  courant;  un  profit  très  modique. - 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


210.     M.  BABE.yTix,  intendant  en  Flandre  maritime, 
ÀV  Contrôlevr  gÉhéral. 
ag  Octobre,  û,  ii  et  ag  Novembre,  2t  Décembre  1700; 
i4  Mars  1701. 

Poursuites  contre  plusieurs  marchands  qui  ont  fait  le 
transport  des  espèces  d'or  et  d'argent  à  l'ëtranger;  con- 
damnation à  l'amende  et  confiscation  des  sommes  sai- 
sies, dont  moitié  pour  le  dénonciateur  et  moitié  pour  les 
pauvres  de  Dunkerque*. 

*  L'intendant  demandant,  dans  sa  lettre  du  ag  novembre,  si  l'af- 
faire doit  être  traitée  comme  un  crime  capital,  le  contrôleur  général 
répond  :  kVous  ne  sauriez  juger  celte  affaire  avec  trop  de  rigueur.» 


211.  M.  BÉGON,  intendajit  à  la  Rochelle, 

ÀV  Contrôleur  général. 

3o  Octobre  1700. 
11  offre  de  fournir  aux  dépenses  de  la  reconstruction 
de  l'église  de  Rarbezieux  au  moyen  d'économies  sur  les 
revenus  de  la  fabrique,  d'impositions  sur  les  taiiiables, 
les  gros  décimateurs  et  les  privilégiés,  et  de  prélèvements 
sur  les  biens  des  religionnaires.  Il  propose  également 
d'assigner  sur  les  biens  des  religionnaires  les  dépenses 
de  la  construction  des  bâtiments  d'école  nécessaires  aux 
Filles  de  la  Foi  de  Pons.  - 


212.    M.  DE  Habouys,  intendant  en  Franche -Comté, 
AU  Contrôlevr  général. 

5  Novembre  1 700. 

État  des  sommes  payées  par  quelques  villes  aux  men- 
diants et  vagabonds  de  passage,  pour  les  aider  à  rega- 
gner leur  lieu  de  naissance*. 

*  Voyez  de  pareils  états  qu'envoient  :  MM.  de  Bouville  (aa  août 
1700  et  U  janvier  1701),  de  Miroménil  (Tours,  21  décembre  1700), 
et  Sanson  (Sois.sons,  10  janvier  1701),  ces  intendants  ayant  reçu 
l'ordre  de  faire  cesser  la  distribution  des  vivres  telle  qu'elle  avait  été 
ordonnée  par  la  déclaration  du  2 5  juillet  1700.  M.  d'Herbigny  (Lyon, 
a5  juin  1701)  envoie  aussi  l'état  des  avances  faites  par  divers  con- 
sulats. 


213.  M.  d'Asleiges,  intendant  à  Poitiers, 

àv  Contrôleur  général. 

5,  aa  et  ag  Novembre  1700. 

Rapports  sur  la  régie  des  biens  des  nouveaux  convertis 
fugitifs,  sur  les  condamnations  à  l'amende  prononcées 
en  1697  et  1698  contre  ceux  qui  furent  surpris  aux 
assemblées  de  religionnaires,  et  sur  les  procédés  de  mise 
en  adjudication  des  biens  saisis. 

(fJe  n'ai  garde  d'entreprendi-e  de  justifier  le  nommé  Blot, 


commis  à  la  régie  des  biens  des  fugitifs ,  quand  vous  trouvez  à 
redire  à  sa  conduite.  Cependant  vous  trouverez  bon ,  s'il  vous 
plaît,  que  j'aie  l'honneur  de  vous  dire  que  la  saisie  des  biens  des 
fugitifs,  la  publication  et  l'adjudication  de  ces  mêmes  biens  ne 
sont  pas  des  choses  nouvelles  dans  cette  généralité.  M.  liibeyre, 
conseiller  d'État,  intendant  du  Poitou  en  1689,  en  a  été  chargé 
comme  moi;  je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  en  ces  temps-ià ,  par  ses  ordres ,  pour  y  par- 
venir. L'alliche  que  Blot  a  pris  la  liberté  de  vous  envoyer  est  la 
même  que  celle  qui  a  été  dressée  et  publiée  par  les  ordres  de 
M.  Ribeyre,  lorsqu'il  a  fait  les  adjudications  des  mêmes  biens. 
J'en  ai  l'original  entre  les  mains.  Je  me  suis  conformé  à  tout  ce 
que  M.  Ribeyre  a  fait  :  j'ose  vous  dire  qu'il  est  impossible  de 
mieux  faire ,  et  je  me  suis  trouvé  très  soulagé  en  le  prenant 
pour  modèle.  Il  a  l'honneur  d'être  connu  de  vous  :  vous  pouvez 
l'en  entretenir,  si  vous  le  jugez  à  propos.  M.  Foucault,  inten- 
dant de  Caen ,  en  a  usé  encore  de  même  dans  le  temps  qu'il 
l'étoil  du  Poitou;  il  ne  me  sera  pas  difficile  d'en  trouver  l'af- 
fiche. En  un  mot,  ce  sont  de  ces  sortes  d'usages  que  l'on  suit 
toujours  de  la  même  façon ,  à  moins  que  le  Roi  ne  les  change 
par  des  ordres  contraires.  Quant  à  la  publication  des  biens  si- 
tués dans  chaque  bailliage  particulier,  qui  est  réduire  la  chose  à 
des  affiches  particulières,  permettez-moi  de  vous  dire  (jue  l'éclat 
n'en  est  pas  moins  -grand ,  parce  que  tous  les  nouveaux  con- 
vertis, avant  une  communication  libre  les  uns  avec  les  autres, 
se  rendent  compte  aisément  de  tout  ce  qui  se  passe  h  leiu*  égard, 
d'autant  plus  que  les  saisies  des  biens  des  fugitifs  possédés  par 
des  nouveaux  convertis  qui  ne  font  pas  leur  devoir  n'étant  que 
l'exécution  de  la  déclaration  du  99  décembre  1698,  qui  a  été 
oubliée  partout,  il  est  important  que  l'exécution  en  soit  connue, 
parce  que  ces  saisies  ne  produisent  aucuns  effets  que  contre  ceux 
qui  ne  font  pas  leiu*  devoir.  Il  eût  été  impossible  de  trouver  des 
enchérisseurs  qui  eussent  porté  ces  biens  à  leur  juste  prix,  si 
l'afiiche  n'eût  été  publiée  partout.  Vous  savez  mieux  que  moi 
qu'il  n'y  a  que  des  gens  éloignés  qui  puissent  les  prentlre. 
parce  que  les  voisins  s'atth-eroient  des  ennemis  mortels,  s'ils  les 
enchérissoient.  Je  conviens  que  les  nouveaux  convertis  doivent 
être  traités  avec  douceur,  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui  petit  les 
aigrir;  si  cette  règle n'avoit  pas  d'exceptions,  S.  M.  n'auroilpas 
fait  les  déclarations  de  1698  et  les  autres  qu'elle  nous  ordonne 
tous  les  jours  de  faire  exécuter  dans  toute  leur  étendue.  Ainsi . 
votre  principe  me  paroît  très  juste  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
dociles  et  qui  vont  aiLx  instructions;  mais,  à  l'égard  des  opi- 
niâtres, on  n'en  viendra  jamais  à  bout,  si  le  Roi  ne  se  sert  im- 
médiatement de  son  autorité  pour  les  réduire  en  faisant  des 
exemples  de  sévérité ,  suitout  ceux  que  S.  -M.  juge  propres  pour 
en  servir  aux  autres.  Cette  conduite  sage  et  prudente  (pie  S.  M. 
a  tenue  jusques  à  présent  a  converti  toute  la  noblesse  du 
Poitou;  j'ose  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  dix  gentilshommes 
dans  la  province  qui  ne  soient  instruits  dans  la  religion  ou  qui 
ne  se  fassent  instruire.  M.  de  Mianne,  lieutenant  de  Roi  du  châ- 
teau de  Nantes,  a  travaillé  fort  utilement  à  l'instruction  de  ceux 
qui  ont  été  renfermés  dans  ce  château  par  les  ordres  du  Roi. 
M.  de  Ramsay  est  un  de  ces  ouvrages  :  c'étoit  un  chef  habile 
et  autorisé,  qui  tenoit  toute  la  noblesse  du  bas  Poitou.  Il  y  en 
a  vingt  autres  qu'il  a  convertis,  faisant  très  bien  leur  devoir,  et 
remerciant  M.  de  Mianne  tous  les  jours  du  soin  qu'il  a  pris  de 
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Ifls  instruire  \ui-mtime.  Enfin,  tout  va  bien  en  Poitou  pour  la 
reli{jion.  Il  seroit  dangereux  d'en  user  autrement;  toutes  choses 
rf^nshissent  peu  ù  peu  comme  on  le  peut  souliaitf.T.  Il  ne  nous 
man(pie  ([ue  des  missionnaires  pour  les  instructions  du  menu 
|)cuple  dans  les  paroisses  de  la  campagne.  Quand  il  plaira  au 
Moi  donner  des  fonds  pour  cela,  l'ouvrage  avancera  lïeaucoup 
plus  vite.  MM.  les  dvêijues  vous  rendront  co.  témoignage  comme 
moi.  C'est  la  réponse  que  je  dois  à  votre  lettre  du  a3  no- 
vembre *.  n 

*  Voir  les  lettres  des  17  et  97  janvier,  17  mars,  1"  aviil,  elc.  de 
l'annëi!  1701,  sur  plusieurs  mainlevées  demandées  par  des  ayants 
cause  de  fugitifs. 


21/t.        M.  DE  BÀviLiE,  intendanl  en  Languedoc, 

AV  COUTRÔLEIJR  GÉhÉRAL. 

7  Novembre  1700. 

Il  propose  des  expe'dienis  pour  différer  le  renihourse- 
ment  du  sieur  Daudé,  maire  du  Vigan,  de  telle  façon 
que  cet  officier,  dont  ii  énumère  les  bons  offices  comme 
snbdélc'gue  dans  les  Cévennes,  puisse  encore  prendre 
sdance  aux  Étais,  à  son  tour  d'année,  cl  y  rendre  les 
services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  lui. 


215.  .1/.  Fbkràhd,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoSTKÔlEUR  GBséRÀL. 

10  Novembre  1700. 
Rapport  général  sur  la  récolte  :  les  blés  sont  assez 
abondants  pour  qu'on  en  puisse  fournir  aux  pays  voi- 
sins; les  vins  coniniuns  sont  également  abondants,  mais 
il  n'y  a  qu'une  demi-année  de  vins  fins,  et  ils  ont  doublé 
de  prix. 

"210.      Le  sieur  Pierre  de  Dvmatet,  à  Montauban, 

AU  CoyTRÔLEUR  Gé\ÉR4L. 

10  Novembre  1700. 

irJe  vous  supplie,  avec  un  très  profond  respect  et  une  très 
grande  soimiission,  de  vouloir  bien,  s'il  vous  plaît,  par  l'at- 
tention que  vous  avez  pour  les  intérêts  de  S.  M.,  vous  faire  lire 
le  contenu  en  cette  lettre.  Il  y  a  envii-on  un  an  que  je  pris  la 
liberté  d'écrire  à  Votre  Grandeur  ([ue  j'avois  conuoissance  de 
deux  moyens,  dont  l'un  est  un  fonds  fait  cpii  peut  produire 
un  million  de  livres,  duquel  S.  M.  retirera  700,000**  en  don- 
nant 300,000"  à  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  qui,  par  ce 
don,  s'obligera  de  rapporter  à  S.  M.  lesdit-i  700.000  "  de  net  et 
en  argent  C()nq)tant.  L'autre  moyen  (>st  de  faire  à  même  temps 
|)roliter  S.  M.  de  1,400,000**,  par  la  création  de  certains  of- 
lices  qui  peut  être  faite  dans  ladite  ville  de  Toulouse;  et,  par 
c(^tte  création.  S.  M.  trouvera  encore  une  chaqje  de  10,000** 
lie  rente,  qu'elle  pourra  doimer  à  qui  bon  lui  send)lera,  sans 
rien  changer  de  l'ancien  usage  ni  de  l'usage  moderne;  mais  la 


première  alfaire  doit  être  finie  avant  de  |)ouvoir  faire  Imiite 
création.  Pour  l'examen  de  i-m  deux  movens.  il  voas  plut  de 
me  renvoyer  par-devant  \l.  le  Gendre,  iiitemiaiit  à  .Monlauban. 
lefjuel  est  prf;s<;ntement  si  touché  de  mes  raison»,  que.  péné- 
tré comme  je  le  suis  de  sa  bonne  justice  et  de  la  manière  qu'il 
la  rend  à  tout  le  monde,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  me  la  rendra 
entière  et  qu'il  fera  pour  moi,  en  cette  occasion,  ce  qu'il  croira 
juste  et  raisonnable.  Ainsi,  je  vous  supplie  très  humblement  de 
lui  renvoyer  cett/;  lettre,  apràs  cpie  vous  aurez  eu  la  ImuiU;  de 
la  répondre  h  côté  des  articles  :  sur  quoi,  M.  le  Gendre  réglera 
sa  conduite  à  mon  égard,  en  se  conformant  à  vos  ordres  et  aux 
intentions  de  Votre  Granfleur. 

«Je  demande  (|ue  ce  soit  votre  bon  plaisir  de  me  promettre, 
s'il  vous  plait,  (|ue  S.  .VI.  m'accordera  une  pension  de  6,000" 
de  rente  viagère,  à  prendre  sur  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  au 
moyen  du  don  (pi'elle  lui  fera  de  3oo.ooo  **,  dont  cette  ville  a 
besoin  pour  achever  des  ouvrages  commencés  à  la  gloire  du 
Roi  et  utiles  à  lailite  ville,  qui  peut  bien  espérer  cetl<!  grâce  de 
S.  M.  après  les  dons  réitérés  de  {)oo,ooo  **  qu'elle  lui  a  faits  en 
divers  temps,  pendant  la  dernière  guerre,  dont  Votre  Grandeur 
est  même  informée  pai-  les  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  ' 
au  nom  de  cette  ville.  Je  dois  encore  avoir  l'honneur  de  vous 
dire  que  ce  sera  exciter  par  ce  don  la  ville  de  Toulouse  à  s'eii- 
g.iger  à  forfait  aux  i,/ioo,ooo**  (jui  doivent  provenir  de  ladite 
création  d'oflices  par  l'expédient  que  je  fournirai  à  ce  sujet, 
sans  que  S.  M.  ait  liesoin,  |>our  cela,  d'avoir  des  traitanU,  ni 
pour  les  700,000  **  proposés,  ni  [wur  le  débit  des  oHîces  créés  : 
ce  qui  sera  très  avantageux  pour  le  bien  du  senice.  Je  demande 
aussi,  si  mon  avis  est  reçu,  (pie,  pour  les  arrérages  d'une  |)en- 
sion  de  3, 000  **  accordée  par  S.  M.  à  un  de  mes  parenLs  nou- 
veau converti,  ou  parce  qu'il  remettra  le  pie<l  capital  de  ladite 
pension,  il  vous  plaise  m'accorder  des  ollices  taxés  ia.ooo* 
aux  parties  casuelles.  Et,  parce  qu'il  conviendroit  au  service  de 
S.  M.,  pour  le  succès  de  ces  deux  propositions,  que  j'eusse, 
pendant  celte  année  seulement ,  quebpie  entrée  dans  l'hôlel  de 
ville ,  j'eus  l'honneur  de  vous  supplier,  il  y  a  un  an ,  comme  je 
le  fais  encore ,  de  vouloir  bien .  par  une  lettre  de  cachet ,  foire 
nommer  pour  cette  année  Jean-Cyprien  .Mengaud  et  moi. 
Pierre  Dumalet,  capitouls  de  la  ville  de  Toulouse,  en  vous  assu- 
rant que  nous  avons  la  condition  re<piise  et  que  pareille  chose 
a  été  déjà  faite  eu  plusieurs  autres  occasions  moins  nécessaires: 
et  je  me  soumets  de  payer  9,000  **  b  tel  iLsage  ([ue  S.  M.  l'or- 
donnera, si,  dans  la  suite,  vous  ne  reconnoissez  pas  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  la  vérité,  et  que  ce  sont  d'ailleurs  des 
emplois  de  dépense.  La  nomination  des  capitouls  doit  être  |)or- 
tée  à  S.  M.  par  M.  de  la  Vrillière.  au  t"  du  mois  de  décembre 
prochain;  mais  elle  est  souvent  retardi-e  par  des  lettres  de  M.  de 
Bàville.  Vous  pouvez  bien,  par  conséquent,  et  sans  rien  iimo- 
ver,  la  surseoir  justpi'à  ce  que  vous  ayez  reçu  la  réponse  de 
M.  le  Gendre,  avec  le  mémoire  de  l'exiiédient  qui  doit  faire 
toucher  à  S.  M.  ladite  somme  de  700,000  **.  Je  vous  supplie  de 
vouloir  bien  donner  permission  à  M.  le  Gendre  de  me  remettre 
votre  lettre  répondue  en  ma  faveur,  et  d'avoir  cette  bonté  de 
m'accorder  la  récompense  que  je  demande,  puistpi'il  est  bi«i 
juste  qu'en  servant  le  Roi,  qui  est  un  si  grand  maître,  je  fass» 
ma  fortune,  (jui  seroit  ilt-jà  bien  avancée  avec  les  5o,ooo  "  d'in- 
térêt de  ce  million  que  S.  .\1.  a  perdu  depuis  l'année  passée. 
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que  j'eus  rhonneur  de  vous  en  écrii-e.  Si  je  suis  une  fois  récom- 
pensé de  ces  deux  affaires,  je  ferai  connoître  un  moyen  dont 
ceux  qui  sont  auprès  de  vous  ne  s'avisent  pas,  pour  épargner 
au  Roi  plus  de  200,000"  de  rente  qu'il  lui  en  coûte  tous  les 
ans.  Ces  découvertes  méritent  bien  une  récompense  certaine;  je 
vous  la  demande,  en  vous  représentant  que  je  n'ai  pas  été  ré- 
compensé, pas  même  remboursé  de  plus  de  4oo  **  de  frais  qu'il 
m'en  coûta  de  mon  argent  pour  mie  autre  découverte  que  je  fis 
il  y  a  environ  trois  ans,  oîi  le  Roi  profita  de  90,000  ".  J'ai  en 
main  l'arrêt  du  Conseil  rendu  à  mon  nom  et  les  lettres  de  M.  de 
Bàville  qui  établissent  la  preuve  de  cette  vérité.  La  justice  et  la 
charité  de  Votre  Grandeur,  avec  rattachement  qu'elle  a  pour  le 
service  de  S.  M. ,  me  font  espérer  qu'elle  recevra  avec  quelque 
bonté  ma  lettre  *.  s 

*  Voir  d'autres  lettres,  du  2  mais  précédent  et  du  5  décembre  sui- 
\ant.  Malgré  le  mauvais  rapport  envoyé  sur  ce  Bvisionnairei  par  l'in- 
tendant (16  décembre),  le  contrôleur  général  ordonna  de  lui  promettre 
le  sixième  des  profits,  pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'un  avis  déjà  connu. 


217.       M.  DP  PoMEREu,  inlmdanl  en  Champagne, 

ai:  CoyTRÔLECR  GÉNÉRAL. 

i3  Novembre  et  6  Décembre  1700,  1"  Janvier  1701. 

Rapport  sur  le  commerce  des  blës  entre  la  Champa- 
gne et  Paris.  Interrogatoire  du  sieur  Duboys  de  Crancé, 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres,  soupçonné  d'ac- 
caparement et  d'association  avec  les  monopoleurs;  ren- 
seignements sur  sa  mauvaise  réputation  et  sur  celle  de 
ses  associés*. 

*  Voir,  à  la  date  du  7  décembre  1 700  et  à  celle  du  1 4  janvier  1701, 
les  lettres  écrites  au  contrôleur  général  par  Duboys  de  Crancé,  les 
pièces  envoyées  par  l'intendant  le  iC  janvier  1701,  et  un  rapport  pré- 
cédent, du  18  février  1700,  sur  le  commerce  des  blés  à  Charlevillc. 


218.  M.  DE  Saint-Coxtest,  intendant  à  Metz, 

Al!  Costrôleur  général. 

19  Novembre  1 700. 

Il  croit  très  avantageux  de  favoriser  l'établissement 
d'une  verrerie  dans  les  environs  de  Thiouville,  en  accor- 
dant au  \errier  les  mêmes  privilèges  qu'on  lui  avait  déjà 
donnés,  en  i685,  pour  s'établir  à  Luxembourg*. 

*  En  marge  :  ^^Bon.'^ 

219.  M.  d'Herbignï,  intendant  à  Lyon, 

AV  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1700. 

11  demande,  pour  les  religieuses  de  Sainte-Claire  de 
Montbrison,  rautorisation  de  prendre  dans  la  rivière  qui 
traverse  la  ville  quatre  pouces  d'eau,  destinés  au  service 
de  leur  maison  et  à  celui  des  habitants. 


220.  M.  de  Miroménil,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôleur  général. 

21,  25  et  27  Novembre,  3  et  16  Décembre  1700. 

Il  rend  compte  des  travaux  exécutés  sur  le  parcours 
de  la  route  suivie  par  le  roi  d'Espagne  et  les  princes 
ses  frères*. 

*  Voir,  dans  la  même  intendance,  à  la  date  du  a5  novembre,  une 
lettre  de  M.  le  Peletier  de  Souzy,  intendant  des  finances.  M.  d'Ableiges 
envoie,  le  i3  janvier  1701,  l'état  des  dépenses  faites  sur  les  routes  de 
la  généralité  de  Poitiers,  et  M.  Bégon,  le  9  août,  l'état  de  la  généra- 
lité de  la  Rochelle,  où  plus  de  vingt  mille  hommes  avaient  été  em- 
ployés. M.  Phélypeaux,  en  transmettant,  le  3  juillet, l'état  des  frais  faits 
dans  la  généralité  de  Paris,  dit  :  «J'en  ai  retranché  plus  de  la  moitié, 
parce  que  j'ai  cru  qu'il  n'étoil  pas  nécessaire  de  payer  les  habitants 
d'un  village  sur  le  chemin,  lorsque  chacun  n'a  lait  qu'une  journée,  qui 
pouvoit  passer  pour  une  corvée  qui  n'est  pas  considérable,  et  qu'on  ne 
devoit  payer  que  ceux  qui  en  avoienl  travaillé  plusieurs 1 


221.  M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 

AU  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1700. 

îfJe  n'ai,  jusques  à  présent,  accordé  aucune  mainlevée  de 
saisies  faites  sur  des  biens  ayant  appiirtenu  à  des  religionnaires 
sortis  du  royaume,  que  lorsque  les  héritiers  qui  les  ont  récla- 
més m'ont  justifié  qu'ils  faisoient  leur  devoir  de  religion,  et 
qu'ils  en  étoient  en  possession  avant  la  déclaration  du  Roi  du 
99  décembre  1698.  Ces  mainlevées  sont  fondées  sur  l'article  8 
de  cette  déclaration ,  qui  maintient  ceux  qui  possèdent  ces  sortes 
de  biens  en  la  propriété  d'iceux ,  à  la  charge  de  faire  profes.sion 
de  la  religion  catholi(jue ,  apostolique  et  romaine  ;  et  c'est  le  cas 
où  il  me  paroît  qu'elles  doivent  être  accordées,  sans  attendre 
des  ordres  du  Roi ,  dont  les  intentions  sont  clairement  expliquées 
dans  cette  déclaration ,  ces  saisies  n'ayant  été  faites  par  le  com- 
mis à  la  régie  de  ces  biens  que  par  erreur  et  sans  connoître  les 
particuliers  qui  en  étoient  en  possession.  Si,  nonobstanf  ces 
raisons,  vous  souliaitez  qu'on  vous  donne  avis  des  mainlevées 
qu'on  demandera  dans  le  cas  (pie  j"ai  rhonneur  de  vous  mar- 
quer, je  ne  manquerai  pas  de  vous  en  informer.  Je  dois  vous 
observer  que  je  n'en  donne  aucune  pour  les  saisies  faites  sur  les 
biens  de  ceux  qui  sont  sortis  du  royaume  depuis  la  déclai-alion 
de  1698*.'. 

*  Réponse  au  dos  :  r  11  ne  doit  pas  souffrir  que  les  commis  fassent 
des  saisies  de  leur  autorité  piivée,  et  ils  n'en  doivent  faire  qu'en  vertu 
de  ses  ordonnances,  lesquelles  il  ne  doit  rendre  que  contie  les  reli- 
gionnaires jouissant  des  biens  de  leui-s  parents  fugitifs  en  vertu  de  la 
déclaration  de  1 689 ,  et  lorsqu'il  connoit  qu'ils  ne  font  pas  leur  devoir 
de  catholiques.  Et  en  ces  cas,  on  ne  doit  pas  donner  mainlevée  de 
ces  saisies  qu'après  avoir  informé  le  Roi  de  la  meilleure  conduite  de 
ces  nouveaux  convertis  et  avoir  reçu  les  ordres  de  S.  M.?i  Voir,  à  la 
date  du  2G  décembre,  le  compte  du  revenu  des  biens  des  religion- 
naiies  de  la  généralité  et  les  propositions  d'emploi  de  ces  revenus  à 
l'entretien  des  enfants  placés  dans  les  séminaires  et  maisons  religieuses , 
au  mariage  des  filles  ou  à  leur  dot  religieuse,  à  la  subsistance  des 
pauvres  et  au  soutien  des  hôpitaux;  et,  à  la  date  du  16  mars  1701, 
le  rapport  sur  une  demande  de  mainlevée.  — -  M.  Sanson,  intendant  à 


CORKESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Soissons,  envoie  divers  rapports  semblables  les  5  et  a  7  décembre  1700, 
<■)  janvier,  a'i  mai  et  3ojuin  1701. 


222.       Le  sieur  Massiot,  négociant  à  la  Rochelle. 

àV  CofITHÔLEVH  GÉNÉRAL. 

a  el  18  Décembre  1700. 

I  demanda  IVuiIréc  pour  les  Ijfpufs  dTrlaiidc,  avec  dé- 
charge des  nouveaux  droits,  qui,  d'ailleurs,  cnlravent  le 
commerce  sans  rien  produire  pour  le  Roi.  Cette  impor- 
tation ferait  baisser  la  livre  de  viande  de  A  sols  à  1  sol 
C  deniers,  cl  offrirait  un  nouveau  débouché  pour  les 
vins,  sels  et  eaux-de-vie. 


223.        M.  /)/■;  B.iviLLE,  inlendanl  m  Laugîtedoc . 

AU  CoSTBÔLEVn  cÈsÉRAL. 

.')  Décembre  t  700. 

tI!  n'y  a  rien  de  plus  dilTicile  que  d'entretenir  les  postes  en 
l^anffuedoc ,  parce  qu'il  n'y  a  [)oint  de  chevaux  el  qu'il  n'y  n 
point  de  fourrage,  et  que  les  maîtres  de  poste  n'y  sont  point 
exempts  de  tailles.  Il  est  vrai  ([ue  la  province  leur  donne  1  ao  **, 
pour  leur  tenir  lieu  d'exemption;  mais  l'expérience  a  fait  con- 
nollre  (jiin  cela  ne  suliitpas,  et  je  crois  qu'il  seroit  tr^s  à  propos 
(le  leur  augmenter  les  gages  de  1 00  **,  en  sorte  (ju'ils  pussent 
avoir  aao"  :  sans  quoi  il  est  impossible  que  le  public  soit  bien 
servi  à  cet  égard  et  que  l'on  soit  content.  La  preuve  de  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dii'e  consiste  dans  li;  seul  fait  qu'en  pro- 
curant, comme  je  fais,  des  brevets  de  maîtres  de  poste  gra- 
tuitement, je  n'en  puis  trouver  souvent.  Il  est  vrai  qu'il  en 
coûte  déjà  îi  la  province  5,640";  ce  seroit  une  augmentation 
de  '1,700**,  et  en  tout  cette  dépense  iroit  h  io,3/to**.  Cotte 
somme  ne  paroît  pas  excessive  par  rapport  au  bien  du  com- 
merce et  au  service  du  Roi. 

ffll  y  a  encore  un  article  très  important  pour  maintenir  les 
postes  de  cette  province,  qui  est  (pie  les  maîti'es  de  poste  de 
N'arhonne  et  de  Garcassonne  font  double  service,  ayant  les  routes 
(le  Perpignan  et  de  Montlouis,  et  ne  sont  payés  du  Roi  que 
pour  une  poste,  h  raison  de  1 80  **.  Il  seroit  très  juste  de  dou- 
bliM-  leurs  gages;  ces  deux  postes,  étant  abandonnées  par  cette 
raison,  ruinent  toutes  les  autres.» 


22.'i.  1/.  LEBiiF.r.  tnlniiliwt  on  Provence. 

AU  CofiTllÔl.KVR  GKSKRiL. 

9  Décembre  1700. 
Il  demande  à  casser  les  délibérations  des  échevins  et 
d(5pulés  de  la  Chambre  de  conunerre  de  Marseille  rela- 
tives à  rindeninit(!  du  sieur  Joseph  Fabre,  leur  député 
au  Conseil  de  romnien-e,  ainsi  qu'aux  réparations  du 
logement  de  M.  de  Grignan,  aux  gratifications  annuelles 
de  son  secrétaire  et  à  d'autres  dépensées  inutiles. 


If  Le  mal  est  extrême,  et,  pour  peu  qu'on  le  laissât  conti- 
nuer, les  affaires  de  la  communaut<:  tomberoient  dans  une  con- 
fusion qui  intéresscroit  considérablement  le  service  du  maître, 
le  commerce  de  cette  grande  ville  et  les  particuliers  (|ui  y 
[wssèdent  des  fonds,  sur  le»(|uelf  toutes  ces  libéralit^-s  doivent 
nécessairement  lomlKîr.  Je  crois  donc  <fue,  pour  pré\eriir  de  si 
grands  désordres  et  empêcher  (pi'à  la  faveur  du  temits  dont 
j'ai  besoin  pour  ftiire  la  li(pii(lati(>n  des  dettes  de  la  ville  et 
en  bien  rt'gler  les  dépenses  annuelles,  ils  ne  soient  port<'s  aux 
derniers  excès,  il  faut  faire  incessamment  une  ordonnance  iwr 
la(iuelle  je  dirai  (ju'encore  ()ue,  par  le  rqjlement  de  l'an^-e 
1O60  et  arrêt  du  Conseil  d'Ktat  intervenu  le  11  mai  1676. 
il  soit  exj)ressément  défendu  aux  échevins  de  faire  par  chacun 
an  des  dépenses,  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  au  delà 
de  .3o,ooo**,  sans  permission  ex|)resse  de  S.  M.,  néanmoins  ils 
n'ont  pas  laiss('  de  les  augmenter,  annuellement,  de  sorte  que 
les  seules  dépenses  or(hnaircs  ont  excédé,  pendant  certaines 
années,  plus  de  trois  fois  la  somme  portée  par  ces  règlement 
et  arrêt  :  ce  qu'on  assure  être  princi|)alement  provenu  de  di- 
vers abus  (pii  se  sont  glissés  dans  l'administration,  et  (pii  gnw- 
sissent  chaque  jour,  de  manière  que  la  communauté  s'en  tron- 
veroit  à  la  fin  accablée,  si  on  n'y  apportoit  un  prompt  renn^de. 
Et  j'ordonnerai  ensuite  (ju'en  conformité  des  airéts  du  Con- 
seil, ordres  paiticuliers  reçus  de  la  cour,  et  de  mes  précé- 
dentes ordonnances,  il  sera,  par  moi,  incessamment  procédé  à 
la  li(pii(latiou  des  dettes  de  la  v  ille  et  à  l'état  de  ses  dépenses 
ammelles.  Et  cependant,  par  manièi-e  de  provision  et  justpi'à  ce 
(|u"il  y  ait  été  pourvu  par  S.  M.  sur  mes  procès -verbaux  de 
li([uidation,  états  des  dépenses  et  avis,  je  ferai  d'expresses  dé- 
fenses aux  échevins  de  disjwser  h  l'avenir  des  revenus  de  la  ville 
sans  (pie  la  dé[)ense  en  ait  été  par  moi  autorisée,  à  pine  d'être 
contraints  à  remettre  es  mains  du  trésorier  les  sommes  cjuil  au- 
roit  payées  sur  des  mandats  ou  étaU  (pii  n'auroient  pas  él*-  par 
moi  visés.  Ensuite  de  (pioi,  je  prétends  dres-ser  avec  ces  mêmes 
échevins  un  état  provisional  des  dépenses  utiles  et  nécessaires, 
((ue  je  remettrai  au  trésorier,  signé  deux  et  de  moi .  et  dont 
j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie.  Bien  entendu  (pie. 
s'il  survient  dans  la  suite  des  occasions  d'en  faii-e  d'autres  (pii 
me  paroissent  utiles  et  nécessaires,  je  les  autoriserai  et  (>rendrai 
en  même  temps  la  liberté  de  vous  en  informer.  Il  me  semble 
(jue  ces  projets  sont  conformes  à  l'esprit  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'inspirer  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  voir  à  Fontainebleau  * » 

*  Le  7  août  suivant,  il  envoie  un  projet  d'arrêt  réduisant  les  dé- 
penses annuelles  à  97.3, 'lîia  «. 


225.  1/.  dHeubigm,  intendant  à  Lyon, 

iO  CoitTIMLBOIt  GBKÉKàL. 

11  et  96  Décembre  1700. 

Incendie  du  pont  de  bois  de  Bellecour.  On  propose 

de  rétablir  seulement  l'arche  détruite,  aux  frais  de  la 

ville  de  Lyon,  ou  de  la  reconstruire  en  pierre  avec  le 

concours  des  provinces  dont  le  commerce  pratique  ce 

;    passage. 


en 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


iT  Trouvez  bon  qu'à  l'occasion  du  passage  de  Messeigneurs  les 
|)rincfis ,  j'aie  l'honneur  de  vous  représenter  que ,  sur  la  route  soit 
de  Bourgogne,  soit  du  Bourl)onnoi8,il  y  a  plusieurs  endroits 
où  il  est  impossible,  surtout  dans  la  saison  que  les  princes  passe- 
ront, de  rendre  le  chemin  bon  (ju'en  pavant.  Il  faudroit  bien 
pour  cela  un  fonds  de  la  à  i5,ooo^,  pour  la  route  seule  que 
tiendront  les  princes,  n 


226. 


M.  hliERBiGSY,  intendant  à  Lyon, 

AV   CoyTROLEVR  oÉfiÈRAL. 


18  Décembre  1700. 

trie  crois  me  devoir  donner  l'honneur  de  vous  informer  du 
train  qu'on  \oit  prendre  ici  à  l'or  et  l'argent.  Il  en  sort  beau- 
coup plus  qu'il  n'en  est  jamais  sorti.  J'ai  remarqué  pour  quelle 
quantité  j'ai  donné  pendant  un  an  des  passeports  sous  le  nom 
des  Suisses;  il  y  en  a  eu  pour  600,000".  I!  n'y  a  pas  deux 
avis  sur  le  principe  de  cet  événement  :  tout  le  monde  convient 
que  ce  n'est  point  le  rabais  des  monnoies,  mais  seulement  l'in- 
certitude du  prix ,  qui  rend  les  lettres  de  change  pour  les  ])ays 
étrangei-s  extrêmement  rares  et  dilliciles,  ce  qui  tient  le  change 
à  un  prix  hors  de  raison  ;  au  lieu  que ,  du  moment  que  les  mon- 
noies seront  évaluées  sur  un  pied  qu'on  jjourra  juger  fixe,  le 
(•hange,  reprenant  son  pied  ordinaire,  aura  aussi  son  mouvement 
ordinaire ,  et  il  ne  sortira  pas ,  à  beaucoup  près ,  tant  d'espèces. 
Un  exemple  expliquera  nettement  ce  fait  :  les  louis  d'or  valent 
à  Rome  11*5  s.,  en  France  valent  i3*;  c'est  35  sols  à  perdre 
|)ar  louis  :  ce  qui  revient  à  environ  1 5  p.  0/0  de  peile  à  remettre 
à  Rome  des  louis  en  espèces.  De  Lyon  à  Rome,  le  prix  ordinaire 
du  change  est  de  2  p.  0/0  ;  il  ne  devroit  donc  être  maintenant 
([ue  de  17  p.  0/0 ,  et  il  est  de  is  o ,  à  cause  de  cette  vai'iation  et 
incertitude  des  monnoies  qui  rendent  les  lettres  de  change  rares. 
Cette  rareté  est  aisée  à  comprendre,  en  ce  que,  pour  soutenir 
le  change,  il  faut  être  en  argent  comptant,  et  personne  n'oseroit 
s'en  tenir  chargé  ;  comme  donc  il  y  a  3  p.  0/0  h  gagner  sur  les 
es[)èces  qu'on  envoie  au  lieu  de  lettres  de  change,  et  qu'on  gagne 
de  plus  le  prix  ordinaire  du  change  de  2  p.  0/0 ,  on  en  prend 
le  parti  tant  qu'on  peut.  Ce  parti,  par  le  moyen  des  Suisses,  est 
sans  dillicuité,à  cause  de  lem's  privilèges. Chacun  s'en  sert  pour 
l'or,  car.  comme  je  ne  me  suis  point  expli([ué  des  ordres  que 
j'ai  de  ne  point  refuser  de  passeports  pour  l'argent,  on  ne  m'en 
demande  que  pour  l'or.  Or,  pour  l'argent,  c'est  encore  une 
autre  affaire,  à  cause  du  grand  prix  des  matières  pour  l'affinage; 
en  sorte  qu'il  y  a  3  ou  4  p.  0/0  à  gagner  sur  la  sortie  de  l'ar- 
gent plus  que  sur  celle  de  l'or.  On  ne  fait  nul  doute  que  les  écus 
de  France  ne  se  fondent  dans  les  pays  étrangers  et  ne  revien- 
nent à  l'allinage  en  lingots  et  barres,  rien  n'étant  j)lus  aisé  tpie 
de  contrefaire  la  marque  d'Espagne.  IVe  donnant  point  de  passe- 
ports pour  l'argent,  je  me  suis  informé  comment  il  sort  :  j'ai  su 
d'assez  bon  endroit  qu'à  CoUonges  il  y  a  assez  d'exactitude .  et 
que  c'est  par  le  Pont-de-Beauvoisin  que  la  sortie  est  aisée.  S'il 
vous  plaît  donner  des  ordres  secrets  d'y  veiller,  peut-être  s'y 
feroit-il  de  bonnes  captures.  On  ne  voit  point  ici  qu'on  puisse, 
par  aucun  endroit,  arrêter  la  cherté  du  prix  des  matières  pour 
l'affinage;  mais,  pour  la  fonte  des  écus,  il  n'y  auroit  qu'à  dé- 
fendre aux  afflneurs  les  lingots  et  barres  ;  de  bons  négociants 


répondent  de  les  entretenir  de  piastres  plus  qu'ils  n'en  peuvent 
consommer.  J'ai  cru  devoir,  à  tout  hasard ,  vous  rendre  compte 
de  ces  observations,  car,  bien  qu'elles  puissent  être  très  inutiles, 
peut-être  ne  vous  est-il  pas  désagréable  d'être  toujours  informé 
de  tout  ce  qui  se  dit  et  fait.  1 


227.   M.  DE  LA  Falvèrb,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

AV  CoXTRÔLEUR  céxÉRAL. 

a8  Décembre  1700. 

tf  Avant  que  de  procéder  à  la  signature  d'un  arrêt  rendu  entre 
M°"  la  maréchale  de  Créquy  et  des  maîtres  de  foi-ges,  contre 
lesquels  elle  a  gagné  son  procès ,  la  Compagnie  a  souliaité  que 
j'aie  l'honneur  de  vous  instruire  de  cette  affaire ,  dont  les  suites 
peuvent  être  d'une  grande  conséquence  pour  le  débit  des  fers, 
qui,  depuis  environ  deux  ans,  sont  montés  à  un  prix  excessif, 
tant  par  la  cherté  des  bois,  fpii  deviennent  rares,  disent  ces 
messieurs-là,  que  par  le  monopole  dont  les  ouvriers  en  marchan- 
dises de  ferronnerie  les  accusent.  Voici  le  fait  :  M""  la  maréchale 
a  vendu  aux  nommés  Chaillou,  Saget  et  consorts  tous  les  fers 
qui  seront  fabriqués  dans  les  forges  des  Hunaudières  pendant 
neuf  ans,  à  condition  expresse  de  n'en  pouvoir  vendre  qu'à  eux, 
(jui  sont  maîtres  de  forges,  au  nombre  de  trois,  non  loin  de 
celles-ci ,  et  ce  moyennant  68  "  le  millier.  Soit  que  leur  crédit 
ou  autre  raison  de  monopole  en  soit  la  cause,  il  est  certain  que 
les  fers  sont  enchéris  jusques  au  point  que  les  fers  que  l'on  ap- 
pelle cassants,  c'est-à-dire  de  la  moindre  bonne  espèce,  se  ven- 
dent aux  ouvriers  et  marchands  125":  sur  lequel  ])ied ,  les  fers 
pliants ,  tels  qu'il  s'en  fabrique  à  Paimpont ,  distant  de  sept  lieues 
d'ici,  iront  à  plus  de  100  **.  Ce  marché,  tel  que  je  viens  d'avoir 
l'hoimeur  de  vous  le  dire ,  a  produit  deux  effets  :  l'un ,  quelques 
particuliers  ouvriers ,  prétendant  y  avoir  part  ou  en  tirer  quelque 
droit  d'avis,  ont  fait  des  plaintes  et  du  bruit;  l'autre,  qui  a  beau- 
coup donné  lieu  à  les  augmenter,  a  été  que  M""  de  Créquy. 
ayant  connu  le  profit  immense  que  faisoient  Chaillou  et  ses  as- 
sociés, s'est  poursue  contre  son  marché  et  l'a  voulu  faire  casser, 
sous  prétexte  du  gain  exorbitant  dont  elle  souffi'oit  mie  grande 
lésion.  Quoique  la  cause  de  cette  dame  pût  souffrir  de  la  diffi- 
culté, ses  amis  et  entremetteurs  ont  tant  fait  que  les  maitres 
de  forges,  contre  le  monopole  vrai  ou  faux  desquels  on  avoit 
excité  de  grandes  plaintes,  dans  la  peur  qu'on  leur  a  faite  de 
mettre  un  prix  et  une  police  à  leur  débit,  ont  transigé  avec 
M"'  la  maréchale ,  qui ,  moyennant  une  somme  assez  raisonnable . 
donne  les  mains  à  la  perte  de  son  procès,  mais  non  pas  à  l'avan- 
tage du  public,  contre  lequel,  apparemment,  cet  arrêt  tirera  à 
consécpience.  Je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  les  juges, 
en  déboutant  cette  dame  de  ses  demandes  et  en  prévoyant  les 
suites,  ont  souhaité  d'y  remédier,  en  ordonnant  que  l'on  feroit 
une  police  sur  les  fers;  mais,  conune  il  est  souvent  arrivé  que, 
par  les  polices  mises  sur  certaines  espèces  de  marchandises, 
l'abandon,  tant  feint  que  véritable  (qu'ont  fait  ceux  qui  en  ont 
la  direction),  de  la  continuation  de  la  fabrique,  a  produit  de 
méchants  effets, étant  certain  d'ailleurs  que  le  prix  des  fers,  qui 
est  e)ft)rbitant,  pourroit  le  devenir  encore  davantage,  il  y  a  une 
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considération  à  faire  ici  :  c'est  que,  pouvant  avoir  des  fers  sudi- 
saninienl  en  France,  on  pourra  en  aller  cliorcher  au  dehor.s. 
Savoir  si  cela  est  avantageux,  c'est  ce  que  je  ne  sais  pas;  ce  qui 
me  paroît  aisé  à  comprendre,  c'est  la  nécessité  d'empêcher  le 
monopole,  et,  si  faire  se  peut,  la  trop  grande  cherté.  J'ai  [)ensé 
à  faire  venii'  ici  tous  les  maîtres  de  forges  de  la  jirovince,  pour, 
avec  eux,  quelques  experts  préalahlement  entendus  en  secret, 
arrêter  pendant  (juehpies  aimées  au  moins  le  prix  des  fers,  et, 
en  même  temps ,  faire  délense  de  le  vendre  plus  cher.  Je  vous 
demande  sur  cela  vos  avis  et  vos  ordres.  i 


228.  M.  Bouciiu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  COUTROLEVR  gÉsÈbaL. 

3i  Décembre  1700  et  20  Janvier  1701. 
Rapport  sur  une  réclainalioti  pi'ésenlée  par  le  comte 
de  Tonnerre  au  sujet  de  frais  de  députatioii  dus  à  la 
succession  de  son  père. 

(rVous  observerez,  s'il  vous  plaît,  que  les  Etats  de  Dauphiné 
furent  supprimés  en  1627,  et  cpie  la  province  fut  réduite  en 
pays  d'élections.  Je  ne  sais  ce  (pii  se  passa  depuis  le  temps  de 
cette  sujipressionjusiju'cn  l'année  1G61,  les  registres  des  assem- 
blées des  dix  villes  de  cette  province  (si  tant  est  qu'il  s'en  soit 
tenu  dans  cet  intervalle)  n'étant  point  ra[)portés  par  M.  le  comte 
(le  Tonnerre  et  ne  se  trouvant  point  entre  les  mains  du  sieur 
l'elliaud,  se  disant  secrétaire  du  pays,  qui  agit  pour  lui  en  cette 
affaire.  Mais  je  vois,  par  les  registres  que  ledit  Pelliaud  a  en  ses 
mains  depuis  1661  jusqu'en  1670,  que.  M*'  le  Daujdiin  étant 
né  le  i"de  novembre  1661,  il  fut  expédié  une  lettre  de  cachet, 
le  i()  du  même  mois,  portant  permission  aux  dix  villes  de  celte 
provuice  de  s'assembler  à  Grenoble  le  96  de  décembre  suivant, 
pendant  trois  jours  seulement,  |)our  délibérer  uni({ucment  sur 
la  députation  (jue  la  province  devoit  faire  à  S.  M.  à  l'occasion 
de  la  naissance  de  W  le  Dauphin ,  et  le  pi-ésent  (jue  les  (lé])utés 
dévoient  offrir.  Sous  ce  pi'étexte  (quoique  l'assemblée  fût  li- 
mitée au  seul  fait  de  cette  di'putation  et  dudit  présent),  connue 
ceux  (pii  étoient  à  la  tétc,  tels  que  M.  l'évoque  de  Grenoble, 
M.  le  comte  de  Clermont,  père  de  M.  de  Tonnerre,  M.  le  baron 
de  Sassenage  et  autres  considérablement  ii)téressés  au  rétablis- 
sement des  Etats,  chercboient  toutes  les  occasions  de  les  re- 
mettre sur  pied,  il  se  tint  un  grand  nondjre  d'assemblées,  où 
il  fut  parlé  et  délibéré  de  toutes  les  affaires  publiques  ainsi 
qu'on  auroit  pu  faire  dans  les  assemblées  des  États  ;  et  l'une 
de  ces  délibérations,  prise  le  1"  juillet  160.*!,  mondit  siew  le 
comte  de  Clei-mont  présent,  porte  que  tous  les  états  de  frais, 
«lualiliés  j9arcc//c«,  de  ceux  à  qui  il  étoit  dû  quelque  chose  par 
la  province  seroient  examinés,  et  la  titxe  faite  par  M.  l'abbé  de 
la  Costa,  un  député  de  la  noblesse  et  un  des  consuls  de  la  ville 
de  Grenoble;  ensuite  de  quoi,  M.  le  comte  de  Clermont  fit 
aiTÔter,  le  1"  août  i663,  l'état  des  frais  de  la  dépuUition  dont 
il  avoit  été  chargé  par  une  délibération  du  3  de  février  i658. 
Cet  arrêté  monte  à  8,778**,  sans  trois  articles  renvoyés  à  la  pro- 
chaine assemblée;  et,  sur  ce  fondement,  M.  de  Toimerre,-  son 
fils,  demande  que  l'on  impose  sur  cette  province  ladite  somme 
de  8,778**,  avec  intérêts,  et  ce  h  quoi  seront  fixés  les  trois  ar- 
ticles sm-sis.  Je  crois  qu'il  est  mal  fondé  en  cette  prétention 


[)ar  les  raisons  suivantes  :  la  première,  que  l'asseniUee  des 
dix  villes  qui  a  donné  le  pouvoir  d'arrêter  cet  état  ou  fmr- 
celle  n'en  avoit  aucun  d'en  user  ainsi;  et  tout  au  contraire,  le 
Roi,  en  permettant  cette  assemblée,  avoit  marqué  exnreiwé- 
rnent  (|u'elle  ne  durel'oit  (|ue  trois  jours,  et  (ju'il  n'y  seroit 
|)arlé  que  de  ce  i{ui  l'egui'doit  la  naissance  de  .\1''  le  Dauphin. 
Secondement,  l'arrêté  de  cet  état  étant  de  i663,  et  la  demande 
que  fait  M.  le  coniti;  de  Tonnerre  n'étant  que  de  1700,  elle  est 
prescrite,  n'étiuit  pas  de  ma  connoissance  qu'aucun  délai  ni 
surséance  ait  été  accordé  à  cette  province  pour  payer  ses  dettes, 
celle  accordée  aux  connrmnautés  |)articulières  n'ayant  aucun 
rapjwrt  à  la  province  en  général  ;  et  il  est  d'autant  moins  excu- 
sable sur  ce  silence,  (pie,  ces  assend)lées  clandestines  avant 
duré  jusqu'en  1670,  il  n'a  fait  aucunes  diligences  paa-devant 
elles,  ni  pour  être  payé  de  la  somme  qui  lui  avoit  été  liquidée  eu 
1 06.3,  ni  pour  faire  régler  les  articles  sursis.  Il  pourroit  être  d'un 
fâcheux  exenqjle,  et  qui  tireroit  à  de  grandes  conséquences,  de 
faire  payer  une  dette,  de  cette  nature,  qui  réveilleroit  peut-être 
une  infinité  de  |)rétentions  sur  cette  province,  dont  il  n'a  point 
été  fait  de  demandes  de|)uis  la  suppression  des  États.  D'ailleurs, 
la  députation  qui  fait  le  fondement  de  la  demande  de  M.  de  Ton- 
nerre n'a  rien  qui  doive  engager  à  la  recevoir  favorablement . 
paroissant  par  l'état  même  que  rapporte  M.  de  Tonnerre,  du- 
quel il  demande  le  payement,  que  la  dé[)utation  de  M.  le  comte 
de  Clermont,  son  père,  fut  si  peu  agréable  au  Roi,  qu'il  en  fut 
.mis  A  la  Bastille,  où  il  demeura  treize  jours. 

r  Je  ne  sais  si  vous  approuverez  l'ouverture  que  cette  matière 
me  donne  lieu  de  prendre  la  liberté  de  vous  faire,  qui  seroit 
d'ordonner  que  tous  les  particuliers  qui  [«uvent  avoir  entre  les 
mains  les  registres  des  États  de  cette  province,  du  temps  qu'elle 
étoit  pays  d'États,  et  ceux  des  assemblées  qui  se  sont  tenues 
abusivement  depuis  leur  suppression,  les  remettront  dans  tes 
archives  de  la  Chambre  des  comptes.  J'en  ferai  la  pen|uisition 
la  plus  exacte  que  je  pourrai.  Ces  registres  seront  en  cet  endroit 
bien  plus  con\enableMient  (jue  partout  ailleure.  Le  Roi  pourra 
peut-être  en  tirer  des  éclaircissements  qui  lui  seront  avantageux  . 
au  lieu  qu'étant  entre  les  mains  des  particuliei-s,  il  n'en  saura 
jamais  que  ce  qui  lui  sera  contraire,  et  qui  pourra  être  utile 
aux  vues  particulières  de  ceux  qui  en  produiront  quelques 
extraits.  ■>■ 


229.  M.  DE  Berxage,  intendant  à  Limoge», 

ÂV  CoUTBÔlEVR  GénBRÀL. 

1"  Janvier  1701. 
H  n'estime  point  que  le  réiablissemcnl  des  ponts  de 
Condac  et  de  Taizé-sur-Chareiile,  réclamé  par  M°*la  du- 
chesse de  Saint-Simon,  soit  indispensable,  et  demande 
du  moins  que,  si  on  l'entreprend,  ce  ne  soit  pas  sur  le 
fonds  annuel  des  ouvrages  publics.  Ces  ponts  sont  détruits 
de  temps  immémorial,  et  les  voiluriers  trouvent  le  che- 
min aussi  facile  par  Verleuil.  Les  seuls  travaux  de  celui  de 
Condac,  estimés  à  10,000**  pour  le  moins,  épuiseraienl 
le  fonds  attribué  à  la  généralité  dans  l'e'lat  des  ponts  et 
chaussées. 
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230.  M.  d' Ablbjges ,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉsÊRAL. 

6  Janvier  1701. 

11  annonce  qu'il  renverra  son  secrétaire,  accusé  de  se 
faire  donner  de  l'argent  par  diveis  traitants,  et  demande 
au  contrôleur  général  de  lui  en  indiquer  un  autre*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  sLui  mander  qu'il 
a  bien  fail  de  se  déterminer  à  prendre  un  autre  secrétaire;  qu'il  pou- 
voit,  sans  se  servir  de  mon  nom ,  s'expliquer  avec  lui ,  et  qu'il  travaille 
à  en  avoir  un  Iwn;  que  je  n'en  connois  point. i 


"231.    '   M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  géi^éral. 

7  Janvier  1701. 

rrJe  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vérité  dans 
le  mémoire  ci-joint.  Je  n'ai  jamais  pensé  de  commettre  l'abbé 
du  Ghayla  pour  faire  rendre  compte  aux  communautés  des 
('ommissions  des  impositions  qui  y  ont  été  faites.  Il  est  grand 
vicaire  de  M.  l'évêque  de  Mende,  et  ne  se  môle  que  du  spirituel 
dans  son  diocèse.  Il  travaille  depuis  quinze  ans  aux  affaires  de 
la  religion,  avec  beaucoup  de  succès  et  d'application,  dans  le 
pays  le  plus  difficile  du  royaume ,  soit  par  le  génie  des  habi- 
tants ou  par  la  difficulté  des  montagnes  des  Cévennes,  plus- 
rudes  dans  ce  canton  que  partout  ailleiu's.  Ce  mémoire,  appa- 
remment, est  de  quelque  nouveau  converti  mal  intentionné  pour 
la  religion,  qui  voudroit  que  cet  abbé  eût  moins  de  zèle  qu'il 
en  a.  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que  j'ai  commis  le  sieur  Chastang, 
syndic  du  pays,  qui  est  un  foi-t  bon  sujet,  pour  faire  rendre 
les  comptes  des  impositions  dans  le  Gévaudan*.» 

*  Le  mémoire  anonyme  accuse  l'abbc  du  Chayla  de  s'être  fait  don- 
ner commission  pour  mieux  dissimuler  les  exactions  commises  par  son 
frère  ou  par  lui. 


232.   M.  BoBERT,  procureur  du  Roi  au  Chàtelet  de  Paris, 
AV  Coutrôleub  gèsêral. 

II  Janvier  1701. 

ff  J'espère  que  nous  aurons  enfin  des  preuves  contre  les  vo- 
leurs de  nuit  qui  ont  volé  dans  votre  hôtel,  chez  M.  de  Lamoi- 
giion,  chez  M.  fe  Premier,  à  la  Petite  Écurie  et  eu  plusieui-s 
autres  maisons.  Un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  M.  le  lieute- 
nant criminel  de  robe  courte  avoue  la  plupart  de.  ces  vols  et 
charge  plusieurs  de  nos  prisonniers  de  les  avoir  faits  avec  lui. 
La  Lespine,  receleuse  de  ces  vols,  est  chargée  par  sa  propre 
sœur  et  par  une  autre  fenune  de  leur  avoir  vendu  de  grands 
morceaux  de  damas  et  de  taffetas  qu'elles  ont  rapportés,  et  qui 
sont  reconnus  pour  être  les  rideaux  du  carrosse  de  M.  le  cheva- 
lier de  Chamillart  et  de  M.  le  marquis  de  Dreux.  Ces  deux  faits 
seront  bientôt  établis,  et,  joints  à  d'autres  circonstances,  nous 
donneront  des  preuves  sulTisantes  pour  prononcer  contre  cette 
receleuse  une  condamnation  à  la  mort  et  à  la  question.  Je  ne 
doute  pas  que  la  première  de  ces  condamnations  ne  nous  donne 
des  preuves  contre  tous  les  autres  :  comme  la  procédure  n'a  pas 


été  bien  commencée,  il  faut  aller  pied  à  pied  pour  réunir  et  ras- 
sembler les  preuves,  qui  avoient  été  jetées  dans  une  grande  con- 
fusion. M.  du  Martray  y  travaille  depuis  trois  jours  avec  beau- 
coup d'application;  M.  de  Montcel,  lieutenant  de  robe  courte, 
fait  la  même  chose,  et  j'y  ai  donné  mes  soins  tout  le  mieux  qu'il 
m'a  été  possible*.  C'est  ce  (jui  m'a  empêché  d'aller  à  Versailles 
vous  fah'e  la  révérence  et  vous  témoigner  ma  joie  de  votre  nou- 
velle dignité.  Je  me  (latte  que  vous  êtes  bien  persuadé  que  ce 
serment  est  bien  sincère.  « 

*  Sur  ces  vols,  voir  les  lettres  de  M.  d'Argenson,  6,11,19  janvier; 
de  M.  du  Martray,  8  janvier,  et  de  M.  de  Montcel,  11  et  18  janvier, 
h  février.  Le  9  mars,  M.  Robert  rend  compte  de  l'exécution  de  deux 
des  voleurs,  après  présentation  à  la  question;  un  autre  fut  également 
exécuté  le  18  mars.  (Lettres  de  M.  de  Montcel,  17  et  18  mars.) 


233.         M.  LE  Gendre,  intendant  h  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

16  Janvier  1701. 

Le  recouvrement  des  revenus  des  biens  des  nouveaux 
convertis  ne  pourra  se  faire  que  lentement,  en  raison 
de  l'inexpérience  du  commis  qui  en  est  chargé;  le  pro- 
duit en  est  d'ailleurs  presque  toujours  consommé  en 
frais. 

(T  A  l'égard  de  l'emploi  que  l'on  peut  faire  de  ce  fonds,  quand 
d  y  en  aui-a,  il  est  impossible' d'en  envoyer  un  état  exact, 
cela  augmentant  ou  diminuant  tous  les  ans  à  proportion  des 
pauvres  tilles  qui  sont  dans  les  couvents,  des  garçons  cpii  sont 
dans  les  séminaires,  des  nouveaux  convertis  qui  sont  dans  une 
extrême  nécessité,  des  pauvres  prêtres  qui  travaillent  à  leur 
instruction ,  et  des  récompenses  nécessaires  qu'il  faut  donner  à 
ceux  qui  travaillent  utilement  ])oiu'  l'avancement  de  la  religion. 
Je  vous  enverrai  exactement  l'état  de  ces  dépenses  tous  les  trois 
mois  ;  mais  je  vous  demande  la  liberté  de  les  faire  suivant  les 
occasions ,  qui  souvent  ne  permettent  pas  de  recevoir  aupara- 
vant vos  ordres.  » 


234.  Les  Maire  et  ConsuU  de  la  ville  de  Cahors 

AU  Contrôleur  général. 

30  Janvier,  36  Mai  et  3  Juin  1701. 
Conflit  avec  l'intendant  au  sujet  des  élections  consu- 
laires *. 

•  Voiries  lettres  justificatives  de  l'intendant,  M.  le  Gendre,  6  avril 
et  3i  mai. 

235.  Le  sieur  Léonard,  imprimeur 

de  la  Cour  des  monnaies  et  des  Finances , 
AV  Contrôleur  ùÉnéral. 

38  Janvier  1701. 
tr  Votre  Grandeur  m'ayant  hier  dit  à  son  audience  qu'elle  mon- 


COfUiESPONDANGE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


f.7 


treroit  mon  nidiiioiVe  au  Itoi,  j*;  prniids  la  liLerlé  de  faire  deux 
remarques  à  ce  sujet  (|ui  ])eu\('iil  futililer  la  chose.  La  |)remière 
est  que,  connue  pinsieuis  de  mes  confrères  portent  la  (jualitë 
d'imprimeur  ordinaire  du  Roi,  ([ue  S.  M.  a  bien  voulu  leur  accor- 
der ei-devant,  et  que,  par  mon  mémoire,  je  demande  d'être  seul 
à  la  porter,  pour  éviter  les  discussions  <pie  cela  poiuroit  faire 
naître  et  le  cliajp-in  (jii'ils  auroienl  de  peidre  leur  (pialité,  toute 
infructueuse  (pTelleesl,  ou  l'intitulera  la  charge  di^  seul  impri- 
meur du  lUii  pour  la  Guerre,  k'i  Finances  et  la  Marine ,  au  moins 
que  Votre  (ipudeur  ne  trouve  à  propos  d'en  disposer  autrement. 
La  seconde  est  au  sujet  de  la  {[Ci'ice  que  je  demande  an  Roi.  se- 
condé et  favorisé  de  la  puissante  [ii'oteclion  de  Votie  Grandeur, 
(jui  est  d'être  fait  chevalier  de  Saint-Louis;  non  pas  que  je  pré- 
tende que  cet  honneur  soit  attaché  à  la  charge,  mais  j'attends 
cette  faveur  de  la  seule  honlé  du  Roi,  et  c'est  en  cette  vue  ([ue 
je  sacrilie  le  revemi  de  20,000"  et  la  jouissance  du  fonds, 
piiisqu»!  je  ne  demande  que  4,000"  de  rente  pour  100,000** 
de  fonds  oH  de  capital.  J'ai  donc  cru  qu'il  n'étoit  jias  hors  de 
pi'opos  de  faire  reinanpier  à  Votre  Grandeur  ([ue  nous  sonunes 
_  art  lihéral,  et  non  j)as  métier,  ce  qui  est  incontestable;  que, 
par  tous  les  privilèges  accordés  par  François  I"  et  confirmés 
par  S.  M.  et  les  autres  rois  ses  prédécesseurs,  on  ne  déroge 
point  en  l'exerçant;  outre  (pi'à  mon  égard,  Voti'e  Grandeur 
peut  savoir  que  je  ne  travaille  que  dans  mon  cabinet,  et  que, 
pour  le  détail  de  mon  négoce,  je  le  fais  faire  par  des  conmiis  à 
gages  que  j'ai  |)our  cet  effet.  Je  dirai  plus  à  Votre  Grandeur  : 
non  par  ancinie  folle  vanité,  mais  poiu'  faciliter  fybtention  de 
cette  grâce ,  je  lui  dirai  (jue  nous  sortons  du  pays  de  Liège  ,  et  de 
fort  bonne  maison.  Nos  ancêtres  vivoient  de  leur  bien,  qu'ils  ont 
tout  mangé  au  service  du  roi  d'Es[)agne,  et  c'est  ce([ui  a  obligé 
mon  j[rau(l-[)ère  à  se  faire  libraire  à  lîruxelles.  Nous  avons  eu 
en  dernier  lieu  deux  grands-oncles,  dont  l'un  est  mort  abbé  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  en  Hainaut,  où  se  donna  la  bataille 
entre  .M.  de  Luxondwurg  et  le  prince  d'Orange,  lacpielle  abliaye 
il  a  beaucotq)  end)ellie  [lar  la  (h'pense  de  son  bien  patrimonial. 
Le  second  est  mort  à  cent  neuf  ans ,  et  a  été  (juatre-\  ingt-cjuinze 
ou  quatre-vingt-seize  ans  soldat  ou  ofliicier  généi'al;  il  connnan- 
doit  les  enfants  perdus  à  la  jii'ise  d'Amiens  [lar  les  Es])agnols. 
il  a  défendu  llesdin  contre  Henri  IV  et  l'a  perdu  contre  Louis  Xlll, 
(|ui  l'a  pris.  J'ai  eu  l'honneur,  en  mon  particulier,  de  servir  le 
Roi  dans  ses  armées,  et,  si  l'on  ne  m'avoit  fait  (juilter  le  service 
à  cause  (pie  je  suis  seul  de  garçon,  j'y  serois  encore.  Du  côté 
de  mon  épouse,  il  se  trouve  que  sa  l'aniilie  a  été  anoblie  par 
François  1",  pour  des  services  considéi'ables  rendus  à  l'Etat; 
nous  en  gardons  toutes  les  lettres  patentes.  A  la  vérité,  les  mau- 
vais temps  l'ont  fait  rentrer  dans  le  commerce.  J'espère  ([ue 
Votre  Grandeur  voudra  bien  m'aider  de  son  pouvoir  jwur  ohte- 
iiir  cette  faveur,  (pii  honorera  la  charge,  et  qui  est  très  sincè- 
rement le  seul  but  qui  me  fait  faire  un  aussi  grand  effort  que 
celui  d'offrir  100,000"  à  Votre  Grandeur  pour  celte  chai-ge 
accompagnée  de  la  chevalerie,  sans  (|uoi  je  n'y  aurois  jamais 
pensé.   Mais  j'ai  osé  espérer  d'être  confondu  dans  le  grand 
nombre,  et  je  l'espère  de  votre  tout-puissant  crédit.  Au  surplus, 
s'd  y  a  du  mal  exposé  ou  du  mal  digéré  dans  mou  mémoii-e, 
faute  de  tout  savoir,  je  me  rapporti'rai  très  volontiers  à  la  pru- 
dence de  Votre  Grandeur,  à  tpii  je  fais  gloire  d'appartenir  sur- 
tout avec  distinction,  alin  d'honorer  mon   maître  da\ant;ige. 


J'attendrai  l'effet  de  me»  »f>uhails.  et  j  irai,  (|uand  il  lui  plaira 
me  mander,  recevoir  ses  ordres.  ^ 


236. 


M.  LB  Gesdrb  ,  intentlant  à  MonUmban , 

ÀV  CoSTBÔLEVB  GÉyÉHAL. 


a  8  Janvier,  a  et  16  Février,  h  Mai  1701. 
Il  rerul  coinj)le  du  voy.igc  des  princes,  qui  a  él«'  re- 
lardé par  des  inuiulalions  extraordinaires. 

T Je  suis  désolé  d'avoir  |)erdu  par  le  retai-demenl  du  voyage 
toutes  mes  provisions,  ce  qui  m'empêchera  de  faire  aussi  l>oune 
chère  que  je  le  souhaiterois  siu"  la  roule.  On  m'a  jet<5  justpies  à 
présent  six  cent  \  ingt-ciiK)  perdrix  de  Quercy,  dont  je  suis  in- 
consolable. Je  ne  laisserai  pas  de  faire  de  mon  mieux. 

itM.  le  maréchal  de  Noailles  et  .M.  de  Beauvillier  ont  fait  la 
plus  grande  chère  du  monde.  M.  de  Sourdis  et  M.  de  la  Bour- 
donnaye  tiennent  une  très  grande  t<d)le  soir  et  matin;  mais  la 
jeimesse  va  [)lus  volontiers  chez  le  dernier.  Les  seigneurs  sont 
fort  gaillards;  on  joue  tous  les  jours  au  brelan,  peu  au  lans 
quenet.  M.  de  Bfwuvillier  (piittera  M*'  le  duc  de  Bourgogne  au 
iMont-de-Mar.san ,  poiu'  s'en  retourner. 

ffLes  pluies  continuelles  ont  entièrement  détruit  les  répara- 
tions que  j'avois  fait  fah'e  aux  chemins,  rompu  les  ponLs.  en- 
levé les  chaussées.  Enlin ,  il  y  a  trente  ans  que  l'on  n'a  v  u  de  si 
grandes  inondations.  J'ai  envoyé  sur  toute  la  roule  |>our  réparer 
au  plus  tôt  le  désordre,  autant  qu'il  sera  possible  dans  la  saison 
où  nous  sommes,  afin  qu'il  n'arrive  aucun  accident.  Messei- 
(fiieurs  les  princes  sont  fort  affligés  de  ne  point  ti-ouver  de  gi- 
bier; ils  s'amusent  tous  ces  joui's  à  tuer  des  alouettes  et  des 
moineaux 

«Je  vous  avoue,  avec  toute  la  lil)erlé  ipie  vous  me  doimez. 
que  le  calme  est  bien  doux  après  un  grand  orage,  et  que  j'ai 
respiré  avec  grand  plaisir,  en  arrivant  à  Toulouse,  de  me  voir 
au  port  sans  accident  et  sans  incident,  après  avoir  été  dix  jours 
dans  la  généralité  de  Montauban  par  des  chemins  affreux  et 
avec  tous  les  contretenqis  imaginables.  Je  jiensai  |)enlre  l'esprit 
quand  je  vis  M*'  le  duc  de  Bourgogne  malade  à  Aucji;  mais, 
par  la  grâce  de  Dieu,  ce  n'a  été  qu'une  légère  indisposition, 
dont  il  est  parfaitement  bien  rétabli.  J'ai  résigné  le  Ijénédce  à 
M.  de  Bâville,  dont  il  s'acquittera  beaucoup  mieux  que  moi, 
ayant  sui'  toute  .sa  route  de  beaux  chemins  et  de  grandes  villes. 
Le  travail  que  l'on  a  fait  dans  la  généralité  de  Montauban  jrour 
les  rendre  praticables  passe  l'imagination  :  on  y  a  employé  plus 
de  deux  cent  mille  journées  d'ouvriers;  on  a  fait  des  chemins 
nouveaux  dans  les  terres,  ou  a  construit  plus  de  quarante  |)onls 
sur  de  petits  nijsseaux  ;  il  y  avoit  trente  ans  qu'il  n'y  avoil  passé 
de  carrosse.  Enfin,  M*'  le  duc  de  Bourgogne  m'a  fail  l'honneur 
de  me  dire  (ju'il  éloit  très  content.  M.  de  Noailles  m'a  U'uioigin- 
mille  bontés,  dont  je  crois  vous  avoir  toute  l'obligation.  Pourvu 
que  vous  soyez  satisfait,  je  suis  trop  récompensé  de  mes  soins 
et  de  ma  dépense,  qui  a  été  excessive  :  j'ai  fait  la  nieilleiin- 
chère  (pie  j'ai  |ni .  et  j'ai  eu  du  vin  délicieux  de  sept  ou  huit 
sortes;  M.  de  Noailles  m'en  a  envoyé  demander  deux  fois  qu'il 
a  donné  à  souper  à  M''  le  duc  de  Bourgogne.  Un  jour,  à  la  dinée. 
Messeignenrs  les  princes  me  dirent  ipie  j'avois  du  viii  excel- 
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lent,  et  de  leur  en  envoyer  quérir;  vous  jugez  le  plaisir  que  cela 
fit  à  votre  créature.  Enfin,  je  n'ai  rien  épargne  à  personne. 
Tons  les  seigneurs  et  les  odiciers  de  la  maison  du  Roi  ont  trouvé 
ma  maison  ouverte  à  toute  heure;  j'avois  des  gens  dans  deux  ou 
trois  quartiers  des  villes,  pour  donner  à  boire  et  manger  à  ceux 
([ui  n'en  trouvoient  point  dans  les  cabarets.  Au  bout  du  compte, 
si  je  n'ai  pas  réussi,  ce  n'est  pas  ma  faute,  car  je  me  suis  bien 
tourmenté. 

ff  J'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  au  premier  jour  un  état 
des  dépenses  nécessaires  qui  ont  été  faites  pour  les  chemins. 
J'ai  déjà  donné  environ  1,000  écus  aux  pauvres  habitants  des 
paroisses  qui  n'étoient  pas  en  état  de  travailler  gratuitement. 
Il  faut  présentement  payer  les  bois  qu'on  a  pris  pour  les  ponts 
et  indemniser  les  particuliers  dans  les  terres  de  qui  on  a  passé. 
J'ai  envoyé  un  homme  de  confiance  de  village  en  village  pour  le 
faire  exactement. 

trOn  a  fait  des  merveilles  à  Toulouse  pour  la  réception  de 
Messeigneurs  les  princes  :  toutes  les  rues  étoient  tapissées,  les 
bourgeois  sous  les  armes,  rangés  en  compagnies  uniformes,  les 
marchands  à  la  tête,  avec  des  habits  galonnés,  des  vestes  et 
des  écharpes  d'or.  Il  y  eut  le  soir  un  feu  d'artifice  magnifique, 
avec  des  illuminations  dans  toutes  les  rues*.  Je  m'en  retourne 
demain  à  Montauban ,  pour  travailler  en  toute  diligence  à  la  levée 
des  milices  que  vous  m'avez  ordonnée,  et  expédier  les  affaires 
arriérées  depuis  cinq  semaines  que  je  suis  en  campagne.  » 

*  A  Marseille,  les  frais  montèrent  à  55,800",  el,  quoique  l'inten- 
dant Lebret  n'eût  autorisé  qu'une  dépense  de  35,ooo*t,  il  dut  per- 
niellre  un  emprunt  supplémentaire  pour  couvrir  l'excédent.  Il  obtint 
plus  tard,  pour  les  échevins,  fa  pennission  de  mettre  en  loterie  les 
fauteuils,  carreaux  et  tabourets  de  velours  bleu,  à  dentelles  d'argent, 
qu'on  avait  fait  faire  pour  la  réception.  (Lettres  et  pièces  des  jo  jan- 
vier, ai  juin  et  28  septembre.) 


237.  M.  FERBAyD,  inlendant  en  Bourgogne, 

AU  CoXTnÔLEUR  gÉnÊBÀL. 

3o  Janvier  1701. 

n  est  ave'ré  que  les  futailles  qui  se  débitent  dans  le 
plat  pays  Maçonnais  ont  un  défaut  de  jauge  qui  peut 
nuire  au  commerce  des  vins;  mais  cette  affaire  n'est  nul- 
lement de  la  compétence  des  maîtres  tonneliers  de  Ma- 
çon, et  le  règlement  doit  en  être  confié  soit  au  bailliage, 
soit  à  l'élection. 


238.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AO  CoUTBÔLEnR  GÊnÈRAL. 

3i  Janvier  1701. 

Rapport  sur  le  service  des  étapes  en  Provence  et  sur 
les  difficultés  qui  se  rencontrent  pour  les  fournitures 
dans  les  petites  communautés  où  les  consuls,  à  la  suite 
de  la  suppression  des  étapiers  généraux,  n'ont  pu  e'tablir 
des  étapiers  particuliers. 


239.  M.  DE  MofiTHOLOS ,  premier  président  du  Parlement 
de  Rouen, 
Av  Costrôleub  général. 

2  Février  1701. 

Il  explique  par  suite  de  quelles  modificalions  dans 
l'aménagement  des  voûtes  du  Palais  les  papiers  du  greffe 
doivent  être  transportés  et  installés  sous  la  salle  des  pro- 
cureurs. 


2^0. 


M.  DE  PoMEBEV,  intendant  en  Champagne, 

AV  CoMTBÔlEUB  GÉyÉBAL. 


6  Février  1701. 

Rapport  sur  les  reveims  el  les  charges  de  la  ville  de 
Vitry-le-François. 

2^1.  M.  Sassox,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoNTBÔlEUB  GÉfiÉRAL. 

10  Février  1 701 . 

ffJ'ai  examiné  le  placet  ci-joint  que  le  sieur  Dartois,  conseil- 
ler au  bailliage  de  Noyon,  a  pris  la  liberté  de  vous  présenter,  et, 
pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  je  sais  par  moi-même  et  de 
ce  que  j'ai  appris  d'ailleurs  sur  le  fait  des  logements  dont  il  se 
plaint,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  qu'après  la  révocation  des 
pri\ilèges  des  officiers  des  bailliages  et  des  élections,  je  dis  aux 
maires  et  échevins  des  villes  de  mon  département  qu'ils  pou- 
voient  délivrer  des  billets  de  logements  sur  les  ofljciers  de  ces 
jiu-idictinns.  Je  leur  ordonnai  même  de  le  faire,  lorsqu'on  voulut 
les  obliger  d'abandonner  leurs  augmentations  de  gages.  Ce  fut 
dans  ce  temps-là  que  les  maire  et  échevins  de  Noyon  envoyèrent 
un  gendaruie chez  le  sieur  Dartois,  qui  y  demeura  pendant  quel- 
ques mois;  mais  M.  Dauvet,  guidon  de  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  M*'  le  duc  d'Anjou,  auquel  le  sieur  Dartois  avoit 
offert  sa  maison ,  étant  arrivé  à  Noyon  pom'  y  commande)',  fit  sor- 
tir le  gendarme  qui  y  étoit  logé,  et  se  mit  en  sa  place.  Deptijs  le 
dépai't  de  cet  officier,  le  sieur  Dartois  n'a  point  été  logé  que 
pendant  les  mois  d'octobre  et  novembre  derniers,  que  les  offi- 
ciers commandants,  incités  par  le  sieur  Nérac,  maréchal  des 
logis,  duquel  le  sieur  Dartois  avoit  tenu  des  discours  piquants, 
demandèrent  avec  instance  sa  maison;  et,  quoique  les  échevins, 
en  l'absence  du  maire,  l'eussent  refusée,  et  leur  eussent  au  con- 
traire délivré  le  billet  du  meilleur  cabaret  de  la  ville,  ils  ne  lais- 
sèrent pas  de  se  loger  chez  le  sieur  Dartois  de  leur  autorité  pri- 
vée. Ainsi ,  je  suis  persuadé  que  ce  qu'il  expose  contre  le  maire 
est  aussi  peu  véritable  que  ce  qu'il  dit  lorsqu'il  suppose  que  les 
deux  compagnies  de  gendarmerie  qui  sont  en  garnison  à  Noyon 
n'en  occupent  pas  la  dixième  partie;  car,  dans  le  sens  qu'il  le 
marque ,  il  sembleroit  qu'il  y  am'oit  dix  fois  autant  de  logements 
propres  pour  loger  les  gendarmes ,  et  que  Noyon  pourroit  con- 
tenir une  garnison  de  \  ingt-deux  compagnies  :  j'ai  examiné  au- 
trefois le  contrôle  des  logements,  sur  les  plaintes  qui  m'avoient 
été  faites,  et  ai  reconnu  cpi'on  avoit  assez  de  peine  à  bien  loger 
deux  compagnies.  Le  sieur  Dartois  ne  loge  point  depuis  deux 
mois;  je  tiendrai  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  point  surchargé  à 
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l'avfiiiir,  cl  doimwai  tous  mos  soins  pour  maintenir  toujours  Ir; 
1)011  ordrfi  dans  le  lo{[eineut  des  troupes.» 


242.  M.  Boucuo,  intendant  en  Dauphiné, 

àV  CoNTBÔLEVn  GéyÉBAI.. 

1 1  Février  1701. 
tLos  communoutés  du  bailliage  de  Brinneon  ont  formé  de- 
puis très  longtemps  des  sociétés,  vulgairement  dites  escartons, 
<pii  seules  ont  donné  lieu  audit  pays  de  pouvoir  soutenir  les 
foules  aux([uelles  sa  situation  l'expose.  Ces  unions  consistent  à 
ce  que  huit  ou  dix  communautés  des  environs  d'un  chef-lieu, 
tel  par  exemple  que  la  ville  de  Hrianron,  contribuent  h  soutenir 
toutes  les  charges  dudit  lieu  de  Hriançon,  comme  quartiei-s  d'hi- 
ver, séjours  de  troupes,  étnjies  et  autres  (devant  vous  observer 
que  jamais  il  n'y  a  eu  d'élapier  pour'  le  Ihiançonnois,  où  l'étape 
seroit  à  un  prix  excessif,  et  où  elle  ne  pourroit  pas  même  être 
fourme,  sans  l'industrie  des  habitants  dudit  pays  et  leur  travail 
inconcevable).  Ces  conuiiimantés  ont  commencé  à  se  lasser  de 
ces  sociétés  vers  le  milieu  île  la  deriii(''re  guerre  et  je  suis  venu 
h  bout  de  les  leur  faire  continuer  jusqu'à  présent,  |)artie  par 
ménagement,  partie  par  ordres  verbaux;  mais  la  crainte  qu'on 
a  du  renouvellement  de  la  guerre  rend  inutiles  tous  les  moyens 
que  j'ai  pratiqués  juscpi'ici  pour  maintenir  ces  sociétés,  sans  les- 
quelles le  service  du  Roi  tomberoit  absolument  en  ce  pays-là. 
Plusieurs  demandent  d'êti'e  mises  hors  de  société;  les  autres, 
j)lus  adroites,  s'excusent  de  fournir  les  choses  nécessaires  au 
chef-lieu  suivant  l'ancien  pied  établi  entre  elles,  sous  pivtexte 
c|ue  les  conq)tes  desdites  sociétés  ou  escartons  des  dépenses  de 
la  dernière  guerre  ne  sont  pas  encore  arrêtés.  Ce  mal  est  plus 
pressant  que  je  ne  puis  nous  l'exprimer  et  a  besoin  d'un  arrêt 
dont  je  me  donne  l'honneiu'  de  vous  envoyer  le  projet*.» 

*  Un  arrêt  défendant  aux  sociétés  de  se  dissoudre,  4  peine  de  déso- 
béissance, et  ronvoyanl  lonlos  les  didicnltés  nées  ou  à  nailre  au  jiij;e- 
ment  do  rintciidant,  en  dernier  ressort,  fut  expédié  conlormémenl 
an  projet. 

243.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

àV  CoyTBÔLEUB  GÉyÉBAL. 

1 1  Février  1701. 
frEn  travaillant  au  département  des  tailles  de  l'élection  de 
Thouars,  les  curés  de  Breuil- Chaussée  et  de  Terves  furent 
oui's,  avec  les  collecteurs,  sur  quelques  abus  dans  la  répartition 
des  tailles;  on  fit  même  entendre  que  les  habitants  de  lîreuil- 
Ghaussée  envoyoient  autrefois  une  nude  chargée  de  beurre  aux 
élus,  dans  le  temps  du  département.  Quelipies-uns  de  ces  ofli- 
ciers  s'en  sont  fâchés  et  ont  |)ris  une  conmiission  de  la  Cour 
des  aides,  où  ils  ont  fait  assigner  ces  curés  en  réparation  d'hon- 
neur. J'ai  cru  (ju'il  étoit  nécessair(>  que  j'eusse  riionneur  de 
vous  en  écrire,  alin  que,  par  votre  autorité,  vous  imposiez  silence 
à  ces  élus,  qui  n'ont  fait  assigner  ces  deux  curés  que  par  un 
esprit  de  vexation.  Il  est  d<>  votre  charité  de  finir  cet  incident, 
qui  n'a  nul  fondement.  Je  joins  copie  de  la  commissiuEt  de  la 
Cour  des  aides  à  cette  lettre,  n 


244.  M.  GaroT,  intendant  en  Béam, 

âO  CoyTBÔLEUB  GÉyÉBAI.. 

19  Février  et  a!i  Juin  1701. 
Discussion  du  chiflre  de  l'abonnement  pour  la  rapita- 
tion  et  du  partage  entre  la  basse  Navarre  et  le  B<^arn; 
mémoire  des  Etals  de  Béarn. 


245. 


M,  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

àV  CoXTBÙlEUB  GÉyÉBAL. 


(D'Aix)  17  Février  1701. 

ff Je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  prali(pie  ici ,  à  Mar- 
seille et  dans  les  principaux  lieux  de  cette  province,  au  sujet 
des  louis  d'or  légers  de  plus  de  rpiatre  grains.  On  m'a  assuré 
qu'ils  ne  passoient  point  dans  le  commerce,  et  qu'ils  se  reçoivent 
(pielcpiefois  au  jeu  sur  le  pied  de  ceux  dont  le  cours  est  j)ermis. 
surtout  lors([u'en  commençant  déjouer,  on  ne  déclare  pas  qu'on 
ne  prendra  en  payement  (jue  ceux  (|ui  seront  de  poids.  Je  ne 
crois  pas  que  l'abus  soit  fort  grand  à  cet  (^ard;  mais,  quand 
il  seroit  plus  considérable  «pie  je  ne  me  l'imagine,  je  ne  sais 
auctm  autre  moyen  d'y  remédier  que  celui  de  tenir  un  homme 
dans  quelques  maisons  où  l'on  donne  à  jouer  publiquement, 
avec  im  trébuchet  pour  peser  tous  les  louis  d'or  qu'on  y  don- 
neroit  en  payement  de  ce  qu'on  auroit  perdu.  Mais,  outre  que 
je  ne  sais  aux  <lépens  de  qui  on  entretiendroit  ces  inspecteurs, 
il  faudi-oit  un  arrêt  du  Conseil  qui  eût  été  publié,  et  qui  auto- 
risât une  inspection  de  celte  qualité  et  inusitée  jusqu'à  présent  » 


246. 


M.  DE  BocriLLE,  intendant  à  Orléans, 

ÀV  COUTBÔLEVB  CBUÉBAL. 


a6  Février  1701. 

tfL'ouvertiU'e  du  jubilé  a  réveillé  tous  les  pauvres,  et  il  en 
vient  ici  de  toutes  parts.  Voulez-vous  qu'on  continue  d'y  exécu- 
ter la  déclaration  du  Roi?  La  plupart  d'entre  eux  offriront  d'en- 
trer dans  l'hôpital ,  où  il  n'est  plus  possible  de  les  recevoir  ;  d'au- 
tres disent  tpi'ils  passent  et  qu'ils  ne  trouvent  point  à  subsister 
en  aucun  endroit ,  ot  les  autres  qu'ils  sont  demeurés  malades  en 
chemin.  Ordonnez  ce  qu'il  vous  plaira,  et  vous  serez  obéi*.» 

*  En  marge  :  «Oui;  qu'on  les  renvoie  chet  eux.» 


247.  M.  FsBBAyD,  intendant  en  Bourgogne, 

iO  CoNTBÔLBDB  GÉyÉBAL. 

5  Mars  1701. 

Achat  et  transport  de  grains  pour  l'Alsace. 

trj'ai  fait  cesser  les  achats  pendant  huit  jours .  pour  dter  l'at- 
tention que  l'on  y  pourroit  faire,  et  j"es|)ère  qu'ils  seront  faits 

dans  le  reste  de  ce  mois Je  tâcherai  de  sortir  de  «'lie 

commission  avec  honneur,  et  j'ose  vous  assurer  <pie  celte  voie 
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épargnera  plus  d'un  quart  de  la  dépense.  Le  peu  de  précautions 
(]Vie  les  munitionnaires  apportent  et  le  grand  nombre  de  conimis 
qu'ils  emploient  enchérissent  ordinairement  les  grains;  pour  ne 
pas  tomber  dans  cet  inconvénient,  deux  personnes  seulement 
feront  vos  achats,  secrètement  et  avec  lidélité.» 


248.    M.  DE  Harodïs,  intendant  en  Franche -Comté, 
iv  Costrôlevb  général. 

1»  Mars  1701. 

Revision  et  règlement  des  droits  de  guet  et  garde  et 
de  curage  et  entretien  des  fossés  d'enceinte  réclamés 
par  certains  seigneurs  ou  certaines  communautés. 


249. 


M.  DE  BÀYiLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  CoxtrÔlevr  général. 


i3  Mars  1701. 


Il  approuve  la  proposition  faite  par  M.  l'archevêque 
d'Arles  de  faire  construire  un  pont  sur  le  petit  Rhône, 
en  remplacement  du  bac  de  Fourques,  mais  à  condition 
que  les  droits  de  péage  levés  pour  l'archevêque  ne 
soient  pas  plus  forts  que  ceux  de  bac,  et  qu'il  en  soit  fait 
un  tarif. 

250.  M.  DE  Chojsy,  gouverneur  de  Sarrelouis, 

AV  CostrÔleur  général. 

i4  Mars  1701. 

Les  Hollandais  enlevant  par  la  Sarre  les  bois  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux,  il  demande,  vu  les  bruits 
d'une  prochaine  guerre,  s'il  ne  devrait  pas  arrêter  les 
convois  au  passage*. 

*  An  dos  :  KNéant.T' 

251.  M.  Pinon,  intendant  à  Alenron, 

AU  Contrôleur  général. 

17  Mars  1701. 

Le  Chapitre  de  l'église  collégiale  de  Mortagne,  dont 
la  fondation  est  due  aux  j)rédécesseurs  du  Roi,  demande 
un  secours  pour  relever  le  clocher  de  l'église,  abattu 
par  l'ouragan  du  2  février,  pour  refaire  les  couvertures  *. 

*  En  marge  :  sLe  Roi  n'y  a  pas  eu  d'égard,  n 


252.     M.  BoisoT,  procureur  général  au  Parlement 
de  Besançon, 
AU  Contrôleur  général. 

■2\  Mars  et  ly  Avril  1701. 
Mémoire  sur  l'origine  el  la  nature  des  diflicultés  qui 


se  présentent  de  nouveau  pour  la  fixation  des  limites 
entre  la  Lorraine,  la  Franche-Conitii  el  la  Rourgogne. 


253.  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Chàtelet  de  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

2G  Mars  1701 . 
Mémoire  sur  le  taux  à  fixer  pour  la  capitatlon  des 
arts  et  métiers  et  sur  les  expédients  qui  pourraient,  tout 
en  assurant  une  répartition  équitable,  produire  plusieurs 
augmentations  sur  les  chilfres  de  1  695. 

trll  y  a  des  communautés  à  Paris  dans  lesquelles,  outre  les 
maîtres  qui  font  un  métier  et  un  commerce,  il  se  ti'ouve  plu- 
sieurs ouvi'iers  qui,  sans  être  maîtres,  font  le  même  métier.  Il 
y  a  des  maîtres  boulangers  de  la  ville  de  Paris  qui  sont  maîtres; 
il  y  a  des  boulangers  des  faubourgs  Saint-Germain,  Saint- Jac- 
ques, Saint-Michel,  Saint- Mai-ceau  et  Saint-Victor  qui  sont 
maîtres  et  établis  en  corps  de  métier;  mais  les  boidangers  des 
faubourgs  Saint- Honoré,  Saint -Denis,  Saint -Lazare,  Saint- 
Martin,  Saint-Laurent,  du  Temple,  de  la  Courtille  et  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  ne  sont  point  maîtres.  Il  en  est  de  même 
des  fi'uitiers ,  beurriers  et  jardiniers  ;  ceux  qui ,  dans  ces  trois 
professions ,  font  le  métier  et  tiennent  boutique ,  font  près  de 
douze  cents  personnes,  et,  dans  ce  nombre,  il  y  en  a  d'aussi 
riches  et  jilus  riches  que  les  maîtres  de  Paris,  et  ces  gens-là, 
étant  taxés  comme  les  maîtres  par  les  officiers  du  Chàtelet, 
pomTont  augmenter  considérablement  la  somme  de  3oo,ooo  •* 
que  les  corps  des  marchands  et  artisans  sembleroient  devoir 
payer.  Tous  les  privilégiés  de  M.  le  grand  prévôt  et  de  la  garde- 
rolje  qui  tiennent  boutique  dans  Paris  peuvent  être  compris 
dans  les  rôles  des  coq)s  de  métiers  de  Paris,  et  l'on  croit 
qu'étant  joints  ensemble,  ils  pourroient  bien  payer  jusqu'à 
35o,ooo**.  Restent  les  comjiagnons  et  apprentis  qui  sont  obli- 
gés et  ser\ent  chez  les  maîtres  de  Paris,  les  artisans  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  du  Temple,  de  Saint- Jean-de-Latran ,  de 
Saint-Denis-de-la-Chartre,  de  la  Trinité,  à  l'égard  desquels  il 
y  a  lieu  de  faii-e  plusieurs  réflexions.  1 

Les  apprentis  et  compagnons  demeurant  chez  les 
maîtres  doivent  être  taxés  séparément  par  l'hôtel  de  ville, 
comme  cela  s'est  fait  depuis  1 696  et  se  pratique  soit 
pour  les  serviteurs  des  officiers  des  Compagnies,  soit 
pour  les  servantes  et  laquais  des  marchands  et  artisans. 
Cela  évitera  tout  retard  dans  la  fixation  des  cotes  des 
maîtres  jjar  les  officiers  du  Chàtelet;  les  rôles  généraivx 
pourront  se  faire  en  huit  jours,  et  la  répartition  entre 
les  maîtres  de  chaque  corps  en  huit  autres  jours. 

Quant  aux  ouvriers  ou  bourgeois  habitant  les  enclos 
privilégiés,  il  sera  bon  que  les  premiers  soient  taxés  par 
le  Chàtelet,  les  seconds  par  la  Ville,  indépendamment 
de  la  taxe  des  corps  de  métiers. 

Il  est  [)robable  que  les  bourgeois  prouveront  leur  zèle 
en  payant  vite  et  facilement  la  capitation;  toutefois  les 
magistrats  devront  y  aider  en   s'accommodant  à  l'hu- 
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iiicur  di'  rharun,  [ilutôl  qu'en  usant  d'exi^cutions  et  de 
contraintes.  Il  faudra,  avant  tout,  faciliter  le  recouvre- 
ment [»our  (MHix  (|ui  font  payer  (!l  pour  ceux  (|ui  [layent  : 
on  croit  donc  inutile  de  créer  de»  receveurs  pour  les 
corps  de  marchands  et  artisans,  cet  oITice  revenant  d'ha- 
bitude aux  jurés  et  à  deux  anciens  de  chaque  corps*. 

*  Sur  la  capilation  de  la  Cour  do»  monnaies,  voir  une  lettre  du 
[irésidenl  Ilosdier,  i-i  février;  sur  celle  de  l'élection,  une  lettre  du 
président  Aunilloii,  kj  mars;  sur  celle  des  corps  de  métiers  el  des 
priviléj;iés,  deux  lettres  de  M.  d'.\r);enson,  lo  juillet  et  5  octolire; 
siu'  celle  lies  liaillis  et  juges  des  justices  seigneuriales,  une  lettre  de 
M.  l'Iiclypeaux,  16  novembre  170a. 


25^1.  M.  BB  Là  BvuMiUis,  premier  président 

de  la  Chambre  dis  comptes  de  lirelafrue, 

AU  CoSTRÔLEOn  cénBRAL. 

a6  Mars  1701. 
II  rend  compte  de  la  disparition  du  sieur  Boulanjfer, 
receveur  général  des  finances  et  receveur  des  consi- 
gnations de  l'évôché  de  Nantes,  et  des  mesures  prises 
par  la  Chambre  des  com|)tes  pour  constater  l'état  de  la 
caisse  et  sauvegarder  les  intérêts  du  Roi  ou  ceux  de  la 
province  *. 

*  Sur  les  difTicultcs  que  suscita  celle  atTairc,  voir  les  lettres  de 
M.  de  la  I-'aluère,  premier  président  du  Parlement,  et  de  M.  de  Noin- 
Icl,  intendant,  37  mars,  i"  el  (i  avril;  sur  la  vente  des  deux  charges, 
une  lettre  de  M.  de  la  Perrière,  10  avril,  el  une  autre  de  M.  de  la 
liusnelays,  16  avril.  M.  de  la  Faluère  écrit  le  |3  août  pour  appuyer 
nu  projet  de  confier  la  régie  des  consignations  à  un  dépositaire  nommé 
par  les  Étais  cl  la  province,  avec  de  bons  surveillants,  el  de  rembour- 
ser le  prix  de  la  charge.  L'année  suivante,  le  sieur  Hindret,  receveur 
des  consignations  du  prt'sidial  de  Vannes,  fit  aussi  banqueroute  et  s'en- 
fuit. (Lettres  de  M.  de  la  Faluèrc,  .'j  et  a'i  avril  1703.) 


255.        M.  DE  BlviLLB,  intendant  en  Languedoc, 

âV  Co!>TRÔlEOR  GB^iBRAL. 

39  Mars  1701. 

((Vous  m'avez  fait  l'honnetn-  ilo  m'écrire,  par  votre  lettre  du 
ai  novembre  dernier,  (pie  le  Roi  vouloit,  avant  d'accorder 
mainlevée  des  biens  des  fugitifs  aux  nouveaux  convertis,  ôtre 
informé  par  les  intendants  des  demandes  (pii  leur  en  sont  faites 
et  des  rai.sons  qui  poiu'roient  déterminer  h  leur  faire  cette  grâce. 
L'état  ci-joint  comprend  dos  nouveaux  convertis  de  cette  pro- 
vince (pii  demandent  niainlevé(!  des  saisies  faites  sur  eux,  et 
ils  la  demandent  en  considération  de  ce  qu'ils  font  parfaitement 
leur  devoir  de  cntboliipies.  Je  vous  envoie  aussi  les  cerlilicnts 
de  MM.  les  évoques,  qui  mar([ueiit  (pi'ils  sont  contents  de  leur 
conduite  el  qu'ils  estiment  h  propos  (jue  les  biens  saisis  leur 
soient  rendus.  S.  M.  n'ayant  ordonné  ces  saisies  que  pour  les 
obliger  h  rentrer  sincèrement  dans  leur  devoir,  il  semble  que, 
lorsipi'ils  sont  [)arveiuis  h  ce  |)oint  et  qu'ils  doiment  des  mar- 
ques d'un  attachement  sincère  aux  exercices  de  notre  religion. 


il  y  a  lieu  de  les  remettre  dans  la  possession  des  bienu  qu'on 
leur  avoit  dtës,  en  leur  «léclaranl  qu'il»  en  senjnl  dé|)ouillés 
pour  toujours,  s'ils  ne  pers<'vèrent,  et  en  faisant  observer  leur 
conduite.  J'attendrai  les  ordres  (jue  vous  aurez  apnîable  de 
m'envoyer*.') 

•  Au  dos  :  «Il  n'y  a  pas  de  diflîcullé,  sur  le  Umoign.ige  qu'il  rend 
de  la  bonne  conduite  des  particuliers  dénommés  dans  l'élat  joint  it  u 
lettre,  â  lui  répondre  qu'il  peut  leur  accorder  U  mainlevée  des  saines 
faites  sur  les  biens  des  fugitifs  dont  ils  jouisscnL  II  ne  peut  y  avoir  d<> 
question  que  pour  savoir  s'il  ne  faut  pas  que  M.  le  Contrôleur  général 
prenne  l'ordre  du  Roi  avant  que  de  faire  celle  réponse.  Cesl  à  lui  à  Ip 
décider.» 

256.  M.  SANSoy,  intendant  à  Soissom, 

àV  CoXTRÔlEVR  césBRAL. 

'  3  Avril  et  1  Jaillet  1701. 

Il  propose  de  ne  pas  continuer  aux  habitants  de  Guise 
l'affranchissement  de  toutes  tailles,  crues  et  subsides  qui 
leur  avait  été  accordé  à  la  suite  du  siège  de  celle  ville. 


257.        M.  DB  BiriLLB,  intendant  en  Langitedoc, 

AU  CofITRÔLEVR  GByÉRAL. 

8  Avril  1701. 
Mesures  prises  ou  à  prendre  dans  les  ports  en  raison 
de  la  peste  qu'un  annonce  avoir  fait  apparition  dans  le's 
pays  d'Albanie,  Dalmatie,  etc. 


258.  M.  DB  NoiHTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AO  CoyTRÔLEVR  GBYÉRAL. 

l'i  Avril  1701. 

rrLes  défenses  rie  planter  «les  terres  en  vigne  dans  la  Bre- 
tagne, et  surtout  dans  l'étendue  du  comté  Nantois,  ont  été 
faites  par  ordre  du  Roi ,  et  la  raison  en  a  été  que  les  habitants  de 
ce  pays-là,  voyant  que  le  commerce  des  vins  et  des  eaux-<le-vie 
étoit  avantageux,  ne  scmoient  presque  plus  de  blés,  ce  qui  fai- 
soit  deux  effets  fâcheux  :  l'un ,  que  les  grains  y  devenoient  fort 
chers  et  manqiioient  souvent;  l'autre,  que  les  vins  et  les  eaux- 
de-vie  d'Anjou,  qui  est  une  province  laillable,  ne  s'enlevoient 
plus  par  la  mer.  Ces  défenses  se  renouvellent  même,  par  onire 
de  S.  M. ,  dans  tontes  les  assemblées  des  États  de  la  province.  Si 
le  sieur  de  Pontigny  est  un  oflicier  à  qui  S.  M.  veuille  faire 
quelque  grâce ,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  de  lui  accorder 
la  permission  qu'il  demande.» 


259.  M.  Lebrbt,  intendant  en  Provence, 

AV  Co.ITRÔLSOR  CÈaéBAL. 

i3  Avril  1701. 
Mémoire  et  pièces  sur  Padministration  de  la  ville  de 


Cuers. 
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260.         M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Coutrôlevr  général. 

i3  Avril  1701. 

«  Gonnoissant  votre  zèle  pour  la  relifrion  et  les  bontés  dont 
vous  m'honorez ,  je  suis  persuadd  que  vous  serez  bien  aise  d'ap- 
prendre que,  nonobstant  les  bruits  de  guerre,  les  nouveaux 
convertis  continuent  à  faire  des  merveilles  à  Montauban  et  dans 
toute  la  généralité.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  manque  d'aller  à  la 
messe  :  plus  de  deux  cents  de  Montauban  ont  approché  des  sa- 
crements à  Pâques  avec  édification ,  et  plus  de  trois  cents  dans 
le  reste  dé  la  généralité.  Voilà  le  fruit  du  travail  d'un  an;  que 
ne  doit-on  point  espérer  de  si  heureux  commencements?  Avec 
une  attention  continuelle,  une  conduite  toujours  égale,  et,  ce 
qui  seroit  le  plus  à  souhaiter,  de  l'uniformité  dans  tout  le 
royaume,  l'hérésie  se  détruù-a  insensiblement;  les  nouveaux 
convertis  oublieront  leurs  anciennes  erreurs,  en  les  engageant 
par  la  douceur  mêlée  d'autorité  à  s'acquitter  de  tous  les  devoii-s 
extérieurs  de  la  religion  ;  ils  s'accoutumeront  à  nos  exercices  et 
à  nos  cérémonies,  et  le  Roi  aura  la  satisfaction  de  voir  dans  peu 
d'années  le  fruit  de  ses  travaux*  et  que  l'on  ne  fera  plus  de 
différence  entre  les  anciens  catholiques  et  les  nouveaux  conver- 
tis. Il  est  merveilleux  de  voir  les  églises  remplies  de  monde,  qui 
étoient  vides  il  y  a  un  an  ;  il  semble  que  Dieu  accorde  une  pro- 
tection particulière  à  la  ville  de  Montauban ,  où  l'hérésie  a  triom- 
phé tant  d'années,  en  la  distinguant  entre  toutes  les  autres  pour 
être  la  première  à  donner  bon  exemple,  après  avoir  été  si  long- 
temps un  objet  de  scandale.  Je  demeure  d'accord  qu'il  ne  faut 
point  se  laisser  éblouir  par  ces  heureux  commencements,  et 
qu'on  ne  sauroit  conduire  cette  importante  affaire  avec  trop  de 
sagesse  et  de  prudence ,  siu-tout  dans  le  temps  où  nous  sommes. 
C'est  à  quoi  je  donnerai  toute  mon  attention,  étant  persuadé 
que  c'est  le  vrai  moyen  de  vous  plaire,  qui  est  assurément  ce 
que  j'ai  de  plus  à  cœnr'.n 

•  *  Voir  une  autre  lettre  du  6  juillet  suivant,  sur  les  résultais  oble- 
nus  par  les  prédications  du  P.  Bonnaud  et  sur  les  mesures  de  rigueur 
prises  contre  quelques  nouvelles  converties. 


261.  M.  d'Herbigny,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

i3  Avril  1701. 

Compte  rendu  du  séjour  des  princes  à  Lyon*. 
Opérations  du  dénombrement  qui  doit  servir  à  arrê- 
ter les  rôles  de  la  capitation  dans  la  ville  de  Lyon. 

*  Voir  les  lettres  des  2  5  janvier  et  3o  avril,  sur  les  dépenses  faites 
à  l'occasion  du  passage  des  princes.  Une  autre  lettre,  du  aC  mai,  donne 
les  détails  qui  suivent  sur  le  travail  exécuté  à  Villefranche  :  ttCelle 
ville  consiste  presque  toute  en  une  grande  rut,  fort  large  et  fort 
longue,  et  qui  est  le  grand  chemin  de  Lyon  à  Mâcon.  Le  pavé  en 
étoit  entièrement  rompu;  c'étoit  une  incommodité  très  grande  pour 
toute  la  ville,  aussi  bien  que  pour  les  voyageurs.  Souvent  on  m'y  avoil 
invité  de  faciliter  les  moyens  de  faire  celte  réparation  ;  j'avois  dit  qu'il 
falloit  qu'on  les  trouvât  auparavant,  parce  que  le  Roi  ne  faisoit  la  dé- 
pense des  pavés  qu'à  la  campagne,  et  non  dans  les  villes.  Enfin,  le 
voyage  de  Messeigneurs  les  princes  çn  Bourgogne  ayant  été  déclaré, 


il  fallut  travailler  promptemenl  aux  chemins  de  cette  route.  Les  tréso- 
riers de  France  m'ayant  témoigné  désirer  d'être  chargés  du  soin  des 
chemins  en  cette  occasion,  marquant  beaucoup  de  zèle  à  s'en  bien  ac- 
quitter, et  moi  ne  pouvant  remettre  ces  soins  en  de  meilleures  raains, 
ils  avoient  fait  travailler  sur  la  route  du  Bourbonnois  ;  ils  en  firent  de 
même  sur  celle  de  Bourgogne.  La  manière  dont  ils  s'en  acquitloient 
étoit  de  faire  travailler  le  paysan  et  de  faire  payer  par  les  privilégiés 
les  frais  qui  sont  indispensables  en  pareilles  occasions.  Quand  ils  fu- 
rent à  Villefranche,  ils  pressèrent  la  communauté  d'accommoder  la 
rue;  la  communauté  les  pressa  de  procurer  quelques  secours  aux  bour- 
geois. L'on  convint  que  chaque  particulier  paveroil  devant  soi  à  ses 
dépens  jusqu'à  une  certaine  dislance,  et  que  le  milieu  de  la  rue  seroit 
payé  sur  la  contribution  qu'on  exigeoit  des  privilégiés  et  principaux 
habitants.  Les  trésoriers  de  France  promirent  Soot*  sur  cette  contri- 
bution qui  se  faisoit  à  la  campagne,  et  la  communauté  consentit 
qu'ils  réglassent  celle  «[ui  devoit  être  aussi  supportée  par  les  princi- 
paux et  gens  aisés  de  la  ville.  Les  plus  fortes  taxes  ne  passent  pas  une 
pistole  ou  deux.  Cela  s'est  exécuté  fort  unanimement,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  ont  signé  la  lettre  qui  donne  lieu  à  cet  éclaircissement,  et 
qui  sont  gens  d'un  esprit  indocile  et  brouillon.»  — M.  Boucliu,  in- 
tendant en  Dauphiné,  envoie,  le  19  juin,  un  mémoire  justificatif  sur 
les  dépenses  faites  par  le  maire  de  Romans,  à  la  même  occasion. 


262. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  et  18  .A»rii  1  701. 
Il  le  remercie  d'avoir  fait  donner  une  intendance  à  son 


fils. 


263.  M.  PiNON,  intendant  à  Alençon, 

AU  Contrôleur  général. 

lit  Avril  1701. 
On  dit  que  le  jeune  Picard  s'est  tué  .en  voulant  s'éva- 
der du  château  de  Chinon.  Si  le  procès  a  été  fait  à  sa 
mémoire,  il  serait  bon  d'envoyer  dans  les  élections  de 
Falaise,  Argentan  et  Lisieux  des  exemplaires  du  juge- 
ment, pour  prouver  que  ce  criminel  et  son  frère  aîné 
sont  réellement  morts;  sans  quoi  les  témoins  n'oseront 
déposer  contre  leurs  complices,  et  le  calme  ne  se  réta- 
blira point*. 

*  Le  a  juin,  l'intendant  donne  réponse  au  sujet  de  deux  prétendus 
complices  des  Picard ,  qui  avaient  été  condamnés  à  la  potence  pour 
sacrilèges  et  autres  crimes. 


264.    M.  dArgenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

ao  .\vril  1701. 
tr  J'avois  mis  ce  matin  des  personnes  de  confiance  dans  tous 
les  marchés,  avec  ordre  d'user  d'industrie  et  d'y  répandre 
quelque  argent,  s'il  eiit  été  nécessaire;  mais  il  y  a  eu  de  la 
diminution  partout,  et  le  peuple  a  paru  fort  content.  Le  blé 
d'élite  n'a  point  passé  16"  10  s.,  et  le  pain  a  baissé  d'un  de- 
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nier  par  livre.  Un  pou  de  pluie  et  de  chaud  feroit  des  mer- 
veilles; mai»  nous  ne  pouvons,  h  cet  ëgard,  que  souhaiter  et 
rier.  Vous  serez  exactement  informé  de  toutes  choses.  » 


265.        M.  DE  BÀrihLE,  intendant  en  Lan^edoc, 

AU  CoSTHÔlEVR  oÉfiéllÀL. 

a6  Avril  1701. 

Plans  et  devis  pour  la  rdparation  et  l'agrandissement 
de  Pf^glise  calh«klrale  d'Alais*. 

•  Voir  une  lettre  de  l'évéque,  à  la  date  du  39  mai. 


266.  Le  sieur  de  la  La/idb-Magon,  négociant 

à  Saint-Malo , 
Av  Coxtrûleur  cÉxÉbal. 

1"  Mai  1701. 

«J'ai  reçu,  avec  la  lettre  dont  il  a  plu  à  Votre  Grandeur 
m'iionoror,  le  nu^moirc  touchant  la  ])roposition  d'(;tablir  un  bu- 
reau (Ifins  celle  ville  pour  y  lever  1 5  sols  de  droits  par  chaque 
halle  de  toile,  ce  qui  seroit  très  à  charge  au  commerce  et  contre 
la  liberté  que  vous  voulez  bien  lui  procurer,  n'étant  pas  vrai  qu'on 
paye  20  sols  de  courtage,  comme  il  le  suppose.  Tous  les  mar- 
chands forains  ([iii  a])portent  à  Saint-Malo  des  toiles  de  Com- 
bourg,  Dinan,  Hennés,  Vitré,  Fougères ,  Pertre ,  etd'ailleurs,  les 
(h^chargent  à  la  halle,  et  les  y  vendent  sans  la  participation  de 
personne;  il  n'y  a  donc  que  ceux  deQuintin,  Uzel,  Loudéac  et 
l'ontivy,  qui  viennent  avec  des  toiles  propres  pour  l'Esjjagne  et 
les  Indes,  (pi'on  appelle  communément  des  hretajjnes,  qui,  sui- 
vant l'ordonnance,  les  portent  en  arrivant  au  consulat,  poiu-  ôtre 
visitées  par  un  juge-consul  et  le  commissaire  des  mamifactures , 
|)our  voir  si  elles  sont  de  la  laize  et  de  la  qualité  portées  par  les 
règlements ,  qui  se  servent  des  fennues  qui  s'y  trouvent  pour  leiu* 
aider  à  dépaquer  et  repaquer  leurs  balles,  les  informent  qui 
sont  les  négociants  qui  en  veulent  acheter,  les  conduisent  dans 
les  maisons,  et  souvent  en  plus  de  vingt,  avant  de  parvenir  à 
les  vendre  :  après  (juoi,  lesdits  mairhands  leur  donnent  10  à 
i5  sols  par  cha({ue  balle,  suivant  les  services  qu'elles  leur  ont 
rendus ,  qui  est  une  récompense  volontaire.  Et  souvent  ces  mar- 
chands n'envoient  (jue  leurs  voituriers,  sous  la  conduite  et 
bonne  foi  de  ces  fennues,  dans  lesquelles  ils  ont  de  la  confiance, 
ce  qui  leur  épargne  beaucoup  de  voyages  et  frais  qu'ils  ne 
pourroient  pas  éviter  sans  leur  secours.  Elles  sont  (îailleurs 
leurs  conunissionnaires  pour  leur  écrire  lorsqu'il  y  a  des  vais- 
seaux en  charge  j)our  Espagne,  reçoivent  leur  argent,  et  leur 
rendent  toutes  sortes  de  services.  Ainsi,  j'espère  que  Votre 
Grandeur  voudra  bien  avoir  la  bonté  de  rejeter  la  proposition 
de  cet  établissement,  qui  nous  seroit  très  préjudiciable,  et  d'ho- 
norer le  commerce  de  cette  ville  de  votre  jirotectiou ,  qui  en  a 
un  très  pressant  liesoin.  J'ose  vous  supplier,  Monseigneur,  de 
me  l'accorder  en  mon  particulier*.» 

*  M.  de  Nointel  se  nionlrait  également  opposé  à  celle  création. 
( Lettre  du  20  avril.) 


267.      M.  d'Abceusou,  lieutenant  général  de  poliee 
à  Paris, 

AU  ConTBÔLBUn  GÉnélUL. 

1"  Mai  cl  17  Juin  1701. 
Il  rend  compte  de  la  location  des  places  confiées 
aux  vendeuses  des  halles  et  de  diverses  réclamations 
relatives  au  débit  des  denrées. 

frOn  n'a  jamais  troublé  les  vendeurs  de  marée,  non  j)lus  que 
les  revenderesses  et  détailleresses  de  poissfin  de  mer.  dans 
l'usage  de  vendre  leur  marchandise  les  fêles  et  dimanches.  Il 
est  vrai  que  le  Roi  a  jugé  h  propos  de  renouveler  depuis  un 
mois  les  ordonnances  qui  concernent  l'obsenation  de»  jour» 
saints;  mais  l'ordre  de  S.  M.  n'entre,  h  cet  égard,  dans  auciui 
détail,  et  ne  peut  avoir  son  application  aux  marchés  publics, 
où  il  est  de  la  dernière  importance  que  les  denrées  s'apportent 
à  toute  heure  et  se  vendent  sans  aucune  discontinuation  ni 
exception  de  jours « 


268. 


Lb  Costbôlsob  gênbbal 


à  M.  DE  BiviLLB,  intendant  en  Languedoc. 

7  Mai  1701. 

«Depuis  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  vous  et  celle»  que  je 
vous  ai  écrites  sur  la  sorlie  des  blés  de  Languedoc ,  les  syndics 
m'ont  fait  faire  de  nouvelles  instances,  prétendant  que,  si  on  ne 
la  permet  que  pour  la  Provence  et  la  Catalogne  seulement,  cela 
n'en  produira  pas  un  débit  aussi  considérable  qu'il  conviendroit 
à  la  province  de  l'avoir,  tant  à  cause  de  la  grande  quantité  de 
vieux  grains  dont  elle  est  surchargée,  que  parce  qu'elle  se  voit 
heureusement  sur  le  point  de  faire  une  récolte  encore  plus  riche 
et  plus  abondante  que  la  précédente.  Si  vous  êtes  du  même  sen- 
timent, vous  pouvez  encore  pennettre  la  sortie  des  blés  pour 
l'Espagne  et  pour  l'Itahe;  je  vous  prie  seulement,  comme  j'ai 
déjà  fait ,  d'en  être  d'autant  plus  exact  à  vous  faire  rendre  compte 
du  prix  des  marchés,  car  c'est  sur  cela  que  vous  devez  vous 
régler  pour  vous  rendre  plus  ou  moins  facile  à  accorder  ces 
sortes  de  permissions.» 


269.  M.  D'HsBBiGsr,  intendant  à  Lyon, 

AD  CoNTBÔLEDB  GÉNÉBAL. 

10  Mai  1701. 
Le  consulat  se  proposant  de  protester  contre  la  dé- 
fense faite  aux  fermiers  de  la  messagerie  et  diligence  de 
voiturer  des  espèces  de  Paris  à  Lyon,  il  a  expliqué  que 
les  transports  pourraient  néanmoins  se  faire  moyennant 
permission,  comme  dailleurs  l'exige  l'intérêt  du  com- 
merce des  étoffes  de  Lyon*. 

*  Réponse  en  marge  :  «J'approuve  la  réponse  au  député  et  la  ma- 
nière de  s'expliquer;  c'est  le  véritable  sens  de  mon  ordre.  Je  sui«  daté 
de  voir  depuis  longtemps  que  la  ville  de  Lyon,  par  les  frandei  conli- 
nuellcs  ou  par  un  liiilonnage  perpétuel  et  transport  Jeapèce»,  bitplui 
de  tort  à  la  police  générale  que  tout  le  reste  du  royaume  wwHnhlf. 
Si  l'argent  que  l'on  a  transporté  de  Paris  à  Lyon  depuis  le  1"  jaaner 
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avoit  été  mis  dans  le  commerce ,  il  ne  seroit  pas  aussi  rare  qu'il  l'est. 
L'on  a  voiture  plus  de  trois  millions  en  espèces.  Je  suis  persuadé  que 
la  place  n'en  a  pas  été  soulagée;  mais  tout  cet  argent  est  sorti  pour 
les  pays  étrangers.  Vous  me  ferez  plaisir  d'avertir  le  prévôt  des  mar- 
chands et  le  consulat  que,  s'ils  ne  contribuent  de  leur  part  à  y  apporter 
remède,  ils  trouveront  de  la  mienne  toute  sorte  de  diiTicultés  pour  le 
transport  des  espèces.» 


270.         M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoNTBÔLEVn  GÉhÉRÀL. 

1 1  Mai  1701. 

Il  rend  compte  des  raisons  qui  ont  déjà  empêché  de 
soumettre  les  sels  du  comté  Nantais  et  des  Marches  com- 
munes de  Poitou  aux  mêmes  droits  que  ceux  de  Brouage, 
d'Ancenis  et  de  Ré. 


271.   M.  DE  LA  BovEDoyfiAïE,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CofITRÔLEVB  GÈ-IÈRAL. 

ih  Mai  1701. 

Il  envoie  un  projet  d'aliénation  du  droit  de  corvée,  en 
ajoutant  que  l'auteur,  qui  est  juge  d'Entre-deux-Mers, 
ne  passe  pas  pour  être  bien  sensé*. 

*  A  celte  lettre  sont  jointes  celles  de  l'auteur  de  la  proposition, 
avec  ce  projet  de  déclaration  royale  :  «Sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté par  les  communautés  de  notre  royaume  que  les  seigneurs  hauts- 
justiciers  et  les  seigneurs  fonciers,  même  les  principaux  des  paroisses, 
exigeoient  do  nos  sujets  des  droits  de  corvée  sans  aucun  titre  ni  con- 
cession de  nous-méme,  qui,  se  servant  de  notre  autorité,  en  exi- 
geoient de  chacun  de  ceux  qui  sont  sujets  auxdites  corvées  plus  de 
journées  qu'ils  n'en  peuvent  supporter  par  la  rigueur  du  temps,  et  que 
ceux  qui  sont  commis,  lorsque  nous  les  faisons  mander,  font  marcher 
les  uns  plus  souvent  que  les  autres,  et, "par  ce  moyen,  donnoient  avec 
justice  occasion  à  une  juste  plainte;  pour  éviter  tous  ces  abus,  vou- 
lant établir  un  ordre  certain  sur  ce  sujet,  et  voulant  les  soulager 
autant  qu'il  nous  est  possible,  nous  avons,  par  le  présent  édit,  à  ja- 
mais irrévocable ,  voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  les  personnes  su- 
jettes auxdites  corvées  ne  donnent  que  deux  journées  par  an  à  nous 
ou  à  ceux  qui  auront  notre  droit  par  titre  ou  concession,  chacun  do 
leur  métier  :  pour  raison  de  quoi  il  sera  fait  des  rôles  dans  chaque  pa- 
roisse de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance,  sans  que  pour- 
tant on  puisse  exiger  de  nosdits  sujets  qu'ils  payent  en  argent.  A  ces 
fins,  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelle  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  d'exiger  de  pas  un  de  nosdits  sujets  aucun  droit 
de  corvée;  lequel  droit  nous  abrogeons,  en  cas  où  il  y  eût  quelque 
endroit  où  il  fût  établi,  à  peine  de  concussion;  nous  réservant  d'en 
pourvoir  qui  bon  nous  semblera.  Mandons  à  nos  commissaires  dépar- 
tis d'y  tenir  la  main.  Car  tel  est  notre  plaisir.» 


272. 


M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoSTRÔLEVE  GÈfiÈRAL. 


18  Mai  1701. 

«Les  plaintes  qu'on  vous  a  faites  du  prix  excessif  que  les 
habitants  de  la  ville  de  Nantes  demandent  pour  le  loyer  de  leurs 


maisons  pendant  l'assemblée  des  États ,  sont  véritables ,  et  la 
chose  est  à  un  point  qu'il  paroît  juste  d'y  apporter  quelque 
ordi'e.  Ce  qui  les  met  en  état  de  vouloir  faire  la  loi  en  cette  oc- 
casion, est  que  le  maréchal  des  logis  des  Etats  ne  marque  point 
les  logements  à  la  craie  dans  la  ville  de  Nantes,  non  plus  que 
dans  celle  de  Rennes,  qui  sont  les  deux  seules  villes  de  la  pro- 
vince fjui  ont  ce  privilège-là ,  sans  autre  fondement  pourtant 
que  celui  de  l'usage.  L'expédient  que  je  puis  vous  proposer  pour 
empêcher  cet  abus ,  est  de  m'envoyer  un  ordre  du  Roi  pour  ré- 
gler moi-même  le  prix  des  logements  en  cas  qu'il  y  siu-vienne 
quelque  contestation,  et  je  le  ferai  exécuter  de  manière  que  les 
propriétaires  des  maisons  et  ceux  qui  en  voudront  louer  seront 
contents.  Je  ne  vous  propose  point  d'abolir  le  privilège  dans 
lequel  ces  deux  villes  se  sont  maintenues  jus([u'ici,  ne  croyant 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'aller  jusqu'à  cette  extrémité-là  *.  » 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  même  jour  par  le  premier  président  du 
Parlement,  M.  de  la  Faluère. 


273.  M.  BiGNON,  intendant  à  Amiens, 

AU  CONTBÔLEVB  GÉSÉBAL. 

vlU  Mai  1701. 

(rj'ai  cru  devoir  vous  informer  d'une  contestation  que  les 
pauvres  habitants  de  Marck,  gouvernement  de  Calais,  ont 
contre  les  plus  aisés  de  cette  paroisse ,  au  sujet  des  communes. 
Il  y  en  a  trois  cents  mesures  destmées  pour  y  mettre  toute 
sorte  de  bestiaux,  soit  chevaux,  potdains,  vaches,  sans  distinc- 
tion, et  cent  mesm'es,  appelées  basse  commune,  rpii  ont  été 
alfectées  aux  plus  pauvres  habitants  du  lieu.  Ils  ont  joui  paisi- 
blement de  cette  faculté  depuis  un  temps  inmiémorial  jusqu'en 
l'amiée  1688,  que  quelques  particuliers  des  plus  aisés  en- 
voyèrent leurs  bestiaux  dans  la  basse  commune,  quoiqu'elle  ne 
soit  affectée  qu'aux  habitants  réputés  pauvres  :  ce  qui  forma 
une  contestation  qui  a  été  premièrement  portée  à  la  justice  de 
Calais,  ensuite  à  la  Table  de  marbre  de  Paris,  oîi  il  a  été  rendu 
plusieurs  sentences,  qui  ne  décident  rien  sur  le  fond,  mais  qui 
prononcent  seulement  des  défenses  de  procéder  ailleurs  H  une 
amende  comminatoire,  pour  le  payement  de  laquelle  les  habi- 
tants les  plus  aisés  ont  fait  emprisonner  un  des  plus  pauvres, 
qui  a  été  longtemps  détenu.  Ceux  de  cette  espèce  sont  privés , 
depuis  ces  procédures,  de  faire  pâturer  dans  la  basse  commune, 
qui,  de  tous  temps,  lem-  a  été  désignée;  ils  se  sont  pourvus 
devant  moi ,  sans  m' expliquer  la  litispendance  de  la  Table  de 
marbre,  et,  par  une  ordonnance  que  j'ai  rendue  en  connois- 
sance  de  cause,  j'ai  fait  défense  aux  habitants  les  plus  aisés  de 
les  troubler  dans  la  possession  oîi  ils  sont  d'envoyer  seuls  leurs 
bestiaux  dans  la  basse  commune.  Mais  mon  ordonnance  n'a  pu 
procurer  la  trantpiillité  entre  ces  habitants  partagés.  Comme 
les  plus  pauvres  sont  hors  d'état  de  soutenir  un  procès  dans 
une  justice  réglée,  j'ai  l'homieur  de  vous  proposer  le  projet 
d'arrêt  ci-joint  :  c'est  l'expédient  le  plus  convenable  pour  sortir 
sans  frais  les  parties  d'affaire*.» 

*  Par  le  projet,  l'affaire  est  renvoyée  à  l'examen  de  l'intendant, 
pour  être  ensuite  jugée  au  Conseil. 
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27^.  M.  DE  LA  BovBDONNAVE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoUTIiÔLEUR  OÉxÉttAL. 

a8  Mai  1701. 
Il  justifie  son  suhdc'l<;gu(!  do  Perigueux,  qui  a  servi 
quatorze  ans  sous  les  ordres  de  M.  de  Bezous,  et  qui  n'a 
jamais  reçu  ni  argent  ni  présents.  Ceux  qui  1  aocuserit 
voudraient  faire  passer  la  subdëldjjalion  aux  mains  du 
maire  de  la  ville,  qui,  étant  allié  à  la  maison  d'Haule- 
fort,  emploierait  pour  elle  toute  son  autorité.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  d'avis  qu'on  donne  la  charge  de  lieutenant 
de  police  à  ce  subdélégué,  non  plus  qu'à  aucun  de  ses 
collègues. 

275.        M.  DE  NoiifTEL,  intendant  en  Breta/rne, 

AV  CoXTBÔLBUB  G  ES  B  BAL. 

ag  Mai  1701. 

Projet  de  transformation  en  droits  d'entrée  sur  les 
boissons  de  l'imposition  de  19,000**  qui  se  lève  par 
capitation  à  Nantes,  pour  la  subsistance  de  l'hôpital  et 
des  pauvres. 

Tout  le  monde  convient  que  la  capitation  est  peu 
utile  à  l'hôpital  et  aussi  onéreuse  qu'odieuse,  ne  pou- 
vant se  faire  avec  justice  et  égalité;  la  seule  difficulté  au 
changement  est  que  les  maire  et  échevins  voudraient 
faire  exempter  les  bières  et  les  cidres  que  boit  le  peuple, 
tandis  que  le  fermier  des  octrois  craint  de  perdre  sur 
le  vin  et  l'eau-de-vie,  si  on  les  charge  trop.  On  peut 
rendre  cette  surcharge  insensible  en  fixant  le  droit  à  i** 
1 0  s.  sur  le  vin  des  crus  étrangers,  à  45  sols  sur  le  vin  du 
pays,  à  95  sols  sur  le  cidre  et  la  bière,  et  en  stipulant 
que  les  privilégiés  seront  soumis  aux  droits. 


27 G.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

àv  Contrôlevb  génébal. 

i"  Juin  1701. 

ffJ'ai  examiné,  avec  MM.  les  procureurs  du  pays,  la  demande 
qui  vous  n  été  faite  de  leur  part,  d'ordonner  par  un  arrêt  du 
Conseil  (|uc  tous  les  habitants  de  In  province,  exempts,  privilé- 
giés et  autres,  de  quelque  tpialité  qu'ils  soient,  sans  aucune 
exception ,  seront  assujettis  à  l'avenir  aux  impositions  et  fermes 
établies  par  les  coniniunaulés  de  cette  [)rovince  sui-  les  fruits  et 
denrées  (jni  se  consonmicnt  dans  leurs  enceintes ,  et  j'ai  trouvé 
([ue  cet  ni'i-êt,  tel  que  ces  messieurs  le  demandent,  seroit  avan- 
tageux aux  nflaii'es  de  ces  conununautés ,  et  [)ar  conséquent  à 
celles  do  S.  M. ,  et  qu'il  sera  peut-être  juste  de  le  l'endre  dans 
la  suite.  Mais,  comme  les  chevaliers  de  Malte,  (pielques  officiers 
de  judicatures,  les  ecclésiastiques  et  autres  qui  prétendent 
avoir  des  titres  pour  être  exceptés  de  cette  règle  générale,  ont 
intenté  divers  procès  au  Grand  Conseil  et  dans  les  juridictions 
ordinaires  |)our  en  être  exceptés,  et  qu'ils  en  ont  peut-être 
des  titres  et  raisons  qu'il  n'est  pas  facile  de  prévoir,  h  peine 


l'arrêt  qu'on  von»  demande  auroit-il  M  rendu ,  que  vou-i  rece- 
vriez des  plaintes  de  tous  ceux  qui  prélendroient  qu'il  leur  fcroit 
préjudice,  et  il  me  parott  bien  plus  cfinvenable,  et  mènie  dn 
règles  de  la  justice,  que,  sur  la  requête  que  MM.  les  procoreara 
du  pays  présenteront  au  Conseil,  vous  y  évoquiez  toutes  ce» 
instances  portées  mal  à  propos  en  diverses  autres  juridictions, 
et  que  vous  ordonniez  que  j'entendrai  les  parties  sur  leurs  pré- 
tentions respectives,  et  que,  de  leurs  raisons,  dire»  et  contes- 
tations, je  dresserai  mon  procès- verbal ,  pour,  iceini  envové  et 
vu  au  Conseil,  leur  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison.  » 


277.    M.  Babeutin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  CoSTBÔLEOB  GÈhÉBàL. 

a  Juin  1701. 

(rLes  Magistrats  des  chefs -collèges  de  mon  département 
m'ayant  représenté  cpie  les  habitants  des  villages  qui  appar- 
tiennent à  des  seigneurs  particuliers  sont  extrêmement  vexés 
j)ar  les  concussions  des  officiers  de  ces  justices,  qui  seuls  sont 
en  droit  d'examiner  et  d'arrêter  les  comptes  des  seigneuries, 
cela  m'a  domié  lieu  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  affaire,  et 
j'ai  trouvé  qu'il  y  a  des  paroisses  où  les  officiers,  non  contents 
d'exem|)ter  leurs  propres  terres  des  impositions,  (pii  sont  réelles 
en  Flandre  du  côté  de  la  mer,  pennettenl  aux  collecteurs  des 
tailles  de  lever  plus  qu'il  n'est  porté  par  les  envois  de  S.  M. ,  et 
profitent  de  cet  excédent,  ou  bien  le  consument  en  déjjense  de 
bouche,  et  qu'il  y  a  des  villages  oii,  pendant  la  dernière  guerre, 
les  officiers  et  hofmans  ont  dépensé  en  un  an,  dans  les  caba- 
rets, plus  de  3,000  florins.  Je  serois  entré  dans  d'autres  dé- 
tails également  utiles  an  bien  du  service  et  an  soulagement  du 
peuple,  si  les  officiers  des  seigneuries  n'avoient  refu.se  de  me 
rapporter  les  comptes  des  villages,  sous  prétexte  qu'ils  en  sont 
les  seuls  examinateurs.  C'est  un  droit  que  je  ne  prétends  pas 
leur  disputer;  mais,  comme  il  est  juste  d'empêcher  qu'ils  n'en 
abusent,  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer  de  faire  rendre 
un  arrêt  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  projet.  C'est  le 
seul  moyen  de  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la 
régie  des  villages,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  officiers  des 
seigneuries  seront  plus  attentifs  à  leur  devoir  quand  S.  M.  aura 
fait  un  exemple  de  ceux  qui  se  trouveront  les  plus  coupables  *.  ■> 

*  Réponse  en  marge  :  irL'intention  du  Roi  n'est  point  de  faire  pré- 
judice aux  droits  des  officiers  des  seigneuries;  mais  S.  M.,  pour  la 
conservation  des  biens  de  ses  sujets  et  pour  les  mettre  en  étal  de  payer 
les  charges  qu'ils  perlent,  est  l)icn  aise  d'être  informée  des  frais  qui  se 
font  dans  les  recouvrements.  Vous  leur  direi  de  la  part  du  Roi  que  son 
intention  est  qu'ils  m'envoient  des  états  de  ce  qui  s'est  leré  depuis 
trois  ans  dans  chaque  paroisse  de  votre  département,  soit  pour  le 
payement  des  impositions  qui  se  sont  faites  au  nom  de  S.  M.,  pour 
acquitter  les  charges  dont  ils  sont  tenus,  ou  pour  les  frais  (|Ui  ont 
été  faits.  Vous  me  manderei  en  même  temps  les  abus  que  vous  y  auret 
remarqués,  .s'il  y  en  a  quelques-uns,  et  les  remèdes  que  l'on  y  pour- 
roil  apporter.  Je  dois  vous  dire,  à  cette  occasion,  que  les  recooTre- 
nients  se  font  dans  le  département  de  M.  de  fiagnols  avec  beaucoup 
plus  d'ordre  et  de  facilité,  quoique  les  privil^es  soient  les  mêmes.  Il 
est  important  de  savoir  précisément  les  termes  dans  lesquels  les 
Goo,ooo  ^  de  subvention  extraordinaire  on  de  capitation  seront  payées; 
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vous  devez,  autant  que  faire  se  pourra,  vous  conformer  à  la  déclara- 
lion  du  Roi.» 


278.  M.  DE  Vaubourg,  intendant  à  Rouen, 

AU  Coxtrôlbub  général. 

7  Juin  1701. 

(rJ'ai  pris  tout  l'éclaircissement  que  j'ai  pu,  suivant  vos  or- 
dres, touchant  le  commerce  des  cii-es  à  Rouen,  tant  avec  Paris 
qu'avec  l'étranger.  Cinq  particuliers  marchands  font  tout  le 
commerce  des  cires;  ce  sont  les  sieiu^  Louis  Forment,  Pierre 
Périer,  Philippe  le  Bailly,  Guillaume  HiAert  et  Louis  Daubin. 
Ils  ont  des  blanchisseries  aux  environs  de  la  ville  et  tirent  ordi- 
nairement leurs  cires  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  la  côte 
do  Barbarie.  Ils  peuvent  en  faire  venir,  année  commune,  cent 
milliers.  Ces  cinq  particuliers  font  certainement  le  commerce 
des  cires  pour  leur  compte  et  n'ont  aucune  société  entre  eux, 
ni  avec  les  marchands  de  Paris.  Il  arrive  néanmoins  quelquefois , 
et  seulement  lorsqu'il  se  trouve  quekpie  partie  considérable  de 
cire  jaune  à  vendre,  qu'ils  se  joignent  ensemble  pour  l'acheter 
et  pour  ne  point  enchérir  la  marchandise  en  courant  siu-  le 
marché  l'un  de  l'autre.  La  cire  venue  des  pays  étrangers  et 
•blanchie  aux  environs  se  débite  ou  pour  la  ville  et  la  province, 
ou  pour  la  Picardie,  la  Champagne  et  la  Boiu-gogne.  D  en  va 
peu  à  Paris ,  parce  que  les  cires  ne  sont  pas  si  belles  que  celles 
de  Bretagne,  du  Maine  et  d'Anjou;  cependant,  les  années  der- 
nières, les  blanchisseries  du  Mans,  d'Angers  et  des  environs 
avant  manqué  de  cire  de  France,  on  est  venu  acheter  de  la 
cire  étrangère  à  Rouen,  et  on  l'a  achetée  cher.  On  assure  que, 
non  seulement  en  France,"  mais  même  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande, en  Allemagne,  en  Pologne  et  sur  la  côte  de  Barbarie, 
les  cires  ont  été  rares  depuis  quelques  années,  soit  que  les 
temps  et  les  saisons  n'aient  pas  été  favorables  pour  les  mouches 
à  miel  et  qu'il  en  soit  mort  beaucoup,  soit  par  quekpie  autre 
raison  tpi'on  ignore.  Il  est  de  fait  que,  depuis  la  paLx,  les  cires 
étrangères  ont  augmenté  tout  d'un  coup,  sur  les  lieiLx,  de  à  ou 
5  sols  par  livre,  et,  dans  la  suite,  au  lieu  de  diminuer,  il  y  a 
eu  une  seconde  augmentation  de  5  ou  6  sols  ;  en  sorte  que  ce 
qui  coûtoit  auti'efois  22  ou  2 3  sols,  en  vaut  à  présent  juscpies 
à  82.  Un  marchand  m'a  dit  qu'à  l'occasion  des  deux  jubilés, 
et  particulièrement  de  celui  de  l'année  sainte,  il  s'est  fait  une 
grande  consommation  de  cire  en  Italie  et  en  Espagne;  elle  a  été 
tirée  particulièrement  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne.  C'est 
peut-être  la  cause  de  la  seconde  augmentation  du  prix*.» 

*  M.  d'Argcnson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  avait  dé- 
noncé une  association  formée  entre  des  marchands  ou  des  particuliers 
du  Mans  et  de  Paris  pour  accaparer  les  cires.  Voir  ses  lettres  et  son 
mémoire  des  28  mai  et  4  juin,  et  une  lettre  de  M.  Daguesseau,  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Paris,  à  la  date  du  20  juin.  M.  d'Argen- 
son  disait  :  (rje  sais  qu'il  est  libre  à  des  négociants  d'employer  toute  leur 
industrie  pour  faire  réussir  leur  négoce;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il 
leur  soit  permis  de  s'assurer  ainsi  d'une  marchandise  nécessaire,  de  la 
mettre  dans  des  magasins  particuliers,  et  d'en  suspendre  le  transport 

pour  la  vendre  ensuite  tout  ce  qu'il  leur  plaît Il  ne  faut  pas  moins 

que  toute  votre  autorité  pour  interrompre  ce  négoce  et  pour  en  décou- 
vrir les  complices J'ose  même  vous  supplier  de  vouloir  bien  accor- 
der à  nos  marchands  épiciers  et  au  public  même  la  continuation  de 


l'honneur  de  votre  protection  pour  abolir  ce  monopole,  dont  l'impunité 
pourroit  donner  lieu  à  d'autres  sociétés  ou  à  de  semblables  complots 
par  rapport  à  des  marchandises  encore  plus  importantes.»  Voir  les  rap- 
ports sur  les  causes  de  l'augmentation  de  prix  envoyés  par  MM.  de 
Nointel  (Bretagne),  Foucault  (Caen),  Pinon  (Alençon)  et  de  Bernage 
(Limoges),  les  17,  32  et  37  juin,  3  août  1701. 


279. 


M.  Sansou,  intendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  général. 


7  Juin  1701. 
Il  propose  de  confirmer  par  des  lettres  patentes  gra- 
tuites l'établissement  de  l'hôpital  fondé  à  la  Fère,  en 
1677,  sous  les  auspices  du  duc  Mazarin. 


280.  M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 

AU  Contrôleur  général. 

7  Juin  1701. 

Rapport  sur  la  situation  des  nouvelles  catholiques 
retenues  dans  la  maison  de  la  Propagation  de  la  foi,  à 
Metz,  sur  les  ressources  de  cette  maison  et  sur  les  frais 
d'entretien  des  personnes  dont  elle  est  chargée*. 

*  En  marge  :  <tOa  a  été  surpris,  dans  l'état  qu'il  a  envoyé  des 
filles  qui  sont  dans  cette  maison  depuis  1693  et  1698,  (sic)  on  a  dû, 
après  les  avoir  instruites  et  aDTermies  dans  la  religion  catholique,  les 
renvoyer,  et  ne  les  pas  garder  pendant  un  si  grand  nombre  d'années, 
pour  venir  aujourd'hui  demander  au  Roi  le  payement  de  leurs  pensions 
et  de  leur  entretien.  Il  faut  donc  répondre  à  M.  l'Intendant,  après  lui 
avoir  fait  cette  observation,  deux  choses  :  l'une,  qu'on  commence  par 
renvoyer  les  tilles  qui  paroissent  bien  converties  et  bien  instruites, 
afin  qu'elles  se  pourvoient  comme  elles  aviseront,  et  qu'on  en  use  de 
même  à  l'avenir,  pour  ne  demeurer  pas  inutiles  et  à  charge  à  la  mai- 
son; l'autre,  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  fait  M.  l'intendant, 
que  la  dépense  extraordinaire  de  cette  maison  monte  par  an  à  1 1,9.39"; 
mais  il  faut  qu'il  voie ,  avec  les  filles  qui  conduisent  cette  maison ,  ce  qu'il 
leur  doit  être  donné  pour  tout  le  passé,  et,  pour  l'avenir,  qu'il  envoie 
de  trois  en  trois  mois,  ou  de  six  en  six  mois,  les  états  des  filles  qui  y 
seront  et  qui  n'auront  pas  de  quoi  payer  leurs  pensions,  et  ce  qu'il 
estimera  devoir  être  donné  pour  cette  dépense  :  sur  quoi  il  doit  ap- 
porter toute  l'économie  possible,  et  observer  que  les  affaires  du  Roi 
ne  permettent  pas  à  S.  M.  de  tirer  du  fonds  du  Trésor  royal  pour  payer 
ces  sortes  de  dépenses.  Elles  ne  peuvent  être  prises  que  sur  les  biens 
des  religionnaires,  et  ce  qui  s'en  reçoit  dans  son  département  ne  suffit 
pas  à  beaucoup  près.» 

281.  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

i3  Juin  1701. 

tt  II  s'est  répandu  depuis  un  jour  ou  deux ,  dans  Paris ,  un  bruit 
impertinent  et  ridicule  que  l'on  enlevoit  des  enfants ,  et  la  po- 
pulace, toujoiu-s  disposée  à  croire  ces  sortes  de  nouveautés, 
non  seulement  en  a  été  persuadée,  mais  s'est  imaginé  qu'on 
les  égorgeoit,  pour,  de  leur  sang,  en  faire  un  bain  pour  une 
personne  de  grande  considération;  et  cela  est  dit  publiquement 
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à  tous  l«s  coins  des  rues.  Sur  cotte  opinion ,  un  maître  sculpteiu" 
et  une  «Je  ses  voisines,  qui  avoient  trouv<5  un  petit  enfant  de 
ciiKj  ans  devant  leur  porte,  et  le  reinenant  à  sa  jfrand'nière , 
j)arce  que  ce  j)etit  enfant,  lequel  peut-ôtre  craignoit  d'âtre  cliâtid 
pour  avoir  quitté  la  maison  de  sa  grand'nière,  résistoit  et  ne 
vouloit  pus  les  suivre,  le  peuple  les  a  cliar(fi^s  de  coups  comme 
des  enleveurs  d'enfants,  et  le  coniniissain!  Dui)ois,  pour  les  jja- 
rantir  de  cette  violence,  a  été  oblijjé  de  les  mettre  en  prison. 
Ces  visions  et  ces  mouvements  de  la  fureur  du  peuple  ne  sont 
pas  nouveaux  ;  j'en  ai  vu  arriver,  depuis  (jue  je  suis  procureur 
du  Roi,  (jui  se  portèrent  à  un  tel  excès,  qu'en  divers  (juartiers 
de  Paris  il  y  eut  <les  femmes  pres(jue  assommiies  de  coups  et 
prêtes  h  être  jetdes  dans  la  rivière  et  dans  des  «^gouts ,  parce 
qu'on  les  accusoit  d'être  des  preneuses  d'enfants.  Nous  en  fîmes 
informer  contre  des  feumics  et  des  (illes  (pii  (!Xcitoientces  mou- 
vements et  l'aisoient  ces  violences,  et  le  procès  fut  fait  à  quatre 
ou  cinq  par  M.  de  lu  Ileynie,  h  ma  requête.)) 


282.  M.  DE  MinoMÉsiL,  intendanl  à  Tours, 

AU  CoXTKÔLEUn  GÉNÉRAL. 

)3  Juin,  ao  Juillet,  a 5  Août  et  i"  Octobre  1701. 

Il  rend  compte  de  divers  combats  livrés  aux  faux-sau- 
niers et  des  jugements  rendus  contre  ceux  (jui  ont  été 
jris  les  armes  à  la  main  ou  découverts  par  la  suite. 


283.  M.  PnÈLYPEAVx,  intendanl  à  Paris, 

AU  CONTRÔLEVR  GENERAL. 

17  Juin  1701. 

Il  se  plaint  que  les  grands  chemins  sont  défoncés  par 
les  chargements  trop  lourds  des  rouliers,  cl  demande  un 
arrêt  pour  interdire  d'atteler  plus  de  quatre  chevaux  à 
leurs  voilures;  pareil  règlement  existe  déjà  en  Norman- 
die et  ne  gène  point  le  connnerce*. 

*  En  marge  :  k Différer.» 


284. 


M.  d'Herbicnv,  inlendiint  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 


19  Juin  1701. 
«Le  sieur  Grozelier  s'étoit  j)laint  avec  raison  du  logement  des 
gens  de  guerre,  parce  que,  dans  le  temps  fpi'on  le  lui  doimoit, 
la  noblesse  lui  éloit  acquise;  mais,  à  l'égard  de  la  taille,  il  se 
plaint  à  tort,  et  voudroit,  par  subtilité,  donner  le  change.  La 
taille  de  chaque  année  est  due  et  acquise  au  Roi  du  1"  octobre  de 
l'année  précédente,  en  sorte  (jue  l'état  où  une  personne  se  trouve 
ce  jour-là  décide  de  son  sort.  Le  sieui'  Gi-ozelier  a  été  cotisé 
d'ollice  lors  du  département  fait  à  la  lin  de  l'année  i  Gcjg  pour 
1700.  IL  (il  bien  des  tentatives  pour  l'éviter,  sous  prétexte  des 
lettres  de  noblesse  ((u'il  avoit  prises  au  mois  de  septembre;  mais 
je  n'y  eus  point  d'égard,  parce  que,  juscpi'îi  l'enregistrement 
desdites  lettres,  elles  sont  connue  non  avenues,  et  le  lils  dudit 


sieur  Grozelier  a  d'autant  moins  de  rai-ion  de  s'ëlCTer  contre 
cette  maxime,  que,  quand  il  me  vint  parler  du  dessein  qu'avoil 
sou  père  de  prendre  des  lettres  df  noblr-sse  et  du  désir  qu'elles 
lui  valussent  dès  l'année  même  l'exemption  de  la  taille,  je  lui 
répondis  que  cela  ne  se  pouvoit  si  les  lettres  n'étoient  enre- 
gistrées avant  le  1"  octobre.  Elles  ne  l'ont  été  qu'à  la  fin  de 
déccmbi'c.  » 


285.  M.  Boucan,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

30  Juin  170t. 
État  des  hameaux  de  l'intendance  qui  portent  une 
taille  séparée  et  distincte  de  celle  de  leur  paroisse. 


286.  M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris, 

au  Contrôleur  général. 

Qo  Juin  1701. 

Mémoirie  et  projet  d'arrêt  pour  la  liquidation  de  la 
banqueroute  des  sieurs  de  la  Touanne  et  Sauvion  et  le 
remboursement  de  leurs  billets*. 

*  Le  18  juin,  M.  de  Harlay,  premier  président  du  Parlement,  en- 
voie également  un  mémoire  sur  la  question  juridique,  et  il  ajoute  : 
<tII  paroitroil  bien  important  de  former  prompteroent  la  plu«  grone 
somme  d'argent  qu'il  serait  possible,  et  de  la  distribuer  en  même 
temps  aux  créanciers  dans  l'ordre  que  l'on  estimerait  le  plus  juste, 
pour  les  rassurer  cl  remcllre  autant  que  l'on  pourroit  la  conGance  entre 
ceux  qui  se  mêlent  de  cette  sorte  de  commerce,  qui  est  devenu  si  im- 
portant.)) Voir  aussi  :  le  mémoire  envoyé  par  le  sieur  le  Gras,  le 
1 1  juin,  sur  lequel  M.  le  Camus  et  M.  de  Harlay  avaient  été  consul- 
tés; une  lettre  de  M.  d'Argcuson,  du  ao  juin,  au  sujet  du  visa  des 
billets,  et  une  estimation  de  la  maison  que  la  Touanne  avait  fait  éle- 
ver à  Saint-)Iaur,  à  la  date  du  7  novembre. 


287. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 


30  Juin  1701. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1  a  de  ce  mois.  Ce  qui  est  jwrté  jku-  le  premier  article 
du  mémoire  qui  y  étoit  joint,  n'a  j)as  dû  vous  être  nouveau, 
puisque  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  mander  par  deux  des  miennes , 
l'une  du  9 1  avril  dernier,  en  vous  envoyant  celle  du  sieur  Bruny, 
négociant  de  Marseille,  et  l'extrait  d'une  autre  écrite  de  Londres 
le  3o  du  mois  de  mars,  et  l'autre  du  18  mai  suivant,  que  l'or 
et  l'argent  raonnoyé  sortoient  du  royaume  parce  que  ceux  qui 
les  faisoient  passer  dans  les  pays  étrangers  y  trouvoient  un  pro- 
fit considérable  ;  qu'en  effet  la  disette  d'es|)èce8  n'avoit  jamais 
été  si  grande  à  Marseille,  et  que,  connue  on  m°assiux)it  cpi'elle 
étoit  j)res(iue  égale  à  Paris  et  h  Lyon,  je  craignois  extrême- 
ment que,  plusieurs  de  nos  marchands  ne  trouvant  plus  à  débi- 
ter leurs  marchandises  dont  les  mngasms  étoient  pleins,  ils  ne 
fussent  forcés  îi  faire  faillite,  et  (|ue  je  ne  savois  jwint  de  meilleur 
remède  à  ce  mal  «pic  celui  de  remettre  les  louis  «l'or  à  1  4  *  et 
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ies  écus  à  3  **  i  a  s.  Et  vous  vous  souviendrez  sans  doute  que 
vous  me  fîtes  i'honneur  de  ni'approndre  en  réponse  que  ie  cal- 
cul du  sieur  Bruny  et  de  son  correspondant  à  Londres  n'étoit 
pas  juste,  et  que,  suivant  ies  avis  certains  que  vous  aviez  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  et  cjui  étoientun  peu  de'taillés dans  cette 
lettre,  la  valeur  de  nos  espèces  s'y  régloit  sur  le  pied  du  change 
et  du  commerce  avec  la  France.  Après  (juoi  j'avoue  que,  ne 
sachant  plus  que  faire  ni  cpie  vous  mander  à  cet  égai-d,  je 
suis  demeuré  dans  le  silence  ;  mais ,  soit  cjue  nos  espèces  aient 
passé  dans  les  pays  étrangers ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  mander  et  comme  ce  dernier  mémoire  le  porte ,  ou  que  ceux 
qui  ies  ont  en  leur  possession  aient  eu  des  raisons  pour  le[s]  res- 
serrer, je  ne  sais  point  d'autre  moyen  de  les  faire  rentrer  dans 
le  commerce  que  celui  de  remettre  ies  louis  d'or  à  1 4  *•  et  les 
écus  blancs  à  3  **  i  a  s.  Il  y  a  même  des  négociants  k  Marseille 
qui  assiu-ent  que  les  Anglois ,  Hollandois  et  Italiens  n'ont  modéré , 
vers  le  commencement  du  mois  de  mai  dernier,  à  8  p.  o/o  près 
de  ia  valeur  de  nos  espèces  leur  change ,  qui  étoit  auparavant 
à  1 8 ,  que  dans  la  crainte  où  ils  sont  qu'on  n'augmente  de  nou- 
■  veau  nos  espèces  et  pour  faire  croire  qu'ils  régleront  à  l'avenir 
leur  change  h  la  valeur  que  nous  leur  donnerons;  et  ces  négo- 
ciants ajoutent  que ,  la  flotte  devant  arriver  bientôt  chargée  d'une 
très  grande  quantité  de  piastres  et  de  barres,  la  plus  grande 
partie  de  cet  argent  passera  assurément  à  Londres  et  à  Ams- 
terdam ,  s'il  n'y  a  point  ici  d'augmentation  sur  les  espèces.  Ce 
(jue  je  dois  vous  dire  à  ce  sujet  est  qu'encore  que  je  n'aie 
])as  fait  un  long  séjour  à  Lyon,  j'y  ai  appris  des  principaux  et 
plus  intelligents  négociants,  pendant  que  j'y  ai  été  intendant, 
(jue  rien  n'est  si  diflicile  que  de  savoir,  par  rapport  au  bien 
général  du  commerce  et  de  l'État,  s'il  est  expédient  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  la  valeur  des  espèces;  et  j'ai  été  plusieurs 
fois  surpris  de  la  facilité  avec  laquelle  on  s'est  porté,  depuis 
plus  de  dix  ans,  5  cette  augmentation  et  diminution,  en  sorte 
(pi'il  s'est  passé  souvent  des  années  entières  sans  que  la  valeur 
de  l'or  et  de  l'argent  monnoyé  ait  été  deux  mois  sur  le  même 
pied.  Je  sais  que  cette  conduite  est  quelquefois  d'une  ressource 
agréable  dans  les  pressants  besoins  de  l'État;  mais  je  suis  per- 
suadé que  des  coups  de  cette  qualité  se  doivent  faire  brusque- 
ment, et  que  ces  longues  et  lentes  augmentations  ou  diminutions 
portent  un  grand  préjudice  au  commerce  de  nos  négociants, 
en  laissant  à  ceux  des  pays  étrangers  le  temps  de  méditer  et 
de  profiter  considérablement  de  toutes  ces  variations. 

"  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  commerce  de  Marseille 
commence  à  être  suffoqué,  vous  connoissez  vous-même  que 
l'expédient  que  vous  me  proposez ,  d'engager  ceux  auxquels  elles 
appartiennent  à  les  envoyer  et  donner  à  perte  à  l'étranger,  n'est 
pas  praticable;  et,  s'il  ne  l'est  pas  à  Lyon,  ni  dans  les  autres 
villes  de  commerce  oîi  les  négociants  sont  moins  vifs  et  entêtés, 
il  l'est  encore  moins  à  Marseille,  oîi  il  n'y  a  auctme  docilité;  et 
le  seul  moyen  qui  reste  pour  procurer  le  débit  de  tant  de  mar- 
chandises,  est  d'empêcher  qu'il  n'en  vienne  de  Levant,  pendant 
sept  ou  huit  mois ,  qu'en  très  petite  quantité  :  ce  que  je  pourrai 
faire  avec  facilité  et  sans  inconvénient  dès  qu'on  l'aura  jugé  à 
jiropos,  en  retardant  de  six  semaines  ou  deux  mois  le  départ 
de  chacim  des  vaisseaux  ou  barques  qui  seront  en  tour  pour 
quel(ju'une  des  Échelles  de  Levant » 


288.         M.  d'Albabet,  intendant  en  Ronssillon, 

AU  COSTHÔLEVB  OÉxÉRàL. 

2  2  Juin  et  7  Août  1701. 

Il  rend  compte  du  saunage  des  étangs  de  Villeneuve- 
des-Aspres  et  de  Saint-Nazaire,  près  Canet,  et  des  me- 
sures prises  contre  toute  tentative  des  faux-sauniers. 


289. 


M.  GvYET,  intendant  en  Béarn, 

AU  CoNTRÔLBVR  GEfiÈlUl. 


28  Juin  1701. 

H  appuie  une  demande  de  permission  d'exploiter  ies 
mines  de  fer  découvertes  dans  ies  montagnes  de  Ver- 
gout  appartenant  à  diverses  communaute's  de  ia  vallée 
d'Aspe  *. 

*  Voir,  à  la  date  du  i3  décembre  suivant,  un  placet  de  ia  dame 
des  terres  de  Béon  et  d'Asie,  demandant  l'autorisation  d'ouvrir  et 
d'exploiter  des  mines  en  dehors  du  territoire  qui  lui  avait  été  attribué 
par  arrêt  du  1 6  février  1 698.  —  Voir  aussi ,  aux  7  juin  et  1 2  octobre 
170a,  deux  lettres  de  M.  Lebret  et  de  M.  Méiiand,  successeurs  de 
M.  Guyet,  et,  au  28  octobre  de  ia  même  année,  un  placet  sur  ia 
découverte  de  diverses  mines  dans  la  vallée  d'Aspe  ou  ailleurs,  et  sur 
des  essais  de  minerai  de  plomb  antimonié. 


290. 


M.  DE  Bemage,  intendant  à  Limoges, 

AV  CoUTRÔLEVn  GÉnÉRAI.. 


2  Juillet  1701. 


ce  il  y  a  quelque  temps  qu'ayant  donné  avis  au  Roi  de  ia 
mauvaise  conduite  des  nouveaux  convertis  de  la  ville  de  ia 
Rochefoucauld  et  désigné  ie  sieur  Pasquet  et  ie  sieur  ViUe- 
mandy,  son  gendre,  comme  ceu);  qui  avoient  le  plus  de  part  à 
leiu-  opiniâtreté ,  S.  M.  m'envoya  ses  ordres  pour  faire  mettre 
le  premier  dans  la  prison  que  je  choisirois  et  pour  exiler  ie 
dernier  à  Limoges.  L'exécution  de  ces  ordres  a  eu  un  si  heureux 
succès,  qu'en  peu  de  temps,  le  sieur  Pasquet  s'étant  converti 
dans  le  château  d'Angoulême,  et  le  sieur  de  Villemandy  à  Li- 
moges, ils  furent  renvoyés  chez  eux,  oii  leur  exemple  a  procuré 
im  très  grand  nombre  de  conversions,  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer 
encore  im  meilleur  effet  de  leur  persévérance.  Comme  je  crois 
qu'on  ne  peut  rien  faire  de  plus  utile  pour  ie  progrès  de  ia 
religion  que  de  donner  des  marques  de  satisfaction  h  ceux  qui 
tiennent  une  pareille  conduite,  et  que  c'est  un  des  points  de 
nos  instructions,  j'ai  offert  au  sieur  Pasquet  et  à  sa  fille  ies 
services  qui  dépendroient  de  moi  pour  leur  procurer  quelque 
grâce  de  S.  M.  Il  m'a  paru  souhaiter  avec  passion  d'être  anobli , 
ne  demandant  point  cet  avantage  purement  gratis ,  mais  qu'il 
pliit  à  S.  M.  de  remettre  en  sa  faveiu-  une  partie  considérable 
de  la  finance  qu'il  a  fixée  pour  les  lettres  de  noblesse,  dont  il 
en  reste  encore  cpielques-unes  à  vendre  dans  cette  généralité. 
Je  vous  supplie  de  me  marquer  s'il  y  a  lieu  d'espérer  cette  grâce, 
qui  me  paroît  d'autant  plus  aisée  à  lui  accorder,  que,  d'un  côté. 


s.  M.  n'aura  rien  à  débourser,  et  que ,  d'un  auti-e ,  le  sieur  Pasijuel 
n'en  est  pas  indigne.  Il  est  do  bonne  famille,  j)roche  parent  de 
M.  de  Goiirville,  dont  le  njérite  |)orte  recommandation.  Il  a  (^1<Î 
longtemps  intendant  de  M.  le  duc  do  la  Rocliofoncauld  pour  les 
alFaiies  des  terres  (ju'il  a  dans  ce  |)ays;  il  s'en  est  acquitté  à  sa 
satisfaction ,  et  n'a  cessé  d'avoir  cet  emploi  qu'il  cause  de  la  re- 
ligion. Il  a  été  conseiller  de  feu  Monsieur  le  Prince  et  en  a  con- 
servé les  privilèges,  comme  tous  les  autres  oUiciors  de  ce  prince, 
jiar  ini  arrêt  du  Conseil  donné  en  leur  faveur;  aussi  il  jouit  ac- 
tuellement de  l'exemption  des  tailles,  et  le  lieu  ne  sera  point  foulé 
par  le  rejet  de  son  taux.  Il  a  enlin  toujours  vécu  très  bonorable- 
ment  et  en  fort  honnête  homme ,  à  sa  religion  près.  H  est  cer- 
tain que  cette  marque  de  distinction  en  sa  faveur  feroit  un  effet 
excellent  pour  lo  progrès  de  la  religion  catholique*.» 

*  On  réduisit  de  moitié,  c'est-à-dire  &  3,ooo  ",  la  finance  due  pour 
col  anoblissement.  (Lettres  des  9  août  et  a8  novembre.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  I.NTENDANTS 

293. 
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291 .  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

AD  CoNTBÔLEUn  GÉnÉRAL. 

h  Juillet  1701. 
Il  rend  compte  de  l'état  des  récoltes  dans  chaque  élec- 
tion, et  demande  des  ménagements  sur  ia  taille. 


292. 


M.  BÉGOX,  intendant  à  la  lioclwtle, 
AV  Coxtrôlevr  gbubral. 


7  Juillet  et  G  Août  170. 
Rapports  sur  un  contestation  pendante  entre  les  com- 
mis de  la  traite  de  Charente  et  les  fournisseurs  et  muni- 
lionnaiios  de  l'arsenal  de  Rochel'ort.  L'intendant  insiste 
pour  que  ceux-ci  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les 
habitants  ou  les  étrangers,  sans  quoi  il  serait  impossible 
à  la  compagnie  des  vivres  de  soutenir  son  traité. 

irMon  avis  est  principalement  fondé  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  conserver  aux  habitants  de  Rochefort  les  privilèges  qu'il  a 
plu  au  Roi  de  leur  accorder  :  sans  quoi  il  est  certain  (jue  cette 
ville,  qui  est  un  dos  plus  importants  établissements  que  le  Roi 
j^ait  faits  pendant  son  glorieux  règne,  sera  dépeuj)léo  dans  peu 
'  d'années,  étant  obligé  de  vous  infonner  que,  depuis  trois  ans, 
les  principaux  négociants  se  sont  retirés  à  la  Rochelle,  h  Saint- 
Jean-d'Angely,  h  Tonnay-Charente  et  ailleure,  ne  voulant  |>lus 
entrer  dans  les  fournitures  qu'ils  font  pour  l'arsenal  du  Roi, 
dont  le  prix  sera  très  considérablement  augmenté,  s'il  faut  que 
les  marchands  payent  des  droits  qu'ils  ne  ])ayeroient  pas  s'ils 
faisoient  venir  ces  mémos  marchandises  pour  leur  compte  par- 
ticulier ou  pour  les  vendre  à  tout  autre  qu'au  Roi.  C'est  une 
distinction  qui  ne  s'est  jamais  faite,  et  qui  ne  se  fait  point  en- 
core dans  aucun  port  du  royaume* » 

L'affain;  no  fut  lorminôo  que  te  10  avril  1708,  à  l'avantago  dos 
fermiers,  et  en  faisant  faire  un  nouveau  tarif  du  droit  de  Charente. 


M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Laiifrued/ie . 

AU  C0.ITRÔLBDR  GÉnÉRAL. 

8  Juillet  170t. 
Condamnation  de  plusieurs  employés  ou  receveurs  du 
bureau  des  fermes  de  Celte,  accusés  de  prévarications  et 
autres  délits  dans  le  recouvrement  des  droits  sur  le« 
eaux-de-vie. 


294.  M.  FovcAVLT,  intendant  à  Caen, 

AV  COSTRÔLEDR  GÊsÉRAL. 

\U  Juillet  1701. 
11  demande  pour  l'hôpital  général  d'Avranches,  qui 
renferme  plus  de  soixante  pauvres,  un  secours  qui  per- 
mette d'acheter  des  métiers  et  des  laines  et  d'établir  une 
manufacture,  en  attendant  que  la  charité  publique  donne 
les  moyens  de  compléter  celte  organisation. 


295.      M.  Dagdessbau,  conseiller  au  Conseil  royal, 
AU  C0XTRÔ1.ELR  géséral. 
(Intendance  de  Languedoc.) 

31  Juillet  1701. 
Observations  sur  l'arliclc  du  cahier  des  Étals  de  Lan- 
guedoc relatif  à  l'adjudication  des  terres  abandonnées 
et  au  règlement  de  leur  contribution  à  la  taille. 

irOn  finira  par  cette  observation  générale  que,  quoicpie  tout 
ce  qu'on  demande  par  cet  article  i  G  [)aroisse  bon .  néanmoins 
celle  matière  peut  mériter  beaucoup  de  réflexions.  A  mesiu-e  que 
le  nombre  des  biens  abandoimés  se  multiplie,  les  précautions  et 
les  remèdes  deviennent  néccssaii-es.  C'est  pour  cela  qu'à  la  dé- 
claration de  i684  il  a  fallu  ajouter  celle  de  1690,  et  cette  der- 
nière a  besoin  présentement  d'une  addition.  Il  semble,  d'un 
côté,  qu'il  est  dur  d'appesantir  la  main  sur  un  malheureux  et  de 
commencer  par  le  priver  de  la  propriété  de  son  bien  parce  que 
la  nécessité  le  met  hors  d'état  de  le  faire  valoir.  Il  est  vrai  qu'il 
y  peut  rentrer  en  remboursant;  mais  la  déclaration  de  1690. 
en  l'article  5,  a  rendu  ce  remboursement  si  onéreux,  qu'il  est 
devenu.  j)resque  impossible  pom-  les  héritages  qui  ont  été  long- 
temps abandonnés.  N'y  a-t-il  pas  quelque  éijuité  à  lui  domier 
du  temps,  un,  deux  ou  trois  ans,  pour  tâcher  de  remettre  son 
héritage  en  culture,  avant  que  do  l'adjuger  à  mi  étranger,  et 
n'est-ce  pas  user  d'une  troj)  grfmdo  rigueur  (|ue  de  disposer  de 
cet  héritage  dans  l'année  (pii  suit  imméiliatement  celle  en  la- 
(juoUe  il  a  été  laissé  inculte?  D'mi  autre  côté,  ou  peut  dire  (jue 
cotte  rigueur  n'est  qu'apparente  et  que,  dans  le  fond,  elle  est 
favorable  h  l'ancien  propriétaire,  car,  en  laissant  l'héritage  en 
friche  pendant  plusioms  anntH?s,  les  dépenses  du  défrichement 
deviennent  plus  grandes,  les  arrérages  des  tailles  s'accumulent. 
et  l'ancien  propriétaire,  ne  pouvant  y  rentrer,  suivant  la  décla- 
ration de  1690,  qu'en  remboursant  ces  dé()enaes  et  ces  arré- 
rages, est  presque  toujours  hors  déUit  de  le  faire;  au  lieu 
jiju'une  prompte  adjudication ,  épargnant  ces  déjicnses,  facilite 
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aux  anciens  propriétaires  les  moyens  de  recouvrer  leiu"s  posses- 
sions à  moins  de  frais.  Celte  dernière  considération  paroît  Ijien 
forte,  et  elle  dëtermineroit,  s'il  falloit  prendi-e  son  parti  présen- 
tement; mais,  comme  il  n'y  a  point  eu  de  délibération  prise 
dans  les  derniers  Etats  sur  cette  matière,  qui  est  importante  et 
peut  avoir  de  grandes  suites ,  le  plus  sûr  est  de  renvoyer  cet 
article  à  M.  de  Bâville ,  alin  qu'il  concerte  avec  la  province  assem- 
blée aux  prochains  Etats  ce  qui  sera  le  plus  convenable  au  soula- 
gement des  peuples  et  h  la  sûreté  des  impositions,  tant  pour  ce 
qui  regarde  la  proposition  en  elle-même  et  la  jurisprudence  qui 
doit  être  établie  poiu-  l'avenir,  que  pour  ce  qui  concerne  les  re- 
prises des  biens  abandonnés  par  le  passé  dans  les  comptes  des 
collecteurs  forcés.  » 


296. 


M.  Febband  ,  intendant  en  Bourgogne , 
à  M.  Rouillé  i  directeur   des  finances. 


23  Juillet  1701. 

rrM.  de  Cbamillart  a  donné  des  ordres  très  précis  de  prendre 
garde  à  la  conduite  des  employés  dans  les  fermes  du  Roi  ;  c'est 
pour  y  satisfaire  que  je  me  sens  obligé  de  vous  informer  de  celle 
qu'a  tenue  le  sieur  Lefèvre,  brigadier  des  fermes  du  Roi  au 
poste  de  Divonne,  pays  de  Gex,  près  Genève.  Le  sieur  de  la 
Forêt,  gentilhomme  demeurant  à  Grilly,  pays  de  Gex,  revenant 
dé  voir  des  prés  qui  lui  appartiennent,  sur  la  fin  du  mois  d'avril 
dernier,  environ  les  cinq  heures  du  soir,  entendit  tirer  deux 
coups  de  fusil,  et  vit  que  les  gardes-sel  avoient  saisi  un  homme. 
Ces  gardes  se  saisirent  en  même  temps  du  sieur  de  la  Forêt, 
prétendant  savoir  de  ce  faux-saunier  (pie  le  sel  dont  il  avoit  été 
trouvé  saisi  étoit  pour  ce  gentilhomme.  Le  sieur  de  la  Forêt  fut 
conduit,  les  mains  derrière  le  dos,  par  les  marais  qui  étoient 
pleins  d'eau,  à  Divonne,  éloigné  d'une  lieue,  et  logé  dans  la 
maison  du  sieiu-  Lefèvre,  brigadier,  où  il  fut  attaché  à  un  pilier 
de  lit,  les  mains  derrière  le  dos,  sans  lui  vouloir  permettre  de 
changer  de  linge  ni  d'habit,  quoiqu'il  fût  tout  mouillé.  Le  len- 
demain ,  le  sieur  de  la  Forêt  envoya  prendre  son  cheval  h  Grilly, 
sur  lequel  les  gardes-sel  l'amenèrent  dans  les  prisons  de  Belley, 
oîi  il  a  été  renvoyé  de  l'accusation  avec  dépens ,  dommages  et 
intérêts. 

ctR  est  juste  que  les  employés  dans  les  fermes  du  Roi  soient 
soutenus  dans  leurs  fonctions;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous 
souffriez  de  pareilles  violences ,  qui  font  crier  toute  la  noblesse. 
Ce  n'est  pas  la  première  plainte  qui  ait  été  faite  contre  ce  bri- 
gadier, qui  est  très  violent;  il  seroit  bien  à  propos,  pour  servir 
d'exemple  aiLX  autres,  qu'il  fût  cassé  ou  révoqué*. 

(rLe  sieur  du  Chalier,  contrôleur  au  bm'eau  des  traites  fo- 
raines établi  à  Versoix ,  pays  de  Gex ,  n'est  pas  plus  sage.  Cet 
officier  passe  pour  un  blasphémateur  et  un  impie  :  il  a  toujours 
méprisé  les  avis  que  le  curé  de  Versoix  lui  a  donnés  ;  il  l'a  in- 
terrompu en  faisant  le  prône,  et  a  obligé  plusieurs  fois  ce  curé 
à  lui  dire  de  se  taire  et  de  se  tenir  avec  révérence  dans  l'égUse, 
où  il  faisoit  des  postures  indécentes ,  ou  d'en  sortir.  Le  sieur  du 
Chalier  ayant  mal  parlé  du  curé  de  Versoix ,  et  le  curé  en  ayant 
été  averti,  il  demanda  au  siem-  du  Chalier,  dans  la  rue  de  Ver- 
soix ,  pourquoi  il  parloit  mal  de  lui  à  Genève.  Le  sieur  du  Cha- 
lier lui  dit  qu'il  en  avoit  menti,  ce  qu'il  accompagna  de  plu- 


sieurs injures  pleines  d'ordures  ;  il  porta  le  poing  sur  le  visage 
du  curé,  lui  arracha  son  collet,  et  lui  donna  un  coup  de  pierre 
à  la  tête.  Le  curé  en  a  fait  informer  par  le  lieutenant  criminel 
au  bailliage  de  Gex ,  et ,  sur  l'information ,  il  y  a  eu  décret  de 
prise  de  corps  contre  le  sieur  du  Chalier;  mais  personne  n'est 
en  état  de  le  mettre  en  exécution  :  il  n'y  a  que  votre  autorité  qui 
y  puisse  pom-voir.  Un  pareil  sujet  devroit  être  chassé  des  fermes 
du  Roi 1 

*  Par  une  autre  Icllre  du  ."î  septembre,  où  l'intendant  discute  le 
procès-verbal  de  la  ferme  et  insiste  sur  la  nécessité  de  remédier  aux 
abus ,  il  paraît  que  M.  de  la  Forêt  s'était  tiré  d'affaire  en  payant  3oo  ou 
4oo  t,  et  qu'il  n'avait  point  osé  entamer  une  procédure  contre  la 
ferme,  quoique  le  fait  de  violences  fût  d'ailleurs  bien  prouvé. 


297.  M.  Piaofi,  intendant  à  Alençon, 

AU  CoXTBOLEVn  GÉHBBÀL. 

a6  Juillet  1701. 

État  des  localités  où  le  droit  de  marque  des  ciia- 
peaux  est  perçu,  et  du  produit  qu'il  donne  par  régie  ou 
par  abonnement. 

298.  M.  le  maréchal  d'Estrées,  commandant 

en  Bretagne, 

AV  CoyTRÔLELB  gÉsÉBAL. 

3t  Juillet  et  6  Août  1701. 

Session  des  Etats;  vote  par  acclamation  du  Don  gra- 
tuit de  3,000,000**  et  de  la  capitalion,  à  raison,  pour 
celle-ci,  de  2,000,000**  par  an  et  le  sol  pour  livre. 
Demande  d'indemnité  pour  les  commissaires  qui  ont  fait 
la  répartition  du  droit  d'échange  sur  les  gentilshommes 
possédant  fiefs. 

299.  M.  Boucnv,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  ContbÔledr  général. 

g  Août  1701. 

Il  demande  des  ordres  et  des  fonds  pour  faire  achever 
le  travail  de  la  réformation  des  eaux  et  forêts*. 

rrj'ai  reçu  la  lettre  du  29  juillet  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  avec  le  mémoire  des  députés  au  Conseil  de 
commerce  sur  les  forêts  à  rétablir  dans  le  royaiune.  C'est  avec 
grande  raison  qu'on  s'alarme  de  la  cherté  des  bois  et  qu'on 
craint  une  ruine  entière  des  forêts;  il  n'y  a  point  de  province  où 
il  y  en  eût  une  plus  grande  quantité  qu'en  Dauphiné,  ni  des- 
quelles on  eût  pu  tirer  plus  d'utilité,  soit  pour  la  mâture,  soit 
pour  la  construction.  Cependant  le  désordi-e  qu'on  remarque 
dans  les  autres  provinces  a  encore  été  poussé  plus  loin  en 
celle-ci,  et  la  consommation  que  peuvent  causer  ailleurs  les 
raffineries  de  sucre  et  les  chaufferies  à  eaiLX-de-vie,  n'égale  point 
celle  des  forges  de  Dauphiné  et  des  manufactures  d'acier,  d'an- 
cres, de  lames  d'épées  et  de  toute  autre  espèce.  Le  mal  a  fait 
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d'autant  plu»  de  proffrès,  qu'avant  l'annf^c  1699,  l'ordonnance 

dos  cniix  et  forets  n'y  a  <ii/;  connue  ipie  par  l'cnrefp'slrenient, 
«uns  qu'elle  y  ait  6lé  en  rien  exi^cutée;  c'est  ce  qui  lit  prendre  la 
résolution  à  S.  M.,  au  mois  de  mai  1699,  d'ordonner  la  réfor- 
LBiation  des  eaux  et  forAts  de  Daupliim!  et  de  former  une  com- 
nission  h  cet  effet.  F^a  visite  de  toutes  les  forêts  des  élections  de 
Gap,  de  Grenoble  et  d(!  Honiiins  a  déjà  élé  faite,  et,  dans  la  con- 
tinuation de  ce  travail,  je  ferai  toutes  les  observations  néces- 
saires sur  les  expédients  proposés  par  le  mémoire  (pii  m'a  élé 
envoyé,  et  sur  ceux  atix(|uels  lu  situation  du  pays  peut  donner 
lieu,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  informer » 

*  Sur  ce  travail  et  sur  celui  de  la  revision  des  feux  (il  restait  en- 
core quatre-vingt-cinq  communautcg  à  cadastrer),  voir  une  autre  lettre 
ilu  ai  janvier  1703. 

300.  M.  DE  HAnours,  intenilanl  en  Franche-Comté, 

ÀV  CoSTRÔLEVB  cél^ÉBAL. 

13   Août   1701. 

Mémoire  justificatif  sur  la  redevance  de  3**  que  les 
officiers  de  l'archcvôdiJ  de  Besançon  se  font  payer  an- 
nucilcirient  par  chaque  paroisse  du  ressort  :  1°  pour  le 
droit  de  l'honneur  dû  au  siège  épiscopal,  ou  droit  ca(A(!- 
dratique;  9°  pour  le  droit  de  visite  ou  de  procuration  des 
archidiacres  chargés  de  surveiller  la  tenue  des  registres 
paroissiaux;  3°  pour  le  renouvellement  des  saintes  huiles 
que  distribuent  les  doyens  ruraux*. 

*  Voir,  à  la  date  d»  3 1  mai  précédent,  un  mémoire  de  M.  Boisot, 
procureur  général  au  Parlement. 

301.  Le  CoNTRÔLEnn  géhébal 
à  M.  DE  Bebnage,  intendant  à  Limoges. 

i3  Août  1701. 

Les  visiteurs  envoyés  par  les  fermiers  généraux  ont 
trouvé  chez  plusieurs  marchands  des  poudres  qu'ils  pré- 
tendent fabri([uées  en  fraude.  Si  la  comparaison  de  ces 
poudres  avec  les  produits  des  moulins  de  Saint-Jean- 
d'Augely  et  de  Bordeaux  ne  suffit  pas  pour  décider  la 
question,  il  faudra  déférer  le  serment  à  ceux  des  mar- 
chands ou  des  sous-fermiers  qui  offriront  les  meilleures 
garanties  de  bonne  foi,  et,  dans  le  cas  où  la  fraude 
serait  prouvée,  l'intendant  devrait  envoyer  son  avis  sur 
les  moyens  d'en  prévenir  le  retour*. 

M.  de  Bornage  envoie  le  même  jour  un  rapport  sur  les  saisies  et 
sur  les  ditTicultés  que  présente  la  procédure. 


302.  M.  DE  Bemage,  intendant  à  Limoges, 

AU  Costbôlevr  géxébal. 

i3  Août  1701. 
Avis  sur  la  répartition  des  tailles  de  l'année  1703  et 
rapport  sur  la  récolle. 


303.  M.  DE  PoMEBEO,  intendant  en  Champagne, 

ào  Costbôleob  gèhébâl. 

I&  Août  1701. 
Il  rend  compte  des  violences  exercées  par  les  femmes 
et  les  enfants  du  bourg  de  Givonne  contre  le  sous-briga- 
dier de  la  ferme  du  tabac,  et  explique  que  les  habitanU 
de  ce  bourg  croyaient  que  les  privilèges  de  la  principuté 
de  Sedan,  dont  Givonne  dépend,  avaient  été  maiotenus 
même  pour  les  nouveaux  droits. 

"Dans  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion,  on  ne  peut 
excuser  ces  habitants  de  leur  révolte,  et  les  principaux  d'entre 
eux  de  l'avoir  soufferte  sans  y  remcklier.  Les  commis  des  fer- 
miers généraux  ont  aussi,  de  leur  part,  eu  grand  tort  d'avoir 
abandonné  ce  bureau  pendant  quatre  mois  sans  nécessité,  après 
les  assurances  qui  leur  ont  été  données  par  le  lieutenant  de  Roi 
de  Sedan  qu'ils  y  pouvoient  retourner;  mais  ils  sont  encore 
plus  blâmables  de  ne  m'avoir  jamais  fait  part  de  «-Ite  affaire, 
à  laquelle  j'aurois  donné  ordre  aussitôt,  et  dont  je  n'ai  eu  au- 
cune connoissance  que  par  la  lettre  que  vous  avez  eu  agréable 
de  ra'écrire.  Ils  mériteroient  qu'on  retint  siu-  leurs  appointe- 
ments le  dommage  que  la  ferme  peut  on  avoir  souffert.  Cepen- 
dant, comme  il  est  de  consétpience  de  ne  point  dissimuler  le 
mécontentement  qu'on  doit  avoir  de  la  conduite  des  habitants 
de  Givonne  en  celte  rencontre,  et  qu'il  est  Iwn  de  leur  en  faire 
ressentir  quelque  peine,  pour  que  cet  exemple  les  contienne 
dans  le  devoir  à  l'avenir  et  puisse  servir  aux  autres,  je  croirois 
qu'il  seroit  à  propos  de  les  condamner  en  une  amende  de  1 5o  * 
envers  le  Roi  et  en  95o*  de  dommages  et  intérêts  à  l'f^ard  du 
fermier  :  ce  «pii  suffira  pour  punir  ce  village,  le<piel  est  ptit, 
composé  seulement  de  vingt-cinq  ou  trente  feux ,  et  peu  accom- 
modé; mais  il  me  parott  qu'il  y  auroit  assez  de  justice  que ,  de 
cette  somme,  il  en  fiU  donné  So"  à  Aubriot,  sous -brigadier, 
qui  a  essuyé  la  honte  d'être  chassé  de  son  poste,  contraint  de 
céder  à  la  force.» 

304.  M.  BoucBV,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  C0STBÔLEOB  géxébal. 

19  Août  1701. 
rrLes  baux  des  étapes  de  cette  province  se  sont  passés  par 
MM.  les  intendants  jusqu'en  l'année  1695,  ce  qu'ils  faisoient 
assez  à  temps  pour  que  les  adjudicataires  pussent  passer  des 
sous-baux,  et  les  sous-étapiers  se  jxiurvoir  des  denrées  néces- 
saires avant  qu'ils  fiissent  obligés  de  commencer  leur  fourniture; 
mais ,  la  cour  ayant  voulu  que  ces  baux  se  soient  depuis  passés 
au  Conseil,  il  est  arrivé  que,  les  adjudications  n'en  ayant  élé 
faites  que  dans  les  derniers  joui-s  de  l'année  qui  précède  celle 
de  la  foiu-niture,  on  a  été  obligé  d'accorder  aux  étapiers  des 
ordonnances  pareilles  à  celle  dont  l'imprimé  est  ci-joint,  pour 
obliger  les  sous-étapiers  de  l'année  précédente  de  faire  la  four- 
niture pendant  les  premiers  mois  de  chaque  année ,  de  laquelle 
le  payement  leur  devoit  être  fait  sur  le  pied  du  bail  qui  seroil 
passé  diins  le  lieu  même,  ou  de  celui  de  l'élajje  la  plus  pro- 
chaine :  ce  qui  a  fait  un  peu  murmurer  lestUls  sous-élaj)ier8  de 
l'année  précédente,  toutes  les  fois  que  le  pris  des  rations  de 
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l'année  courante  s'est  trouve  moins  fort  que  celui  porté  par  leur 
marché.  Mais  les  étapiers  généraux ,  qui  avoient  des  prix  raison- 
nables ,  assoupissoient  ces  plaintes  :  de  manière  cjue  je  n'avois 
été  réduit  par  le  passé  h  rendre  aucune  ordonnance  pour  les 
porter  à  faire  justice  auxdits  sous-étapiers.  Mais ,  les  sous-éta- 
piers  de  l'année  1700  ayant  été  obligés  de  fournir  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars  de  l'année  présente ,  et  étant 
arrivé  que  non  seulement  le  prix  des  rations  est  moins  fort  cette 
année  que  la  précédente ,  mais  que  les  denrées  ont  fort  enchéri 
par  le  grand  passage  des  troupes  qu'il  y  a  eu ,  lesdits  sous-éta- 
piers de  1700  ne  veulent  pas  absolument  se  contenter  du  prix 
auquel  les  sous-baux  des  étapes  ont  été  passés  pour  l'année  pré- 
sente, et  les  étapiers  généraux  refusent  de  leur  faire  aucune 
raison  sur  cet  excédent,  disant  que  le  bas  prix  de  leur  adjudi- 
cation leur  en  ôte  .entièrement  le  moyen  :  ce  qui  m'oblige  de 
vous  supplier  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  la  conduite  que 
je  dois  tenir  pour  faire  cesser  les  plaintes  desdits  sous-étapiers 
de  l'année  dernière,  lesquels  ont  beaucoup  perdu,  soit  par 
l'obligation  dans  laquelle  ils  ont  été  de  consumer  les  fourrages 
et  denrées  qui  leur  restoient,  qu'ils  auroient  pu  vendre  avanta- 
geusement, soit  par  la  nécessité  dans  laquelle  ils  ont  été  de 
s'approvisionner  d'autres  fourrages  pour  soutenii-  le  service  pen- 
dant lesdits  mois  de  janvier,  février  et  mars ,  lequel  seroit  assu- 
rément tombé  sans  eiLx.  Cet  embarras  n'est  pas  médiocre,  car, 
si  on  leur  refuse  justice,  il  n'est  pas  praticable  d'obliger  à  l'ave- 
nir les  sous-étapiers  de  l'année  précédente  de  fournir  jusqu'à 
ce  que  les  nouveaux  étapiers  se  soient  approvisionnés  ;  et ,  si  on 
leur  fait  justice,  cela  tirera  à  de  grandes  conséquences,  pour  le 
dédommagement  que  ne  manqueront  pas  de  prétendre  à  leur 
exemple  les  sous-étapiers  de  cette  année,  dont  une  partie  se 
sont  déjà  pourvus  à  cet  effet*,  b 

*  Réponse  en  marge  :  «Leur  faire  payer  sur  le  pied  du  prix  entier 
que  le  Roi  donne  à  l'élapier  général,  et  cela  jusqu'au  jour  que  les  mar- 
chés faits  avec  les  sous-élapiers  de  cette  année  ont  dû  avoir  leur  exécu- 
tion. V  —  Voir  une  lettre  du  1 2  février  1 704,  sur  le  remboursement  des 
fonds  fournis  pour  le  payement  des  fourrages  aux  régiments  cantonnés 
dans  la  province. 


305. 


M.  DE  PoMERED,  intendant  en  Champagne , 

AU  CONTRÔLEVB  GÉnÉBAL. 


a  A  Août  1701. 

ffJ'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ni'écrire,  le  placet  du  sieur  Vaillant,  j)ar  lequel  il  demande 
(ju'il  plaise  au  Roi  lui  permettre  d'acquérir  une  terre  en  fief 
située  dans  la  coutume  de  Vitry,  aux  termes  de  laquelle  il  dit 
que  toute  personne  qui  n'est  pas  noble  doit,  suivant  l'article  à6 , 
obtenir  un  congé  de  S.  M.  pour  la  tenir  et  posséder.  Je  puis, 
sur  cela,  vous  assurer  que  cet  avocat  se  trompe  sur  la  disposi- 
tion de  cette  coutume,  qui,  parlant  dans  l'article  46  d'une  no- 
blesse coutumière,  n'entend  qu'une  franchise  ou  une  ingénuité 
de  naissance,  et  qu'elle  attribue  aussi  à  une  certaine  sorte  de 
personnes  qui ,  étant  nées  libres  et  exemptes  de  toutes  servitudes 
et  prestations  personnelles  envers  leurs  seigneurs,  sont  qua- 
lifiées nobles  personnes,  quoique  roturières,  sujettes  à  la  taille 
et  aux  autres  charges  publiques ,  pour  les  distinguer  des  serfs 


manmnis  ou  affranchis.  Quand  cette  coutiune  parle  de  noblesse, 
ce  n'est  pas  toujours  de  celle  des  gentilshommes,  et  particuliè- 
rement dans  cet  article  46  duquel  il  s'agit,  cjui,  sous  le  nom 
de  noble  personne ,  entend  parler  de  cette  noblesse  de  franchise 
opposée  à  la  servitude,  pour  exclure  seulement  les  pereonnes 
serves  de  l'accpiisition  des  terres  de  fief  sans  congé  du  Roi. 
Mais,  l'établissement  du  droit  des  francs-fiefs,  qui  a  donné  un 
droit  général  à  tous  les  roturiers  d'acquérir  des  fiefs,  étant 
beaucoup  plus  ancien  que  la  coutume  de  Vitry,  il  n'est  pas  à 
présumer  que  ceux  qui  l'ont  réduite  aient  prétendu  priver  les 
sujets  du  Roi  d'un  droit  qui  leur  étoit  accordé  par  S.  M. ,  ou  les 
assujettir  à  demander  des  permissions  particidières,  (jui  leur 
aui'oient  été  fort  inutiles ,  au  moyen  du  (h'oit  général  dont  ils 
jouissoient  depuis  longtemps.  C'est  aussi  une  chose  certaine, 
publique  et  notoire  que,  dans  la  coutume  de  Vitry,  ceux  qui  ne 
sont  point  gentilshommes  peuvent  librement  acquérir  et  possé- 
der des  terres  de  fief  sans  en  avoh-  obtenu  la  permission  du 
Roi,  et  sans  qu'au  défaut  de  cette  permission,  les  officiers  de 
S.  M.  ni  les  seigneurs  féodaux  puissent  obliger  les  acquéreurs 
d'en  vider  leurs  mains,  sauf  le  droit  des  francs -fiefs,  qui  se 
paye  quand  il  plaît  au  Roi  de  le  demander.  Ainsi,  le  sieur  Vail- 
lant n'a  mdlement  besoin  de  la  dispense  qu'il  demande  pour 
l'acquisition  d'un  fief;  je  vous  renvoie  son  placet,  avec  sa  lettre 
qui  l'accompagnoit  et  que  vous  m'aviez  adi'essée.  » 


30G.  M.  d'Hbielles,  gouverneur  d'Alsace, 

AU  Contrôleur  général. 

a6  Août  1701. 

(T  Quand  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  représenter  les  intérêts  de 
Strasbourg  et  de  l'Alsace,  je  ne  l'ai  fait  que  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  étoit  du  service  du  Roi  de  ménager  cette  province ,  et  j'en 
ai  encore  connu  la  conséquence  par  les  ouvrages  cpi'on  a  faits 
le  long  du  Rhin ,  auquel  il  faudra  retravailler  l'hiver  prochain , 
et  par  la  diligence  avec  latpielle  on  a  transporté  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  au  Neuf-Brisach ,  où  il  travaille  actuel- 
lement onze  cents  paysans  de  la  province.  Mais,  pour  vous 
montrer  que  je  n'y  prends  d'intérêt  qu'autant  que  j'y  crois  de  la 
raison,  c'est  que,  nonobstant  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  endroits 
de  grêlés  en  ce  pays -ci,  je  croirois  que  vous  pourriez  lui  de- 
mander l'année  prochaine  800,000**  poiu*  la  subvention  et 
600,000**  pour  la  capitation,  s'il  n'y  arrive  point  d'accident 
imprévu  et  que  vous  ne  lui  fassiez  pas  payer  les  fourrages.  Ce 
que  j'en  retire  en  sera  un  peu  plus  mal  payé  ;  mais  je  ne  re- 
garderai jamais  à  mon  intérêt  lorsqu'il  sera  question  de  faire 
quelque  chose  qui  pourra  vous  plaire. 

ffR  est  vrai  qu'il  y  a  eu  mi  j)eu  de  froideur  entre  M.  de  la 
Houssaye  et  moi;  je  ferai  de  mon  mieux,  et  même  toutes  les 
avances,  pour  qu'à  l'avenir  nous  vivions  ensemble,  non  seule- 
ment en  bonne  intelligence,  mais  même  cordialement,  et,  si  je 
suis  assez  malheureux  pour  ne  pouvoir  pas  y  réussir,  je  ne  vous 
en  manderai  pourtant  rien,  car  vous  avez  d'autres  choses  à 
faire  que  d'entendre  de  pareilles  discussions  ;  mais  je  remettrai 
à  vous  en  parler  lorsque  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir,  pour 
savoir  votre  volonté  et  l'exécuter  ensuite.  » 
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307.         M.  LE  GsNDBE,  inlmdant  à  Montauban, 

à  M.  ROVILLÉ  VV  COUDUAY. 

3i  Aoôt  1701. 

(f  J'ai  reçu  la  letlro  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de  m'dcrire 
le  i29  juillf't,  avec  le  m(?moire  prdsent<5  au  Conseil  de  commerce 
sur  les  bois  et  foi-éis  à  rétablir  en  France.  Je  l'ai  lue  avec  d'au- 
tant [)lus  d'attention  que  le  bois  devient  très  rare  dans  cette 
province.  Le  prix  en  est  augmente  d'un  tiers  depuis  dix  ans  : 
les  futailles,  qui  coùtoient  4o  sols,  valent  pri^sentenieiit  6", 
l'on  ne  trouve  plus  de  bois  de  charpente  poin-  bâtir,  et  le  mal 
augmentera  tous  les  jours,  si  l'on  ne  trouve  moyen  d'y  remé- 
dier. Avant  que  de  vous  faire  part  des  vues  que  j'ai  là-dessus, 
trouvez  bon  (pie  je  prenne  une  connoissance  plus  particulière 
diuis  ma  tourn(îe  et  que  je  consulte  tous  ceux  qui  peuvent  m'ai- 
der  de  leurs  lumières;  j'ai  écrit  pour  cela  de  tous  côtés.  Je  puis, 
par  avance,  avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  le.  mal  n'est  pas 
sans  remède  à  l'éjjai'd  de  Montauban  et  des  environs  :  le  Iwis 
peut  y  devenir  très  commun  et  à  bon  marché,  en  rendant  la  ri- 
vière d'Aveyron,  pendant  une  lieue  et  demie,  navigable,  par  où 
on  fora  venir  tout  le  bois  de  la  forêt  de  la  Grezigne,  <pii  appar- 
tient nu  Hoi  et  qui  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  Montauban  :  ce  qui 
produira  a5,ooo  "  de  rente  do  plus  à  S.  M.  Cette  dépense  coû- 
tera environ  1 00,000  ",  dont  on  pouri-a  imposer  la  plus  grande 
partie  sur  la  généralité.  J'attends  M.  Ferry,  ingénieur,  avec  qui 
je  compte  d'aller  moi-même  sur  les  lieux,  pour  être  en  état  de 
vous  envoyer  un  mémoire  exact.  H  y  a  encore  des  landes  con- 
sidérables à  une  demi-lieue  de  Montauban,  qui  appartiennent 
au  Roi,  qui  étoient  autrefois  toutes  plantées  en  bois,  et  cpii 
sont  présentement  en  friche  :  cela  sera  aisé  à  rétablir,  en  lais- 
sant seulement  un  canton  pour  le  pacage  des  bestiaux.  A  l'égard 
des  autres  élections,  je  vous  enverrai  un  mémoire  particulier 
de  toutes  les  terres  qui  peuvent  se  planter  en  bois.  Pour  ce  qui 
est  des  forêts  des  Pyrénées  (jui  sont  de  cette  généralité,  d'oii 
l'on  lii'e  tant  de  beaux  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  et  les 
bois  de  charpente  nécessaires  pour  les  bâtiments  de  cette  pro- 
vince, M.  de  Chainillart  a  eu  la  bonté,  sur  les  mémoires  que 
je  lui  ai  envoyés,  de  faire  rendre  un  ai'rôt  au  Conseil  qui  re- 
médie aux  énormes  dégi'adations  passées,  en  sorte  (pie  je  don- 
nerai tous  mes  soins  à  l'avenir,  avec  le  grand  maître,  pour 
mettre  les  choses  en  règle  pour  le  service  de  S.  M.  et  l'intérêt 
public,  pourvu  que  je  puisse  faire  exécuter  cet  arrêt  dans  un 
pays  de  montagnes  où  les  peuples  sont  aqcoutumés  à  secouer 
le  joug  de  leur  autorité  et  à  passer  en  Espagne  d'abord  (ju'ils 
ont  fait  une  mauvaise  action.  J'espère  mettre  en  œuvre  toutes 
(•es  notions  générales,  et  (pie  vous  serez  content  du  ti'avail  (pie 
je  vous  enverrai;  mais  ce  ne  sera  pas  avant  trois  mois  d'ici.  1 


308.        M.  DE  BÀviLLS,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoyTBÔLSVR  cénBRAL. 

i"  Septembre  1701. 

ff Je  crois  me  devoir  donner  l'honneur  de  vous  mander 

(pie  Daniel  Raoul,  qui  s'étoit  érigé  en  prophète,  et  qui  com- 
mençoit  à  faire  beaucoup  de  désordres,  pai'  le  crédit  qu'il  s'étoit 
acquis  sur  l'esprit  des  religionnaires ,  a  été  enfin  arrêté  avec 


trois  prédicants  fanati(pie8  qu'il  avoit  dre»tés  pour  Cure  le 
même  métier.  C'est  un  nommé  Bamier,  (|ue  j'avois  mis  après 
lui,  qui  l'a  découvert  par  l'entremise  d'un  nouveau  oooverti 
qui  a  été  gagné.  On  ne  put  prendre  ces  sortes  de  gens-U  ao- 
trement,  et  toutes  les  forces  du  inonde  ne  servent  de  rien,  parce 
qu'ils  ont  des  retraite»  assurées.  Il  faut,  fwur  de  l'argent,  trou- 
ver quelqu'un  de  ceux  qui  les  suivent,  qui  les  découvre  et  les 
livre.  Cette  nouvelle  n'est  pas  indifférente  |)our  le  repos  des 
Cévennes  et  du  Vivaroi»,  et  de  tous  les  pays  où  il  y  a  des  reli- 
gionnaires. Ne  pouvant  (juitter  les  États  pour  l'aller  juger,  j'ai 
pris  le  parti  de  l'envoyer  à  Mme»,  où  le  présidial  le  jugera  en 
dernier  ressort,  comme  une  suite  du  sacrilège  arrivé  à  Vallé- 
rargues,  où  il  étoit.  J'ai  envoyé  tous  les  mémoires  nécessaii-es 
pour  l'interroger.  51 


309.  M.  BonxEr,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle, 

AO  COUTRÔLEDR  cénBRAL. 

9  Septembre  1701. 

Il  annonce  l'achèvement  et  le  prochain  envoi  des  trois 
volumes  que  forme  l'inventaire  des  titres  et  actes  les 
plus  importants  conservés  dans  le  Trésor  des  chartes  de 
la  Chambre  des  comptes. 


310.       M.  BoisoT,  procureur  général  au  Parlemetil 
de  Franche-Comté, 

AD  COSTRÔLBVR  GBUSRAL. 

9  Septembre  1701. 

Il  appuie  la  requête  du  P.  André,  carme  chausse, 
tendant  à  ce  que  l'assemblée  du  clergé  soit  mise  en 
demeure  de  subvenir  à  l'impression  de  son  pouiiië  de  la 
Franche-Comté*. 

*  Lettre  du  Père  André  :  «Depuis  qae  le  Roi  a  fait  la  conquête  de 
celle  province  du  comté  de  Bourgogne,  j'ai  travaillt!  è  l'histoire  poli- 
tique et  cccitisiastiquc  de  cette  province.  La  première  est  presque  ache- 
vi;e,  avec  le  ramas  de  plus  de  deux  mille  cinq  cents  actes  qui  senent 
de  preuves  aux  faits  rapportés  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  M.  de  Vau- 
bourg,  en  ayant  connu  l'ulilité  pour  les  int(.'réts  du  Roi  et  du  public, 
avoit  formé  le  dessein  de  le  faire  imprimer;  mais,  ayant  été  rappelé, 
son  dessein  n'a  pas  eu  d'eiïet.  L'histoire  ecclésiastique  n'est  pas  encore 
si  avancée  :  le  travail  d'une  bonne  année  pourroit  la  mettre  en  élal  de 
paroitre.  Je  pourrai  faire  voir  le  dessein  et  la  distribution  de  ces  deux 
histoires,  si  Votre  Grandeur  me  l'ordonne.  Cependant  ces  deux  enivres 
en  ont  produit  par  occasion  un  troisième  :  c'est  le  pouillé  de  celte 
province,  qui  fait  le  dénombrement  de  tous  les  bénéfices,  tant  du  vute 
diocèse  de  Besançon  que  des  autres  parties  de  la  même  province  su- 
jettes aux  diocèses  de  Lyon,  de  Langres,  de  Toul  et  de  Lausanne.  Ten 
joins  ici  le  dessein  et  la  distribution.  On  trouvera  rorigine,  les  fon- 
dations, les  dépendances,  les  patrons  et  les  collateurs  de  ces  bëné6cet. 
Je  me  suis  même  appliqué  à  rapporter  toutes  les  présentations  et  col- 
lations de  chaque  bénéfice  en  particulier  depuis  deux  cent  doquante 
ans  :  ce  qui  servira  également  à  établir  le  pétiloire  et  le  posMSMire  des 
patrons  et  des  collateurs  et  arrêtera  le  cours  d'une  infinité  de  contes- 
tations qui  arrivent  continuellement  sur  l'un  et  sur  l'autre  droit.  L« 
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public  demande  pour  ce  sujet,  avec  empressement,  ce  dernier  ou- 
vrage, qui  fera  un  gros  volume  in-folio  d'environ  mille  pages,  et  du- 
quel il  faudra  tirer  deux  mille  exemplaires  au  moins,  pour  contenter 
ceux  qui  l'attendent;  mais  je  n'ai  pas  le  moyen  de  le  donner,  si  le- 
clergé,  qui  paroît  y  avoir  le  plus  d'intérêt,  ne  me  donne  quelque  se- 
cours. Je  prends  la  liberté  de  venir  le  demander  à  vous-même,  par  la 
médiation  de  M.  le  procureur  général  du  Roi  au  Parlement  de  Besan- 
çon ,  en  l'absence  de  M.  d'Harouys.  L'occasion  de  l'assemblée  du  clergé 
convoquée  au  1 5  de  ce  mois  par  ordre  du  Roi  semble  me  présenter 
celle  de  vous  demander  cette  grâce  très  bumblement,  grâce  qui  n'est 
pas  capable  de  surcharger  considérablement  les  bénéfices.  Un  ordre  de 
votre  part  pourra  faire  imposer  à  une  ou  deux  fois  3  ou  4,ooo  •*  né- 
cessaires à  l'impression,  rendra  un  très  grand  service  au  Roi  et  à  ses 
sujets,  et  m'obligera  de  continuer  et  de  renouveler  mes  voeux  au  ciel 
pour  la  conservation  et  la  prospérité  de  Votre  Grandeur.»  —  Réponse 
en  marge  de  la  lettre  de  M.  Boisot  :  trLui  mander  qu'avant  de  propo- 
ser cette  dépense,  -il  faudroit  être  assuré  de  la  bonté  du  livre,  et  qu'il 
me  semble  qu'il  seroit  à  propos  qu'il  en  parlât  lui-même  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Besançon.» 


311.  M.  d'Hebbigxv,  intendant  à  Lyon, 

AV  COUTHÔLEDB  GÉsÉBAL. 

10  et  i3  Septembre  1701. 
il  ne  voit  d'autre  expédient  pour  empêcher  l'expor- 
tation des  espèces,  que  de  faire  fouiller  tous  les  voya- 
geurs qui  passent  au  Pont-de-Beauvoisin  ou  à  l'Écluse. 
Les  courriers  d'Italie  font  la  plus  grande  partie  de  ce 
trafic,  qu'on  évalue  à  plus  de  1 5,ooo *^  par  semaine,  pour 
un  seul  lieu  de  passage  *'. 

*  En  marge  :  «Donner  des  ordres  au  bureau  de  CoUonges,  au  fort 
de  l'Écluse,  au  Pont-de-Beauvoisin,  que  l'on  fouille  tous  ceux  qui 
passeront,  même  les  courriers,  et  que,  s'ils  sont  saisis  avec  des  sommes 
d'argent  un  peu  considérables,  on  les  adresse,  avec  leur  argent,  à 
l'exception  des  courriers,  auxquels  on  prendra  seulement  l'argent;  et 
on  m'en  donnera  avis  ensuite.» 


312.  M.  DE  Bebuage,  intendant  à  Limoges, 

AV  C0HTBÔLEUB  GÉNÉBAL. 

17  Septembre  1701. 

itJe  n'ai  pas  cru  devoir  vous  laisser  ignorer  une  chose  assez 
surprenante.  Depuis  le  commencement  du  mois  de  mars ,  que  la 
loterie  de  l'hôpital  de  Limoges  a  été  tirée,  il  ne  s'est  présenté 
personne  pour  retii-er  l'argent  des  deux  plus  gros  lots ,  dont  le 
premier,  de  780  louis,  est  échu  au  numéro  8,ii3,  sous  la 
devise  du  bienliem-eux  saint  Antoine  de  Pade,  et  le  second,  de 
65o  louis,  au  numéro  7,385 ,  sous  la  devise  :  Après  tant  de  mal- 
heurs, Dieu  nous  favorisera.  La  foi  de  ceux  qui  ont  dirigé  cette 
loterie  ne  peut  être  suspecte,  car,  outre  leur  probité  connue, 
ils  sont  les  premiers  à  déclarer  ce  fonds.  Comme  les  gens  qui  y 
ont  droit  pourroient  être  étrangers  ou  en  voyage  de  long  cours , 
je  crois  qu'il  est  à  propos  de  les  attendre  encore  quelque  temps , 
et  de  faire  ensuite  publier  dans  la  ville  de  Limoges,  même  affi- 
cher, tant  dans  cette  ville  que  dans  celle  de  Paris ,  un  avis  por- 
tant que  ceux  à  qui  ces  numéros  appartiennent  aient  à  les  re- 
présenter dans  un  délai  pour  en  retirer  les  lots  :  faute  de  quoi 


ils  en  demeureront  déchus,  et  il  sera  pom-vu  à  l'emploi  du 
fonds.  Après  cela ,  il  sera  question  de  savoir  ce  qui  en  dcNTa 
être  ordonné.  On  pourroit  dire  d'abord  que  ces  deniers ,  étant 
de  la  nature  de  ceux  qui  n'appartiennent  à  personne,  doivent 
appai'tenir  au  Roi;  mais,  venant  à  considérer  que  cette  loterie 
ayant  été  permise  par  S.  M.  en  faveur  des  pauvres,  et  qu'il  est 
à  présumer  que  ces  numéros  appartiennent  à  de  bonnes  âmes 
qui  n'ont  d'autre  intention,  en  ne  demandant  point  les  lots,  que 
d'en  faire  une  aumône  secrète  aux  pauvres  qui  en  sont  déposi- 
taii-es ,  il  paroît  être  de  la  charité  et  de  l'équité  de  S.  M.  de  con- 
firmer, en  tant  que  de  besoin,  ce  don  tacite,  en  ordonnant  que 
ces  deniers  seront  employés  en  bâtiments  ou  fonds  au  profit 
de  l'hôpital  général  de  la  ville  de  Limoges,  qui  d'ailleurs  en 
a  un  très  grand  besoin,  n'ayant  pas  assez  de  logements  et  de 
revenu  pour  soutenir  les  charges,  et  principalement  depuis  la 
déclaration  de  S.  M.  de  l'année  dernière.  Je  vous  supplie  de  me 
faire  savoir  sur  cela  votre  intention*.» 

*  Réponse  en  marge  :  s  M.  de  Bernage  doit  faire  publier  à  Limoges, 
à  Paris  et  daus  quelques  grandes  villes  du  royaume,  que,  si,  dans 
trois  mois,  ceux  à  qui  les  lots  sont  échus  ne  rapportent  leurs  numé- 
ros, après  le  1"  janvier,  le  fonds  en  sera  remis  à  l'hôpital  de  la  ville 
de  Limoges.»  Voir,  sur  cette  loterie,  qui,  n'ayant  pu  être  remplie  et 
avait  été  tirée  cependant  après  une  réduction  préalable  des  lois,  deux 
lettres  de  M.  de  Bernage  (  8  janvier  et  2  8  avril  1 7  0 1  )  et  une  lettre  de 
M.  Rouillé  de  Fontaines,  son  successeur  (ay  novembre  1707). 


313.    M.  DE  Habovys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AD  ContbÔleub  GÉHBBAL. 

20  Septembre  1701. 
Rapport  énv  les  origines  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  de 
Besançon  et  sur  le  droit  que  les  magistrats  municipaux 
ont  à  en  réclamer  la  propriété,  par  suite  de  la  suspen- 
sion du  travail  et  de  la  fermeture  des  ateliers. 

ff  Autrefois,  Besançon  étoit  ville  impériale  :  elle  avoit  le  droit 
de  battre  inonnoie;  et  depuis,  ayant  passé  sous  la  domination 
d'Espagne,  elle  en  a  joui  jusqu'en  1676,  que  le  Roi  en. fit  la. 
conquête.  Elle  avoit  dans  l'enclos  de  l'hôtel  de  ville  les  bâti- 
ments, machines  et  outils  nécessaires  pour  la  fabrication  des 
monnoies.  En  1694,  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une 
Monnoie  dans  ladite  ville,  les  magistrats  remirent  entre  les 
mains  des  officiers  qui  y  furent  préposés  leurs  balanciers  et 
autres  outils,  et  augmentèrent,  sur  leur  terrain  et  à  leurs  dé- 
pens ,  les  anciens  bâtiments » 


314.  M.  PicoN  d'Ajvdbezel, 

suldélégué  à  ^intendance  d'AUace, 

AD  CoNTBÔlEVB  GÉhÉRAL. 

ak,  26  et  27  Septembre,  4  Octobre  1701. 

Il  accuse  réception  de  l'édit  et  des  arrêts  relatifs  à  la 

réformation  des  espèces ,  et  annonce  qu'il  a  fait  connaître 

aux  principaux  marchands ,  négociants  et  banquiers  qui 

pourraient  pratiquer  l'exportation  monétaire  l'article  de 
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1  edil  qui  porte  peine  de  mort  pour  ce  crime*.  Des  lettres 
circulaires  ont  été  envoyées  partout.  Le  procureur  du  Roi 
est  installé  à  la  Monnaie,  avec  promesse  d'une  gratifica- 
tion proportionnée  à  l'importance  du  travail.  Une  [fraude 
partie  des  espèces  apportées  à  la  Monnaie  a  été  réfor- 
mé(?  iniinédiateniont,  et  elles  serviront  sans  retard  au 
prêt  des  houpes. 

*  M.  d'Iliixelles  transmet,  le  ai  et  le  ay  octobre,  les  rdclainalions 
«lu  commerce  de  Slrasboiiqj  el  de  celui  de  Bile,  dont  le»  relations 
réciproques  seraient  interrompues,  si  l'on  ne  tolérait  le  passage  des  es- 
pèces destinées  à  êtie  données  en  payement  de  marchandises.  Confor- 
mément à  la  proposition  de  M.  d'Huxclles,  on  en  permit  le  transport 
sur  déclaration  faite  à  l'hôtel  de  ville  el  justification  do  l'entrée  des 
marchandises  venues  de  l'autre  côté  du  Rhin.  A  ce  propos,  l'intendant, 
M.  de  la  lloussaye,  dit,  dans  une  lettre  du  i.'i  novembre  :  «Cette  pro- 
vince est  située  de  manière,  appuyée  sur  le  Ithin  dans  toute  sa  lon- 
gueur, et  ouverte  dans  la  communication  à  Landau  par  les  terres  do 
l'évéché  de  Spire,  du  l'alatinat  et  du  duché  des  Deux-Ponts,  que, 
quelqui!  pr('raution  que  l'on  prenne  pour  empêcher  la  sortie  des  es- 
pèces, on  ne  peut  jamais  s'assurer  d'y  réussir;  une  garde  continuelle 
de  milli!  hommes  n'y  scroit  pas  suffisante.  Il  faut  donc,  pour  ainsi 
dire,  plus  attendre  de  la  bonne  foi  des  marchands  et  négociants,  que 
de  toutes  les  mesures  el  foinnalités  que  l'on  pourroit  leur  imposer.» 


315.  M.  DE  BEBytCE,  inlendant  à  Limoges, 

AU  COUTRÔLEVR  GÉnéUL. 

a 4  el  27  Septembre,  8,  i4  et  a 8  Octobre  1701. 

Mesures  ou  propositions  relatives  à  la  conversion  des 
vieilles  espèces. 

Ouverture  de  la  Monnaie  de  Limoges. 


316.        M.  DE  BÂviLiE,  intemlant  m  Languedoc, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉsÉBAL. 

36  Septembre  1701. 

ti  Vous  m'avez  tait  l'honneur  de  m'écrire ,  par  votre  lettre  du 
1 8  du  mois  passé,  que  les  Génois  poun-oient  prêter  a,ooo,ooo'* 
au  Hoi ,  si  la  province  de  Languedoc  vouloit  bien  donner  son 
crédit;  (pie  j'en  fisse  la  pro|)osition  aux  États;  (pul  faudroit, 
pour  l'exécution,  nommer  un  procureur  à  qui  ils  donneront  le 
pouvoir  de  faire  des  emprunts,  dont  le  payement,  tant  en  prin- 
jCipnl  (ju'intérêts,  sera  assigné  sur  le  Don  gratuit.  Vous  me  mar- 
'  quez  ensuite  que  vous  ne  fixez  pas  le  denier  ni  les  autres  con- 
ditions de  ces  emprimts;  qu'il  faudra  user  de  ménagements  pour 
les  metti-e  sur  le  pied  le  plus  avantageux  (pi'il  sera  possible,  et 
libeller  à  ne  pas  passer  6  à  7  p.  0/0;  (ju(!  je  dois  concerter  cela 
avec  M.  de  Pennautier,  ipie  vous  avez  chargé  ilu  soin  de  suivre 
cette  affaire.  En  exécution  de  vos  ordres ,  voici  ce  (pii  est  arrivé, 
(t  M.  de  Pennautier  ne  m'a  point  paru  instruit  par  ceux  tpii  vous 
ont  fait  cette  pi'0|)osilion ,  avoir  aucune  correspondance  avec  etix , 
'ni  même  les  connoiti-e.  Je  n'ai  trouvé  personneavec  qui  j<;  puisse 
régler  les  conditions  et  fixer  l'intérêt;  ce  que  j'ai  pu  faire  a  été 
de  faire  prendre  aux  Etats  la  délibération  ci-jointe,  par  laquelle 
ils  donnent  leur  crédit  en  la  manière  qu'ils  ont  accoutumé  de 


l'accorder  et  qu'ils  l'ont  fait  en  pareille  occasion.  Celui  cjui  trail« 
avec  vous  de  l'affaire  des  Génois  peut  »e  servir  de  cette  délibé- 
ration pour  faire  connoitre  que  la  province  est  obligée.  Quant 
aux  l/;rmes  des  payements  et  la  manière  de  payer,  cela  ne  iw-ut 
être  traité  qu'avec  les  |)artiw  intér»?ssées,  et  M.  de  Pemiautier, 
qui  a  le  pouvoir  des  Étals,  potu-ra  donner  facilement  la  forme 
qui  vous  conviendra.  Le  principal  est  que  la  province  veuille 
s'obliger,  ce  qu'elle  a  fait  de  très  Iwnne  grâce;  elle  a  toujours 
suivi  dans  cette  manière  d'emprunter  ce  qu'elle  ol>serva  dans  la 
délil)ération  ci-jointe  du  mois  de  novembre  167a,  et  ce  fut  la 
première  fois  qu'elle  prêta  son  crédit.  Cette  forme  consiste  à 
prendre  une  déliliération  pfnn-  faire  un  traité  avec  les  commis- 
saires du  Roi,  dans  lecpiel  la  [)rovince  prend  ses  siiretés  [tour  [<■ 
remboursement  du  principal  et  des  intérêts,  afin  que  la  dett»; 
soit  éteinte  dans  un  certain  nombre  d'années.  Dans  ce  traité,  on 
n'affecte  point  les  deniers  du  Don  gratuit,  parce  <pie  c'est  iui<* 
ancienne  prétention  des  États  qu'ils  ne  peuvent  être  liy|>otli(^ 
qués  en  aucune  manière,  étant  une  concession  libre,  qui,  par 
son  origine,  peut  être  accordée  ou  refusée.  Au  lieu  du  Don  gra- 
tuit, on  assigne  le  payement  sur  les  autres  imjtositions,  comme 
le  préci[)ut  de  l'équivalent,  les  deniers  de  la  crue  de  l'octroi  et 
de  la  taille,  que  l'on  appelle  deniers  royaujc,  et  qui  doivent  être 
nécessairement  imjMsés;  cela  revient  au  ijiême  pour  la  sûreté 
des  Génois ,  car  je  crois  qu'il  leur  importe  j)eu  d'être  assignés 
sur  le  Don  gratuit  ou  sur  un  autre  fonds,  jwurvu  qu'ils  eu 
aient  un  qui  soit  certain.  Cette  assignation  même  ne  les  r^rde 
pas;  il  suffit,  à  leur  égard,  que  la  province  leur  soit  obligée, 
et ,  pom*  l'intérêt  du  Hoi ,  il  est  assez  indifférent  que  le  rem- 
boursement se  prenne  sur  un  fonds  ou  sur  un  autre.  Cette 
forme  donc  accoutumée  des  Etats  consiste  à  passer  trois  actes  : 
1°  une  délibération  des  États  pour  obliger  la  province;  a"  un 
traité  des  commissaires  du  Roi;  3°  un  pouvoii-  aux  syndics  d'em- 
prunter et  de  passer  les  contrats  et  obligations.  J'ai  l'homieur 
de  vous  envoyer  le  projet  de  ces  actes,  pour  savoir  s'il  con- 
vient à  votre  dessein;  je  l'ai  fait  par  un  courrier  extraordinaire, 
non  seulement  afin  rpie  les  États  ne  soient  pas  retanlés,  <pii  se 
sépareront  sitôt  que  votre  réponse  sera  arrivi*.  après  avoir 
passé  les  actes  ci-joints,  si  vous  en  êtes  content,  mais  encore 
poiu"  savoir  de  vous  à  qui  il  faut  s'adresser  pour  traiter  cet  em- 
prunt, M.  de  Pennautier  n'ayant  sur  cela  aucune  counoissance. 
Il  convient  (pie  vous  lui  avez  ])arlé  en  gros  de  l'affaire  des 
Génois  et  de  l'avis  qu'on  vous  a  donné  qu'ils  poiu-roient  fournir 
9,000,000  **;  mais  il  prétend  qu'il  n'a  eu  sur  cela  aucune  ins- 
truction particulière.  Les  États  atiroient  désiré  de  savoir  préci- 
sément sur  quel  pied  l'emprunt  doit  être  fait,  si  ce  sera  à  6  ou 
7  p.  0/0,  et  encore  en  combien  d'années  le  remboiu-semenl 
doit  être  fait;  mais,  comme  je  n'ai  pu  décider  ces  deux  points, 
n'ayant  ici  personne  pour  ce  traité,  j'ai  fait  tourner  la  délibéra- 
tion de  manière  qu'elle  vous  laisse  la  liberté  de  régler  ce  que 
vous  jugerez  h  propos  avec  les  Génois.  Conmie  les  deniers  de  la 
taille  sont  affectés  au  remboursement,  et  qu'ils  sont  employés 
aux  charges  de  la  recette  générale,  il  faudra  observer  de  les 
remplacer  sur  les  gabelles,  ainsi  qu'il  fut  fait  en  1673.  Si  vous 
croyez  (pi'il  faille  ajouter  quelque  chose  h  ce  projet,  j'espère 
faire  exécuter  tout  ce  qu'il  vous  plaira  de  me  prescrire. 

f  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  <pie  les  Étals  «voient 
emprunté  à  6  p.  0/0  606,000**,  de  ijuchpies  familles  génoises 
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avec  qui  M.  de  Pennautier  étoit  en  commerce,  qui  ont  déjà 
prêté  5oo,ooo  **  à  la  province,  à  condition  que  ce  premier  em- 
prunt, fait  il  y  a  quelques  années,  seroit  pareillement  réduit  à 
6  p.  o/o.  Les  États  ont  besoin  de  l'arrêt  ci -joint  pour  autori- 
ser cette  délibération;  ils  m'ont  prié  de  vous  le  demander.  Cette 
somme  doit  être  employée  à  payer  une  partie  de  la  capitation 
de  cette  année,  qui  sera  empruntée.  M.  de  Pennautier  m'a  fort 
assuré  (pie  cette  partie  des  Génois  n'a  rien  de  commun  avec  les 
fonds  qu'on  vous  fait  espérer  qui  doivent  venir  d'autres  familles; 
en  effet,  le  sieur  Nouy,  commissionnaire  de  celles  qui  ont  traité 
avec  la  province,  a  témoigné  que  les  9,000,000"  dont  on  vous 
a  écrit  doivent  être  donnés  par  une  autre  société  génoise. 

rr Depuis  cette  lettre  écrite,  M.  de  Pennautier  m'a  fait  voir 
celle  que  vous  lui  avez  écrite  par  le  courrier  des  États,  par 
laquelle  je  vois  que  vous  souhaitez  avec  empressement  que  ces 
9,000,000**  des  Génois,  destinés  à  l'armée  d'Itftlie,  soient  in- 
cessamment payés.  Il  eût  été  à  souhaiter  qu'il  se  fût  explicpié 
plus  particulièrement  avec  vous  pour  savoir  avec  tpii  il  avoit  à 
traiter;  mais,  pour  réparer  ce  temps  perdu,  sitôt  que  la  ré- 
|)onse  à  cette  lettre  sera  arrivée,  j'offre  d'envoyer  un  homme  en 
poste  à  Gênes,  qui  portera  la  procuration  de  la  province  poiu- 
emprunter.  Il  faut  seulement  que  nous  ayons  une  instruction 
(jui  marque  les  noms  des  personnes  à  qui  il  doit  s'adresser,  le 
denier  auquel  il  passera ,  les  contrats  et  les  conditions  qu'il  y 
mettra,  par  exemple  si  l'on  payera  à  Gênes,  si  ce  sera  en 
monnoie  génoise.  Je  vous  fais  ces  difficultés  parce  que  M.  de 
Pennautier  m'a  dit  qu'il  a  lu,  dans  une  lettre  qu'on  vous  a 
écrite  de  Milan,  que  les  Génois  vous  demandoient  ces  condi- 
tions ;  et  cela  est  bon  à  prévoir,  pour  éviter  tout  retardement. 
Ce  sera  un  homme  capable  de  pouvoir  ménager  ce  qu'il  vous 
plaira  de  lui  ordonner.  J'aurois  pris  sur  moi  d'envoyer  dès  à 
cette  heure  cet  homme  à  Gênes,  si  M.  de  Pennautier  m'avoit  pu 
dire  à  qui  il  falloit  s'adresser.  Comme  les  Génois  voudi-ont  appa- 
remment voir  la  délibération  des  États  autorisée  par  arrêt  du 
Conseil ,  je  vous  en  envoie  un  projet;  j'ai  retenu  ime  date  pour 
cette  délibération ,  qui  sera  antérieure  à  l'expédition  de  l'arrêt. 
Mais,  s'il  est  vrai,  comme  on  vous  l'a  mandé,  que  les  Génois 
veuillent  prêter  au  Roi  9,000,000*  sur  le  crédit  de  la  pro- 
vince, je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  le  fassent  incessamment,  lors- 
qu'ils verront  à  Gênes  un  homme  chargé  de  tous  les  pouvoirs 
des  États;  la  question  n'est  que  de  savoir  à  qui  il  faut  s'adi-es- 
ser.  Si  vous  agréez  le  parti  que  je  propose ,  d'envoyer  d'ici  un 
homme  à  Gênes,  avec  tous  les  pouvoirs  de  la  province,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  un  ordre  de  vous  pour  lui  servir  de  dé- 
charge, qui  porte  entre  les  mains  de  qui  il  doit  remettre  te 
fonds  qu'il  recevxa.  Je  vous  envoie  le  modèle  de  cet  ordre ,  tel 
(jue  les  États  le  désirent.  Les  États  n'avoient  délibéré  d'em- 
prunter que  60 4,000**,  dont  les  Génois  ont  donné  leur  com- 
mission au  sieur  Nouy  ;  mais ,  ce  matin ,  voyant  que  personne 
ne  se  présente  pour  prêter  à  la  province,  et  craignant  de  man- 
quer de  fonds  pour  payer  la  capitation ,  l'assemblée  a  arrêté  de 
demander  permission  d'emprunter  jusqu'à  800,000  **  des  Gé- 
nois, supposé  que  les  mêmes  familles  génoises  qui  se  sont  pré- 
sentées veuillent  porter  jusque-là  leur  prêt.  Si  cela  vous  paroît 
trop  fort,  l'arrêt  qui  autorisera  la  déliliération  peut  le  réduire 
à6o4,ooo**,  aux  termes  de  la  première  délibération  *.  n 

*  Voir  les  autres  lettres  de  l'intendant  et  de  M.  de  Pennautier,  avec 


pièces  jointes  (9  cl  10  octobre  et  1 1  novembre).  Sur  quelques  diffi- 
cultés faites  par  les  Génois,  en  raison  surtout  de  l'augmentation  des 
espèces,  on  leur  accorda  que  le  payement  se  ferait  en  monnaie  de 
Gènes,  à  la  banque  de  Saint-Georges. 


317.  M.  DE  Sàist-Màurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 

AD  CoNTRÔLEnR  GÉnÉRAL. 
(Monnaies,  G'  i/lGi.) 

27  Septembre  1701. 
Il  rend  compte  des  diverses  procédures  intentées  à 
Lyon,  depuis  l'année  1690,  pour  malversations  com- 
mises en  matière  monétaire.  Il  estime  qu'il  serait  inop- 
portun de  revenir  sur  ces  affaires,  surtout  en  amnis- 
tiant celui  des  anciens  condamnés  qui  offre  de  fournir 
de  nouvelles  preuves  *. 

*  Le  1 5  août  précédent,  il  avait  annoncé  que  des  désordres  s'étaient 
produits  à  Lyon ,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  contre  divers  faux- 
monnayeurs,  et  que  le  prévôt  de  la  Monnaie  avait  été  dangereusement 
blessé,  ainsi  que  quatre  de  ses  archers.  Le  sa  mars  1702,11  rend 
compte  de  l'arrestation  de  plusieurs  faux-réformateurs,  et  les  3  et 
8  avril,  a  et  4  mai,  20  juin,  etc.,  de  divers  jugements  prononcés 
contre  ces  individus  ou  contre  des  faui-monnayeurs. 


318.  Le  CoSTRÔLEOR  gékéral 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

28  Septembre  1701. 

(fNous  avons  reçu  continuellement  des  avis  et  des  plaintes, 
dans  l'assemblée  formée  pour  le  commerce  qui  se  tient  chez 
M.  Daguesseau,  du  député  de  Marseille,  sur  l'altération  que 
reçoit  dans  cette  ville  la  manufacture  du  plomb  à  giboyer  par 
la  levée  des  droits  que  prend  sur  cette  marchandise  le  fermier 
général  des  poudres ,  aux  termes  de  son  bail ,  qui  les  lui  at- 
tribue. Ce  député  prétend  que  ce  qui  en  peut  revenir  au  fermier 
est  si  peu  considérable,  que  l'on  ne  doit  pas  le  mettre  en  ba- 
lance avec  l'utihté  qui  revient  à  la  ville  de  Marseille  du  débit 
qu'elle  en  fait  depuis  un  fort  long  temps  en  Italie  et  en  Espagne, 
et  même  dans  le  Levant;  secondement  (et  c'est  la  proposition 
de  ce  député  subordonnée  à  la  première),  que,  si  le  fermier 
veut  user  des  termes  de  son  bail  à  la  rigueur,  il  ne  peut  établir 
ni  commis  ni  bureaux  dans  la  ville  de  Marseille  poiu-  y  vendre 
ses  plombs  et  grenailles ,  mais  seulement  dans  les  lieux  où  ont 
été  postés  les  biu-eaux  de  toutes  les  fermes  du  Roi ,  aux  avenues 
de  cette  ville.  Le  fermier,  qui  a  eu  communication  du  mémoire 
et  des  prétentions  du  sieur  Fabre,  député,  convient  que  les 
droits  qui  lui  sont  attribués  sur  le  plomb  sont  d'une  très  légère 
considération  dans  le  total  du  prix  de  son  bail ,  mais  que  cepen- 
dant, comme  il  doit  seul  en  France  fabriquer  et  vendre  cette 
marchandise,  on  ne  doit  pas  regarder  son  droit  exclusif  de 
même  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  appartiennent  aux 
fermiers  des  cmq  grosses  fermes;  qu'à  cet  égard,  on  doit  con- 
sidérer Marseille  comme  toute  autre  ville  du  royaume,  indé- 
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pendomment  de  la  franchise  de  son  port;  qu'ainsi  on  ne  pour- 
roit  y  conserver  la  fabrication  et  la  vente  iihre  de  cette  denrée, 
à  son  prf^jiidice,  sans  pourvoir  h  son  indemnité.  Je  ne  sais  si  ces 
mémoires  vous  ont  été  envoyés,  comme  on  nie  l'a  dit,  ni  si 
vous  !ivr>/  donné  votre  avis  sur  cette  matière,  dont  vous  con- 
noissez  i'iinj)ortance  mieux  que  ])ersonne  par  rapport  à  C(!tte 
manufacture,  que  l'on  dit  qui  faisoit  subsister  un  grand  nombre 
rie  pers<jnnes,  et  qui  attiroit,  par  les  retours  du  dehors,  de  l'ar- 
gent ou  des  denrées  nécessaires  dans  le  royaume.  Je  vous  prie 
de  me  l'envoyer,  afin  de  terminer  cette  affaire  par  le  compte 
que  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  au  Hoi.  » 


319. 


M.  LE  Geh DRE,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoXTnÔLEVIl  vÉliKRAL. 


a  8  Septembre  1701. 

I)  demande  protection  pour  les  peuples  de  sa  généra- 
lilé  contre  les  olliciers  de  la  chancellerie  du  Parlement 
de  Toulouse  qui  les  forcent  à  prendre  des  lettres  d'âge, 
d'émancipation  et  d'inventaire,  contrairement  au  privi- 
lège des  pays  de  droit  écrit. 


320.        '  M.  BovcHV,  intendant  en  Dauphitié, 

AO  CoNTBÔLBan  GÉltÉRAL. 

ag  Septembre  1701. 

Il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  toute 
exportation  d'or  et  d'argent  :  aussitôt  les  commis  ont 
arrêté  au  bureau  de  Ponlcharra  cinq  particuliers  qui  se 
rendaient  en  Savoie,  l'un  portant  i5i  louis  d'or,  les 
autres  de  10  à  20  louis,  et  qui  ont  prétendu  qu'ils 
n'avoient  pu  connaître  les  nouvelles  défenses. 

f  Cette  matière  m'oblige  h  vous  faire  deux  observations  : 
l'une ,  que  l'usage  de  cette  province  est  d'aller  en  cette  saison 
acheter  des  bestiaux  aux  foires  de  Savoie  pour  le  labeur  des 
terres.  Les  défenses  du  transport  des  espèces  vont  faire  cesser 
entièrement  ce  commerce,  non  sans  un  grand  préjudice  de 
l'agricuitiu-e  en  ce  pays.  Vous  seul  pouvez  juger  si  cet  inconvé- 
nient doit  être  négligé  à  comparaison  de  celui  du  transport  des 
espèces.  Ln  seconde  est  que  la  déclaration ,  ni  votre  lettre  du  1 9 . 
n'ex|)liquont  point  ce  qu'on  peut  tolérer  qu'un  voyageur  porte 
avec  lui.  Un  intendant  n'a  garde  d'ex|)liquer  ce  que  la  loi  et 
vous  n'expli(|uez  pas:  il  en  résulte,  ou  que  les  commis  arrête- 
ront capricieusement  un  voyageur  avec  une  pistole,  ou  «pie, 
par  un  caprice  opposé,  ils  jugeront  (pic  5o  ou  60  n'excèdent 
■pas  un  juste  viatique  *.  » 

*  Réponse  circulaire,  de  bi  main  ilu  conlrôleur  (jéiiiTal,  en  marge  : 
(fA  MM.  les  intendants.  A  Fontainebleau,  ce  7  octobre  1701.  —  Je 
vois,  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  dernier  édit  sur  les  monnoies, 
qui  porte  la  peine  de  niorl  contre  ceux  qui  feront  sortir  de  l'argent  hors 
dii  royaume,  et  lesonires  que  vous  avez  reçus  de  le  faire  exécuter  avec 
la  dernière  rigueur,  même  de  faire  fouiller  tous  les  marchands,  voitu- 
riers  et  autres,  que  plusieurs  gens  faisant  commerce  ont  été  arrêtes 


avec  des  sommes  beaucoup  au.<le*ioiif  de  celle*  qui  leur  font  néces- 
saires pour  l'achat  des  marchandises  qu'iU  sont  en  usage  de  faire 
venir  dans  le  royaume,  et  que  des  commis,  sans  aucune  mesure,  ne 
leur  ont  p<is  voulu  permettre  d'emporter  celles  dont  ils  auroient  betoio 
pour  leur  subsistance.  L'esprit  de  l'édit  et  les  intentions  du  Roi  son! 
de  punir  ceux  qui  en  font  sortir  en  fraude.  Je  comprends  qu'il  est 
malaisé  de  remettre  â  la  discrétion  de  ceux  qui  gardent  les  pttiases 
la  balance  d'une  justice  arbitraire  qui  doit  être  gardée  dans  Teiéoi- 
tion  de  cet  ordre;  il  est  pourtant  d'une  nécessité  alisolue  de  laÏMer  é 
ceux  qui  sortiront  du  royaume  la  liberté  d'emporter  quelque  amni. 
L'essentiel  est  qu'ils  en  fassent  leur  déclaration  aux  demicn  bureaux 
des  bcux  par  où  ils  doivent  sortir,  et  que  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
faite  soient  punis  avec  la  dernière  rigueur.  Lorsqu'ils  l'auront  bile, 
si  les  sommes  sont  trop  considérables,  on  les  obligera  d'en  bisser  une 
partie  et  de  prendre  des  lettres  de  change.  La  qualité  des  personnes 
et  leur  commerce  doit  à  peu  près  décidera  —  Pour  M.  Bouchu  : 
((Dans  l'espèce  présente,  vous  pouvez  régler  l'affaire  de  Sigaiid  par  la 
connoissance  que  vous  avez  de  son  commerce  et  l'usage  que  vous  savez 
qu'il  doit  faire  de  cet  argent. n  —  Voir,  aux  dates  des  a5  novembre  et 
3o  décembre  1701,  et  i5  janvier  170a,  des  lettres  de  -M.  de  Béndie, 
premier  président  du  Parlement,  et  du  sieur  Lambert,  juge  des  traita 
de  Grenoble,  relatives  au  jugement  de  différents  cas  de  saisie. 


321.      M.  D'AnGEysoy ,  lieutenant  génércd  de  police 
à  Paris, 

AO  COSTBÔLSUB  GBUBIUL. 

'  i"  Octobre  1701. 

Prohibition  du  commerce  des  toiles  peintes  :  arresta- 
tions et  condamnations  à  l'amende  pour  port  de  ces 
étoffes,  visites  des  commissaires  chez  hs  cnlrepositaires 
ou  colporteuses,  brûlement  sur  le  Pont-Neuf  de  trois 
cents  pièces  tirées  des  magasins  des  fermiers  généraux. 

«•Je  croirois  que,  pour  abolir  cet  abus  dans  son  principe,  il 
seroit  nécessaire  de  défendre  en  particulier  le  coljwrtage  de  cette 
marchandise,  h  peine  de  Soo"  d'amende,  et  d'ordonner  en 
même  temps  (pie  les  contrevenants  qui  ne  seront  pas  en  état  de 
payer  cette  amende  dans  un  délai  de  trois  mois  seront  cpnduits 
à  l'hôpital  général.  J'avois  proposé  aux  merciers  d'établir  un 
commis  ambulant  pour  aller  h  la  découverte  des  toiles  peintes 
(ju'on  vend  en  secret  ou  qui  se  fabriipient  dfuis  cette  ville  :  il 
s'en  seroit  trouvé  un  pour  4oo  ",  avec  le  tiers  du  produit  des 
conliscations;  mais  je  n'ai  pu  les  déterminer  encore  h  cette  dé- 
pense, (pii  néaiHiioius  leur  rapporteroit  au  centuple  et  double- 

roit  la  consommation  des  étoiles  légères J'espérois  que  le 

concours  de  tous  ces  exemples  pourroit  être  de  quelque  utilité 
pour  déconcerter  ce  commerce,  si  l'entrée  et  le  versement  de 
cette  marchandise  étoient  plus  scnipuleusement  observés,  et  si 
l'attention  des  commis  des  fermes  rendoit  ce  versement  plus 
dangereux  et  plus  difficile.  Il  m'est  revenu  qu'il  y  avoit  dans 
cette  ville  deux  endroits  oà  l'on  travaille  ptdsliquement  à  peindre 
des  toiles  de  toutes  façons  :  l'un  est  le  Temple,  et  l'autre  la  cour 
de  Saint-Benoit,  (jui  dépend  de  l'abbaye  du  Val-de^jrâce.  Les 
arrêts  du  Conseil  m'autorisent  h  y  faire  autant  de  visites  que  je 
le  juge  à  propos;  mais  l'honnêteté  ne  me  permet  pas  d'user  de 
ce  droit  sans  en  parler  h  M.  le  grand  |)ripur  et  h  M.  le  prési<lenl 
de  Lamoignon ,  à  qui  le  Roi  a  conlié  l'aduiiiiislnition  des  affaires 
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du  Val-de-Grâce.  Ainsi ,  ces  perquisitions  ne  sont  pour  l'orflinaire 
d'aucun  usage,  étant  précédées  d'avertissements  que  l'on  ne 
manque  pas  de  donner  aux  ouvriers,  qui  cessent  de  travailler 
pendant  quelque  temps,  et  travaillent  ensuite  comme  aupara- 
vant. Je  croirois  donc  c[u'il  seroit  plus  sûr  et  plus  convenable 
que  vous  voulussiez  bien  écrire  à  M.  le  grand  prieur  et  à  M.  le 
président  de  Lamoignon  de  litire  chasser  de  ces  enceintes  tous 
les  ouvriers  de  cette  espèce ,  et  de  défendre  très  expressément 
d'en  souffrir  aucun.  J'aurai  l'honneur  de  leur  rendre  moi-même 
ces  lettres,  si  vous  le  jugez  à  propos,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  conviennent  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  expédients 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  *.  i 

*  Il  rend  compte,  le  26  avril  17OQ,  de  la  condamnation  d'un  jar- 
dinier du  l'aubourg  Saint-'Jacques,  trouvé  délenteur  de  moules,  pin- 
ceaux et  outils  servant  à  peindre  les  toiles. 


322. 


Le  sieur  de  là  LAUDE-MACoy ,  négodanl 

à  Saint-Malo , 

ÀV  Contrôleur  géséral. 


5  Octobre  1701. 

Il  renouvelle  ses  instances  pour  que  le  cours  soit  donné 
aux  piastres  et  aux  pistoles  espagnoles  de  poids  comme 
aux  louis  d'or  et  d'argent  réformés,  et  pour  que  les  ma- 
tières soient  reçues  par  les  Monnaies  à  un  taux  propor- 
tionné. C'est  le  seul  moyen  d'attirer  en  France  les  espèces 
qui  se  portent  du  côté  du  Levant.  *. 

*  Réponse  en  marge  :  ttRousseau ,  qui  a  pris  lecture  de  la  lettre  du 
sieur  la  Lande-Magon,  dit  que,  si  on  suivoit  les  avis  qu'il  donne,  da- 
retur  progreasus  in  infinilum,  y  ayant  déjà  près  de  dix -huit  ans  qu'il 
voit  de  pareilles  lettres  de  sa  part  pour  augmenter  toujours  le  prix  des 
espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  et  notamment  dans  les  temps  de 
l'arrivée  des  flottes,  pour  faire  valoir  les  retours  qu'il  y  peut  avoir,  et 
apparemment  aujourd'hui  les  réaux  qu'il  peut  avoir  à  Marseille.  Ne 
peut  comprendre  comment  un  homme  riche  comme  lui  peut  donner 
des  avis  pareils  à  ceux-là  dans  la  vue  de  ses  intérêts  particuliers,  et 
qu'étant  honnête  homme  et  de  bon  esprit,  comme  il  a  paru  à  Rous- 
seau pendant  l'été  dernier  qu'il  étoit  dans  la  même  maison,  chez  le 
sieur  Dussault,  son  correspondant,  frère  de  celui  connu  de  M*'  Cha- 
millart,  il  puisse  avancer  que  c'est  le  seul  moyen  d'attirer  beaucoup 
d'argent  dans  le  royaume,  puisqu'ils  lui  ont  fait  connoitre  à  lui- 
même  que,  tant  plus  on  faisoit  valoir  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  étrangères,  moins  il  en  entroit  dans  le  royaume,  parce  qu'il 
y  en  entroit  d'autant  moins  pour  le  prix  des  marchandises  et  denrées 
qu'on  fournissoit  aux  étrangers,  qu'on  faisoit  plus  valoir  leurs  espèces 
et  matières,  n'étant  pas  à  présumer  qu'on  donne  de  l'argent  pour  de 
l'argent,  parce  que,  en  ce  cas,  il  en  faudroit  toujours  donner  plus 
qu'on  n'en  recevroit  :  ce  qui  ne  toumeroit  pas  à  compte.» 


323.  M.  LsBRETfls,  intendant  en  Béam, 

ÀV  Costrôlevr  général. 

8  Octobre  1701. 

Il  appuie  la  demande  des  jurats  de  fau,  qui  réclament 
à  la  province  le  remboursement  des  étapes  fournies  aux 


troupes  du  Roi.  La  ville,  sauf  quelques  magistrats  ou 
gentilshommes,  est  des  plus  misérables;  ses  revenus  suf- 
fisent à  peine  pour  acquitter  les  charges  locales,  il  n'y  a 
point  d'octrois,  et  l'on  va  être  obligé  de  vendre  quelques 
petites  pièces  de  terre  pour  payer  l'abonnement  des  lieu- 
tenants de  police.  Mais  le  reste  de  la  province  ne  veut 
faire  aucune  concession ,  sous  prétexte  que  Pau  est  exempt 
de  la  taille  et  possède  le  Parlement  et  la  Chambre  des 
comptes.  C'est  là  un  fait  de  jalousie,  et  un  acte  d'ingra- 
titude pour  la  ville  qui  a  donné  Henri  IV  à  la  France. 


324.  M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  de  Paris, 

au  Contrôleur  général. 
12  ,  21  et  a  g  Octobre,  10  Novembre  1701. 

Ranqueroutes  frauduleuses;  arrestation  du  banque- 
routier de  la  Noue  dans  l'enclos  du  Temple*. 

rtJe  crois  (ju'il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiez  la  bonté  de 
faire  attention  sur  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  mander, 
que  c'est  une  chose  très  pernicieuse  que  de  souffrir  qu'il  y  ait 
à  Paris  un  asiie  public  pour  tous  les  banqueroutiers.  L'on 
m'a  assuré  qu'il  y  en  avoit  présentement  plus  de  cent  cinquante. 
Ces  gens  se  fortifient  les  uns  avec  les  autres,  ne  pensent  pas  à 
s'accommoder  avec  leurs  créanciers,  ce  qu'ils  feroient  par  la 
crainte;  ils  cherchent  les  manières  de  les  tromper,  et  font  courir 
tous  les  mauvais  bruits.  La  facilité  «pi'ils  ont  d'y  faire  porter 
leurs  effets  et  d'y  aller  après ,  soutenue  de  l'espérîince  de  l'im- 
punité, fait  que  les  créanciers  désespèrent  de  recevoir  le  paye- 
ment des  lettres  de  change.  Il  me  semble  qu'il  seroit  nécessaire 
de  surseoir  les  contraintes  par  corps  des  sentences  des  consuls , 
même  les  décrets  que  j'ai  décernés,  pour  quinze  jours  ou  un 
mois,  et  ordonner  cpie  tous  ceux  qui  sont  dans  le  Temple  et 
autres  lieux  pourroient,  pendant  ce  temps-là,  s'accommoder; 
et,  passé  ce  temps,  qu'il  seroit  défendu  aux  habitants  du  Temple 
de  les  y  recevoir,  à  peine  d'être  déclai'és  fauteurs  des  banque- 
routes et  punis  comme  tels  ** 1 

*  Delà  Noue  fut  condamné  au  pilori ,  à  l'amende  honorable  et  à  neuf 
années  de  galères ,  comme  faussaire  et  banqueroutier.  Le  traitant  Bour- 
vallais,  qui  avait  été  inculpé  au  cours  de  l'instruclion,  fut  déchargé 
de  toute  complicité,  ainsi  que  le  sieur  Passerai.  Voir  les  lettres  de 
M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Cliàtelet,  5  et  28  avril  1702, 
20  août  1708.  M.  le  Camus  rend  compte,  le  21  août  1708,  des 
autres  condamnations. 

**  Le  grand  prieur  de  France,  par  une  lettre  du  3  novembre  170», 
proteste  contre  ces  accusations,  et  envoie  un  mémoire  sur  les  privi- 
lèges de  l'enclos  du  Temple. 


325.        M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz, 
au  Contrôleur  général. 
J2  Octobre  1701;  7  Février  et  10  Avril  1702. 
Rapports  sur  l'exploitation  et  la  conservation  des  bois 
oii  s'approvisionne  la  saline  de  Moyenvic,  sur  la  répara- 
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tion  (lu  puits  d'eau  salée*,  et  sur  les  mesures  prises  pour 
prot<;{jer  ia  saline  contre  toute  incursion,  en  cas  de 
guerre  **. 

*  Voir,  il  rinlondancc  de  Tours,  3o  noût  1701,  une  lettre  ilc 
M.  Turjtot,  pmic'cesseur  de  M.  de  Saint-Contcsl,  sur  la  découverte  du 
ruisseau  de  Lciiiidoniiaire,  à  l'aide  duquel  la  saline  pouvait  recevoir  du 
bois  des  Évùcliés,  au  lieu  d'en  tirer  de  la  Lorraine. 

**  Voir  un  pareil  rapport  à  la  date  du  1 1  octobre  1706. 


326.       M.  D'AncEfisoN,  lieutenant  ffénéral  de  police 
à  Paris, 

AD  CoUTIiÔLEVH  GÉsÉRAL. 

17  Octobre  1701. 

rrL'nflnirc  des  compteurs  et  dëciiargeurs  de  volaille  est  de 
qiiel(|iio  détail  et  demande  un  peu  d'examen;  ainsi,  je  vous 
supplie  d'agréer  que  je  vous  demande  cincj  ou  six  jours  pour 
en  discuter  les  propositions,  et  pour  concilier,  s'il  est  possible, 
les  intérêts  de  la  finance  avec  ceuxde  notre  police;  mais  vous 
savez  que  ce  n'est  pas  une  petite  difficulté ,  et  je  crois  qu'il  ne 
seroit  pas  inutile  que  j'eusse  sur  cela  quelijues  conférences  avec 
la  personne  (jui  suit  cette  affaire.  Je  prendrai  néanmoins  la  li- 
berté de  vous  représenter,  en  général ,  que  cette  création  de  fac- 
teurs seroit  directement  contraire  h  huit  ou  dix  arrêts,  tant  du 
Conseil  (pie  du  Parlement,  qu'elle  favoriseroit  les  marchands 
forains  au  préjudice  du  public ,  et  qu'elle  augmenteroit  nécessai- 
rement le  prix  des  denrées.  Les  anciens  n^glements  ont  toujours 
établi  et  présupposé  pour  principe  qu'elles  ne  sont  jamais  si 
chères  que  lorsque  les  forains  ont  des  gens  ailidés  ({ui  les  con- 
seillent et  (pii  prennent  soin  de  leurs  marchandises,  dont  ils 
remettent  la  vente  d'un  jour  h  l'autre,  comme  il  leur  convient. 
L'expérience  des  facteurs  en  titre  d'olficc  qui  sont  sxu-  les  ports 
nous  apprend  aussi  qu'ils  n'empôclicnt  pas  que  cha(pie  marchand 
n'en  ait  d'autres  à  son  choix  pour  leur  confier  le  recouvrement 
des  sonunes  (pii  lui  sont  dues  et  tout  le  secret  de  son  commerce, 
moyennant  un  double  droit,  que  les  denrées  supportent  encore. 

r  J'ai  remarcpié,  dans  le  mémoire  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  renvoyer,  qu'on  y  comprend  les  veaux,  quoi(pi'il 
n'y  ait  point  de  vendeurs  de  cette  marchandise  et  que  la  pro- 
position d'en  établir  ait  été  rejetée  depuis  peu  de  jours.  J'y 
trouve  aussi  le  beurre  salé ,  quoiqu'il  fasse  une  des  principales 
parties  du  ronmicrco  de  l'épicerie,  qu'il  soit  sujet  au  poids  du 
Roi,  (ju'on  le  vende  plus  ordinairement  dans  les  boutiques  par- 
ticulières que  dans  les  marchés  publics,  et  (jue,  par  conséquent, 
il  ne  soit  pas  susceptible  de  mécompte.  L'article  des  œufs  exci- 
tera un  murmure  général  parmi  les  revendeuses,  nation  entre- 
prenante et  tumultueuse  ;  il  pourra  môme  déconcerter  leur  pe- 
tit négoce,  et  je  crains  que  ce  ne  soit  faire  beaucoup  de  bruit 
pour  fort  peu  de  chose.  Le  beurre  frais  ne  se  règle  pas  par  le 
nombre  des  paniers,  mais  par  leur  poids;  ainsi,  le  ministère 
des  conq)teurs  n'est  à  cet  égai-d  d'aucun  usage,  et  l'imposition 
qu'on  mettroit  sur  cette  denrée,  pour  leur  tenir  lieu  de  gages 
ou  d'tîmoluments,  n'auroit  aucim  pnHexte.  EnOn,  le  poisson 
frais  paye  des  droits  de  tant  de  sortes,  et  la  plupart  des  mar- 
chands (pii  en  font  trafic  sont  si  pauvres,  que  la  moindre  aug- 
mentation seroit  capable  de  les  ruiner  sans  ressource. 


irJe  tâcherai  néanmoins  de  surmonter  tous  ces  obstacles,  s'il 
est  possiltle,  surtout  à  l'égard  de  la  volaille,  qui,  n'étant  pas 
aussi  commimément  employée  pour  la  nourriture  des  paorK* 
que  le  Iwurre  et  les  (jeufs,  peut  être  surchargée  de  nouveata 
droits  avec  beaucoup  moins  d'inconvénient.  Si  les  décisions  sa- 
périeures  veulent  ([ue  les  fonctions  des  compteurs  s'étendent  à 
toutes  ces  différentes  marchandises  sans  distinction,  je  ferai  de 
tout  mon  mieux  p<jur  y  accoutumer  le  peuple  et  pour  maintenir 
ces  nouveaux  officiers  dans  tous  les  (fi-oitâ  qui  leur  auront  été 
attribués  par  leur  édit  de  création  *.  » 

*  Dans  une  autre  lettre  du  38  octobre,  â  laquelle  sont  joints  un 
Dién)oire  et  des  observations  détaille^,  il  revient  sur  les  inconvénient* 
particuliers  à  chaque  denr(!e,  surtout  i  la  volaille,  considi^rée  comme 
aliment  des  pauvres  malades.  Il  propose,  plulât  que  de  faire  la  cn^a- 
tion,  d'aufrmcnter  le  sol  pour  Uvre,  sauf  à  abolir  pour  les  ràtisseurs  le 
regrat,  la  facture,  le  magasinage  et  l'entrepôt 


327.    Le  sieur  Boileao,  contrôleur-visiteur  des  fermes 
à  Dunkerque, 

AU  CoXTRÔLECn  GB.fÉRAl. 

30  Octobre  1701. 
Etat  des  vaisseaux  anglais  qui  ont  acquitté  le  droit  de 
fret  pendant  l'année  qui  vient  de  finir. 


328,  M.  Lbbhet  fils,  intendant  en  Béarn, 

AD  CoSTnélBVH  CÉXÉBAL. 

3  3  Octobre  1701. 

ff  J'ai  reçu  la  lettre  (pie  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  8  de  ce  mois,  par  laquelle  je  vois  que  vous  approuvez  que, 
pour  empêcher  la  cessation  entière  du  conunerce,  on  permette 
à  ceux  qui  passent  dans  les  pays  étrangers  de  porter  l'argent 
nécessaire  pour  leur  subsistance,  celle  de  leurs  équipages,  et 
pour  l'achat  des  marchandises  et  denrées  (pi'on  est  obligé  de 
faire  venir  dans  le  royaume.  J'avois  déjà  dit  aux  commis  des 
bureaux  de  Navarre  et  h  M.  de  la  Lanne,  châtelain  de  ce 
royaume  et  capitaine  des  ports  et  passages,  qu'ils  ne  dévoient 
pas  pousser  l'exactitude  jusqu'au  point  d'empêcher  les  voya-' 
geurs ,  marchands  ou  voituriers  d'emporter  l'argent  nécessaire 
pour  leur  subsistance,  et  jel'avois  réglé,  sous  votre  bon  plaisir, 
à  5  écus  par  cha(pie  cavalier  ou  voitnrier,  et  3  écus  pour 
chaque  homme  h  pied.  Présentement  (pie  je  vois  que  vous 
donnez  la  liberté  de  porter  (pielque  argent  poiu-  les  achats, 
j'écris  aux  mêmes  commis  vos  intentions  là-dessus,  et  j'envoie 
une  onlonnance  (jui  enjoint  aux  voituriers  et  autres  de  faire  une 
déclaration  aux  derniers  bureaux  des  sommes  qu'ils  voudront 
emporter.  J'écris  an  sieur  .Mendiriz,  alcade  de  Cize,  qui  réside 
à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  (pie  votre  intention  est  (pi'il  oblige 
ceux  qui  voudroient  emporter  une  somme  plus  forte  cpi'il  ne 
seroit  nécessaire  pour  leur  commerce  journalier,  à  prendre  des 
lettres  de  change;  et  en  même  temps,  j'écris  à  M.  de  la  Lanno 
afin  (pi'il  fasse  veiller  soigneusement  à  arrêter  ceux  qui  empor- 
teroient  de  l'argent  sans  en  avoir  fait  leurs  déclarations  aux 
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bureaux.  Et  comme  ils  connoissent  leurs  marchands  et  voituriers 
et  le  commerce  qu'ils  font  en  Espagne  presque  aussi  bien 
qu'eux-mêmes,  je  mande  aux  uns  et  aux  autres  de  me  faire  sa- 
voir à  quoi  ils  estiment  que  les  sommes  qu'il  leur  sera  permis 
de  passer  devront  être  rdglées  par  rapport  au  commerce  de  ces 
marchands  ou  voituriers,  ou  à  la  qualité  des  voyageurs;  et, 
sitôt  que  j'aurai  leur  réponse,  j'aurai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser un  règlement  là-dessus,  qui  ne  sera  pas,  je  crois,  bien  diffi- 
cile à  faire  pour  cette  fi'ontière,  et  qu'il  sera  néanmoins  bon  de 
régler,  afin  de  laisser  le  moins  qu'il  se  pourra  à  la  discrétion 
de  ceux  qui  sont  commis  à  la  gai-de  des  passages*. 

tf  J'ai  avis  qu'il  passe  par  Rayonne  une  ([uantité  bien  considé- 
rable de  piastres  pour  Lyon ,  et  l'on  prétend  qu'outre  la  des- 
truction qui  s'en  fait  dans  cette  ville  pour  les  étoffes  et  le  fil 
d'or  et  d'argent,  on  en  fait  aussi  passer  en  Allemagne." 

*  Le  7  novembre,  il  envoie  un  mémoire  sur  les  frais  de  voyage  des 
voituriers  et  marchands.  —  Le  conlrôlenr  général  l'autorisa  à  augmen- 
ter la  somme  de  moitié  pour  ceux-ci ,  et  à  faire  régler  la  question ,  pour 
les  voyageurs  de  distinction,  selon  l'avis  des  gentilshommes  du  voisi- 
nage. (Lettre  de  M.Lehret,  36  novembre.)  L'année  suivante,  il  y  eut 
ordre  aux  commis  de  se  relâcher  de  leurs  rigueurs.  (Lettre  du  1 7  jan- 
vier 170a.) 


329.  M.  PicoN  d'Andbezel, 

subdélégué  à  T intendance  d^ Alsace, 

AU  CoNTRÔLEVB  GÉnÉRAL. 

ai  Octobre  1701. 

Rapport  sur  le  rendement  des  mines  d'argent  de  Gi- 
romagny  et  sur  l'exploitation  projetée  de  la  mine  de 
plomb  de  Planchey. 

Les  mines  de  Giromagny,  exploitées  par  les  fermiers 
de  M.  le  duc  de  la  Meilleraye,  produisent,  anne'e  com- 
mune, 3 1,636  tt  9  s.  Les  culots  ont  été  porte's  re'guliè- 
rement,  depuis  iGgS,  à  la  Monnaie  de  Resançon,  puis 
à  celle  de  Strasbourg,  sauf  quelques-uns,  que  les  anciens 
fermiers  ont  promis  de  livrer  sans  retard.  Les  nouveaux 
fermiers  ont  commencé  leur  travail;  mais  il  ne  sera  pro- 
ductif que  lorsque  les  fourneaux  se  seront  engraisse's. 
Un  contrôleur  ne  serait  pas  inutile,  tant  pour  presser  les 
livraisons  que  pour  activer  le  travail.  Cette  exploitation 
paraît  produire  à  peine  ce  qu'elle  coilte  de  frais;  mais 
M.  de  la  Meilleraye  y  trouve  l'avantage  de  débiter  ses 
denrées  aux  ouvriers. 

La  mine  de  plomb  de  Planchey,  ayant  été  noyée  par 
le  fait  de  l'incurie  des  travailleurs,  est  abandonnée  depuis 
trente-quatre  ans,  et  elle  ne  pourrait  être  dégagée  sans 
de  grands  frais;  mais  on  croit  qu'on  retrouverait  la  même 
veine  en  ouvrant  un  autre  côté  de  la  montagne. 

D'autres  filons  de  cuivre,  de  plomb  et  d'argent  sont 
encore  en  exploitation  dans  le  même  canton  et  pourraient 
donner  un  bon  rendement,  si  l'on  y  employait  beaucoup 
d'ouvriers.  Il  n'en  coiiterait  pas  plus  de  1 2,000 ♦+  pour 
mettre  toutes  ces  mines  en  état,  avec  une  fonderie  et 


une  affînerie;  mais  de  simples  paysans  ne  peuvent  faire 
la  dépense,  et  personne  ne  veut  avancer  les  fonds*. 

*  M.  de  la  Houssaye,  par  sa  lettre  du  29  décembre,  confirme  celte 
de  M.  d'Andreîel ,  et  propose  pour  les  fonctions  de  contrôleur  l'ancien 
prévôt  des  mines  de  Giromagny,  dont  il  envoie  un  rapport.  Il  ne  croit 
pas  que  le  rétablissement  de  ces  mines  puisse  être  très  avantageux 
pour  le  propriétaire.  «Les  fermiers,  dit-il,  qui  ont  traité  avec  M.  le 
duc  de  la  Meilleraye  de  ses  revenus  pendant  six  ans,  ne  dcmande- 
roient  pas  mieux  que  de  laisser  tomber  ces  mines ,  <[ui  ne  leur  rapportent 
au  plus  que  ce  qu'il  leur  en  coûte  pour  les  exploiter.  Plus  même  l'on 
ira  en  avant,  et  plus  il  y  aura  de  difficulté,  parce  qu'elles  sont  moins 
abondantes  qu'autrefois  et  qu'elles  deviennent  d'une  profondeur  extra- 
ordinaire. Il  y  faut  descendre  par  des  échelles  rapportées  ensemble  sur 
la  hauteur  de  jjlus  de  quatorze  cents  pieds,  chose  presque  incroyable, 
ce  qui  cause  une  grande  dépense,  tant  pour  tirer  les  décombres  que 
pour  épuiser  les  eaux.  L'on  est  obligé  de  pratiquer  de  distance  en  dis- 
tance dos  espèces  de  galeries  ou  roposoirs,  pour  ne  pas  perdre  haleine. 
Les  métaux  qui  proviennent  de  ces  mines  de  Giromagny  sont  argent, 
cuivre  et  plomb,  mais  très  peu  de  cette  dernière  espèce,  et,  comme 
on  ne  saurait  raffiner  l'argent  que  par  le  mélange  de  beaucoup  de 
plomb,  on  est  obligé  d'en  faire  venir  de  Cologne,  ce  qui  fait  sortir  de 
l'argent  hors  du  royaume,  environ  pour  1 0,000  I*  par  an,  ce  que  l'on 

éviteroit  en  rétablissant  les  mines  de  Planchey n  A  la  même  lettre  est 

joint  un  projet  de  rétablissement  d'une  mine  de  cuivre  située  dans  la 
vallée  de  Munster  et  concédée  au  bourgmestre  de  cette  ville,  Jean- 
Baptiste  Baudinot. 


330.  M.  TvRGOT,  inlendanl  à  Tours, 

AU  COXTRÔLEVR  CÊxÈRAL. 

26  Octobre  1701. 

ir Je  me  suis  informé  à  Angers  de  l'état  des  choses.  Vous 

verrez ,  par  l'extrait  de  la  lettre  de  mon  subdélégué ,  et  je  m'y  suis 
confirmé,  que  la  récolte  n'est  pas  abondante  :  il  y  a  moins  en 
ce  pays  que  l'année  dernière,  de  manière  que  si  même,  dans  la 
conjoncture  présente ,  on  en  tiroit  du  froment ,  je  sens  bien  que 
le  peuple  murmureroit  avec  raison  et  que  cela  augmenteroit 
l'alarme  et  feroit  un  mauvais  effet.  Ainsi,  dans  le  temps  présent, 
il  ne  faut  accorder  aucune  permission  jusqu'à  ce  que,  dans  trois 
mois ,  on  voie  le  prix  que  le  blé  prenth-a  et  l'état  des  choses. .  . 

tfll  y  a  lieu  de  s'étonner  de  deux  choses  :  l'une,  comment 
ces  persomies  (qui  demandent  permission  de  faire  passer  à 
Nantes  soixante  muids  de  froment  et  cent  muids  de  fèves),  dont 
la  première  est  très  riche  et  ne  fait  point  commerce  ordinaire  de 
blés,  demandent  cette  permission;  et  on  pourroit  les  obliger,  en 
règle ,  de  se  faire  inscrire  comme  marchands.  L'autre  est  que 
ce  seroit  plutôt  aux  marchands  de  Rretagne  qui  ont  besoin  des 
fèves  à  les  venir  chercher  et  demander  les  passeports,  que  de 
les  leur  porter.  Et  même  cela  pourroit  nuire  au  niunitionnaire 
de  la  marine;  pour  l'année  |)rochaine,  et  aux  armements 1 


331 .        Les  Maire  et  Consuls  de  la  ville  île  Toulon 

AV  COSTBÔLEVB  GÉyÉBAL. 

26  Octobre  )  701. 

tf Notre  ville  est  en  coutume,  de  toute  ancienneté,  de  faire 
annuellement  de  petits  présents  à  Nosseigneurs  les  ministres  et 
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à  quelïfues  autre»  sftifjneur»  de  ia  cour.  Cet  usage  a  même  été 
aiilorisi;  par  une  ordonnance  de  M.  Mornnt,  ri -devant  inten- 
dant en  Provence,  du  la  octoltre  iG86,  dont  l'extrait  est  ci- 
joint,  et  la  dépense  en  a  toujours  été  allouée  jusfju'à  présent 
dans  nos  comptes.  (Cependant,  sur  la  reddition  de  celui  de  l'an- 
née i0(j9,  qui  est  le  dernier  remis  à  la  Cour  des  comptes  à 
Aix,  la  Cliand)re  a  fait  arrêt  portant  défenses,  tant  aux  con- 
suls, auditeurs  et  trésoriers  ([u'aux  délibérants,  d'employer  les 
deniers  de  la  communauté  en  présents,  et  lésa  tous  condanmés 
à  en  payer  le  montant  à  la  communaiitf!.  Vous  pouvez  juger 
par  là  dans  (piel  embarras  on  nous  jette  par  ces  défenses  et  j)ar 
cette  condanuialion,  lors(jiie  nous  approchons  de  la  saison  à 
faire  ces  sortes  de  présents.  Votre  (îrandeur  sait  assez  (juel 
inconvénient  il  y  auroit  à  interrompre  un  si  ancien  usage,  par 
lequel  la  communauté  tâche  de  témoigner  quehjue  espèce  de 
reconnoissance  à  ses  protecteurs.  Nous  vous  supplions  très  hum- 
hlement  d'avoir  la  bonté  d'imposer  silence  sur  cet  article  à  Mes- 
sieui-s  de  la  Cour  des  comptes,  en  permettant  aux  consuls  il'en 
user,  à  cet  égard,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  fait  |)ar  le 


«  Il  y  a  déjJi  longtemps  (jue  le  cor'ps  des  marchands  de  cette  ville 
demande  h  la  communauté  un  lieu  pro|)re  pour  s'y  assembler 
et  conférer  des  affaires  du  commerce.  Ils  ont  présenté  un  placet 
pour  cela,  et  le  (Conseil  de  ville,  ayant  reconnu  l'iitHité  qui  en 
pourroit  revenir  au  public,  par  le  rétablissement  du  commerce, 
qui  est  entièrement  ruiné  à  Toulon,  a  résolu,  sous  le  bon  plai- 
sii"  de  M.  Lebret,  premier  président  et  intendant,  de  leur  aban- 
donner pour  cet  effet  la  cour  de  l'hôtel  de  ville.  Mais,  lorsque 
nous  avons  voulu  lui  demander  l'autorisation  de  cette  délibéra- 
tion ,  il  nous  l'a  refusée,  disant  que  c'est  à  Votre  Grandeur  h  en 
décider  de  la  manière  qu'elle  jugera  à  propos,  ou  à  donner  ses 
ordres  pour  cela  ;  sans  quoi ,  il  n'y  pouvoit  toucher » 

*  Selon  une  lettre  de  M.  Lebret  (37  novembre),  la  province  en 
corps  faisait  aussi  des  présents,  et  la  Chamijre  des  comptes  ne  man- 
quait pas  de  li'S  rayer;  mais  l'usage  n'on  persistait  pas  moins,  par  une 
sorte  de  tolérance,  que  le  Roi  approuva,  à  condition  qu'on  no  chan- 
gerait rien  aux  anciennes  habitudes.  L'intendant  fut  chargé  d'en  donner 
avis  au  procureur  général  de  ia  Cour  des  comptes. 


332.  Le  sieur  des  Casâdx  du  Hallay,  négociant  à  Aan(€«, 

AV  CONTRÔLEUB  GBnéBAL. 

1"  Novembre  1701. 

frj'ai  reçu  la  lettre  que  Monseigneur  a  eu  la  bonté  dem'écrire 
le  1 9  d'octobre.  J'aurai  toute  l'attention  possible  aux  choses  qui 
pourront  mériter  de  lui  être  mandées ,  pour  me  donner  l'hon- 
neur de  les  lui  faire  savoir;  cependant  Monseignem*  ne  sera 
peut-être  pas  fâché  ([ue  je  lui  fasse  mes  réflexions  sm-  la  disette 
présente  des  espèces  et  sur  le  prix  excessif  qu'en  retirent  jiour 
intérêt  ceax  (jui  le  donnent  dans  le  commerce.  A  l'égard  de  la 
rareté,  on  peut  l'attribuer,  en  cette  province,  à  plusieure  choses  :' 
1°  de  ce  (pie,  les  Ktats  ayant  pris  une  (p'osse  sonnne  à  intérêt, 
les  personnes  qui  avoient  do  l'ni'gent  en  plusieurs  mains  sur  de 
simples  billets,  le(jucl  circuloit  dans  le  commerce,  l'ont  retiré 
pour  le  placer  aux  Etats;  -j'  aux  grosses  sonunes  (|ue  les  offi- 
ciers ramassent  pour  payer  leur  prêt  et  les  taxes  d'hérédité  de 


leurs  charges;  3°  la  levée  des  capitations  qui  se  va  faire,  que 
chacun  se  prépare  i  payer  aussi  ;  h"  la  perle  visible  (pie  font 
ceux  <|ui  ont  des  espèces  en  les  pirtant  à  la  .Monnoie  à  réfor- 
mer, puisque,  recevant  pour  36  sols  le  même  écu  qu'on  ne  leur 
a  pris  (|u'à  3o  sols  G  deniers,  [cela]  rend  sans  dout/;  bi«n  des 
gens  réservés  à  faire  paroltre  l'argent  (ju'ils  peuvent  avoir.  C'est 
aussi  ù  cette  dernière  rai.son  (ju'on  jKjut  appliipjer  le  grand 
lucre  de  t  1/2  et  9  p.  0/0  d'intérêt  par  mois  qu'en  retirent  ceux 
qui  en  donnent  dans  le  commerce,  puis<jue,  comme  l'argent 
(ju'ils  délivrent  aux  particuliers  (|ui  le  prennent,  ne  leur  est  pris 
qu'à  3o  s.  6  d.,  et  que,  lorwjii'on  bnir  rendra,  (»  sera  sans 
doute  en  écus  à  36  sols,  ces  5  s.  6  d.  par  écu  de  différence 
faisant  un  excédent  de  8  p.  0/0  à  la  perte  de  ceux  qui  auront 
pu  donner  leur  argent,  ils  veulent  reprendre  cela  sur  l'inU-rêt 
(|u'ils  en  retirent.  Voilà  d'où  provient  qu'insen-siblemeiil  l'ar- 
gent s'est  mis  daiis  les  places  à  1  1/3  et  à  a  p.  0/0  j)ar  usance, 
8U[)[)osé  (ju'il  n'y  ait  encore  pas  d'autres  attentions  qui  con- 
tribuent à  le  rendre  rare  et  cher  |)ai'tout.  De  tout  ceci  il  résuite 
qu'on  ne  peut  trop  l(>t  avancer  les  réformes  dans  les  Monnoies, 
afin  que  le  commerce  puisse  être  soulagé ,  car,  les  marchands 
chargés  d'effets  ne  [louvant,  par  la  grande  disette  d'espèces, 
être  payés  de  ceux  qui  leur  doivent,  et  ce  mal  allant  jus<{u'à  la 
s(jurce,  il  y  en  a  une  infinité;  qui,  pour  se  soutenir  dans  les  en- 
gagements où  ils  se  trouvent,  sont  obligés  de  prendre  de  l'ar- 
gent à  ((uel  intérêt  (ju'on  leur  veuille  imposer,  et  aussi  de 
le  faire  supporter  sur  le  même  pied  à  ceux  (pji  leur  doivent. 
Il  n'en  peut  arriver  <jue  Iwauœup  de  ban({ueroutes.  On  en 
auroit  d(^jà  vu  giand  nombre  partout,  sans  la  facilité  que  les 
mai-chands  apjHirtent  entre  eux  à  se  soulager  autant  qu'il  dé- 
pend d'eux.  Peut-être  seroit-il  Iwn,  pour  attirer  des  matières 
dans  le  royaume,  d'établir  que  les  piastres  de  poids  seroient 
reçues  dans  les  Mgnnoies  sur  le  [lied  des  écus  réformés ,  à  36  sols , 
parce  qu'il  semble  que  cela  exciteroit  la  sortie  des  toiles  et 
autres  sortiiS  de  nos  marchandises  pour  Es|)agne,  qu'on  donne- 
roit  sur  ce  pied-là  aux  Esj)agn()ls  à  ])eu  ou  point  de  profit, 
])our  convertir  promptement  en  argent  coiu-ant. 

rrll  a  été  signé,  il  y  a  envù-on  quinze  joure,  par  nombre  de 
marchands  et  autres  gens  de  Nantes,  une  es|>ècc  de  placet  qui  a 
dû  être  remis  à  Monseigneur,  pour  demander  l'ouverture  de  la 
Monnoie  de  cette  ville.  Lorscjue  les  marchands  signèrent  ce  pla- 
cet, ils  avoient  compté  <ju"il  auroit  été  rap|)orté  à  nos  juges- 
consuls  après  avoir  été  signé ,  afin  qu'ils  eussent  eu  l'honneur 
de  l'envoyer  eux-mêmes  à  Monseignem*,  au  nom  du  commerce 
de  cette  ville;  mais  le  juge  de  la  Monnoie,  de  concert  avec  ia 
])ersonne  (pii  a  dû  l'envoyer  à  Monseigneur  (M.  de  Mianne),  se 
l'étant  fait  remettre,  les  marchands  ne  l'ont  |)lus  vu.  Ils  en  ont 
été  mortifiés,  ce  canal  ne  leur  convenant  pas  et  ne  leur  étant 
])as  natm-el.  Je  parle  de  ceci  à  Monseigneur  parce  que  je  crain- 
drois  que  l'intérêt  ne  se  mêlât  aux  choses  qu'il  voudroil  faire 
passer  par  cette  voie ,  l'indigence  faisant  beaucoup  de  choses  ;  il 
est  bon  qu'il  en  soit  averti. 

(t  Monseigneur  sait-il  qu'à  toutes  les  ventes  que  la  coin|Miguie 
des  Indes  fait  ici,  M.  des  Grassièi-es,  insjiecteur  de  la  marine,  y 
exerce  une  es{)èce  d'inspection  '?  Ces  ventes  se  font  ici  publique- 
ment, aux  yeux  de  tout  le  monde,  dans  l'hôtel  de  la  Bourse  des 
marchands,  sur  un  anqihilliéàtre  dressé  exprès.  I^es  marchands 
de  toutes  les  villes  y  viennent  et  y  fout  leurs  achats  au  plus  of- 
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f'rant,  après  que  chacun  a  eu  la  liberté  d'aller  dans  les  magasins 
visiter  la  marchandise  et  y  faii-e  ses  remarques.  C'est  un  des 
directeurs  de  cette  compagnie  {pii  les  adjuge  au  coup  de  la 
baguette  sur  un  bassin  d'argent.  Or,  M.  des  Grassières  agit 
pendant  tout  le  cours  de  cette  vente ,  jusqu'aux  livraisons  des 
marchandises  inclusivement,  de  concert  avec  les  directeurs,  et 
a  une  place  marquée  sur  cet  amphithéâtre ,  où  il  écrit  par  ins- 
pection les  adjudications  qui  se  font.  Je  sais  bien  que  l'inspec- 
teur des  manufactui'es  qui  est  ici  fait  son  devoir  de  la  part  de 
Monseigneur  pour  rendre  compte  de  ce  qui  regarde  certaines 
marchandises  prohibées ,  ou  dont  on  ne  peut  vendre  que  pour 
une  certaine  quantité.  Il  est  encore  vrai  que  le  subdélégué  de 
M.  l'intendant  agit  à  la  marque  des  plombs  qui  s'attachent  aux 
marchandises;  mais  tout  cela  n'approche  pas  de  cette  inspection 
générale  que  M.  des  Grassières  exerce  comme  cela  se  passe, 
aux  yeux  de  tous  les  marchands  de  France,  rassemblés  à  ces 
ventes.  J'ai  cru  devoir  y  faire  avoir  attention  à  Monseigneur, 
parce  que  peut-être  ce  compte-là  regarde-t-il  son  ministère  éga- 
lement comme  celui  de  la  marine,  puisqu'une  fois  la  marchan- 
dise étant  entrée  dans  le  royaume ,  elle  tombe  dans  la  police  du 
commerce ,  dont  l'inspection  regarde  apparemment  Monseigneur 
privativement.  Si  cela  est,  il  pourra,  à  la  prochaine  vente,  y 
avoir  l'attention  qu'il  jugera  à  propos ,  pour  y  commettre  quelque 
personne  de  sa  part.  S'il  l'a  pour  agréable ,  je  supplie  Monsei- 
gneur de  ne  me  point  nommer  pour  l'auteur  de  celte  remarque. 
«Nous  apprenons  de  plus  en  plus  des  îles  de  l'Araéricpie, 
c'est-à-dire  dans  nos  colonies ,  que  les  Anglois  y  font  furtive- 
ment et  par  tolérance  un  grand  commerce,  nonobstant  les  dé- 
fenses réitérées  qui  en  ont  été  faites ,  parce  que  ce  sont  ceux  qui 
le  devroient  empêcher  qui  commettent  les  premiers  des  per- 
sonnes pour  le  faire.  Gomme  les  Anglois  apportent  des  nègres, 
dont  les  habitants  manquent,  ils  les  trouvent  très  disposés  à  les 
recevoir  ;  par  même  moyen ,  ils  fournissent  des  viandes  salées , 
des  farines  et  des  étoffes ,  et ,  donnant  tout  cela  à  meilleur  compte 
(jue  les  sujets  du  Roi,  il  s'ensuit  que,  ne  pouvant  remporter  le 
produit  de  leurs  ventes  en  marchandises  de  nos  colonies,  parce 
qu'un  commerce  de  volume  à  porter  et  rapporter  feroit  trop 
d'embarras  et  de  bruit,  on  leur  paye  ce  qu'ils  fournissent  en 
argent,  de  sorte  que  les  Anglois  enlèvent  de  cette  manière  toutes 
les  espèces  de  l'Amérique.  Ceci  est  de  grande  attention ,  parce 
que  les  habitants,  trouvant  ainsi  à  se  pourvoir  à  bon  marché 
avec  les  Anglois ,  refusent  de  prendre  les  marchandises  des  vais- 
seaux que  nous  envoyons.  G'est  ce  qui  a  autrefois  forcé  les  mar- 
chands des  villes  maritimes  d'emporter  de  l'argent  à  l'Amé- 
rique ,  pour  faciliter  leur  commerce  et  leur  expédition  avec  les 
habitants;  c'est  aussi  cet  appât  d'avoii'  des  nègres  qui  engage 
les  habitants  à  se  faire  remettre  ou  à  emporter  eux-mêmes  aux 
Iles  de  l'or  et  de  l'argent,  en  retour  des  effets  qu'ils  envoient  h 
vendre  en  France.  11  ne  paroît  pas  même  trop  raisonnable  de  le 
défendre,  parce  que,  les  Iles  produisant  beaucoup  plus  de  mar- 
chandises en  valeur  qu'elles  n'en  peuvent  consommer  en  Eu- 
rope, il  est  assez  naturel  que  cet  habitant,  qui  est  sujet  du  Roi, 
demeurant  es  terres  de  l'obéissance  de  S.  AI.,  ait  la  liberté  de 
ramasser  l'argent  que  son  bien  lui  produit.  Mais  cela  cesseroit, 
et  les  Anglois  ne  feroient  plus  ce  profit  sur  les  sujets  du  Roi  si 
contraire  à  l'État,  si  on  a  voit  en  France  la  liberté  indéfinie  et 
sans  limites  d'envoyer  faire  le  commerce  des  nègres.  On  dit 


qu'on  va  marquer  aux  marchands  certains  endroits  pom'  le  faire 
à  la  côte  de  Guinée;  mais  j'ose  assurer  Monseigneur  que  les  li- 
mites qu'on  leur  donnera  seront  abusives  et  presque  exclusives, 
la  compagnie  de  l'Assiento  se  proposant,  à  ce  qu'on  m'a  fait 
entendre ,  de  retenir  tout  ce  qu'il  y  aura  de  meilleur.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soient  vos  intentions.  J'ai  l'honneur  de  parler  à  Mon- 
seigneur avec  tout  le  désintéressement  et  toute  la  sincérité  qu'il 
peut  désirer  en  mi  sujet  fidèle,  et  dans  une  créature  qui  lui  est 
absolument  dévouée,  i 


333.      M.  d' A BGENSox,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

An  Co^TRÔLEOn  GÉ.SÉRAL. 

3  Novembre  1701. 

«Nous  n'avons  de  limonadiers  que  deux  cent  trente -six,  et 
non  pas  cinq  cents,  comme  on  vous  l'avoit  assuré.  Je  doute 
même  que  l'on  en  pût  trouver  cent  cinquante  qui  fussent  en  état 
de  rembourser  à  chacun  des  supprimés  la  somme  de  h, 000  •*, 
et  je  ne  sais  si  la  condition  de  ceux-ci  ne  deviendroit  pas ,  en  ce 
cas-là,  beaucoup  meilleure  que  celle  des  autres.  J'ai  remarqué 
que  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  en  vertu  d'un  privi- 
lège sont  plus  indiscipiinables  que  ceux  qui  la  font  à  titre  de 
maîtrise,  elles  perruquiers  qu'on  vous  a  proposés  pour  exemple 
le  font  assez  connoîlre,  car  ils  sont  pai'venus  à  un  point  de  re- 
lâchement que  les  maîtrises  et  les  brevets  d'apprentissage  y  sont 
maintenant  comptés  pour  rien.  Les  privilèges  passent  souvent 
par  les  mains  de  deux  ou  trois  différents  locataires  en  moins 
d'une  année ,  et  la  plupart  de  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires , 
n'ayant  aucune  connoissance  du  métier,  sont  obligés  de  les 
louer  au  premier  venu.  Ainsi,  la  communauté  se  trouve  ordi- 
nairement composée  de  personnes  dont  les  syndics  savent  à 
peine  la  demem-e  et  les  noms ,  ce  qui  fait  que  le  même  privilège 
autorise  quelquefois  l'ouverture  de  deux  boutiques  dans  le 
même  temps.  Si  cet  abus  est  sensible  parmi  les  perruquiers, 
dont  la  profession  n'a  aucun  rapport  avec  les  mœurs,  de  quelle 
conséquence  ne  seroit-il  point  parmi  les  limonadiers,  chez  qui 
les  scélérats ,  les  hbertins  et  les  fainéants  sont  en  usage  de  s'as- 
sembler, dont  le  métier  consiste  à  troubler  la  raison  ou  à  dé- 
ranger la  santé,  et  dont  enfm  le  magistrat  ne  sauroil  trop  scru- 
puleusement examiner  la  conduite  I 

fSi  vous  jugez  à  propos  de  réduire  le  nombre  des  maîtres, 
rien  n'est  mieux  pour  l'ordi-e  public;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
en  revînt  au  Roi  aucune  utilité ,  puisque  lindemnité  des  maî- 
tres qui  seroient  supprimés  absorberoit  toute  la  finance  que  l'on 
poiuToit  tirer  des  autres.  Les  traitants  répondront  peut-être 
qu'ils  veulent  bien  ne  vendre  ces  nouvelles  charges  qu'à  des 
gens  qui  les  exerceront  par  eux-mêmes,  et  en  exclui-e  tous  ceux 
qui  ne  s'en  trouveront  pas  capables  ;  mais  j'ose  les  assui'er  par 
.avance  que,  si  le  Gonseil  les  soumet  à  celte  condition,  ils  n'y 
trouveront  pas  leur  compte.  Ainsi ,  il  faudra  nécessairement  les 
en  dispenser  dans  la  suite,  et  que  l'intérêt  de  notre  pohce  cède 
à  cette  nécessité,  que  la  conjoncture  des  affaii-es  et  le  bien  du 
service  du  Roi  obligent  de  respecter  de  plus  en  plus.  » 
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334.  M.  Lebrst,  intendant  en  Provence, 

ào  Coutbôleor  osséral. 

a  Novembre  1701. 

Rapport  et  pièces  sur  la  culture  du  tabac  à  Montdragori 
et  sur  la  convention  que  les  habitants  de  cette  commu- 
nautë  veulent  faire  avec  les  sous-fermiers  du  tabac*. 

*  Voir  les  lettres  et  dossiers  des  1"  et  18  juin  1708,  et  une  ins- 
truction adressée  à  M.  Lebret,  le  3  mai  précédent,  par  M.  Rouillé  du 
Goudray,  directeur  des  finances. 


335.         M.  d'Albaret,  intendanl  en  lïoussillon, 
AU  Coutrôleiir  génébal. 

U  Novembre  1701. 

crLa  reine  d'Espagne  partit  d'ici  le  a,  h  dix  heures  du  ma- 
tin ,  a[>rès  avoir  entendu  la  messe  chez  M.  de  Quinson ,  oîi  elle 
ëtoit  logée.  Il  a  eu  l'honneur  de  lui  doinier  à  manger  pondant 
les  deux  jours  qu'elle  a  resté  h  Perpignan.  Elle  ari'iva  au  Boulon 
à  une  heure  après  midi,  où  elle  trouva  les  dames  qui  lui  dtoinnt 
venues  au-devant,  au  nombre  de  douze,  richement  habillées 
quant  aux  jeunes;  et,  quant  aux  vieilles,  elles  étoient  en  habits 
noirs,  avec  de  grandes  mantes.  Les  gardes  du  roi  d'Espagne 
qui  étoient  venus  jusques  au  Boulon,  pour  la  garder,  étoient 
en  habits  noii's,  galonnés  de  soie,  avec  des  trousses  de  page 
et  de  grands  bas  de  même  couleur  qui  leur  venoient  jusques  au 
haut  des  cuisses;  ils  portoient  des  hallebardes.  M.  le  comte  de 
Monlcllana,  majordome-niajor,  lui  lit  servir  h  dînera  l'espa- 
gnole; mais,  comme  la  Reine  avoit  prévu  que  les  mets  que  l'on 
lui  serviroit  ne  seroient  pas  de  son  goût ,  elle  m'ordonna  de  lui 
faire  pré[)arcr  h  manger,  ainsi  que  j'avois  eu  l'honneur  de  faire 
h  Salées,  lequel  lui  fut  servi  avec  l'autre.  Après  le  dîner  de  la 
Reine,  les  dames  dînèrent  du  serdeau,  composé  de  ce  qui  avoit 
été  servi  de  la  cuisine  de  la  bouche  et  de  la  mienne.  Le  contrô- 
leur, qu'ils  appellent  saUier,  portoit  les  plats  jusques  à  la 
porte  de  l'anlichambre,  où  deux  demoiselles  de  la  Heine,  appe- 
lées meniiies,  les  prenoient  et  les  portoient  sur  la  table  de  la 
Reine,  qui,  étant  servie  de  cette  manière,  eut  deux  services  de 
fruit,  l'un  à  l'espagnole,  au  commencement,  et  fautreà  la  fran- 
çoise,  à  la  lin  du  repas.  Après  le  dîner,  M.  le  marquis  de  la 
Rose,  maître  d'hôtel  servant,  me  dit  de  la  part  de  la  Reine 
qu'elle  ni'ordonnoit  de  lui  faire  servù-  à  souper,  et  qu'il  n'y  en 
auroit  point  de  la  bouche  :  ce  que  j'exécutai.  Et  ensuite,  je  fis 
sei'vir  à  souper  à  M"'"  la  princesse  des  Uraùis  en  particulier,  et 
aux  dames  ensemble,  pendant  que  les  Messieurs  de  la  maison 
de  la  Reine  me  firent  l'honneur  de  venir  souper  avec  moi. 

irllier  matin,  3,  la  Reine  se  leva  h  six  heures,  et,  après  avoir 
entendu  la  messe,  pai-tit  dans  la  litière  qui  Ini  avoit  été  envoyée 
par  S.  M.  C,  très  superbement  ornée  en  dedans  d'un  velours 
cramoisi  en  broderie  d'or,  avec  des  rideaux  de  même  couleur 
de  damas,  et  le  dehors  couvert  aussi  de  veloui's  cramoisi,  ga- 
lonné d'or  de  quatre  doigts,  de  six  en  six  pouces  de  distance, 
avec  une  crépine  d'or  autour  de  la  corniche.  Elle  fut  suivie  par 
quatre  carrosses  du  Roi ,  qui  étoient  venus  au  Boulou  le  a  ;  et 
elle  étoit  précédée  par  un  détachement  de  cavalerie  espagnole, 
qui  étoit  aussi  venu  jus(pics  au  Boulou.  La  montée  de  Belle- 


garde  étant  rude,  j'avois  fait  trouver  au  pied  de  la  montagne 
cent  trente  chevaux  ou  mulets  du  Boussillon,  qui  furent  ilisUi- 
bués  aux  carrosses,  chariots  et  chaises  roulantes  de  l'éfjuipage 
de  la  Reine,  jusques  au  col  de  Perthus,  au  bas  de  Belli^anle. 
ou  la  Heine  arriva  à  dix  heures  flu  matin,  et  entra  dans  le 
royaume  d'Espagne,  allant  flîncr  à  la  Junquière,  au  bruit  du 
canon  de  Bellegarde,  qui  fit  trois  salves,  conmia  celui  îles 
autres  places  du  Roussillon  auprès  desquelles  la  Reine  a  passé. 
(T  Toute  la  maison  que  S.  A.  R.  de  Savoie  lui  avoit  donnée 
quitta  au  départ  de  la  Reine  du  Boulou  et  s'en  revint  à  Perpi- 
gnan, avec  la  cliapelle,  les  meubles,  la  vaisselle  de  vermeil  doré 
et  d'argent  et  tout  ce  qui  avoit  ét^  nécessaire  pour  le  voyage 
de  la  reine.  M"'  de  Noyers,  gouvernante,  M.  l'abljé  del  Maro, 
aumônier,  et  M.  le  commandeur  de  Sandillan ,  écuyer  de  S.  A.  R. , 
sont  aussi  h  Perpignan  et  doivent  partir  demain  avec  les  même.* 
voitures  qui  les  ont  conduits  de  Marseille  jusques  ici  * 1 

*  Sur  les  mesures  prises  pour  le  retour  des  bagages  de  la  Reine  en 
Savoie  et  sur  les  dépenses  occasionnées  par  son  passage,  voir  plusieura 
lettres  du  6  au  9  novembre  et  du  7  décembre. 


3 3 G.  M.  FEvèque  de  Vivier» 

AU  Contrôleur  général. 

(De  Paris)  y  Novembre  1701. 
Il  se  plaint  de  l'esprit  séditieux  des  habitants  de  sa 
terre  de  Donzère,  en  Dauphiué,  et  des  mauvais  traite- 
ments auxquels  ses  officiers  sont  exposes  de  leur  part. 


337.  M.  DE  Grigsah,  lieutenant  général  en  Proveiue, 

An  CONTHÔLBVB  GÉNÉRAL. 

17  Novembre  1701. 

rLa  ville  de  Salon  et  une  douzaine  d'autres  Leux  de  cette 
province,  connus  sous  le  nom  de  Terres  adjacentes,  avoient  été 
réunis  à  la  comté  de  Provence  sous  des  conditions  par  les<juelle8 
ils  étoient  exempts  des  charges  du  pays.  Les  gouverneurs  de  la 
province  trouvèrent  néanmoins  le  moyen ,  dans  le  conmience- 
ment  de  ce  règne,  de  les  y  faire  contribuer  pour  quelque  petite 
portion.  Feu  M.  le  cardinal  de  Vendôme  augmenta  un  j)eu  cette 
contrdjution  ;  elle  a  été  portée  plus  haut  et  réglée  à  un  ving- 
tième du  Don  gratuit  des  Etals  de  Provence,  sans  diminution 
dudit  Don  gratuit,  depuis  que  M.  le  duc  de  Vendôme  d'aujour- 
d'hui est  gouverneur  de  ce  pays  et  que  j'ai  l'honneur  d'y  com- 
mander en  son  absence ,  et  elle  se  trouve  égale ,  par  proportion , 
h  celles  des  États,  et  peut-être  même  plus  forte.  L'imposition 
s'en  fait  pendant  la  tenue  des  assemblées  de  la  province,  par 
des  ordonnances  du  conmiandant,  au  même  tenq>s  qu'il  donne 
la  contrainte  générale  pour  la  levée  des  deniers  qui  s'imposent 
dans  lesdites  assemblées,  et  ces  ordonnances  sont  visées  par 
l'intendant,  remises  à  un  receveur  qui  y  est  nommé,  qui  a  de 
bonnes  cautions,  et  qui  en  fait  l'exaction,  remet  le  pi-oduit  au 
trésorier  des  galères,  siu-  les  quittances  du  garde  du  Irt-sor 
royal,  et  rend  conqite  en  la  Chambre  des  conq>tes  d'.4ix.  Cette 
forme,  qui  est  aussi  ancienne  que  la  contribution,  a  eu,  dans 
la  suite  des  temps,  l'approbatiou  de  .M.  Colberl,  de  .M.  le  Pelc 
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tier  et  de  M.  de  Pontchartrain.  Elle  s'est  toujours  pratiquée 
pendant  les  intendances  de  MM.  de  Ghampigny,  d'Oppède, 
Rouillé,  Morant  et  Lebret,  et  elle  est  continuée  sous  votre  bon 
plaisir,  depuis  que  l'administration  des  finances  est  entre  vos 
mains.  Du  temps  de  M.  le  Peletier,  le  sieur  Robineau,  receveur 
général  des  finances  en  Provence,  prétendit,  en  vertu  de  son 
office,  d'être  chargé  de  cette  recette;  mais  il  en  fut  exclus,  par 
ordre  de  ce  ministre,  et,  ce  même  receveur  général  ayant  ac- 
quis ensuite  im  office  nouvellement  créé  de  receveur  des  Terres 
adjacentes,  il  fut  dit,  dans  l'arrêt  qui  l'étabiissoit,  et  dont  M.  de 
Pontchartrain  envoya  une  copie  à  M.  le  duc  de  Vendôme  et 
une  autre  à  moi ,  que  ce  nouvel  office  ne  changeroit  en  rien 
l'usage  établi  pour  la  recette  de  ce  qui  est  imposé  sur  lesdites 
Terres  adjacentes  par  les  ordonnances  du  gouverneur  de  la 
province,  ou  du  lieutenant  général  en  son  absence. 


338.    M.  DE  Habovys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  gÉxÉral. 
20  et  29  Novembre,  g,  i8  et  3o  Décembre  1701. 

Conflit  entre  l'intendant  et  le  grand  maître  des  eaux  et 
forêts ,  au  sujet  du  commerce  des  bois  amenés  par  flottage 
sur  le  Doubs,  pour  l'approvisionnement  de  Besançon*. 

*  En  marge  de  la  dernière  lettre  :  trJ'ai  vu  toutes  les  procédures 
qui  avoient  été  faites  par  le  grand  maître,  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  certificats  qu'il  m'a  envoyés.  A  moins  qu'elles  ne  soient  fabri- 
quées faussement  par  le  grand  maître  et  ses  officiers,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  regarder  autrement  ce  qui  a  élé  fait  par  le  sieur  Perrault 
qu'une  suite  des  fonctions  de  son  emploi.  Il  seroit  désagréable  pour 
vous  que  toute  cette  procédure  parût  au  Conseil  et  y  fût  cassée.  J'avois 
dit  à  M.  Rouillé  de  vous  mander  de  faire  une  honnêteté  audit  sieur 
Perrault  et  de  faire  en  sorte,  par  ce  moyen,  de  finir  cette  affaire,  dans 
laquelle  il  a  certainement  outrepassé  son  pouvoir;  mais  vous  pouvez 
laisser  prendre  le  cours  de  la  justice  ordinaire,  si  cela  vous  convient. n 


339.    M.  Bareutin,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  cÉyÈRAL. 

22  Novembre  1701. 

tf  Suivant  l'ordre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  don- 
ner, j'ai  jugé  avec  les  plus  habiles  avocats  de  Dunkerque  le  pro- 
cès des  commis  de  Watten  qui  ont  tué  un  marchand  de  cette 
ville.  Ce  jugement  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
fait  l'honneur  de  me  marquer  si  vous  l'approuvez ,  et  j'ai  celui 
de  vous  envoyer  la  copie  de  l'arrêt,  avec  toutes  les  pièces  origi- 
nales du  procès.  Les  conclusions  définitives  du  procureur  du 
Roi  n'alloient  qu'à  des  peines  pécuniaires  ;  cependant  les  juges 
ont  été  plus  loin,  et  tous  les  avis,  hors  le  mien,  ont  été  à  la 
mort ,  à  cause  des  nullités ,  faussetés  et  contradictions  qui  se  sont 
trouvées  dans  le  procès-verbal  des  commis.  Nous  avons  renvoyé 
absous  les  autres  commis  qui  n'ont  pas  tiré,  et  nous  avons  dé- 
chargé le  fermier  de  la  garantie  de  ses  commis  pom-  les  intérêts 
civils.  Quoique  je  sois  persuadé  cpie  l'exemple  de  la  mort  du 
marchand  qui  a  été  tué  suffise  poiu-  retenir  les  autres  et  pour 
les  empêcher  de  frauder,  je  croirois  néanmoins  qu'il  seroit  encore 


bon  de  donner  des  lettres  de  grâce  aux  commis  qui  ont  fait  l'ho- 
micide, et  la  protection  qu'on  verra  par  là  que  vous  accordez 
aux  commis  des  fermes  encourageroit  ceux  qui  sont  présente- 
ment dans  les  bureaux  à  s'opposer  fortement  aux  fraudes.  J"au- 
rois  bien  souhaité,  en  prononçant  par  l'arrêt  la  confiscation  des 
marchandises  saisies,  de  pouvoir  condamner  à  une  amende  le 
camarade  du  marchand  qui  a  été  tué;  mais  j'ai  encore  été  seul 
de  mon  avis  à  cet  égard,  et  les  autres  juges  n'ont  pas  cru  qu'il 
y  eiit  lieu  de  statuer  une  amende ,  parce  qu'il  n'est  pas  certain 
que  les  marchandises  appartiennent  à  ce  marchand ,  et  qu'il  ne 
les  a  pas  réclamées.  Cependant,  comme  je  connois  ce  marchand 
pour  un  fraudeur  insigne,  et  qu'il m'avoit  promis,  il  y  a  plus  de 
six  mois,  de  ne  plus  faire  ce  mauvais  commerce,  j'ai  cru  (pie 
vous  trouveriez  bon  que  je  lui  ordonnasse  de  sortir  dans  un 
mois  de  cette  ville ,  dont  il  n'est  pas  natif,  ou  de  cesser  le  com- 
merce qu'il  fait  de  draps  ou  d'autres  marchandises  étrangères 
et  défendues*.» 

*  Au  dos,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r Laisser  subsister  le 
jugement.  I) 


34^0.        M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Novembre  et  19  Décembre  1701. 

Rapport  sur  l'organisation  de  la  re'formation  et  du 
change  à  la  Monnaie  de  Strasbourg*.  Le  sieur  Foderé, 
directeur  de  cet  étabiissenient,  demande  la  permission 
d'employer  sa  femme  aux  fonctions  de  commis  au  change, 
avec  les  appointements  ordinaires**. 

Des  marchands  suisses  de  Bàle  proposent  d'apporter 
à  la  réformation  de  vieilles  espèces  d'or  et  d'argent,  pour 
les  remporter  ensuite  chez  eux.  Cette  combinaison  serait 
très  avantageuse  pour  le  Roi,  mais  à  condition  que  l'ori- 
gine et  l'importation  des  espèces  fussent  constatées  au- 
thenliquement,  tant  à  Bàle  qu'à  Strasbourg,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  :  de  simples  déclarations  ne  suffiraient  pas 
pour  éviter  que  l'opération  ne  dissimulât  un  transport 
d'espèces  d'origine  quelconque***. 

*  Voir,  aux  26  octobre  et  i  novembre  1701,  2g  janvier  1702  et 
35  avril  170Û,  les  rapports  de  M.  Roujault  sur  la  réouverture  de  la 
Monnaie  de  Bourges;  aux  9  et  19  avril  et  i4  juin  1702,  ceux  de 
M.  le  Gendre,  sur  l'établissement  d'une  Monnaie  à  Montauban.  Le 
2  avril  1702,  M.  de  Bérulie,  premier  président  du  Parlement  de 
Grenoble,  demande  que  le  Roi  conserve  au  Daupbiné  le  privilège 
d'avoir  un  type  monétaire  spécial,  écartelé  des  armes  delphinales, 
comme  le  sceau  particulier  dont  se  scellent  les  déclarations  et  édits 
destinés  à  la  province.  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de 
la  Cour  des  monnaies  (Monnaies,  G'  1 46i  ),  rend  compte,  le  29  mars 
et  le  20  avril  1702,  de  la  réouverture  de  la  Monnaie  de  Grenoble. 

**  De  la  main  du  contrôleur  général  :  sOn  peut  lui  accorder,  si 
vous  croyez  que  le  public  en  soit  également  bien  servi.» 

***  Le  directeur  général  des  Monnaies  répond  que  la  proposition  ne 
saurait  être  sincère  et  acceptable,  puisque  les  marchands  qui  la  font, 
et  qui  ne  peuvent  exposer  à  Bàle  les  espèces  réformées  à  plus  haut  prix 
que  les  vieilles,  perdraient  par  conséquent  20  sols  par  louis. 

A  Lyon,  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de  la  Cour  des 


monnaies,  transmettant,  le  5  septembre  (G'  1&61),  une  proposition  du 
({énevois  Pcllissary  de  faire  venir  de  Suisse,  à  la  réformalion,  vingt 
mille  louis  d'or  et  m(';me  |ilus,  moycniiont  l'assurance  de  quelque  bént*- 
fice,  le  coritrùieurfjénéral  répond  en  marge  :  «Je  sais  ce  qui  s'est  passé 
en  pareille  occasion  du  temps  que  M.  de  l'ontcliartrain  étoit  contrô- 
leur gdnt'Tal.  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  lui-même  qu'il  s'en  éloit  bien 
repenti  et  (|u'il  avoit  été  trompé.  Le  gain  est  assez  considérable  pour 
engager  ceux  qui  ont  des  louis  d'or  à  les  rapporter  dans  le  royaume, 
sans  cbercber  de  nouveaux  moyens  pour  les  faire  gagner  davantage  aux 
dépens  du  Roi,  qui  seroit  sûrement  trompé  dans  ce  conunerce.»  Voir 
aussi  la  réponse  écrite  en  marge  d'une  lettre  de  M.  d'Herbigny,  a  oc- 
tobre. Il  parait  néanmoins,  par  d'autres  lellres  de  l'ellissary  et  de  l'in- 
tendant Guyet,  9  et  1  a  octobre,  et  de  .M.  de  Saint-Maurice,  aa  octobre 
(Monnaies,  fî'  i/ifii),  que  les  négociants  de  Genève  livrèrent  à  la 
Motmaie  de  Lyon,  d'accord  avec  l'intendant  et  le  commissaire  général, 
aô.nào  louis  d'or,  qui  leur  furent  pris  avec  un  bénéfice  de  ,')  sols. 


341.  M.  DB  NoiyreL,  inlenilant  à  Moulins, 

AU  CoKTRÔLHVn  CKséniL. 

37  Novembre  1701. 
"Il  y  a  fort  longtemps  que  l'on  fait  flotter  du  merrain  sur  la 
rivière  de  Creu.se;  il  y  a  environ  ving-t-cin(f  an»  que  l'on  a  fait 
flotter  les  bois  de  la  forêt  de  Malval,  et  actuellement  l'on  lait 
flotter  ceux  de  In  forôt  de  Rofjnac,  que  M.  de  la  Feuiilade  a  ven- 
dus. M.  de  Saint-Germain  a  aussi  vendu  quelques  hois,  que  l'on 
doit  faire  flotter  sur  cette  rivièi-e.  Plusieurs  particuliers  ont 
vemlu,  il  y  a  di^jà  du  temps,  les  bois  cpi'ils  avoient  :  en  sorte 
qu'il  n'en  l'csle  presque  plus  tlaus  la  province  de  la  Marche.  Je 
n'ai  point  ouï  dire  (jue  les  riverains  soient  dans  la  mauvaise 
habitude  de  voler  les  bois,  quoique  je  m'en  sois  informé  dans  la 
tournée  (pie  je  viens  de  faire,  et  l'attribution  de  juridiction  de- 
mandée par  les  marchands  de  bois  devant  le  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  de  Berry  seroit  d'une  dangereuse  conséquence  et 
cnuseroit  une  infinité  de  frais,  parce  fpi'ils  pourroient  faire  as- 
signer des  gens  éloignés  du  Bcri-y  de  vingt-cinq  h  trente  lieues. 
Ainsi,  j'estime,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  accorder  d'attribution  de  juridiction ,  et  qu'ils  doivent 
procéder  devant  les  maîtrises  des  lieux,  qui  sont  les  juges  natu- 
l'els.  n 
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342.  M.  BÉGON,  intendant  à  la  Rochelle, 

AV  COXTBÔLBVB  GÈsÉnAL. 

3  Décembre  1701. 
Le  grand  maître  des  eaux  et  forôts  est  d'avis  qu'il  faut 
vendre  le  terrain  de  la  forêt  de  Rochefort,  qui  est  en- 
tièrement détruite.  Il  y  a  deux  propositions  :  ou  faire 
l'abandon  du  sol  en  phune  propriété  aux  particuliers  ex- 
propriés pour  les  fortifications  des  places  du  pays  d'Au- 
nis,qui  en  voulaient  donner  jadis  jusqu'à  100,000**;  ou 
le  céder  à  des  gens  qui  olfrent  d'y  semer  du  chanvre  et 
d'en  fournir  pendant  trois  ans  la  quantité  nécessaire  au 
|)ort,  sur  le  |)ied  de  l'G**  10  s.  le  quintal,  outre  une 
sonnne  de  70,000  ♦*,  payable  aussi  en  chanvres. 


M.  Boocuv,  intemlunt  en  Daupkmi, 

ÀO  COKTBÔLBVB  GÉhÉBàL. 

&  Déecmbre  1701. 
Il  ne  considère  pas  comme;  vraisemblable  IVxisleiia- 
d'une  mine  d'or  ou  d'argent  dans  la  vallée  de  Gré»i«au- 
dan,  oii  des  bruits  de  découvertes  de  ce  genre  ont  couru 
do  tout  temps,  sans  que  les  propriétaires  des  mines  de 
fer  de  ce  canton  aient  jamais  eu  lieu  d'y  croire. 


344. 


M.  d'Ablsiges,  intendant  à  Poitiers, 

AO  COUTBÔLBVB  GÉnÉBAr.. 


U  Décembre  1701. 
rJe  vousiiupplie  de  vous  sduvenirque,  par  plusieurs  arrêts 
du  Conseil,  le  Roi  a  onlonné  l'imposition  de  aoo**  dans  un 
grand  nombre  de  paroisses  du  Poitou ,  |K)ur  la  subsistance  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école*.  Vous  savez  que  la  guerre  oblige 
S.  M.  à  de  grosses  dépenses  pour  le  payement  des  lrou[)es  ;  la 
ca|)itation,  l'augmentation  de  la  taille  et  l'ustensile  montent  à 
des  sommes  considérables.  Ainsi,  je. crois  que  S.  M.  pouiToit 
surseoir  l'imposition  des  maîtres  et  maltresses  d'école  |)endant 
la  guerre.  Je  m'en  suis  entretenu  avec  M.  révé<[ue  de  Poitiers, 
qui  est  persuadé  que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  pourront 
subsister  sans  cette  imposition ,  parce  que  les  paysans  leur  don- 
nent toujoHi-s  quehpies  rétributions  en  reconnoissance  de  ce 
(pi'ils  prennent  soin  de  leure  enfants.  On  pourroil  les  mettre  à 
la  taille  h  des  sonmies  très  modiques;  les  paroisses  n'en  seroient 
ps  chargées,  parce  que  ces  sortes  de  gens  n'ont  ni  feu  ni  lii-u. 
On  peut  encore  les  exempter  de  logement  de  gens  de  guerre  ; 
cela  ne  sera  d'aucune  cons<!quence,  parce  qu'on  ne  leur  mi 
envoie  jamais.  Cela  ne  laisseroit  pas  dêtre  un  grand  soulage- 
ment pour  les  paroisses,  qui  sont  très  chargées,  et  qui,  dans 
la  suite,  auront  j)eut-ètre  de  la  peine  à  [jayer.  S.  M.  a  bien 
voulu  accorder  cette  grâce  dans  la  généralité  de  la  Rochelle; 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  avoir  la  même  attention  pour  !»■ 
Poitou,  qui  en  a  autant  de  besoin  que  l'Aunis,  J'attendrai  \os 
ordres  sur  cela  **.  n 

•  Voir  une  lettre  de  M.  de  Bouville,  intendant  i  Oriëam,  9  mars 
1701,  au  sujet  d'une  imposition  semblable. 
**  En  marge  :  rR.  changer.» 


345.  M.  TuBGOT,  inlemlant  à  Tours, 

AU  CoXTBÔLEVB  GÉnÉBAt. 

9  Déeembre  1701. 
Il  demande  un  délai  pour  procéder  au  renouvellenieut 
des  rôles  de  la  capitation,  afin  de  ne    pas  ajouter  ce 
travail  à  celui  des  tailles  et  des  ustensiles,  dont  on  s'oc- 
cupe actuellement*. 


Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rLui  1 
der  que,  s'il  ne  faisoit  l'imposition  pour  la  capitation  qu'au  moii  de 
février,  les  rôles  ne  seroient  finis  qu'en  mars,  et  que  l'on  ne  < 
ceroil  à  payer  qu'en  avril ,  ce  qui  éloigneroit  absolnmonl  le 
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qu'il  y  doit  travailler  sans  perdre  un  moment;  que  je  lui  enverrai  nou- 
velle matière  de  travail  incessamment,  qui  conviendra  parfaitement 
avec  celui-là,  et  qu'il  ne  pourra  venir  ici  que  vers  Pâques. n 


346.      Le  sieur  Legendbe ,  fermier  général  à  Lyon, 

AO  COUTRÔLEUR  GÉnÉBAL. 

10  Décembre  1 701. 

trj'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  d'informer  Votre  Gran- 
deur qu'il  enti'e  plus  que  jamais  dans  cette  ville  des  marchan- 
dises de  contrebande,  malgré  l'attention  que  nous  avons  à  y 
veiller  et  les  dépenses  que  nous  avons  faites  poiu"  l'empêcher 
en  établissant  deux  pataches  sur  la  Saône  aux  deux  extrémités 
de  la  ville,  une  brigade  à  cheval  à  Heyrieux  et  deux  hommes 
pour  enchaîner  le  soir  les  bateaux  sur  le  Rhône.  Il  y  a  cin- 
quante malheureux  gens  sans  aveu,  répandus  dans  cette  ville, 
qui  n'ont  point  d'autre  métier  que  d'aller  attroupés ,  avec  armes 
et  chevaux.,  au  nombre  de  dix,  douze  et  quinze,  pour  escorter 
iesdites  marchandises,  qu'ils  vont  prendre  au  Pont -de -Beau- 
voisin,  Savoie  et  autres  endroits,  et  les  conduisent  jusque  dans 
les  faubourgs  de  cette  ville ,  où  ils  les  entreposent ,  et  les  font 
ensuite  entrer  dans  la  ville  par  mille  stratagèmes  et  à  la  fa- 
veur d'une  infinité  d'ouvertures  qui  sont  au  long  du  rem- 
part du  Rhône  et  des  murs  de  la  ville.  Ces  bandits  se  prê- 
tent, pour  la  nourriture  et  un  louis  d'or  par  chaque  voyage,  à 
cinq  ou  six  chefs  de  bandes,  qui  assurent  la  marchandise  aux 
marchands  moyennant  90  p.  0/0.  La  poursuite  que  Votre  Gran- 
deur fait  faire  contre  les  commis  de  cette  douane  ayant  fait 
perdre  aux  marchands  toutes  les  mesiu-es  d'intelligence ,  ils  ont 
eu  recours  aussitôt  à  la  force  ouverte;  les  pertes  que  font  tous 
les  jours  lesdits  assureurs  par  les  captiu-es  ne  les  découragent 
point,  et  il  n'y  a  qu'un  exemple  qui  puisse  arrêter  un  pareil 
désordre.  Il  se  présente  une  occasion  d'en  faire  un  authentique 
dans  la  personne  de  plusieurs  de  ces  contrebandeurs  qui  furent 
rencontrés,  le  h  octobre  dernier,  par  la  brigade  d'Heyrieux,  at- 
troupés, avec  armes  et  chevaux  chargés  de  marchandises  pro- 
hibées. Les  gardes  ayant  voulu  les  arrêter,  les  contrebandeiu's , 
supérieurs  en  nombre,  firent  feu  sur  eux  et  tuèrent  un  des  che- 
vaux des  gai-des,  qui  tirèrent  de  leur  côté  et  tuèrent  un  desdits 
contrebandeurs.  Les  autres  prirent  en  même  temps  l'épouvante 
et  la  fuite  :  les  gardes  les  suivirent,  mais  l'obscurité  de  la  nuit 
fut  cause  qu'ils  ne  prirent  que  le  nommé  Saint-Germain  et  trois 
chevaux  chargés  de  draperie  d'Angleterre.  Les  juges  des  fermes 
de  Vienne  ont  depuis  décrété,  sur  le  procès-verbal  et  la  répéti- 
tion des  gardes,  les  nommés  la  Collonge,  Brise-BataiUe ,  Mar- 
que!,  et  trois  inconnus.  Ce  décret  n'a  encore  été  exécuté  qu'à 
l'égard  de  Marcpiet,  qui  est  un  des  chefs  de  bande  et  des  assu- 
reurs; je  n'oublierai  rien  pour  faire  prendre  les  autres.  Ces 
contrebandeurs  ont  eu  l'hardiesse  d'aller  à  Vienne,  au  nombre 
de  douze,  pour  sauver  ledit  Marquet;  mais  les  gardes  qui  le 
conduisoient,  en  ayant  été  avertis,  surent  éviter  leur  rencontre. 
Si  la  déclaration  du  Roi  du  25  août  1699,  qui  ordonne  neuf 
ans  de  galères  contre  les  particuliers  qui  favorisent  avec  force 
et  port  d'armes  l'entrée  des  marcliandises  défendues,  est  exécu- 
tée à  la  rigueur,  j'ose  assurer  Votre  Grandeur  que  cet  exemple 
intimidera  et  écartera  tous  ces  malheureux,  qui,  sans  cela,  con- 


tinueront avec  plus  de  témérité.  J'ose  vous  représenter  que  les 
fermes  et  l'État  ont  besoin,  dans  cette  affaire,  de  votre  autorité , 
et  que,  pour  que  les  peines  de  la  déclaration  ne  soient  point 
diminuées,  il  seroit  nécessaire  que  Votre  Grandeur  prit  la  peine 
d'écrire  au  sieur  Gruby,  président  de  la  juridiction  des  traites  h 
Vienne,  et  à  MM.  les  officiers  du  Parlement  de  Grenoble,  qui 
ont  déjei  rendu  un  arrêt  poiu-  faire  apporter  au  greffe  du  Par- 
lement les  charges  et  informations,  sur  un  appel  interjeté  par  le 
nommé  la  Collonge,  l'un  des  décrétés.  Je  prends  la  liberté  de 
joindre  ici  copie  du  procès- verbal  des  gardes ,  de  la  description 
des  marchandises  et  de  l'arrêt  du  Parlement*.» 

*  En  marge  :  kA  M.  le  premier  président  de  Dauphiné  et  au  sieur 
Gruby,  procureur  des  traites  à  Vienne.  —  S'il  est  vrai,  comme  j'ai 
lieu  de  le  croire,  que  l'affaire  se  soit  passée  comme  il  est  porte  par  le 
procès-verbal ,  ils  doivent,  dans  celle  occasion,  un  exemple  de  sévé- 
rité,  et  S.  M.  veut  être  informée  du  jugement  qui  sera  rendu.» 


347. 


M.  LE  Gesdue  ,  intendant  à  Montauban , 

AU  ConRÔLEVB  GÉNÉRAL. 


i4  Décembre  1701. 

«•Dans  le  besoin  que  le  Roi  a  d'argent,  et  dans  l'enxie  que 
vous  avez  de  lui  en  faire  trouver,  je  crois  vous  faire  ma  cour 
de  vous  proposer  tous  les  moyens  qui  me  viennent  à  l'esprit 
pour  tirer  quelque  secours  de  cette  province  sans  fouler  le 
peuple ,  qu'il  faut  ménager  plus  que  jamais  dans  le  temps  que 
les  impositions  sont  aussi  fortes.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avoit  point  de 
moyen  plus  assuré  de  tirer  de  l'argent  de  ceux  qui  en  ont, 
qu'en  leur  procurant  des  occasions  de  l'employer  à  acheter  des 
charges  honorables  dans  leur  pays.  Pour  cela,  il  seroit  néces- 
saire de  créer  une  Chambre  des  comptes  à  Montauban,  compo- 
sée du  nombre  d'officiers  suivant  le  mémoire  ci -joint,  et  de 
l'unir  h  la  Cour  des  aides,  à  condition  (pie  les  anciens  officiers 
financeront  les  sommes  que  le  Roi  trouvera  à  propos.  Deux  rai- 
sons puissantes  m'engagent  à  vous  proposer  ce  nouvel  établis- 
sement. La  première,  c'est  que  le  Roi  en  tirera  i,4oo,ooo*  ou 
environ,  à  la  déduction  des  9  sols  pour  livre,  par  le  débit  facile 
que  l'on  aura  de  toutes  ces  charges;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'i^ 
a  point  de  moyen  plus  assiu-é  pour  achever  de  détruire  entière- 
ment l'hérésie  dans  Montauban ,  oîi  elle  a  triomphé  tant  d'an- 
nées. Les  nouveaux  convertis  y  sont  dans  des  dispositions  si 
heureuses,  qu'il  ne  faut  plus  que  les  aider.  Les  peuples,  qui  se 
gouvernent  plus,  en  fait  de  religion,  par  l'exemple  que  par  les 
plus  solides  instructions,  voyant  à  la  tête  d'une  ville  considé- 
rable comme  Montauban  des  magistrats  assidus  à  remplir  leur 
devoir,  attachés  à  la  religion  catholicpie,  et  en  soutenir  avec 
zèle  et  ferrûeté  les  intérêts,  suivront  ce  bon  exemple  aveuglé- 
ment, et  donneront  par  Ih  au  Roi  la  consolation  de  voir  le  fruit 
de  ses  travaux  et  la  perfection  d'un  aussi  grand  ouvrage. 

ff  Après  ces  considérations  générales ,  j'ai  examiné  avec  atten- 
tion si  cela  convenoit  à  l'intérêt  particulier  du  Roi,  au  bien  pu- 
blic, et  si  cela  ne  faisoit  point  tort  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  et  aux  Compagnies  voisines.  Il  paroit  que  cet  établis- 
sement convient  tout  à  fait  à  l'intérêt  du  Roi,  parce  que,  toutes 
les  affaires  dont  on  comptera  à  la  Chambre  s'étant  passées  dans 
la  province ,  il  sera  bien  plus  aisé  d'avoir  tous  les  éclaircissements 
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iii'cessaircs.  L'on  coiitrihiu'i'a  vinihlfiiient  par  là  nu  bien  public, 
piiisqiK!  l'on  (''parjrnoiii  iiiu!  inliniU;  (In  vova{[('s  do  deux  cents 
liciics  à  ton»  ceux  qui  ont  dos  afl'aircs  h  la  (ilianibro  d(!S  comptes 
de  Paris,  à  (pii  r(^loi(;nenient  cause  un  jjrand  prdjudiœ,  ne 
pouvant  porter  ou  envoyer  si  loin  leur»  ac(|uiLH,  pour  compter, 
sans  être  constitués  en  de  (grands  frais  ou  courir  risrpie  de 
jKirdre  lein-s  papiers.  Ils  sont  même  obligés,  quand  ils  ne  font 
pas  le  voyaffe  de  l'aria,  de  se  conlier  à  leur»  procureui-s,  qui 
sont  souvent  les  [)remicrs  à  foire  mettre  des  souffrances  sur 
lenrs  comptes,  ce  (jui  cause  la  ruine  des  comjitable»;  l'ex[)<5- 
rience  du  [tassé  le  justifie.  La  Chambre  des  comptes  de  Pau  ni 
celle  de  Montitellier  ne  peuvent  point  se  plaindre,  [)uis((u'on  ne 
leur  ôte  rien  de  leur  juridiction;  il  n'y  a  que  la  seuh;  Chandjre 
des  comptes  do  Paris,  que  je  verrois  avec  douleur  me  savoir 
mauvais  {p'é,  s'il  ne  s'agissoit  j)oint  du  service  du  Roi,  parce 
(pi'elle  perd  18,000^  de  rente  par  an,  pour  les  épice»  des 
comptes  des  trois  généralités  de  Boi'deaux,  Limoges  et  Montau- 
ban ,  (pii  composeront  le  ressort  do  cette  nouvelle  Chambre  des 
conqttes.  Mais,  en  vérité,  cette  considération  est-elle  assez-forte 
j)our  retenir,  (piand  le  service  du  Roi,  l'avancement  de  la  reli- 
gion et  le  bien  public  s'y  trouvent?  D'ailleurs,  le  Roi  peut  ai- 
.sément  l'indemniser  en  permettant  une  imposition  annuelle 
sur  les  trois  généralités  qu'on  ôte  à  la  Chambre  dos  comptes  <le 
Paris. 

f?  Je  prendrois  la  liberté  de  vous  dire  qtie  la  plus  grande  par- 
tie des  officiers  de  la  Corn-  des  aides  souhaitent  cette  création; 
les  peuj)les  la  désirent,  et  ce  sera  un  avantage  infini  pour  cotte 
ville,  qui  mérite  d'être  protégée  par  le  zèle  de  ses  habitants 
pour  le  service  du  Roi,  qui  se  sont,  les  premiers  du  royaume, 
distingués  depuis  deux  ans  en  s'acquittant  exactement  do  tous 
les  devoirs  de  la  religion.  La  jiromière  démarche  leur  a  bien 
coûté;  ils  l'ont  plutAt  faite  par  l'envie  de  plaire  au  Roi  que  par  la 
nécessité  de  se  rémiir  à  l'Église,  dont  ils  ne  comioissoienl  pas  la 
vérité,  et  ils  ne  cessent  présentement  do  donnei-  des  bénédictions 
à  S.  M.  de  les  avoir  excités,  par  tant  de  douceur  et  de  bonté,  à 
sortir  de  leur  léthargie ,  dans  latpielle  ils  soroient  morts,  sans 
son  secours.  Amsi,  l'intérêt  de  la  religion  se  trouvant  joint  à 
toutes  les  raisons  que  je  viens  d'avoir  l'honnoiu-  de  vous  expli- 
(piôr,  j'espère  que  vous  ne  désapprouverez  point  la  liberté  (pie 
j'ai  pi'ise  de  vous  faire  cette  ouvortiu-e*. 

ff Reste  la  conduite  de  cette  affaire,  qu'il  seroit  dangereux  de 
condor  aux  traitants ,  dont  le  nom  n'est  pas  en  boime  odeui- 
dans  la  province;  cependant,  comme  il  faut  trouver  quelqu'un 
<pii  fasse  les  avances  au  Roi,  il  me  paroit  qu'il  n'y  a  personne 
qui  soit  plus  propre  pour  cela  que  les  receveure  généraux, 
<jui  ont  intérêt  de  ménager  la  généralité.  Connue  ces  charges 
se  ven(h-ont  aisément ,  il  n'est  pas  juste  do  leur  accorder  une 
forte  remise.  Je  crois  que  les  a  sols  pour  livre  seront  un  pro- 
fit suffisant  dont  ils  se  doivent  contenter,  pourvu  ((ue  S.  M.  se 
charge  dos  frais  du  sceau  et  du  marc  d'or,  moyennant  quoi 
ils  peuvent  donner  100,000  écus  quand  l'é(ht  sera  vérilié, 
1 00,000  écus  trois  mois  après ,  et  encore ,  après  trois  autres  mois , 
1 00,000  écus  :  ce  qui  fait  900,000  **  «n  six  mois.  L'on  trouvera 
aisément  des  acquéreurs  juscpi'à  concurrence  de  ces  sommes  ; 
mais,  pour  le  surjilus,  je  ne  croirois  pas  ([u'il  y  eût  de  la  jus- 
tice à  les  obliger  d'avancer  le  prix  des  charges,  (pi'ils  ne  ven- 
dront peut-être  pas  aussi  pronq)tenient  ([ue  jo  le  soidiaiterois. 


Cependant  je  suis  jMjrsuadé  (pie  le  suceés  en  est  infaillible;  j'y 
doimerai  tous  mes  soins.  En  cas  que  les  receveur»  généraux  ne 
trouvent  pas  ce  profit  assez  considérable,  il  v  a  quatre  ou  cinc( 
pei-sonnes  dans  celte  province,  lions  et  solvables,  tpii  se  char- 
geront de  l'affaire  à  ces  conditions,  feront  leurs  soumissions, 
et  donneront  lionnes  cautions.  Et  afin  qu'on  ne  vous  faiMe  |>as 
paroitre  à  Paris  l'affaire  plus  difficile  qu'elle  n'est,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  toutes  ces  avances ,  jug<|u'à  conciuYene« 
des  900,000  •*,  ne  coûteront  pas  iieaucoiip  à  ceux  qui  seront 
obligés  de  les  faire,  parce  (ju'ils  venilront  en  un  mois  pour 
100,000  écus  de  charges,  savoir  :  celle  de  premier  président, 
100,000";  les  trois  de  président,  50,000"  cliacune,et  celle  de 
procureur  général  autant,  aux  conditions  de  l'édit,  ayant  cinq 
jiersomies  en  main  pour  ces  cinq  charges.  Ce  que  les  anciens 
officiers  seront  obligés  de  jwyer  monte  à  343,000".  Outre 
cela,  il  se  vendra  aisément  \tour  100,000  écus  de  charges  en 
trois  mois,  sachant  sept  à  huit  personnes  qui  veulent  acrpiérir 
de  ces  offices.  Ainsi,  c'est  de  l'argent  tout  comptant  (|ue  ces 
900,000  ",  pourvu  que  le  Roi  ait  la  liont<Ç  de  défemh-e  qu'il 
soit  vendu  aucune  charge  ancienne  de  conseiller  à  la  Cour  des 
aides,  que  les  nouvelles  ne  soient  levées.  Si  nous  n'étions  pas 
dans  un  temps  aussi  difficile,  oîi  le  Roi  a  besoin  d'argent,  et 
que  S.  M.  trouvât  Iwn  que  cela  se  vendît  par  économie,  cela  se 
feroit  plus  facilement  à  meilleur  marché,  et  le  Roi  y  gagneroit 
100,000  ",  en  laissant  la  conduite  de  cette  affaire  h  un  homme 
sage  (]ui  seroit  préposé  ici  pour  cela.  Permettez -moi  de  vous 
représenter  ([ue  les  deux  receveure  généraux  sont  parfaitement 
honnêtes  gens  et  ménagent  beaucoup  le  peuple;  mais,  comme 
ils  sont  attachés  par  leur  famille  à  la  Chambi-e  des  comptes  de 
Paris,  ils  ne  manqueront  jias  de  faire  beaucoup  de  difficultés, 
(|ue  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  communicpier,  afin  d'y 
répondie.  Je  suis  plus  attaché  qu'eux  par  inclination  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Poris,  M.  de  Nicolay  étant  à  la  tête; 
mais  le  service  du  Roi  passe  chez  moi  devant  tout,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  ipie  cette  Chambre  des  comptes  est  assez 
considérable ,  assez  puissante  et  assez  fieureusc  de  recevoir  de  si 
près  les  influences  de  la  majesté  royale,  pour  qu'elle  ne  soufire 
pas  un  grand  préjudice  de  cette  création  nouvelle.  J'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  le  projet  de  ledit  de  création ,  qui  est  fort  étendu , 
afm  d'éviter  tous  incidents  à  venir,  avec  un  état  de  tous  les 
offices  qu'il  seroit  nécessaire  de  créer,  et  à  quelles  conditions: 
dans  lequel  état  est  marquée  la  finance  (jue  je  crois  que  ton 
peut  faire  payer  aux  anciens  officiers  **.r 

•  L'évèque  de  Montauban  appuie  également  le  projet,  dans  Tinté- 
rèt  de  la  religion ,  le  1  '1  décembre. 

**  Une  autre  lettre,  du  1"  février  suivant,  adressée  à  M.  Rouilla- 
du  Coudray,  qui  avait  «le  chargé  de  l'examen  de  l'affaire,  porte  au 
dos  cette  note  :  «Quoique  le  mémoire  qu'il  avoit  envoyé  ait  été  jugé 
contenir  un  avis  praticable,  cependant,  sur  la  communication  qui  en 
a  été  donnée  par  M.  Cliamillart  à  M.  le  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes,  l'on  est  entre  dans  deux  considérations  qui 
sont  venues  de  sa  part  :  l'une,  que  Ton  avoit  donné,  par  ordre  du  Roi, 
uno  parole  positive  à  cette  Compagnie,  en  1691,  comme  au  Parlement 
et  à  la  Cour  des  îiides,  de  n'altérer  en  rien  le  ressort,  au  moyen  de» 
créations  des  nouveaux  olTiciers  qu'on  leur  a  donnés;  l'autre,  que 
l'effort  qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  lever  les  augmentations  de 
gages  que  les  oITiciers  doivent  prendre  pour  être  reçm  à  l'annuel,  le» 
met  hors  d'état,  quant  à  présent,  de  donner,  comme  ils  le  souhaite- 
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roieni,  des  secours  à  S.  M.  capables  de  tenir  lieu  de  la  finance  qui 
lui  reviendroit  de  la  création  proposée.  Ces  considérations  cessant, 
cette  vue  pourroit  avoir  lieu  dans  un  autre  temps.»  Néanmoins,  M.  le 
Gendre  renouvela  encore  une  fois,  le  19  février  1702  ,  sa  proposition. 


3A8.  M.  BovcHu,  intendant  en  Dmphiné, 

ÀV  Coutrôlevr  géhéràl. 

i5  Décembre  1701. 

Il  repousse  la  proposition  d'une  nouvelle  création  d'offi- 
ciers à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble.  Cette  Com- 
'  pagnie,  qui  n'a  pour  ressort  que  six  élections  et  ne 
reçoit  que  quinze  ou  seize  comptes  par  an,  la  plupart 
peu  importants,  est  déjà  beaucoup  trop  nombreuse, 
puisqu'elle  compte  six  présidents,  dix-huit  maîtres, 
quatre  correcteurs,  six  auditeurs,  un  procureur  général , 
un  avocat  général,  quatre  secrétaires,  six  procureurs  et 
six  huissiers.  Les  affaires  et  l'occupation  manquent  le  plus 
souvent  pour  tant  d'officiers.  De  plus,  ils  ont  épuisé  toute 
la  province  pour  acquérir  les  augmentations  de  gages, 
et  ils  ne  pourraient  supporter  une  nouvelle  taxe  que  si 
elle  était  étendue  à  toutes  les  Chambres  du  royaume, 
et  compensée  d'ailleurs  par  une  extension  de  juridiction 
ou  par  quelque  autre  indemnité*. 

Il  envoie  une  copie  du  mémoire  qu'il  avait  fait, 
en  1688,  sur  certaines  attributions  réclamées  par  la 
Chambre,  notamment  la  comptabilité  des  impositions 
des  communautés. 

*  Voit-,  au  iC  juillet  1706,  une  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  suc- 
esseui'  de  M.  Bouchu ,  sur  un  projet  de  création  d'une  seconde  charge 
d'avocat  général. 

3A9.  M.  PhÉlypeavj  ,  intendant  à  Paris, 

AV  Contrôleur  général. 

17  Décembre  1 701. 

■  rr Dans  les  dernières  années  de  la  capitation ,  la  géné- 
ralité de  Paris  n'a  fourni  de  net  au  Trésor  royal  que  la  somme 
de  cinq  cent  et  quelque  mille  livres;  cependant,  l'année  passée, 
vous  fixâtes  la  généralité  à  900,000  ^  de  net.  Si  vous  vous  en 
ressouvenez,  je  vous  représentai  pour  lors  que  vous  chargiez 
la  généralité  de  Paris  plus  qu'aucune  autre  à  proportion  ;  mais 
je  vous  assurai  en  même  temps  que  je  ferois  de  mon  mieux,  et 
<|ue,  si  je  pouvois  même,  j'augnienterois  cette  somme.  Je  l'ai 
fait,  mal  à  propos  peut-être,  si  c'est  cela  qui  m'a  attiré  l'aug- 
mentation que  vous  me  demandez  aujoiu"d'hui,  à  moins  que, 
par  une  bonté  toute  particulière,  vous  ne  vouliez  me  distinguer 
des  autres  intendants  en  me  donnant  100,000**  d'augmenta- 
tion ,  pendant  que  vous  n'en  avez  donné  à  presque  aucun  autre. 
Trouvez  bon  que  je  vous  dise  que  je  l'ai  poussée  cette  aimée 
tout  le  plus  loiii  qu'il  m'a  été  possible,  et  que  je  ne  puis  l'aug- 
menter de  100,000  **  sans  ruiner  une  infinité  de  gens  :  il  m'est 
im|)ossible  d'imposer  un  sol  de  plus  sur  la  noblesse  ni  sur  les 
otliciers,  et  tout  tomberoit  sur  les  taillables,  qui  sont  déjà  assez 


chargés  d'ailleurs.  Ainsi,  sans  me  fixer  ma  somme,  je  vous 
prie  de  me  laisser  faii-e  :  j'irai  tout  au  plus  juste  et  le  plus  proche 
que  je  poiu-rai  de  ce  que  vous  souhaitez,  et,  s'il  y  manque 
quelque  chose,  vous  serez  au  moins  sûr  d'être  récompensé 
par  ce  que  vous  aurez  d'excédent  de  cette  année ,  et  j'espère  que 
•  vous  ne  serez  pas  mécontent  de  moi  ;  mais  j'ai  peur  que  la 
somme  ne  soit  trop  forte  par  rapport  aux  charges  de  la  géné- 
ralité. Pour  ce  qui  est  des  gentilshommes  qui  ont  travaillé  avec 
moi  l'année  passée  à  l'imposition  de  la  noblesse,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  rien  à  changer,  et  nous  ferons  notre  travail  ensemble, 
si  vous  le  trouvez  bon,  cette  année  comme  l'année  passée*.» 

*  Réponse  du  contrôleur  général,  en  marge  :  «Vous  avez  eu  plus 
de  part  que  moi  à  l'augmentation  de  cette  année  sur  la  capilation  de 
la  généralité  de  Paris,  et  je  vous  avouerai  de  bonne  foi  que  le  souvenir 
de  l'année  dernière  m'a  déterminé  à  y  ajouter  les  100,000  t  dont  vous 
vous  plaignez.  Comme  il  n'y  a  point  d'autre  raison,  et  que  c'est  votre 
bonne  volonté  qui  vous  a  attiré  cette  distinction ,  je  vous  prie  de  vous 
servir  de  cette  même  bonne  volonté  pour  la  porter  tout  au  plus  loin 
que  vous  pourrei.» 

j    350.     M.  i)E  Harouys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Décembre  1701. 

Il  approuve  un  projet  de  revision  des  comptes  de  l'ad- 
ministration de  la  Franche-Comté  sous  le  gouvernement 
espagnol,  de  1600  à  167^,  et  donne  son  avis  sur  le 
choix  des  commissaires  *. 

*  Ce  projet  fut  remis  à  un  autre  temps.  —  Le  ag  septembre  1 702 , 
l'intendant  crivoie  un  rapport  sur  l'usage  suivi  dans  le  règlement  et 
l'acquittement  des  dettes  des  communautés,  et  sur  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  particuliers  devenus  sujets  du  duc  de  Lorraine. 


351 .     Le  sieur  Veziàn,  visiteur  général  des  gabelles 
à  Perpignan, 
AU  Contrôleur  général. 

31  Décembre  1  701. 

crj'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 
de  la  visite  générale  que  je  viens  de  faire  dans  la  ville  d'Elne, 
pour  raison  de  l'enlèvement  des  sels  que  les  habitants  de  cette 
ville  ont  fait,  l'été  dernier,  des  étangs  qui  avoient  saimé  aux 
envii'ons  d'icelle;  et  comme  le  commis  et  l'adjudicataire  des 
gabelles  avoient  eu  avis  que  les  habitants  d'Elne  en  av  oient 
troqué  avec  d'autres  habitants  du  pays  une  grosse  quantité  pour 
du  blé  et  autres  grains,  et  qu'il  leiu-  en  avoit  encore  resté  beau- 
coup, qu'ils  avoient  caché  jusque  dans  les  églises  do  leur  ville, 
il  présenta  sa  re(juête  au  Conseil  supérieur  de  Perpignan,  aux 
fins  d'obtenir  la  permission  de  faire  une  recherche  dans  toutes 
les  églises  et  lieux  sacrés  du  ressort  de  la  Cour,  qui  lui  a  été 
accordée  par  un  arrêt  de  ladite  Cour,  poui-vu  que  ladite  re- 
cherche fût  faite  avec  la  décence  requise  et  sans  scandale,  et  en 
présence  du  visiteur  général  des  gabelles.  En  conséquence  de 
cet  arrêt,  j'ai  été  requis  par  le  commis  du  fermier  de  faire  une 
descente  dans  ladite  ville  d'Elne.  Je  m'y  transportai  le  1  a  du 
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coui'nril.  Jfl  commonçai  ma  visite,  le  premier  jour,  par  les  mai- 
sons (les  habitants  de  cette  ville.  Je  la  continuai  juscju'au  len- 
(l<miniii  h  midi,  sans  y  trouver  (piasi  aucun  sel  de  {jahellc,  ni 
aucun  sel  diîl'eudu,  et  point  on  peu  de  liillets  de  jfabelle.  Et 
ayant  (î-tfl  requis  le  niAme  jour  de  faire  la  recherche  du  sel  pro- 
hibi;  etd(?fendu  dans  i'i^jflise  cath(';diale  de  ladit<î  ville,  je  m'y 
lraiis|(orlai;  mais  le  chef  de  celte  lîfflisç,  qui  est  un  prêtre 
nounné  le  claustrât,  eu  lit  fermer  les  |)ortes,  nonobstant  que  je 
lui  représentai  que  ma  qualité  de  visiteur  {jén(?i'al  des  (jcabelles 
nie  donnoit  droit  d'y  faire  la  recherche  des  sels  défendus, 'et 
que  j'étois  encore  porteur  d'un  arrêt  de  la  cour  du  Conseil  su- 
[)érieur  de  Roussillon  (pii  me  commetloit  pour  ladite  re- 
cherche. A  quoi  ledit  claustral  repartit  qu'il  ne  pouvoit  ouvrir 
les  portes  de  ladite  éjjliso  que  par  une  permission  du  vicaire 
{fénéral  et  du  Chapitre  d'Elne,  transfiîré  à  Perpignan,  qui  en 
sont  les  chefs.  Sur  ce  refus,  je  me  contentai  de  faire  garder 
les  avenues  de  ladite  église  ])ar  les  employés  des  gabelles  (pii 
étoient  h  ma  suite,  et  de  dresser  mon  procès-verbal  sur  l'oppo- 
sition rpie  ce  claustral  me  faisoit  d'exécuter  l'arrêt  de  la  Cour 
<pie  j'avois  en  main,  ([ue  j'envoyai  à  Perpijjnan,  ])our  faire  vi- 
<ler  Indite  oj)position.  Kt  parce  que  le  commis  de  l'adjudicataii'e, 
(jui  avoit  posté  ses  gardes  aux  avenues  de  ladite  église,  j)our 
empêcher  la  sortie  des  faux  sels  qui  y  étoient  enfermés,  appré- 
henda n'avoir  pas  aussitêt  un  second  arrêt  pour  faire  l'ouver- 
ture des  portes  de  ladite  église,  il  s'adressa,  le  i/i  du  courant, 
au  grand  vicaire  et  au  Chapitre  d'Elne,  pour  avoir  d'eux  une 
permission  pour  faire  la  recherche  du  sel  défendu  dans  ladite 
église  d'Elne;  iii([uelle  lui  ayant  été  accordée,  il  la  présenta,  le 
i5  du  même  mois,  nu  prêlre  claustral  de  ladite  église,  qui, 
pour  lors,  lui  en  fil  ouvrir  les  portes  :  en  sorte  que,  ce  jour-là, 
à  midi,  on  commença  la  recherche  du  sel  prohibé  dans  ladite 
église,  et  on  la  continua  juscpi'à  cin([  heures  du  soir,  à  la  ré- 
serve du  temps  de  vêpres,  et  on  ramassa,  duranl  ce  petit  es- 
pace de  temps ,  plus  de  soixante  minots  de  sel  provenu  desdits 
élanjfs,  j)armi  lesquels  on  trouva  même  quelques  paquets  de  sel 
<rEs])agne.  Tous  ces  sels  étoient  cachés  dans  des  armoires  et 
des  coHres ,  et  une  bonne  partie  dans  des  sacs  qui  étoient  der- 
rière les  autels  de  ladite  église.  On  en  trouva  dans  la  sacristie 
et  dans  le  chœur  une  très  grosse  quantité.  Il  fut  de  plus  trouvé 
dans  In  même  église  plus  de  cent  lixres  de  poudre  de  contre- 
bande, et  deux  livres  de  tabac  aussi  de  contrebande.  On  trouva 
aussi  dans  une  église  qui  est  à  la  ville  basse  environ  trente  mi- 
nots de  sel  desdils  étangs,  cachés  pareillement  derrière  les  au- 
tels et  dans  la  hiiume  d«^  la  même  église.  11  fut  encore  trouvé 
cin(|  ou  six  minois  de  sel,  eu  dilféreuts  pa(piels,  dans  les  fos- 
sés et  remparts  de  ladite  ville,  aussi  bien  que  dans  quelques 
jardins.  Voilà  un  faux-saunage  bien  considérable,  dont  j'ai  cru 
devoir  vous  faire  ce  |)elit  d(i(ail.  Je  [irésuine  (pie  tous  les  chefs 
de  famiili'  de  celte  ville,  (pii  sont  eu  nombre  de  deux  cent  qua- 
rante, ont  part  à  im  si  gi-and  faux-saunage.  Je  ne  doute  pas  non 
plus  que  les  prêtres  des  églises  où  ces  sels  ont.  été  trouvés  n'y 
soient  encore  complices,  et,  connue  je  suis  en  droit  de  dresser 
mes  procédures,  tant  contre  lesdits  prêtres  que  contre  les  autres 
habitants  do  ladite  ville  d'Elne,  et  (pic,  j)ar  l'ordonnance  de  S.  M. 
sur  le  fait  des  gabelles,  les  officiers  desdites  gnlwlles  doivent 
Bondannier  à  des  amendes  tant  l(>s  ecclésiastiques  (pie  les  nobles 
coupables  de  faux-saunage,  j'ai  cru  (jue,  celui-ci  étant  d'un 


préjudice  si  considérable  aux  intérêts  de  S.  M. ,  je  devois  voua 
en  rendre  compte*." 

*  Sur  les  suites  de  celte  affaire,  (|ue  la  Cour  dn  aides  de  Mont- 
pellier refusa  d'instruire,  comiiic  cas  privilégié,  et  doot  la  poursuite 
resta  ainsi  au  visiteur,  voir  les  lettres  de  M.  d'Albiret,  intendaDi, 
18  janvier,  5  février  et  1 3  mars  1 70a. 

En  1709,  le  syndic  de  la  province  de  Languedoc  protesta  contre  les 
visites  des  commis  et  gardes  des  gabelles  etcoolre  la  sévérité  des  peines 
dont  étaient  frappés  les  détenteurs  de  faux  sel.  M.  de  Blville  appuie 
cette  réclamation  par  deux  avis  favorables,  le  17  octobre  et  le  sa  dé- 
cembre 1702. 

352.  M,  Pmojt,  intendant  à  Alençon, 

■     AU  CojlTRÔLEVR  GÈSBRAL. 

a  3  Décembre  1701. 

Il  a  fait  distribuer  "aux  changeurs  d'Alençon  et  de  Mor- 
tagne  les  5o,ooo**  de  nouvelles  espèces  que  le  contrô- 
leur g(5n«iral  avait  envoycjes  pour  relever  le  commerce; 
on  a  soin  de  répartir  cette  somme  en  détail  parmi  les 
gens  de  la  campagne  ou  les  artisans,  et  le  bienfait  de  ce 
secours  donne  à  juger  qu'il  eût  éié  très  bon  d'établir  un 
changeur  dans  la  principale  ville  de  chaque  élection,  au 
lieu  d'en  mettre  quatre  seulement  dans  toute  la  généra- 
lité, pour  empêcher  h  billonnage  de  se  produire  aussi 
fréquemment*. 

Il  dénonce,  à  ce  propos,  le  receveur  des  gabelles  de 
Bernay,  sur  qui  l'on  devrait  faire  un  exemple  de  sé\érite'. 
Cet  ollicier  prend  les  anciens  louis  à  1  a  **  10  s.  et  les 
anciens  écus  à  3  **  7  s.,  ou  même  à  3  **  8  s. **. 

*  ParcilsnnvoisdeSo.ooo",  puis  de  30,000",  furent  faits  en  1704, 
par  la  Monnaie  de  Caon.  Voir  tes  lettres  du  conlrâieur  général  i 
M.  Foucault,  39  juillet  et  aS  août  170&. 

**  Voir,  au  27  décembre  1701  (même  intendance),  une  lettre  de 
M.  Ilosdier  sur  les  dilTércnls  billonnages,  leurs  inconvénients  et  leur 
répression.  Réponse  en  marge  :  ffLui  mander  qu'il  éloit  bien  malaise 
d'(;mpécljer  jusqucs  à  présent  la  première  espèce  de  billonnage  mar- 
quée dans  sa  lettre,  h  cause  du  peu  d'espèces  qui  ont  été  fabriquées 
dans  les  Monnaies  des  provinces  et  répandues  entre  les  mains  des 
particuliers;  qu'il  est  bon  que  M.  Pinon  continue  l'inslruclion  conlh- 
le  receveur  de  Bernay.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  que  la  Cour  des 
monnaies  rende  l'arrêt  qu'il  me  propose,  et  qu'elle  fasse  agir  en  exécu- 
tion les  ofiiciers  dans  les  provinces. n  Conformément  à  cet  avis,  le  pro- 
cureur du  Roi  en  l'élection  de  Bernay  procéda  à  des  informations 
contre  le  receveur  des  gabelles.  Les  faits  jirouvés  étant  peu  graves  et 
le  receveur  très  estimé,  l'inleudant  demanda  que  l'alTaire  n'eût  pas  de 
suites;  mais  le  contrôleur  général  exigea  que  le  prévenu  payât  1,000 •• 
au  profit  de  l'bôpilal  de  Bernay.  (Lettres  de  M.  Pinon,  9  février  el 
16  mars  ,1702.) 

353.  M.  DB  LA  HovssArs,  intendant  en  Alsace, 

AU  CoSTBÔLEVR  GÉSÉRAL. 

93  Décembre  1701. 
Il  demande  une  diminution  sur  le  chiffre  du  don  gra- 
tuit que  doivent  payer,  au  lieu  de  la  capilalion,  les  par- 
lies  des  diocèses  de  Bàle  et  de  Spire  qui  sont  sous  la 
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domination  du  Roi.  L'augmentation  de  moitié  du  taux 
ancien  de  la  capitation  n'est  point  appliquée  dans  les 
diocèses  de  la  frontière,  notamment  dans  celui  de  Stras- 
bourg, où  les  ecclésiastiques  ne  payeront  que  3o,ooo*t 
comme  par  le  passé,  et  l'on  ne  saurait  demander  au 
diocèse  de  Bàle  plus  de  7,000^,  ni  plus  de  1,000 ^  au 
clergé  du  diocèse  de  Spire,  qui  est  aussi  peu  nombreux 
que  pauvre,  etcjui,  autrement,  voudrait  que  l'on  comprît 
dans  la  répartition  les  curés  entretenus  par  le  Roi  dans 
le  duché  des  Deux-Ponts  (au  roi  de  Suède)  et  la  comman- 
derie  de  Wissembourg  (au  grand  maître  de  l'ordre  Teu- 
tonique),  ou  l'électeur  de  Trêves,  évêque  de  Spire,  en 
sa  qualité  de  prévôt  du  Chapitre  de  Wissembourg*. 

*  En  marge  :  f  Lui  mander  que  les  contribulions  qui  se  font  par  le 
clergé  sont  volontaires.  Il  n'est  pas  défendu  de  leur  proposer  quelque 
chose  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  donné  dans  la  dernière  guerre  ;  mais, 
s'ils  veulent  se  réduire  à  la  même  somme,  le  Roi  trouvera  bon  qu'il 
s'en  contente.»  Voir,  à  la  date  du  18  décembre  )7o'i,  un  état  de 
répartition  sur  les  parties  du  diocèse  de  Strasbourg  qui  se  trouvaient 
au  delà  des  lignes,  et  pour  lesquelles  i'évéque  obtint  une  réduction, 
conformément  à  un  avis  de  M.  de  la  Houssaye  du  1  3  janvier  fjo^). 


354.  Le  sieur  de  Blàir,  fermier  général  à  Bordeaux, 

AV  CoyTRÔLEUB  GÉSBRAL. 

fjfi  Décembre  1701. 

ir  L'exécution  de  vos  ordres  me  retenant  ici  depuis  près  d'un 
an  et  me  privant  de  l'avantage  qu'ont,  dans  ce  temps,  tous 
mes  associés  de  vous  souhaiter  la  nouvelle  année  lieui'euse, 
Votre  Grandeur  vouiha  bien  me  permettre  de  satisfaire  à  ce 
devoir  par  écrit,  et  de  la  suppher  d'être  persuadée  que  per- 
sonne ne  fait  des  vœux  plus  ardents  pour  sa  conservation  et  pour 
son  heiu"eax  et  long  ministère,  par  le  succès  de  toutes  ses  en-' 
treprises ,  et  la  conservation  de  tout  ce  qui  lui  est  cher. 

ttLe  produit  du  quartier  qui  finit  sera  aussi  bon  que  pareil  de 
l'année  dernière,  qui  a  été  à  1,900,000**;  j'espère  que  l'année 
sera  presque  aussi  bonne ,  "si  le  commerce  continue  à  être  libre 
jusqu'à  la  foire  de  mars.  11  ne  restoit  plus  de  vaisseaux  ici  ;  mais 
le  vent  de  nord -ouest,  qui  règne  depuis  deux  jom-s,  y  en  a 
amené  plus  de  deux  cents,  dont  la  moitié  sont  étrangers,  an- 
glois,  hollandois  ou  du  Nord,  qui  vont  charger  incessamment 
et  redonner  de  la  valeur  aux  eaux-de-vie,  qui,  de  86**  pièce, 
étoient  diminuées  à  80**.  J'aurai  eu  l'agrément,  pendant  mon 
séjour  ici ,  de  faire  passer  six  millions  dans  les  coflres  du  Roi , 
sans  une  seule  assignation,  sans  aucun  procès,  et,  je  puis  dire, 
sans  aucune  plainte  du  négociant,  quoiqu'il  y  soit  plus  porté 
(ju'ailleurs.  J'ai  cru,  par  cette  conduite,  que  j'ai  toujours  suivie 
depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  dans  les  fermes,  me  conformer 
aux  intentions  de  Votre  Grandeiu-  et  aux  vues  qu'elle  a  de  con- 
cilier la  régie  avec  le  bien  du  commerce.  Je  rends  très  humbles 
grâces  à  Votre  Grandeur  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  me  per- 
mettre de  m'en  retourner  h  Paris  quand  le  travail  de  l'ordon- 
nance et  des  tarifs  sera  fini;  il  me  mènera  jusqu'à  la  fin  do 
mars,  car  je  n'ai  pu  avoir  encore  des  négociants  de  Bordeaux 
copie  de  leurs  observations  sur  l'ordonnance ,  qu'ils  ont  achevé 


d'examiner,  afin  d'y  répondre  et  de  mettre  M.  de  la  Bourdon- 
naye  en  état  de  décider  ou  de  doimer  son  avis  sur  les  articles  en 
contestation.  Comme  je  ferai  la  foire  de  mars,  si  Votre  Gran- 
deur n'a  destiné  encore  aucun  de  mes  associés  pour  me  relever 
dans  ce  département,  elle  peut,  sans  aucun  risque  du  service, 
le  laisser  vide  jusqu'au  mois  de  septembre;  M.  Daumay,  fpii  en 
est  directeur,  étant  habile  et  sin-,  le  remplii-a  très  bifen.  ■>! 


355.  M.  PiyoN,  intendant  à  Alencon, 

AU  CoyTRÔLEUB  GÉhÉRAL. 

(Fin  1701.) 

Réponse  au  mémoire  du  Conseil  de  commerce  sur  la 
disette  de  bois,  envoyé  le  29  juillet  1701  par  le  con- 
trôleur général. 

La  généralité  d'Alençon  souffrirait  fort  peu  de  cette 
disette,  si  les  forges  consommaient  moins  de  bois.  Il  y  a 
environ  onze  ou  douze  mille  arpents  de  landes,  dont  une 
petite  quantité,  voisines  des  forêts,  pourraient  être  plan- 
tées, si  l'on  trouvait  des  particuliers  pour  les  afféâger 
en  vue  d'un  produit  fort  éloigné.  Pour  les  bois  des  ec- 
clésiastiques, il  suffirait  de  faire  observer  l'ordonnance 
de  1669;  quant  aux  particuliers,  on  pourrait  les  obli- 
ger à  conserver  un  douzième  en  futaie,  comme  le  pres- 
crit l'ordonnance  pour  les  ecclésiastiques  et  gens  de 
mainmorte.  On  devrait  aussi  restreindre  les  coupes  de 
futaie  dans  les  forêts,  faire  planter  les  places  vides  et 
vagues  dans  les  bois  du  Roi  et  des  ecclésiastiques,  et 
enfin  supprimer  une  partie  des  forges,  qui  ont  fait  aug- 
menter de  moitié,  depuis  vingt  ans,  le  prix  du  bois*. 

*  M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  écrit,  les  aS  octobre  1701  et 
1 1  février  1  703  :  «Après  avoir  fait  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
terres  incultes,  landes  et  communes  servant  à  usage  de  pâturage,  je 
crois  ([u'il  n'y  a  point  de  province  dans  le  royaume  où  il  s'en  trouve 
moins.  Presque  toutes!  en  culture;  le  fonds  est  d'un  très  grand  pro- 
duit en  blé;  c'est  tout  le  commerce  des  habitants.  Ils  y  ont  trouvé  tant 
d'avantage  depuis  vingt  années,  que  les  terres  les  plus  ingrates  ont 
été  mises  en  valeur.  Comme  néanmoins  le  bois  a  toujours  été  fort  cher 
en  ,4rtois  et  en  Picardie,  pour  y  suppléer,  on  brûle  des  tourbes  et  de 
la  houille  en  plusieurs  villes  et  à  la  campagne.  Les  propriétaires  des 
terres  et  les  communautés  régulières  et  ecclésiastiques  n'ont  rien  né- 
gligé pour  mettre  en  bois  ce  qui  n'étoit  pas  propre  à  labour,  princi- 
palement en  Artois.  Les  rues,  les  places  des  bourgs  et  villages  et  les 
chemins  qui  ne  sont  pas  royaux  ont  été  plantés.  Ainsi ,  l'intérêt  et  l'uti- 
lité particulière  des  habitants,  toujours"  sûrs  pour  le  succès  de  l'avan- 
tage public  lorsqu'ils  y  concourent,  ont  prévenu  les  vues  générales 
qu'on  pourroit  avoir  là-dessus  et  les  précautions  d'une  autorité  sage 
et  prudente.  L'es.sentiel  est  de  réveiller  l'attention  des  oITiciers  des 
eaux  et  forêts  pour  l'observation  des  règlements  qui  ont  été  faits  à  cet 
égard,  et  de  faire  examiner  s'ils  y  tiennent  la  main.  On  pourroit 
planter  tous  les  chemins  royaux,  y  obliger  les  riverains.  Au  surplus, 
l'expédient  proposé  par  le  mémoire  seroit  aussi  pratiqué  jusques  à 
concurrence  de  la  possibilité  et  des  convenances,  car,  très  certaine- 
ment, il  produira  peu  de  secours  dans  ce  département  :  à  peine  y 
a-t-il  assez  de  communes  pour  la  nourriture  des  bestiaux;  les  landes 
appelées  riez  sont  très  chargées  de  cailloux,  ou  d'une  ([ualité  de  craie 
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(lui  est  d'une  slérililë  absolue.  îi  —   M.  d'Ormesson,  intendant  «n 

Auvergne  ((in  1701),  l'crit  (|ue  le  Iiois  est  très  rare  lians  les  plaines, 
et  qu'on  (st  ri^duit  à  lirûler  ilu  noyer,  au  jjrand  préjudice  de  la  proiluc- 
tion  de  l'huile.  Dans  l'élection  deClermont,  les  seuls  bois  considérables , 
ceux  de  la  comté  d'Auvergne,  appartenant  à  M.  le  duc  et  à  M.  le 
cardinal  de  Houillon ,  sont  très  <lé{jradés.  Les  deux  élections  monta- 
gneuses de  Saint-Flour  et  d'Aurillac  renferment  beaucoup  de  pins,  de 
sapins,  de  cbénes  et  de  liiHres,  mais  sans  rivière  navigalile  pour  le 
transport.  On  pourrait,  pour  engager  les  propriétaires  à  faire  des 
plantations,  décliarger  leurs  terres  incultes  de  la  taille,  et  même  di- 
minuer d'office  lalaxi!  de  leurs  autres  bérilages;  puis,  défendre  sous  de 
fortes  peines  les  coujies  et  les  défrichements,  et  même  obliger  tous  les 
propriétaires  possédant  trente  à  quarante  arpents  de  terre  d'en  semer 
un  en  bois.  —  M.  Lebret,  intendant  en  Béarn  (fin  1701),  reconnaît 
que  les  montagnes,  qui  font  la  plus  grande  partie  de  ce  pays,  ont  dû 
perdre  leurs  bois  peu  à  peu;  mais  la  fougère,  qui  les  a  remplacés, 
sert  si  avanlageusi'ment  à  fumer  les  terres,  qu'on  ne  pourrait  décider 
les  habitants  à  replanter  ces  terrains  que  moyennant  assurance  de 
quelques  gratilications.  —  M.  Roujault,  intendant  en  lîerry  (fin  J701), 
dit  que  sa  province  a  plus  de  landes  et  de  bruyères  qu'aucune  autre; 
quoiqu'on  en  ait  beaucoup  converti  en  terres  labourables,  on  compte 
encore,  dans  la  maîtrise  de  Vierzon,  plus  de  dix  mille  arpents  incult(!s 
autour  des  forêts  royales,  et  plus  de  deux  mille  autour  des  autres  bois; 
dans  la  Sologne,  autrefois  couverte  de  bois,  la  dixième  partie  des 
terrains  n'est  pas  en  valeur,  et  tout  le  reste  n'est  plus  que  commu- 
naux servant  au  pdturage.  Les  mesures  à  prendre  seraient  :  de  veiller 
A  l'observation  des  règlements;  d'obliger  strictement  lés  ecclésiastiques 
et  les  communautés  laïques  à  réserver  un  quart  des  coupes,  et  même 
les  particuliers  à  faire  aussi  quelque  réserve  un  peu  moindre;  de  faire 
faire  des  plantations  par  corvées  dans  chaque  paroisse,  selon  sa  situa- 
tion et  ses  ressources;  de  faire  semer  de  même  les  clairières  et  les  terres 
vagues  dans  les  forets  du  Roi,  et,  si  l'on  rétablissait  des  ateliers  pu- 
blics, de  les  employer  à  ce  travail.  —  M.  de  la  liourdonnayc,  inten- 
dant à  Bordeaux  (fin  1701),  approuve  les  propositions  des  députés. 
Son  déparlement  souffre  plus  qu'aucun  autre  de  la  disette  de  bois,  à 
cause  de  la  très  grande  consonmiation  qui  s'en  fait  pour  la  construction 
des  vaisseaux,  pour  l'enfulaillement  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  ou 
pour  l'alimentation  des  forges  du  Périgord,  et  parce  qu'on  défriche 
beaucoup  de  bois  pour  faire  place  aux  vignes,  ou  que  les  landes  ne 
produisent  que  des  pins.  — -  M.  Ferrand,  intendant  on  Bourgogne 
(11  novembre  1  701), estime  qu'une  exacte  observation  des  ordonnances, 
avec  une  meilleure  surveillance  de  la  part  des  ofTiciers,  suffirait  à  ar- 
rêter le  mal.  Quant  à  planter  les  commiinaux,  personne  ne  voudrait 
.se  charger  de  les  enlever  aux  communautés,  que  cette  perte  minerait 
absolument,  et  qui  traiteraient  les  nouveaux  occupants  comme  des 
usurpateurs.  D'ailleurs,  les  terres  bonnes  à  planter  en  bois  ne  sont  pas 
rares,  et  elles  ne  valent  (|ue  ao  à  JJo  sols  le  journal.  —  M.  Foucault, 
intendant  à  Caen  (lin  1701),  croit  qu'il  serait  bon  de  diminuer  le' 
nombre  des  forges  et  de  restreindre  leur  consommation  de  bois  aux 
foÊ-êls  difficiles  à  exploiter.  Quant  à  l'ensemencement  des  landes, 
terres  incultes  et  communes,  qui  sont  très  nombreuses  dans  les  élec- 
tions de  Coulances,  Vire,  Avranches  et  Morlain,  on  ne  pourrait  l'ob- 
tenir qu'en  assurant  force  privilèges  aux  particuliers  qui  s'en  charge- 
raient. —  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné  (fin  «701),  propose 
de  défendre  les  défrichenierfts ,  d'engager  les  communautés  à  ense- 
mencer de  bois  une  partie  de  leurs  biens,  d'obliger  les  particuliers  à 
planter  des  peupliers,  saules  et  trembles,  pour  les  employer  en  échalas 
au  lieu  des  bois  forts,  de  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  relative  à 
la  plantation  des  bords  «les  grands  chemins,  de  diminuer  le  nombre 
des  forges,  fourneaux  et  manufactures,  de  n'y  laisser  consommer  que 
les  bois  d'extraction  difficile,  et  de  défendre  de  faire  des  cendres  ou 
d'avoir  des  faiddes  à  moins  de  quatre  heues  des  rivières  navigables. 
—  Les  trois  intendants  de  Flandre  (i.5  février  1709),  de  Flandre 


maritime  (5  août  1701)  et  de  Hainaat  (19  août  1701)  «timent  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  dans  leurs  di'-partementt,  où  le»  forêt*  toot  loffi- 
santes,  vu  la  grande  consommation  de  toarbe  et  ie  cfaariMO  de  Itm, 
et  où  le  pays  est  généralement  bien  cultivé  et  d'un  excellent  rapport. 
—  M.  de  Harouys,  intendanten  Franche-Comté,  dit  (1  &  février  170»  ) 
que  les  bois  ont  été  détruits,  depuis  la  coD(|uêle  de  167%,  par  In 
forges  nouvelles  et  par  le  défaut  de  reproduction  des  coupes  exploita 
trop  tardivement.  —  M.  de  Bilville,  intendant  en  Languedoc  (fin  «701), 
demande  qu'on  fasse  faire  par  chaque  communauté  une  vérification 
générale  de  ce  qu'il  y  a  de  terres  vagues  et  de  landes  et  de  ce  qu'il  en 
faut  conserver  pour  la  pâture.  —  M.  Bégon,  intendant  i  la  Bocivdie 
(fin  1701),  dit  que  les  raffineries  de  sucre  ne  consomment  que  du 
charbon  de  terre,  dont  on  pourrait  généraliser  l'usage;  qu'il  est  néces- 
saire de  veillera  la  production  du  merrain,  les  vins  étant  une  de* 
richesses  de  l'État;  que  les  landes,  impropres  à  la  futaie,  sont  plu* 
utiles  pour  l'élevage  des  bestiaux,  dont  la  rareté  n'est  pas  moins 
grande  que  celle  des  bois;  que  la  réserve  de»  baliveaux  serait  nuisible. 
Il  propose  plusieurs  modifications  au  projet,  pour  la  conservation  des 
bois  du  Roi,  des  communautés  ou  des  |>articulier8.  Il  croit  que  l'on 
pourrait  engager  les  marchands  à  tirer  do»  bois  du  Canada  en  les  exemp- 
tant de  droits  d'entrée,  renouveler  les  anciennes  ordonnances  sur  la 
plantation  des  bords  des  grands  chemins,  généraliser  l'usage  des  poêles 
en  en  permettant  le  transport  en  franchise,  abolir  le  nouveau  droit 
d'entrée  sur  le  charbon  de  terre  (  1  aS**  par  muid),  qui  excède  le  prix 
de  la  marchandise,  et  aflranchir  de  tous  droits  pendant  vingt  ans  le* 
tourbes  et  les  mottes  de  tanneurs,  ce  qui  en  ferait  connaître  l'usage  par- 
tout.—  M.  de  Bernage,  intendant  en  Limousin  (fin  1701),  demande 
aussi  les  mêmes  décharges.  Quant  aux  landes  et  aux  terres  incultes,  il 
croit  que  celles  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  on  aux  reins  des  forêts 
royales  doivent  être  plantées  au  compte  du  Roi ,  et  qu'il  y  aurait  même 
avantage  à  retirer  des  mains  des  détenteurs  celles  qui  ont  été  aliénée* 
et  mises  en  culture;  celles  qui  sont  éloignées  <les  forêts  pourraient  être 
données  en  fief  et  bien  noble  aux  personnes  qui  les  cultiveraient;  celles 
qui  appartiennent  aux  communautés  ecclésiastiques,  dans  les  forêts 
ou  sur  les  bords,  devraient  êtr<!  repeuplées,  comme  celles  du  Roi,  au 
compte  des  communautés,  à  peine  d'y  être  pourvu  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, et  celles  (|ui  sont  éloignées  des  forêts,  défrichées  dans  trois  ans, 
sous  peine  de  dépossession.  Il  représente  ensuite  que  la  conservation 
des  baliveaux  a  des  inconvénients,  parce  qu'ils  croissent  en  branches, 
non  en  hauteur,  élonlTent  le  bois  naissant,  et  se  trouvent  sans  soutien 
contre  le  vent;. si  on  cessait  de  les  réserver,  on  pourrait  porter  les  réserres 
de  futaie  au  quart  dans  les  bois  du  Roi ,  au  tiers  dans  ceux  des  ecdésiav 
tiques,  mais  en  laissant  la  liberté  de  les  couper  dès  qu'elles  seraient  à 
leur  perfection,  à  cent  ans  par  exemple.  —  Selon  M.  de  Sainl-Con- 
tesl,  intendant  â  Metz  (fin  1701),  le  bois  est  en  telle  abondance  que 
le  prend  qui  le  veut,  et  il  ne  se  vend  que  7  sols  la  corde.  M.  l'évêque 
de  Metz  en  possède  cent  quatre-vingt  mille  arpents.  Cependant  on  pour- 
rait faire  replanter  quantité  de  terres  qui  sont  abandonnées  depuis  les 
guerres.  Il  croit  qu'on  pourrait  aussi  rentrer  dans  les  terres  du  do- 
maine royal  aliénées  à  tort  comme  places  vagues,  et  qu'il  faudrait 
renouveler  sous  des  peines  très  sévères  l'obligation  aux  adjudicataires 
de  repeupler,  labourer  et  fossoycr  les  terres  vagues  des  forêts  du  Roi. 
Laisser  croître  les  tailles  jusqu'à  trente  ans;  défendre  expressément  ie 
transport  d'aucun  bois  à  l'étranger.  —  M.  le  Gendre,  intendant  à 
Montauban  (fin  1701),  dit  que  le  bois  se  consomme  dans  sa  province 
pour  la  conversion  du  vin  en  eau-de-vie  et  pour  les  tonneaux  deslim-- 
au  transport  des  vins  ou  des  prunes  sèches;  mais,  pour  ce  dernier  em- 
ploi ,  on  ne  se  sert  que  de  rb.îlaignier  ou  de  peuplier.  Près  de  Mon- 
tauban, dans  le  canton  du  Ramier,  un  espace  d'une  demi -lieue, 
autrefois  boisé,  et  vague  à  présent,  pourrait  être  replanté  en  bois  pour 
le  compte  du  Roi ,  en  payant  à  la  ville  de  Montauban  une  rente  pour 
les  fonds  de  terre,  qui  lui  appartiennent  presque  Um*.  En  géoénl. 
il  n'y  a  de  terres  incultes  el  découverti>s  que  dan*  les  eodrnt*  où 
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manque  le  transport  par  rivières.  On  pourrait  faciliter  l'exploitation  de 
la  forêt  de  la  Grezigne,  en  Albigeois,  où  le  Roi  possède  onze  mille  sept 
cents  arpents  de  futaie  de  chênes,  en  rendant  la  rivière  d'Aveyron, 
qui  n'en  est  éloignée  que  d'une  demi-lieue,  flottable  jusqu'au  Tarn, 
ce  qui  permettrait  de  voilurer  à  Montauban,  Toulouse,  etc.,  non  seu- 
lement les  bois,  mais  toutes  les  denrées  qui  sont  en  abondance  dans  la 
généralité.  La  dépense  pour  rendre  cette  rivière  navigable  serait  de 
1 00,000  tt,  et  de  6o,ooo  **  pour  la  rendre  seulement  flottable;  le  Roi 
y  contribuerait  à  son  gré,  et  le  surplus  serait  supporté  pour  deux  tiers 
par  la  généralité,  et  pour  un  tiers  par  la  province  de  Languedoc.  — 
M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers  (fin  1701),  dit  que  les  communes 
se  trouvent  généralement  dans  des  terrains  marécageux  impropres  à 
porter  du  bois,  et  que  personne  d'ailleurs  ne  voudrait  les  acquérir; 
qu'il  faudrait  faire  piquer  et  semer  de  glands  toutes  les  places  vides 
au  dedans  et  sur  les  bords  des  forêts  du  Roi ,  en  employant  à  cette  dé- 
pense la  moitié  des  amendes  arriérées  ;  obliger  sous  de  fortes  peines  les 
communautés  religieuses  ou  cbaritables,  les  bénéficiers,  les  comman- 
deurs, etc.,  à  piquer  de  même  autant  de  terrain  qu'ils  ont  laissé  dé- 
truire de  bois,  et  même  une  autre  quantité  de  terre  proportionnée  à 
leurs  facultés;  astreindre  ceux  qui  po.ssèdent  des  taillis  considérables 
à  y  avoir  des  gardes,  ou  les  faire  garder  par  les  maîtrises  aux  dépens 
des  bénéfices;  permettre,  à  l'occasion,  la  vente  des  baliveaux  ou  des 
futaies  sur  le  retour;  agir  de  même  pour  les  particuliers,  mais  en  exi- 
geant au  préalable  la  visite  et  le  procès-verbal  ;  prohiber  le  pacage  avant 
que  le  taillis  ait  six  ans;  faire  faire  des  ventes  réglées  dans  toutes  les 
forêts  du  Roi,  futaies  sur  le  retour  ou  taillis,  à  commencer  par  cer- 
taines parties  de  la  forêt  de  la  Perrière  et  Autin ,  dont  les  arbres  ont 
près  de  trois  cents  ans,  et  par  les  plus  vieux  taillis  de  la  forêt  de  Mou- 
lière;  engager  de  même  les  bénéficiers  et  particuliers  à  régler  à  dix 
ans  l'exploitation  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  désigné  pour  futaie;  inter- 
dire aux  marchands  de  bois  de  faire  des  approvisionnements  pour 
plus  de  trois  à  quatre  ans;  fixer  en  chaque  ville  le  prix  du  bois  de 
construction  cl  de  chauffage;  régler  la  production  du  fer  et  de  l'acier, 
qui  s'est  augmentée  outre  mesure  depuis  trois  ans;  enfin,  obliger  les 
propriélaires  de  bois  voisins  des  rivières  ou  gros  ruisseaux  à  rendre  ces 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  et  les  meuniers  à  lever  à  première 
réquisition  les  piles  des  moulins,  et  même  cefles  des  écluses,  sauf  à  les 
faire  indemniser  du  chômage  par  les  maîtrises.  —  M.  Lebret,  intendant 
en  Provence  (10  août  1701),  répond  que  le  terrain  montagneux  est 
impropre  à  semer  du  bois,  que  rien  de  ce  qui  peut  être  cultivé  ne  reste 
en  friche,  et  qu'on  ne  saurait  priver  du  pacage  dans  les  taillis  des 
montagnes  des  habitants  qui  n'ont  que  leurs  chèvres  pour  se  nourrir  et 
engraisser  leurs  terres.  —  M.  d'IIerbigny,  intendant  à  Rouen  (fin  1701), 
se  plaint  de  l'augmentation  des  forges  et  de  l'excessive  quantité  de  fer 
qu'on  emploie  pour  l'ornementation  des  maisons.  Il  ne  croit  pas,  étant 
donné  un  Etat  aussi  peuplé  et  aussi  industrieux  que  la  France,  qu'on 
puisse  y  trouver  des  terres  incultes  propres  à  donner  quelque  pro- 
duit; il  ajoute  que  peu  de  gens  seraient  portés  à  faire  une  dépense 
présente  pour  semer,  sur  le  seul  espoir  d'un  produit  incertain  et  très 
éloigné.  —  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon  (fin  1701),  dit 
qu'on  ne  peut  avoir  dans  la  plaine  que  des  bois  blancs,  des  broussailles 
et  des  oliviers,  ces  derniers  servant  aussi  bien  au  chauffage  qu'à  la 
production  de  l'huile.  Les  montagnes  peuvent  produire  beaucoup  de 
bois,  mais  si  légers  et  si  poreux,  que  les  commissaires  de  la  marine 
ne  les  ont  jugés  d'aucune  utilité,  sauf  quelques  vieux  arbres  propres 
à  faire  des  courbes.  Dans  le  Capsir,'  il  y  a  des  sapins,  mais  d'un  abord 
si  difficile,  qu'on  ne  peut  les  débiter  qu'en  planches,  pour  le  pays  même. 
—  Jf.  Sanson,  intendant  à  Soissons  (fin  1701),  ne  croit  point  pra- 
ticable d'afféager  les  landes  ou  terres  vagues  et. incultes,  qui  servent 
à  la  nourriture  du  bétail.  Les  abbayes  et  communautés,  qui  reçoivent 
des  chauffages  considérables  en  nature,  en  font  commerce;  on  pour- 
rait les  restreindre  au  nécessaire,  et  même  ne  les  leur  fournir  qu'en 
bois  de  moindre  qualité.  Le  merrain  serait  moins  rare,  si  l'on  obser- 


vait les  anciennes  ordonnances  qui  défendent  d'employer  le  chêne  ^n 
échalas.  On  pourrait,  après  examen,  permettre  l'exploitation  des  bois 
qui  sont  sur  le  retour  (l'abbaye  de  Foigny  en  possède  pour  plus  de 
200,000**),  et  réserver  jusqu'à  soixante  ans  vingt  ou  vingt-quatre 
baliveaux,  au  lieu  de  seize.  Il  faudrait  diminuer  le  nombre  des  verre- 
ries, forges  et  fabriques  d'eau- de-vie,  et  les  reléguer  dans  les  lieux  d'où 
le  bois  ne  peut  se  tirer  qu'à  grands  frais. 


356.     .  M.  TvBGOT,  intendant  à  Tours, 

AV  CoUTROLEVB  GÉxÉraL. 

5  Janvier  1702. 
(r Lorsque  j'ai  reçu  ia  lettre  que  vous  m'avez  fuit  l'iionneur 
(le  m'écrire  le  dernier  décembre ,  pour  donner  tous  les  secours 
possibles  aux  cinq  cents  tisserands  de  la  ville  de  Laval  qui 
peuvent  être  vacants,  j'étois  sur  le  point  d'informer  M.  Rouillé 
du  Coudray,  qui  m'en  avoit  écrit,  de  la  délibération  qui  a  été 
faite  par  les  officiers  de  ville  sur  ce  sujet,  et  je  vous  supplie  de 
trouver  bon  que  je  vous  en  rende  le  compte ,  dont  il  sera  in- 
formé par  la  même  lettre,  qui  lui  sera  apparemnienl  renvoyée. 
Gela  a  commencé  d'abord  par  une  lettre  du  sieur  Fléclieray, 
qui  faisoit  peut-être  le  mal  un  peu  plus  grand  qu'il  ne  pouvoit 
être,  car,  en  ces  matières,  il  est  bien  difficile  qu'en  recherchant 
avec  soin  de  pauvres  artisans,  on  n'en  trouve  un  {jrand  nombre 
qui  aient  besoin  de  secours.  Il  est  vrai  que,  dès  le  temps  de 
ma  tournée,  m'étant  appliqué,  comme  je  devois,  à  connoître 
létat  de  cette  manufacture ,  qui  est  très  considérable  et  qui  sou- 
tient un  très  grand  peuple  de  pauvres  tissiers,  je  reconnus  que 
le  commerce  languissoit  depuis  quelque  temps,  dans  l'attente 
de  la  flotte;  mais  il  faut  espérer  qu'elle  se  rétablira  aussitôt  a 
son  retoiu-.  Depuis,  les  officiers  firent,  sans  ma  participation, 
(pielques  visites  dans  une  ville  assez  tumidtueuse  et  où  il  est 
bon  de  "les  retenir  dans  l'ordre;  je  les  avertis  de  m  "écrire  leurs 
besoins,  et  depuis  j'ai  reçu  la  délibération  qu'ils  ont  faite,  et 
une  lettre  très  bien  détaillée  du  juge  de  police,  et  j'en  reçois 
tout  nouvellement  une  pareille  de  mon  subdélégué,  qui  con- 
courent toutes  à  marquer  que ,  par  la  visite ,  on  a  reconnu  cinq 
cents  métiers  vacants  pour  le  temps  présent,  qui  sont  autant  de 
familles  qui  peuvent  avoir  besoin  de  secours.  Par  la  délibération 
générale,  on  fait  un  rôle  de  tous  les  habitants  qui  ])euvent 
payer,  que  l'on  porte  dans  les  maisons,  pour  que  chacim  se 
règle  lui-même;  on  excitera  ceux  qui  ne  se  feroient  pas  justice, 
et  ces  aumônes  seront  utilement  employées  pour  leur  distribuer, 
en  les  faisant  même  travailler.  Dès  (pie  je  reçus  la  délibération , 
je'  répondis  pour  l'approuver  et  pour  qu'ils  continuassent  à  y 
donner  tous  leiu-s  soins ,  ayant  toujours  excité  à  faire  la  chose 
doucement,  sans  éclat  et  pour  im  temps  seulement  de  deux  ou 
trois  mois .  jus(]u'à  ce  que  le  commerce,  qui  paroît  même  déjà 
reprendre  quekpie  force,  se  rétablisse  davantage,  ne  devant  re- 
garder ceci  que  comme  un  secours  v'olontaire,  et  non  pas  uji 
pareil  à  ceux  des  grandes  nécessités.  L'on  continuera  d'y  don- 
ner dos  soins  dans  le  même  esprit ,  afin  (jue  ce  secours  ne  soit 
point  trop  onéreux  à  ceux  (pii  le  feront  et  diminue  à  propor- 
tion que  le  travail  pourra  se  rétablir,  selon  l'espérance  que  Ton 
en  a,  cette  matière  devant  être  traitée  avec  tempérament,  ainsi 
(jue  je  prends  soin  de  le  faire  connoître  *.  ■» 

*  Voir,  à  la  date  du  26  décembre  1701,  la  lettre  du  sieur  du  Fié- 
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churiiy,  avocat  fiscal  à  Laval, avec  les  réponses  en  apostille  de  l'inten- 
dant, et,  à  la  daU;  du  aS,  une  lettre  du  sieur  de  Neuillac,  insp(?c- 
teiir  des  manufactures,  qui  dit  :  rOn  remarque  que  les  maîtres 
tisserands  les  plus  riches  ont  moins  de  charité  de  ces  pauvres  ouvriers 
que  ceux  qui  ont  un  médiocre  Irafic,  quoiqu'ils  aient  contrihué  par 
leur  travail  à  leur  aider  à  gagner  le  bien  qu'ils  ont.  Si  Votre  Grandeur 
avoit  agréahie  de  m'ordonner,  ou  au  jugé  de  police,  de  lui  envoyer  un 
mémoire  du  nom  dos  marchands  et  maître»  tisserands  qui  n'auront  pas 
assisté  ces  ouvriers,  cela  ne  pourroit  produire  qu'un  bon  e/rel.  Je 
suis  persuadé  qu'à  la  vue  de  la  Ictlrc,  leur  charité  augmenteroit,  de 
crainte  d'une  plus  grande  taxe.» 


357.  M.  DE  LA  BouBDONNAyE,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  CosTnàiEun  gèneeàl. 

7  Janvier  1703. 
Mémoires  des  négociants  de  Bordeaux,  réponse  des 
l'crmiers  [jénéraux,  avis  de  Tintendant  et  autres  pièces 
concernant  l'exemption  qu'on  demande  du  droit  de 
comptablie  à  l'entrée  pour  les  eaux-de-vie  fabriquées 
dans  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 


358.   M.  DE  LA  BovBDOsnAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CofITBÔLEVR  GÉsÈBAL 

I  y  Janvier  170a. 

rrj'ai  l'iioiinour  (In  vous  renvoyer  lui  placel  par  lequel  on  de- 
mande la  faculté  de  faire  h  Bordeaax  le  courtage  des  grains ,  lé- 
gumes et  farines,  et  de  fournir  les  mesures,  poids  et  balances, 
avec  permission  de  lever  un  sol  par  boisseau  seulement.  J"ai 
communiqué  ce  placel  aux  jurais,  qui  m'ont  remis  le  mémoire 
ci-joint,  pour  y  répondre.  J'y  ajouterai  que  l'établissement  de 
cet  office  seroit  le  plus  grand  mal  ([ui  piit  arriver  à  la  ville  de 
Bordeaux.  Ell(>  a  déjà  celui  <le  payer  un  droit  de  7  s.  G  d.  par 
boisseau  de  blé,  qui  enqiêche  qu'on  y  fasse  aucuns  magasins  et 
(jui  l'expose  tous  les  jours  à  une  disette  prochaine.  Si  le  cour- 
tage des  grains  et  des  farines  étoit  remis,  outre  cela,  h  une 
môme  personne,  le  mal  deviendroit  extrême  :  ce  particulier  se 
reudroit  bientôt  le  maître  de  la  quantité  des  blés  et  du  prix;  les 
étrangers  et  tous  ceux  qui  vendent  eux-mêmes  leurs  blés  pré- 
sentement, sans  aucun  courtage  et  sans  contrainte,  seroient  obli- 
gés de  ])asser  par  ses  mains,  et  ce  seroit  donner  lieu  à  des  mo- 
nopoles infinis  sur  une  denrée  dont  le  connuerce  ne  sauroit  être 
assez  libre.  D'ailleurs ,  ce  di'oit ,  qu'on  demande  d'un  sol  par  bois- 
seau seulement,  produiroit  plus  de  30,000"  de  revenu,  parce 
que,  outre  la  cousonnuation  de  Bordeaux,  ([ui  est  de  quinze 
mille  boisseaux  par  mois,  toute  la  campagne  voisine  y  prend 
ses  grains,  et  cela  sans  compter  les  légumes  et  les  farines. 

cA  l'égard  des  [)oitls,  mesures  et  balances,  c'est  un  droit 
pati'imonial  de  la  oommunanté  de  Bordeaux,  dont  elle  jouit  de 
toute  anciennelé,  et  ([u'on  no  lui  |>eut  rtter  sans  injustice.  J'ose 
vous  assurer  i\\w.  les  suites  ftlcheuses  de  ce  nouvel  établissement 
réduiroient  au  désespoir  les  peuples  de  Bordeaux ,  déjà  fatigués 
par  le  droit  de  7  s.  fi  d.  manpié  ci-dessus,  au  sujet  duquel  j'au- 
rai bient(U  l'honneur  de  vous  envoyer  mi  mémoire*.  1 

*  Selon  l'indication  mise  en  marge,  le  projet  avait  ëtë  présenté 


par  tC^  la  princ«Me  d'Espiooy.  1)  y  eut  une  relique  de  la  part  des 
auteurs;  mais  le*  jaralg  répondirent  :  rLa  aenle  erainie  qu'auroient 
les  peuples  du  courtage  des  graina  aeroit  capable  de  les  porter  anx 

dernières  extrémités n  —  «La  situation  de  Bordeaux,  ajouiaii 

l'intendant,  est  très  désavantageuse  pour  la  subaistancc  des  peuple*  : 
il  n'y  a  que  la  grande  liberté  du  commerce  des  blé*  qui  puisse  pro- 
duire quelque  abondance;  la  moindre  contrainte  gâleroit  tout.  Le» 
esprits,  d'ailleurs,  y  sont  légers  et  impatients.-)  (Lettre  et  mémoire* 
du  8  avril.) 

Le  projet  avait  déji  été  présenté  par  l'intermédiaire  de  .M"  da  la 
Tresnc,  femme  du  premier  pn'-sident  du  Parlement  de  Bordeaox,  et 
rejeté  par  les  notables  de  la  ville ,  quoique  l'auteur  offrit  de  payer 
une  somme  annuelle  à  l'hôpital. 


359.         M.  dS  Noihtel,  intendant  en  Bretagne, 
AU  C0.1TBÔLEVB  gÉ.\Ébal. 

33  Janvier  170*. 

rLes  officiers  du  grenier  à  sel  de  Sauraur  et  de  Mer  ont  rai- 
son dé  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  du  sel  qui  se  dis- 
tribue dans  leurs  greniers.  J'ai  vérifié  ((u'il  fait  partie  de  quinze 
cents  muids  que  les  fermiers  généraux  firent  acheter  en  1  G^tj . 
a  Bourgneuf  et  dans  l'ile  de  Bouin,  et  que  ces  sels,  qui  étoienl 
fort  vaseux,  tendres  et  menus,  furent  livrés  aossit/^t  rpi'ils  eu- 
rent été  faits  aux  commis  de  la  prévôté  de  Nantes;  que  ces  com- 
mis furent  pbligés  de  les  recevoir  et  de  les  faire  charger,  dès  le 
mois  d'octobre  de  la  même  année  1699  et  au  mois  de  mars 
1700,  dans  les  bateaux  qui  les  ont  voiture»  h  Saumur,  à  Mer  et 
dans  (juelques  autres  greniers  de  la  ferme;  et  la  raison  étoit 
que,  les  fermiers  généraux  ayant  mantjué  de  faire,  dans  les 
années  précédentes,  des  achats  de  sel  proportionnés  à  leur»' 
besoins ,  les  salorges  se  trouvèrent  vides.  Comme  ce  sel ,  qui  étoit 
de  mauvaise  qualité,  n'avoit  acquis  aucun  dé|>ôl  sur  les  marais 
ni  dans  les  salorges,  il  a  dû  déchoir  considéralJement  et  faire 
de  mauvaises  salaisons. 

ffLes  sels  qui  ont  été  mis  dans  les  salorges  de  Nantes  pen- 
dant les  deux  dernières  années  paroissent  bons,  suivant  la  vi- 
site que  j'en  ai  fait  foire;  mais  on  sera  obligé  d'en  envoyer  partie, 
aux  mois  de  mars  et  d'octobre  prochains,  dans  les  greniers  de  la 
ferme,  et,  comme  on  en  fera  la  distribution  presque  aussitôt 
qu'ils  y  auront  été  déchargés,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
particuliers  ne  fassent  encore  les  mêmes  plaintes  sur  la  qualité 
du  sel  qui  leur  sera  délivré.  Le  moyen  de  faire  cesser  ce  dé- 
sordre seroit  d'obliger  les  fermiers  généraux  de  faire  des  provi- 
sions assez  considérables  pour  mettre  leurs  commis  en  état  de 
laisser  les  sels  j)endant  trois  ans  dans  les  salorges.  avant  qu'ils 
les  en  tirent  pom*  les  envoyer  dans  les  greniers  de  la  ferme.  ^ 


360.         M.  LB  Gc.vDJU,  intettdant  à  Montauban, 

AU  CoNTItÔLECh  GÉHSRAL. 

aâ  Janvier  170». 
Il  rend  compte   des  élections  consulaires  de  Ville- 
franche,  oii  il  a  réussi  à  faire  nommer  un  protégé  de 
M""  Chamillart. 

(tM.  de  Sourilis  m'écrivit,  |)eu  de  jours  avant  l'élection  con- 
sulaire, pom'  me  prier  de  nommer  le  sieur  Rataboulp.  Je  fis 
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réponse  à  M.  de  Sourdis  que  c'étoit  un  très  mauvais  sujet,  et 
que  d'ailleurs  M"'  de  Chamillart  s'interessoit  au  nommé  Alexis 
Delpech.  M.  de  Sourdis  me  manda  qu'il  y  consentoit  de  tout 
son  cœur,  ne  prenant  qu'un  très  léger  intérêt  à  ce  qui  regar- 
doit  Rataboulp  :  ce  qui  m'obligea  d'écrire  une  seconde  fois  aux 
consids  de  Villefranche,  pour  nommer  celui  que  M""  de  Cha- 
millart souhaitoit.  Toute  la  communauté  en  fut  contente  et  lui 
donna  sa  voix ,  à  la  réserve  de  trois  ou  quatre  brouillons  qui  le 
trouvent  trop  honnête  homme  pour  entrer  dans  l'hôtel  de  ville, 
et  qui  veulent  troubler  le  repos  de  la  communauté.  En  vérité, 
ils  mériteroient  d'être  punis  de  leur  témérité i 


361.  M.  Bovcnv,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Cqxtbôlevb  général. 

(De  Milan)  37  Janvier  1703. 
H  combat  l'idée  de  surseoir  au  4-emboursemenl  des 
affranchissements  de  tailles. 

cf  Je  ne  puis  assez  marquer  mon  éloignement  d'admettre  dans 
toute  son  étendue  la  proposition  contenue  au  mémoire,  consis- 
tant h.  faire  rendre  les  trois  huitièmes  des  sommes  capitales  qui 
ont  déjà  été  payées  aux  acquéreurs  de  ces  affranchissements,  de 
leur  faire  payer  de  plus  par  supplément  un  quart  de  la  finance 
entière,  et,  moyennant  cela,  les  confirmer  à  perpétuité  dans  ces 
affranchissements ,  jusque-là  de  ne  cadastrer  les  fonds  ainsi  af- 
franchis que  dans  le  nombre  des  nobles.  Se  peut-il  que  la  pen- 
sée qu'a  eue  le  proposant  de  profiter  de  la  remise  qui  lui  seroit 
accordée  sur  ce  quart  de  supplément,  dont  il  offriroit  vraisem- 
■  blablement  de  faire  l'avance  au  Roi ,  de  laquelle  il  seroit  bien 
vite  remboursé  (tant  ces  affranchissements  sont  déraisonnable- 
ment avantageux  aux  acquéreurs),  le  porte  à  vouloir  que  l'on 
passe  à  cette  extrémité  d'effacer  jusques  aux  vestiges  des  affran- 
chissements, de  manière  que  le  nombre  infini  d'abus  cpi'ils  ren- 
ferment soient  à  jamais  iiTémédiabies,  que  l'on  rende  les  recou- 
vrements de  la  difliculté  qu'on  les  a  vus  et  qu'on  va  les  revoir 
en  Dauphiné?  Si  cette  proposition  est  reçue,  étant  aisé  de  com- 
prendre que  ce  sont  tous  les  gros  et  les  aisés  qui  sont  les  acrpié- 
reurs  de  ces  affranchissements ,  sait-on ,  à  moins  que  d'être  du 
nombre  des  commissaires  h  la  revision  des  feux,  combien  de 
fonds  ont  été  indûment  compris  dans  les  premiers  affranchisse- 
ments, sous  prétexte  de  quelques  fonds  pour  lesquels  ils  ont 
effectivement  financé  ?  On  offre  un  supplément  de  finance  :  je 
veux  que  ce  supplément  porte  l'aliénation,  qui  a  été  faite  en 
dernier  lieu  au  denier  seize  (si  je  ne  me  trompe,  car  je  n'ai 
pas  ici  ces  sortes  de  papiers ,  et  je  parle  de  mémoire  sur  cette 
matière),  jusques  au  denier  vingt.  Comment  dédommager  le 
reste  des  contribuables  de  l'affranchissement  des  tailles  négo- 
ciales  que  S.  M.  a  ahénées  en  même  temps ,  sans  c[ue  le  montant , 
qui,  dans  des  temps  de  guerre,  égale  et  double  quelquefois  la 
royale,  ait  été  compris  dans  le  pied  sur  lequel  la  finance  de 
cette  aliénation  a  été  réglée  *  ? 

(tVous  avez  condamné  par  vous-même  l'étendue  de  celte  pro- 
position; mais  vous  croyez  qu'on  peut  en  faire  usage  en  ordon- 
nant une  surséance  du  remboursement  de  ces  affranchissements 
pendant  la  guerre ,  et  faisant  porter  au  Trésor  royal  les  sommes 
qui  y  étoient  desthiées.  Permettez -moi  de  vous  représenter  que, 


dans  un  ministère  tel  que  le  vôtre,  dont  la  justice  et  l'équité 
font  toute  la  consolation  des  peuples  pendant  ce  temps -ci  de 
souffi-ance,  par  la  certitude  qu'ils  ont  que  vous  soidiaitez  au- 
tant qu'eux  leur  soulagement  et  qu'ils  en  recevront  des  effets 
très  sensibles  aussitôt  que  les  conjonctures  vous  le  pourront 
permettre ,  ce  parti  est  eneore  trop  étendu ,  et  j'espère  (pie  vous 
en  serez  persuadé  après  vous  avoir  observé  que  le  Roi  a  seul 
touché  la  finance  de  ces  affranchissements;  cependant  le  fonds 
du  remboursement  se  faisoit  moitié  par  imposition  sur  la  pro- 
vince de  Dauphiné,  moitié  du  Trésor  royal.  Que  le  Roi  sus- 
pende le  payement  de  la  moitié  qui  sortoit  de  ses  mains,  il  n'y 
a  rien  c[ue  de  juste  par  rapport  aux  conjonctures  présentes; 
mais,  de  faire  souffrir  au  Dauphiné  une  imposition  pour  le  ra- 
chat des  affranchissements ,  en  vue  de  le  décharger  d'une  chose 
aussi  surchargeante  pour  les  contribuables,  et  de  ne  pas  faire 
l'emploi  de  cette  imposition  à  sa  destination,  vous  trouverez 
sans  doute  qu'il  y  auroit  quelque  chose  tout  à  fait  répugnant  à 
la  justice.  » 

H  propose  de  ne  point  prendre  de  fonds  sur  le  Trésor 
royal,  mais  d'employer  à  un  remboursement  partiel  les 
sommes  déjà  imposées  pour  cet  objet  sur  la  province, 
et  de  faire  payer  par  le  Roi  l'intérêt  du  reste  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  achever  le  remboursement  total. 

Il  supplie  également  le  contrôleur  général  de  ne  point 
abandonner  le  travail  de  la  revision  des  feux,  qui  ne  doit 
plus  durer  que  deux  ans  et  ne  coûte  que  90,000  ^  par  an. 

*  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  envoie,  ie  28  août  170a 
et  le  21  février  1703,  l'état  des  sommes  payées  pour  supplément  de 
finance  par  les  propriétaires  de  fonds  affranchis  de  tailles,  en  exécu- 
tion de  l'édit  du  5  octobre  1701. 


362.  M.  LE  Càmcs,  lieutenant  civil  à  Paris, 

Av  CoutrÔlevb  général. 

6  Février  1702. 

If Le  sieur  Hélissant  m'a  fort  parlé  des  billets  royaiLX  ; 

il  prétend ,  et  plusieurs  des  commerçants ,  que  l'argent  s'en  res- 
serrera davantage,  quoique  Samuel  Rernard  et  de  Meuves  ne 
soient  pas  de  son  avis;  et,  comme  vous  souhaitez  tpie  j'aie  l'hon- 
neur de  vous  dire  ce  qu'il  me  paroît  dans  le  public,  je  vous 
dirai  que  la  proposition  n'est  pas  dans  le  goût  public  * ■^ 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  « La  pro- 
position des  billets  royaux  n'est  point  entendue;  ce  sont  des  rentes 
mobilières  par  billets,  délivrées  par  le  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  dont  l'intérêt  d'avance  est  payable  à  l'hôtel 
de  ville  par  un  payeur,  à  C  p.  0/0.  Ces  billets  se  doivent  renouveler 
tous  les  ans,  et  l'intérêt,  payé  au  porteur  d'avance,  en  renouvelant  le 
fonds,  fait  comme  celui  des  renies.  On  pourrait  donner,  dans  les  paye- 
ments de  4oott  et  au-dessus,  le  quart  de  ces  billets,  qui,  en  quelques 
mains  qu'ils  fussent,  ne  dcmeureroienl  jamais  inutiles,  parce  que  la 
renie  ou  intérêts  courroit  toujours.  Le  Roi  ne  pourroit  être  obligé  à 
les  remboui-ser,  nou  plus  que  les  contrats  sur  l'hôtel  de  ville  portant 
aliénation  du  fonds;  mais  rien  ne  se  fera  que  le  public  ne  soit  rassuré, 
que  cela  ne  soit  entendu ,  et  qu'il  ne  le  désire.  Communiquez,  je  vous 
prie,  cette  vue  au  sieur  Hélissant.» 
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363.  M.  d'Ablewes,  inlcmlanl  à  Poitiers, 

AU  CoNTROLEVn  gÉ/IÊRàL. 

8  Février  1703. 
rj'ai  fîiit  jusqiios  îi  ])rdsciil  tout  co  qui  m'a  été  possible  pour 
eiiga{fcr  lu  noblesse  du  Poitou  ù  payer  la  capitation  sans  leur 
faire  souiïrir  île  frais.  J'ai  donne  des  ordres  très  précis  aux  rece- 
veurs particuliers  de  faire  payer  dès  le  mois  de  décembre  der- 
nier. Ils  ont  été  cbargés  de  ce  recouvrement  parce  qu'on  a  cru 
<ju' ils  étoient  plus  propres  à  cela  que  tous  les  autres  et  (jue  le 
recouvrement  s'en  feroit  plus  vile;  cependant  ils  n'ont  pas  usé 
de  {jrande  diligence,  quoi  que  je  leur  eusse  recommandé.  Il  est 
vrai  que  les  {jenlilshommes  du  i'oitou  sont  fort  lents  h  payer; 
j'ai  môme  été  obligé,  en  1C97,  lors  de  la  précédente  capitation, 
d'envoyer,  avec  l'agrément  du  Roi,  dix  ou  douze  dragons  et  un 
marécbal  des  logis  poiu-  faire  piiyer  les  restes  de  la  capitation 
de.  1O95  et  de  i0(j6.  Sij'avoisdes  troupes  ici,  je  vous  deman- 
derois  la  môme  liberté.  On  faisoit  payer  20  sols  par  jour  h 
cliaque  (b-agon,  et  3o  sols  au  maréchal  des  logis,  et  le  gentil- 
lionnne  noiurissoit  le  cheval  et  le  dragon.  Aussitôt  qu'on  les 
eut  envoyés  chez  deux  ou  trois,  les  autres  se  dépêchèrent  de 
payer.  En  cas  de  rébelHon,  le  maréchal  des  logis  avoit  ordre  de 
faire  main  basse  et  de  brûler  les' portes,  si  on  en  avoit  refusé 
l'ouverture.  Comme  il  n'y  a  point  de  troupes  ici ,  on  se  servira 
d'archers,  si  vous  le  jugez  ù  projjos.  On  enverra  dix  archers, 
avec  un  prévôt  bien  résolu;  on  commencera  du  côté  de  Mont- 
morillon  et  (lu  Limousin,  qui  est  le  pays  le  plus  difficile.  Dès  le 
moment  que  cet  ordre  sera  rendu  public,  j'espère  que  tous  les 
autres  payeront.  J'attendrai  vos  onli-es  sur  cela,  ne  sachant  pas 
d'expédient  plus  proriq)t  que  celui-là  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  <i  Faire  en  sorte  de  tenter  toute  autre  voie 
avant  que  «le  recourir  à  celle-là,  qui  me  paroît  bien  violente  pour  une 
province  au  milieu  du  royaume.  Toutes  les  autres  provinces  font  leur 
devoir.» 

364.  M.  Barentiu,  intendant  en  Flandre  maritime, 

£V  CofITBÔLEVR  GÉhÉBàL. 

8,  ilt  et  aa  Février,  ta  Mars  170a. 

Il  repre'sente  la  nécessité  pressante  de  favoriser  le 
transport  des  blés  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  dans  les 
ports  de  la  Provence  ou  à  Cadix  et  dans  la  Flandre  espa- 
gnole, î\  la  seule  condition  de  justifier  du  déchargement 
au  lieu  de  destination;  mais  il  serait  indispensable  que 
l'on  obtînt  une  diminution  des  droits  d'entrée  perçus  sur 
les  grains  et  autres  denrées  par  le  gouvernement  espa- 
gnol, et  l'égalité  de  traitement  dans  les  deux  pays*. 

État  du  prix  des  grains  pendant  le  mois  de  janvier. 

*  Ri'ponse  en  marge  de  la  première  lettre  :  «Leur  permettre ,  en 
prenant  les  précautions  pour  cmpôcber  les  magasins.n  Réponse  en 
marge  de  la  dernière  :  itll  me  semble  que  les  l'aisons  de  M.  de  Ba- 
gnols  sont  assez  bonnes  pour  ne  pas  r(?pliquer,  puisqu'il  assure  que 
les  droits  excessifs  qui  ont  été  mis  à  rentrée  de  la  Flandre  espagnole 
sur  les  grains  ont  pour  fondement  l'abondance  qu'ils  en  ont  dans  leur 
pays.  Je  souhaite  que  ceux  de  votre  département  qui  en  ont  à  vendre 
trouvent  quelque  endroit  pour  le  faire  avec  avantage,  v 


365.  M.  Ferrâhd,  intendant  eti  Bourgogne, 

An  CoXTRÔLEL'R  CÉnéâAL. 

g  Férrief  170». 
Il  rend  compte  du  procès  fait  à  des  contrefacteurs  de 
la  marque  de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 


366.    M.  DE  Harovys,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV   CoUTRÔLECfi  ci.VÉJlU. 

19  Fé»rier  170». 

nlje  sieur  Paris  de  la  Montagne  est  ici  depuis  quelques  jours, 
avec  un  passeport  signé  de  vous  le  9  novembre  dernier,  par 
lequel  vous  ordonnez  aux  directeurs,  contrôleurs,  commis  et 
autres  employés  dans  les  fermes  de  laisser  librement  pas.ser  [)ar 
la  Franche-Comté  la  quantité  de  douze  mille  sacs  de  blé  que 
le  sieur  Joseph  Dardel  a  achetés  dans  les  États  de  M.  le  duc  de 
Lorraine,  et  cpi'il  doit  faire  voiturer  dans  la  ville  de  Genève. 
Comme,  dans  un  pareil  transmarclieraent ,  il  se  pourroit  com- 
mettre bien  des  abus ,  et  que ,  outre  les  douze  mille  sacs  acheta 
en  Lorraine,  on  en  pourroit  beaucoup  enlever  de  cette  pro- 
vince, j'ai  astreint  ce  sieur  Paris  h  faire  des  déclarations  dans 
les  bureaux  qui  lui  sont  les  plus  commodes,  h  l'entrée  et  la  sor- 
tie de  cette  province.  Je  n'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  ce  transmarchement  qu'afin  que,  s'il  y  avoit  quelque  chan- 
gement à  la  grâce  (jue  le  Roi  a  acconlife  h  la  république  de 
Genève ,  vous  ayez  la  bonté  de  me  donner  vos  ordres  *.  « 

*  M.  de  la  Iloussaye,  intendant  en  Alsace,  écrit,  le  6  juin  suivant, 
que,  très  secrètement  et  par  voie  indirecte,  il  a  chargé  le  directeur  du 
domaine  de  réduire  le  transport  des  blés  entre  la  Lorraine  ou  les 
autres  pays  avoisinanis  et  le  canton  de  BÂie  aux  cent  soiiaote-huit 
sacs  que  le  Roi  a  permis  de  faire  sortir  chaque  semaine  de  l'Alsace,  par 
Huninguc.  Voir  deux  lettres  de  M.  l'évêque  de  Bâie  et  de  M.  de  la 
Iloussaye  (ib  et  a6  septembre  1708),  au  sujet  des  rentes  et  dîmes  en 
grains  que  les  Bâlois  tiraient  de  l'Alsace. 


367.  M.  DE  Harovys,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  CoSTRÔLBDK  OÉyÉRAL. 

16  Février  170». 
Rapport  et  pièces  sur  la  distinction  des  revenus  de  la 
ville  de  Besançon  en  droits  patrimoniaux  et  en  octrois, 
relevant  les  uns  du  contrôle  do  l'intendant  seul,  et  les 
autres  de  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Dôle.  

368.  M.  DE  LA  HovssArE,  intendant  en  Alsace, 

AU  Coutrôlbcr  géhékàl. 

16  Février  170a. 
Réponse  au  mémoire  du  Conseil  de  commerce  sur  les 
moyens  de  conserver  et  d'augmenter  les  bois. 

ff  Cette  province  est  dans  une  esj>èce  toute  différente  :  le»  tra- 
vaux continuels  des  places  fortiliéw  jettent  de  proche  en  proefae 
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dans  des  consommations  de  bois  souvent  si  inopinées  qu'à  la 
réserve  des  forêts  d'Haguenau  et  de  la  Harte,  auxquelles  même 
on  est  obligé  de  toucher  dans  de  certaines  occasions ,  il  ne  peut 
être  ici  établi  auciuie  règle  certaine  sur  l'entretien  des  bois. 
D'ailleurs ,  il  y  en  a  une  si  grande  quantité  sur  les  montagnes 
qui  séparent  l'Alsace  de  la  Lorraine,  qu'elle  est  regardée  comme 
inépuisable.  Il  est  vrai  qu'on  pourroit  se  les  procurer  encore 
plus  h  la  main  pai-  des  canaux  et  par  de  nouvelles  distributions 
des  eaux  de  quantité  de  ruisseaux  dont  l'Alsace  est  arrosée.  Il  y 
a  eu  sur  cela  des  propositions  faites  de  temps  en  temps ,  dont 
l'examen  et  l'exécution  ont  été  remis  à  des  temps  plus  tran- 
quilles. 

c( J'ajouterai  que,  le  mémoii'e  des  députés  du  commerce  rou- 
lant principalement  sur  les  précautions  à  prendre  pom*  ne  point 
manquer  de  merrain,  l'Alsace  est  entièrement  hors  de  cet  objet  : 
les  futailles  à  la  manière  de  France  n'y  sont  d'usage  qu'autant 
qu'il  y  en  vient  dans  le  transport  des  vins  de  Bourgogne  et  de 
Champagne,  dont  la  consommation  est  ici  médiocre;  les  vins 
du  pays,  que  l'on  recueille  abondamment,  se  mettent  dans  de 
grands  tonneaux  que  l'on  appelle /oucîre*,  dont  toutes  les  pièces 
sont  de  bois  de  charpente ,  et  qui  sont  regardés  presque  comme 
des  immeubles  dans  les  biens  de  ceiu  h  qui  ils  appartiennent.  » 


369.  M.  DE  Bbrulle,  premier  président  du.  Parlement 
de  Grenoble, 
AC  CoyTBÔLEun  gÉxbràl. 

a/i  Février  1702. 

Les  habitants  de  Châteauneuf-de-Chabre  sont  en  pro- 
cès avec  leur  seigneur  haut-justicier,  qui  les  a  imposés  à 
une  espèce  de  taille ,  sous  forme  de  vinglain  ou  vingtième 
des  grains  et  fruits,  en  échange  de  cas  impe'riaux  qu'il 
prétendait  lui  être  dus,  sans  d'ailleurs  fournir  aucun  titre 
justificatif.  Le  premier  président  demande  des  ordres 
pour  réprimer  les  entreprises  de  ce  genre  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «Je  ne  sais  que  les  voies  de  la  justice  ordi- 
naire pour  empêcher  les  vexations  des  seigneurs  contre  leurs  vassaux. 
L'affaire  dont  il  s'agit  étant  an  Parlement,  il  doit  tenir  la  main  à  ce 
que  justice  soit  faite.  ?i 


370.  M.  TaRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  Contrôlevr  gèsèral. 

38  Février  170a. 

(fje  fis  hier  la  revue  des  trois  cents  hommes  des  milices  des 
villes  destinés  pour  le  régiment  de  Béarn.  Elles  s'assemblèrent 
ici  le  25 ,  selon  l'état  que  je  joins.  Au  lieu  de  partir  le  1"  mars, 
après  trois  jours  de  séjour,  j'ai  cru  devoir  accorder  qu'elles 
n'en  partiroient  que  le  5 ,  qui  est  quatre  jours  pour  donner  le 
loisir  d'attendre  les  officiers  qui  viennent  de  Lyon,  qui  seront 
ici  le  9 ,  cela  étant  d'ailleurs  égal  pour  la  subsistance ,  vivant  de 
leur  solde.  En  général ,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelque  difficulté  avec 
les  officiers  qui  les  reçoivent,  néanmoins  j'ose  vous  assurer 
qu'ils  sont  aussi  bons  que  le  pays,  où  la  taille  des  hommes  est 


généralement  petite,  le  peut  permettre.  Ceux  des  villes  du 
dehors  sont  assez  bons,  et  il  y  en  a  do  Loudun  de  très  bons. 
Ceux  de  Tom-s,  les  quarante-cinq  foiu-nis  par  les  marchands 
sont  bons;  ceux  des  ouvriers  en  soie,  au  nombre  de  cinquante- 
cinq,  sont  un  peu  petits,  parce  qu'outre  la  taille  générale, 
ce  sont  des  artisans  pris  dans  leurs  corps,  qui  généralement 
sont  de  cette  manière;  cependant  j'en  fais  changer  dix,  qu'ils 
prendront  ailleurs,  pour  tâcher  de  les  rendre  meilleurs,  n'étant 
pas  possible  de  faire  autrement.  Ceux  fournis  par  les  autres 
corps  sont  bons.  En  retranchant  ceux  qui  m'ont  paru  être  les 
moindres  des  trois  cents,  qui  sont  au  nombre  de  trente-trois, 
que  je  tâcherai  de  faire  remplacer  avant  le  départ,  ou  faire 
suivre  par  un  officier  que  je  retiendrai,  en  général,  il  me  semble 
que  le  détachement  peut  paroître  assez  bon ,  vu  l'état  du  pays 
et  de  ces  provinces-ci.  Je  vais  demain  au  Mans  pour  six  jours, 
passer  en  revue  les  deux  cent  quarante  hommes  qui  s'y  assem- 
blent (tout  le  reste  est  en  mouvement),  pour  revoir  ceux  d'An- 
gers et  Laval  à  mon  retour,  le  6.  Selon  les  avis  que  j'ai  eus, 
tout  est  complet  dans  toutes  les  villes,  qui  ont  satisfait  au 
nombre  demandé;  je  joins  pour  cet  effet  un  nouvel  état.  J'ai 
lieu  de  croire  que  tous  ces  détachements  seront  partis  pour  la 
frontière  le  1 2 .  » 


371.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours. 

Mois  de  Février  1702. 

Ordre  de  maintenir  dans  leurs  exemptions  et  privi- 
lèges les  salpêtriers  de  la  généralité',  de  veiller  à  ce  qu'on 
respecte  les  ordonnances  rendues  à  leur  profit  pour  le 
commerce  des  cendres  et  à  ce  que  les  fermiers  des  ga- 
belles exécutent  le  traité  qu'ils  ont  passé  avec  les  salpê- 
triers, de  façon  à  ne  pas  nuire  au  travail  de  ceux-ci*. 

•  Voir  un  rapport  de  M.  Turgot  et  un  mémoire  de  la  ferme  du  sal- 
pêtre, en  date  du  i"  octobre  1708.  —  M.  de  Harouys,  intendant  en 
Franche  -  Comté ,  rend  compte,  le  28  mai  1702,  de  l'usage  où  sont 
les  salpêtriers  de  prendre  du  bois  mort  et  du  mort-bois  dans  les  forêts 
du  Roi. 


372.         M.  DE  NoiSTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CONTRÔLEVR  GENERAL. 

5  Mars  1702. 

Il  demande  des  instructions  pour  le  poinçonnement 
des  matières  d'or  et  d'argent  qui  viennent  d'Espagne  en 
fraude,  sans  la  marque  de  leur  origine. 


373.  M.  BÉgon,  intendant  à  la  Rochelle, 

AV   CoNTJtÔLEVR  GÉnÉRAL. 

7  Mars  1  702. 

Protestation  des  négociants  de    la   Rochelle  contre 
l'arrêt  du  h  février  qui  a  niis  les  matières  métalliques 
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à  plus  bas  prix  chez  (!iix  qu'à  Rouen,  Saint- Malo, 
BayoniK!  cl  Marseilli;,  (iuoi(juc,  leur  port  soit  celui  qui 
en  tire  le  plus  de  la  côte  de  Saint-Domifiguc*. 

*  Au  dos:  fRousso.in,  qui  a  pris  communication  de  la  lettre  de 
M.  Bé([on,  intendant  à  la  liochelle,  et  du  mémoire  y  joint  des  nigo- 
cianls  de  là  même  ville,  estime,  conjointement  avec  ie  sieur  Bernard, 
qu'on  peut  donne]-  au  port  de  la  Rochelle  le  miîme  privilège  pour  l'en- 
trée des  uialièi-es  d'or  et  d'argent  en  barres  et  lingots  dans  le  royaume 
qu'à  ceux  de  Bayonne,  Rouen,  Saint-Malo  et  Marseille.Ji  De  la  main 
du  contrôleur  général  :  cBon,  par  an  et.  71 


'Mit.  M.  Lebret fils,  intendant  en  Béam, 

iV  CoNTnÔLEVB  GÉtlÉnAL. 

g  et  a6  Mars  170a. 
Il  rend  compte  du  retranchement  des  gratifications 
que  les  commissaires  de  l'Abrégë  avaient  recommencé  à 
percevoir  malgré  l'arrêt  rendu  le  19  juin  1688*. 

(fil  soroit  bon  j)our  le  service  du  Roi  que  vous  eussiez  la 
bontd  de  rn'lionorer  de  vos  ordres  par  une  inslruclion ,  de  la 
même  manière  qu'il  se  pratique  pour  les  autres  pays  d'États. 
Cet  usage  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  s'introduire  en  ce 
pays-ci,  depuis  que  les  intendants  ont  eu  ordre  d'assister  h  ces 
Ktats,  et  je  crois  qu'il  seroit  utile,  en  ce  qu'il  donnera  peut-être 
des  consid(5rations  h  ceux  qui  composent  les  Etats,  qui,  comme 
vous  avez  vu  dans  quelques  affaires,  refusent  assez  souvent  ce 
que  les  intendants  leur  demandent  de  la  part  du  Roi.  Je  prends 
encore  la  liberté  de  vous  dire  que,  si  vous  aviez  agréable  de 
m'ordonner,  par  une  lettre  que  je  pusse  montrer,  de  vous  rendre 
compte  exactement  et  en  détail  de  la  manière  dont  chacun  de 
ceux  (pii  ont  entrée  à  ces  Ktats  se  conduiront,  tant  par  rapport 
au  service  du  Roi  qu'aux  intérêts  de  la  province,  cela  contien- 
(Froil  peut-être  davantage  ceux  (jui  pourroient  être  moins  affec- 
tionnés à  l'un  et  il  l'autre,  et  serviroit  h  la  plus  prompte  expédi- 
tion des  affaires.  « 

*  Le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  la  province,  insiste  sur  la 
nécessite  de  laisser  à  l'intendant  ie  soin  de  faire  allouer  des  indem- 
nités aux  membres  de  l'.\brégé  (|ui  les  mériteraient  en  raison  de  leur 
situation  de  fortune,  de  leur  assiduité  et  de  leur  docilité.  (Lettre  du 
Qi  mars.) 

Le  5  août  suivant,  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement  de 
Pau,  se  plaint  que  les  Etats  de  Béam,  contrairement  à  l'usage  des 
autres  pays,  même  de  la  Navarre,  ne  rendent  point  de  comptes  au 
Parlement;  aussi,  dit-il,  les  détournement*  sont  incroyables,  et  il  ne 
resterait  pas  le  moindre  bien  aux  trésoriers,  si  on  révisait  leur  compta- 
bilité.—  Le  compte  du  trésorier  de  Béarn  était  examiné,  après  chaque 
session,  par  les  députés  des  Étals  et  l'intendant;  voir  un  rapport  de 
M.  Lebret  sqr  les  défauts  de  celte  comptabililé,  en  date  du  i3  juillet 
1702. 

375.  M.  Phélipeàvx,  intendant  à  Paris, 

iU  CoflTBÔlEV»  GÉXBBAL. 

1 1  Mars  170a. 

Il  discute  l'opposition  introduite  par  les  habitants  de 
Palaiseau  contre  un  arrêt  du   Conseil  qui  a  commis  le 


président  de  l'élection  de  Paris  à  la  conrcction  du  rôle 
des  tailles. 

(rCette  affaire,  ë  mon  sens,  ne  reçoit  aucune  difficulté;  il 
est  môme  aisé  de  voir,  par  la  re<juête  des  habitants,,  la  nécessité 
qu'il  y  avoit  de  donner  au  Conseil  un  jiareil  arrêt,  par  l'obsti- 
nation et  la  mutinerie  de  ces  habitants Si  on  ne  met  pat 

un  frein  quelquefois  aux  collecteurs,  et  si  on  les  laisse  agir  tou- 
jours suivant  leurs  passions  et  leurs  calwles,  souvent  même  par 
l'ai'gent  qu'ils  exigent  des  taillables  pour  diminuer  leurs  cotes 
ou  pour  ne  les  pas  augmenter,  dont  la  preuve  est  très  difficile, 
et  par  là  l'impunition,  il  est  certain  qu'il  y  aura  une  infmitë 
de  paroisses  ruinées Cependant  les  collecteurs  sont  sou- 
vent si  obstinés.,  que,  sans  avoir  égard  à  mes  ordonnances, 
dont  quelquefois  ils  ne  font  pas  grand  cas,  ils  se  pourvoient  k 
'la  Cour  des  aides,  qui,  sans  y  avoir  égani,  donne  des  arrêts 
qui  consomment  en  frais  les  collecteurs.  Je  suis  obligé  d'avoir 
recours  au  Conseil  :  ce  qui  retarde  infiniment  la  confection  des 
rôles,  et  par  conséquent  le  recouvrement* 1 

*  A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  rélal  de  la  paroisse  de 
Palaiseau. 


376.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoSTKÔLEUn  CÉlfÉRAL. 

1 1  Man  1701. 

«Lorsqu'il  a  été  question  de  travailler  h  la  capitation  de  cette 
année,  MM.  les  procureurs  du  pays  sont  venus  me  prier  de  j>er- 
mettre  que  les  rôles  des  sonmies  que  chacune  des  villes  et  com- 
munautés de  cette  province  doit  payer  pour  composer  le  million 
que  S.  M.  en  veut  encore  tirer  cette  année,  fussent  faits  par  les 
consuls  de  tous  ces  lieux ,  assistés  de  cinq  ou  six  des  plus  nota- 
bles de  leurs  habitants.  A  quoi  j'ai ,  sous  votre  bon  plaisir,  donne 
très  volontiers  les  mains,  par  plusieurs  raisons  :  la  première, 
qu'il  est  indifférent  au  Roi  que  ces  taxes  soient  faites  par  moi 
ou  par  d'autres,  pourvu  que  le  million  (jui  doit  provenir  de  la 
capitation  soit  entièrement  payé;  la  seconde,  que  cette  nouvelle 
manière  de  l'imposer  m'épargnera  le  désagrément  des  plaintes 
auxquelles  je  m'exposois  en  faisant  ces  rôles,  et  qui  m'étnient 
portées  de  tous  côtés  après  que  j'avois  rempli  mon  devoir  le 
mieux  qu'il  m'avoit  été  possible,  et  avec  un  travail  infini;  et  la 
troisième,  que,  si  ces  consuls  et  notables  qui  leur  seront  joints 
veulent  travailler  avec  fidélité,  la  connoissance  ])arfaile  (pi'ils  ont 
des  facultés  de  tous  les  habitants  de  leurs  lieux  rendra  l'impo- 
sition très  égale,  et  par  conséquent  l'exaction  beaucoup  plus 
facile  et  plus  prompte,  et  (pie  si,  au  contraire,  la  passion,  l'in- 
téi-êt  ou  le  désir  de  favoriser  letu^  parents  et  amis  a  plus  de 
part  à  leur  répartition  que  la  justice,  le  public  sera  désabusé  el 
conviendra  à  l'avenir  que  les  rôles  de  la  capitation  ne  jjeuvent- 
pas  être  mieux  faits  dans  cette  province,  où  il  n'y  a  ni  élec- 
tions, ni  receveurs  particuliers,  qu'ils  l'ont  été  par  moi  jusqu'h 
présent.  Ce  qui  m'a  fait  de  la  peine  est  que.  ces  Messieurs 
s'étant  avisés  trop  tard  de  me  faire  cette  proposition,  il  est  i 
craindre  que  son  exécution  ne  retartie  le  recouvrement  ;  mais  je 
leur  ai  fait  entendre  à  divei-ses  reprises  que  le  Roi  veut  toucher 
son  million  régulièrement  el  que.  si  les  consuls  des  commu- 
nautés u'exécutent  ps  incessamment  les  ordres  qui  leur  ont  été 

il. 
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envoyés  de  travailler  avec  assez  de  diligence  aux  rôles  pour  (ju'ils 
soient  tous  en  recette  avant  la  fin  du  mois  prochain ,  je  les  obli- 
gerai à  chercher  d'ailleurs  des  fonds  pour  le  payement  de  ce  qui 
sera  dû  à  S.  M.  » 


377. 


M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 
AV  Contbôlevr  gésèral. 


12  Mars  1703. 


(rj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  faitl'honnem-  de  m'écrh-e, 
par  laquelle  vous  me  marquez  que  S.  M.  m'ordonne  de  conti- 
nuer à  lui  rendre  mes  services  dans  la  généralité  de  Moulins  et 
de  mettre  les  affaires  de  celle  du  Poitou  en  état  qu'elles  puis- 
sent finir  promptement,  afin  que  celles  de  Moulins  ne  souffrent 
aucun  retardement.  Je  n'y  perdrai  pas  im  moment  de  temps; 
cependant  les  milices  ne  finissent  pas  aussi  vite  que  l'on  vou- 
droit.  La  généralité  que  je  quitte  est  en  très  bon  ordre;  je  m'y 
suis  appliqué  uniquement  :  les  tailles  y  sont  très  bien  réglées; 
j'y  ai  imposé  la  capitation  avec  le  plus  d'égalité  qu'il  m'a  été 
possible  par  rapport  aux  facultés  des  gentilshommes,  autant 
que  je  les  ai  pu  connoître ,  ainsi  que  vous  me  l'avez  ordonné , 
les  taillables  ayant  été  imposés  au  sol  la  livre  de  leur  taille ,  à 
l'exception  de  quelques  particuliers  riches,  qui  en  ont  payé  da- 
vantage; les  commis  travaillent  à  leurs  recouvrements  avec  tout 
le  succès  qu'on  peut  désirer.  Enfin,  je  me  sens  obligé  d'assurer 
S.  M.  que  les  peuples  de  cette  province  sont  des  sujets  qui  lui 
sont  très  fidèles  et  très  soumis.  A  l'égard  des  affaires  de  la  reli- 
gion ,  je  les  ai  mises  en  état  de  voir  finir  le  calvinisme  dans  peu , 
si  la  guerre  n'étoit  pas  sm-venue.  Ce  dont  je  peux  assurer  S.  M. , 
est  que  toute  la  noblesse  est  convertie  et  que  les  principaux  des 
gentilshommes,  et  les  plus  opiniâtres,  à  la  conversion  desquels 
j'ai  travaillé,  sont  ceux  qui  donnent  l'exemple  aux  autres.  J'au- 
rois  fort  souhaité  finir  un  ouvrage  si  agréable  à  Dieu  et  au  Roi; 
mais,  puisque  son  service  m'appelle  ailleurs,  trouvez  bon  que 
je  supplie  S.  M.  de  ne  point  oublier  ceux  que  je  lui  ai  rendus 
en  Poitou.  Je  désire  ardemment  que  le  Bourbonnois  me  donne 
quelque  occasion  de  lui  faire  comioître  la  continuation  de  mon 
zèle  et  de  mon  affection  à  son  service.  Permettez-moi,  dans  ce 
nouvel  emploi ,  de  vous  demander  toujours  l'honneur  de  votre 
protection,  -n 

378.        M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoXTRÔLEVB  GÉnÉrAL. 

i4  Mars  1702. 

«Le  commis  de  M.  de  Plëneuf  ayant  acheté  les  soixante- 
quinze  mille  sacs  de  blé  à  quoi  il  m'a  mandé  qu'il  vouloit  se 
réduire  pour  l'armée  d'Italie ,  je  crois  qu'il  est  temps  d'ouvrir  les 
ports  et  de  donner  une  liberté  entière.  Les  impositions  se  payent 
avec  peine  dans  cette  province  :  tout  le  monde  y  est  persuadé 
que  cela  vient  des  défenses  qu'il  y  a  de  sortir  les  blés.  On  en  de- 
mande la  liberté  avec  un  si  grand  empressement,  qu'il  semble 
que  c'est  une  ressource  assurée  pour  pouvoir  payer.  Pour  moi , 
je  ne  vois  aucune  difficulté  à  donner  cette  satisfaction  tout  en- 
tière. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  en  mander  les  raisons  ;  le 
inunitionnaire  a  fait  tous  ses  achats,  et  le  prix  des  blés  qui  vous 


a  été  marqué  a  été  soutenu  et  n'a  pas  augmenté  pendant  ce 
temps-là  ;  et ,  quand  il  arriveroit  que  l'armée  des  ennemis  en 
pourroit  tirer  quelque  quantité  par  les  Génois ,  elle  reviendra  à 
un  si  haut  prix,  que  je  crois  qu'elle  pourroit  en  avoir  de  toutes 
parts.  Le  principal  est  que  les  impositions  se  payent,  et  de 
donner  au  peuple  celte  satisfaction,  qu'il  demande  avec  toute 
l'ardeur  possible.  La  saison  est  si  avancée  et  si  proche  de  la 
prochaine  récolte,  qui  commence  ici  dans  le  mois  de  juin,  qu'il 
faut  accorder  cette  liberté  maintenant  ou  jamais,  n 


379.  M.  Babeutin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  Contrôleur  général. 

18  Mars  1702. 
Il  explique  les  raisons  qui  ont  retardé  ie  recouvrement 
des  impositions  dans  les  chàteilenies,  et  démontre  l'inu- 
tilité de  l'emprisonnement  des  échevins  ou  des  baillis  et 
hofmans  de  village.  II  croit  également  que  ce  serait  un 
expédient  onéreux  et  dangereux  de  placer  dans  chaque 
châtellenie  un  commis  du  receveur  général  pour  rece- 
voir directement  les  payements  et  décerner  les  contraintes 
contre  les  villages;  on  peut  espérer  un  meilleur  effet 
d'une  ordonnance  qu'il  a  rendue,  et  qui,  après  un  cer- 
tain délai,  fera  retomber  la  responsabilité  personnelle 
sur  les  hofmans  et  coilecteurs  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «Vous  savez  qu'en  France  les  collecteurs  ont 
la  liberté  de  saisir  les  meubles  des  taillables,  que  les  receveurs  ont 
celle  de  décerner  des  contraintes,  que  les  impositions  se  payent,  et  que 
l'on  fait  très  peu  de  frais.  Rien  n'est  donc  plus  aisé  que  de  trouver 
moyen  de  faire  payer  les  hofmans  des  paroisses  de  votre  département, 
qui  sont  la  plupart  beaucoup  plus  à  leur  aise  que  ceux  de  plusieurs 
provinces  de  France.  Donnez-vous  l'application  nécessaire  pour  trouver 
des  moyens  pour  faciliter  les  recouvrements  et  corriger  l'abus  de  rete- 
nir deux  éclievins  aux  dépens  des  communautés,  qui  les  ruinent  sans 
produire  aucune  utilité. n  —  Voir  le  détail  de  la  situation  dans  une 
lettre  du  19  mai  suivant. 

380.  M.  Klinglin,  syndic  royal  Ue  Strasbourg, 

AD  ConraÔLEVR  général. 

18  Mars  et  lit  Juin  1703. 

Procès  des  sieurs  Dorilliac,  Petitjean  et  autres,  accu- 
sés d'avoir  fabriqué  de  la  fausse  monnaie  sous  prétexte 
de  faire  la  préparation  de  l'or*. 

*  Voir,  à  la  date  du  i4  mars,  une  lettre  de  Dorilliac,  et  une  lettre 
M.  d'Huxelles,  à  la  date  du  17  mars. 


381.        M.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

25  Mars  1702. 

Les  marchands  soumis  au  droit  de  foraine  pour  les 
denrées  et  marchandises  qu'ils  exportent  du  Languedoc 
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par  les  étangs  de  Thau  et  de  Fronlifjnan  demandent 
qu'on  remplace  l'entrepôt  commun  qui  doit  éln;  établi 
à  Cette  par  des  entrepôts  et  magasins  particuliers  assu- 
jettis à  certaines  mesures  de  surveillance. 


382.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoiiTRÔLBVn  GBNBRiL. 

29  Mars  1703. 

Il  expose  quel  préjudice  l'établissement  d'une  voiture 
de  diligence  sur  le  Rliône,  entre  Arles  et-Lyon,  porterait 
à  la  ville  d'Avignon ,  aux  rouliers  et  au  privilège  de  M.  de 
la  Chaise*. 

.  *  Voir,  en  1701,  aux  dates  du  8  janvier  et  du  8  mars,  les  mé- 
moires des  entrepreneurs  lyonnais  et  un  rapport  de  l'intendant  d'IIer- 
bipny.  M.  Gnyet,  successeur  do  ce  dernier,  adresse  aussi  un  mémoire, 
le  8  avril  170a,  et  des  rapports,  le  3i  janvier  170.3,  sur  l'utilité  d'un 
ser'vice  de  coches  d'eau  entre  Lyon  et  Seysscl,  et  sur  celle  des  bar- 
quettes d'Avignon. 


383.  Le  sieur  AvfiiLiON ,  président  en  V élection  de  Paris, 

AU  CoUTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3i  Mars  1702. 

Mémoire  sur  l'inutilité  de  la  création  d'un  juge  des 
traites  à  Paris. 


384.   M.  DB  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

3  Avril  1702. 

(tOn  reçut  à  Orange,  le  1"  de  ce  mois,  la  nouvelle  de  la 
mort  du  roi  d'Angleterre ,  et  les  religionnaires  en  ont  paru  fort 
consternés ,  quoique  quelquos-ims  se  flattent  que  la  succession 
de  cette  jiriiicipauté  passera  à  l'électeur  de  Brandebourg  et  que 
les  intérêts  de  la  R.  P.  R.  y  seront  encore  soutenus.  Les  catlio- 
litpies  croient  que  le  Roi  mettra  ce  pays-là  sous  sa  main,  en 
attendant  l'examen  des  droits  de  l'électeur  de  Brandebourg,  de 
la  maison  de  Longueville  et  d'un  seigneur  de  la  maison  de 
Nassau,  catlioliqne,  appelé  à  la  substitution  de  cette  principauté 
par  un  testament  de  Philippe -Guillaume  de  Nassau,  prince 
d'Orange.  D'autres  encore  croient  que  S.  M.  fera  valoir  ses  légi- 
times droits,  par  lesquels  cette  principauté  est  un  mend)rede  la 
comté  de  Provence,  comme  il  est  clairement  justifié  i)ar  divers 
actes  sur  lesquels  j'ai  eu  ci-devant  l'honneur  de  vous  envoyer 
des  mémoires.  Si,  dans  ces  conjonctures,  il  lui  plaît  de  m'ho- 
norer  de  ses  ordres,  je  tâcherai  de  les  exécuter  avec  la  môme 
régularité  que  jai  fait  pendant  plus  de  douze  années  quejen  ai 
été  chargé  en  ce  pays-lh ,  soit  pour  les  affaires  do  la  religion , 
soit  pour  les  troupes,  les  correspondances  qu'on  y  peut  avoir 
dans  les  pays  étrangers,  et  beaucoup  d'autres  affaires  concer- 
nant le  service  do  S.  M.,(pii  a  souvent  daigiiii  témoigner  qu'elle 
y  étoit  satisfaite  de  ma  conduite.  On  assiu-e  que  plusieurs  reli- 


gionnaires se  préparent  à  partir  d'Orange  ponr  pasier  è  Genève, 
({ue  le  sieur  du  Bois,  conseiller  au  Parlement  d'Orange,  eit  de 
ce  nombre,  et  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  sont  aussi  dans 
ce  dessein  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  «Il  me  fera  pbisir  de  m'envoyer  tout  le* 
éclaircissements  qu'il  peut  avoir  des  droit*  do  Roi  sur  l«  prinripaoté 
d'Orange.  J'ai  écrit  à  M.  L<.'l)ret  et  au  procureur  générât  du  Parleroeot 
pour  examiner  les  litres  qui  sont  dans  les  arcliives,  eo  faire  un  mé- 
moire et  me  donner  leur  avis,  même  faire  les  «liligenccs  qVil»  croi- 
ront nécessaires,  s'il  y  en  a  quelques-unes  é  faire  pour  la  consenration 
des  droits  de  S.  M.»  Voir  deux  autres  lettres  des  10  et  a5  avril. 

M.  de  Ilarouys,  intendant  en  Franchc-fîomtc ,  k  chargea  égale- 
ment d'examiner,  sur  les  titres  de  la  Chambre  des  compte*  de  DAie, 
quelles  terres  du  prince  d'Orange  devaient  faire  retour  i  la  coaronoe; 
voir  sa  lettre  du  7  avril,  et,  au  29  décembre,  un  rapport  de  M.  Boi- 
sot,  premier  président  du  Parlement,  sur  la  saisie  de  plusieurs  terre*. 


385. 


M. 


de  BîriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

à  Atril  170». 

itM*'  le  prince  de  Conti  a  envoyé  ordre  de  prendre  posses- 
sion de  la  principauté  d'Orange  en  vertu  de  ses  droits.  Ce  seroit 
un  grand  bien  pour  la  religion,  si  cela  pouvoit  être  suivi  d'un 
ordre  pour  interdire  le  temple  et  en  chasser  les  ministres  :  c'est 
de  là  que  viennent  tous  les  projets  poiu-  soulever  ce  pays,  par 
le  fanatisme  et  par  toute  sorte  de  moyens.  U  part  de  ce  lieu  in- 
cessamment des  émissaires ,  qui  font  un  très  grand  mal  dans  tous 
les  endroits  oh  ils  ])assent ,  par  la  légèreté  naturelle  des  peuples 
de  ce  pays  et  par  la  facilité  ([u'ils  ont  à  recevoir  toute  sorte 
d'impressions.  J'en  ai  fait  arrêter  et  punir  phisieurs;  mais  l'es- 
pèce de  ces  sortes  de  gens  renaît  toujours,  à  cause  de  la  proxi- 
mité de  cet  entrepôt  et  du  feu  continuel  qui  y  est  entretenu  par 
les  ministres  d'Orange.  Quand  on  y  pourra  intenlire  l'exercice 
de  la  R.  P.  R. ,  le  Roi  y  gagnera  une  garde  de  quatre-vingt-dix 
hommes,  qui  pourroient  servir  utilement  dans  les  garnisons  de 
ce  pays,  presque  toutes  dépourvues,  et  (pii  en  ont  été  détachés. 
Cela  épargnera  aussi  un  argent  assez  considérable  (pi 'on  lève 
pour  l'ustensile  de  cette  garde,  et  qui  pourroit  être  employé 
fort  utilement  ailleurs.  » 


386 


M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

9  et  19  Avril,  i&  Juin 
Établissement  d'une  Monnaie  à  Montauban. 


1701. 


387.  M.  DE  LA  BovRDONNAYE,  intendant  à  Bordeaux. 
AU  Contrôleur  général. 

lâ  .\vril  170». 

Exploitation  d'une  mine  de  bitume  située  dans  la 

baronnie  de  Donzac. 
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388.  M.  DE  LA  Tresne  ,  premier  président  du  Parlement 

de  Bordeaux , 

AU  CONTBÔLEER  GÈ.yÉBAL. 

ai  Avril  170a. 

H  demande  une  augmentation  de  ses  droits  de  chauf- 
fage en  nature. 

389.  M.  Sauson,  intendant  à  Soissons, 

AD  COXTRÔLSVR  GÉnÉRAL. 

29  Avril  1702. 

ni!  a  fait  une  gelée  en  ce  pays -ci  assez  violente,  non  seule- 
ment les  5,  6,  7  et  8  de  ce  mois,  mais  encore  les  19  et  ao, 
de  manière  que  les  trois  quarts  des  vignes  en  ont  été  gâtées; 
cependant  on  espère  réparer  un  peu  cette  perte  en  retirant  de 
terre  les  branches  qu'on  y  avoit  mises  pour  prendre  racine. 
Voici  comment  la  chose  se  fait  :  tous  les  ans,  au  mois  de  mars, 
on  enterre  la  moitié  de  chacune  branche  de  chaque  cep  de 
vigne;  s'il  n'arrive  point  d'accident  à  ce  qui  est  découvert,  on 
les  y  laisse  ;  si  au  contraire  il  y  en  arrive ,  on  retire  la  branche  de 
terre,  dont  les  bourgeons  n'ont  point  souffert  de  la  gelée.  C'est 
à  quoi  on  travaille  actuellement  ici  partout  ;  mais  on  ne  pourra 
dire,  de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  quel  avantage  on  en 
retirera ,  et  par  conséquent  combien  il  pourra  y  avoir  de  vin. 
A  vue  de  pays,  les  vignerons  les  plus  experts  jugent  que  cela 
pourra  aller  à  un  bon  tiers  d'année  commune.  Ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  regarde  les  vignes  qu'on  appelle 
provins,  qui  composent  les  trois  quarts  de  celles  de  mon  dé- 
partement; car,  pour  l'autre  quart,  ce  sont  de  grosses  vignes 
ou  souches,  auxquelles  il  n'y  a  aucune  ressource  quand  elles 
sont  une  fois  gelées.  Je  puis  aussi  avoir  l'honneur  de  vous  assu- 
rer qu'il  reste  au  moins  la  moitié  des  vins  de  l'année  dernière, 
et  que  tout  cela,  joint  ensemble,  sera  plus  que  sidEsant  pour 
aller  jusqu'à  la  récolte  de  l'année  prochaine.  A  quoi  je  dois 
ajouter  que  cet  accident  ne  fera  aucun  préjudice  aux  recouvre- 
ments ordinaires;  je  suis  persuadé  au  contraire  qu'il  les  facih- 
tera  beaucoup.  A  présent ,  le  vin  se  vend  un  peu  et  à  un  prLx 
assez  raisonnable  ;  mais ,  avant  cette  gelée ,  il  n'y  avoit  aucun 
débit,  quoique  le  prix  en  hit  fort  médiocre.  Je  puis  même 
prendre  la  hberté  de  vous  assurer  que,  si  cette  année  avoit  été 
abondante  en  vin ,  il  seroit  venu  à  un  si  bas  prix ,  et  les  ton- 
neaux si  cher,  que  les  vignerons  auroient  été  absolument  hors 
d'état  d'acquitter  les  charges  publiques.  Ces  sortes  de  gens  sont 
ici  plus  à  leurs  aises  lorsqu'ils  ne  recueillent  que  huit  ou  dix 
muids  de  vin,  que  quand  ils  en  ont  trente-cinq  ou  quarante.  Je 
n'aurois  pas  manqué  de  vous  infonuer  de  cet  accident;  mais 
j'attendois  pour  cela  qu'on  pût  compter  sur  quelque  chose  de 
plus  certain » 


390.         M,  lE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Avril  1702. 
Il  rend  compte  des  désastres  cause's  par  les  re'centes 


gelées  et  demande  la  permission  d'accueillir  certaines 
demandes  de  décharge  ou  de  modération  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «La  véritable  attention  qu'il  doit  avoir,  c'est 
de  faire  les  impositions  de  manière  que  les  charges  soient  réparties 
également.  C'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  importunités  pour  des 
modérations  ou  des  décharges,  qu'il  doit  éviter  absolument. n 

M.  Lebret  fds  fait  son  rapport,  le  29  avril,  sur  les  pertes  causées 
par  la  gelée  en  Béarn  et  sur  le  commerce  des  vins  dans  ce  pays. 


391.  M.  DE  MoNTcsL,  lieutenant  de  robe  courte  au  Châtdet 
de  Paris, 
AU  Contrôleur  général.  ' 

3  Mai  1702. 
II  annonce  la  punition  et  l'envoi  dans  les  prisons  du 
Châteiet  d'un  archer  de  sa  compagnie,  coupable  d'avoir 
arrêté,  pour  port  de  canne,  un  domestique  du  contrô- 
leur général  *. 

*  Réponse  en  marge  :  (tCet  homme  mérileroit  bien  d'être  chassé 
de  votre  compagnie.  Ce  n'est  point  une  méprise  :  le  portier  s'éloit 
assez  fait  connoître,  les  gens  du  quartier  avoient  pris  soin  de  ne  lui 
pas  laisser  ignorer  qui  il  étoit;  s'il  avoit  voulu  leur  abandonner  sa 
canne,  dont  la  pomme  étoit  d'argent,  ils  n'auroient  pas  poussé  si  loin 
leur  insolence. n 


392. 


M.  DE  LA  Houssaye,  intendant  en  Alsace, 
AU  Contrôleur  jsénéral. 


.5  Mai  1702. 

ff Par  le  traité  de  paix  de  Ryswyk,  le  comté  d'Hor- 

bourg  et  la  seigneurie  de  Riquewihr  ont  été  rendus  à  défunt 
M.  le  prince  de  Montbéliard,  et  depuis  M.  le  prince  de  .Montbé- 
liard  d'aujourd'hui  les  a  donnés  en  apanage  à  M"'*  la  princesse 
de  Montbéliard ,  sa  sœur,  qui  fait  sa  demeure  ordinaire  et  con- 
tinuelle dans  le  château  de  Riquewilu-.  Ces  deux  terres  sont 
dans  la  souveraineté  du  Roi  :  les  communautés  qui  en  dépen- 
dent contribuent  à  la  subvention  et  à  toutes  les  autres  impo- 
sitions ordinaires  et  extraordinaii-es  de  la  province.  Dans  ces 
circonstances,  personne  dans  le  royaume,  sans  distinction  de 
naissance  et  de  rang,  n'étant  exempt  de  la  capitation,  il  me 
paroît  que  M"*  la  princesse  de  MontbéUard  est  mal  fondée  dans 
la  décharge  qu'elle  demande.  1 


393.  M.  Sanson,  intendant  à  Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

8  Mai  1702. 

Le  maître  du  jeu  de  paume  de  Laon  conteste  à  un  de 
ses  voisins  le  droit  de  tenir  un  jeu  de  billard  public, 
bien  que  ce  droit  ait  été  reconnu  par  les  juges  de  police. 

rrAu  fond,  le  paumier  me  paroît  mal  fondé  dans  sa  préten- 
tion, n'y  ayant  aucune  maîtrise  ni  jurande  de  son  métier  en  la 
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ville  dfl  Lnon,  où,  de  toul  temps,  il  y  a  eu  un  billard  outre 
celui  du  seul  et  unique  jeu  de  paume,  qui  ne  pourroit  pas 
suflirc » 


39/». 


M.  GuYET,  inletulani  à  Lyon, 

AU  CONTSÔLEUK  GSHÉBAL. 


ih  Mai  1703. 

(f  Je  prolilcrois  avec  un  très  grand  plaisir  du  congd  que  vous 
voulez  bien  m'obtenir  pour  vous  aller  faire  ma  cour,  sans  l'affaire 
de  Grassy,  rpii  est  tout  en  dtat  d'être  jugde.  Il  y  a  deux  ans 
que  ce  pauvre  malheureux  est  traité  avec  la  dernière  rigueur 
et  que  les  autres  accusés  meurent  de  faim  :  je  vous  avoue  que 
leur  état  me  touche  très  fort,  et  j'ose  espéi'cr  que  vous  me  par- 
donnerez [de  préférer]  celte  action  de  charité  à  l'empressement 
(jue  je  dois  témoigner  de  vous  aller  voir.  Je  compte  de  partir 
pour  Mâcon  h  la  fin  du  mois.  Je  vous  supplie  de  vouloir  me 
donner  vos  ordres  sur  cette  affaire,  et  de  m'apprendre  les  sen- 
timents dans  lesquels  vous  êtes  h  l'égard  de  Pellissary,  auquel 
vous  avez  promis,  par  la  copie  de  la  lettre  ci-jointe,  que  vous 
feriez  cesser  toutes  poursuites  en  déclarant  le  conmierce  qu'il 
a  eu  avec  Fraciiot;  ce  qu'il  a  exécuté.  C'est  le  môme  qui  a  fait 
venir  à  la  Monnoie  de  Lyon,  au  commencement  de  la  réforme, 
vingt-six  mille  quelques  louis,  dont  vous  ne  lui  avez  fait  don- 
ner que  5  sols,  quoiqu'on  lui  en  eût  promis  10  sols,  et  qu'il 
les  ait  n('gociés  sur  ce  |)ied.  Le  rapport  de  cette  affaire  durera  au 
moins  un  mois;  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte 
exactement,  (juoique  je  sois  persuadé  que  vous  en  êtes  parfai- 
tement instruit  par  M.  d'Herbigny*.  » 

*  Sur  cette  alTaiie,  voir  encore  la  lettre  du  3o  juin,  où  il  est  (|iies- 
tion  (le  la  coinplicili!  avouée  du  banquier  Hogguer.  Le  jugement  fut  en- 
fin rendu ,  par  le  prësidial  de  Mdcon ,  au  profit  de  Grassy  et  des  commis. 
Après  soixante-huit  audiences,  de  quatre  heures  cliacune,  les  dénon- 
ciateurs sur  l'avis  desquels  les  fermiers  f;éncraux  avaient  enlanié  les 
poursuites  furent  condamnés  à  faire  réparation  à  Grassy  et  à  lui  payer 
20,000  •*  de  dommages-intérêts;  mais  les  marchands  qui  avaient  formé 
des  sociétés  pour  la  contrebande  durent  payer  chacun  3,ooo  '•  d'amende 
au  Roi  et  6,000  ••  de  dommages-intérêts  aux  fermiers.  Voir  une  lettre 
de  M.  Guycl,  à  la  date  du  38  juillet,  et,  à  la  date  du  8  août,  les  ré- 
clamations des  fermiers  généraux. 


395.  M.  DE  FocRQUEux,  procureur  général 

à  la   Chambre  des  comptes   (le  Paris, 

ÀV  CoSTRÔLEnn  GÉ.fÉlUL. 
(Cliambro  des  comptes  de  Paris,  G'  1769.) 

i5  et  39  Mai  1709. 
Faillite  et  fuite  d'un  payeur   des    rentes;  mesures 
prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  rentiers  et  ceux 
du  Roi.  • 


396.  M.  DE  LA  DovRDONNAYB ,  intendant  à  Bordeaux, 

ÀV  Costbôleor  gêsèral. 

3o  Mai  1703. 

Le  sieur  Bardin,  principal  du  collège  de  Guyenne,  à 


Bordeaux,  réclame  le  payement  par  quartier  des  gage« 
des  professeurs  assignés  sur  le  trésorier  des  cinq  grosses 
fermes,  et  la  réduction  à  3oo  ♦♦  du  traitement  des  régents 
de  la  classe  anglaise  et  de  la  classe  hollandaise,  qui 
louchent  600^  chacun,  tandis  que  plusieurs  des  autres 
régents  n'ont  que  1 98  •*  •. 

*  Voir  une  lettre  du  principal,  en  date  da  6  octobre  1701. 


397. 


M.  TvBGOT,  intemlant  à  Tours, 
AO  Contrôleur  GÉnÉRAt. 


3i  Mai  1703. 


ff  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  Q  5  de  ce  mois  pour  demander  le  mémoire  sur  les  bob. 
J'avoue  qu'il  nous  a  été  demandé  par  deux  différentes  lettres  : 
je  n'ai  pas  laissé  d'y  travailler  im  jicu  et  d'y  réfléchir;  mais, 
soit  l'étendue  de  cette  matière ,  la  difficulté  de  trouver  im  remède 
h  un  mal  que  tout  le  monde  voit,  le  peu  d'expérience  que  j'ai 
pour  faire  le  discernement  des  différentes  vues ,  soit  le  nombre 
d'affaires  vives  oii  j'ai  été  livré  dans  un  pays  nouveau  pour  moi 
depuis  un  an,  et  oii  je  ne  connoissois  pas  encore  ceux  «pie  je 
pourrois  consulter,  m'ont  empêché  de  m'y  appliquer  autant  de 
temps  que  j'eusse  désiré  pour  emprunter  les  coimoissances  des 
autres,  en  faire  le  jugement,  et  ne  rien  hasarder.  Amsi,  je  vou- 
lois  vous  supplier  h  Paris  de  recevoir  mes  excuses  si  je  n'ai  pas 
tenté ,  comme  je  l'eusse  dû ,  un  ouvrage  que  j'ai  regardé  comme 
très  difficile,  et  que  je  n'eusse  pas  voulu  hasarder  aussi  impar- 
fait qu'il  l'eût  été  de  ma  part.  A  moins  que  vous  ne  le  désiriez 
précisément  et  que  vous  ne  croyiez  en  avoû-  le  loisir,  je  vous 
supplie  de  n'en  point  attendre  de  ma  part,  vous  assurant  que 
dorénavant,  dans  des  occupations  plus  faciles,  je  serai  plus 
exact,  ou  plutôt  plus  hartli,  vous  suppliant  d'en  agréer  mes 
excuses  et  me  réservant  h  exécuter  avec  soin  ce  qui  sera  trouvé 
plus  convenable  entre  toutes  les  autres  vues  qui  auront  été 
proposées.  « 


398. 


M.  GarBT,  intendant  à  Lyon, 
An  Contrôleur  général. 


3i  Mai  1703. 
Il  transmet  un  mémoire  dans  lequel  les  négociants  de 
Lyon  remontrent  que  les  Hollandais  ont  peu  d'elTets  en 
France  et  que  la  confiscation  (|u"on  veut  prononcer  contre 
eux  compromettrait  sûrement  les  grandes  sommes  d'ar- 
gent que  le  commerce  français  a  engagées  en  Hollande 
et  en  Angleterre*. 

•*■  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  génëral  :  «Les  effets  qui 
sont  en  évidcncc.n  —  A  une  lettre  de  M.  Lebret  fils,  intendant  eo 
Béarn  (3  août  1703),  demandant  quelles  hbcrtés  on  pourrait  laisser  au 
commerce  des  vins  avec  la  Hollande,  le  contrôleur  général  répond  : 
«Ces  gens -là  doivent  prendre  des  pn'caulions  secrôtcs  pour  n'être 
point  découverts;  sans  autoriser  un  commerce  lil>re  avec  la  Hollande, 
quoiqu'on  connoisso  qu'il  y  a  plusieurs  marrbamls  lioilandois  qui 
font  commerCAcl  qui  ont  des  effets  en  France ,  on  ne  fait  point  de 
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perquisition  assez  exacte  pour  troubler  la  liberté  secrète  qu'ils  ont  de 
retirer  leurs  effets.» 


399. 


M.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Orléans, 
Àv  Contrôleur  général. 


i"  Juin  170a. 

rf  La  proposition  qiii  est  faite  par  le  mémoire  des  députés  au 
Conseil  du  commerce  pour  le  rétablissement  des  bois  et  forêts 
de  France,  ne  convient  guère  à  un  mal  aussi  pressant  qu'ils 
font  paroître  celui  qu'ils  exposent  par  ce  mémoire.  Il  est  certain 
que,  si,  dans  peu  d'années,  le  royaume  se  trouve  dépourvu  de 
bois,  il  soull'rira  longtemps  avant  que  le  remède  soit  prêt,  et, 
les  glands  qu'on  propose  de  semer  présentement  ne  pouvant 
produire  que  dans  cent  ans  ou  environ  des  bois  propres  pour 
des  constructions,  où  en  prendra-t-on  après  que  ceux  qui  nous 
restent,  et  qui  doivent  finir  dans  peu  d'années,  seront  con- 
sommés ? 

cr  L'objet  principal  qu'il  semble  qu'on  doit  avoir,  n'est  pas  de 
donner  des  terres  h  semer  en  bois ,  ou  plutôt  à  planter  ;  qui  est- 
ce  qui  voudra  se  cbarger  de  faii'e  cette  dépense ,  quand  il  n'aura 
pas  la  liberté  de  couper  ses  bois ,  et  qui  est-ce  qui  en  voudra 
planter  pour  attendre  à  le  couper  qu'il  soit  propre  à  faire  des 
constructions  ? 

trU  y  a  des  bois  taillis  en  France  plus  qu'il  n'en  faut,  et  on 
en  plante  tous  les  jours;  mais,  comme,  depuis  trente  ans,  le 
nombre  des  vignes  est  terriblement  augmenté ,  ainsi  que  le  mé- 
moire le  marque,  on  plante  quasi  tous  bois  blancs  dans  les  pays 
voisins  des  vignobles,  qui  sont  poui"  la  plupai't  dans  le  voisi- 
nage des  rivières  navigables,  et  voilh  ce  qu'il  faudroit  empê- 
cher, en  défendant  de  planter  d'autres  bois  h  une  Ueue ,  ou 
même  deux,  des  grandes  rivières  navigables,  que  de  ceux  qui 
peuvent  servir  aux  constructions,  et  obliger  les  propriélaii-es 
d'en  laisser  croître  le  dkième  en  futaie,  et  au  surplus  leur  lais- 
ser toute  la  liberté  de  couper  le  surplus,  lorsqu'ils  le  jugeroient 
à  propos,  sans  les  astreindre  à  avoir  recours  aux  officiers  des 
eaux  et  forêts. 

cf  Je  crois  même  qu'outre  cette  liberté,  on  pourroit  leur  faire 
connoître  que  le  Roi  voudroit  bien  leur  accorder  sa  protection , 
en  levant  toutes  les  difficultés  qu'on  pourroit  leur  faire  dans  la 
suite ,  par  exemple  poiu-  la  dime ,  pour  les  grueries  et  grairies , 
et  autres  choses  qui  se  pourront  proposer  dans  la  suite. 

(t  Au  surplus,  s'il  y  a  des  terres  vaines  et  vagues  à  portée  des 
rivières  que  des  particuliers  veulent  prendi'e  du  Roi  ou  des 
communautés  laïques  et  ecclésiastiques ,  pour  planter  en  bois , 
comme  il  est  marqué  ci-dessus,  je  crois  que  c'est  une  boime 
chose  pour  l'avenir  éloigné,  et  il  ne  faut  pas  craindre  de  faire 
un  mal  en  défendant  de  planter  du  bois  blanc  à  la  distance  de 
deiLx  Heues  des  grandes  rivières  :  les  vignes  n'en  manqueront 
pas  pour  cela;  mais  d'ailleurs,  qtiand  on  seroit  obUgé  d'en 
arracher  quelques-unes,  ce  ne  seroit  qu'un  bien  :  il  y  en  a  trop 
dans  le  i-oyaume,  et  c'est  ce  qui  forme,  la  plupart  du  temps,  la 
misère  que  nous  voyons. 

ff Mais,  comme  ces  précautions  ne  peuvent  rien  produire  pour 
empêcher  la  disette  de  bois  dont  le  mémoire  nous  menace  dans 
peu,  il  semble  qu'il  seroit  très  à  propos  de  donner  une  atten- 


tion particidière  à  la  conservation  des  bois  réservés  en  futaie 
dans  les  forêts  du  Roi ,  et  d'exciter  les  propriétaires  de  bois  à  en 
réserver  de  même  dans  ceux  qui  leur  appartiemient.  1 


400,        M.  DE  BIville,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

2  et  28  Juin,  ag  Août  170a. 

H  propose  de  faire  faire  une  chaussée  éclusée  sur  la 
rivière  du  Letz  pour  assurer  l'arrosage  constant  des  prai- 
ries sans  que  la  navigation  soit  jamais  interrompue,  et 
pour  terminer  ainsi  la  contestation  pendante  entre  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales,  les  propriétaires  des 
prairies  de  Lattes  et  la  marquise  de  Graves,  propriétaire 
de  la  rivière.  —  Plan,  mémoires  et  pièces  justificatives. 

Il  rejette  le  projet  de  saigner  le  lac  du  Roucbet-Saint- 
Nicolas,  situé  dans  les  montagnes,  à  trois  lieues  du 
Puy  :  le  pays  est  trop  froid  et  trop  abondant  en  sources 
pour  avoir  besoin  dïrrigation. 


401. 


M.  San  SON,  intendant  à  Soissons, 
AV  Contrôleur  général. 


8  Juin  1  702. 


Il  demande  l'autorisation  d'employer  les  matériaux 
d'une  maison  de  religionnaires  fugitifs  à  la  construction 
du  logement  du  maître  d'école  qui  doit  s'établir  dans  la 
paroisse  de  Lemé,  et  pour  la  subsistance  duquel  on  a 
obtenu  une  rente  de  So^  de  l'abbé  de  Foigny,  seigneur 
du  lieu. 


402.  M.  Leeret  fis,  ititmdant  en  Béam, 

AV  Contrôleur  générai. 

g  Juin  et  97  Novembre  1702. 
11  discute  divers  projets  sur  les  eaux  et  forêts  et  la  jus- 
tice :  attribution  de  la  juridiction  des  gruyers  aux  jurats; 
création  d'une  grande  maîtrise  en  Réarn  et  rétablissement 
des  réformateurs  du  domaine  sous  le  nom  de  maîtres  par- 
ticuliers des  eaux  et  forêts,  indépendants  du  Parlement*; 
création  d'une  Table  de  marbre  et  séparation  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Pau  d'avec  le  Parlement;  exten- 
sion du  ressort  de  cette  dernière  Cour  sur  une  partie  du 
ressort  des  Parlements  de  Rordeaux  et  de  Toulouse**. 

*  A  la  seconde  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  l'état  des  bois  et  sur 
la  nécessité  de  remédier  à  leur  dépérissement. 

**  Une  lettre  du  premier  président  du  Parlement,  M.  Daion ,  en  date 
du  12  décembre,  est  accompagnée  des  propositions  de  désunion  et 
d'un  mémoire  justificatif.  Ce  projet  ne  fut  pas  agréé,  bien  qu'il  en  dût 
revenir  1,200,000**  ou  j,5oo,ooott;  on  craignit  de  ne  pouvoir  vaincre 
la  résistance  des  autres  Parlements.  Voir  une  autre  lettre  du  premier 
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président  à  M.  liouillé,  à  la  ilale  du  a  janvier  1703.  Toiil  en  aban- 
donnant sa  proposition ,  et  en  demandant  qn'clle  ne  soit  pas  livrée  au 
pulilic,  M.  Dalon  discute  la  valeur  des  objections  faite»  par  le»  Parle- 
ments. 


/i03.  M.  BÈGOS,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoNTBÔLEVR  oésÉKAL. 

i3  Juin  1703. 

Mémoire  des  négociants  de  la  Rochelle  sur  le  renver- 
sement des  vins  et  autres  denrées  qu'ils  tirent  de  Bor- 
deaux pour  les  envoyer  des  rades  de  la  Rochelle  aux 
colonies  françaises  d'Amérique. 


'lOA.  M.  DE  Bersàgb,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTRÔi.EUR  cÈkÈràl. 

i3  Juin  1703. 

Il  donne  son  avis  sur  la  proposition  faite  au  Conseil 
d'aliéner  une  partie  des  tailles,  et  y  joint  un  projet  d'édit 
réformé  selon  ses  propres  vues. 


405. 


M.  d'Ormessou,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoSTBÔLEUR  GÉhÉIIàL. 


7  Juillet  1702. 

"•J'ai  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  concernant  la  proposition  que  l'on  fait  d'ériger  en 
titre  des  places  de  vendeurs  de  sel  dans  les  lieux  oiî  les  dépôts 
sont  établis,  et,  après  en  avoir  conféré  avec  les  personnes  qui 
sont  plus  éciaii'és  et  entendus  sur  cette  iiialiôre,  on  m'a  fait  con- 
noître  que  cet  étid)lissemenl  j)ourroit,  en  quelque  façon,  don- 
ner atteinte  aux  privilèges  des  pays  rédiniés,  et  que  d'ailleurs  il 
sei'oit  très  préjudiciable  au  j)ublic,  n'y  ayant  pas  lieu  de  douter 
que  ces  olliciers  en  titre,  tout  honnêtes  gens  qu'ils  pourroient 
être,  porteroient  le  prix  du  sel  si  haut  qu'ils  le  jugeroient  à 
l)ropos,  par  l'inclination  naturelle  des  marchands  de  vendre 
leurs  denrées  autant  qu'ils  peuvent  :  l('(iuel  abus  il  seroit  dilli- 
cile  d'enqiêcher,  n'étant  pas  possil)lc  tle  fixer  ledit  prix  sans 
s'exposer  h  de  plus  grands  inconvénients  et  doimer  lieu  aux 
marchands  d'Aubusson  et  autres  endroits  qui  voiturent  des  sels 
en  Auvergne  de  n'en  jilus  amener.  On  est  d'ailleurs  persuadé 
que  cette  création  seroit  dun  trop  petit  secours  pom*  s'exposer 
à  tous  ces  inconvénients.  Il  n'y  a  en  Auvergne  que  quatre  ou 
cinq  dépôts,  desquels  il  n'y  a  même  que  celui  de  Riom  qui  est 
un  peu  considérable;  il  ne  s'en  trouve  dans  tout  le  royaume 
que  le  nond)re  de  trente-six  d'établis.  I^a  vente  et  distribution 
du  sel  n'est  faite  que  par  de  petits  marchands  et  autres  per- 
sonnes d'une  très  médiocre  fortune ,  et  même  pauvres  pour  la 
])lupart  :  ce  (jui  fait  croire  (jue  l'on  ne  relireroit  jamais  plus  de 
a  à  3,000  •*  de  la  vente  de  toutes  les  places  de  vendeurs  de  sel 
dans  chaque  dépôt,  en  sorte  que  cet  établissement  ne  produi- 
roit  pas  au  Roi  une  somme  de  100,000  **.  Je  prends  la  liberté 


de  vous  renvoyer  votre  mémoire,  avec  mes  réponses  plus  au 
long,  que  j'ai  mises  à  la  marge  de  chaque  article '.1 

*  Suivant  la  proposition  jointe  à  celte  lettre,  le  traitant  offrait  iio 
forfait  de  300,000".  —  Voir  les  rapports  de  M.  l'ioon,  inleodaot  à 
Poitiers  (33  juillet),  et  de  M.  Iloujault,  intendant  en  Berrj  (g  aodt). 


400.        M.  DB  BÎYiLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  ComnÔLEUB  céxénAL. 

7  Juillet  et  8  Août  1703. 

Il  repousse  la  proposition  faite  par  M.  l'évéquc  d'Alais 
d'échanger  contre  la  terre  de  Meyrueis  un  des  salins  de 
Peccais  qui  appartient  à  ce  prélat  comme  dépendance 
de  l'abbaye  de  Psalmodie,  près  Aigues-Mortes,  unie  à 
son  évèclié*. 

*  Voir,  aux  ao  février  et  90  avril  1 703 ,  des  mémoire»  »ar  le  trafic 
privilégié  des  sels  appartenant  à  Tévéque,  et  deux  lettres  de  celui-ci 
(a8  février  et  3 3  mars  1703). 


407.  M.  Dagubssbav ,  procureur  général  au  Parlement 

de  Paris, 
ao  Contrôleih  gêhèbal. 

i3  Juillet  et  10  Août  1703. 

Réception  et  dépôt  au  Trésor  des  chartes  de  l'inven- 
taire des  titres  de  Lorraine  dressé  par  M.  du  Fouray*. 

*  Malgré  les  instances  de  M.  Daguesscau,  le  dépôt  se  fil  sans  qu'on 
lui  eût  adressé  une  lettre  de  caclict  pour  le  recevoir  en  qualité  de  tré- 
sorier des  cliartcs  de  la  couronne. —  En  1 70& ,  il  réclame  la  même  for- 
malité à  propos  d'une  transcription  de  titres  du  Trésor  pour  l'abbeate 
de  Montmartre,  et  le  contrôleur  général  lui  fait  cette  réponse  :  «Il  fut 
agit^'  dans  lo  Conseil  royal  s'il  suflisoit  d'une  simple  lettre  de  moi,  ou 
s'il  étoil  nécessaire  d'une  lettre  de  cachet,  pour  vous  mettre  en  état 
d'exécuter  la  volonté  du  Roi.  S.  M.  décida  qu'il  faudroit  une  lettre  de 
cachet  si  c'étoit  pour  sortir  un  titre  original  du  Trésor  des  cliartes, 
mais  ([ue,  pour  en  donner  des  copies,  vous  n'aviei  besoin  que  d'une 
lettre  de  raoi.i  (LetlredeM.  Dagucsseau  et  réponse  en  marge,  ai  juil- 
let 1704.) 

408.  M.  DB  LA  HoussAYB,  intendant  en  Alsace, 

AV  COXTRÔLBVR  gÉxÉRAL. 

i3  Juillet,  37  Août,  i3  Octobre 
et  a6  Novembre  1709. 

Organisation  et  surveillance  des  travaux  de  la  Mon- 
naie de  Strasbourg  pour  la  fabrication  des  pièces  de 
1 1'  sols  et  de  5  s.  6  d.  concédée  aux  sieurs  Hindrel  de 
Beaulieu  et  Hogguer. 

409.  M.  Bareutis,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AO  CoSTRÔLEDR  GéyÉRAL. 

18  Juillet  1701. 
H  se  plaint  que  le  bailliage  d'Ypres  prétende  juger  et 

>5 


114 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


punir  les  Magistrats  qui  ont  prononcé  des  exécutions  de 
bestiaux  sur  la  foi  des  ordonnances  de  l'intendant. 

irLes  coutumes  de  Flandre  et  un  usage  constant  et  immémo- 
rial permettent  en  Flandre  les  exécutions  des  bestiaux  pour  les 
tailles  et  impositions  du  Roi,  et  actuellement  les  receveurs  par- 
ticuliers des  châtellenies  tiennent  en  exécution  une  partie  des 
bestiaux  des  villages,  pour  avancer  le  recouvrement  des  impo- 
sitions de  l'année  dernière.  Ce  remède,  quoique  extrême,  est 
le  seul  dont  on  puisse  se  servir  en  ce  pays-ci  poiu-  faire  payer 
les  impositions,  et  un  paysan  qui  laissera  patiemment  exécuter 
son  lit  pour  la  taille,  fera  tous  ses  efforts  pour  trouver  de  quoi 
retirer  ses  vaches  ou  ses  chevaux,  parce  qu'ils  servent  à  sa  sub- 
sistance. Je  vous  avoue  que  je  serois  bien  embarrassé  pour 
faire  payer  les  receveurs  généraux ,  si  l'on  permettoit  au  bail- 
liage d'Ypres  d'empêcher  ces  sortes  d'exécutions,  et  il  me  pa- 
reil que  l'esprit  de  la  dernière  déclaration  de  S.  M.  n'a  point 
été  d'interdire  les  exécutions  des  bestiaux  pour  le  payement  des 
tailles,  puisqu'elle  conserve  même  im  privilège  sur  ces  bes- 
tiaux à  ceux  qui  les  ont  vendus  ou  (pii  les  ont  donnés  à  bail  à 
cheptel 1 

410.        M.  de  BÂriLLB,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Coxtrôlevr  général. 

33  Juillet  1702; 

Procès-verbal  et  pièces  concernant  les  mines  de  char- 
bon de  Saint- Benoît  et  de'  Cramaux,  au  diocèse  d'Albi, 
et  la  répartition  des  be'néfices  entre  les  propriétaires  des 
terrains  et  le  cessionnaire  exploitant. 


411.  M.  d'Herbigny,  intendant  à  Rouen, 

AU  Coxtrôlevr  général. 

28  Juillet  1702. 
Il  annonce  qu'une  maladie  contagieuse  s'est  déclarée 
à  Gisors  et  que  les  habitants  des  pays  voisins  deman- 
dent qu'on  prenne  des  mesures  pour  les  préserver,  ou 
les  ont  prises  d'eux-mêmes  *. 

*  Voir  diverses  lettres  de  médecins  et  autres  personnes,  à  la  date 
des  12,  16,  18  et  28  août. 


412.    M.  vv  ViGiER,  procureur  général  au  Parletnenl 
de  Guyenne, 
à  M.  Rouillé  du  Covdray. 

39  Juillet  1702. 

Il  réfute  les  accusations  que  M.  l'évêque  de  Bazas  a 
dirigées  contre  lui,  ainsi  que  contre  deux  présidents. 

n  Ayez  la  bonté ,  je  vous  en  supplie  très  humblement ,  de  faire 
attention  sur  le  caractère  de  l'accusateur,  sur  la  qualité  de  l'ac- 
cusation, et  sur  la  place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  dans  la 
province  et  dans  le  Parlement.  Un  procureur  général  accusé 


par  un  évêque ,  dont  le  caractère  donne  un  grand  poids  à  tout 
ce  qu'il  dit,  un  procureur  général ,  dis-je,  accusé  d'avoir  révolté 
les  curés  d'un  diocèse  contre  leur  évêque,  pour  empêcher  le 
payement  des  deniers  du  Roi ,  et  d'avoir  promis  pour  cqla  toute 
l'autorité  de  sa  charge  !  Si  je  suis  coupable,  j'avoue  par  avance 
qu'il  n'y  a  point  de  peme  que  je  ne  mérite;  mais,  s'il  est  vrai 
que  je  sois  aussi  innocent  que  je  le  suis  en  effet,  seroit-il  juste 
qu'un  pareil  outrage  demeurât  impuni  ? .  .  . .  Peut-être  n'êtes- 
vous  pas  informé  du  caractère  de  M.  de  Bazas;  c'est  assurément 
un  homme  h  tout  entreprendre  contre  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  se  prêter  à  toutes  ses  passions  :  tout  lui  est  bon,  pourvu 
qu'il  se  venge  ou  se  satisfasse,  et  l'impunité  de  cette  calomnie 
sufTiroit  pour  lui  donner  lieu  de  s'abandonner  à  son  tempéra- 
ment  La  seule  grAce  que  je  prends  la  liberté  de  vous 

demander,  c'est  l'expédition  la  plus  prompte  que  vos  grandes 
occupations  vous  pourront  permettre,  n 


413.    M.  DE  Harovys,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  Juillet  1702. 
Négociations  pour  le  renouvellement  du  traité  de  la 
fourniture  des  fourrages*. 

*  Voir  une  lettre  du  sa  septembre  suivant ,  sur  l'exécution  des  mar- 
chés passés  pour  l'année  169g. 


414.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence. 

3i  Juillet  1702. 

ff Je  n'ai  été  informé  que  depuis  peu  de  jours  de  l'état 

auquel  le  sieur  Creyssel ,  trésorier  des  Etats ,  laisse  les  affaires 
de  la  province,  et,  quoique  je  voie  que,  suivant  l'estimation 
qui  a  été  faite  de  ses  effets,  il  n'y  ait  pas  une  grande  différence 
à  ce  qu'il  doit,  que  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  à  perdre  pour  le  Roi, 
il  est  néanmoins  certain  que  cela  fera  un  grand  dérangement 
et  qu'il  y  aura  un  manque  de  fonds  considérable  lorsqu'il  fau- 
dra convertir  lesdits  effets  en  argent  comptant.  Vous  savez  que 
j'ai  fait  arrêter  à  Bordeaux  ledit  sieur  Creyssel  ;  il  est  bon  de 
faire  des  exemples  qui  retiennent  ceux  qui  sont  chargés  du 
maniement  des  deniers  publics,  dont  l'impunité  peut  avoir  de 
trop  grandes  conséquences.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  choix 
d'un  trésorier,  il  me  semble  que  ce  seroit  faire  un  préjudice 
considérable  h  vos  États  que  de  leur  ôter  la  liberté  de  le  choisir; 
mais ,  comme  l'intérêt  du  Roi  se  trouve ,  en  cela ,  mêlé  avec  celui 
de  la  province,  il  est  nécessaii-e  que  le  sujet  qui  sera  choisi  soit 
agréé  par  S.  M.,  et  vous  pouvez  vous  assurer  que,  sans  votre 
approbation  particulière ,  quelque  sujet  que  l'on  puisse  choisir, 
on  n'obtiendra  aucun  agrément* " 

*  A  la  première  nouvelle  de  celte  banqueroute,  le  contrôleur  gé- 
néral avait  chargé  l'intendant  Lebrel  de  veiller  à  i'acquiltemont  de 
toutes  les  assignations  tirées  sur  Creyssel.  Celui-ci,  arrêté  par  les 
soins  de  l'intendant  de  Bordeaux  et  transféré  à  Aix,  avait  été  aussitôt 
traduit,  pour  procéder  à  la  discussion  de  ses  biens,  devant  la  juridic- 
tion compétente,  c'est-à-dire  devantla  Cour  des  aides  et  finances  de 
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Provence,  malgré  la  prétention  du  Parlement,  qui  réclamait  l'accusé 
comme  étant  de  son  corps,  cl  qui  cependant  n'aurait  eu  que  le  droit  de 
le  juger  au  criminel.  (Lettres  dc8  lo  et  12  juin,  iSet  20  juillet,  A  août, 
A  M.  Lebret;  du  1 1  septembre,  à  M.  Isnard,  procureur  général  de  la 
Chambre  des  comptes,  cour  des  aides  et  finances;  du  19  janvier  170/1, 
au  Parlement  de  Provence.)  Au  mois  de  juillet  170'^,  les  instances 
réitérées  du  contrôleur  général  n'ayant  pu  avancer  le  jugement,  ni 
même  l'instruction,  il  écrivit  au  premier  président  de  la  Cour  que,  si 
celle-ci  ne  s'y  appllcjuait  immédiatement,  li;  Roi  nommerait  une  com- 
mission expresse,  et  qu'immédiatement  elle  eût  à  retirer  la  garnison 
mise  chez  le  directeur  de  la  Monnaie  d'Aix,  complice  présumé  de 
Creysscl.  (Lotircsdu  conInMeur  général,  18  juillet  170'!.)  Les  pro- 
cureurs du  pays  nonniièrent  le  sieur  Silvy  au  poste  de  trésorier. 
(Lettres  de  M.  l'arclievécpie  d'Aix  et  de  M.  de  Grignan,  3,  5,8, 
i."),  17,  aa  et  26  janvier  170.').) 


415. 


M.  Rovjàvlt,  intendant  m  Berry, 

AU  CoSTBÔLEUn  CÈhÉRAL. 


3i  Juillet  1702. 


Il  fait  son  rapport  sur  les  poursuites  dirigées  par  le 
sieur  de  CouLertin,  fondé  de  procuration  du  receveur 
[fénéral  des  finances,  contre  les  receveurs  des  tailles  dont 
les  rccouTrements  sont  arriérés,  et  il  se  plaint  que  des 
contraintes  aient  été  lancées  inconsidérétncnt*. 

*  Sur  les  opérations  du  sieur  de  Coubertin ,  voir  ses  lettres  des  1 7  cl 
aS  juin  et  3o  juillet,  et  celles  de  l'intendant,  des  aS  juin  et  g  juillet. 
Voir  aussi,  sur  le  recouvrement  de  1703,  les  lellres  des  a 2  août  et 
I  y  septcnibre. 

/il 6.  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris, 
ÀU  Coutrôlbur  GBXÉBAL. 

2  Août  1702. 
MM.  Brunot  de  Rancy  et  Rijjodet,  fermiers  généraux, 
se  sont  pris  de  querelle  dans  la  cour  de  l'hôtel  des 
Fermes,  et  M.  de  Rancy  requiert  information  contre 
son  adversaire,  qui  l'a  poursuivi  et  même  maltraité  à 
coups  d'é|)ée.  Le  procureur  du  Roi  attend  des  ordres  pour 
accommoder  cette  affaire  ou  en  faire  l'instruction*. 

*  L'affaire  fut  réclamée  par  l'élection  do  Paris,  comme  s'élant  passée 
entre  fermiers  du  Roi,  dans  l'iicitel  royal  des  Fermes  et  à  l'occasion  do 
la  réparlilion  des  droits  entre  les  fermiers.  Voir  la  lettre  du  sieur  Au- 
nillon,  président  de  l'élection,  le  procès-verbal  d'information  qui  y  est 
annexé  (5  août),  cl  une  lettre  du  sieur  de  Mauvillain,  procureur  du 
Roi  (9  août). 


/il 7.  M.  PiNoy,  intendant  à  Poitiers, 

Av  Contrôleur  gésébal. 

6  Août,  17  Septembre,  19  Novembre  cl  10  Décembre  170a; 
i4,  17  et  a3  Janvier  1703. 

Arrestation,  condamnation  à  mort  et  exécution  d'un 
billonneur  de  Poitiers  et  de  sa  sœur;  condamnations 
prononcées  contre  leurs  parents  et  leurs  complices. 

Mise  en  jugement  par  contumace  des  olliciers  de  la 


maréchaussée  de  Châtcllcrault,  coupables  d'avoir  diverti 
les  preuves  du  premier  proci«  et  fal)ri(|ué  une  fausse  pro- 
cédure :  condamnation  du  prévùl,  de  son  lieutenant,  de 
l'assesseur  et  du  procureur  du  Roi  à  l'amende  hono- 
rable, aux  galères  perpéluelles  et  à  diverses  amendes. 


418.    M.  Palisot,  député  extraordinaire  de»  État»  i Artois, 

AV  CoSTRÔLEUR  cÉ.tÉBAL. 

(De  Parii)  10  Août  170a. 

Il  réclame  le  maintien  de  l'abonnement  de  la  pro- 
vince et  proteste  contre  les  taxes  de  l'hérédité  et  du  con- 
trôle des  bans  de  mariage. 

ff  A  l'égard  de  l'hérédité ,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  représenter  très  res[)ectueusement  que  rien  au  monde  ne 
fait  plus  de  peine  aux  sujets  d'Artois  que  la  vue  des  traitants; 
(]uc,  [)our  cette  raison  et  la  consolation  des  |k,'U[)Ics,  nous  avons 
proposé  un  abonnement  fort  au-dessus  de  nos  forces,  et  pour 
lequel  nous  avons  moins  consulté  nos  facidtés  que  notre  zèle, 
pour  obtenir  la  décharge  et  rexem|)tion  des  affaires  de  flnance. 
C'est  ce  ({ue  nos  députés  de  l'année  dei-nière  ont  eu  l'honneur 
de  vous  exposer,  et  ce  (jue  l'Assemblée  générale  m'a  chargé  de 
faire  dans  des  termes  qui  puissent  persuader  Votre  Grandeur 
de  la  vivacité  de  ses  sentiments  sur  ce  jwint,  et  que,  si  elle  n'a 
la  bonté  d'y  prêter  attention ,  nous  perdrons  absolument  toute 
conliance  dans  l'esprit  des  peuples  pour  les  intérêts  de  S.  M.  et 
la  levée  de  ses  droits. 

(fie  prends  encore  la  liberté  d'exposer  k  Votre  Grandeur  que 
la  taxe  pour  l'hérédité  ne  produira  januiis  20,000**  à  S.  M.,  et 
que  cette  somme  n'est  pas  suffisante  pour  donner  atteinte  à  sa 
parole  sacrée,  ni  b  l'abonnement  qu'elle  a  réglé  en  grande  con- 
noissance  de  l'état  des  forces  d'Artois  par  la  réponse  au  cahier 
des  Etats,  par  un  arrêt  rendu  en  conséquence,  en  considération 
du  zèle  que  la  province  a  fait  jwroitre  dans  la  dernière  guerre, 
dont  elle  a  bien  voulu  marquer  sa  satisfaction  aux  dé|Hités  des 
États  :  ce  qui,  joint  à  la  protection  dont  Votre  Grandeur  les 
honore,  redouble  leur  conliance.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  petit 
nombre  d'ofliciers  sujets  h  cette  taxe  :  par  la  déclaration  du 
."Jo  mars  «698,  tous  les  officiers  des  justices  royales  d'Artois 
sont  exemj)ts  de  tout  droit  d'hérédité  et  d'annuel,  en  payant 
une  année  de  leurs  gages  à  chaque  mutation;  sur  ce  fondement, 
les  offieiere  du  Conseil  d'Artois  ont  été  déchargés  de  la  taxe 
pour  l'hérédité ,  et  tous  les  olliciers  des  justices  royales  le  doivent 
être  indispensablement ,  et  il  ne  reste  que  les  olliciers  extraor- 
dinaires qui  peuvent  être  sujets  à  ces  taxes,  et  qui  ne  sauroienl 
être  (jne  d'un  très  petit  produit.  Il  y  a  encore  une  réflexion  im- 
portante h  faire  à  ce  sujet  :  avant  que  les  besoins  de  la  deniière 
guerre  eussent  ex jwsé  f  Artois  à  la  vénalité  des  charges,  elles  »e 
(lonnoicnt  toutes  au  mérite,  et,  en  même  lem|)s  qu'elles  œtre- 
tenoient  l'énudation  pour  l'étude,  elles  faisoient  la  subsistance 
d'une  inimité  de  familles.  S.  M.  a  fait  financer  les  |>ossessear» 
de  ces  offices  [lour  les  rendre  héréditaires ,  et  ils  ne  jieiivent  »e 
persuader  cpie  ce  (pi'ils  ont  acheté  comme  hérédilairc  soit  Uié 
[tour  le  droit  d'hérédité,  ni  que  leur  abonnement,  acoordé 
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moyennant  la  somme  de  600,000**  pour  toutes  les  affaires  de 
finance ,  ne  comprenne  pas  une  affaire  de  finance  de  cette  na- 
ture, ni  aussi  nouvelle  dans  la  province. 

ffPour  ce  qui  est  du  droit  de  contrôle  pour  les  bans  de  ma- 
riage, c'est  de  môme  une  augmentation  formellement  opposée 
h  l'abonnement.  Ces  gros  droits,  et  l'obligation  imposée  aux 
curés  d'en  répondre,  comme  des  amendes  des  contrevenants, 
seront  des  obstacles  aux  mariages;  les  curés,  en  beaucoup  de 
rencontres,  feront  refus  de  marier  les  sujets  d'Artois:  ce  qui 
empêchera  la  multiplication  du  peuple,  qui  fait  la  richesse  de 
la  province  et  de  l'Etat,  et,  par  un  abus  aussi  contraire  à  la 
religion  qu'au  bon  ordre  et  au  repos  des  familles,  ce  droit  de 
contrôle  engagera  plusieurs  particuliers  à  mépriser  les  forma- 
lités du  mariage;  qui  sont  des  inconvénients  assez  considé- 
rables pour  contenir  les  intéressés  de  ce  traité  dans  les  justes 
bornes  de  l'abomiement. 

«Les  traitants  insinuent  aussi  que  M.  d'Armenonville  est 
d'avis  de  casser  l'abonnement  de  la  province,  osant  publier 
hautement  qu'ils  feront  pour  quinze  millions  d'affaires  dans  les 
Pays  conquis.  Les  ti-ois  ordres  des  États  n'ont  d'autres  intérêts 
de  maintenir  l'abonnement  que  ceux  de  S.  M.  et  la  tranquillité 
des  peuples  ;  mais  ils  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  d'exposer 
à  Voire  Grandeur  une  réflexion  essentielle  :  c'est  qu'en  suppu- 
tant par  année  le  montant  des  affaires  de  finance  dans  la  der- 
nière guerre,  avec  le  produit  de  la  capitation  et  de  son  aug- 
mentation, la  somme  de  5oo,ooo  **  de  l'abonnement  va  par  an 
beaucoup  au  delà  du  montant  de  toutes  ces  sommes,  et  tourne 
sans  aucune  diminution,  à  la  différence  des  autres  affaires  de 
finance,  entièrement  au  profit  de  S.  M.  D'ailleurs,  quand  même 
elle  auroit  l'intention  de  rétracter  des  promesses  si  solennelles 
et  publiées  dans  la  province  par  un  arrêt,  il  faudroit  tenir 
compte  aux  États  de  près  d'un  million  qu'ils  ont  payé  pour 
l'abonnement,  et  il  faudroit,  pour  leur  décharge,  un  arrêt  de 
révocation  de  celui  qui  a  été  publié  dans  la  province;  et  les 
trois  ordres  des  États,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  député  vers 
Votre  Grandeur,  ont  tout  sujet  d'espérer  de  sa  bonté  et  de  sa 
justice  qu'elle  les  déchargera,  au  moyen  de  leur  abonnement, 
des  taxes  et  impositions  nouvelles  * n 

*  Le  contrôleur  général  repond  en  marge,  de  sa  propre  main  : 
c L'hérédité  est  un  droit  acquis  au  Roi,  comme  l'annuel,  à  la  diffé- 
rence que  le  dernier  se  paye  tous  les  ans,  et  l'autre  de  vingt  en  vingt 
ans;  la  province  se  plaint  à  tort  à  cet  égard.  A  l'égard  du  contrôle  des 
bans  de  mariage,  comme  ils  sont  établis  partout,  même  dans  les  pays 
d'Étals,  ils  n'ont  pas  plus  sujet  de  se  plaindre  que  les  autres.  Ils  ne 
doivent  pas  appréhender  que  les  bontés  du  Roi  diminuent  à  leur  égard  ; 
ils  en  ressentiront  de  plus  en  plus  les  effets,  et  autant  que  les  temps 
le  pourront  permettre.» 

Dans  une  lettre  du  23  du  même  mois,  les  députés  généraux  et  ordi- 
naires des  États  se  plaignent  de  l'aggravation  des  taxes,  conyiarées 
à  ce  qu'elles  étaient  selon  l'édil  de  1697  :  «Il  (le  nouvel  édit)  porte 
les  droits  de  contrôle  au  triple,  et  souvent  bien  au  delà,  puisque  les 
artisans  d'Arras,  par  exemple,  qui,  dans  le  premier,  ne  payoienl  que 
10  sols  pour  chaque  publication  de  ban,  payent  3**  par  celui-ci;  les 
chirurgiens  d'Arras,  qui  ne  paroissent  taxés  qu'à  10  sois  par  le  larif 
de  1 697,  sont  taxés  pnr  celui-ci  à  1 2  **  :  ce  qui ,  joint  à  l'avarice  insa- 
tiable el  aux  sidjlililés  du  traitant,  porte  la  chose  à  des  sommes  si  exces- 
sives, qu'un  homme  qui  loue  un  office  de  mesureur  de  grains  a  été  con- 
(raint  de  payera  Arras,  pour  le  contrôle  de  ses  bans  de  mariage  avec 


la  veuve  d'un  chapelier,  la  somme  de  72  *t.  JJous  prenons  la  liberté  d'en 
joindre  la  quittance  à  celte  lettre,  pour  faire  preuve  des  vexations  du 
traitant,  auxquelles  nous  sommes  d'autant  plus  exposés  qu'il  n'y  a  au- 
cune peine  portée  contre  lui  en  cas  de  concussion ,  ni  personne  sur  Ice 
lieux  à  qui  nous  puissions  avoir  recours,  tandis  qu'il  y  a  amende  de 
1 00  *t  contre  les  parties  pour  chaque  contravention n 


i]9. 


M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Costhôleur  GÈsèniL. 


sa  Août  170a. 


«rM.  Golbert  a  fait  travailler  à  la  montagne  de  Saint-Barthé- 
lémy, pour  y  trouver  une  mine  d'or,  sans  auciui  succès;  M.  de 
Pennautier  en  fit  la  dépense.  Je  crois  qu'il  y  a  en  effet  quelque 
peu  d'or  dans  cette  montagne  ;  mais  on  a  bien  de  la  peine  h  le 
trouver,  et  la  dépense  passe  de  beaucoup  le  profit.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'un  comte  de  Mailly  obtint,  sur  les  avis  du  nommé 
Salva,  des  permissions  pour  y  faire  travailler.  11  y  a  perdu  son 
temps  et  le  peu  d'argent  qu'il  avoit;  il  y  ruina  une  famille  du 
lieu  de  Lavelanet,  qu'il  avoit  associée  à  cette  recherche.  Je  ne 
sais  point  qui  sont  les  gens  du  pays  qui  viennent  chercher  armés 
de  l'or  à  la  montagne  de  Saint -Barthélémy;  je  n'en  connois 
point  d'autres  que  ceux  ([ui  vont  le  long  de  la  rivière  d'.4riège 
pour  y  ramasser,  avec  des  toisons  de  moutons ,  la  poudre  d'or 
qui  s'y  attache  ou  de  petites  paillettes  de  ce  métal  ;  mais  il  y  en 
a  si  peu ,  que  peu  de  gens  s'attachent  h  le  ramasser.  C'est  peut- 
être  ce  qui  fait  croire  qu'il  y  a  des  mines  d'or  dans  ces  mon- 
tagnes; mais  il  y  a  apparence  qu'il  est  si  avant  dans  la  terre  el 
dans  des  endroits  si  difficiles,  qu'il  est  presque  impossible  de 
l'en  tirer.  Quant  au  remède  que  le  sieur  Boissonade  prétend 
avoir  pour  la  fièvre,  on  croit  que  c'est  de  l'émétique;  il  en 
guérit  souvent,  et  il  en  manque  aussi.  C'est  la  réponse  que  je 
dois  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
3o  juillet  dernier *.n 

*  La  lettre  de  Boissonade  est  jointe  à  celle  de  l'intendant. 


420. 


M.  d'Herbignï,  intendant  à  Rouen, 
AO  Contrôleur  général. 


3o  Août  1702. 


Il  explique  quelles  ont  été  ses  raisons  pour  établir 
plusieurs  receveurs  particuliers  de  la  capitation  dans  la 
ville  de  Rouen ,  et  quelles  seraient  les  mesures  à  prendre 
pour  l'avenir. 

irAu  fond<  s'il  éloit- possible  de  réduire  l'esprit  des  receveurs 

h  faire  volontiers  le  recouvrement,  rien  ne  soroil  plus  avanta- 
geux pour  le  bien  faire  que  cette  multiplicité  de  receveurs.  Un 
seul,  dans  une  grande  ville,  ne  pouvant  y  suffire,  il  est  obligé 
d'envover  des  sergents  exécuter,  et  ces  sergents  sont  autant  de 
fripons  ipii  prennent  de  l'argent  de  ceiux  chez  qui  ils  vont,  et 
n'en  font  guère  venir  au  receveur,  et  qu'après  bien  du  tem])s. 
Si  les  receveurs  particuliers,  qui  ont  chacun  un  petit  district, 
vouloient  agir  par  eux-mêmes,  ils  évileroient  cet  inconvénient 
et  auroient  bientôt  fini  leur  recouvrement;  mais  je  vois  que  la 
plupart  n'agissent  encore  que  par  sergents,  et  que  même  ils 
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^ionnent  a\ec  affectation  se  plaindre  (jiic  leurs  sergents  sont 
maltraites.  Il  a  fallu  essuyer  toutes  les  (liilicult(!s  et  les  diogrins 
(le  ces  receveurs,  et  essayer,  par  toute  sort<;  de  manières  et 
rl'RxIiortalions,  do  {jajjner  leur  bonne  volonté  et  de  les  engager  h 
travailler.  Ce  n'a  pas  été  sans  fruit,  car  plus  de  la  moitié  de  ce 
qu'on  aura  a  recevoir  do  la  capitation  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue,  est  actuellement  reçu;  il  est  vrai  que  l'ordre  (|ue  vous 
avez  mis  au  cours  des  monnoies  y  a  l»eaucoup  contribué d 


'521 .  M"'  la  comtesse  de  GnicsAy 

AU   CoSTBOLBVn  GKNKIIAL. 

(De  Grignan)  3i  Août  (1709). 

tfOn  ne  devroit  vous  parler  que  des  grands  événements,  et 
même  vous  faire  des  compliments,  en  qualité  de  ministre,  des 
belireux  succès  des  armes  du  Roi;  mais,  quoique  je  sente  ces 
obligations,  je  suis  si  renfermée  dans  ma  petite  sphère ,  si  bor- 
née aux  objets  de  mon  attention,  que  je  ne  vois  que  misère, 
au  lieu  de  ne  voir  (jue  triomphes ,  victoires  et  prospérités.  Ainsi , 
trouvez  bon  qu'au  milieu  de  la  gloire  des  rois  et  des  chants  de 
victoire,  je  ne  pense  qu'h  mes  pauvres  habitants,  au  malheur 
de  leur  situation,  à  la  nécessité  qui  les  jette  dans  une  criminelle 
oisiveté.  Je  vous  ai  peint  cet  état  plusieurs  fois  :  vous  en  avez 
été  touché.  Vous  laissiez  cependant  aux  fermiers  généraux 
l'usage  de  leurs  faux  raisonnements;  vous  disiez  que  vous  n'y 
étiez  pas  encore  accoutumé,  et  vous  ne  vouliez  ni  les  remetti-c 
a  la  raison,  ni  vous  laisser  corrompre  par  leui-s  faux  raisonne- 
ments. Vous  êtes  présentement  hors  de  cette  nouveauté  que 
vous  alléguiez  pour  ne  pas  suivre  vos  lumières,  et  je  vous  de- 
mande <rexercer  votre  autorité  par  l'usage  de  votre  raison.  Je 
puis  vous  assurer  que  celle  de  MM.  les  fermiers  généraux  vous 
s<!ra  favorable,  non  seulement  quand  vous  voudrez  vous  en 
rendre  le  maître,  mais  quand  vous  leur  direz  d'examiner  les 
exemples  que  nous  alléguons  de  la  même  gi'âce  que  nous  de- 
mandons. Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  le  même  mé- 
moire :  im  mot  de  vous  ouvrira  nos  boutiques  fermées ,  fermera 
nos  jeux  de  boules  et  nos  cabarets ,  rétablira  le  labeur  et  l'abon- 
dance où  l'oisiveté  règne  avec  tous  les  maux  qu'elle  produit. 

ffSi  l'on  osoit  croire  que  vous  ayez  encore  quelque  goût  pour 
la  musifpie,  on  vous  fcroit  sa  cour  en  vous  offrant  de  jolis  aire 
italiens,  et  l'on  vous  demanderoit  place  entre  vos  belles  voix 
pour  une  cnntnrine  très  exquise  que  j'ai  chez  moi,  et  qiu! 
M.  l'abbé  de  Bussy  m'assure  que  vous  écouterez  un  jour  avec 
j)laisir.  En  attendant  ce  bonheur,  je  vous  demande  la  liberté  de 
vous  faire  souvenir  de  nos  anciennes  liaisons,  et  de  l'attache- 
ment sincère  que  j'ai  pour  vous  et  avec  lequel  je  vous  honore.  1 


422.  M.  i)E  ;..i  /fKK.v/B,  conseiller  (FEtat 

présidant  la  Chambre  de  l'Arsenal,  à  Paris, 

AV   CONTBÔLEUR  céyÛRÀl. 

.Il  Août,  19  et  a3  Septembre  170a. 
Mise  en  jugement  de  Irenle  et  une,  personnes  cou- 
pables d'avoir  l'ait  coninierce  de  faux  litres  pour  servir  ù 


la  confirmation  de  la  noblesse,  ou  de  s'être  senrie*  de  ce« 
titres.  Banzy,  principal  accusé,  est  condamné  à  l'amende 
honorable  et  h  la  |)otcnce;  les  autres,  ù  des  {>cinc8  va- 
riant entre  le  bannissement,  les  galères  à  perpëtuitë  et 
l'amende  ou  l'aumône. 

«Tous  les  juges  ont  été  également  persuadés,  en  visitant  et 
en  jugeant  ce  procès ,  que  le  public  auroit  eu  l>e<toiu  d'un  plus 
grand  nombre  d'exemples  et  d'une  plus  grande  sévérité  k  l'tyard 
de  quelques-uns  des  complices,  car  le  crime  dont  ils  ont  ét^ 
accusés ,  outre  la  fréquence ,  a  été  porté  au  dernier  excès ,  non 
seulement  par  la  fabrication  des  faux  titres,  mois  encore  en  ce 
que  [)lusieurs  dépôts  publics  ont  été  violés  et  qu'on  y  a  inséré 
de  fausses  minutes,  enlevé  et  su|)primé  des  registres  et  fabriqué 
d'autres  faux  registres  en  entier,  qui  ont  été  supposés  h  la  place 
des  véritables.  I^s  juges  n'auroient  eu  garde  de  se  dispenser, 
en  cette  occasion,  de  sévir  suivant  toute  la  rignenr  des  lois 
contre  ceux  qui  ont  été  prévenus  de  tels  crimes,  si  les  preuves 
avoient  été  aussi  complètes  qu'il  pouvoit  être  à  désirer;  mais 
les  déclarations  de  Banzy,  les  confrontations  et  toute  l'instruc- 
tion de  son  procès,  n'étant,  dans  l'ordre  de  la  justice,  que  de 
simples  inculpations  h  l'égard  des  autres  accusés,  n'ont  fait 

aucune  charge  contre  eux Si,  en  effet,  il  n'y  avoil  ps 

eu*  au  procès  de  grandes  et  nombreuses  charges  contre  Banzv, 
indépendantes  de  ses  déclarations  et  établies  par  d'autres  accu- 
sés et  complices  non  concertés  avec  lui,  les  juges  n'auroient  pu 
se  porter,  à  son  égard ,  h  prononcer  une  peine  capitale  comme 
ils  ont  fait*.» 

*  Réponse  en  marge  :  «J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  jogemeot  qui 
a  clé  rendu  à  r.^rscnal  contre  les  faussaires.  Il  auroit  été  à  désirer 
qu'il  y  eût  eu  des  exemples  plus  marqués  â  l'égard  du  public,  aGn 
d'arrêter  la  suite  du  désordre,  qui  ne  finira  pas  tant  qu'il  y  aura 
matière  de  faire  des  titres  pour  la  noblesse.  H  faut  seulement  espérer 
qu'on  ne  les  vendra  pas  publiquement  comme  on  a  fait  par  le  pissé. 
On  ne  sauroit  trop  louer  les  peines  que  vous  vous  êtes  données  dans 
celle  affaire,  qui  avoil  besoin  de  toute  votre  application  et  de  toute 
volrc  patience.^  Voir  les  lellres  de  M.  Roiwrt,  procureur  du  Roi  au 
Cbàteict,  en  date  des  3  avril,  1 1  août,  19,  a  o  et  a  a  septembre,  et  une 
lettre  de  M.  le  Noir,  avocat  au  Conseil,  en  date  du  aa  septembre. 


A23.   M.  D  ARGEXsoy ,  lieutenant  ghiéral  de  police  h  Paru, 
AV  CoyTRÔLEfJB  cÉy êral. 

1"  Septembre  170t. 
wj'ai  toujours  remanpié  que  les  ti-ésors  me  fuient,  et  je  veux 
croii-e  que  cette  antipathie  ne  sied  pas  mal  à  un  magistrat  de 
police.  J'ai  porté  malheur  h  l'arrêt  que  M'"'  de  Béthune  avoit 
obtenu,  et,  le  jour  (jue  nous  avions  pris  pour  creuser  dans  le 
champ  oîi  l'on  croyoit  trouver  ce  trésor  important  qui  devoil 
enrichir  tant  de  persoimes ,  le  donneur  d'avis  s'est  absenté,  après 
avoir  filouté  deux  ou  trois  Iwurgeois  qui  avoient  eu  la  simplicité 
de  lui  fournir  jus(pi'à  /ioo  ".  J'ai  su  depuis  que  ce  frijMU  est 
l'honmie  h  la  baguette,  qui  ne  subsiste  que  d'intrigues  et  de 
mensonges,  que  j'avois  proposé  plusieurs  fois  de  faire  arrêter. 
et  qui  en  dupera  bien  d'aiitiTs,  si  le  Roi  n'a  la  bonté  d'y  mettre 
onliv.  Au  reste,  suivant  ses  indications,  il  auroit  fallu  fouiller 
plus  de  deux  arpents  de  terre,  et  je  ne  sais  s'il  n'auroit  jkis  été 
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iiéeessaii-e  d'assurer  le  succès  du  travail  par  des  invocations 
magiques  ou  par  des  sacrifices  superstitieux,  dont  les  bourgeois 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  confidence  à  M"'  de  Béthune, 
qui  heureusement  n'a  élé  la  dupe  ni  des  uns  ni  des  autres*. i 

*  Voir,  aux  dates  des  12  mai  et  7  juillet  précédents,  les  lettres  du 
sieur  de  Parlan  de  Saignes  et  de  M.  l'évéque  de  Viviers,  sur  la  re- 
cherche d'un  trésor  caché  par  le  sieur  Pellissary  dans  sa  maison  de  la 
Celle.  L'évéque  manifestant  la  crainte  que  Parlan  ne  veuille  point  di- 
riger les  recherches,  le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  celte 
ietlre  :  eje  crois  que  le  sieur  de  Parlan,  qui  est  connu  de  M.  le  duc 
de  la  Rochefoucauld,  convient  mieux  que  personne  pour  la  recherche 
du  chimérique  trésor  dont  il  est  question.  Je  vous  prie  de  lui  laiie  en- 
tendre que,  puisqu'il  s'y  est  engage,  le  Roi  souhaite  que  cette  affaire 
finisse  par  lui.n 


424.        M.  DE  Sàiivt-Coxtest,  iiitendant  à  Meti, 

AV   CoNTBÔLEUB  gÉsÉbAL. 

2  Septembre  1703. 

tr  Peut-être  trouverez-vous  que  je  me  mêle  des  choses  au  delà 
de  mon  ministère  ;  mais  néanmoins  je  crois  vous  devoir  avertir 
que  le  sieur  Humbert,  qui  est  intéressé  dans  les  gabelles  de 
Moyenvic,  est  un  homme  très  important  en  ce  pays-ci;  qu'^1  a 
soutenu  cette  saline  après  la  paix,  par  son  industrie;  qu'il  est 
j)ropre  à  la  soutenir  à  l'avenir,  ou  à  la  détruire,  s'il  la  quiltoit; 
que  j'ai  eu  avis  que  M.  le  duc  de  Lorraine  le  gracieusoit  fort , 
pour  tâcher  qu'il  prît  parti  dans  les  gabelles  de  Lorraine.  J'en 
ai  écrit  au  sieur  Hundjert  avec  vivacité  et  amitié,  pour  le 
retenir;  je  vous  envoie  sa  lettre,  dans  laquelle  il  me  répond  à 
ime  vue  qui,  certainement,  bonifieroit  et  leurs  gabelles  et  la 
nôtre  :  c'est  d'unir  les  gabelles  de  Lorraine  avec  celle  de  Moyen- 
vic. La  démonstration  en  est  évidente.  Le  profit  des  gabelles  de 
Lorraine  et  de  celle  de  .Moyenvic  consiste  dans  la  vidange  qui 
se  fait,  tant  sur  les  sujets  de  Lorraine  que  sm*  les  sujets  du  Roi. 
A  cela,  la  jonction  n'est  d'aucune  utilité;  mais  le  profit  consiste 
encore  dans  les  ventes  étrangères,  dans  lesquelles  sont  com- 
prises les  villes  libres  d'Alsace.  Or,  il  est  certain  que  ce  qui 
diminue  le  gain  des  intéressés  dans  ces  ventes  étrangères ,  c'est 
l'empressement  que  nous  avons,  et  les  Lorrains,  de  le  vendre  : 
ce  qui  fait  que  nous  donnons  h  l'envi  l'un  de  l'autre  à  meilleur 
marché.  Or,  si  cela  étoit  réuni,  les  vendeurs  donneroient  la  loi 
aux  acheteurs,  qui  la  leur  donnent  présentement.  J'ai  ])roposé 
à  M.  Mahuet,  dès  cet  hiver,  cette  jonction ,  prenant  moitié  lor- 
rain et  moitié  françois  pour  former  la  compagnie,  afin  que 
chaque  prince  eût  le  par-corfs  sur  ses  sujets.  Je  crois  que  cela 
pourroit  produire  une  augmentation  de  1 00,000  *  par  an  sur 
cette  ferme,  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Vous  verrez, 
par  la  réponse  de  M.  Humbert ,  qu'il  me  marque  y  travailler. 
C'est  un  homme  qu'il  ne  faut  pas  qui  nous  échappe;  vous  pour- 
riez convenir  de  cette  union  avec  M.  Mahuet,  à  Paris,  pour  la 
ferme  de  Moyenvic,  pour  le  bail  prochain.  Si  vous  croyez  que 
j'y  puisse  quelque  chose,  faites -moi  l'honneur  de  me  donner 
vos  ordres*." 

*  Voir,  à  la  date  du  6  août  1 703 ,  un  mémoire  détaillant  les  incon- 
vénients que  pourrait  avoir  l'union  des  gabelles  des  Trois  -  Evéchés  et 
de  la  Lorraine. 


425.  M.  Phèlypeavx ,  intendant  à  Parts, 

AV  CoyTBÔLEvn  oénébal. 

4  Septembre  1709. 
(T Je  crois  qu'il  est  plus  h  propos  de  continuer  l'impo- 
sition de  la  capitation  comme  je  l'ai  faite  jusqu'à  présent,  par 
un  rôle  particulier,  que  de  n'en  faire  qu'un  conjointement  avec 
celui  de  la  taille.  La  capitation  doit  être  faite  sur  toutes  les 
personnes,  sans  en  excepter  aucune  :  c'est  l'esprit  de  la  décla- 
ration, et  que  j'ai  toujours  suivi  jusqu'à  présent.  La  capitation 
se  doit  payer  en  deux  termes  égaux,  au  lipu  fpie  la  taille  se 
paye  en  douze  mois.  Si  on  ne  fait  qu'im  rôle  et  qu'on  la  joigne 
avec  la  taille,  comment  y  comprendre  les  exempts,  privilégiés 
et  domestiques  qui  ne  sont  point  à  la  taille?  Il  faudroit,  sur  ce 
pied-là ,  que  les  collecteurs  réglassent  la  capitation  d'un  chacun  : 
ce  qui  donneroit  lieu  à  plusieiu-s  vengeances  et  animosités, 
comme  la  taille.  Ces  collecteurs  ne  pourroient  pas  faire  les  di- 
minutions nécessaires  par  rapport  aux  labourem's  qui  quittent 
lem-s  fermes ,  et  quelquefois  en  reprennent  ou  n'en  reprennent 
pas  d'autres.  On  dit  qu'il  y  a  des  intendants  qui  envoient  l'im- 
position sur  un  village,  que  les  collecteurs  mettent  comme  il 
leur  plaît;  je  conviens  que  cela  est  beaucoup  plus  commode  et 
moins  embarrassant  pour  les  intendants,  car,  au  lieu  de  faire 
tous  les  ans  deux  mille  deux  ou  trois  cents  rôles,  comme  je  les 
fais ,  je  n'aurois  qu'à  faire  une  smiple  répartition  sur  les  villages  ; 
mais  cela  me  paroît  impraticable,  dans  ce  pays-ci  particulière- 
ment, et  contraire  à  la  déclaration.  D'ailleurs,  je  crois  qu'ils  font 
cette  imposition  par  des  rôles  particuliers,  en  conséquence  des 
mandements  qu'ils  expédient;  car,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  il  me  seroit  impossible  de  faire  justice  aux  particu- 
liers, soit  sur  les  diminutions  qu'ils  peuvent  prétendre,  soit  sur 
les  doubles  emplois,  qui  sont  très  fréquents.  L'imposition  de 
l'ustensile  se  fait  en  marge  des  rôles ,  pai'ce  qu'elle  est  due  par 
les  taillables;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  capitation,  qui 

est  due  par  toutes  sortes  de  personnes Si  je  suis  mon  usage, 

la  capitation  en  sera  plus  promptement  payée,  par  les  soins  que 
j'en  prends ,  et  je  crois  que  cela  ne  vous  est  pas  indifférent 1 


426.  M.  de  Méjcsseaume, 

procureur  général  syndic  des  Etats  de  Bretagne, 

AU   COSTBÔLEVB  GÉxÉbAL. 

(De  Brest)  It  Septembre  1702. 
frj'ai  reçu  à  Brest  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire ,  avec  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  pour  l'ano- 
blissement d'un  nombre  de  feux  en  Bretagne,  jusqu'à  95, 000  ** 
de  rente  de  fouages,  qui,  à  raison  du  denier  vingt,  produiroit 
la  somme  de  5oo,ooo  **.  J'ai  mis  des  apostilles  au  mémoire,  et 
j'ai  observé  la  contrariété  qui  est  presque  dans  tous  les  articles, 
et  le  défaut  de  connoissance  des  fouages  dont  il  s'agit.  J'ose 
vous  représenter  dans  cette  occasion  ce  que  vous  savez  très  bien , 
que  la  Bretagne  est  extrêmement  chargée,  et  que  cet  affran- 
chissement de  fouages,  de  la  manière  qu'il  est  proposé,  achè- 
veroit  d'accabler  les  peuples  de  cette  province;  mais,  si  le  Roi 
veut  absolument  tirer  un  secours  d'argent  de  la  Bretagne,  mal- 
gré fépuisement  et  la  pauvreté  où  elle  est .  je  suis  persuadé  que 
la  voie  ordinaire  d'imposer  sur  les  contribuables  aux  fouages 
par  redoublement  sera  beaucoup  plus  utile  à  S.  M.,  et  moins 


COUHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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ondrcHSO  aux  ponples,  qiifi  l'afTranchissnmcnl  <\c»  feiix  qui  est 
proposa  par  lo  iiKÎiiioii'o.  Il  psl  oortaiii  «pie  les  9.'),ooo  •*  «le  rente 
(le  f'ouii/fes  ([ii'on  veut  aiïrancliir  pour  Soo.ooo",  ne  produira 
point  (le  net  au  Iloi  ZioOiOoo",  et  qu'il  coûtera  aux  peiqiles, 
par  les  mains  des  traitants,  en  frais  de  contraintes  et  dV-tablis- 
senienls  (lejfiirnisons,  deux  fois  autant.  Mais,  de  plus, cet  alFran- 
cliisseiuent  attirera  aux  Klfits  de  Bn^la/jne,  comme  je  l'ai  fait 
voir  dans  les  observations  sur  le  mémoire,  une  pareille  diminu- 
tion des  foiia;[es  extraordinaires,  dont  les  Etats  jouissent  :  ce  qui 
aclu'iveroit  de  ruiner  leurs  fonds.  Si  vous  voidez  donc,  (rautorit(; 
absolue,  un  secours  extraordinaii-e  de  celte  province,  il  est  né- 
cessaire  de  contrevenir  pour  cette  /bis  à  nos  contrats  et  de  violer 
nos  privilèges  les  plus  sacrcîs,  en  ordonnant,  pour  l'ann(?e  pro- 
cliaine  1708,  sans  le  consentement  des  États,  un  rodoublement 
qui  monte  à  4y8, 000 '*,  payables  aux  termes  accoutum('s.  Il  n'y 
auroit,  par  cette  voie,  aucun  droit  au  traitant,  point  de  q  sols 
podr  livre  en  dehors  ni  en  dedans,  point  de  solidit(î,  et  aucunes 
contraintes  ou  établissements  de  jfarnisons,  ni  aucuns  autres 
frais  que  les  droits  de  recette  ordinaires.  Mais  ce  qui  paroit 
juste,  c'est  qu'il  plaise  au  Iloi,  par  l'(;(lit,  ou  par  l'arrêt  du 
Conseil  qui  sera  rendu  du  consentement  des  d(?putés  des  États , 
ordonner  ([ue  ce  sera  sans  conséquence,  et  qu'il  ne  sera  fuit  îi 
l'avemr  aucune  aliénation  ou  affranchissement  et  anoblissement 
de  feux,  ni  imposition  extraordinaire  sur  les  contribuables  aux 
fouages,  s()us  quel(pie  prétexte  (jue  ce  soit,  sans  le  consente- 
ment des  Etats  de  la  j)rovince  assciriblés ,  et  que  le  redouble- 
ment ordonné  j)our  l'année  1 708  n'aura  aucune  suite  ou  conti- 
nuation apr(!s  ladite  aimée  1708.  Je  prends  môme  la  liberté  de 
vous  représenter  qu'il  ne  me  convient  en  aucmie  façon  de  pa- 
roltre  l'auleiu'  de  cet  exp(?dient  sans  la  participation  des  dépu- 
tés, qui  m'atlir(!r(jiont  la  clameur  publique.  Je  vous  supplie 
donc,  en  cas  que  le  Roi  approuve  cette  voie,  de  me  renvoyer  le 
mémoire  avec  mes  apostilles  et  observations,  et  de  me  faire 
écrire,  en  des  termes  aussi  forts  qu'il  vous  plaira,  que  S.  M. 
n'en  a  pas  été  satisfaite,  et  qu'elle  veut  absolument  être  obéie, 
en  recevant  de  la  Bretagne  un  .secours  considérable  sur  les 
fouages,  comme  cette  province  en  a  donné  en  d'autres  occa- 
sions. Vous  m'ordonnerez,  s'il  vous  plaît,  dans  le  même  temps, 
de  comnuiniquei'  le  mémoire  et  votre  lettre  à  MM.  les  députés, 
et  vous  ferez  écrire  de  même  style  h  M.  i'évêque  de  Nantes;  et 
peut-être  que  vous  jufjerez  h  propos  d'en  donner  avis  à  M.  le 
maréchal  (l'Estrées,  h  qui  M.  révê(iue  de  Nantes  ne  manquera 
l)as  d'en  écrire.  J'ej)èi'e  qu'avec  ces  dispositions,  vous  recevrez 
une  pronq)te  obéissance;  mais  j'ose  encore  vous  représenter  que 
la  province  est  elle-même  dans  l'extrême  besoin  du  secoiu-s 
d'argent  que  vous  lui  demandez  :  elle  n'a  aucun  fonds  jiour  la 
subsistance  des  deux  régiments  que  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  de 
septembre;  on  nous  en  demande  tm  considérable  pour  les  palis- 
sades de  Brest,  et  M.  le  trésorier  des  États  crie  plus  que  jamais 
siu-  les  avances  où  il  est,  et  sur  les  man([uements  des  fonds. 
Continuez,  je  vous  supplie,  votre  conqiassion  et  votre  protec- 
tion h  cette  pauvre  province,  et  à  moi  particulièrement '.1 

*  Le  18  oclobro  suRant,  le  sieur  le  Verri(>r,  en  renvoyant  nu  con- 
InMctir  (jiînéral  les  édits  et  le  mémoire  sur  rnliénation  des  (ailles  en 
Bretagne,  avec  ses  observations,  y  joint  un  projet  de  njponse  à  la  lettre 
ci-dessus,  qu'il  appelle  «une  espèce  de  déclamation  outrée. o 


427.  M.  Robeut,  procureur  du  /foi  au  f'Mtehn  de  Parié, 

AV   CoSTRÔLEUn  GÈSKKiL. 

9,  10,  as,  a'i  cl  af»  .Septembre,  .3  Octobre  170». 

Il  expose  le  mauvais  effet  produit  par  la  taxe  annuelle 
de  i9*t  dont  AI.  d'Aqjenson  vient  de  frapper  les  maison» 
aux  murailbîs  d(!S(|uelle8  sont  attarhe'e»  les  boites  à  lan- 
ternes. L'imposition  ])our  le  nettoiement  et  l'entretien  de» 
lanternes  avait  (Hé  récemment  portf-e  de  q/io,ooo**  à 
3oo,ooo  ♦*;  si  l'on  met  en  outre  à  la  rliarije  des  proprié- 
taires les  frais  d'entretien  et  de  rtfparation,  et  si  l'on 
per(;oit  la**  pour  chaque  lanterne  (il  y  en  a  environ 
quatre  mille  cinq  cents  ou  cinq  mille),  le  profit  deviendra 
immense  pour  les  nouveaux  offices  de  receveurs  des  boues 
et  lanternes,  ou  pour  les  traitants  qui  sont  derrière  ceux- 
ci,  puisque,  avec  une  imposition  de  34o,ooo*' seulement, 
il  restait  27,000**  pour  les  dé|)enses  casuelles  et  extraor- 
dinaires de  chaque  annt'c,  après  acquittement  de  tous 
ies  autres  frais  et  payement  des  gages  et  taxations  des 
receveurs  électifs.  Aussi  les  directeurs  et  les  bourgeois 
principaux  de  chaque  quartier  sont-ils  pr«lts  à  s'engager 
pour  le  remboursement  de  la  finance  des  offices  des 
receveurs  et  tn-soriers,  tandis  (jue  le  nombre  des  boites 
arrachées  en  divers  endroits,  depuis  l'annonce  de  la  taxe, 
prouve  qu'elle  ne  sera  acceptée  nulle  part. 

M.  d'Argenson  pre'tend,  au  contraire,  que  cette  taxe 
aura  pour  avantage  de  diminuer  le  nombre  des  boites, 
cl  il  a  recommandé  de  n'en  exempter  que  celles  qui  sont 
reconnues  nécessaires,  et  d'imposer  toutes  les  maisons 
oh  les  lanternes  sont  de  pure  commodité.  Celle  dislinc- 
tion  est  laissée  entièrement  à  l'arbitraire  des  commis- 
saires, et  mal  fond(;e  d'ailleurs,  puisque  l'utilité  des  boites 
est  établie  partout  depuis  quarante  ans. 

(T  Celui  qui  allume  les  lanternes  est  seul  matti-e  de  son  travail . 
et  ne  dépend  de  personne,  «juand  il  trouve  partout  des  boites, 
au  lieu  que ,  quand  la  corde  de  la  lanterne  est  à  la  fenêtre  d'une 
maison,  il  faut  attendre  que  le  bourgeois  soit  monte  dans  sa 
chambre ,  et  qu'il  ait  fait  descendre  la  lanterne 

"J'ai  voulu  vérifier  s'il  n'y  avoit  en  que  cent  bottes  d'arra- 
chées dans  tout  Paris,  comme  .VI.  d'Argenson  me  le  dit  ven- 
dredi, et  j'ai  vérifié,  par  mes  yeux  et  par  le  rapport  des  gens 
dignes  de  foi ,  (|ue  plus  des  trois  quarts  des  bottes  ont  été  arra- 
chées, et  qu'il  n'en  reste  presque  plus  dans  Paris.  Toutes  celles 
de  la  rue  Sainte-Avoye  et  de  la  rue  du  Temple  ont  été  (Aéei; 
de  trois  cent  soixante-quatorze  qui  étoient  dans  le  faubourg 
Saint-Germain,  il  n'y  en  reste  pas  trente;  il  en  est  de  même 
dans  le  quartier  de  Saint-Antoine,  dans  le  quartier  de  Sainl- 
Martin  et  dans  tous  les  autres.  J'ai  vu  ce  malin,  |)assant  par  la 
rue  des  Quntre-Fils ,  des  cordes  passées  dans  deux  fenêtres  et 
chanibi-es  de  l'iKjlel  de  Soubise 

(fM.  d'Argenson  ('lablit  une  maxime  contraire  à  une  vérité 
généralement  i-econnue  jwr  tout  le  inonde,  «piaiid  il  dit  «pie. 
j)our  la  facilité  du  service  cl  la  sûreté  des  lanternes,  il  seroit  ii 
désii-er  (pi'il  restât  fort  peu  de  boites.  C'est  tout  le  contraire. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Les  boîtes  délivrent  tous  les  bourgeois  de  l'embarras  de  des- 
cendre la  lanterne ,  et  ceux  qui  les  allument  de  In  nécessité  de 
les  appeler  et  de  les  attendre.  Un  quartier,  par  le  moyen  des 
boîtes,  sera  allumé  en  un  quart  d'heure,  au  lieu  qu'il  faut  y 
employer  plus  d'une  heure  quand  il  faut  attendre  que  les  bour- 
geois aient  descendu  la  lanterne.  Mais  enlin  il  paroît,  par  ces 
billets,  que  le  payement  de  cette  redevance  est  réduit  à  fort  peu 
de  chose,  qu'elle  est  fort  incertaine,  que  ce  n'est  plus  l'édit  et 
l'arrêt  du  Conseil  qui  peuvent  procurer  la  décharge  de  cette  re- 
devance, mais  la  volonté  du  magistrat  et  celle  du  commissaire, 
chose  entièrement  contraire  au  bien  du  service  du  Roi  et  à  la 
tranquillité  publique.  Jugez  de  l'effet  que  produisent  ces  billets 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  voient,  et  si  ces  condamnations 
d'amende  dont  ils  contiennent  une  menace,  et  qui  tomberont 
sans  doute  sur  les  pauvres,  et  peut-être  sm-  des  innocents,  sont 
des  remèdes  salutaires  pour  entretenir  le  bon  ordre  de  la  po- 
lice * » 

*  Le  ag  septembre,  en  envoyant  un  étal  de  recette  et  de  la  dépense 
du  nettoiement  des  rues  et  de  l'entretien  des  lanternes,  et  en  justifiant 
les  mesures  qu'il  a  prises,  M.  d'Argenson  ajoute  :  «L'expérience  vous 
feia  connoître  que  le  peuple  se  fie  plus  volonlieis  à  mes  paroles  qu'aux 
discours  de  celui  qui  affecte  de  me  décrier  et  qui,  aussi  superbe  à 
l'égard  des  pauvres  que  rampant  envers  les  personnes  d'un  rang  supé- 
rieur, voudroit  persuader  qu'il  gouverne  également  les  uns  et  les 
autres." 


à28.         M.  DE  BERyAGE,  intendant  à  Limoges, 

AU  6oHTRÔLEVR  GÛhÈRÀL. 

(De  Paris)  ii  Septembre  1703. 

Il  rend  compte  d'une  grave  ënieute  qu'a  occasionnée 
à  Limoges  l'établissement  du  droit  de  banvin. 
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M.  DE  Saint-Contest,  intendant  à  Metz 

AU  CoNTRÔLEVR  GÈsÈRAL. 


ih  Septembre  170a. 

ffU  paroît  impossible,  pendant  la  guerre  telle  qu'elle  est  pré- 
sentement ,  de  pouvoir  faire  payer  en  ce  pays -ci  toutes  les 
taxes  nouvelles  que  l'on  y  envoie ,  les  houssards  étant  toujours 
répandus  dans  ce  pays,  pillant  les  villages  et  enlevant  qui  ils 
veulent.  Je  ne  doute  pas  que  M.  de  Locmaria  n'ait  l'homieur  de 
vous  en  rendre  compte  exactement  sur  tout. 

rr  On  a  envoyé  ici  de  nouveaux  rôles  pour  la  taxe  des  natura- 
lités  sur  les  étrangers;  comme  ce  pays -ci  n'est  composé,  en 
beaucoup  d'endroits,  que  de  soldats  ou  vivandiers  qui  s'y  sont 
établis,  ces  pauvres  malheureux  s'y  trouvent  taxés,  et,  voyant 
la  Lorraine  tout  autour  d'eux,  où  l'on  vit  en  paix  et  dans  l'abon- 
dance, dans  le  temps  qu'ils  sont  sujets  à  de  grosses  impositions 
en  ce  pays-ci,  à  beaucoup  de  corvées  de  bras  et  de  charrois 
et  à  des  taxes  nouvelles ,  ds  désertent  tous.  Si  on  n'a  une  atten- 
tion particulière  à  ménager  ce  pays-ci  pendant  la  guerre ,  il  se 
dépeuplera  entièrement,  et  par  Ih  on  perdra  et  les  hommes 
et  l'argent,  les  terres  demeureront  incultes,  et  les  villages  des- 
tinés pour  les  étapes  manqueront  d'hôtes  poiu"  y  recevoir  les 
troupes.  Je  sais  même  que  les  pays  exposés  à  la  guerre  pen- 


dant les  dernières  guerres  ont  reçu  ces  mêmes  soulagements; 
on  n'y  faisoit  point  du  tout,  ou  très  peu  d'affaires  extraordi- 
naires, et  on  conservoit  tous  les  secours  qu'ds  pouvoient  don- 
ner pour  les  besoins  de  la  guerre.  Or,  cette  guerre-ci  est  même 
différente  des  autres,  car  les  ennemis  sont  dans  notre  pays  dans 
celle-ci ,  et  nous  étions  dans  le  leur  dans  l'autre.  Je  crois  être 
obligé  de  vous  le  représenter,  parce  que,  par  le  dépeuplement 
de  cette  province,  il  arriveroit  de  très  grands  inconvénients*.» 

*  Réponse  en  interligne  :  «Il  doit  avoir  l'attention  nécessaire  pour 
empêcher  les  traitants  de  faire  aucune  poursuite  mal  à  propos;  el  qu'il 
fasse  en  sorte  de  ménager  les  intérêts  du  Roi  en  tout  ce  qu'il  pourra; 
mais,  lorsqu'il  croira  qu'il  ne  seroil  pas  du  bien  de  son  service  de 
laisser  la  liberté  aux  traitants  de  suivre  des  recouvrements  dont  ils 
seront  chargés,  il  peut  les  défendre  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  m'en 
donner  avis.  1 


i30.  M.  PmoN,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Contrôleur  gÈséral. 

17  Septembre  et  92  Novembre  170a. 

Vérification  des  registres  des  receveurs  des  tailles*. 

*  En  marge  de  la  première  lettre  :  «  J'ai  vu ,  par  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  dérangement  où  est  le  receveur  des 
tailles  de  Niort  et  la  preuve  que  vous  avez  qu'il  a  plus  reçu  jusqu'à 
présent  qu'il  n'a  payé  au  receveur  général.  Je  ne  vois  nul  inconvénient 
à  le  faire  arrêter,  en  cas  que  le  receveur  général  vous  en  sollicite;  mais 
cela  se  doit  faire  à  sa  requête  et  après  avoir  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  ne  détourne  point  les  deniers  de  la  recette.  Vous 
ne  sauriez  vous  donner  trop  d'application  pour  maintenir  l'ordre  qui 
doit  être  observé  par  les  receveurs  des  tailles,  d'enregistrer  générale- 
ment sur  leurs  registres,  conformément  aux  ordonnances,  tous  les 
payements  qui  leur  sont  faits.  Je  souhaite  que  vous  puissiez  les  enga- 
ger à  faire  mention  de  la  qualité  des  espèces,  aussi  bien  que  les  com- 
mis préposés  aux  recouvrements  des  traités;  tenez-y  la  main  autant  que 
vous  le  pourrez,  et  même  faites  des  exemples  de  sévérité,  en  cas  que 
vous  en  trouviez  quelques-uns  en  faute,  n 


i31.    M.  BAREXTiy,  inteiulant  en  Flandre  maritlnie, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

(De  Dunkerque)  ao  Septembre  170a. 

(tLes  négociants  de  cette  ville  ont  appris,  par  des  lettres  de 
Bruges,  d'Anvers  et  de  Gand,  qu'on  est  sur  le  point  d'établir 
un  commerce  réciproque  entre  les  Pays-Bas  espagnols  et  la 
Hollande ,  et  cette  nouvelle  les  a  tellement  alarmés ,  qu'ils  m'ont 
prié  de  me  joindre  à  eux  j)our  vous  représenter  très  humble- 
ment combien  ils  croient  que  ce  traité  de  commerce  seroit  dé- 
savantageux au  bien  du  service.  Ces  négociants  vous  supplient 
d'observer  que  la  Hollande  ne  produit  qu'à  peine  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  subsistance  de  ses  habitants,  et  que  cet  Etat 
ne  se  soutient  que  par  le  commerce  des  marchandises  étran- 
gères et  par  celui  des  matières  brutes  que  les  Hollandois  tirent 
des  provinces  voisines  et  qu'ils  y  renvoient  après  qu'elles  ont 
été  manufacturées.  Ainsi,  ils  sont  persuadés  que  le  véritable 
moyen  d'affoiblir  ces  peuples  seroit  d'interrompre  leur  com- 
merce dans  les  pays  étrangers  et  d'empêcher  le  débit  de  leurs 
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inanufjicluros.  Quant  .m  commerce  des  marchandise»  étrangères, 
il  e8t  constant  (ju'il  soroit  presque  impossible  aux  Hollandoig 
de  le  faire  pendant  (ju'ils  auront  la  fjuerre  avec  la  France  et 
l'Kspagfne,  et,  s'ils  le  continuoient,  dtant  oblifjés  de  tirer  Icui-s 
marchandises  des  Indes,  de  l'Amérique  et  du  Ijcvanl,  et  n'ayant 
point  de  ports  pour  y  relâcher  en  cas  d'accidents  pendant  la 
roule,  leurs  vaiss(^an\  courroient  risque  de  se  perdi'e  par  les 
mauvais  Iciiips  ou  d'Alie  pris  par  les  armateurs  françois.  Les 
Ilollaudois  ont  Lien  prévu  cet  inconvénient,  et,  avant  de  r/)m- 
mencer  la  guerre,  ils  se  sont  pourvus  d'une  si  grande  quantité 
de  marchandises,  que  leurs  magasins  en  sont  pleins,  jusque-lii 
même  que,  depuis  un  mois,  un  liâtiment  danois  ayant  porté 
des  sels  h  Amsterdam,  le  maître  de  ce  navire  n'a  pu  les  vendre, 
ni  trouver  des  magasins  vides  pour  les  mettre.  Cette  j)i-écaution 
étoit  devenue  inutile  |)ar  la  cessation  entière  du  commerce  entre 
la  Hollande  et  la  Flandre  espagnole,  et  ces  peuples  qui,  avant 
la  guerre,  fournissoient  de  leui-s  marchandises  l'Espagne  et  les 
Pays-Bas  espagnols,  se  sont  trouvés  tellement  embarrassés  de 
celles  qui  sont  actuellement  dans  leurs  magasins,  cpi'on  n'est 
pas  étonné  (ju'ils  aient  tout  mis  en  œuvre  pour  faire  rétablir  le 
commerce  entre  la  Hollande  et  les  Pays-Bas  espagnols.  On  ne 
disconvient  pas  (pie  les  peuples  des  Pays-Bas  espagnols  ne  trou- 
vassent un  avantage  apparent  dans  le  rétablissement  du  com- 
merce avec  la  Hollande  :  premièrement,  en  ce  (pie  les  Hollandois 
donneroient  leurs  marchan(hses  à  meilleur  marché  que  les  négo- 
ciants des  autres  nations,  parce  qu'ils  sont  exti'émement  mé- 
nagei's  dans  leur  commerce  et  qu'ils  ne  sont  pas  exposés,  par 
la  situation  de  leur  pays,  aux  mêmes  frais  (pie  les  autres  peuples; 
deuxièmement,  en  ce  que  le  colza  et  les  autres  matières  du  cru 
des  Pays-Bas  espagnols  seroient  enlevés  par  les  Hollandois;  et 
enlîn,  en  ce  (jui;  les  soies,  laines  et  autres  matières  propres  aux 
manufactures  établies  dans  la  Flandre  et  dans  le  Brabant  espa- 
gnol se  tireroienl  de  la  Hollande  à  meilleur  marché  (pie  de  la 
France.  Mais  ces  avantages  ne  peuvent  être  comparés  aux  désa- 
vantages (pii  suivroient  ce  traité  de  commerce  :  i  °  jiarce  que  les 
Hollandois  feroient  seuls  le  conniierce  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols ,  les  autres  n('gociants  ne  pouvant  pas  donner  leurs  mar- 
chandises au  même  prix  qu'ils  donneroient  les  lem-s;  9°  ils  tire- 
roienl [)ar  leur  commerce  tout  l'argent  que  les  armées  du  Roi 
portent  dans  ces  pays-lii;  et  cndn,  ce  seroit  leur  procurer  les 
moyens  d'augmenter  leurs  manufactures  et  de  ruiner  celles  de 
France  et  des  Pays-Bas  espagnols.  Pour  établir  ces  proposi- 
tions, il  faut  remanpier  que  les  Hollandois  ne  tirent  des  Pays- 
Bas  espagnols  le  colza  et  les  autres  matières  brutes  que  pour 
les  renvoyer  dans  les  mêmes  pays  après  qu'elles  ont  été  manu- 
facturées :  or,  comme  les  ouvriers  qu'on  emploie  dans  les  ma- 
nufactures de  lIollau(l('  vivent  de  laitage  et  se  conlenlent  d'un 
salaire  UK'dioci'e,  les  Hollandois  sont  en  état  de  donner  leurs 
marchandises  à  bon  marclié  ;  et  ainsi ,  ayant  la  pR'férence  sur 
nos  marchandises  manufacturées,  que  l'on  ne  ])eut  donner  au 
même  prix,  il  est  presque  impossible  qu'ils  ne  fassent  tomber 
les  manufactures  établies  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols. Les  négociants  d'Anvers  et  de  Bruges  sentent  parfaite- 
ment la  force  de  ce  raisonnement,  et  j'ai  vu  des  lettres  par  les- 
quelles ils  marquent  (pi'ils  sont  ruinés  si  le  commerce  s'ouvre 
entre  la  Hollande  et  la  Flandre  espagnole,  parce  (pie,  sur  l'es- 
pérance de  n'avoir  plus  de  coimnerce  avec  les  Hollandois.  ils 


ont  commandé  des  ou\  rages  dans  les  manufactures  de  France  et 
dans  celles  du  pays,  qui  leur  demeureront  sans  pouvoir  être 
débités  en  concurrence  avec  le»  marrhandise»  des  Hoilandoi». 
On  peut  encore  ajouter  que,  comme  les  troupes  de  S.  M.  ont 
|)orté  des  sommes  innnenses  dan»  les  Payg-Bas  espagnols,  ce 
seroit  un  moyen  j)oiir  faire  passer  le»  espèces  d'or  et  d'argent 
dans  un  pays  ennemi,  rpie  de  permettre  aux  Hoilandoi»  de  faire 
le  commerce  dans  un  tem|)s  où  une  iMinne  partie  de  l'argent  de 
la  France  est  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  et  l'on  foumiroit 
par  là  aux  Hollandois  les  moyens  de  continuer  la  guerre.  Enfin , 
il  sera  très  difFicile  d'empêcher  (jiic  les  marchandises  d'Hol- 
lande, étant  une  fijis  entrées  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  ne 
pénètrent  jus<jue  dans  la  Flandre  françoise,  par  la  facilité  que 
donnent  la  Lys^  l'Escaut  et  les  canaux  pour  faire  la  contre- 
bande; et  les  négociants  de  Lille  sont  tellement  flattés  de  celte 
espérance,  (jue,  depuis  que  le  bruit  du  traité  de  commerce  s'est 
ré|)audu ,  ils  ont  mandé  ici  à  leurs  commissionnaires  de  ne  pas 
prendre  pour  900,000**  de  marehandiscs  qu'ils  leur  avoieiit 
donné  ordi-e  d'acheter*.». 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  «u  a'i  septembre,  une  lettre  àa  siciii 
Piécourt ,  député  du  commerce  de  Diinkerque. 


432.   M.  d'Argbksox,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AV  CONTRÔLECR  GBnéRÀL. 

31  Septembre  1703. 
Rapport  sur  une  proposition  présent«?c  par  les  maîtres 
de  pension  et  d'ërole  de  Paris,  qui  demandent  à  iître 
pourvus  de  privilèges  exclusifs  et  héréditaires  moyen- 
nant le  payenienl  d'une  somme  de  i5o,ooo**. 

tr  i'our  faire  réussir  cette  proposition ,  il  laudroit  concilier  les 
intérêts,  les  prétentions  et  les  différentes  vues  do  l'Université  de 
Paris  |)ar  rapport  à  ses  maîtres  es  arts ,  du  chantre  de  l'Oise 
métropolitaine  jiar  rapport  à  ses  maîtres  d'école,  et  des  cure*s 
de  toutes  les  paroisses  .dont  cette  grande  ville  est  composée,  par 
rapport  à  leurs  écoles  de  charité.  L'Université  prétend,  contre 
M.  le  chantre,  que  ses  sup|>6ts  seuls  sont  en  droit  d'enseigner 
les  lettres  humaines;  M.  le  chantre  soutient  au  contraire  que  le 
pouvoir  de  ses  maîtres  d'école  est  sans  bornes  h  cet  t'gard  ;  que 
non  seulement  il  peut  les  instituer  et  les  révoquer,  mais  qu'il 
a  sur  eux  toute  juridiction,  sauf  rapj)el  au  Parlement,  et  il 
allègue  une  possession  de  plusieui-s  siècles,  dont  il  rap|>orte 
divers  exemples.  On  assure  même  que,  sur  ces  prétentions  res- 
pecti\es,  les  parties  se  sont  |)ourviies  au  Parlement  il  y  a  plus 
(le  cinquante  ans,  sans  que  cette  dilliculté  y  ait  été  décidée,  ni 
dans  la  question  générale,  ni  dans  aucune  espèce  particulière. 

irMM.  les  curés  de  Paris  soutiennent,  de  leur  part,  qu'étant 
obligés  d'enseigner  la  doctrine  clirétienne  à  leurs  paroissiens, 
ils  sont  en  droit ,  et  même  dans  l'obligation ,  de  les  y  disposer 
en  leur  procurant  des  maîtres  d'école  ipii  leur  a|)prennent 
gratuitement  à  lire  et  îi  écrire.  M.  le  chantre  s'y  oppose,  et  dit 
(pic  ces  écoles  de  charité  nuisent  aux  siennes  et  minent  insen- 
siblement sa  juridiction  et  son  privilège,  ce  qui  n'est  pas  sans 
apparence.  MM.  les  arehevê([ues  protègent  de  tout  leur  |wuvcir 
les  écoles  de  charité,  dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours. 

16 


122 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


et  ils  ont  ménage  une  espèce  d'accommodement  provisionnel 
entre  MM.  les  curés  et  M.  le  chantre,  dont  ce  dernier  ne  paroît 
pas  tout  à  fait  content.  Ce  double  conflit,  et  principalement  celui 
d'entre  le  chantre  et  l'Université,  cause  un  dérangement  consi- 
dérable dans  cette  partie  de  l'ordre  public,  et  il  scroit  h  dési- 
rer, pour  l'instruction  des  nouveaux  convertis  et  pour  la  bonne 
éducation  des  enfants ,  que  tous  les  maîtres  d'école  et  de  pen- 
sion fussent  sous  un  même  supérieur,  qui  pût  répondre  de  leur 
religion  et  de  leurs  mœurs,  au  lieu  que  cette  concurrence  de 
supériorité  donne  aux  libertins  une  ressource  qu'ils  n'auroient 
pas,  et  favorise  ordinairement  la  confusion  et  le  désordre.  Il 
est  vrai  que  cet  inconvénient  ne  se  trouve  pas  parmi  les  maîtres 
d'école  qui  sont  sous  la  main  des  curés;  mais,  comme  leur  oc- 
cupation se  renferme  aux  enfants  des  gens  de  métier  ou  de  tra- 
vail, on  peut  dire  que  l'instruction  de  la  principale  jeunesse,  ni 
celle  des  enfants  des  nouveaux  convertis,  qui  ne  vont  presque 
jamais  h  ces  écoles  de  charité,  n'en  peuvent  tirer  aucun  avan- 


tage. 


ttll  seroit  donc  à  désirer  que  tous  les  maîtres  d'école  fussent 
réunis  sous  un  même  chef;  mais  je  douterois  que  M.  le  recteur 
et  les  procureurs  de  l'Univereité  fussent  faciles  à  persuader  sur 
ce  sujet,  à  moins  que  l'autorité  du  Roi  n'assurât  le  succès  de  la 
négociation  par  l'entremise  de  M.  le  cardinal  de  Noailles ,  ar- 
chevêque de  Paris.  Mais  je  ne  sais  si  les  i5o,ooo  *  qu'on  ofi"re 
valent  les  diflicultés  et  les  embarras  qu'il  faudroit  siu-nionter 
pom-  faire  réussir  cette  affaire.  D'ailleurs ,  on  sait  que  la  plupart 
des  régents,  des  émérites  et  des  maîtres  es  arts  de  l'Université 
ne  subsistent  que  par  le  moyen  des  pensionnaires  qu'ils  ont 
chez  eiLX,  et  que  leurs  maisons  sont  autant  d'écoles  domestiques 
qu'il  faudra  ou  confirmer  ou  abolir,  si  l'on  écoule  la  proposition 
des  privilèges  exclusifs:  ce  qui  ne  pourroit  s'exécuter  sans  beau- 
coup de  peine. 

"■Enfin,  combien  d'ecclésiastiques  ne  parviennent  aux  plus 
hauts  degrés  de  la  théologie  que  par  le  moyen  des  répétitions 
qu'ils  font  chez  eux,  ou  de  celles  qu'ils  vont  faire  chez  les  bour- 
geois I  Et  comment  pourroit-on  gêner  en  ce  point  la  liberté  pu- 
blique, ou  faire  de  la  proposition  dont  il  s'agit  une  affaire  con- 
sidérable sans  celte  extension?  H  semble  donc  que  ceux  qui  la 
font  doivent  commencer  par  s'expliquer  et  par  se  restreindre; 
car,  s'ils  en  veulent  aux  écoles  de  charité,  à  ces  pensions  parti- 
culières qui  sont  dans  l'enceinte  de  l'Université,  et  aux  répéti- 
tions domestiques,  je  croirois  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  les 
écouter.  Mais ,  s'ils  n'ont  en  vue  que  de  certaines  écoles  pu- 
bliques où  l'on  enseigne  à  lire,  h  écrire,  et  tout  au  plus  les  pre- 
miers principes  des  lettres  humaines,  l'Université  ne  souffrant 
pas  que  ces  maîtres  portent  plus  loin  leur  instruction,  quand 
elle  en  est  informée,  j'estime  que  l'objet  est  trop  peu  considé- 
rable pour  mériter  qu'on  s'y  arrête.  Au  reste ,  quand  j'excepte 
les  écoles  de  charité ,  j'entends  excepter,  à  plus  forte  raison ,  celles 
que  tiennent  les  Ursulines,  les  filles  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Sainte-Agnès  et  plusieurs  autres  communautés  de  cette  ville 
qui,  pour  satisfaire  au  devoir  de  leur  institut,  autorisé  par  des 
lettres  patentes,  en  enseignant  aux  jeunes  filles  à  lire,  à  écrire 
et  à  faire  différents  ouvrages,  les  instruisent  des  vérités  de  la 
religion  et  les  forment  à  la  piété.  » 


à'S3.  M.  PuÉlypeavx,  intendant  à  Paris, 

AU  CoxrnÔLEvn  GÉyÉRAL. 

(De  Mantes)  ai  Septembre  1703. 
trVous  me  fîtes  l'honneur  de  m'écrire  il  y  a  deux  jours,  et 
vous  me  recommandiez  la  paroisse  de  Garches.  Permettez-moi 
de  vous  dire  que  votre  recommandation  est  un  peu  tardive  :  il 
y  a  plus  de  trois  semaines  que  l'imposition  de  l'élection  de  Paris 
est  faite  et  signée;  ainsi,  ne  trouvez  pas  mauvais  si  je  n'ai  point 
d'égard  à  vos  ordres  pour  cette  année,  et  si  j'attends  à  la  pro- 
chaine pour  les  exécuter.  j> 


/i34.   M.  d'Abgenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

ÂV  Coh'TBÔLEVR  gÉnÉRAL. 

99  Septembre  et  10  Octobre  1702. 
Il  transmet  les  interrogatoires  de  deux  commis  ou  se- 
crétaires de  fermiers  accusés  d'avoir  formé  une  associa- 
tion illicite  et  annoncé  publiquement  qu'ils  se  chargeaient 
de  la  poursuite  des  affaires  soumises  au  contrôleur  géné- 
ral et  aux  secrétaires  d'État ,  du  recouvrement  des  ordon-» 
nances  payables  sur  le  Trésor  royal,  etc. 

/i35.    M.  d'Argessos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  COSTRÔLEUR  GÈsÉraL. 

3o  Septembre  1702. 

Le  comte  de  Reekheim  demande  un  privilège  de  trente 
ans  pour  établir,  à  Paris  et  dans  chaque  ville  possédant 
un  siège  judiciaire,  un  syndic  et  un  contrôleur-colpor- 
teur ayant  charge  de  distribuer  aux  allîcheurs  et  colpor- 
teurs, dont  le  nombre  sera  fixé,  les  arrêts,  règlements, 
gazettes,  brochures  et  autres  pièces  destinées  au  débit 
public,  après  due  approbation,  et  d'aider  le  syndic  et 
l'adjoint  des  libraires  et  imprimeurs  à  faire  la  visite  des 
livres  envoyés  de  la  province  ou  de  l'étranger. 

Réponse  à  cette  proposition. 

tr  Quand  il  sera  du  service  du  Roi  et  du  bien  de  ses  finances 
d'imposer  un  droit  sur  tous  les  livres  et  sur  ces  pièces  fugitives 
et  volantes  qui  s'impriment  continuellement,  soit  ])our  la  curio- 
sité des  savants,  soit  pour  informer  le  pubhc  des  intentions  de 
S.  M.,  il  faudra  que  les  magistrats  obéissent,  et  ils  ne  pour- 
ront même  se  dispenser  de  concourir  à  des  im])osilions  encore 
plus  fâcheuses,  dès  qu'elles  auront  été  jugées  nécessah'es.  Mais, 
quelque  favorable  que  puisse  être  M.  le  comte  de  Reekheim 
par  les  services  impoi-tants  qu'il  a  rendus  h  l'Étal,  on  est  [)er- 
suadé  que  le  Conseil  ne  voudra  pas  donner  atteinte  à  l'ordre 
[)uljlic  pour  lui  faire  une  récomjieuse  qui  déshonoreroit  pour 
toujours  la  librairie,  lui  imposeroit  un  joug  ])erj)étuel,  renver- 
seroit  les  règlements  sous  [irétexte  d'eu  assurer  rexécution, 
commettroit  la  police  des  livres  à  de  nouveaux  olliciers  dont  la  ■ 
[)lace  est  maintenant  occupée  par  des  crocheteurs,  soumeltroit 
à  leiu-s  soins  et  à  leur  caprice  la  pubhcation  des  lois  les  plus  im- 
portantes, le^  associeroit  sans  aucun  i-isque  dans  la  plupart  des 
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privilè/fes,  an(5aiiliroil  les  chnrjjes  des  iiii|)i'iiiieiirs  du  Roi,  doiil 
les  nriiicipalos  prrrojfiilives  leur  seroieiit  dévolues,  l'avoriseroit 
le  d(?l)il  des  livres  délciidus,  et  aiiloriseroit  la  ('Oiiiiniuiication 
des  libelles  dilVainaloii'es  par  le  moyeu  de  ces  bureaux  inddpeii- 
danls  dont  la  visite  n'est  l'éservde  à  aucun  ina|fistrat. 

tfll  soroit  facile  d'a|)|)li<|uer  ces  inconvi-nients  aux  vinjft-deux 
articles  qu'on  veut  érijjer  en  règlenicnt,  et  il  y  en  a  peu  qui 
n'en  paroissent  susceptibles;  mais,  pour  ne  pas  entrer  dans  un 
détail  aussi  eruiiiyeux,  on  se  contentera  d'observer  en  général  : 

n  1  °  Que  tout  ce  (ju'oii  pro[)ose  de  défendi'e  par  ce  nouveau 
projet,  l'est  [tar  îles  édits,  par  des  déclarations  et  par  des  ar- 
rêts, dont  la  plupart  s'observent  encore,  et  que  la  condanmation 
de  ceux  qui  y  contrevietuient  renouvelle  de  temps  en  temps; 

ff'j"  Que  ces  prétendus  contrAleurs  ou  distributeurs  auroient 
sur  les  livres  une  autorité  et  ime  inspection  que  Messeigneurs  les 
Chanceliers  n'ont  pas  jugées  indignes  de  leurs  soins; 

tr3'  Que,  ces  inspecteurs  ne  pouvant  crier  eux-mêmes  les 
arrêts  et  les  règlements,  ils  seroient  obligés  de  se  servir  des 
mêmes  colporteurs  dont  ils  se  [)laignent  :  en  sorte  que  le  |)ublic 
se  trouveroit  exposé  aux  mêmes  abus  dont  ils  l'ont  le  prétexte 
de  leur  établissement ,  d"autnnt  plus  que  ces  colporteurs ,  n'ayant 
rien  ii  perdre,  domient  inipiinément  de  faux  litres  à  leurs  impri- 
més, les  publient  comme  nouveaux,  quoiqu'ils  soient  d'une  an- 
cienne date,  et  ne  craignent  pas  de  tronq)er  le  public,  pourvii 
qu'ils  se  défassent  de  leur  marchandise,  aux  ristpies  de  demeurer 
en  prison  pendant  quelques  jours; 

ff  4°  Que ,  lorsqu'il  s'agit  de  répandre  dans  le  public  de  nou- 
velles lois,  surtout  |)ar  rapport  à  la  monnoie,  quatre  ou  cinq 
cents  colporteurs  ne  suflisent  [tas  :  ce  qui  est  directement  con- 
traire au  [ilan  du  nouveau  mémoire,  et  fait  assez  connoître  que, 
dans  une  aussi  grande  ville  que  Paris,  c'est  moins  par  des  lois 
générales  et  économicpies  qu'on  réprime  la  plupart  des  dé- 
sordres, ([uc  par  une  attention  continuelle  et  par  des  exemples 
placés  avec  choix  ; 

(t5°  Qu'enlin,  ou  l'on  se  propose  de  réduire  le  nombre  des 
colporteurs,  ou  l'on  a  dessein  de  les  employer  tous.  Si  l'on 
prend  le  premier  parti,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  s'en  plaijfnent 
avec  ce  ton  insolent  qui  tend  naturellement  à  la  sédition,  et 
qu'ils  ne  s'attroupent  ])our  s'opposer  à  la  réforme  dont  ce  nou- 
veau plan  les  menace.  Si.  au  contraire,  on  emploie  tous  les  col- 
])orteurs  sans  aucun  retranchement,  cette  nouvelle  idée  se  ré- 
duira nécessairement  ou  ii  diminuer  le  prolit  qu'ds  font,  afin 
(pie  les  inspecteurs  y  trouvent  leur  compte  (ce  cpii  sera  im  nou- 
veau sujet  de  contestation  et  de  trouble),  ou  h  conti'aindre  les 
imprimeurs  de  donner  leurs  feuilles  h  meilleur  marché,  ce  qui 
exciteroit  une  rumeiu-  générale  dans  le  corps  de  la  librairie,  et 
ne  seroit  pas  aussi  facile  à  établir  qu'on  pourroit  se  l'imaginer. 
On  peut  encore  ajouter  que,  si  les  affiches  des  livres  imprimés 
avec  privilège  et  la  publication  des  édits.  des  arrêts  et  des  règle- 
ments ne  se  pouvoient  faire  cpie  par  l'enlremise  de  ces  nou- 
veaux inspecteurs,  les  Cours  supt'rieures  souiïriroient  im|)a- 
tiemmcnt  cette  dépendance,  ipii  ne  seroit  |)as  moins  odieuse  que 
contraire  à  toutes  les  règles.  Il  semble  même  cpie  ce  seroit  com- 
mettre l'aulonlé  du  sceau ,  et  Ion  ne  peut  douter  ([ue  celte  nou- 
velle formaiili'  n'assujettit  les  inq)rimeurs  qui  oblieudroient  dans 
la  suite  quelcpies  privilèges  à  un  second  eni-egislrement  d'autant 
plus  iiuitile  (pie  celui  (pii  se  fait  dans  la  chandjre  syndicale  de 


leur  commimauté  n'est  ni  moins  anthentique  ni  moins  exact 
fpie  celui-ci  le  pourroit  être,  -i 


436.  M.  BAREXTi.y,  intaidant  en  Flandre  mariltMe, 

AO  CoyTBÔLEVR  cénÉhàl. 

i"  Octobre  170a. 
Conflit  entre  les  Magistrats  de  la  cliàtellenie  de  Bail- 
leul  et  la  maîtrise  des  eaux  et  foréls  de  Nieppe,  |>our 
lapplication  d'une  ordonnance  du  maréchal  de  Boulllers 
portant  défense  de  chasser  avant  le  1"  septembre,  sous 
peine  d'un  mois  de  jirison  et  de  100  florins  d'amende*. 

*  Le  6  mai  170^,  il  dénonce  une  lenleafe  prononctie  indijinenl 
par  la  mailrise  d'Yprcs. 

437.  M.  TvBGOT,  intendant  à  Tourt, 

AO  CoSTRÔLEUR  CÉyBRÀL. 

a  Octobre  170». 
II  envoie  l'ilincîrairc  de  la  tournée  qu'il  va  faire  pour 
le  département  des  tailles. 


438.  M.  Robert,  procureur  du  lioi  nu  Chàtelel  de  Paru, 

AO  CoXTRÔLEUR  CE.viflii. 

3  et  6  Octobre  1709. 
trVous  avez  vu,  par  les  billets  imprimés  que  M.  d'Ai^^ensoii 
avoit  envoyés  dans  les  maisons,  les  diligences  (ju'il  avoit  faites 
pour  faire  payer  la  redevance  de  1  q  **  sur  toutes  les  niaisoa« 
où  il  y  avoit  des  bottes  {Mur  allumer  des  lanternes;  il  en  a  fait 
de  beaucoup  plus  grandes  pour  donner  des  décharges  à  lou* 
ceux  qui,  dans  la  crainte  de  payer  cette  redevance  de  1  a  ",  le» 
avoient  démolies.  Il  a  envoyé  de  nouveaux  billets  à  tous  les 
commissaires,  qui  portent  pouvoir  de  décharger  presque  tous 
ceux  qui  ont  demandé  des  décharges  pour  leurs  boites,  comme 
boites  de  nécessité  ou  de  bienséance.  Il  est  allé  lui-même  en 
divers  quartiers  exhorter  les  propriétaires  des  maisons,  et.  en 
leur  absence,  leurs  principaux  domesticjues,  de  rétablir  leurs 
Iwftes,  les  assurant  qu'il  ne  leur  en  coillera  rien.  QueUiues-uns. 
mais  en  petit  nombre ,  ont  déféré  à  ses  conseils  ;  mais  la  plus 
grande  partie  des  bourgeois  ne  veulent  point  y  prendre  con- 
fiance ,  prétendant  que  la  parole  d'un  magistrat  u'est  pas  chose 
suffisante  pour  les  décharger  d'une  i-edevance  établie  par  un 
édit  du  Roi  et  des  arrêts  du  Conseil.  Il  a  dit  et  fait  dire  par  tou< 
les  commissaires  que  les  boites  des  maisons  de  MM.  les  ofli- 
ciers  de  Cour  souveraine  doivent  être  considérées  comme  boites 
de  nécessité,  cl,  par  toutes  ces  distinctions,  il  établit  un  jwids 
et  une  mesure  pour  les  riches ,  et  un  autre  jwids  et  une  autre 
mesure  pour  les  pauvres.  Je  ne  pense  pas  que  cela  se  fasse  pan 
votre  ordre ,  ni  que  cette  distinction  soit  de  voire  goût  Par  une 
autre  distinction,  contraire  à  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  du 
temps  de  M.  de  la  Reynie,  l'on  n'allume  jwint  de  lanternes  ymt- 
dant  le  premier  ([uartier  de  la  lime,  et,  suivant  celle  nouvelle 
règle,  l'on  ne  commencera  h  allumer  les  lantenies  ipie  le  6  de 
ce  mois.  Jusqu'à  présent,  l'on  ne  siu|)endoit  les  lanterne»  que 
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le  jour  auquel  on  commençoit  de  les  allumer;  cependant,  pour 
mettre  toutes  choses  en  état ,  elles  ont  6té  aujourd'hui  attachées 
et  suspendues  partout.  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  la  manière  dont  les  choses  se  passeront  vendredi,  qui  est  le 
premier  jour  qu'elles  doivent  êti-e  allumées. 

« H  y  a  plus  de  huit  jours  que  M.  d'Arg-enson,  ne  se 

confiant  pas  au  zèle  et  à  la  bonne  volonté  des  commissaires, 
marche  lui-même  h  pied  dans  tous  les  quailiei-s  de  Paris,  pour 
faire  rétablir  les  boîtes  des  lanternes.  J'avois  peine  à  le  croire; 
mais  je  n'en  puis  douter,  l'ayant  rencontré  moi-même  dans  cette 
fonction,  accompagné  seulement  du  sieur  Rivière,  l'un  des 
lieutenants  de  M.  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte,  et  de 
trois  ou  quatre  archers  :  l'un  de  ces  archers  est  porteur  de  ces 
permissions  imprimées  de  rétablir  les  boîtes  comme  boîtes  de 
nécessité,  et  M.  d'Argenson  en  signe  et  en  distribue  à  tous  ceux 
qui  lui  en  demandent.  Cependant,  il  se  trouve  des  gens  qui  ne 
défèrent  pas  davantage  à  ses  paroles  qu'à  celles  des  commis- 
saires; il  s'est  même  trouvé  quelques-uns  de  ces  officiers  aux- 
quels M.  d'Argenson  ayant  voulu  imputer,  devant  le  peuple, 
qu'ils  nvoient  causé,  contre  ses  ordres,  les  arrachements  des 
boites ,  ils  ont  eu  en  public  de  grosses  paroles  contre  lui  et  lui 
ont  montré  des  ordres  signés  de  lui  de  faire  tout  ce  qu'ils  avoient 
fait.  D'autres  personnes  ont  même  beaucoup  manqué  au  respect 
dû  à  sa  personne  et  à  sa  dignité.  Dans  la  rue  d'Enfer,  près  les 
GhartreiLx ,  un  jeune  abbé  se  mit  a  tourner  en  ridicule  tout  ce 
que  disoit  M.  d'Argenson  :  il  lui  en  voulut  faire  une  répi'i- 
mande,  lui  demandant  s'il  le  connoissoit;  ce  jeune  homme  inso- 
lent lui  répondit  qu'il  le  connoissoit,  et  que  tout  le  monde  le 
connoissoit  assez.  M.  d'Argenson  le  fit  arrêter  par  les  archers  qui 
l'accompagnoient,  pour  le  faire  mettre  en  prison;  mais,  à  la 
prière  de  M.  Fornier  de  Montagny,  trésorier  de  France,  qui 
étoit  présent,  il  lui  fit  grâce  et  le  laissa  aller* » 

*  Dans  8a  lettre  du  1 3  du  même  mois,  il  rapporte  que  toutes  les 
lanternes  ont  été  allumées  comme  les  années  précédentes;  (pie  le.* 
boites  pourront  se  rétablir  et  le  service  se  faire,  à  condition  qu'il  ne 
soit  plus  parlé  de  redevance;  que  M.  d'Argenson  a  condamné  à  Sol* 
d'amende  deux  personnes  qui  n'avaient  pas  voulu  recevoir  chez  elles 
la  corde  de  la  lanterne,  mais  que  ces  sentences  ne  seront  probablement 
pas  suivies  d'enéculion. 


439.  M.  BoajAULT,  intendant  en  Bemj, 

AU   CoyTRÔLEDR  gÉhÉRAL. 

6  Octobre  170a. 
Rappor  sur  les  taxations  et  gratifications  des  mesu- 
reurs de  sel*. 

*  Sur  les  droits  de  ces  officiers  et  sur  la  modification  rendue  néces- 
saire par  l'emploi  de  la  nouvelle  trémie,  voir  une  autre  lettre,  du 
28  mars  1708. 


àhO.     Le  sieur  LaurenciuJUs,  négociant  à  Nantes, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Oclobre  1703. 
11  annonce  que  ses  confrères  l'ont  choisi  pour  député 


au    Conseil  de  commerce,  et  demande   l'agrément  du 
contrôleur  général*. 

*  Voir,  à  la  même  date,  une  lettre  du  sieur  des  Casaux  du  Hullay, 
que  remplaçait  le  nouvel  élu. 


441.  M.  Sanson,  intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

tit  Octobre  1702. 
tfDans  la  tournée  que  je  viens  de  faire  pour  l'imposition  des 
tailles,  j'ai  employé  tous  mes  soins  pour  engager  les  officiei-s 
des  élections  à  réunir  d'eux-mêmes  à  leurs  corps  les  offices  délus- 
contrôleurs,  sans  avoir  jamais  pu  leur  faire  entendre  raison, 
étant  tous  sur  cela  également  intraitables.  Comme  j'ai  vu  qu'il 
n'y  avoit  rien  à  espérer  d'eux  que  par  une  réunion  forcée,  et 
que  vous  m'avez  marqué  cfue  vous  voudiùez  bien  n'être  pas 
obligé  d'en  venir  là ,  j'ai  pressenti  encore  moi-même  ceux  des 
bourgeois  à  qui  je  sais  que  ces  offices  conviennent  et  qui  sont 
en  état  de  les  accjuérir,  et  n'ai  rien  épargné  pour  les  faire  en- 
trer dans  les  sentiments  que  je  voulois  leur  inspirer,  sans  avoii' 
été  plus  heureux.  Il  y  avoit  cependant  un  moyen  qui  pourroit 
les  déterminer  ;  ce  seroit  d'appesantir  la  main  sur  eux  à  la  taille . 
à  la  capitation,  etc.  J'en  ferois  d'autant  moins  de  scrupule  que 
la  plupart  de  ces  bourgeois  ou  sont  de  vrais  fainéants  qui  ne 
songent  qu'à  se  réjouir,  ou  sont  de  grands  ménagers  c[ui  n'ont 
d'autre  vue  que  d'amasser  sol  sur  sol.  Si  vous  trouvez  à  propos 
que  je  mette  cet  expédient  en  usage ,  je  vous  supplie  d'avoir 
agréable  de  me  le  mander  *.  71 

*  Le  18  juin  précédent,  M.  Phélypeaux,  intendant  à  Paris,  écri- 
vait :  rr Je  VOUS  avouerai  de  bonne  foi  que  l'empressement  de 

la  part  des  élections  pour  réunir  à  leurs  corps  les  offices  d'élus-contro- 
leurs  des  tailles  m'avoit  été  inconnu,  et,  dans  toutes  les  élections  de  la 
généralité  de  Paris,  je  ne  m'en  suis  point  aperçu;  mais,  puisqu'il  y  a 
tant  d'empressement,  il  me  paroît  qu'un  arrêt  forcé  seroit  fort  inutile. 
Pour  ce  qui  est  du  traitant,  je  n'en  ai  pas  entendu  parler,  je  ne  sais 
qui  il  est,  et  je  n'ai  vu  aucun  de  ses  commis  :  ainsi,  je  ne  vous  puis 
dire  ce  qu'il  y  en  a  de  vendu,  ni  ce  qui  en  reste  à  vendre.")  Le  16  jan- 
vier 1705,  M.  Phélypeaux  écrit  encore  qu'il  a  réglé  que  les  vérifica- 
teurs résidant  dans  la  paroisse  jouiront  seuls  du  privilège  d'exemption, 
et  qu'il  est  à  espérer  que  cette  exemption  ne  subsistera  pas  en  i  706, 
tant  le  nombre  infini  des  exempts  rend  la  levée  des  milices  difficile. 
—  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  propose,  le  '1  octobre  170a, 
de  subdiviser  les  charges,  pour  en  avoir  un  débit  plus  facile. 


442.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Harouïs,  intendant  en  Franche-Comté. 

i5  Octobre  170a. 
irL'on  propose  au  Roi  de  créer  une  chambre  des  requêtes  du 
Palais  dans  le  Parlement  de  Besançon,  et,  après  avoir  conféré 
ici  avec  le  procureur  général  de  ce  Parlement ,  je  me  suis  con- 
firmé de  plus  en  plus  dans  la  pensée  de  la  convenance,  et  même 
de  la  nécessité  de  cet  établissement,  (pi'il  a  lui-même  reconnue; 
mais,  comme  l'on  doit  prévoir  de  la  part  de  ce  Parlement 
quelque  éloignement  de  cette  nouveauté,  j'ai  cru  qu'il  étoit  a 
propos  de  vous  en  expliquer  les  motifs  pour  y  faire  entrer  les 
officiers  de  cette  Compagnie. 
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fflls  n'i{[norwit  nssiir(?nioiit  pas  que,  suivant  les  principe» 
(lu  droit  écrit  et  l'esprit  de  notre  droit  frnnrois,  les  parties  doi- 
vent avoir  deux  dejjrés  de  juridiction  pour  la  coinioissance  de 
toutes  all'aires  civiles  et  criminelles.  Ce  droit  n'est  pas  moins 
acquis  aux  privilégiés  ([u'aux  autres ,  et  ils  en  ont  joui  dans  la 
Fraiiciie-Cointi!  tniit  que  i'usaffc  des  revisions  y  a  été  observé; 
mais,  de|)uis  (pie  l'on  a  créé  les  cliarjfes  de  ce  Parlement  en 
titre  d'ollicx'  et  (pie  l'on  a  aUranclii  leurs  airAls  de  la  revisi(jn  qui 
s'en  faisoit  originairement  à  Malines,  et  ensuite  dans  les  l'arlc>- 
ments  les  plus  prochains,  depuis  (pie  cette  province  est  sous  la 
domination  du  lloi,  les  causes  des  privilégiés  se  portent  en  pre- 
mière instance  au  Parlement ,  et  s'y  jugent  non  seulement  sans 
appel ,  mais  même  sans  qu'il  reste  aux  parties  aucune  voie  pour 
les  faire  rétracter  :  ce  (pii  est  tellement  singulier,  (pi'on  peut  dire 
qu'il  est  sans  exemple.  Il  p.iroîtroit  donc  nécessaire,  pour  con- 
former (;n  cette  partie  ce  ti'ibnnal  aux  règles  du  droit  public,  d'y 
établir  une  cbanil)re  des  requêtes,  qui  connoîtroit  en  première 
instance,  et  à  la  cbargo  de  l'appel  aux  enquêtes  ou  à  la  grand'- 
chambre,  des  causes  des  privib'giés.  J'apprends  ipie,  dans  cette 
j)rovinco,  l'on  (îoinpi-end  sous  le  nom  de  prwilégicx  non  seule- 
ment les  officiers  h  ([ui  le  Hoi  a  accordé  le  droit  de  commitii- 
mus,  mais  même  plusieurs  communaut(?s  ([uioiit  des  lettres  que 
nous  appelons  ici  de  j^ardc  gardienne,  et  qu'un  grand  nombre 
de  causes  (pie  les  olliciers  municipaux  de  IJesançon  (?vo(pioient 
de  toute  la  province  par-devant  eux,  quand  cette  ville  exerçoit 
encore  dans  toute  son  étendue  la  juridiction  (pii  Ini  appartcnoit 
anciennement  comme  ville  impériale,  se  portent  eu  première 
instance  au  Parlement.  Il  semble  (jne  ces  natures  différentes 
d'affaires  poiirroient  donner  assez  d'occupation  aux  requêtes  du 
Palais,  et  que  cet  ordre  judiciaire,  bien  loin  de  pouvoir  être 
regardé  C(uiime  uik^  nouveauté,  doit  être  considéré  comme  un 
l'établissement  et  un  retour  aux  lois  romaines  et  h  l'ordre  public. 
Gomme  le  Parlement  conserve  la  connoissance  des  mêmes  af- 
faires en  cause  d'appel,  pour  les  juger  pleinement,  en  dernier 
ressort,  par  des  arrêts  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  revision,  l'on 
peut  dire  (pie  cette  (Compagnie  n'a  aucntie  raison  solide  ii  oppo- 
ser à  cet  établissement.  Le  bruit  s'en  est  répandu  dans  la  pro- 
vince, et  ceux  ([iii  fout  cette  proposition  prétfîndent  qu'ils  ont 
déjà  des  offres  pour([uel(pies-unes  de  ces  cbarg(^s.  Mandez-moi, 
je  vous  jirie,  le  nombre  de  charges  qu'on  pourroit  créer  pour 
composer  cette  chambre,  et  (|uels  gages  et  droits  on  pourroit 
leur  attribuer.  Vous  ne  manquerez  pas,  s'il  vous  plaît,  après 
avoir  discuté  tout  ce  (jui  regarde  cette  vue,  d'examiner  s'il  cou- 
viendroit  de  faire  ces  olliciers  membres  du  Parlement,  comme 
ils  le  sont  ù  Paris,  ou  de  les  créer  séparés,  comme  ils  le  sont  à 
Dijon.  Il  paroît  que  cette  création  seroit  plus  utile  au  Roi  en  les 
faisant  entrer  dans  le  corps  de  celte  Compagnie.  Le  procureur 
général,  ipii  prévoit  des  dilliciilt^'s  {h^  la  part  du  premier  pirsi- 
dent,  ne  veut  |)oint  paroîtrc  entrer  dansrex('Cutionde  ce  projet, 
<juoi(pi'il  le  juge  très  raisonnable.  « 

443.       M.  d'Angerviluebs,  intendant  à  Alenron, 

AD   CoyTRÔLKUR  C£JV£fl.U. 

17  Octobre  1703. 
DJ's  (lu'on  a  su  que  les  ao(|iuîreurs  des  charges  de  vé- 
rilicaleurs  de.s  rcik's  du  sel  jouiraient  des  privilt'ges  attri- 


bués à  ces  charges  dans  le  lieu  de  leur  n'sidenre,  prestiue 
tous  les  collecteurs  nommés  pour  la  taille  de  1703  se 
sont  porle's  acheteurs,  pour  s'exonérer;  leurs  successeurs 
feront  de  même,  et  l'on  ne  trouvera  plus  de  collecteurs 
solvahles.  Le  mal  est  surtout  pressant  dans  les  villes,  où 
les  bourgeois  les  plus  considérables  puvent  s'exempter, 
pour  200**  ou  UK^me  moins,  du  logement,  de  la  collecte 
et  de  toute  hausse  de  la  taille.  .4  Lisieux,  cinquante 
charges  ont  élé  levées  dans  ces  conditions.  Ne  devrait-on 
pas  déclan-r  (\w  la  jouissancre  des  privilèges  sera  concédée 
dans  les  bourgs  et  villages,  mais  non  dans  les  villes,  où, 
le  montant  de  la  taille  étant  plus  fort,  il  faut  des  collec- 
teurs plus  solvahles*? 

*  En  murgc,  di!  la  main  du  (x>nlrdleur  général  :  r  Cette  lettre  mérite 
de  si'rii'uses  léllcxions,  parliculiircinent  l'arliclc  de  Lisieux,  el  cet 
abus  iiV'st  pas  tolérabli'.  1 

Le  3/1  décembre  suivant,  M.  d'Ableiges,  intendant  i  Moulins,  écrit 
pour  se  justifier  des  acciisatinns  portées  contre  lui  par  le«  caiitioiu  du 
traite  des  oiTiccs  de  vérificateurs  des  râles  du  sel,  et  il  éniimère  les 
concessions  qu'il  a  faites  en  ce  qui  concerne  la  taille,  te  logement  des 
gens  de  guerre,  et  particulièrement  le  service  de  la  milice.  Voir  au«i 
diversf'S  lettres  de  M.  d'Herbigny,  intendant  à  l\ouen ,  sur  le  débit  des 
charges  et  sur  le  règlement  de»  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  i  la 
date  des  -j-a  octobra,  33  novembre  et  3  décembre  1703,  3i  janvier, 
19  et  sG  février  1708,  etc. 


444.  M.  5.4.VSO.V,  inletidant  à  Soistont, 

AU  COSTKÔLBVR  ûéyÉRAL. 

19  Octobre  1703. 

ffLa  plus  grande  ressource  de  ce  pays-ci  est  le  blé  :  il  y  en  a 
une  très  grande  cpiantité,  tant  vieil  que  nouveau;  mais  il  est  à 
très  bon  marché,  et  il  n'y  a  presque  point  de  débit.  Si  cela  con- 
tinue, il  est  à  craindre  que  les  recouvrements  ne  devieiment 
très  ilifficilcs.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  je  crois  cju'on 
pourroit  faire  deux  choses  :  la  première,  d'obliger  les  muni- 
tioimaires  généraux  de  faire  enlever  trente  à  (|uiu-ante  mille  sacs 
de  blé  sur  la  frontière;  ils  les  auroient  à  un  bas  prix,  el  il  leur 
seroit  facile  d'en  faire  voitnrer  la  plus  grande  partie  à  I.^ndre- 
cies,  où  la  Sambre  est  navigable,  et  le  reste  à  Charleville,  où 
ils  trouveroient  la  Meuse.  L'autre  seroit  de  laisser  libre  le  com- 
nierce  de  blé,  comme  il  étoit  avant  la  déclaration  du  dernier 
août  1699.  Il  me  paroît  (ju'il  n'y  a  aucun  inconvénient  h  accor- 
der cette  liberté  quand  le  blé  est  à  aussi  bon  marché  qu'il  est  ii 
présent;  au  contraire,  que  cela  est  du  bien  du  service  du  Roi 
et  avantageux  pour  les  peuples.  Si  cela  étoit  ainsi,  les  boiu'geois, 
même  les  officiers  de  judicature  (pii  ont  quelque  argent  comp- 
tant, ne  manqueroient  pas  d'en  faire  des  provisions;  l'espèce, 
par  ce  moyen,  seroit  dans  une  circulation  rontiimelle.  En  un 
mot,  j'estime  (pi'on  ne  sauroit  ti"oj)  faciliter  le  commerce  dans 
le  temps  d'abondance,  comme  on  ne  sauroit  trop  y  veiller  dans 
un  temps  de  disette,  et  qu'il  faut  aller,  sur  ctda,  d'une  exlrt^- 
mité  h  l'antre ,  suivant  les  différentes  conjonctures.  J'ai  cru  de- 
voir prendre  la  lil)erté  de  vous  faire  ces  deitx  propositions;  vous 
jugerez  assurément  mieux  que  personne  de  leur  utilité  *.•• 

•  Réponse  en  marge  :  irVous  devei  avoir  reçu  l'ar.-^t  qui  permet  U 
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sortie  des  blés  hors  du  royaume;  ce  remèile  est  suffisant  pour  procurer 
ù  votre  département  une  consommation  tulle  qu'il  convient  pour  assurer 
les  recouvrements.!; 

M.  Lebret  fds,  intendant  en  Béarn,  demande  au  contraire,  le  16  oc- 
tobre, permission  de  différer  la  levée  des  mesures  probibilives.  rLes 
prèles,  dit-il,  ont  ruiné  les  froments,  la  sécheresse  a  gâté  les  millets, 
la  gelée  et  les  grêles  ont  beaucoup  endommagé  les  vignes,  l'argent  est 
fort  rare,  il  y  a  des  dysenteries  dans  presque  tout  le  pays.  Si,  à  tout 
cela,  on  joint  des  exécutions  rigoureuses  pour  les  aff'aires  nouvelles, 
je  ne  sais  où  nous  en  serons:  mais,  si  vous  nous  honorez  de  vos  bon- 
tés, nous  reprendrons  courage,  et,  avec  un  peu  de  temps  et  de  mo- 
dérations, nous  sortirons  de  tout,  n  Le  contrôleur  généraHe  laissa  libre 
d'agir  à  sa  guise,  et  fit  encore  la  même  réponse  à  une  lettre  du  7  dé- 
cembre 1708. 


àh5.     M.  DE  Harovys,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU   CONTBÔCEUR  CÉnÉbAL. 

27  Octobre,  3  et  19  Novembre, 
8  Décembre  1702. 

Création  d'une  chambre  des  requêtes  au  Parlement  de 
Besançon. 

Projet  d'union  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle 
au  Pariement. 

ffj'ai  dijh  eu  l'honneur  de  vous  mander,  en  quelques  occa- 
sions, que  la  robe  de  Franche-Comté  n'est  pas  riche.  Autrefois, 
ie  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes  étoient  composés  d'un 
très  petit  nombre  d'officiers,  les  charges  ne  s'achetoient  point, 
et  ie  mérite  étoit  la  seule  voie  pour  y  parvenir.  Quand  la  véna- 
lité futétabHe  en  cette  province,  en  1692,  il  n'y  avoit  dans  ces 
deux  corps  que  d'anciens  avocats,  dont  la  fortune  étoit  très  mé- 
diocre. Cette  considération  et  les  services  de  ces  officiers  por- 
tèrent S.  M.  à  se  contenter  de  sommes  très  légères  pour  leur 
accorder  l'hérédité  de  leurs  charges  :  on  ne  fit  payer  aux  prési- 
dents du  Parlement  que  2^1,000  ^,  aux  conseillers  9,000 ,  et  aux 
autres  officiers  à  proportion,  pendant  que  les  offices  de  prési- 
dents et  de  conseillers  se  vendent  des  sommes  bien  au-dessus  de 
celles-là,  dans  les  autres  Parlements  du  royaume.  Les  nouvelles 
charges  de  deux  présidents  et  de  quinze  conseillers  du  Parle- 
ment, créées  en  cette  même  année  1699,  n'ont  pas  aussi  été 
vendues  bien  cher:  les  premières  ont  été  données  pour  .SG.ooo  •*, 
et  les  autres  pour  i5,ooo**.  A  la  réserve  de  deux  particuliers 
du  duché  de  Bourgogne  qui  ont  acheté  les  deux  charges  de 
présidents ,  toutes  celles  des  conseillers  de  cette  nouvelle  création 
ont  été  levées  par  des  avocats  de  cette  province  dont  le  bien 
n'est  pas  plus  considérable  que  celui  des  anciens  officiers  leurs 
confrères.  C'est  à  peu  près  la  même  chose  pour  la  Chambre 
des  comptes  de  Dôle  :  les  charges  de  présidents,  de  maîtres,  de 
correcteurs,  d'auditeurs  et  autres,  dont  ce  corps  a  été  augmenté 
en  1 69Q ,  1 6 96  et  1 698 ,  ont  été  vendues  à  proportion  de  celles 
du  Parlement,  et  ceux  qui  en  ont  été  pourvus,  une  partie  gens 
du  duché  de  Bourgogne,  et  les  autres  de  celte  province,  ne  me 
paroissent  pas  plus  riches  que  les  officiers  du  'Parlement.  En 
1690,  on  proposa  à  ces  officiers  du  Parlement  de  Besmiçon, 
avant  la  nouvelle  création,  de  prendre  des  augmentations  de 
gages  de  5, 000  **.  Ce  n'étoit  pour  chaque  conseiller  que  2,620  ^ 
en  principal;  cependant  je  suis  informé  cpi'iis  eurent  beaucoup 


de  peine  à  faire  cette  somme  :  ])eu  d'entre  eux  la  trouvèrent 
dans  leurs  bourses,  et  presque  tous  l'enqiruntèrent ,  et  en 
payent  encore  aujoiu-d'hui  les  arrérages.  Les  temps  ne  sont  pas 
devenus  meilleurs  :  l'argent  n'a  jamais  été  si  rare;  les  vignes, 
qui  font  le  principal  revenu  de  Bourgogne,  n'ont  rien  du  tout 
produit  cette  année,  et  si,  en  1690,  ces  officiers  eurent  tant  de 
peine  h  faire  une  somme  de  2,620^,  il  me  paroît  très  difficile 
de  les  obliger  h  payer  3, 000,  3,5oo,  et  jusqu'à  i,ooo**,  les 
uns  plus,  les  autres  moins,  suivant  les  offices,  pour  ces  aug- 
mentations de  gages  de  90,000**  qu'on  propose  de  tirer  de 
l'union  de  ces  deux  Compagnies.  Je  conviens  que,  parmi  tous 
ces  officiers,  la  misère  n'est  pas  si  grande  que  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  puissent  bien,  sans  beaucoup  sinconunoder, 
fournir  cette  somme  de  3, 000,  3,5oo  ou  /i.ooo**;  mais  je  suis 
sûr  aussi  que  plus  des  deux  tiers  sont  hors  d'état  de  la  faire, 
et  que,  si  on  entreprenoit  de  l'exiger,  il  faudroit  eu  venir  à 
des  contraintes  dont  on  seroit  obligé  dans  la  suite  de  se  dépar- . 
tir,  et  qui  ne  feroient  qu'aigrir  les  esprits. 

ffDu  reste,  aussitôt  que  cette  union  de  la  Chambre  des 
comptes  au  Parlement  de  Besançon  n'est  pas  un  moyen  sûr 
pour  produire  au  Roi  un  fonds  de  /loo,ooo**,  je  croirois  qu'il 
n'y  auroit  aucune  nécessité  de  la  faire.  Les  officiers  de  ces  deux 
Compagnies  ne  témoignent  nul  empressement  sur  cela;  la  justice 
ni  la  province  n'y  trouveroient  pas  de  l'avantage.  Au  contraire, 
je  suis  persuadé  que  cette  union  ne  se  feroit  pas  sans  mésintel- 
ligence et  sans  qu'il  y  eût  bien  des  mécontents.  Si  ce  Parlement 
et  cette  Chambre  des  comptes  n'étoient  composés  que  d'un  petit 
nombre  d'officiers,  comme  ils  étoient  autrefois,  cette  union 
pourroit  aisément  se  faire;  mais,  à  présent,  ce  sont  deux  corps 
nombreux  et  considérables.  Il  y  a  dans  le  Parlement  dos  pré- 
sidents, chevaliers  d'honneur,  conseillers  et  gens  du  Hoi^  au 
nombre  de  soixante  et  un,  et  vingt-neuf  officiers  subalternes  : 
ce  qui  fait  quatre-vingt-dix  officiers;  dans  la  Chambre  des 
comptes,  il  y  en  a  quatre-vingts.  Ainsi,  en  unissant  ces  deux 
Compagnies ,  ce  seroit  mettre  cent  soixante-flix  officiers  dans 
un  seul  corps  pour  une  petite  province  comme  le  comté  de 
Bourgogne,  ce  ([ui  me  paroit  disproportionné.  D'ailleurs,  parmi 
ces  officiers  de  la  Chambre  des  comptes,  il  y  en  a  du  duché  <le 
Bourgogne  qui  n'ont  acheté  leurs  charges  que  parce  que  la  ville 
de  Dôle  est  à  portée  de  tous  leurs  biens  ;  ainsi ,  ces  officiers  et  les 
Fi'ancs-Comtois  (pii  ont  pris  des  établissements  dans  cette  ville 
se  trouveroient  fort  dérangés,  s'ils  étoient  obligés  de  venir  s'éta- 
blir à  Besançon,  où  ils  ne  possèdent  rien,  et  où  il  fait  fort  cher 
vivre,  parce  que  le  Doubs  ne  porte  point  bateaux  et  que  tout 
vient  par  charrois  dans  celte  ville,  dont  les  abords  sont  très  dif- 
ficiles. Outre  ces  considérations,  la  ville  de  Dôle,  jolie  et  bien 
située,  autrefois  la  capitale  de  cette  province,  qui  avoit  le  Parle- 
ment, la  Chambre  des  comptes  et  l'Université,  seroit  anéantie, 
si  on  lui  ôtoit  cette  seule  Chambre  des  comptes  qui  lui  reste.  Le 
dédommagement  qu'on  propose  pour  cette  ville,  d'y  transférer 
le  présidial  de  Cray,  outre  qu'il  ne  répondroit  pas  à  la  perte 
qu'elle  feroit,  produiroit  encore  quelques  embarras.  Il  y  a  ancien- 
nement un  bailliage  à  Dôle  et  un  à  (îray.  Quand  le  présidial  de 
Cray  fut  créé,  en  1696,  il  fut  réuni  au  bailliage  de  Gray;  les 
anciens  officiers  du  bailliage  financèrent  poiu-  cette  réunion,  et 
il  y  eut,  outre  cela,  des  acquéreurs  des  nouvelles  charges.  Ce 
présidial  et  ce  bailliage  de  Gray  ne  font  qu'un  seul  corps  :  de 
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manière  qu'en  le  transféi'aiit  à  Dôic,  il  en  fuudroit  détaclinr  tons 
les  anciens  officiers  du  bailliag^e  de  Gray,  qui  redeviendi'oient 
simples  officiers  du  hailiiaffe,  el  les  faire  remlmiii-ser  par  le.-; 
officiers  du  bailliafjc  de  IWle  de  ce  qu'ils  ont  jiayc^  pour  leur 
union  avec  le  présidiul.  H  n'est  |)as  sûr  que  tous  les  officiers  du 
bailliage  de  Dôle  se  trouvassent  en  dlat  de  faire  ce  rend)oiu"se- 
nient;  d'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  aclieti?  les  nouvelles  cliarges 
du  pnisidial  de  Gray  sont  bourgeois  de  Gray,  (pii  ont  leiu-  |)elit 
bien  a  la  poi'te  de  lu  \ille,  et  qui  seroient  bien  morliliés  d'être 
trnnsplantt^s  h  sept  grandes  lieues  de  Ih.  Les  magistrats  de  Be- 
sançon, qu'on  fait  entrer  dans  ce  projet  pour  ir)o,o()o  "  (pi'ils 
donneront  pour  avoir  la  Chaudire  des  comptes  dans  leur  \ilie, 
comme  ils  ont  fait  autrefois  |>our  y  avoir  l'Universitf!,  n'ont  pai 
le  premier  solde  cet  argent.  Ils  pourroient  ciierclier  h  l'eniprim- 
ter,  chose  dont,  en  ce  pays-ci,  ils  viondroient  difficilenient  îi 
bout,  moyeniiaiil  de  nouveaux  octroi»  qu'on  leur  accorderoit 
pour  le  remboai'senient  du  ca[iital  et  des  arrérages  de  ces 
150,000**;  mais  ces  octrois,  mis  par-dessus  ceux  qui  sont 
déjh  (établis  ici,  feroient  fort  crier  le  |)euj)le,  qui  sent  déjà  vive- 
ment le  poids  rie  sa  capitation,  du  (piartier  d'biver  et  des  autres 
charges.  Ces  raisons ,  surtout  l'impossibilité  certaine  des  officiers 
du  Parlement  de  Besançon  et  de  la  Chambre  des  conqites  de 
Dôle  de  prendre  aucime  nouvelle  augmentation  de  gages,  et  le 
temps  prissent,  qui  ne  permet  pas  aux  magistrats  de  Besançon 
de  conti-ibuer  en  rien  h  l'union  ou  h  la  translation  cle  celte 
Chambre  des  comptes,  me  font  croire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
treprendre l'exécution  de  ce  projet,  et  qu'il  est  |ilus  sûr  de  s'en 
tenir  ii  la  seule  création  d'une  chambre  des  reipiétes  du  Palais, 
qui  vous  a  été  d'abord  proposée 1 


446.         M.  LE  GEXDitE,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoXTRÔLEVR  GÈxÈRàL. 

29  Octobre  1703. 

fj'arrive  d'inie  longue  tournée  que  je  viens  de  faire  en 
Quercy  et  en  Bouergue*,  ayant  passé  dans  toutes  les  villes  oîi  il 
y  a  de  nouveaux  convertis,  que  j'ai  trouvés  dans  de  très  heu- 
reuses dispositions,  tous  les  pères  et  mères  allant  régulièrement 
à  la  messe  les  fêtes  et  dininnches,  s'acquittant  de  tous  les 
devoirs  extérieurs  de  la  religion  et  envoyant  exactement  leurs 
enfants  à  l'école  et  aux  instructions.  Quand  je  me  suis  aperçu 
de  quelque  petit  relâchement,  ce  ((id  ne  vaut  pas  la  peine  d'en 
parler,  car  on  ne  fait  j)resque  plus  de  différence,  dans  cette  gé-- 
néralité,  entre  les  anciens  catholiques  et  les  nouveaux  convertis, 
j'ai  tAché  de  les  ramener  par  la  douceur  et  la  patience,  en  les 
obligeant  de  se  faire  instruire  sans  aucune  si-vérité,  qui  est  plus 
capable  d'aigrir  les  esprits,  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
que  d(!  les  ramener  **. 

ffj'ni  été  jusqu'il  Saint-Jean-du-Breuil ,  qui  est  la  dernière 
ville  de  la  génr'raliti'  d'à  C('ilé  des  Cévenues ,  dans  un  pays  aff'i-eux , 
entouré  de  montagnes;  je  trouvai  ceux  qui  dévoient  le  moins 
craindre  et  tous  les  peuj)les  fort  alarmés  du  voisinage!  des  fana- 
tiques. En  arrivant,  on  me  mit  un  corps  de  ganle  à  ma  porte, 
m'assurant  que  les  fanaliepies  écrivoient  tous  les  jours  ([ue,  si 
l'on  ne  leiu'  loiu'uissoit  les  vivres  et  tout  ce  (pii  leur  étoit  ni'ces- 
snire,  ils  viondroient  brûler  l'i'glise  de  Saint-Jean  et  massacre- 


roient  tous  ceux  qui  avoicnt  mis  le«  nouveaux  convertis  dans  des 
dispositions  qui  leur  étoient  si  contraires.  Comme  je  crus  qu'il 
n'y  avoit  rien  de  plus  impjrtant  (pie  de  rassurer  \n  esprits  et 
de  montrer  exemple,  je  congédiai  le  coi-jw  de  garde  et  dis  publi- 
quement que,  n'y  ayant  que  ries  nouveaux  convertis  dans  la  ville, 
je  me  tenois  fort  en  sûreté,  ayant  toute  wjnfiance  en  enx;  qne  le 
désf)rrlre  des  Cévennes  ne  venoit  rju»;  du  lilx-i-tinage  de  quelques 
nouveaux  convertis  mal  intentionnr'-s  qui  vivoient  depuis  dix 
ans  sans  religion  el  (|ui  s'abandonnoient  à  toute  sorte  d'excès  et 
de  crimes  depuis  qu'ils  avoicnt  abandonné  Dieu  et  qu'ils  ne 
connoissoient  ])ointrle  religion,  mais  que  les  nouveaux  cntivr-rtis 
de  cette  généralité,  paroissant  sincèreujent  réimis  à  l'Église, 
vivant  tranr|uillement  dans  leur  famille  et  jouissant  paisiblr-meot 
rie  leurs  biens ,  ne  m'étoient  point  susjiects  ;  que  je  les  regar- 
dois comme  ries  anciens  catholirjues,  et  rpie  j'étois  persuadé 
qu'ils  avoieiit  de  l'horreur  pour  cette  troiq)e  di;  scélérats  qu'on 
appelle /rt««(i(if«c«.  Ils  me  crièrent  tous  d'ime  commune  voix: 
itVous  nous  rendez  justice;  le  Roi  n'a  point  de  plus  fidèles 
«sujets  que  nous,  et,  si  les  fanatiques  entreprennent  de  venir 
rtnjiibler  notre  repos,  il  n'en  t'chappera  jias  un.»  Ils  me  répé- 
tèrent ce  discours  vingt  fois;  je  fis  aux  principaux  toutes  les 
caresses  imaginables,  et  ils  s'en  allèrent  fort  contents.  L'alarme 
étoit  si  grande  l<  Saint-Jean-du-Breuil,  rpie  vous  me  permettrez 
de  vous  dire  ce  qui  arriva  la  première  nuit  <pie  j'y  couchai.  Un 
cheval  de  M.  Ogier,  receveur  général,  s'échappa  pendant  la 
nuit,  que  tout  le  monde  étoit  couché,  et  fit  im  si  grand  bruit 
dans  les  rues,  que  l'on  crut  que  c'étoit  une  descente  des  fana- 
tiques, en  sorte  que ,  dans  un  instant,  tout  le  peuple  se  mit  sous 
les  armes  et  vint  se  ranger  en  bataille  devant  ma  porte.  Heu- 
reusement, je  dormois  tranquillement,  et  n'appris  que  le  matin 
cette  terreur  panique.  Cela  marque  toujours  la  l)onne  volonté. 
Cependant,  comme  il  est  toujoiu^  Iwn  rie  prendre  ses  précau- 
tions et  de  prévenir  le  mal ,  j'ai  distribué  à  Millau ,  à  Saint-Jean , 
h  Saint-Affrique,  au  pont  de  Camarès,  et  dans  tous  les  lieux  de 
passage,  quarante  compagnies  de  milices  bourgeoises,  compo- 
sées de  bons  hommes,  bien  arnir-s,  dont  j'ai  fait  une  revue  très 
exacte.  C'est  la  meilleure  noblesse  de  la  province  qui  est  à  la 
tête  de  toutes  ces  compagnies  ;  outre  cela ,  tous  les  gentils- 
honnnes  du  voisinage  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me  venir 
voir  m'ont  assuré  que  s'il  arrivoit  le  moindre  désorrlre,  que  je 
trouverois  toujom-s  deux  cents  gentilshommes  bien  montés  en 
état  de  marcher  où  il  seroit  nécessaire.  J'ai  fait  un  règlement 
pour  la  discipline  de  ces  milic«i,  afin  que,  si  elles  sont  comman- 
dées, elles  trouvent  dans  le  moment  tout  ce  <pii  leur  est  néces- 
saire pour  marcher.  Avec  toutes  ces  précautions,  je  crois  que 
tout  demeurera  ti-anquille  dans  ce  département  et  «jue  les  fana- 
tiques n'aiux)nt  point  d'envie  de  nous  venir  visiter. 

«Eu  revenant  de  ma  lournr'e,  j'ai  pas,sé  à  Castelnaii-rle-Mon- 
tratier,  entre  Cahors  et  Montaul>an,  où  j'ai  vu  avec  une  exti-ème 
douleur  le  désorrlre  affi-eux  qu'a  fait  un  orage  qui  survint  le  g 
rie  ce  mois;  il  a  enijiorlé  des  mouhns,  cassé  toutes  les  vitres 
des  maisons,  rompu  les  toits,  percé  les  planchers  et  entraîné 
un  pied  de  sable  dans  rjuatre  lieues  de  prairies.  Ce  désordre 
coûtera  plus  de  100,000  ('-eus  h  ce  petit  canton  h  réparer.» 

*  Voir,  aux  18  et  aô  octobre  1701,  le  compte  rontlu  «Tune  «otre 
tournée  et  les  mp|>orts  sur  In  revision  dos  rùles  rie  la  cipiUtioa, 
l'olTet  produit  i>ar  la  levée  des  mihcn  bourgeoise,  et  sur  le*  1 
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qui  agitaient  plusieurs  villes.  Dans  la  lettre  du  18 ,  à  propos  de  la  capi- 
tation  ,  il  dit  :  itÉtant  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important  pour 
le  service  du  Roi  que  de  régler  la  capilation  avec  justice  et  égalité,  en 
sorte  que  la  noblesse ,  les  olliciers  de  justice  et  le  peuple  ne  soient  point 
soulagés  ni  surchargés  mal  à  propos ,  j'ai  repassé  une  seconde  fois  tous 
les  rôles,  pour  en  réformer  dans  plusieurs  endroits  l'infidèle  répartition 
des  consuls ,  en  taxant  d'olfice  les  coqs  de  paroisses  qui  avoient  eu  le 
crédit  de  se  faire  considérablement  soulager  pour  accabler  le  pauvre 
peuple.  J'ai  réparé  autant  qu'il  m'a  été  possible  les  non-valeurs  et  les 
doubles  emplois,  en  sorte  que  vous  pouvez  compter  qu'en  continuant 
ce  travail  dans  toute  la  généralité,  le  Roi  en  tirera,  sans  non-valeurs 
et  sans  que  le  peuple  soit  surchargé,  tout  le  secours  que  S.  M.  s'est 
proposé.!) 

**  Le  9  2  novembre  suivant,  il  rend  compte  de  la  fin  édifiante  du 
directeur  des  domaines  de  Montauban,  qui,  converti  à  la  religion  ca- 
Iboliciue  après  avoir  été  religionnaire  opiniâtre,  a  provoqué  l'abjura- 
tion de  cent  de  ses  anciens  coreligionnaires,  et  a  tenu  les  discours  les 
plus  louchants  à  ceux  qui  l'enlouraient,  quand  les  derniers  sacre- 
ments lui  ont  été  administrés.  Pre'cédemmcnt  (12  avril  et  3i  mai 
1702),  en  rendant  compte  des  dispositions  des  nouveaux  catholiques 
et  des  démonstrations  par  lesquelles  ils  venaient  de  prouver  publique- 
ment, à  propos  du  jubilé,  la  sincérilé  de  leur  conversion,  l'intendant 
ajoutait  :  «  Connoissant  votre  zèle  pour  la  religion ,  je  suis  persuadé  que 
vous  serez  aussi  aise  que  surpris  d'apprendre  qu'il  est  mort  depuis  deux 
jours,  au  village  Duffaut,  près  Montauban,  un  nouveau  converti  âgé  de 
cent  huit  ans,  qui  s'appeloit  Jean  Capdoul ,  fermier.  11  étoit  né  le  8  dé- 
cembre 1  .'ig'i  ;  il  étoit  marié  et  avoit  des  enfants  au  siège  de  Montau- 
ban,  en  1 62 1 .  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  qu'après  avoir  vécu 
cent  six  ans  dans  la  religion  protestante,  dont  il  étoit  un  chef  de  parti , 
il  se  convertit  de  si  bonne  foi,  il  y  a  dix-huit  mois,  que,  depuis  ce 
temps-là,  il  a  confessé  et  communié  cinq  ou  six  fois,  n'a  pas  manqué 
une  seule  fête  et  dimanche  d'aller  à  la  messe,  et  a  lui-même  demandé 
tous  ses  sacrements  en  mourant,  qu'il  a  reçus  avec  une  piété  exem- 
plaire ,  en  disant  qu'il  mouroit  content  puisqu'il  voyoit  la  religion  pro- 
testante détruite  en  France.  Cela  a  produit  un  elfet  admirable  sur  l'es- 
prit des  nouveaux  convertis n  Le  contrôleur  général  répond  en 

marge  de  celte  lettre  :  rll  m'a  fait  un  grand  plaisir  de  me  donner 

part  de  la  conversion  de J'ai  lu  au  Roi  sa  lettre,  qui  en  a  servi 

à  bien  faire  sa  cour.i 


lilll.    M.  DE  Harlài,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 

AU   CoSTRÔLEVn  GÉyÉRAL. 

1"  et  ai  Novembre  1702. 
Levée  des  nouvelles  augmentations  de  gages. 

rrPar  tout  ce  que  j'apprends  de  personnes  de  la  Compa- 
gnie qui  ont  pris  la  peine  de  me  voir  hier  et  aujourd'hui,  je 
crains  l'impuissance  d'un  grand  nombre,  que  la  somme  de 
1,793,600  "  que  vous  désii-ez  ne  rebute  les  emprimteurs  et  les 
prêteurs,  que  la  marchandise,  que  l'on  a  dans  le  commerce  or- 
dinaire à  meilleur  marché,  ne  tente  pas,  et  qu'enfin  la  concur- 
rence des  emprunts  que  les  différentes  Compagnies  voudx-ont 
faire  en  même  temps,  n'empêche  le  succès  des  uns  et  des  autres, 
si  votre  prudence  n'y  remédie 1 

L'augmentation  de  la  taxe  des  pauvres  demande'e  au 
profit  de  riiôpilal  géne'ral  pourra  re'ussir,  et  même  ne 
point  choquer  les  gens  qui  redoutent  ces  taxes  faites 
d'autorité';  mais  il  est  certain  que  le  produit  (1 80,000  W) 


ne  sera  pas  suffisant  pour  aider  à  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  a 5  juillet  1700,  relative  au  soulagement  des 
vrais  pauvres  et  à  la  punition  des  gens  valides  qui  men- 
dient*. 

*  Le  Parlement  décida  qu'il  payerait  pour  l'hôpital,  pendant  les 
années  1708  et  170/1 ,  la  même  somme  qu'il  donnait  au  grand  bureau 
des  pauvres  depuis  l'année  i53A.  (LeUre  de  M.  de  Harlay,  du  19  dé- 
cembre.) La  Chambre  des  comptes  prit  une  semblable  résolution. 
(Lettre  de  M.Nicolay,  premier  président,  du  99  décembre.)  Sur  l'état 
de  l'hôpital  général  et  sur  l'accroissement  de  ses  besoins,  voir,  à  la 
date  du  7  août  précédent,  une  délibération  des  directeurs.  Le  revenu 
ordinaire,  qui  montait  à  /i5."),ooo  «,  eût  sulh  à  peine  pour  l'entretien 
de  cinq  mille  pauvres,  à  raison  de  5  sols  par  jour  poui-  chacun;  leur 
nombre  s'étant  élevé  à  neuf  mille,  l'arriéré  des  dettes  était  dtgà  de 
206,056". 


448.  M-    DE   MÉJVSSEAVME, 

procureur  gémral  sijtuUc  des  Etats  de  Bretagne, 

AU   CoUTBÔLEVn  gÉhÉRAL. 

8  Novembre  1702  et  10  Janvier  1708. 
Rapports  sur  les  opérations  de  prisée  des  maisons  et 
héritages  compris  dans  les  fortifications  de  Rrest,  et  sur 
la  prétention  de  M"'"  la  duchesse  de  Portsinouth  à  être 
indemnisée  de  la  valeur  des  fonds  oii  ont  été  élevés  les 
magasins  et  autres  édifices  publics  servant  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  des  vaisseaux. 


449.   Le  sieur  Davmay,  directeur  des  fermes  à  Bordeaux, 
AU  CoutrÔlevr  gèhéral. 

1 1  Novembre  1709. 

Il  envoie  l'état  abrégé  de  la  valeur  des  marchandises  qui 
sont  entrées  ou  sorties  par  les  ports  de  sa  direction  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  la  cinquième  année  du  bail 
de  Templier.  Entrée  :  d'Angleterre  et  d'Irlande,  46,1401*; 
de  Hollande,  173,451**;  des  autres  pays,  104,778**. 
Sortie  :  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  177,144**;  pour 
la  Hollande,  572,866**;  pour  les  autres  pays,  44 1, 933**. 
Différence  en  faveur  de  la  sortie  :  866,874**. 


450.       Le- sieur  des  Casavx  du  Hallay,  négociant 
à  Nantes, 
AU  Coutrôlevr  géhéral. 

ih  Novembre  1 702. 

tr Toutes  nos  colonies  sont,  en  général,  bien  exposées 

et  bien  dépourvues  de  vivres  et  de  subsistance.  Elles  le  seront 
infiniment  ])lus  dans  la  suite,  si  on  ne  prend  des  mesures  pour 
en  assurer  le  commerce ,  nos  mallieurs  de  Vigo  devant  vraisem- 
blablement donner  aux  ennemis  lieu  de  croire  que  le  Roi  ne 
fera  point  armer  de  flotte  qui  puisse  occuper  la  leur.  La  pro- 
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chaîne  compagne  gcmblant  faire  juger  qu'ils  tourneront  toute 
leur  attention  du  côte  de  ces  colonies,  qui  les  tentent  beaucoup, 
il  seroil  iinj)oi'lant  d'y  penser,  et  non  seulement  d'exciter  les 
niarcliiiiids  d'y  envoyer  leurs  vaisseaux  cliar/jf's ,  loin  de  les  re- 
tenir en  leur  refusant  des  matelots,  comme  on  l'ail,  mais  encore 
d'eu  formel'  une  llolle,  (ju'on  feroit  escoi'ler,  en  allant  et  en  re- 
venant ,  par  des  bûliments  du  Hoi.  Voici  la  vraie  saison  de  les 
loisseï-  jtartir  :  les  vents  forcés  et  les  longues  nuits  favoriseroienl 
leur  passage,  et  ils  arriveroient  au  temps  des  nouveaux  sucres. 
Cependant  aucun  vaisseau  n'arme,  parce  qu'on  veut  faire  don- 
ner aux  propriétaires  des  soumissions  ([iie  leur  r(!tour  se  fera 
en  mars,  chose  impossible  et  qu'on  n'exige  point  des  compa- 
gnies privatives  |)our  les  bâtiments  qu'ils  arment.  Monseigneur 
sait  combien  les  recettes  du  Roi  ont  dimiruié  par  les  pri.ses  qui 
ont  été  faites;  cela  ira  bien  plus  loin  dans  la  suite,  si  le  com- 
merce reste  îiiiisi  inlcrronipu.  On  facilitoit  l'envoi  des  vaisseaux 
marchands ,  dans  la  précédente  guerre,  plus  qu'on  ne  fait  à  pré- 
sent, et  on  a  vu  qu'il  partoit  de  Nantes  seul  plus  de  vingt  na- 
vires pour  rAniéri({ue,  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre. 
Je  ne  vois  pas  ipi'il  eu  puisse  partir  aucun  cette  année,  par  les 
refus  qu'on  fait.  La  disette  qu'on  remanjue  déjà  aux  lies  fait 
clairement  cormoîtrc  combien  elles  tiroient  de  secoui's  par  la  to- 
lérance du  conunerce  secret  et  défendu  des  Anglois  de  leur  voi- 
sinage, dont  elles  sont  privées  depuis  la  guerre.  H  y  a  bien  des 
abus  <lans  tout  cela. 

ff  La  Manche  étant  tout  à  fait  interdite  à  nos  vaisseaux ,  j'ose 
vous  dire  qu'il  seroit  important  d'ouvrir  les  passages  des  ri- 
vières et  de  la  terre  au  travei's  du  royaume,  pour  faire  passer 
par  transit  les  vins  et  l'eau-de-vie,  les  sels  et  les  autres  mar- 
chandises qu'on  voudra  envoyer  du  côté  de  la  Flandre. 

irJe  supplie  très  humblement  Monseigneur  de  vouloir  bien 
me  marquer  si  le  Roi  a  prohibé  l'envoi  en  Portugal  des  muni- 
tions de  guerre.  On  refuse  ici,  au  bureau  ou  à  l'amirauté,  l'ex- 
pédition de  vingt-six  barriques  de  pierres  a  fusil  qu'on  veut 
envoyer  à  Lisbonne*. 

ffUn  d(*  navires  des  compagnies  privatives  qu'on  laisse  aller 
à  l'Aiiiéri(jiie  sans  soumission  pour  im  retour  en  certain  temps 
limité,  enqiorle  autant  de  matelots  qu'il  en  faudroit  pour  former 
la  tête  des  écjuipages  de  vingt  vaisseaux  marchands.  A  la  fin ,  ce 
commerce  restera  aux  compagnies  seules,  si  on  continue  de  re- 
tenir les  marchands,  pendant  qu'on  favorise  ces  compagnies **.  i 

*  En  marge,  de  la  main  du  conlrôleu:-  géndral  :  «Cela  est  défendu; 
je  les  prendrai  toutes,  si  on  veut  me  les  rendre  à  Dunkerque.n 

**  Le  .io  avril  suivant,  il  rappelle  que  le  contrôleur  général  lui  avait 
promis,  dix-iiuit  mois  auparavant,  de  laisser  partir  un  de  ses  navires 
pour  la  mer  du  Sud,  sans  que  les  fermes  prissent  coimaissancc  de  la 
destination.  M.  de  Pontcliartrain  lui  a  signilic  cependant  une  défense 
formelle  de  faire  ces  voyages,  et  quoique  les  Malouins  y  aient  envové 
depuis  plusieurs  vaisseaux,  il  persiste  à  répondre  que  le  Roi  ne  saurait 
permettre  ni  tolérer  ces  expt'ditions;  il  lui  a  même  demandé  sa  parole 
que  l'armement  n'irait  qu'à  la  côte  de  Cartliagène  et  de  Porlo-Iielo. 
M.  des  Casaux  s'adresse  de  nouveau  au  contrôleur  général  pour  obte- 
nir une  permission  ou  quelque  tolérance  tacite.  Dans  la  minute  de 
réponse  écrite  en  marge,  le  contrôleur  général  s'excuse  de  ne  point 
donner  de  passeports,  mais  promet  de  s'employer  de  tout  son  pouvoir 
à  faciliter  les  expéditions  des  négociants. 


451.  M.  BwsoH,  intendant  à  Amietu,    ' 

AV  CofiTBÔLBVR  (ié^ÉHiL. 

i3  Notefnbre  1701. 
Il  regarde  rétablissement  des  jur<;s  compteurs  et  mou- 
leurs de  bois  comme  inutile  dans  les  villes  de  son  dépar- 
tement, le  commerce  s'y  faisant  directement  des  adjudi- 
cataires, fermiers  ou  marchands,  aux  ron.4ommateun>, 
sans  aucun  inlermédiaire.  Si  l'on  créait  des  ollices,  ce 
serait  provoquer  une  augmentation  sur  le  prix  du  bois. 

452.  M.  Publypeàvx,  intendant  à  Paris, 

àO  CoNTHÔLEDR  GÉyÉBÀL. 

38  Novembre  170s, 

Le  sieur  Rourgeois  a  été  nomme  d'office  collecteur  à 
Nemours  parce  que  c'était  son  tour  de  faire  la  collecte. 
Il  sulTil  qu'un  seul  collecteur,  sur  quatre,  sache  lire  et 
écrire;  souvent  même  il  n'y  en  a  point.  Si  c'était  là  uircas 
d'exemption,  comme  Bourgeois  le  prétend,  aucun  paysan 
ne  voudrait  plus  se  faire  instruire. 

Quant  au  recouvrement  de  l'ustensile,  dont  Bourgeois 
voudrait  également  être  exempté,  il  y  a  longtemps  qu'on 
le  joint  à  la  taille,  pour  éviter  la  multiplicité  des  rôles 
et  épargner  une  charge  aux  contribuables. 


A53.  M.  DE  Peshavtiek,  trésorier  des  État»  de  Languedoc, 

ÀV  CoUTBÔLBlR  GEsàRiL. 

7  Décembre  1701. 

iT Depuis  ma  dernière  lettre,  j'ai  été  malade  :  ce  qui  est  cause 
((ue  je  n'ai  pu  avoir  l'hoimeur  de  vous  rendre  plus  tôt  compte 
de  ce  qui  se  passe  en  ce  pays  et  de  l'état  de  la  province;  comme 
je  suis  sans  lièvre  depuis  sept  ou  huit  jours,  je  serai  plus  régu- 
lier à  l'avenir.  Cependant  je  vous  dois  de  remerciements  inli- 
nis  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  faire  ôfer  de  votre  propre 
mouvement  la  garnison  que  M.  Bernard  avoit  fait  mettre  chei 
moi;  je  m'étonne  qu'il  m'ait  voulu  donner  ce  déplaisir  dans  le 
temps  de  ma  maladie,  puisque  je  l'ai  assuré  si  souvent  que  je 
ferois  tout  ce  qui  se  peut  au  monde  pour  le  payer  régulièrement, 
que  les  diligences  et  les  contraintes  contre  un  honmie  de  bonne 
volonté  étoienl  inutiles ,  mon  cœui*  et  mon  devoir  me  sollicitant 
assez;  et  encore  plus,  un  seul  de  vos  reproches  étoit  plus  fort 
auprès  de  moi  cpie  cinquante  garnisons.  Il  lui  est  dû  1 00.000  *, 
et  il  m'en  est  dû  beaucoup  davantage  par  les  diocèses,  dont  ou 
n'a  pu  le  recouvrer,  quelques  rigueurs  qu'on  ait  exereées.  Il  me 
rentrera  apparemment  bientôt  du  fonds  pour  le  satisfaire;  mais 
il  est  î«  craindre  ipie  les  receveurs  ne  se  servent  des  premiers 
deniere  du  dernier  terme  pour  ac<pntler  le  premier,  et  que  ces 
mêmes  restes  ne  se  retrouvent  à  la  lin.  Il  est  encore  dû .  du  se- 
cond terme  de  la  ra|)it«tion  de  cette  aimi^c,  1 ,000.000  *,  qui  se 
doivent  payer  dans  le  courant  de  ce  'mois  et  le  mois  de  janvier. 
Jusqu'à  présent ,  je  n'ai  fait  ni  démarehe  ni  diligence  pour  faire 
payer  le  premier  terme  que  de  concert  et  de  l'avis  de  .M.  de 


"7 


130 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Bàville,  qui  m'a  donné  l'un  et  l'autre  très  utilement,  par  la  con- 
noissance  particulière  qu'il  a  de  la  province.  J'aurai  la  même 
conduite  pour  ce  dernier  million  qui  reste  à  lever  de  la  capita- 
tion.  Ce  recouvrement  me  paroît  bien  plus  difficile  que  l'autre: 
les  récoltes,  qui  ont  été  très  mauvaises,  sont  passées,  la  saison 
plus  avancée,  et  le  temps  plus  coiu-t.  Voyez,  s'il  vous  plaît,  si, 
dans  la  fin  de  janvier,  il  y  a  des  restes  considérables,  [si]  vous 
jugez  à  propos  que  je  fasse  mettre  en  prison  tous  les  receveurs. 
Je  le  ferai  volontiers,  pour  n'avoir  rien  h  me  reprocher;  mais 
la  focilité  avec  laquelle  ils  offrent  tous  d'y  aller  m'est  suspecte 
et  me  fait  craindre  que,  pendant  qu'ils  y  seront  et  que,  par 
contre-coup ,  ils  auront  fait  mettre  prisonniers  tous  les  collec- 
teurs, il  ne  se  fasse  une  suspension  au  recouvrement,  tant  de  la 
capitation  que  des  autres  impositions,  qui  sera  très  pr(?judi- 
ciable  à  la  levée.  Cependant  je  n'ai  point  de  volonté,  ni  d'autre 
parti  à  prendre  qu'à  exécuter  ponctuellement  vos  ordres.  Je  dois 
vous  dire  encore  qu'il  y  a  six  diocèses ,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  le  nom,  qui  doivent,  pour  leur  portion  du  der- 
nier million  de  la  capitation,  plus  de  43o,ooo**.  Ces  diocèses 
sont  troublés  par  les  fanatiques,  qui  y  débauchent  les  esprits 
en  telle  sorte  que,  même  dans  les  montagnes  du  Vivarois,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  encore  de  désordre  du  fanatisme,  ils  ont  ré- 
pondu qu'ils  ne  pouvoient  point  payer.  Les  prévôts  et  les  huis- 
siers qui  y  ont  été  envoyés  n'ont  rien  produit,  et  ils  s'en  sont 
retournés  si  intimidés  que  pas  un  n'y  veut  retourner.  Toutes  les 
communautés  de  ces  diocèses,  qui  ont  tenu  la  main  aux  fana- 
tiques, qui  leur  ont  donné,  du  secours  ou  se  sont  assemblées 
insolemment,  sont  punies  par  de  logements  effectifs,  qu'il  faut 
qu'elles  payent  en  j)ure  perte.  Elles  méritent  bien  ce  châtiment, 
et  encore  pis;  mais,  s'il  est  nécessaire,  il  ne  laisse  pas  d'être 
ruineux,  et,  après  avoir  essuyé  ces  dépenses,  il  sera  inutile  de 
leur  demander  quelque  chose.  Ces  raisons  et  la  crainte  d'allumer 
un  plus  grand  feu  dans  les  pays  déjà  assez  échauffés  fera  peut- 
être  qu'on  sera  obligé  de  les  ménager  et  de  n'y  point  exercer 
des  rigueiu^  qui  les  mettroient  tous  au  désespoir.  Ainsi,  voilà 
un  endroit  qui  nous  fait  entrevoir  de  grands  restes,  puisqu'on 
n'y  recevroit  que  ce  que  les  contribuables  payeront  volontaire- 
ment. Ainsi ,  je  vous  supplie  très  humblement  par  avance  de  me 
décider  si  je  dois  user  de  mêmes  contraintes  contre  ces  dioc&es 
que  contre  les  autres;  vous  conjiu-ant  de  croire  que,  depuis  que 
j'ai  entrevu  toutes  ces  difficultés,  mon  unique  application  a 
été  d'apporter  toute  l'industrie  possible  pour  venir  à  bout  de 
ce  recouvrement.  Je  ne  relâcherai  en  rien ,  pour  faire  connoître 
mon  zèle,  aussi  bien  que  pour  vous  donner  de  marques  de 
mon  sincère  attachement  et  de  mon  profond  respect  *.!i 

*  Réponse  en  marge  :  ttJe  ne  vous  répondrai  point  en  détail  sur  le 
contenu  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  i'occasion  du  retardement 
des  payements  de  la  province  de  Languedoc;  je  vous  ai  déjà  fait  en- 
tendre qu'il  ne  me  convenoit  point  d'entrer  avec  vous  dans  cette  dis- 
cussion, que  c'est  à  la  province  à  prendre  ses  mesures  avec  vous,  et 
vous  avec  elle,  pour  que  vous  ne  soyez  jamais  en  arrière  sur  les  termes 
de  payement.  Le  Roi  n'y  doit  point  entrer,  n'ayant  aucun  traité  avec 
vous.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  pays  d'Elals,  et  j'espère 
que,  lorsque  voire  santé  sera  entièrement  rétablie,  vous  trouverez 
avec  M.  de  Râville  des  moyens  pour  maintenir  la  règle.  Je  suis  bien 
aise  d'apprendre  par  vous-même  que  vous  êtes  en  état  de  guérir.» 


àbi.  M.  PnÉLYPEAUx,  intendant  à  Paria, 

ÀV  CoitTBÔLEVR  GÉflÉBàL. 

9  Décembre  170a. 

" Je  vous  dii-ai  de  bonne  foi  qu'd  me  paroît  inq)os- 

sible  d'augmenter  les  2 1  sols  par  jour  qui  ont  été  réglés  par 
les  lettres  patentes  pour  les  carrosses  de  place,  par  deux  rai- 
sons :  la  première,  parce  que  ceux  qui  les  font  rouler  sont  de 
pauvres  malheureux,  dont  il  y  en  a  plusieurs,  tous  les  ans,  qui 
font  banqueroute  et  qui  n'y  gagnent  pas  leur  vie;  ainsi,  la  plu- 
part seroient  forcés  de  quitter.  La  seconde  raison  est  que  les 
particuliers,  qui  sont  accoutumés  de  payer  les  90  sols  par  heure 
réglés  par  les  anciennes  lettres  patentes  et  continués  depius 
longtemps  par  l'usage  établi,  souffrii'oient  très  impatiemment 
une  augmentation  et  ne  la  voudroicnt  pas  payer,  ce  qui  cause- 
roit  des  contestations  et  des  batteries  continuelles;  il  n'y  en  a 
déjà  que  trop  souvent  au  sujet  du  payement.  » 

On  pourrait  au  contraire  porter  de  3  à  5  sols  l'aug- 
mentation proposée  sur  les  carrosses  de  remise,  qui  ne 
supportent  aucune  charge  de  ce  genre;  les  intéressés 
au  privilège  des  calèches,  qui  auraient  quelque  droit  à 
prétendre  que  celui  des  carrosses  de  remise  fait  partie 
de  leur  don,  s'offrent  à  faire  la  régie  et  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  à  leurs  propres  frais,  et  même  à  complé- 
ter la  somme  de  8,000^  dont  on  a  besoin  pour  l'hôpital 
général  *. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  d'Argenson ,  en  date  du  1 5  décembre.  Le 
i5  mai  lyoSjM.  Pliélypeaux  envoie  son  avis,  tant  sur  la  taxe  qui  avait 
été  imposée  aux  seuls  carrosses  de  remise,  que  sur  une  proposition  de 
révoquer  tous  les  privilèges  des  voitures  de  l'aris  et  de  la  cour,  et  de 
mettre  l'entreprise  en  parti.  Il  défend  les  concessionnaires  privilégiés 
et  ajoute  :  trPour  ce  qui  est  de  la  valeur  et  produit  des  carrosses  par 
heure,  y  compris  ce  qui  y  est  joint,  comme  voilures  de  Saint-Ger- 
main et  Poissy,  qui  sont  affermés  8,000  **,  je  puis  vous  assurer  en 
honneur  et  avec  vérité  que  le  total  est  composé  de  21  sols,  et  que  ja- 
mais la  répartition  annuelle  ne  s'est  montée  plus  haut  qu'à  2,Coo*t  par 
sol;  qu'il  y  a  aussi,  la  plupart  des  années,  des  petits  revenants  -bons, 
selon  les  temps  ou  la  cherté  des  fourrages,  les  charges  et  frais  ac- 
quittés, dont  vous  verrez  l'état;  mais  il  faut  considérer  aussi  qu'il  y  a 
quelques  années  où  cela  produit  moins  et  cela  ne  va  pas  si  haut,  comme 
dans  les  années  1693,  1696,  169.5,  oîi,  par  la  misère  ou  la  cherté  des 

fourrages,  on  ne  reçut  pas  en  vérité  4  ou  5ooW  par  sol n  A 

cette  lettre  sont  joints  :  1°  un  projet  d'arrêt  pour  le  règlement  de  la 
taxe  établie  au  profit  de  l'hôpital  général;  2°  un  placet  des  carrosses  de 
remise;  3°  la  proposition  de  révocation  des  privilèges;  /i°la  réponse  à 
ce  mémoire;  b°  un  état  des  propriétaires  et  intéressés  aux  privilèges. 

Le  16  mai  1704,  le  comte  d'Avaux  écrit,  de  Paris,  au  contrôleur 
général  :  «J'ai  dit  la  réponse  que  vous  m'avez  faite,  â  la  personne  qui 
m'a  proposé  de  demander  au  Roi,  comme  un  don,  la  permission  de 
mettre  une  imposition  sur  les  carrosses  de  remise;  cela  lui  a  donné  lieu 
d'en  faire  une  autre,  qui  est  d'offrir  1 00,000 1  au  Roi ,  payables  dans  les 
termes  ordinaires.  Ainsi,  le  Roi  profiteroit  de  1 00,000  •*,  et  le  don  ne 
seroit  plus  si  considérable,  pinsqu'on  ne  demande  d'autre  imposition 
sur  les  carrosses  que  sur  ceux  de  place,  en  se  chargeant,  outre  cela, 
des  3  sols  que  le  Roi  a  ordonnés  pour  l'hôpital  général.  Vous  jugerez 
mieux  que  je  ne  pourrois  faire  si  une  pareille  proposition  agréeroit  à 
S.  M.»  En  marge,  le  contrôleur  général  répond,  de  sa  propre  main  : 
rOn  a  eu  bien  de  la  peine  à  faire  payer  le  droit  de  l'hôpital,  et  je  ne 
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crois  pas  qu'il  convienne  de  rien  eiigpr  de  nouveau;  ce  neroit  un 
moyen  sur  pour  faire  aliandonner  la  meilleure  partie  de  ces  loueurs 
de  carrosses.» 


^55.  M.  DE  LA  BounDONNAiE,  intendant  à  Bordeaux, 
ÀU  CoyrnÔLEVB  çéséml. 

la  D<fcemLre  170a. 
Création  d'office»  à  la  Table  de  marbre  de  Bordeaux. 

ff La  Table  de  marbre  de  Bordeaux  a  la  même  étendue 

que  le  Parlement,  et  elle  comprend  deux  maîtrises  particulières  : 
celle  de  Bordeaux  et  celle  de  Saintes;  mais,  conmie  les  ollices 
de  cette  dernière  ne  sont  point  remplis,  elle  ne  donne  lieu  h 
nuciHies  «p|)ellations.  Tout  le  ressort  do  la  Table  de  marbre  de 
Bordeaux  en  Guyenne  est  du  département  du  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  de  Guyenne;  mais  ce  département  du  g'rand 
maître  de  Guyenne  est  bien  plus  jjrand  que  la  Table  de  marbre 
do  Bordeaux,  car  il  C()ni[)r('nd  le  Béarn  et  le  pays  de  Soûle, 
(jui  sont  du  i'arlement  de  Pau  ;  il  comjjrend  la  généralité  de  Mon- 
tauban  et  la  Bigorre,  (jui  sont  du  l'ailonient  de  Toulouse.  D'un 
autre  côté,  la  Table  de  marbre  de  Bordeaux,  qui  comprend  la 
Sainlonge  et  le  Limousin ,  s'étend ,  jiar  ces  deux  provinces ,  dans 
le  département  du  grand  maître  de  Poitou,  qui  les  tient-sous  le 
Parlement  de  Bordeaux,  et  (jui  tient  aussi  le  Poitou  et  quelques 
autres  pi'oviiices  voisines  sous  le  Parlement  de  Paris.  Il  n'y  a 
aucune  apparence  d'étendre  le  ressort  de  la  Tal)le  de  marbre  de 
Bordeaux  plus  que  celui  du  Parlement.  Ainsi,  d  n'y  a  de  res- 
source que  de  tâclier  de  vendre  les  oITices  de  la  maîtrise  particu- 
lière de  Saintes ,  afin  qu'elle  fournisse  quelques  alfaires.  Ce  qui 
en  cause  la  disette,  c'est  (ju'il  n'y  a  aucune  forêt,  et  presque 
point  de  bois,  dans  l'étendue  de  cette  Table  de  marbre.» 


456.  M.  Rouillé  dv  Covdbày,  directeur  des  finances, 
aux  Officiers 

de  la  mattrise  des  eaux  et  forêts  de  Fontenay-le-Comte. 

!i  Janvier  1708. 

trj'ai  reçu  voti-e  lettre  du  5  décembre  dei'nier  et  le  procès- 
verbal  de  visite  des  bois  dépendant  de  l'évéché  de  la  Rochelle 
qui  y  étoit  joint.  Le  devoir  de  vos  charges  vous  oblige  de  con- 
dariHier  les  héritiers  et  biens-tenants  de  feu  M.  l'évêque  de  la 
Rochelle  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  de  1669,  pour 
toutes  les  dégradations  que  vous  dites  (pi'il  a  commises  dans 
les  bois  de  l'évéché,  de  liiire  mettre  le  quart  de  ces  bois  en 
réserve,  puistpi'il  n'y  a  point  encore  été  mis,  et  de  régler  les 
trois  autres  cpiarts  en  coupes  ordinaires  de  l'âge  de  dix  ans  au 
moins,  conformément  à  l'ordoimance,  et  de  faire  le  semblable 
dans  tous  les  autres  bois  des  bénéficiers  et  gens  de  mainmorte 
<jui  sont  dans  l'étendue  de  votre  maîtrise.  » 


457.    M.  Barextjn,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  CoXTnÔLBVB  6i'.vi«il. 

f)  J.Tn\ier,  9  et  ai  Avril  170.3. 
Fabrication  de  fausse  monnaie  organisée  par  w\  lieu- 


tenant du  régiment  de  Touraine,  avec  la  complicité  de 
M.  Mallet,  garde-marine  et  neveu  de  .M.  le  pré»ideal  le 
Rebours. 

Condamnation   aux  galères  et  évasion  du  principal 
coupable. 


458.       M.  d'Augervilliers,  intendant  à  Alençm, 
à  M.  Desmabetz. 

1  '1  Janvier  1 708. 

ffJe  viens  de  remettre  entre  les  mains  d'un  sergent  de 
M.  votre  fils  dix  soldats  pour  la  colonelle  du  régiment  de  Tou- 
raine; c'est  ma  faute  s'ils  ne  .Sf)nt  pas  lieaiix.  car  ils  ont  été 
choisis  sur  mille.  Quoique  cette  affaire  soit  secrète  entre  M.  le 
marquis  de  Maillebois  et  moi,  j'ai  cru  ne  rien  hasarder  en  vous 
mettant  dans  la  confidence » 


459. 


M.  dAugebulliebs,  intendant  à  Alençon. 

ÀO  CdfTBÔLEUB  r.énBBAL. 


aa  Janvier  1703. 

irLe  nommé  Guillaume  le  Danois,  qui  vous  a  présenté  le 
placet  que  je  vous  renvoie,  a  été  nommé  collecteur  pour  la  ville 
de  Bernay  dès  le  mois  de  8eptend)re.  Il  aapiit  ensuite  une 
charge  de  vérificateur  des  rôles  de  la  paroisse  de  \'illers-en- 
Ouche,  et  eut  rccoiu^  à  moi,  dans  le  temps  du  département, 
pour  être  maintenu  dans  ses  privilèges,  et  par  conséipient  dans 
l'exemption  de  la  collecte  :  ce  que  j'exécutai  sur-le-champ ,  en  le 
déchargeant  de  la  collecte  sur  sa  sinq)le  soumission .  et  quoi- 
qu'il ne  Ht  point  de  résidence  dans  la  paroisse  dont  il  avoit  ac- 
quis l'oOlce.  Sa  soumission  a  été  depuis  couverte  d'une  enchère 
faite  par  un  partictdier,  dont  le  receveur  du  grenier  à  sel  lui 
donna  connoissance  en  le  sommant  de  déclarer  dans  trois  jours 
s'il  vouloit  enchérir: ce  qui  n'ayant  point  été  fait,  les  habitants 
de  Bernay  revinrent  à  moi  et  m'exposèrent  que.  son  privilège 
ayant  cessé,  il  ne  devoit  plus  jouir  de  l'exemption;  ce  qui  me 
donna  lieu  de  les  recevoir  opposants  et  d'ordonner  que  ce  le 
Danois  resteroit  collecteur.  .4prè8  quoi,  il  s'adressa  au  traitant 
qui  est  chargé  de  la  vente  des  ollices  de  lieutenant  de  maire,  et 
prit  de  lui  une  commission  ])Our  exercer  cet  office  jusqu'à  ce 
qu'il  y  eiU  un  acquéreur.  Les  habitants  de  Bernay  le  suivin-nl 
encore,  et  trouvèrent  dans  le  moment  un  jiarticulier  qui  Ot  sa 
soumission  pour  lever  cette  charge;  et  par  Ih  ils  firent  cesser 
poiu"  la  deuxième  fois  ses  privilèges.  Enlin .  sur  la  fin  du  mois 
de  décembre,  il  a  acquis  la  charge  de  vérilicateur  des  nMcs  du 
sel  de  la  paroisse  de  Boscroger.  et  s'est  de  nouveau  jwurvu  devant 
moi  pour  obtenir  sa  décharge.  Je  n'ai  pas  cni  la  lui  devoir  ac- 
corder, par  plusieurs  raisons:  la  première,  parce  qu'il  ne  fai.soil 
point  de  résidence  dans  la  paroisse  dont  d  avoit  acquis  l'otEce; 
la  seconde,  pjuxeque,  dans  les  airêts  qui  ont  été  rendus  en 
faveur  des  privilèges  de  ces  officiers ,  il  n'est  point  porté  que 
leur  soiunission  aura  un  effet  rétroactif  pour  les  exenipler  de 
collecte,  lorscju'ils  auront  été  nonunés  longtemps  nupravant 
que  d'avoir  acquis;  mais  principalement  parre  que  le  teni{)S 


132 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


pressoit,  que  le  premier  quartier  de  la  taille  étoit  expiré,  que 
les  payements  eussent  été  reculés  considérablement,  si  l'on  avoit 
obligé  les  habitants  à  s'assembler  de  nouveau  pour  nommer  un 
collecteur,  et  que ,  dans  les  villes  oîi  les  impositions  sont  fortes , 
il  est  de  l'intérêt  du  Roi  que  les  deniers  ne  soient  point  cueillis 
par  des  gens  tout  à  fait  insolvables.  Ce  que  j'avois  fait  pour  lui 
dans  le  temps  du  département ,  en  le  déchargeant  sur  sa  pre- 
mière soumission ,  qui  depuis  a  été  couverte  d'une  enchère ,  vous 
prouve  que  je  n'ai  jamais  eu  intention  de  lui  refuser  la  justice 
qui  lui  étoit  due*. s 

*  Sur  les  instances  réitérées  du  contrôleur  général,  l'intendant , 
après  avoir  renouvelé  ses  explications,  écrivit  que,  si  on  lui  représen- 
tait une  requête,  il  prononcerait  la  décharge.  (Lettre  du  19  mars.) 


460.  M.  d'Heebicny,  intendant  à  Rouen, 

AV  Coxtbôleur  gèsèràl. 

37  Janvier  1708. 

«J'ai  reçu  la  lettre  du  i8*  de  ce  mois  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire ,  sur  le  règlement  des  cotes  des  vérifica- 
teurs des  l'ôles  et  sur  la  précaution  que  je  prends  de  demander 
la  déclaration  de  leurs  biens  et  occupations.  Ce  qui  m'y  a  obligé 
a  été  la  multitude  des  contestations  qui  revenoient  devant  moi , 
lorsque ,  sans  cette  précaution ,  la  cote  des  syndics  ou  des  véri- 
ficateurs avoit  été  réglée.  Cela  fatiguoit  beaucoup  les  paroisses , 
qui  venoient  en  cette  ville  réclamer  contre  l'injustice  des  ordon- 
nances qui  avoient  été  rendues.  Par  exemple ,  le  vérificateur  des 
rôles  de  Maucomble  a  acquis  pour  10,000"  de  fonds  depuis  peu, 
pour  quoi  il  n'avoit  pomt  encore  payé  de  taille.  Un  syndic ,  fils  de 
famille,  n'avoit  jamais  été  imposé  qu'à  1 0  sols  ;  il  a  pris  en  1 700 
une  grosse  ferme,  dont  il  a  fait  la  récolte  en  1709.  Il  préten- 
doit  se  faire  fixer  à  1 0  sols;  cependant  il  devoit  près  de  80  •*  de 
taille  pour  sa  ferme ,  et  il  faut  observer  que  l'usage  et  la  règle 
est  qu'un  taillable  ne  paye  la  taille  d'aucune  occupation  que 
dans  l'année  qui  suit  sa  première  récolte  :  en  sorte  que  la  ferme 
prise  en  1701,  ou  même  en  1700,  poiu-  vorter  et  recueillir  seu- 
lement en  1709 ,  ne  donne  lieu  à  l'imposition  qu'en  170.3.  Ce 
sont  toutes  ces  discussions  qui  m'ont  fait  connoître  la  nécessité 
de  demander  aux  syndics  et  vérificateurs  des  rôles  la  déclaration 
de  leurs  occupations  et  depuis  quel  temps  ils  les  tiennent;  car, 
si  on  n'y  entre  d'abord,  les  collecteurs  et  les  paroissiens  y  font 
entrer  dans  la  suite,  malgré  qu'on  en  ait.  Ce  sont  des  procès 
très  échauffés ,  qui  coûtent  aux  parties  et  bien  du  temps  et  bien 
des  significations;  j'ai  trouvé  même,  par  expérience,  qu'il  étoit 
avantageux  aux  syndics  et  vérificateurs  que  leurs  cotes  fussent 
réglées  au  bas  de  la  déclaration  de  leurs  occupations ,  parce  que 
l'évidence  de  la  vérité  et  équité  contient  les  esprits  brouillons, 
dont  il  n'y  a  que  trop  parmi  les  paysans  normands  ;  au  lieu  que , 
quand  il  n'y  a  point  eu  de  déclaration,  j'ai  vu  souvent  que,  très 
mal  à  propos,  ces  brouillons  avoient  fatigué  les  syndics  et  les 
vérificateurs;  et  certainement  aucuns  de  ces  nouveaux  acqué- 
reurs de  charges,  quand  ils  sont  de  bonne  foi,  ne  sont  fâchés 
de  donner  leurs  déclarations.  Si  vous  voulez  qu'on  ne  les  demande 
plus ,  vous  serez  obéi  ;  mais  aussi  ayez  la  bonté  de  prescrire  un 
ordre  positif  sur  la  conduite  à  tenir  lorsque  les  collecteurs  et 


habitants  des  paroisses  réclament  et  articulent  des  faits  de  la 
qualité  de  ceux  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  citer  des 
exemples.  La  justice  que  vous  jugez  réciproquenient  due  aux 
vérificateurs,  lorsqu'en  1708  ils  ont  moins  d'occupation  que 
dans  les  années  précédentes ,  leur  est  rendue  sans  manquer,  et 
plusieurs  dans  ce  cas,  lesquels  n'avoient  acquis  les  offices  qu'en 
vue  de  l'exemption  de  la  milice,  ont  été  diminués  à  la  taille  à 
proportion  des  occupations  qu'ils  avoient  quittées,  et  ont  été 
mis  bien  au-dessous  des  trois  années  précédentes.  1 


!i()\.    M.  Basenti.s,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AV  Coxtbôlevb  géxéral. 

g  Février  1708. 

rrj'ai  été  informé  par  les  magistrats  de  Dunkerque  que 
quelques  marchands  de  cette  ville,  plus  attentifs  h  leur  intérêt 
particulier  qu'au  bien  général  du  commerce,  ont  fait  venir  de 
Normandie  des  eaux-de-vie  de  cidre,  pour  les  mêler  avec  des 
eaux-de-vie  de  vin;  et,  comme  il  n'est  pas  possible  qu'un  tel 
mélange  ne  corrompe  les  eaux-de-vie  de  vin,  j'ai  cru  qu'il  étoit 
de  mon  devoir  de  vous  demander  l'honneur  de  vos  ortlres  pour 
réformer  cet  abus.  Les  magistrats  de  Dunkertpie  ont  dessein ,  si 
vous  le  trouvez  bon,  de  rendre  une  ordonnance  j)olitique  pour 
empêcher  tpie  les  eaux-de-vie  qui  se  distribueront  dans  cette 
ville  ne  soient  mélangées;  mais  il  est  à  craindre  que  ces  sortes 
d'eaux-de-vie  n'entrent  dans  la  Flandre  et  ne  nuisent  à  la  santé 
de  ceux  qui  en  boiront.  Ainsi ,  je  croirois  qu'il  seroit  à  propos 
d'en  empêcher  l'entrée  par  Dunkerque,  et  de  défendre  en  même 
temps  de  faire  des  eaux-de-vie  de  cidre ,  comme  on  a  défendu 
de  faire  des  eaux-de-vie  de  grains.  » 


462.  M.  DE  LA  Porte,  premier  président  du  Parlement 
de  Metz , 

AU  CoSTRÔLEnR  général. 

18  Février  170.3. 
Il  exprime  la  crainte  que,  si  l'on  permet  à  quelques 
officiers  du  Parlement  de  se  faire  décharger  de  toute  so- 
lidarité au  sujet  des  augmentations  de  gages,  et  de  payer 
seulement  leur  quote-part,  celte  tole'rance  ne  compro- 
mette ia  levëe  du  reste  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «  J'ai  été  informé  que  quelques-uns  des  offi- 
ciers du  Parlement  de  Metz  ont  voulu  payer  en  particulier  leurs  aug- 
mentations de  gages,  prétendant,  par  ce  moyen,  être  déchargés  de 
l'obligation  solidaire  dans  laquelle  ils  sont  entrés  avec  le  Parlement.  Il  y 
en  a  plusieurs  de  celui  de  Paris  qui,  pour  témoigner  leur  zèle,  et  se 
trouvant  d'ailleurs  en  état  do  payer  de  leur  chef,  ont  commencé  par 
porter  leur  argent  aux  revenus  casuels,  afin  de  montrer  l'exemple,  et 
sont  demeurés  obligés  avec  la  Compagnie.  Je  souhaite  que  de  pareils 
exemples  soient  suivis  par  ceux  qui  ont  été  trouver  le  commis  du  tré- 
sorier des  revenus  casuels  à  Melz,  et  vous  leur  ferez  même  entendre 
que  c'est  un  moyen  de  faire  leur  cour  au  Roi  qui  ne  leur  doit  donner 
aucune  inquiétude,  puisqu'ils  n'hasardent  rien  et  ne  courent  aucuns 
risques  de  demeurer  engagés  aux  dettes  de  leur  Compagnie.» 


CORRKSPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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M.  de  Bonnetot,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Rouen, 
ëcrit,  le  ai  févriei',  que  sa  Compagnie  n'a  [m  trouver  de  fonds  à  Rouen , 
et  qu'elle  s'est  adressée  aux  notaires  de  Paris.  Le  contrôleur  général  lui 
répond  que  les  magistrats  qui  sont,  par  eux-mêmes  ou  par  leur»  amis, 
capables  de  fournir  immédiatement  leur  part  de  la  contribution, 
doivent  s'exécuter  d'abord,  et  qu'il  faut  réserver  l'emprunt  on  corps 
pour  suppléer  à  l'impuissance  de  ceux  qui  n'ont  point  de  ressources. 

A  une  des  lettres  écrites  par  M.  d'Herbigny,  intendant  à  Rouen ,  sur 
les  bésilations  des  magistrats  les  plus  ricbes  du  Parlement  (7  el 
i4  mars),  le  contrôleur  général  répond  :  rie  ne  saurois  croire,  par  le 
sens  de  la  lettre  que  vous  m'écrivez,  que  Messieurs  du  Parlement  de 
Rouen  aient  bien  pris  celui  dans  lequel  je  lui  ai  écrit  plusieurs  lettres; 
la  dernière,  à  M.  de  Bosmeict,  leur  fera  sans  doute  connoitre  qu'il  est 
de  leur  intérêt,  on  général  el  en  particulier,  de  procurer  au  Roi  les 
secours  que  S.  M.  doit  attendre  du  fonds  des  augmentations  de  gages. 
C'est  la  voie  la  plus  douce  et  la  plus  avantageuse  jjour  les  odiciers.  Il 
n'y  a  presque  aucune  Compagnie  dans  le  royaume  qui  n'ait  payé  une 
partie  considérable;  mais  leur  bonne  volonté  les  a  portés  à  se  servir 
de  toutes  sortes  de  moyens.  Us  ont  commencé  par  s'obliger  tous  soli- 
dairement, afin  d'aider  par  cette  voie  ceux  qui  n'étoient  pas  en  étal, 
par  leur  crédit,  do  trouver  l'argent  nécessaire  pour  payer  leur  part,  et 
ceux  dont  la  fortune  est  assez  bonne  ou  le  crédit  assez  grand  pour  payer 
de  leur  cbef,  y  ont  satisfait.  Je  sais,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  y  a  beau- 
coup d'olTiciers  du  Parlement  de  Rouen  qui  sont  en  état  de  payer  de 
leur  cbef;  je  vous  prie  de  faire  entendre  à  M.  de  Bosmelet  qu'il  est 
de  leur  bonneur  et  de  leur  intérêt  de  le  faire.  J'aurois  à  me  reprocher 
■  d'avoir  proposé  au  Roi  une  voie  aussi  douce  que  celle-là  de  trouver  de 
l'argent,  au  lieu  de  créations  nouvelles,  si  S.  M.  ne  Irouvoit  pas  tout 
l'argenl  sur  le(|ucl  elle  a  compté.'! 

A  M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement  de  Pau,  qui  annonce, 
le  12  décembre  1703,  que  la  Compagnie  n'a  ni  ressources  disponibles 
ni  crédit  pour  doiuier  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  versé  en  1701 
pour  l'annuel,  le  contrôleur  général  fait  répondre:  «11  seroitde  mau- 
vais exemple  de  faire  cette  différence  entre  les  Compagnies;  elles  doivent 
toutes  marquer  le  même  zèle  et  la  même  bonne  volonté  :  quand  elles 
se  rencontrent, on  trouve  des  ressources  dans  l'exécution,  sur  lesquelles 
ou  ne  doit  point  compter  quand  on  examine  de  trop  près  les  moyens 
pour  sortir  de  pareils  engagonicnls.n 

AM.  Morant,  premier  président  du  Parlement  de  Languedoc,  an- 
nonçant, le  90  décembre  1 70a  ,  que  sa  Compagnie  a  reconnu  à  la  plura- 
lité des  voix  l'impossibilité  d'emprunter  en  corps  la  somme  fixée  par  le 
Roi,  et  que  M.  de  Fieubet  est  parti  pour  présenter  en  cour  les  mé- 
moires et  les  observations  sur  ce  point,  on  répond  :  sVous  jugez  bieu 
quel  peut  être  l'effet  des  remontrances  que  M.  de  Fieubet  est  chargé  de 
faire  sur  la  demande  des  augmentations  de  gages.  Il  y  a  peu  de  Compa- 
gnies qui  n'aient  d'aussi  boimes  raisons  à  dire  que  le  Parlement  de  Tou- 
louse; elles  ont  néanmoins  passé  par-dessus  les  embarras  qui  auroient 
pu  les  retenir,  et,  par  des  délibérations  unanimes,  se  sont  soumises 
il  prendre  des  augmentations  de  gages  pour  les  mêmes  sommes  pour 
lesquelles  elles  en  avoient  prises  à  l'occasion  du  renouvellement  de 
l'annuel.  Vous  ne  sauriez  trop  faire  connoitre  à  votre  Compagnie  le 
mauvais  effet  que  produiroit  dans  l'esprit  du  Roi  le  compte  que  je 
rendrois  à  S.  M.  de  votre  lettre,  si  j'étois  moins  porté  que  je  ne  suis 
à  lui  rendre  de  bons  offices.  Le  moyen  d'y  n^ussir,  c'est  de  n'en  point 
parler  à  S.  M.  jusqu'il  ce  que  vous  m'ayez  envoyé  une  délibération  con- 
forme à  ses  intentions. B 

Sur  les  difficultés  que  trouvaient  les  olFiciers  des  ParlemenLs  à  em- 
prunter l'argent  nécessaire,  voir  encore  une  lettre  de  M.  le  Gendre, 
intendant  à  Montauban,  par  laquelle  il  se  justifie  d'avoir  sévèrement 
traité  un  conseiller  de  Toulouse  bien  connu  pour  faire  l'usure  en  celte 
circonstance  et  pour  entraver  en  même  temps  le  débit  dos  augmenta- 
lions  de  gages.  (Lettre  du  i5  novembre.) 


463.  M.  Gdyet,  intendant  à  Lyon, 

ÂU  COKTBÔLBOB  GESÉlUL. 

10  Février  1703. 

(tM.  Rouillé  du  Coudray  m'a  mandé,  par  sa  lettre  du  1  '4  de 
ce  mois ,  que  vous  souhaitiez  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  ce  que  je  crois  le  plus  convenable  au  bien  du  service  pour 
le  recouvrement  de  la  capilotion  de  la  ville  de  Lyon.  La  propo- 
sition de  M.  le  marëclial  de  Villeroy,  de  laisser  toml)er  sous  mon 
autorité  le  recouvrement  de  la  ca[>ilation  et  de  faire  sup|Kjrter 
les  non-valeurs  par  le  plat  pays,  me  proll  impraticable.  Il  n'y 
a  que  Messieurs  du  Consulat,  par  les  relations  d'affaires  de  né- 
goce, ou  de  la  Conservation,  qui  puissent  connoitre  les  facultrâ 
des  bourgeois;  ils  ont  deux  fois  fait  les  rôles,  ils  savent  le  fort 
et  le  foible,  et  peuvent  aisément  augmenter  ou  diminuer  ce» 
rôles  et  trouver  la  somme  que  le  Roi  leur  demande ,  |>ourva 
qu'ils  le  fassent  sans  faveur  pour  leiu^  parents  ou  amis  '. 

r\\  n'est  pas  possible  de  faire  supjwrter  les  non-valeurs  au 
plat  pays;  il  est  surchargé,  et,  si  cela  ëtoit,  personne  de  la  ville 
ne  voudroit  payer.  C'est  une  chose  établie,  qu'il  seroit  dan- 
gereux de  changer;  ainsi,  je  vous  demande  en  grâce  de  ne 
me  point  charger  de  cette  désagréable  affaire^  que  la  ville  elle- 
même  a  jugé  être  nécessaire  d'en  avoir  la  connoissance,  lorsque 
M.  d'Herbigny  étoit  ici  **.  » 

*  M.  Trudaine,  suca>sseur  de  M.  Guyet,  représente  également,  le 
i3  janvier  1705,  l'utilité  du  concours  des  officiera  de  quartier  pour 
régler  la  capilation  sous  la  surveillance  du  consulat. 

**  Le  1  a  juillet  1708,  il  écrit  qu'il  a  remis  les  rôles  aux  oflicien  de» 
quartiers,  mais  qu'il  a  dû  faire  porter  la  plus  lourde  charge  aux 
contribuables  aisés,  et  que,  par  suiti;,  les  négociants  se  trouvent 
taxés  de  5oo  à  700  *),  tandis  qu'à  Paris,  les  plus  hautes  cotes  ne 
sont  que  de  3uo  **.  Le  contrôleur  général  lui  répond  en  marge  d'exa- 
miner, dans  le  courant  de  l'année,  s'il  y  aurait  lieu  de  modérer  l'im- 
position pour  l'avenir.  Sur  une  nouvelle  lettre,  du  17  juillet,  annon- 
çant que  les  cotes  excessives  faisaient  déserter  surtout  des  ouvriers, 
qui  passaient  la  frontière,  on  écrivit  aux  fermiers  généraux  de  faire 
mieux  exécuter  les  défenses  de  laisser  sortir  personne  au  bureau  du 
Pont-de-Beaiivoisin  sans  passeport  ou  sans  justification  suffisante. 


4G4.     M.  Basset,  subdélégué  général  de  Fintendant 
en  Dauphiné, 
AB  Contrôleur  céiféKiL. 

a3  Février  t-oS. 
Rapports  et  pitees  relatives  aux  drolLs  de  péage  sur 
l'Isère  appartenant  au  maréchal  de  Tallard,  cl  aux  contes- 
tations de  celui-ci  avec  les  traittints  du  tirage  du  .sel  et  les 
étapiers  généraux  *. 

*  Voir,  au  'a 5  novembre  suivant,  une  lettre  du  sieur  de  Sainl- 
ChalUer,  accompagnée  d'un  plan  de  la  navigation  du  Rhône  et  de 
l'Isère. 


465.     M.  BàRBms,  intendant  en  Flandre  maritime, 
in  CournéLBan  cénÉHiL. 

93  Février  el  a  Juin  1703. 

Mémoire  sur  le  droit  de  pontgheld,  dont  le  fermier 


13A 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


prétend  étendre  la  perception  aux  marchandises  prove- 
nant des  prises  des  corsaires  ou  à  celles  qui  sont  desti- 
nées pour  les  magasins  du  Roi*. 

*  Réponse  en  marge  de  la  seconde  lettre  :  b  Faire  en  sorte  que  cet 
homme  ne  fasse  plus  aucune  entreprise;  si  par  hasard  il  s'échappe  de 
recevoir  aucuns  droits  au  préjudice  des  défenses,  je  commettrai  à  sa 
place  pour  faire  la  régie  de  sa  ferme.» 


466.  M.  I)Herbighy,  intendant  à  Rouen, 

àU  CoNTRÔlBVR  GÉnÉRÀL. 

3  Mars  1708. 
Il  envoie  le  procès-verbal  d'ouverture  de  quatre  bal- 
lots de  livres  venant  de  la  Hollande  pour  les  libraires 
de  Rouen. 


467.       M.  DE  LÀ  BovssÀYE,  intendant  en  Alsace, 
AV  Contrôleur  gÈkÈral. 

5  Mars  1703. 
11  nie  les  exactions  qu'on  accuse  le  fermier  du  droit 
i'ungheld  d'avoir  commises  sur  les  cabaretiers  et  auber- 
gistes français  de  la  ville  de  Strasbourg. 


468.     M.  DE  Bbruace,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  CoNTROLEVR  GÉNÉRAL. 

8  Mars  et  8  Juin  1703. 
Pièces  et  rapport  concluant  à  frapper  des  mêmes  peines 
que  les  faux-sauniers  les  fraudeurs  qui  font  entrer  le 
sel  marin  de  Suisse  en  Franche- Comté,  et  à  attribuer 
la  connaissance  de  ces  délits  aux  juges  des  sauneries  de 
Salins,  avec  appel  à  la  Cour  des  aides*. 

*  Des  juges  spéciaux  furent  établis  l'année  suivante.  (Lettres  des 
i3  septembre  et  a5  novembre  170^,  a  janvier,  6  et  i5  mars  1705.) 


469.  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris, 
AU  Coutrôlevr  général. 

ih  Mars  1703. 

Il  demande  quelles  sont  les  intentions  du  Roi  sur  le 
procès  du  faussaire  de  Bar,  dont  l'instruction  vient  d'être 
achevée  par  M.  du  Buisson. 

f  La  première  difficulté  est  que,  jusqu'à  présent,  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  titres  anciens  sur  lesquels  des  personnes  de  qua- 
lité prétendent  établir  leur  généalogie  et  une  ancienne  noblesse 
(le  trois  ou  quatre  cents  ans,  a  bien  été  la  matière  de  plusieurs 
dissertations  entre  les  historiens  et  les  généalogistes;  mais,  jus- 
({u'à  présent,  elle  n'a  jamais  fait  la  matière  d'un  procès  crimi- 
nel. L'on  a  écrit  pour  la  maison  de  Courtenay,  l'on  a  écrit  contre, 
plusieurs  hvres  ont  été  imprimés  de  part  et  d'autre  ;  mais  il  est 


nouveau  que  l'examen  de  la  vérité  ou  la  fausseté  de  vieux  titres 
sur  lesquels  des  personnes  constamment  nobles  veulent  se  don- 
ner, dans  les  siècles  passés,  une  origine  plus  ancienne  et  plus 
illustre ,  surtout  quand  cela  ne  fait  tort  à  personne  et  que  per- 
sonne ne  s'en  plaint,  fasse  la  matière  d'un  procès  criminel. 

trLa  seconde  difficulté  est  qu'il  est  également  nouveau  et  ex- 
traordinaire de  faire  faire  le  procès  au  fabricateur  d'un  ou  plu- 
sieurs faux  litres  qui  regardent  une  personne  en  particulier  ou 
une  famille,  sans  savoir  auparavant  si  ceux  au  profit  desquels 
sont  ces  titres  les  avouent  et  s'en  veulent  servir,  ou  s'ils  les  aban- 
donnent. L'ordonnance  criminelle  de  l'année  1670  porte  que 
la  partie  qui  se  sert  d'une  pièce  que  l'on  prétend  fausse  sera 
d'abord  sommée  de  déclarer  si  elle  veut  ou  ne  veut  pas  s'en  ser- 
vir; et,  suivant  cette  règle,  il  faudroit  d'abord  sommer  M.\l.  de 
Bouillon,  au  moins  en  la  personne  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  qui 
est  le  chef  de  la  maison ,  de  déclarer  s'jls  entendent  se  servir  de 
ces  titres  par  lesipiels  de  Bar  les  fait  descendre  de  ce  Bernard  1", 
comte  d'Auvergne,  ou  s'ils  les  abandonnent,  comme  faux  et 
apocryphes.  Et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  quelque  danger  que, 
quand  nous  aurons  avancé  notre  procédure  contre  de  Bar  seul , 
M.  le  duc  de  Bouillon  ne  vienne  h  se  pourvoir  pour  en  deman- 
der la  nullité,  et  que  peut-être  il  ne  s'y  trouve  quelqu'un  qui 
estimera  qu'il  y  est  bien  recevable. 

r  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  réponses  à  ces  difficultés  :  c'est  un 
crhne  très  grave  et  très  capital  de  faii-e  de  faux  titres  et  de  les 
insérer  dans  des  monuments  publics  comme  les  cartulaires  du 
chapitre  de  Brioude  et  de  l'abbaye  de  Sauxilianges;  et  ainsi, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  ordinaire  de  faire  un  procès  criminel  pour 
ces  sortes  de  faussetés ,  cela  n'est  pas  moins  juste ,  surtout  contre 
un  homme  qui  en  fait  une  profession  aussi  ouverte  que  de  Bar, 
et  qui  a  été  assez  hardi  pour  corrompre  des  cartulaires  consa- 
crés par  leur  ancienneté  et  par  les  lieux  dans  lesquels  ils  étoient 
gardés;  et  ainsi,  l'auteur  de  toutes  ces  faussetés  mérite  qu'on  lui 
fasse  son  procès,  et  une  punition  très  sévère  et  très  exem- 
plaire  

(tTous  les  mtcrrogatoires  faits  à  de  Bar  par  M.  du  Buisson 
ont  été  faits  dans  cet  esprit  que  de  Bar,  pour  tirer  de  l'argent 
de  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  par  le  nouvel  éclat  qu'il  donnoit  à 
l'ancienneté  de  sa  maison  par  la  découverte  de  ces  titres,  les  a 
fabriqués  de  son  chef  et  sans  leur  partidpation ,  et  les  a  mis  entre 
leurs  mains ,  comme  étant  bons  et  véritables ,  et  quils  y  ont  été 
trompés.  Il  y  a  grande  apparence  que  cela  est  ainsi ,  et  d'abord 
j'avois  dressé  l'exposé  de  ma  requête  dans  ce  sens;  mais,  ayant 
fait  réflexion  (pie,  dans  ma  fonction,  je  dois  exposer  simplement 
les  faits ,  sans  faire  aucun  raisonnement  ni  m'arrèter  à  des  con- 
jectm-es,  j'ai  corrigé  ma  première  pensée,  et  me  suis  contenté 
de  dire  que  de  Bar  avoit  fait  tels  ou  tels  faux  titres  pour  prou- 
ver que  la  maison  de  Bouillon  descendoit  d'Alfred  et  de  Ber- 
nard 1",  comte  d'Auvergne,  sans  dire  que  cela  soit  fait  ou  par 
la  participation  ou  sans  la  participation  de  la  maison  de  Bouil- 
lon, cette  circonstance  n'étant  pas  essentielle  à  mon  procès,  dans 
lequel  je  dois  attaquer  uniquement  de  Bar,  comme  le  coupable 
de  toutes  ces  faussetés.  Je  vous  prie  de  me  niandei"  si,  par 
cette  conduite  et  par  ce  langage,  je  satisfais  aux  intentions  du 
Roi,  afin  qu'aussitôt  après  votre  réponse  reçue,  je  donne  ma 
requête  à  M.  du  Buisson,  qui  voudroit  bien  la  rapporter  samedi 
prochain  à  la  Chambre  *.  » 


*  Il  annonce,  le  II  mars  170'!,  qu'il  a  tcrmind  la  visite  dii  procès 
ol  trouvé  matière  à  une  comliimnation  è  i'amemJe  honorable  et  au 
bannissement  perpétuel.  Les  juges  do  l'Arsenal  prononcèrent  l'amende 
honorable  sèclie  devant  la  Chambre  et  un  bannissement  de  neuf  ans. 
(Lettre  du  11  juillet  170'!.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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470.    M.  DE  HiULàr,  premier  priiiidenl  du  Parlement 
de  Paris , 
AV  Contrôlevr  géxèbal. 

i&  et  19  Mars  1708. 

Il  nn  rroit  pas  au  surcès  do  la  loterie  demandée  en  fa- 
veur dos  Enfants-Trouvés,  et  propose  do  laisscT  à  fhôpi- 
tal  général  le  soin  de  soutenir  cet  établissement. 

«Mais,  puisque  vous  m'aVez  donné  lien  de  vous  parler  de 
cette  matière,  et  qu'elle  est  si  importante  pour  le  service  de 
Dieu  et  pour  celui  du  iioi,  je  prendrai  la  liberté  devons  dire 
<}ue  le  {fi-and  besoin  de  ces  pauvres  enfants  est  celui  d'avoir  de 
l'air  dans  le  lieu  où  ils  sont  portés  après  leur  exposition,  et  que, 
si  les  (lames  qui  ont  de  la  compassion  pour  leur  misère  veident 
nous  aider  [)ar  leui-s  auraûnes,  nous  forcerons  les  religieuses  et 
les  administrateurs  de  l'Ilôtel-Dieu  de  leur  vendre  la  maison 
qui  est  nécessaire  pour  leur  donner  cette  première  nourriture. 
En  second  lieu ,  je  crois  qu'il  faudroit  les  tenir  à  la  campagne 
encore  plus  longtemps,  pour  en  faire,  si  l'on  pouvoit,  des 
paysans.  Il  y  a  longtemps  que  je  suis  dans  cette  opinion,  et  si, 
après  avoir  fait  ce  (pie  nous  pourrons  do  nous-mêmes  dans  celte 
vue,  et  que  vous  y  donniez  votre  approbation,  nous  vous  de- 
manderons la  protection  dont  nous  aurons  besoin  pour  y  réussir 
dans  les  provinces  où  on  les  enverra.  » 


471.    M.  Bàrestin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AU   CoUTRÔlBVR  GÉxÉRiL. 

i5  Mars,  il  Juillet,  ai  Août 
et  3  Septembre  1708. 

Fixation  des  privib'iges  d'exemption  auxquels  peuvent 
avoir  droit  les  olficiers  suisses  retirés  ou  en  activité*,  et 
de  ceux  que  réclament  les  jésuites  établis  dans  le  dépar- 
tement. 

*  Voir,  au  5  février  170/1,  un  rapport  concernant  l'exemption  des 
droits  sur  les  boissons  accordée  aux  Suisses  et  l'autre  exemption  qu'ils 
demandaient  pour  leurs  maisons. 


472.  M.  LBBRETfh,  intendant  en  Béam, 

AU  CoSTRÔl.SVR  gÊhÉRAL. 

17  Mars  et  3o  Décembre  1708. 

Rapport  sur  l'origine  des  lingots  de  minerai  d'argent 
livrés  par  des  l)erg(Ms  espagnols  et  sur  une  découverte 
de  sables  aurifères  dans  la  vallée  d'Arac, 


M.  Lbbret,  intendant  m  Provence, 

AU  CONTRÔLBCB  CBNÊBAl. 

31  Man,  ao  et  3o  Arrit  1703. 
Liquidation  des  alTaircs  de  la  compagnie  du  cap  Nègre. 


474.  M.  Bouille  db  Fouthhes,  intendant  h  Limoges, 

AU   CoSTRÔlEEB  GÉSBRiL. 

a3  Mars  1703. 
Il  annonce  qu'il  s'occupe  de  faire  rétablir  des  poteaux 
indicateurs  sur  les  grands  chemins*. 

*  Sur  l'exécution  du  même  travail  en  Béam,  voir  les  lettre*  de 
H.  Lebrct  fils,  intendant  (17  mars  1708),  et  de  M.  de  Sainte 
Macary,  subdélégué  (aS  juillet  1706). 


475.  Lb  CoifTRÔLBUR  GÉnéniL 

à  M.  DE  Grigxah,  lieutenant  général  en  Provence. 

aG  Mars  1708. 
irJe  croyois  que  M.  le  marquis  de  Torcy  vousavoit  envoyé  les 
instructions  nécessaires  pour  ce  cjue  vous  avez  à  faù-e  pour  vous 
mettre  en  possession ,  au  nom  du  Roi ,  de  la  principauté  d'Orange. 
J'ai  fait  tout  ce  qui  regardoil  les  fonctions  de  ronti-ôleur  général 
en  passant,  au  nom  de  S.  M.,  avec  .M''  le  prince  de  Conti.  un 
contrat  par  lequel  il  remet  au  Roi  la  propriété  de  cette  princi- 
pauté, de  la(jnelle  néanmoins  il  jouira  des  revenus  jusques  à  ce 
que  S.  M.  lui  ait  donné  des  fonds  en  échange.  Le  contrat  et  les 
lettres  patentes  ont  été  adressés  par  M.  de  Torcy  an  Parlement 
de  Provence,  où  ils  doivent  être  enregistrés  à  la  diligence  do 
proctu«ur  général;  après  tpioi  il  n'y  aura  plus  aucune  difliculté. 
H  ne  me  reste  plus  rien,  en  mon  particulier,  à  faire  en  cette 
qualité.  Je  voudrois,  en  celle  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
vous  pouvoir  donner  des  troupes  selon  vos  besoins.  Vous  con- 
noissez  celles  qui  sont  à  portée  de  vous,  dont  vous  vous  scnirez 
le  mieux  (pie  vous  pourrez;  j'espère,  telles  qu'elles  soient,  qne 
vous  ne  les  garderez  pas  longtemps.  » 


476. 


M.  LebretJUs,  intendant  en  Béam, 

AU  CoUTBOLEVB  gÉSBRAL. 


16  Ami  1708. 

Il  annonce  que  l'évêque  de  Lescar  l'a  prévenu  que  dea 
symptômes  d'agitation  parmi  les  nouveaux  convertis  et 
dans  le  pays  de  Languedoc  faisaient  craindre  un  mouve- 
ment séditieux  de  la  part  des  habitants  des  campagnes  du 
Béarn,  à  l'occasion  du  recouvrement  des  taxes  sur  les 
biens  communs. 

(tSon  but  étoit  de  m'engager  h  surseoir  l'exécution  des  rAle» 
du  nouvel  acquêt;  mais  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  poavois 
pas,  sur  des  bniits  pareils  et  sur  des  terreurs  semblables,  faire 
cesser  l'exécution  d'im  édit  que  par  votre  permission  ;  qne  je 
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me  garderois  bien  de  vous  la  demander,  parce  que  je  ne  vou- 
Hrois  pas  vous  donner  lieu  de  soupçonner  une  province  d'infidé- 
lité, pendant  que  je  n'ai  aucune  raison  de  douter  qu'elle  ne  soit 
fort  soumise;  qu'ainsi,  s'il  avoit  des  avis  (jui  l'en  fissent  juger 
autrement,  je  croyois  qu'il  devoit  vous  en  informer,  afin  que 
vous  fussiez  en  état  de  donner  les  ordres  que  vous  jugeriez  con- 
venables; qu'au  surplus,  les  bons  sujets  du  Roi  ne  pensoient 
jamais  que  S.  M.  fit  payer  une  seconde  fois  ce  qu'elle  avoit  déjà 
abonné  une  première,  et  ne  songeoient  qu'à  lui  fournir  des 
secoiu-s  autant  que  leurs  forces  leur  permettent;  que  d'ailleurs 
je  ne  voyois  pas  qu'il  eût  été  fait  aucunes  poursuites  trop  vives 
contre  aucune  communauté,  à  la  réserve  de  quelques-unes  qui, 
après  avoir  marqué  leur  bonne  volonté  jusqu'au  point  de  faire 
l'imposition  et  la  collecte  des  sommes  nécessaù'es  pour  payer  le 
nouvel  acquêt,  avoient  été  détournées  d'en  faire  le  payement,  en 
sorte  que  les  jurats  avoient  fait  rendre  l'argent  à  chacun  de 
leurs  habitants;  ce  qui  étant  venu  à  ma  connoissance ,  j'avois 

permis  au  traitant  d'envoyer  garnison  chez  les  jurats 

Depuis  ma  lettre  écrite ,  le  commis  du  traitant  des  amortisse- 
ments et  nouveaux  acquêts  m'est  venu  dire  qu'il  s'apercevoit 
que  son  recouvrement  languissoit,  et  que  quelques  personnes 
des  Etats  empêchoient  les  communautés  de  se  mettre  en  devoir 
de  payer  les  sommes  auxquelles  elles  ont  été  taxées s 


Ml. 


M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Cokthôlf.vb  géséral. 


17  Avril,  17  Mai,  3  Juin,  1  a  et  27  Juillet, 
10  Novembre  1708. 

Rapports  sur  les  droits  de  franc-saié  appartenant  à 
l'église  cathédrale  et  à  l'évêque  de  Montpellier,  au  Cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  Narbonne,  aux  proprié- 
taires des  salins  de  Peccais,  à  l'évêque  et  au  Chapitre 
d'Agde,  à  la  Chartreuse  de  Villeneuve-lès-Avignon*. 

*  Voir  de  semblables  rapports  de  M.  d'Angerviiliers,  intendant  à 
Aiençon  (2  et  21  juillet,  i3,  1 5  et  a  a  septembre,  13  octobre  1703), 
sur  les  droits  appartenant  à  l'évêque  et  au  Chapitre  de  Lisieux,  aux 
cordeliers  de  Séez  et  de  Falaise,  au  gouverneur  d'Argentan,  aux  tri- 
nitaires  de  Lisieux  et  de  Morlagne,  aux  chartreux  du  Val -Dieu;  de 
M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne  (3  mai  170^),  et  de  M.  Bignon, 
intendant  à  Amiens  (la  avril,  C  et  la  décembre  1706),  sur  les  déli- 
vrances de  sel  qui  se  faisaient  à  plusieurs  communautés  religieuses;  de 
M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins,  sur  la  nécessité  déportera  vingt- 
six  minots  le  privilège  de  l'hôpital  général  de  cette  ville  (  1 1  janvier 
1705). 


i78. 


M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours , 

AV   CoiiTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 


28  Avril  et  26  Mai  1708. 

Contestation  entre  les  engagistes  du  droit  de  traite  par 

terre  et  du  trépas  de  Loire  en  Anjou  et  les  marchands 

de  la  ville  de  Laval.  Ces  derniers  prétendent  ne  point 

devoir  de  droits  pour  les  toiles  qu'ils  envoient  en  Bre- 


tagne sans  traverser  l'Anjou  ni  les  duchés  de  Thouars  et 
de  Beaumont. 


479.   M.  DE  LA  BovRDOSSAYE,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Co«trôlevr  géhéral. 

a,  3,  5,9  et  12  Mai,  3  et  1/1  Juillet, 
i3  et  27  Octobre  1703. 

Arrivée  à  Rayonne  et  transport  des  piastres  et  lingots 
envoyés  par  le  roi  d'Espagne  *. 

*  Sur  la  proposition  du  sieur  de  la  Molère,  directeur  de  la  Monnaie 
de  Bordeaux,  et  de  l'intendant  lui-même  (lellres  du  i5  mai  et  du 
.5  juin),  et  sur  l'avis  conforme  du  directeur  général  des  Monnaies, 
une  portion  de  cet  envoi  fut  retenue  pour  faire  monuajor  les  matières  à 
Bordeaux,  à  Lyon  et  à  la  Bochelle;  voir,  au  16  juin,  l'état  de  la  dépense 
faite  pour  le  transport  des  deux  premières  voilures,  de  800,000  pias- 
tres chacune,  et,  au  28  août,  la  facture  détaillée  de  la  troisième.  Le 
13  et  le  3o  juin,  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  de  la 
Cour  des  monnaies  à  Lyon,  demande  qu'on  envoie  une  partie  des 
matières  à  Lyon ,  pour  que  la  Monnaie  de  celte  ville  puisse  prendre 
part  à  la  fabrication  des  pièces  de  10  sols.  Dans  une  note  mise  au  dos 
de  la  lettre  du  12  juin,  Rousseau,  directeur  général  des  Monnaies, 
répond  que  «Monseigneur  y  a  déjà  pourvu ,  et  en  a  même  donne  avis 
à  Rousseau  par  sa  lettre  du  1  a  de  ce  mois,  par  laquelle  il  lui  marque 
avoir  ordonné  à  M.  de  la  Bourdonnaye  d'y  faire  passer  un  quart  de 
la  troisième  voiture  des  matières  d'argent  qu'on  attend  d'Espagne.  H 
prend  cependant  la  liberté  de  dire  qu'il  lui  paroîtroil  plus  à  propos 
de  faire  passer  ce  quart  à  la  Monnoie  de  Toulouse  par  la  Garonne, 
tant  parce  que  la  voilure  en  seroit  plus  facile  et  à  beaucoup  moins  de 
frais,  que  parce  qu'il  seroit  bon  de  répandre  dans  le  Languedoc  une 
partie  des  nouvelles  espèces  qu'on  en  fera ,  Monseigneur  pouvant  très 
facilement  faire  rcmellre  de  Paris  à  Lyon  telle  quantité  de  ces  ma- 
tières ou  espèces  qu'il  jugera  à  propos,  b  (Monnaies,  G'  i46i.) 


/iSO.  M.  DE  Gbignah,  lieutenant  général  en  Provence, 

AV   CofiTROLEVR  gÉhÉràL. 

3  Mai  1703. 

irPar  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira 
dès  le  5  et  le  9  d'avril ,  j'ai  été  chargé  de  donner  mes  avis  sur 
la  forme  nouvelle  qui  pourroit  être  doimée  à  l'administration 
de  la  justice  en  la  principauté  d'Orange;  et,  quoique  la  connois- 
sance que  je  dois  avoii-  depuis  longtemps  de  ce  pays-ci  eût  pu 
me  mettre  bientôt  en  état  de  fixer  mes  sentiments  sur  cet  article , 
j'ai  voulu  l'examiner  de  nouveau  et  prendi'e  tout  le  temps 
nécessaii-e  pour  tâcher  de  bien  répondre  à  la  confiance  que 
vous  avez  voulu  me  témoigner. 

(T  Avant  que  j'eusse  pris  possession  de  cette  principauté  au 
nom  du  Roi ,  la  justice  ordinaire  étoit  rendue  en  première  ins- 
tance ,  dans  la  ville  d'Orange ,  par  un  juge  annuel ,  à  la  nomina- 
tion du  prince,  et  par  un  viguier  aussi  annuel,  dont  la  juridic- 
tion étoit  bornée  à  certains  cas  de  criminauté  et  aux  causes 
minimes  pour  le  civil ,  jusques  à  5  **  de  principal  ;  à  Courthezon , 
par  le  lieutenant  du  ca[)ilaiiip  de  justice;  à  Jonccjuières  et  à  Gi- 
gondas,  par  le  même  juge  d'Orange,  si  ce  n'est  pour  les  causes 
minimes ,  de  5  **  et  au-dessous ,  qui  étoient  jugées  sommaire- 
ment par  les  capitaines  de  justice  desdits  lieux  (juges  pédanées) 
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on  par  leurs  lieutenants.  Ces  trois  communautés ,  Courthnzon , 
Joiicqiiières  et  GigoruLis,  forment  ce  qu'on  appelle  k  plat  pays 
(In  la  principauté,  cl  n'ont  jioint  (l'antre  sei{;nenr  qne  le  prince. 
Il  y  a  (les  fiefs,  an  noniiire  de  (pn'nze  (presque  tous  sans  habi- 
tants), poss('(l('s  par  des  seijjnems  particuliers,  vassaux  du 
prince,  et  dans  lesquels  la  justice  ordinaire  s'administre  (quand 
il  y  en  a  lieu) ,  en  première  instance ,  par  les  officiera  desdits 
seijjnenrs. 

rrl)e  tous  ces  jug'es,  viguier,  capitaines  et  leurs  lieutenants, 
elolliciers  des  seigneurs,  il  y  avoit  appel  en  la  Cour  de  justice 
(l'Orange,  (jui  jugeoit  en  dernier  ressort,  sous  le  titre  de  Par- 
lement, et  où  les  causes  [)rivilégi(îes  (îtoient  port(5es  sans  passer 
par  les  judi(;atiu-fts;  telles  <?toient  les  causes  pei'sonnell(!s  et 
réelles  des  vassaux,  des  ecclésiastitpies ,  des  corps  et  coninni- 
nautés,  connne  aucsi  des  h(îpitaux  et  des  veuves  et  orphelins 
pauvres,  et  autres  personnes  nécessiteuses,  h  qui  la  justice  (itoit 
administrée  sans  frais. 

fr J'admis  nu  serment,  les  28  et  29  mars  dernier,  les  juges 
pour  administrer  la  justice  en  première  instance  an  nom  du 
Hoi ,  et  je  ne  crus  pas  devoir  y  adnu^ttre  les  ofllciers  du  l'arlement, 
parce  (|n"il  me  parut  (pie  l'intention  du  Roi  éloit  que  celte 
principauté  demeurût  réiniie  à  la  comté  de  Provence,  dont  elle 
est  effectivement  un  ancien  membre  (de  quoi  j'ai  souvent  fourni 
des  preuves  évidentes), et  encore  parce  ([ue l'adresse  des  lettres 
patentes  de  ratilication  de  l'acte  par  Icfpiel  S.  M.  en  a  acipiis  la 
propriété,  avoit  été  faite  au  Parlement  d'Aix. 

itj'eus  riioimeur  de  vous  faii'e  remar([uer  alors  qu'il  faudroit 
un  arrêt  du  Conseil  pour  faire  porter  à  ce  même  Parlement 
d'ALx  les  appellations  des  premiers  juges  que  j'avois  remis  en 
fonction,  et  Icw  causes  pri\il('giées,  en  attendant  (pie,  par  un 
examen  de  l'état  et  de  la  constitution  de  ce  pays ,  et  par  rap- 
port aux  vues  de  S.  M.  sur  l'avenir,  elle  fit  sur  ce  sujet  de  plus 
amples  règlemeiils  et  (itablissements.  Il  paroît  qu'il  n'y  en  a 
point  de  plus  nécessaire  que  celui  d'un  tribimal  en  qui  le  peuple 
puisse  prendre  plus  de  confiance  (pi'en  ces  juges  dont  j'ai  parlé, 
passagers  et  souvent  ignorants,  et  bien  plus  appliqués  à  profi- 
ter pour  leur  utilité  parliculière  du  peu  de  temps  qu'ils  sont  en 
fonction,  qii'îi  bien  remplir  leurs  devoii's.  Et  il  est  en  même 
temps  d'une  égale  nécessité  que  ce  tribunal  ait  une  attribution 
de  juridiction  en  dernier  ressort  autant  ample  et  étendue  (ju'il 
se  pourra,  alîu  <pie  ces  nouveaux  sujets  de  S.  M.,  accoutumés 
à  ti'ouver  chez  eux-mêmes  la  dernière  décision  de  tous  leurs 
différends  et  procès ,  ne  soient  pas  obligés  d'aller  la  chercher  à 
quinze  ou  vingt  lieues  pour  des  all'aires  petites  ou  trop  mo- 
diques, ce  ([iii  ruiiicroit  liitnitiit  un  petit  pays  qui  présentement 
n'a  pas  beaucoup  île  ressources ,  et  où  l'on  ne  fait  presque,  pour 
ainsi  dire,  que  vivoter.  Et  ce  seroit  aussi  un  obstacle  aux  vues 
de  conuiierce  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

If  11  est  d'autant  plus  convenable  (pi'il  y  ait  dans  Orange  un 
tribimal  (pii  ait  de  l'autorité  et  du  relief  que  la  licence  y  étoit 
grande,  la  poursuite  des  crimes  négligée  et  l'impunité  fort 
ordinaire,  et  (pu;  l'on  y  faisoit  principalement  consister  le  pri- 
vilège de  la  j)rélendue  iiuh'pendance  de  cette  principauté  h  y 
donner  retraite  aux  nialfaiteure  des  provinces  d'alentour,  où  la 
vue  de  cet  asile  voisin  souvent  portoit  au  crime  des  gens  que 
la  crainte  des  peines  auroit  pu  retenir. 

»0n  pourroit  donc  établir  une  sénéchaussée  pour  la  prijici- 


pauté  d'Orange,  dont  les  appellations  seroient  port<^  an  Pari»v 
ment  d'Aix,  mais  qui,  en  certains  cas,  jugeroit  en  dernier  res- 
sort, quand  la  matière  du  procès  ne  seroit  cjue  d'une  certaine 
inq)oi'tance  :  ce  ipii  «eroit  réglé  par  i'édit  de  création  le  plus 
avantageusement  qu'il  seroit  possible  [wiir  ce  tribunal,  et  un 
peu  au  delà  des  Iwrnes  ordinaire»,  eu  fa\eur  et  pour  le  soulage- 
ment des  sujets. 

(rDans  la  même  vue  de  les  soulager,  les  ali'aires  de  justice  pri- 
vilégiées et  non  privilégiées  d'Orange,  Courtliczoïi ,  Jonc(]uiéreii 
et  Gigondas  seroient  portées  directement  h  ce  tribimal,  et  il  n'y 
auroit  ici ,  à  cet  égard ,  qu'un  seul  degré  de  juridiction.  La  judi- 
caturc  d'Orange,  qui  sert  aussi  pour  Jonwjuières  et  Gigondas. 
et  celle  de  Courthezon,  seroient  réunies  à  la  sénéchaussée.  Le 
viguier  d'Orange  ne  subsisteroit  plus  que  pour  certaines  affaires 
de  police ,  et  pour  autoriser  les  assemblées  des  hàlcis  de  ville. 
Il  en  seroit  de  même  des  capitaines  de  Courthezon.  Joncqiiières 
et  Gigondas,  et  leurs  lieutenants,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  ceux-ci  pourroient  recevoir  les  premières  plaintes 
et  verbaliser  dans  les  affaires  criminelles  arrivées  dans  lesdits 
lieux  qui  requerroient  célérité.  Et  à  l'égard  des  (iefe,  comme 
la  justice  y  est  patrimoniale  et  fait  la  principale  portion 
de  la  seigneurie,  les  affaires  en  matière  civile  et  criminelle, 
de  la  compétence  des  officiers  des  seigneurs,  lesquelles  y 
sont  très  rares  dans  des  lieux  pres<jue  tous  inhabités,  conti- 
nueroient  d'être  portées  pai'-devant  lesdits  officiei-s,  sauf  l'ap- 
pel au  sénéchal  d'Orange,  où  tous  les  procès  seroient  jugés 
suivant  le  droit,  ordonnances,  règlements,  us  et  coutumes  du 
pays. 

(tU  seroit  nommé  un  sénéchal  pour  S.  M.,  aux  mêmes  droit< 
des  autres  sénéchaux  et  baillis  dans  le  royaume,  et  le  tribunal 
de  la  sénéchaussée  seroit  composé  d'un  lieutenant  général  civil 
et  criminel,  d'un  lieutenant  particulier  civil  et  criminel,  de  six 
conseillers  et  d'un  avocat  et  procureur  du  Roi,  d'un  greffier 
civil  et  criminel,  d'un  autre  greffier  commis,  d'un  huissier  au- 
diencier  et  deux  autres  huissiers,  un  sous-viguier,  et  quelques 
sergents  ou  archers.  On  poui'roit  destiner  à  ces  officiers,  pour 
leurs  gages,  les  sommes  employées  sur  l'état  des  charges  or- 
dinaires de  la  principauté  pour  l'administration  de  la  justice, 
(jui  montent  à  3,300**,  et  qui  sont  charges  locales,  toujours  h 
prélever  sur  les  revenus.  Il  seroit  à  propos  que  ces  officiers 
eussent  des  gages  un  peu  honnêtes,  s'agissant  d'un  nouvel  ('ta- 
blissement  et  d'un  pays  où  ils  auroient  beaucoup  à  travailler 
pour  rétablir  le  bon  ordre. 

(fOn  s'appliqueroit  à  faire  un  choix  de  bons  sujets  h  propo- 
ser pour  ces  emplois,  et,  si  l'on  n'en  trouvoit  pas  suffisamment 
duns  Orange ,  ce  qui  ai'riveroit  certainement ,  siulout  jwur  les 
premières  places,  on  en  chercheroit  dans  le  voisinage.  Ce  soin 
de  bien  choisir  est  très  important  pour  faire  un  établissement 
utile  et  solide,  et  il  seroit  très  ii  ])r(>pos  aussi  de  les  rendre  desli- 
tuables  ad  mituiii ,  pour  les  engager  d'autant  plus  h  rendre 
bomie  et  briève  justice. 

«Je  suppose  que  S.  M.  voudra  bien  donnergratù  ces  charges, 
qui  ne  senml  (pie  comme  simples  connnissions.  S'il  falloit  finan- 
cer pour  les  avoir,  on  seroil  bien  en  peine  de  trouver  des  sujets 
un  peu  Iwns  et  capables,  et,  pour  mieux  dire,  on  n'en  trouve- 
roit  point,  surtout  pendant  qu'il  peut  rester  dans  certains  es- 
prits quehpie  sorte  de  doute  siu-  la  destinée  de  celte  princiiMiulé, 
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où  l'on  a  tant  vu  de  changements.  Et  d'ailleurs  c'est  un  si  petit 
pays,  ces  nouvelles  cliarjfes  seront  si  petites,  que,  quand  même 
on  croiroit  d'y  être  bien  aiïermi,  la  finance  qu'on  y  pourroit 
mettre  ne  seroit  jamais ,  à  beaucoup  près,  un  objet  digne  de 
votre  attention.  Ce  qui  peut  la  mériter,  c'est  de  tikher  de  rendre 
ce  pays  meilleur  qu'il  n'est,  dans  le  temps  qu'il  doit  devenir 
jilus  mauvais  par  la  retraite  de  ses  pi'incipaux  habitants,  qui 
sont  reiigionnaires.  Si  vous  voulez  bien  accorder  une  protection 
particulière  à  ceux  qui  resteront,  leur  faire  goûter  le  bonheiu- 
d'être  sous  la  domination  du  Roi ,  les  laisser  dans  leurs  usages 
et  franchises,  leur  ouvrir  de. nouveaux  chemins  pour  quelque 
commerce  (de  quoi  j'aurai  l'honnem'  de  vous  fournir  des  mé- 
flioires),  on  pourra  espérer  de  faire  de  ceci  quelque  chose  de 
bon  dans  la  suite  des  temps;  sans  cette  protection,  la  déca- 
dence et  la  ruine  y  sont  inévitables.  Mais  on  doit  espérer  que 
vous  aurez  la  bonté  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  nouveaux 
sujets,  et  de  rejeter  les  propositions  que  des  gens  avides  ne 
manqueront  peut-être  pas  de  ftnre  sans  considérer  les  mauvaises 
suites  de  leurs  projets  *.  » 

*  Voir,  du  20  avril  au  i"juil!el,  les  lettres  de  MM.  de  Grignan 
et  Lebiet,  et  de  M.  de  la  Garde,  procureur  général  au  Parlement, 
auxquelles  sont  jointes  les  pièces  produites  par  diverses  familles  qui 
prétendaient  intervenir  dans  la  cession  de  la  principauté  d'Orange  au 
Roi  par  le  prince  de  Conti. 

Le  3i  mai,  M.  de  Grignan  écrit  à  son  beau-frère,  le  marquis  de 
Sévigné,  la  lettre  suivante,  pour  la  transmettre  au  contrôleur  géné- 
ral :  trJe  ne  néglige  jamais  aucune  occasion  de  me  renouvelei-  dans 
votre  aimable  souvenir,  mon  très  cher  frère;  je  les  recherche  môme, 
comme  vous  verrez,  sans  aucun  ménagement  des  peines  que  je  vous 
donne.  Vous  avez  su  tous  les  ordres  que  j'ai  reçus  de  prendre  [los- 
session  de  la  principauté  d'Orange;  votre  chère  sœur  vous  a  instruit 
de  tous  ces  détails.  Il  me  paroît  que  les  choses  s'y  sont  passées  au 
goût  du  maître,  c'est-à-dire  d'une  manière  à  m'allirer  sa  conOance. 
Je  reçois  tous  les  jours  des  lettres  d'approhation  de  ma  conduite,  très 
gracieuses  :  cela  m'encourage  à  dire  mes  petits  sentiments  dans  les 
occasions;  mais  il  s'en  présente  une,  sur  laquelle  ne  jugeant  pas  qu'il 
soit  à  propos  que  j'écrive  moi-même,  je  vous  conjure,  mon  très  cher 
frère,  de  trouver  les  moyens  d'en  parler  à  M.  Cliamillart,  de  ma  part, 
si  vous  voulez.  Il  a  envoyé  un  ordre  à  M.  Lcbret,  notre  intendant, 
d'établir  la  capilation  dans  la  principauté  d'Orange.  Il  me  paroît  que 
c'est  un  peu  se  hâter  à  l'égard  des  gens  encore  tous  effarouchés  d'une 
nouvelle  domination.  Ils  doivent  être  un  peu  ménagés  dans  la  con- 
joncture des  mouvements  de  leurs  confrères  voisins.  Quelques  secours 
qu'ils  aient  pu  donner  à  ces  derniers,  ces  secours  ont  été  secrets,  et 
on  ne  peut  les  en  convaincre;  ils  se  croient  même  moins  coupables, 
étant  sujets  d'un  prince  qui  les  y  avoil  engagés.  Ce  qui  est  encore  de 
plus  fâcheux ,  c'est  que  les  catholiques  sont  découragés  de  ces  nou- 
veaux ordres  de  capilation,  et  dans  la  dernière  consternation;  celte 
consternation  même  des  catholiques  donne  une  joie  maligne  aux  pro- 
testants, au  travei'S  de  leur  chagrin  particulier.  Tout  cela  aigrit  les 
esprits  des  uns  et  dos  autres  à  un  point  que  l'on  ne  peut  exprimer,  et 
la  ressource  du  secours  qui  en  peut  venir  au  Roi  ne  peut  être  plus  mé- 
diocre. Je  ne  crois  pas,  à  vue  de  pays,  que,  dans  celui  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  très  peu  étendue,  la  capilation  puisse  produire  pour 
le  RofiS  ou  20,000^;  mais  ceux  qui  l'exigent  ne  s'oublient  pas  ordi- 
nairement. Faites  entrer,  je  Vous  supplie,  notre  ministre  dans  ces  ré- 
flexions. Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  mettre  ce  pays  d'Orange  sur  un 
autre  pied  que  les  sujets  du  Roi,  puisqu'ils  le  sont  devenus;  mais  on 
y  seroit  à  temps  l'année  prochaine,  et  cependant  les  choses  s'y  établi- 
roient  au  contentement  du  maître,  et  on  ramèneroit  ces  esprits  indis- 


posés avec  plus  de  facilité.  Je  n'ose  en  écrire  moi-même,  mon  très 
cher  frère,  parce  que  je  dois  toujours  être  le  premier  à  procurer  les 
avantages  du  Roi;  mais  je  les  trouve  tout  présentement  plus  dans  ce 
petit  adoucissement  de  retardement  que  dans  le  payement  d'une  somme 
si  modique.  Je  vous  conjure  surtout  de  ménager  mes  intérêts  en  sorte 
que  le  mini.stre  reçoive  mes  remontrances  comme  un  effet  de  mon 
zèle,  mais  d'un  zèle  qui  s'éclaire  quand  on  voit  les  choses  de  près.  Je 
voudrois  bien  aussi  que  tout  cela  se  passât  sur  le  pied  d'une  confidence 
de  vous  et  de  moi  à  lui,  sur  l'assurance  de  l'attention  qu'on  aura  tou- 
jours que  les  ordres  seront  exécutés  comme  ils  doivent  l'être.  Il  fau- 
droit  même  ménager,  si  mes  remontrances  sont  approuvées,  qu'il  parût 
qu'elles  viennent  de  moi,  qui  ai  pris  le  parti,  après  avoir  bien  établi 
les  intérêts  du  Roi  et  ponctuellement  exécuté  ses  ordres,  d'apporter 
dans  le  reste  tous  les  adoucissements  que  j'ai  pu,  dans  toute  cette 
petite  contrée  d'Orange n 
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6  Mai  170H. 

trj'ai  fait,  lors  du  dernier  département,  six  ou  sept  cents 
taxes  d'olTice,  pom-  débiter  les  charges  de  syndics  dans  les  pa- 
roisses de  cette  généralité.  Elles  sont  toutes  levées  par  cette  voie  ; 
je  me  dispose  d'en  faire  autant  cette  année  pour  les  charges 
de  vérificateurs. 

(r  Celles  d'éliis-contrôleurs  n'ayant  été  levées  cpie  dans  quatre 
élections  des  villes  taillabies,  les  traitants  m'ayant  fait  ordon- 
ner par  vous-même  de  leur  procurer  le  débit  de  trois  charges 
qui  leur  restoient  à  vendre,  je  me  suis  fait  nommer  les  pei'- 
sonnes  les  plus  propres,  par  leur  bien,  leur  âge  et  leur  état, 
à  les  remplir;  j'ai  laiton  même  temps  trois  taxes  d'oflices,  l'une 
à  la  taille  pour  la  ville  de  la  Charité,  une  à  l'ustensile  et  à  la 
capilation  pour  la  ville  de  Bourges,  et  une  à  la  capitation  pour 
la  ville  d'Issoiulun,  qui  ne  paye  pas  d'ustensile.  Celui  (pii  a  été 
taxé  d'office  à  la  taille  à  la  Charité ,  a  levé  la  charge  ;  c'est  une 
chose  consommée.  Celui  qui  a  été  taxé  à  Bourges  m'a  été  mal 
indiqué;  je  suis  occupé  à  prendre  des  expédients  pour  le  metti-e 
en  état  de  prendre  le  corps  de  l'office  et  une  partie  des  taxa- 
tions, et  y  faisant  entrer  l'élection  pour  le  surplus.  I^e  sieur 
Bei-nard  de  Villecourto  est  celui  qui  m'a  été  indiqué  pour  l'élec- 
tion dissoudun ;  le  motif  de  la  taxe  est  pour  le  prier  de  lever  la 
charge  d'élu-contrùleur  de  cette  élection.  Je  souhaiterois  fort 
être  tombé  aussi  bien  pour  la  ville  de  Bourges  qu'il  est  propre 
pour  la  charge  de  l'élection  dissoudun.  C'est  un  homme  qui  a 
80  ou  1 00,000  **  de  bien,  qui  est  actuellement  en  argent  comp- 
tant; c'est  un  garçon  jeune,  très  oisif,  qui  a  été  tenté  de  toutes 
sortes  de  charges ,  et  qui  ne  sauroit  se  déterminer.  Si  vous  ne 
lui  faites  concevoir  aucune  espérance  de  modérer  sa  taxe,  et  ([ue 
vous  le  renvoyiez  seulement  à  moi  pour  lui  faire  justice,  je  suis 
très  assuré  ou  qu'il  lèvera  la  charge  ou  qu'il  trouvera  quel- 
qu'un pour  la  lever,  ou  qu'il  fera  trouver  de  l'argent  h  l'élection , 
qui ,  dans  ce  cas ,  s'obligera  en  corps  à  l'emprunter.  Je  lui  ai 
proposé  tous  ces  partis  et  croyois  l'avoir  persuadé  par  mon 
éloquence,  il  y  a  trois  semaines,  lorsque,  tout  d'un  coup,  il  fut 
dissuadé,  apparemment  par  quelqu'un,  et  partit  sur-le-champ 
pour  vous  aller  porter  ses  jilaintes. 

tfSi  vous  désapprouvez  ces  taxes  d'office,  il  me  sera  aisé  de 
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r(?fonnor  cos  deux  ;  c'est  cependant  un  remède  d'autant  jilus 
nécessaire  dans  cette  occasion,  (jue  Jes  diections  se  IrouvoMl 
taxdes  k  des  sonniies  immenses  de  tous  cAtés*.  « 

*  Sur  la  fixalion  du  prix  des  charges,  voir  les  lettres  du  8  août  cl 
dn  a  8  septembre. 

482.  M.  DE  FounçcEUA,  procureur  uénéml  , 

en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

AU   CofITBÔLEVn  gÉsÉBAL. 
(Clianibre  dea  comptes  de  Paris,  G'  1759.) 

1.5  cl  3  1  Mai  1708. 
Il  rend  compte  de  l'apposition  des  scellés  chez  le  sieur 
le  Mercier,  receveur  {{énéral  des  finances  à  Orléans,  ré- 
cemment décédé,  et  des  offres  de  soumission  faites  par 
sa  veuve ,  en  qualité  d'épouse  commune  en  biens  et  de 
donataire  mutuelle*. 

*  Réponse  en  marge  de  la  seconde  lettre  :  (tL'inliirêl  du  Roi  est 
trop  considérable  dans  la  succession  du  sieur  le  Mercier  pour  que  le 
(]onscil  laisse  à  la  Clinmbrc  ses  fonctions  ordinaires,  comme  elle  les 
exerce  quand  il  ne  s'agit  que  de  celle  d'un  simple  comptable,  il  y  a 
plusieurs  exemples  de  scellés  apposés  par  le  Conseil  et  par  Messieurs  de 
la  Chambre  :  cela  est  même  arrivé  depuis  que  je  suis  contrôleur  géné- 
ral; nous  nous  sommes  expliqui's  dans  ce  temps-là,  M.  de  Nicolay  et 
moi ,  et  je  mande  à  M.  Bignon  de  suivre  exactement  le  protocole  dont 
je  suis  convenu  avec  lui.  Je  vous  prie  de  le  voir  pour  prendre  vos 
mesures  ensemble  sur  ce  que  vous  aurez  à  faire  de  part  et  d'aulre.n 
Voir  d'auties  ietircs  de  M.  de  Fourqueux,  des  a  A  mai  el  4  juin,  et  de 
M.  Nicolay,  premier  président,  du  3  mai. 


483.       M.  dAxgerviluebs,  inteudant  à  Alençon, 
Av  Contrôleur  GÉyÉRiL. 

17  Mai  1703. 

Rapport  sur  les  plaintes  portées  contre  le  grènelier 
du  grenier  à  sel  d'Argentan. 

ir  Au  mois  d'octobre  de  l'année  1 700 ,  le  sieur  Callard  se  trans- 
porta, accompagné  de  son  grellicr,  dans  plusieurs  paroisses  de 
son  jirenier,  sans  Iciu'  avoir  notilié  son  arrivée;  par  aucun  aver- 
tissement préalable  ni  assignation  donnée  h  aucuns  parlicidiers. 
Il  paroit,  ])ar  son  iirocc^s-vcrbai ,  qu'il  se  contentoit  de  faire  son- 
ner la  cloche  et  de  les  envoyer  chercher  sur-le-champ  [lar  des 
g-ardes;  et,  alors  qu'ils  pai-oissoient  devant  lui,  il  leur  demandoit 
l'étal  de  leur  famille,  ce  qu'ils  payoient  de  taille,  et  les  inter- 
pelloit  de  déclarer  s'ils  avoient  fait  leur  devoir  de  gabelle.  Ces 
malheureux ,  qui  n'étoiont  point  préparés ,  allirmoient  <pi'ils  y 
avoient  satisfait,  mais  ne  le  pouvoient  justilicr  sur  l'heure.  Le 
sieur  Callard  faisoit  mention  de  leur  déclaration,  et  ne  manquoit 
pas  (riijouter  (pi'ils  n'avoieiit  pu  en  rapporter  In  preuve.  A 
l'égard  de  ceux  qui  l'ioient  absents,  il  les  faisoit  assigner  par 
un  seul  exploit  pour  tous,  pour  qu'ils  eussent  h  venir  h  Argen- 
tan rendre  compte  de  leurs  salaisons,  et  cbargenit  le  cuit^  de  le 
lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.  Après  celte  expédition ,  il 
porta  son  procès-verbal  au  bureau  du  grenier,  lit  Tuain  basse 
sur  la  plupart  de  ceux  qui  y  étoient  dénonunés.  tant  présents 


qu'absents,  el  trouva  moyen  de  prononcer  des  ani'-nib->  et  des 
restitutions  de  gabelle  pour  81)5".  Ijn  receveur,  (pii  ibvmt  ^tre 
chargé  de  ces  exécutions,  laissa  les  condamnés  en  repos  pendant 
toute  l'année  1701  et  170a;  enlin,  au  œmmencement  de  l'an- 
née 1708,  il  s'est  réveillé  de  son  assoupissement  et  a  com- 
mencé des  poursuites  rigoureuses  contre  les  condamnés.  Plu- 
sieurs de  ces  malheureux  sont  venus  crier  au  bureau,  et  ont 
demandé  à  Aire  reçus  opposants  &  l'exécution  de  leur»  meubles; 
ils  fondoient  leur  opposition  sur  ce  qu'ils  étoient  prêts  de  justi- 
fier (jii'ils  avoient  fait  leur  devoir  de  galtelle  dans  l'année  1700 
dont  il  s'agissoil,  les  uns  en  rapportant  des  bulletins  du  sel 
qu'ils  avgient  levé  au  grenier  cette  année,  et  les  autres  en  dé- 
clarant qu'ayant  perdu  leurs  bulletins,  ils  s'en  tenoient  au  propre 
registre  du  receveur,  sur  le<iuel  les  ventes  sont  écrites.  IjH  sieur 
Boulay,  président,  à  qui  cette  re<juête  fut  présentée,  les  reçut 
opjwsants,  et  ordonna  qu'ils  en  viendroient  au  premier  jour 
avec  le  receveur.  Le  jour  marqué,  ils  se  présentèrent;  mais,  le 
sieur  Callard  ayant  pris  le  temps  que  le  sieur  Boulay,  après 
l'audience  ordinaire,  s'étoit  retii-é ,  il  eut  la  liartiiesse  de  pro- 
noncer seul,  et  en  dernier  ressort,  sur  cette  opposition,  dont 
il  les  a  déboutés  par  une  sentence  du  19  février  1703,  par 
fa(|uelle  il  paroît  que,  lors  du  jugement,  tous  ces  malheureux 
déclai'èrent  de  nouveau  qu'ils  s'en  rapportoient  au  registre  du 
receveur  et  des  olliciers.  Celte  seconde  sentence  rendit  au  re- 
ceveur la  liberté  de  recommencer  ses  poursuites,  et  il  a  fait 
payer  tout  le  prix  des  condamnations,  auxquelles  la  plu|HU°t 

ont  satisfait  sans  oser  se  plaindre 

<rCe  ne  sont  pas  les  seules  j>laiiites  qu'il  y  a  contre  les  oflî- 
ciers  de  ce  grenier.  \je  fennier  des  regrats  de  la  ville  d'Argen- 
tan m'a  présenté  une  re<juèle  par  laquelle  il  se  plaint  qu'un 
nonuué  Lonbois  vend  publi([uement  du  sol  dans  la  ville,  et 
qu'en  ayant  fait  dresser  plusieurs  procès-verbaux,  que  j'ai  entre 
les  mains  et  par  les<piels  ce  fait  est  entièrement  prouvé,  il  n'a 
pu  en  obtenir  justice,  parce  que  ce  [wrticulier  demeure  dans  la 
même  maison  que  le  sieur  Callanl.  J'ai  onlonné  au  prt-sident. 
qui  peut-étt^  est  le  seul  de  cette  Compagnie  qui  ait  de  ta  pro- 
bité, d'empêcher  ce  désordre,  el  l'ai  même  menacé,  lui  et  an 
confrères,  (finterdiction  de  la  part  du  Conseil,  en  cas  que  dé- 
sormais ils  ne  veillassent  pas  avec  plus  d'exactitude  à  la  conseil 
vation  des  droits  de  S.  M.» 


àSà.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

ào  Costrôlbdr  géséràl. 

38  Mai  1703. 
ffj'ai  assemblé  devant  moi  les  maîtres  des  fabri(]ues  de  savon 
qui  sont  actuellement  dans  l'enclos  de  la  ville  de  Marseille,  et  à 
peine  leur  ai-je  j)ropo.sé,  suivant  vos  onires,  l'établissement 
d'im  inspecteur,  (pi'ils  se  sont  tous  récriés  d'une  manière  i  me 
faire  prendir  le  parti  de  leur  demander  les  raisons  de  leur  oppo- 
sition ,  que  vous  i-ecevrez  avec  cette  lettre  ;  et  j'ajoute  que  lem- 
travail  est  si  considérable,  qu'il  se  fabrique  ordinairement  dans 
la  seule  ville  de  Marseille  jusques  h  soixante  mille  quinlaux  de 
savon  par  chacun  an,  dont  la  j)lus  grande  partie  passe  à  l'étran- 
ger, et  qu'il  me  paroit  important,  parcelle  raison,  de  ne  pas 
chagriner  ces  ouvriei-s  ou  gêner  sans  nécessité  la  liberté  dun 
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commerce  si  avantageux  à  l'État ,  et  qui  augmente  d'année  en 
année  :  ce  qui  fait  que  je  me  suis  informé,  des  négociants  de 
Marseille  qui  contribuent  le  plus  à  la  débite  de  cette  marchan- 
dise par  les  envois  qu'ils  en  font  en  Ponant  et  autres  pays 
étrangers,  des  défauts  fjui  s'y  peuvent  rencontrer;  et,  comme 
ils  m'ont  tous  dit  ([u'ils  n'en  ont  remarqué  aucun,  et  que  ceux 
auxquels  ils  ont  adressé  ces  savons  ne  se  sont  point  plaints  jus- 
qu'à présent  d'aucune  défectuosité,  en  vérité  je  crois,  contre 
mon  premier  avis,  qu'il  est  beaucoup  plus  prudent  de  laisser  les 
choses  sur  le  pied  qu'elles  sont,  que  d'établir  im  inspecteur  qui 
ne  pourroit  servir  qu'à  inquiéter  les  fabricants  et  les  négociants, 
et  diminuer  peut-être  le  commerce  de  cette  mai'chandise ,  au 
lieu  de  le  rendre  plus  considérable.  *  » 

*  A  cette  lettre  sont  joints  denx  mémoires  des  fabricants  sur  les 
inconvénienls  de  la  création  proposée. 


/l85.  M.  d'Argesson,  lieulenant  général  de  police  à  Paris, 
AU  CoyTRÔLEvn  gÉxÉbàl. 

29  Mai  1708. 

Rapport  sur  les  violences  exercées  contre  M.  Rouillé 
de  Noisé,  l'un  des  principaux  directeurs  du  bureau  des 
postes,  par  quatre  officiers  de  dragons  qui  l'ont  entraîné 
chez  un  limonadier  et  ont  tenté  de  faire  croire  qu'il  s'é- 
tait enrôlé  dans  leur  régiment*. 

*  Voir,  aux  2  4  et  2  5  janvier  précédent,  quatre  autres  lettres  sur 
des  faits  d'embauchage  par  violence. 


486. 


M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 


29  Mai  1708. 

ttJ'ai  résisté  autant  qu'il  m'a  été  possible  aux  conseils  qu'on 
me  donne  depuis  plus  de  six  mois,  d'aller  chercher  des  remèdes 
à  la  plus  cruelle  de  toutes  les  maladies,  dont  je  suis  menacé, 
qui  est  la  pierre,  ne  pouvant  me  résoudre  à  quitter  mon  dépar- 
tement dans  un  temps  comme  celui-ci;  mais  les  vives  doideurs, 
qui  s'augmentent  d'un  jour  à  l'autre,  me  forcent,  malgré  moi, 
à  vous  supplier  très  humblement  de  m'accorder  un  congé  de 
trois  mois,  pendant  lesquels  je  laisserai  ma  subdélégation  à  mon 
fils  aîné,  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  qui  a  travaillé  ici, 
sous  moi,  pendant  dix  ans,  et  qui  remplira  mon  emploi  de  ma- 
nière qu'on  ne  s'apercevra  pas  que  je  sois  absent,  parce  que  je 
lui  laisserai  tous  mes  papiers  et  mes  secrétaires.  Je  vous  serai 
très  sensiblement  obligé  de  ces  deux  grâces,  qui  me  mettront 
en  état  d'aller  vous  rendre  cotnpte  de  vive  voix  de  toutes  les 
affaires  de  mon  département*. n 

*  Réponse  en  marge  :  a  Y  commettre  l'intendant  de  Poitou  dans 
l'intervalle,  n 

M.  Pinon,  intendant  à  Poitiers,  obtint  une  gratification  de  3,ooott 
pour  avoir  remplacé  M.  Bégon  pendant  trois  mois  et  avoir  fait  des  frais 
extraordinaires  à  l'occasion  de  deux  réunions  de  la  noblesse  de  Poitou 
sur  les  côtes.  (Lettre  de  M.  Pinon ,  2  5  septembre.) 


487.  4/-  TvRGOT,  ititendant  à  Tours, 

AU  Coutrôlevr  géséral. 

3i  Mai  et  31  Juillet  1708. 
Procédure  des  officiers  du  grenier  à  sel  de  Mayenne 
contre  plusieurs  gardes  des  gabelles  entre  les  mains  des- 
quels un  faux-saunier  qui  leur  avait  été  remis  est  mort 
sans  qu'il  y  ait  eu  combat,  peut-être  par  suite  de  mau- 
vais traitements  qu'ils  lui  auront  fait  subir. 

rrj'avois  donné  mon  approbation  au  commencement  de  cette 
procédure,  et  je  la  crois  bien  fondée,  parce  qu'il  leur  est  per- 
mis d'arrêter  des  faux-sauniers,  mais  non  de  les  tuer;  et  quand 
cela  arrive,  les  juges  doivent  informer,  pour  leur  donner  un 
frein,  dont  ils  ont  même  assez  souvent  besoin,  et  peut-être 
autant  en  ce  pays  écarté  qu'ailleurs.  Je  vous  envoie  le  mémoire 
du  compte  que  mon  subdélégué  à  Mayenne  m'en  a  l'cndu,  par 
lequel  je  reconnois  qu'il  peut  bien  y  avoir  eu  de  la  faute  des 
gardes,  et  trop  mauvais  traitements,  je  le  crois;  mais  cela  n'est 
pas  assez  prouvé.  Ainsi,  on  a  avec  raison  ordonné  an  plus  ample- 
ment informé,  et  renvoyé  aux  fonctions  de  leurs  charges.  Quand 
un  homme  meurt  entre  leurs  mains,  ils  méritent  bien  qu'on  en 
informe,  qu'on  décrète,  et  qu'on  les  tienne  en  prison.  Je  crois 
que  vous  approuverez  que  la  justice  conserve  sa  force  et  sa  vi- 
gilance à  leur  égard  en  pareil  cas,  où  ils  ont  eu  bonne  part; 
je  crois  que  vous  approuverez  le  compte  que  j'ai  pris  soin  de 
vous  en  faire  rendre,  et  la  bomie  conduite  que  les  juges  y  ont 
tenue i 


488. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 


1"  Juin  1708. 

trLe  fermier  de  la  distribution  des  poudres  en  Provence 
s'étant  mis  sur  le  pied  d'envoyer  des  gardes,  c'est-à-dire  des 
misérables,  dans  toutes  les  communautés  et  maisons  où  il  souj)- 
çonnoit  qu'il  y  eût  de  la  poudre  de  contrebande ,  et  même  de 
faire  arrêter  et  fouiller,  dans  les  chemins  et  à  la  chasse,  ceux 
qui  portoient  des  fusils,  pour  connoître  s'ils  avoient  d'autres 
poudres  que  celles  du  bm-eau  ;  et  ayant  compris  que  cette  rigi- 
dité et  voie  inouïe  causeroit  infailliblement  des  désordres  con- 
sidérables dans  une  province  où  les  esprits  sont  d'une  vivacité 
et  inconsidération  surprenante,  j'écrivis  à  M.  Rouillé  du  niur- 
mm'e  qu'tme  conduite  si  exti-aordinaire  excitoit  de  jour  en  jom' 
dans  cette  province;  et,  par  sa  réponse,  il  me  manda  de  res- 
treindi'e  toutes  ces  visites  aux  bâtiments  de  mer  et  aux  seules 
maisons  des  distributem-s  et  de  ceux  chez  lesquels  on  seroit 
presque  assuré  de  trouver  une  quantité  de  fausse  poudre  un  peu 
considérable. 

(tVous  jugez  bien  qu'en  recevant  cet  ordre,  je  le  donnai  fort 
exactement  au  commis  du  fermier,  qui  a  été  si  peu  porté  à  s'y 
conformer,  que  je  l'eçus,  il  y  a  environ  deux  mois,  des  plainte» 
du  sieur  Albergue,  habitant  au  terroir  de  Marseille,  dénommé 
dans  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  des  vexations 
qu'il  prétendoit  lui  avoir  été  faites  dans  sa  maison  par  les 
gardes  du  fermier.  Non  seulement  je  lui  permis  d'en  informer, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  la  même  lettre ,  mais  j'ordonnai  sur-le- 
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cliamp ,  cl  pour  la  seconde  fois ,  h  ce.  foniiier  de  supprimer  ces 
ffurdns  :  ce  (ju'il  m'a  assuré  avoir  fait.  Ainsi ,  le  désordre  a  cessé, 
et  ce  (jtii  donna  lien  ù  la  plainte  des  éclievins  de  Marseille  est 
prernièi'enient  que,  pour  éviter  l'extrême  licence  des  contre- 
bandenrs,  je  n'ai  pas  cru  devoir  leur  faire  part  des  ordres  réi- 
térés que  j'ai  doiniés  à  ce  commis,  ni  de  la  révocation  de  la 
Lrijjade  dont  ils  se  plai([nent;  et  en  ileuxièine  lieu,  de  ce  que  je 
leur  ai  refusé  la  permission  qu'ils  m'ont  demandée  de  prendre 
le  fait  et  cause  des  habitants  de  leur  terroir,  de  sept  à  huit  lieues 
de  circuit,  et  de  faire  informer  de  leur  chef  contre  le  fermier 
du  Roi  sur  tontes  les  |)l!iintes  (|u'ils  auroient  mendiées,  et  qui 
nuroient  porté  un  préjudice  irréparable  à  la  ferme*.») 

*  Réponse  en  marge  :  <tCe  sont  MM.  les  intendants  qui,  dans  tous 
les  temps,  ont  eu  rmitorilé  sur  les  commis  dos  poudres;  c'est  par  eux 
([ue  le  Roi  a  fait  exécuter  ses  ordonnances.  Je  vous  prie  de  mander 
le  commis  qui  a  la  direction  gcnérale  en  Provence,  de  vous  faire  rendre 
compte  de  la  conduite  qu'il  lient  dans  sa  ri''f;ie,  et  de  lui  prescrire  celle 
qu'il  doit  tenir.  S'il  vous  fait  quelque  difliculté  qui  mérite  des  décisions 
ou  des  ordres  do  ma  part,  vous  les  aurez  sur-le-champ,  lorsque  vous 
m'aurez  envoyé  des  mémoires  sulTisanls  pour  en  lîlre  au  fait.» 

Le  placcl  des  maire  et  cchevins  de  Marseille  est  joint  à  la  lellrc  de 
rinlendant. 


489.        M.  DE  BÂriLLE,  inlendanl  en  Languedoc, 
ÀV  Contrôleur  géséral. 

3  Juin  1708. 

«Le  syndic  du  diocèse  de  Mines  m'a  donné  la  rec[uôte  ci- 
jointe,  par  laquelle  il  expose  qu'il  est  impossible  à  tous  les  curés 
des  jiaroisses  où  il  y  a  de  nouveaux  convertis  de  lever  la  dîme, 
non  seulement  parce  qu'ils  sont  absents  la  plupart  de  leurs 
églises  et  de  leurs  maisons  presbytérales,  étant  brûlées,  mais 
oncoi'c  j)arce  ipi'ils  ne  peuvent  trouver  de  fermiers ,  les  rebelles 
faisant  l'épandre  partout  des  écrits  pareils  h  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer,  pour  intimider  tous  les  habitants  dont 
ils  poiu-roient  se  servir.  Exposant  ([u'ils  ne  peuvent,  pendant 
ces  troubles,  ni  avoir  de  quoi  vivre,  ni  avoir  de  quoi  payer  les 
contributions  qu'ils  doivent  au  Roi,  ils  demandent  que  les  huit 
plus  riches  habitants  de  chaepic  paroisse  soient  chargés  de  lever 
la  dîme,  et  qti'ils  en  soient  responsables  suivant  le  prix  du  bail 
de  l'aimée  dernière.  Il  me  semble  (jiie  cette  demande  est  juste. 
l'uis(pie  c'est  un  effet  de  la  cabale  des  nouveaux  convertis,  il 
est  très  h  propos  de  faire  retomber  sur  eux  le  mal  dont  ils  sont 
la  cause ,  et  je  ne  vois  point  d'autre  moyen  de  réprimer  cette 
insolence;  mais  j'ai  cru  devoir  au|Taravant  vous  en  rendre 
compte,  pour  savoir  si  le  Roi  agrée  cet  expéilient,  s'il  ne  seroit 
pas  plus  h  propos  de  donner  un  arrêt  du  Conseil  ipi'une  or- 
donnance de  rinlendant,  et,  au  cas  que  S., M.  trouve  bon  que 
je  donne  une  ordonnance,  savoir  si  j'en  donnerai  une  gépé- 
rale,  ou  si  j'en  donnerai  seulement  de  particulières  pour  chaque 
paroisse. 

Comme  la  récolte  commencera  bientôt ,  il  n'y  a  pas  de  temps 
;i  perdre  pour  la  réponse  '.  n 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Pouvoir 
à  M.  de  RâviHe;  mais  en  user  fort  modérément  et  en  cas  de  besoin 
pressant.  " 


490.        M.  DE  BiviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AD  Contrôleur  gé.iéral. 

3  et  i5  Juia  1703. 
Exécution  du  trait(j  de  ruiTranchissement  des  tailles; 
projet  de  subrogation  au   profit  des  Étals,  sur  le  pied 
d'un  million  ou  de  1,300,000^. 


491.  M.  DU  Faure,  gouverneur  de  Pierrelatte,  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  cénéral. 

5  Juin  1703. 

irJ'ai  l'honneur  de  vous  informer,  par  votre  ordre,  que  le  ca- 
nal que  l'on  a  construit  dans  les  terres  de  Pierrelatte  et  de  Don- 
zère  réussira  parfaitement  bien.  Les  particuliers  en  tireront  de 
gros  profils  par  l'arrosage,  et  le  Roi,  en  peu  de  temps,  jiourra 
y  établir  un  haras  j)our  avoir  des  poulains.  J'ai  aussi  l'honneur 
de  vous  dire  que  j'ai  fait  un  grand  tour  sur  ces  frontières  ilu 
Dauphiné  et  d'Orange,  où  j'ai  trouvé  tout  tranquille,  ipioique 
mal  intentionné,  à  l'exemple  de  ceux  du  Languedoc,  qui  ne 
discontinuent  point  de  faire  du  désonlre  par  des  [)Ctils  |)arli8 
qui  se  cachent  dans  le»  bois  et  les  grains,  où  ils  sont  il  couvert 
partout;  et,  cpioique  .M.  le  Maréchal  en  fasse  périr  beaucoup. 
[c<;la].ne  rebute  [)as  ceux  qui  les  font  agir  afin  d'enlrf'tenir  tou- 
jours une  diversion,  et  quelque  chose  de  pis,  s'ils  le  jwuvoient. 
Je  ne  perds  pas  un  moment  de  temps  h  veiller  h  ce  qui  se  passe, 
tant  pour  vous  en  informer,  que  pour  en  donner  avis  où  il  est 
nécessaire,  n 


492.  M.  BiGNON,  intendant  à  Amient, 

AU  Contrôleur  général. 

6  Juin,  19  Août  et  3o  Novembre  1703; 
3  Janvier,  39  Avril  et  9  .Mai  ■70&. 

Informations  et  proce'dures  sur  des  transports  d'espèces 
d'or  et  d'argent  à  destination  de  l'e'tranger*. 

*  Dans  la  généralité  d'Alençon,  on  poursuivit  des  marchands  ou 
autres  particuliers  qui  venaient  acheter  des  louis  d'or  anciens  à  la  foire 
de  Guibray,  pour  les  faire  passer  à  Genève,  en  Hollande  ou  dans  les 
Flandres.  (Lettres  de  M.  d'Augcrvillicrs,  intendant,  3o  août  et  39  s^ 
tend)re  1708.) 


493.    M.  DE  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Jaio  1703. 

itJc  ne  doute  pas  qwe  le  nom  et  la  famille  de  M.  le  marquis 
de  la  Charce  ne  vous  soient  connus  :  c'est  une  maison  aussi  dis- 
tinguée par  son  zèle  pour  la  religion,  dejniis  leur  conversion, 
qu'elle  l'est  par  sa  qualité.  Leur  exemple,  jnsqn'ici,  a  stnilenu. 
dans  celle  conti-ée  du  Iws  Dauphiné,  la  foi  des  bons  catholi<|ues . 
comme  il  a  été  la  confusion  de  ceux  (jui  nont  fait  que  semblant 
de  rétre.  M""  la  marquise  de  la  Charce  la  mère,âgtV;  de  quatre- 
vingts  ans,  est  une  personne  d'un  rare  mérite.  M.  son  lib  aîné 
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a  riionneur  d'être  gentilhomme  de  la  chambre  de  M*'  le  Prince; 
le  cadet  a  vu  brûler  dans  les  Cévennes,  par  la  fui'em'  des  fana- 
tiques, une  belle  terre  et  la  seule  maison  qui  lui  restoit.  Cette 
famille  vient  de  perdre  M"*  de  la  Charce,  que  l'on  pouvoit  re- 
garder comme  une  espèce  d'héroïne,  et  à  qui  tous  les  services 
qu'elle  a  rendus  h  la  religion  et  au  Roi ,  dans  les  premiers  mou- 
vements de  la  conversion  des  huguenots,  avoient  attiré  des 
bontés  de  S.  M.  une  pension  de  2,000**.  Permettez-moi  de 
joindre  mes  instantes  prières  à  celles  de  cette  famille,  qui  s'est 
adressée  h  moi,  et  dont  je  connois  les  grands  besoins  comme  le 
mérite,  poiu"  obtenir  du  Roi  la  continuation  de  cette  pension  en 
faveur  de  M""  la  marquise  de  la  Charce  la  mère.  J'ose  avancer 
qu'il  est  de  la  f)iété  et  de  la  charité  de  S.  M.,  aussi  bien  que 
de  l'avantage  de  son  service,  de  soutenir  des  gens  que  l'on 
peut  dii-e  s'être  toujours  signalés  pour  les  intérêts  de  notre 
religion*.» 

*  Réponse  de  la  main  du  contrôleur  général,  en  marge  :  «  1000"  à 
la  mère.n 


494.        M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoIITBÔlEUR  GËNÉliÀL. 

8  Juin  1703. 

(tJe  crois  qu'il  est  temps  de  penser  aux  moyens  de  rétablir 
les  églises  qui  ont  été  brûlées.  J'ai  eu  l'hoiuieur  de  vous  écrire 
que  cette  dépense  n'ira  pas  si-  loin  que  l'on  croit,  parce  que,  la 
plupart  étant  voûtées,  il  n'y  a  eu  de  brûlé  que  la  porte,  la 
chaire  à  prêcher,  les  fonts  baptismaux  et  le  tabernacle,  les  or- 
nements ayant  été  presque  toujours  conservés.  R  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  Roi  trouvera  bon  qu'on  fasse  faire  le  fonds, 
dès  à  cette  heure,  par  les  nouveaux  convertis  de  chaque  pa- 
roisse, de  la  somme  qui  sera  nécessaire,  afin  qu'on  puisse  y 
faire  travailler  maintenant ,  pour  remettre  le  service  dans  les 
paroisses  lorsqu'on  le  jugera  h  jiropos.  R  y  aura  aussi  quelques 
maisons  des  curés  à  rétablir.  Il  me  semble  qu'il  vaut  mieux 
exiger  ce  fonds  dans  le  temps  qu'il  y  a  des  troupes  dans  les 
Cévennes,  que  d'attendi-e  qu'elles  en  soient  sorties.  Ma  pensée 
seroit  qu'il  plût  au  Roi  de  donner  un  arrêt  portant  que  le  fonds 
nécessaire  pour  rétablir  les  églises  et  les  maisons  curiales  seroit 
avancé  par  six  des  plus  riches  des  nouveaux  convertis  et  plus 
forts  en  compoix  de  chaque  paroisse,  à  condition  d'en  être  rem- 
boursés, tant  en  principal  qu'intérêts,  par  imposition  sur  les 
comnumautés,  en  deux  années.  Je  crois  qu'il  est  encore  impor- 
tant que  les  nouveaux  convertis  qui  n'ont  fait  aucune  diligence 
poiu  empêcher  ces  désordres,  et  même  qui  les  ont  vus  la  plu- 
part avec  quelque  complaisance,  connoissent  qu'il  ne  leur  en 
revient  maintenant  que  la  peine  de  payer  le  rétablissement  des 
églises  qui  ont  été  brûlées  ;  et  cela  peut  fort  aider  à  contenir  les 
autres  cantons  oti  ce  malheur  n'est  point  arrivé.  Si  le  Roi  ne  juge 
pas  à  propos  de  donner  l'arrêt,  je  pourrois  donner  des  ordon- 
nances particulières  pour  chaque  lieu.  Sur  quoi,  j'attendrai  les 
ordres  qu'il  vous  plaira  de  m'envoyer*.i 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Attendre, 
mais  faire  faire  des  estimations.» 


495.  M.  DE  LÀ  BovBnossAïE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoXTnÔLEVR  gÉnÉBàL. 

9  Juin  1708. 

Il  discute  les  réclamations  du  sieur  de  la  Voye,  entre- 
preneur du  dessèchement  du  marais  du  Grand-Mourat , 
près  Bayonne,  et  demande  qu'avant  de  procéder  au  par- 
tage obligatoire  des  terres,  l'état  des  travaux  et  les  pro- 
grès du  dessèchement  soient  constates  par  un  procès-ver- 
bal. 11  ne  croit  pas  possible  de  mettre  les  dégradations 
des  levées,  digues  et  canaux  au  compte  des  propriétaires 
des  terres  riveraines  *. 

*  A  celte  lettre  est  joint  le  dossier  des  arrêts  rendus  sur  les  dessè- 
chements, avec  les  requêtes  et  répliques  des  intéressés. 


496. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
Av  CûxtrÔleub  général. 


1  1  Juin  1703 


kH  est  visible  cpie  les  douze  particuhers  qui  vous  ont  pré- 
senté le  placet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  ne  vous 
demandent  la  permission  de  travailler  en  vieux  cheveux  qu'afin 
d'avoir,  sous  ce  prétexte,  la  hberté  de  s'occuper  à  des  perruques 
neuves  et  à  faire  le  poil ,  au  préjudice  des  barbiers  et  perru- 
quiers en  titre ,  qui  ne  manqueroient  pas  de  vous  demander  de 
leur  part  une  indemnité  de  la  grosse  finance  qu'ils  ont  déjà 
payée ,  et  de  celle  qu'on  veut  qu'ils  payent  actuellement  pour  être 
maintenus  dans  le  privilège  de  faire ,  à  l'exclusion  de  tous  autres . 
le  poil  et  les  perruques  :  ce  qui  me  persuade  que  le  seul 
usage  qu'on  peut  faire  avec  justice  de  cette  proposition  est  de  la 
rejeter » 

497.  M.  d'Argensos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

19  et  28  Juin,  5  Juillet  1703. 
Il  dénonce  plusieurs  e'trangers  non  naturalisés  et  ap- 
partenant à  des  nations  ennemies  qui,  s'étant  fait  porter 
indûment  sur  les  rôles  de  la  confirmation  du  droit  de 
naturalité,  pre'tendent  rester  à  Paris  et  y  continuer  leur 
commerce  ou  leurs  intrigues*. 

*  Voir,  au  29  septembre  1706,  ses  procédures  contre  deux  commis 
du  sieur  Huguelan,  banquier,  réfugiée  Genève. 


498.    M.  DE  Bebsage,  intendant  en  Franche-Comté, 
AU  Coutrôleur  géséral. 

s4  Juin  1708. 

Mémoire  pour  la  suppression  des  arpentements  dont 
l'usage  s'est  introduit  depuis  les  guerres  de  i636  à  i65o. 
et  à  la  faveur  desquels  les  seigneurs  ou  justiciers  se  font 
mettre  en  possession  de  toutes  les  terres  dont  les  déten- 
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là'i 


leurs  ne  peuvent  fournir  des  litres  suflisanls  dans  un 
diilai  fixé. 


/m. 


M.  TviiGOT,  intendant  à  Tours, 

ÀV  CoNTRÔLEVR  GÉ^ÉBAL. 


99  Juin  1703. 

trJe  VOUS  fais  mes  excuses  si  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
renouveler  plus  instamment  que  les  autres  fois  mes  prière»  pour 
obtenir  un  coii}j[(?  d'un  mois.  L'<!tat  de  ma  famille,  dont  je  suis 
éloijjné  depuis  l()n([teiu|)s,  et  qui  est  toute  sépariîe,  jienduut  que 
je  reste  seul  et  avec  soiu  (vie),  poin-  le  hesoiu  des  afl'aires  et  de 
remplir  mon  devoir;  celui  de  la  sauté  de  M""  Turgot,  éloignée 
de  moi  depuis  six  mois  par  sa  mauvaise  santé,  qui  nous  cause 
de  fré<pienles  alarmes  et  incpiiétudes;  celui  de  mes  enfants,  un 
jeuue  que  je  n'ai  point  \u,  uiou  (ils  de  treize  ans  au  collège, 
8éj)aré  de  moi,  à  conduire  un  peu;  sans  oser  vous  exposer  ni  le 
soin  pour  ma  famille,  ni  le  temps  de  près  de  quinze  mois  que 
je  n'ai  vu  M.  le  IN^ielier;  les  soins  de  mes  alfaires  qu'il  faut  ([ue 
je  conduise,  et  ([ui  sur\iennent  dans  un  bien  honnête;  mille 
autres  soins  demandent  (jue,  dans  l'état  où  je  suis,  je  renouvelle 
de  prè.î,  de  temps  en  tenq)s,  l'application  que  j'y  dois.  Je  fais 
le  plus  exaclement  que  je  j)uis  mou  devoir  dans  mon  emploi; 
mais,  quand  les  affaires  le  permettent,  ma  situation  et  létat, 
après  tout,  de  père  de  famille,  quoicpie  jeune  de  mon  chef,  de- 
mande que  j'y  renouvelle  mes  soins ,  et  <pie  j'ose  vous  supplier 
instiunnirnt  de  m'iiccorder  celle  griice.  Je  crois  la  mériter  par 
la  manière  dont  je  me  livre  ici  aux  alfaires  et  au  service;  mais, 
quaud.il  le  peninH,  j'csjière  de  vous  cette  griice,  et  môme  cet 
adoucissement  pour  le  Iravad.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
demander  un  congé  d'un  mois,  avant  que  le  mois  d'octobre  re- 
nouvelle nos  travaux  de  la  tournée,  à  laquelle  il  faut  disposer 
nos  afl'aires,  ensuite  ceux  de  l'hiver;  ce  temps  courra  bien  vite, 
l'onr  le  tem|)s  de  nie  l'accorder,  vous  voulez  bien  considérer  que 
ce  (jui  me  conviendi-oit  le  mieux,  ce  seroit  de  partir  vers  le 
1 0  juillet,  |)our  env  irou  un  mois.  Je  ne  vois  pas  (pie  les  alfaires 
y  mettent  d'obstacle.  Poiu'  les  régiments,  celui  de  Tulon  partira 
au  a o  juillet,  selon  le  compte  que  je  vous  en  ai  rendu;  mais 
tout  est  arrangé.  Celui  de  Villegaguou,  de  dragons,  n'est  pas 
assez  avancé  poin-  y  mettre  obstacle  en  ce  leuips;  et,  si  vous 
voulez  bien  considérer  les  peines  que  j'ai  eues,  et  que  j'ai  fait 
mon  devoir  pour  neuf  autres  d'infuiterie  et  un  de  dragons, 
partis  de  ce  d('|)artenieul  depuis  un  an  et  formés  avec  les  soins 
(jui  les  accompagnent,  vous  ne  regretterez  jias  de  m'accorder 
cette  {jrâce.  Les  autres  afl'aires  :  celles  de  linances  .sont  très 
avancées  toutes,  et  présentement  celles  des  augmentations  de 
gages  et  arts  et  uK'tiers  sont  toutes  réglées;  toutes  les  autres 
sont  en  ordre.  Tout  est  trancpiille  dans  la  situation  où  est  ce  dé- 
parten}ent;j'y  ai  donné  tous  les  soins  que  le  service  demandoil. 
J'espère  que  vous  ne  me  refuserez  point  cette  grâce  nécessaire 
pour  ma  famille  et  pour  ntes  affaires,  et  je  vous  supplie  de  juger 
par  mon  iiiqiorlunité  du  besoin  de  ma  famille,  tui  peu  différente 
des  autres ,  quoiipie  je  sois  jeune ,  el  je  suis  seul  h  soutenir  le  poids 
des  affaii-es  et  de  ce  qu'elles  demandent.  Je  vous  su|)plie  donc 
de  d(uuier  effet  aux  deniières  espt'ranci's  (jue  vous  avez  données 
de  les  accorder.  Cet  iuler\  aile  \  aiit  mieux  «pie  tout  autre ,  avant 


le  travail;  le  départ  prolongé  au  30  juillet,  aprèa celui  du  r^ 
ment  de  Tulon,  ne  laisse  pas  assez  d'intervalle  avant  la  tourna  : 
il  faut  s'y  préparer,  et  le  temps  qui  en  appn>clieroil  davantage 
seroit  encore  moins  convenable.  Cependant,  si  je  vous  demande 
instamment  celte  grâce-ci,  je  n'ai  nulle  volonté,  et  vous  supplie 
seulement  de  me  mander  la  vôtre,  et  de  me  faire  la  grâce  de 
me  faire  savoir  le  temp  que  vous  jugerez  plus  etpédimit;  ceb 
fixera  mes  désirs  et  arrangera  tout  h  fait  mes  mesures.  Agréez 
que  je  vous  demande  instamment  celte  grâce,  ou  celle  de  lue  la 
procurer  dès  h  présent,  et  dans  le  temps  que  je  la  crois  plus 
convenable  à  tout.  Pardonnez  si  nous  ne  pouvons  nous  dispener 
de  vous  exposer  nos  besoiue  :  vous  jugez  de  nos  peines  ;  c'est  de 
vous  (pi'elles  peu\ent  espérer  la  justice  et  le»  adoucissemenln 
raisonnables,  et  pour  la  famille,  que  vous  jugerez  v  convenir; 
mais,  si  vous  considérez  mon  état,  vous  jugerez  (|ue,  malgré 
mes  instances,  peu  de  personnes  sont  guère  plus  exactement 
livrées  au  travail  et  plus  soumises  aux  peines  qu'il  exige.  Je 
vous  supplie  de  me  faire  savoir  votre  volonté  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  ir  Je  demanderai  au  Roi  un  congé  pour  lui , 
pour  le  1"  août  jusqu'au  dernier  du  mois,  y  compris  le  temps  d'aller 
et  do  retourner;  je  suis  persuadé  que  vous  aurez  pluii  de  peine  à  quitter 
Paris  qu'il  n'en  auroit  eu  en  restant  dans  l'intendance,  el  que  la  situa- 
tion des  affaires  demande  un  hnnimc  tout  entier,  n 


500.    M""  la  présidente  de  u  Thésée,  à  Bordeaux, 

ÀU  CoSmÔLBUK  càyÉHIL. 

^o  Juin  1703. 

Elle  s'excuse  d'avoir  présente  un  sujet  pour  succéder 
à  son  mari  comme  premier  président  du  Parlement 
do  Bordeaux,  ignorant  (|ue  M.  Dalun  songeât  à  acquérir 
celte  charge  el  ertt  l'agrémenldu  contrôleur  général*. 

*  Minute  de  réponse  en  marge  :  «Je  lui  suis  très  obligé  de  se* 
lionnitelés;  M.  Dalon  a  épouse  une  de  mes  parentes  assez  proche  pour 
in'intéresser  à  ce  qui  le  rei-janle.  Vous  trouverez  également  votre  salis- 
taction  avec  lui,  comme  vous  Pauriei  pu  trouver  avec  tous  ceux  qui  se 
sont  pr(''senlés  pour  remplir  la  place  dont  le  Roi  l'a  jugé  digne;  je  le 
connois  assez  pour  vous  assurer  qu'il  n'aura  que  de  bons  procédés  el 
des  manières  honnêtes  avec  vous ,  quoique  vous  ayez  quelque  chose  à 
disenter  ensemble.»  Voir  une  autre  lettre  de  la  première  présidente, 
en  date  du  a3  juillet,  et  différentes  lettres  de  M.  Dalon,  de  son  igenl 
d'affaires  et  de  M""  Dalon,  aux  dates  des  3  janvier,  19  et  si  mai, 
.3o  juin,  8  et  a  a  scpicmlire,  etc.  M.  Dalon  avait  dmiinrlé  iiifiriiii 
ment  la  première  présidence  du  Parlement  de  Rennes,  celle  da  Par- 
lemeni  lie  Rouen  el  l'intendance  de  Béarn,  avant  d'obtenir  l'agrément 
pour  la  première  présidence  de  Bordeaux.  Une  partie  de  la  charge  fut 
payée  par  M"*  Dalon  en  créances  sur  le  fonds  dos  maisons  démolies 
pour  l'esplanade  du  Château-Trompette.  (Lettre  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  intendant  à  Bordeaux,  11  août.) 

Voir,  à  l'intendance  de  Franche-Comté,  3o  novembre  1703,  1 1  jan- 
vier, ai  mars  et  jours  suivants,  de  l'année  170I,  des  lettres  de  U 
Chambre  des  comptes  de  Dole,  de  la  veuve  de  M.  Borrej,  pwuiiw 
président  de  cotte  Chambre,  de  M.  le  Fobvre,  second  préadeat  i 
mortier  au  Parlement  de  Besançon,  et  de  M.  de  Beroage,  intendant, 
sur  la  mise  en  vente  de  la  charge  de  M.  Borrey  et  sur  fai  fiiatioo  du 
prix. 


lài 


COf^TROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


501.    M.  DE  Berxage,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  CoNTltÔLEUR  gÉmÉBAL. 

3  Juillet  et  5  Août  1708. 
H  expose  les  raisons  qui  doivent  faire  tolérer  ou  pro- 
hiber le  commerce  réciproque  des  jeunes  chevaux  entre 
la  Franche-Comté  et  la  Suisse,  et  propose  des  expédients 
pour  éviter  certains  abus  qui  seraient  désavantageux  à  la 
France  *. 

*  Le  10  août,  ordre  fut  donné  aux  fermiers  généraux  de  ne  laisser 
entrer  les  chevaux  suisses  qu'à  charge  de  les  représenter  à  la  sortie,  ou 
de  produire  l'argent  provenant  de  leur  vente. 


502. 


M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  CournôiEVR  céhéral. 


9  Juillet  1708. 


Rapport  sur  un  droit  de  sauvegarde  ou  guidage  que 
le  comte  de  Peyre  a  rétabli  à  son  profit  et  lève  ti'cs  rigou- 
reusement dans  plusieurs  communautés  du  Gévaudan*. 

*  Voir  la  réponse  justificative  du  comte  de  Peyre,  à  la  date  du 
38  août  suivant. 


503. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  césÉRAL. 


16  Juillet  1708. 


« Je  n'ai  pas  douté  que  les  trésoriecs  de  la  marine  et 

des  galères  ne  vous  portassent  des  plaintes  de  ce  que  les  rescrip- 
tions  qui  leur  ont  été  expédiées  au  Trésor  royal,  siu-  le  Don  gra- 
tuit et  sur  la  capitation  de  Provence  de  la  présente  année  1708, 
ne  sont  pas  aussi  ponctuellement  acquittées  qu'ils  le  désireroient; 
et,  quoiqu'ils  n'aient  pas  dû  espérer  de  toucher  sitôt  le  montant 
des  rescriptions  sur  la  capitation,  puisque  la  récolte  n'est  qu"à 
peine  commencée,  cependant  vous  aurez  vu,  par  la  lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  1 0  de  ce  mois ,  que ,  ne  s'étant 
pas  trouvé  im  sol  dans  la  bourse  du  pays,  ni  aucune  apparence 
de  la  remplù-  avant  la  fin  du  mois  d'août  prochain,  j'avois  en- 
gagé les  procureurs  du  pays  à  délibérer  l'emprunt  d'une  somme 
de  100,000*;  dont  n'ayant  pu  trouver  la  moindre  partie  à 
Aix,  ils  sont  venus  dans  celte  ville,  que  je  regardois  comme 
une  ressom-ce  infaillible.  Mais  j'ai  été  bien  surpris  de  voir  que , 
n'y  ayant  pu  ti'ouver  à  emprunter,  ni  par  contrat  ni  par  obli- 
gation, ni  même  par  billets,  au  change  ordinaire  de  6  p.  0/0, 
les  commis  de  ces  deux  trésoriers,  qui  ont  été  les  témoins  de 
cette  conduite,  et  qui  ont  vu  qu'on  n'oublioit  rien  de  tout  ce  qui 
étoit  possible  pour  leur  satisfaction,  ont  pris  le  parti  de  se  nantir 
des  billets  des  procureurs  du  pays  pour  cette  somme  de 
1 00,000  *,  payable  au  porteur  dans  trois  mois,  afin  de  les  né- 
gocier eux-mêmes  et  d'en  faire  leurs  affaires  le  mieux  qu'il  lem- 
seroit  possible. 

tf  Ces  inconvénients  viennent  de  plusieurs  causes  :  la  première , 
qu'on  souffre  que  les  procureurs  du  pays  soient  faits  par  brigues 
et  par  cabales ,  et  qu'on  choisisse  par  conséquent  des  sujets  très 


mcapables  de  cette  importante  fonction;  la  seconde,  que  l'ar- 
gent est,  dans  celte  province,  d'une  rareté  qui  n'a  jamais  eu 
d'exemple;  la  troisième,  que  la  province  en  général,  et  les 
villes  et  communautés  en  particulier,  sont  tellement  chargées 
de  dettes  (elles  doivent  plus  de  trente  millions),  tant  par  les 
grosses  sommes  que  le  Roi  en  a  tirées  depuis  quatorze  à  quinze 
ans,  que  par  la  mauvaise  administration  des  consuls,  qu'on  n'a 
pas  cru  jusqu'à  présent  important  de  réprimer,  que  personne 
ne  veut  plus  leur  prêter  son  argent;  et  la  dernière,  que  la  capi- 
tation, jointe  h  toutes  les  autres  charges,  devient  si  pesante 
qu'on  ne  la  veut  plus  payer.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer 
quelques  preuves  de  l'impatience  avec  laquelle  ceux  qui  en  sont 
redevables  souffrent  les  contraintes  (pi'on  est  forcé  de  leur  faire , 
et  je  vous  en  aurois  envoyé  cent  autres ,  si  la  chose  avoit  été 
moins  désagréable.  Après  cela,  ordonnez;  car,  cpioique  le  mil- 
lion de  la  capitation  de  1702  soit  entièrement  payé  au  Roi,  à 
18  ou  i20,ooo  *  près,  il  en  est  encore  dû  à  la  province  jilus  de 
900,000*  par  les  particuliers;  et,  quoique  cette  lenteur  soit 
une  des  causes  du  retardement  du  Don  gratuit,  en  vérité  je 
n'oserois  ordonner  de  plus  rigoureuses  contraintes  contre  les 
redevables ,  que  vous  ne  les  ayez  jugées  à  propos ,  étant  bien 
évident  qu'encore  que  la  province  ail  fait  son  affaire  du  million 
qui  doit  provenir  de  la  capitation ,  elle  ne  sera  en  pouvoir  de  le 
payer  qu'autant  qu'elle  le  retirera  des  particuliers*.» 

*  Réponse  en  marge  :  r  11  seroit  à  désirer  qu'il  trouvât  quelque  autre 
expédient,  si  celui  de  l'abonnement  à  un  million  n'est  pas  soutenable, 
pour  que  le  Roi  tirât  de  la  Provence  la  même  somme.  Il  a  trouvé  des 
expédients,  pendant  la  dernière  guerre,  pour  l'aire  payer  à  celle  pro- 
vince des  sommes  plus  fortes  que  celles  qu'elle  paye  présentement.  Je 
conviens  que  c'est  ce  qui  l'a  rendue  plus  pauvre;  mais,  les  dépenses 
de  celle  guerre  étant  encore  plus  fortes  que  celles  delà  précédente,  il 
faut  bien  trouver  des  moyens  pour  la  soutenir.  Je  le  prie  d'employer 
tous  ceux  qu'il  croira  qui  pourront  réussir.;)  M.  Lebret  répond,  le 
1"  août  :  «Je  vous  fatiguerois  trop,  si  je  vous  rondois  compte  de  tous 
les  mouvements  que  je  me  donne  pour  le  payement  du  Don  gratuit, 
de  la  capitation,  et  de  toutes  les  autres  sommes  qu'il  plait  au  Roi 
d'exiger  de  cette  province;  et,  si  je  ne  m'en  donnois  pas  d'autres  que 
ceux  dont  je  juge  quelquefois  nécessaire  de  vous  écrire,  les  porleurs 
de  quittances  et  de  rescriptions  du  Trésor  royal  et  les  traitants  vous 
porteroient  des  plaintes  bien  plus  fréquentes.  Il  est  vrai  qu'encore  que 
cette  province  ait  été  extraordinairement  chargée  pendant  la  der- 
nière guerre,  et  beaucoup  plus  à  proportion  que  toutes  les  autres  du 
royaume,  mon  zèle  pour  le  service  du  maître  m'a  porté  à  faire  tant  de 
sortes  de  personnages  que  rien  n'a  manqué  de  tout  ce  qu'on  a  désiré; 
et,  si  l'argent  augmentoit  comme  mon  zèle,  surtout  depuis  que  vous 
êtes  en  place,  les  payements  seroient  bien  plus  ponctuels  présentement 
qu'ils  ne  l'étoient  en  ce  temps-là;  mais  il  est  survenu  des  différences 
que  mon  appbcation,  toute  vive  cl  tout  extraordinaire,  n'est  pas  ca- 
pable de  faire'  cesser.  La  première  de  ces  différences  est  qu'on  a  aug- 
menté la  capitation  de  la  moitié  en  sus,  et  que  je  n'ai  obligé  les  admi- 
nistrateurs et  habitants  des  villes  et  communautés  de  mon  département 
à  y  consentir  qu'en  leur  donnant  parole  positive,  après  l'avoir  reçue 
de  vous,  que,  moyennant  le  payement  exact  de  cette  excessive  capita- 
tion, ils  n'enlendroient  parler  d'aucunes  affaires  extraordinaires.  Ce- 
pendant ils  en  sont  accablés  en  sorte  que  je  crois  qu'elles  excèdent, 
par  leur  importance  ou  par  leur  nombre,  celles  de  la  dernière  gueire: 
ce  qui  aliène  les  esprits  au  point  que  j'apprends  de  temps  en  temps 
des  choses  qui  sont  trop  désagréables  pour  vous  être  portées.  La  seconde 
différence  est  qu'ayant  eu,  pendant  la  dernière  guerre,  plusieurs  ré- 
colles abondantes,  la  proximité  de  celle  de  Piémont  et  la  consommation 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


\à5 


que  nos  armées  y  faisoicnl,  éloit  si  .ivaiilaijeuse  aux  Provençaux,  qu'il» 
porloient  presque  à  aussi  haut  prix  qu'il  leur  plaisoit  la  vente  de  leurs 
hiés,  vins  et  autres  denrées  :  ce  qui  est  si  différent  pn'senlcmcnt  qu'en- 
core que  la  récolle  de  l'année  dernière  ait  été  mauvaise,  on  ne  Irouvoit 
pas  à  verKJre  vin(;l  cliar/;es  de  blé  à  la  fois.  Kt  la  troisième,  que  la  pro- 
vince en  corps,  et  les  villes  et  communautés  en  particulier,  Irouvoient 
facilement  à  emprunter  les  sommes  dont  elles  avoient  besoin,  au  lieu 
que  l'exlréme  rareté  de  l'aigent  que  la  (jueire  éloignée  nous  force  au- 
jourd'liui  de  porter  au  debors,  et  la  manière  extraordinaire  de  plus  de 
trente  inillion»  dont  les  villes  et  conimunautcs  se  trouvent  endettées, 
non  seulement  par  les  sommes  qu'elles  ont  payées  au  Roi,  mais  encore 
par  la  mauvaise  conduite  et  friponnerie  des  consuls  et  autres  adminis- 
trateurs, l'ait  qu'elles  ne  doivent  guère  plus  compter  sur  l'emprunt,  et 
que,  si  les  espèces  ne  reviennent  par  quelque  voie  qui  m'est  inconnue, 
il  sera  bien  difficile  de  remplir  le  service,  si  la  guerre  dure  encore 
(piebpies  années  sur  le  pied  (pi'clle  est  aujourd'hui.  Ce  qui  retarde  le 
payement  de  la  capitation  de  celle  province,  où  il  n'y  a  ni  élections  ni 
receveurs  des  (ailles,  est  que  la  recette  en  est  confiée  aux  trésoriers 
des'commimautés,  et  par  conséquent  aux  consuls  et  échevins,  dont  ils 
sont  dépendants,  et  qui  ont  des  complaisances  pour  leurs  concitoyens, 
au  poiijl  qu'elles  éloignent  le  recouvrement  à  l'infini;  et  il  y  a  long- 
temps (pi<^  j'aurois  pris  la  liberté  de  vous  proposer  d'établir  dans  les  prin- 
cipales villes  de  la  province,  comme  Marseille,  Aix,  Arles,  Toulon, 
(irasse  et  Tarascon ,  des  étrangers  pour  receveurs  de  la  capitation ,  avec 
attribution  de  G  deniers  pour  livre  pour  droit  de  recette  et  frais  de 
bureau;  mais  la  dilliculté  de  trouver  des  gens  qui  soient  assez  riches , 
ou  (jui  aient  d'assez  bonnes  cautions  pour  répondre  d'im  si  gros  manie- 
ment, m'a  retenu  jusqu'à  présent,  quoique  je  connoisse  visiblement 
qu'il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  que  celui-là  d'accélérer  ce  re- 
couvrement, qui,  d'année  en  année,  deviendra  plus  difficile.» 


504.        M.  DE  BÀviLLË,  inlendant  en  Languedoc, 
AU  Coxtuùlëvr  général. 

90  Juillet  1703. 
ft  J'ai  reçu  la  lettre  qiic  vous  m'avez,  fait  l'honiienr  de  rn't^crire 
sur  la  défense  de  laisser  sortir  des  blés;  je  l'ai  envoyée  aussitôt 
dans  Ions  les  poi-ls.  Cette  nouvelle  attristera  fort  le  Languedoc; 
on  ne  rnanijiiera  pas  de  dire  (|iie ,  si  les  denrées  ne  se  vendent 
pas,  les  impositions  ne  se  peuvent  payer.  Le  sieur  de  Montbel, 
syndie  .  qui  esl  à  l'nris,  vous  fera  sur  cela  de  grandes  doléances; 
mais  il  est  bien  juste  de  garder  le  hid  dans  le  royaume,  si  on 
craint  d'en  manquer.  J'ai  attendu  jusqu'à  cette  heure  h  vous 
ï'endre  ini  com[)le  exact  de  la  récolte,  parce  qu'on  s'y  trompe 
toujours  jusqu'à  ce  (pie  les  Lfés  soient  ddpiqués.  Il  y  avoit  appa- 
rence d'une  trùs  gi'ande  abondance;  mais  l'évf^nement  n'a  pas 
tout  à  fait  réj)ondu  à  ce  (ju'on  avoit  esporë  :  il  a  fait  des  vents 
très  fâcheux  dans  le  haut  Languedoc,  qui  ont  t^grené  les  blés  et 
les  ont  ainsi  beaucoup  diminués.  Cependant  on  peut  compter,  à 
tout  prendre,  que  la  récolte  est  bonne,  qu'il  y  aura  des  bids 
dans  cette  province  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'il  lui  en  faut , 
et  que  l'on  remarque  que  la  qualité  des  blés  est  parfaitement 
bonne*.» 

*  Réponse  en  marge  :  «M.  de  Montbel  ne  rae  touchera  point  par  ses 
remontranrps,  parce  que  la  défense  générale  qui  a  été  faite  peut  aisé- 
ment souffrir  son  exception.  Il  sera  facile  de  donner  des  permissions 
quand  il  le  jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  sache  les  lieux  [lour  lesquels 
les  blés  (|u"il  voudra  enlever  seront  destinés.  Il  seroit  bien  dangereux 
de  fournir  des  blés  à  la  Hollande  et  au  Portugal,  qui  e»  manqueront 
certainen)enl,  en  cas  qu'elles  s'unissent  pour  nous  faire  la  guerre.-' 


Le  18  août  «uivant,  en  envoyant  l'état  des  réoollet  de  l'inlendance 
de  Bordeaux,  M.  de  la  Bourdonnaye  annonce  que  l'entemble  en  e»l 
tellement  mauvais,  et  que  les  prix  ont  déjà  si  fort  augmenté,  qu'il  sera 
nécessaire  de  donner  des  passeports  pxjur  faire  venir  de*  blés  de  Bre- 
tagne. Peut-être,  dit-il,  la  seule  annonce  de  celle  décision  fera-t-elle 
ouvrir  les  greniers  du  Languedoc  et  de  la  haute  Guyenne,  ainsi  que 
cela  se  produisit  en  l'année  1701. 


505.    Le  sieur  Plessart,  inspecteur  des  manufactureM 
à  Amiens, 

AD  COUTBÔLEUH  gÈhÈBAL. 

30  Juillet  170.'). 

ffj'ai  donné  h  M.  Bignon,  intendant,  le  mémoire  concernant 
raiiginenlalion  de  la  largeur  des  peluches  de  In  fabrique  de  la 
ville  d'Amiens,  suivant  les  ordres  de  Votre  Grandeur,  parle<|uel 
mémoire  sont  déduites  les  rai-sons  des  maîtres  ouvriers  qui  les 
travaillent,  et  la  nécessité  qu'il  [y]  a  d'augmenter  la  largeur  pour 
l'usage  qu'elles  servent,  et  de  lixer  le  nombre  des  portées  et  des 
(ils,  à  quoi  l'on  n'avoit  pas  prévu  dans  le  projet  qui  avoit  été 
fait  il  y  a  trois  ans.  J'ai  fait  ce  mémoire  le  plus  exact  qu'il  m'a 
été  possible  pour  le  bien  et  l'utilité  de  celle  fabrique.  Si  Voire 
Grandeur  approuve  cette  augmentation  de  largeur,  j'ose  lui 
représenter  (ju'il  seroit  nécessaire  qu'elle  fiil  observée  dans  le» 
villes  d'Abbeville,  Compiègne ,  Lyon ,  où  j'ai  appris  qu'il  se  fait 
de  ces  mfmes  peluches  de  différentes  largeiu-s.  La  copie  de  ce 
mémoire  est  ci-joinle. 

irDans  la  visite  que  j'ai  faite  à  Samt-Quentin ,  au  commence- 
ment de  cette  année,  les  marchands  m'engagèrent  de  vouloir 
venir  faire  mes  visites  dans  le  temps  de  la  vente  des  laines. 
Je  m'y  suis  rendu  le  t5  du  mois  de  juin,  où  j'ai  resté  quinze 
jours.  Le  marché  de  laine  qui  se  tient  h  Sainl-Quenlin  dans  ce 
temps  est  le  plus  considérable  de  la  province  :  il  y  aborde  des 
chariots  et  charrettes  chargés  de  laine  de  vingt  lieues;  mais  les 
fermiers  et  marchands  sont  peu  fidèles  dans  ia  vente  de  leur 
laine,  étani  mal  lavée,  remplie  de  crottins,  loquets,  boulions  et 
tertjue,  avec  de  gros  liens  dont  sont  liés  les  toisons  ou  côtes,  et 
môme  remplies  d'ordures  pour  en  augmenter  le  poids  :  ce  qui 
fait  un  déchet  très  considérable  et  |)réjudiciable  aux  maîtres 
façonniei-s  et  ouvriei-s  des  manufactures  d'Amiens.  Aumale  et 
Grandvilliers,  qui  se  ser>eiit  de  ces  sortes  de  laines.  Les  mar- 
chands d'Amiens  et  de  Saint-Quentin,  qui  en  achètent  la  plus 
grande  (piantilé,  les  vendent  aux  façonniers  et  ouvriers  de  môme 
(ju'ils  les  achètent  :  ce  (jui  cause  la  ruine  de  plusieurs.  Il  est  à 
remarquer  que,  dans  une  balle  de  laine  de  deux  cents  livre» 
pesant ,  il  se  trouve  souvent  quinze  h  vingt  livres  de  déchet ,  dont 
la  perte  tombe  seule  sur  les  pauvres  façonniers  el  ouvriers  qui 
les  achètent  :  ce  qui  m"a  obligé  de  faire  condamner  à  famendi' 
plusieurs  fermiers,  quoique  modique,  joint  h  la  crainte  (jue  je 
leur  ai  inspirée  qu'à  l'avenir  Votre  Grandeur  donneroil  des 
onlres  plus  rigoureux  afin  d'empêcher  ces  abus,  cpii  perdent  le 
négoce  :  ce  qui  a  donné  lieu,  dans  la  fin  des  marchés,  aux  fer- 
miers du  voisinage  de  Saint-Quentin .  d'aïqwrler  leur  laine  plu* 
nette  et  plus  fidèle. 

irDans  l'appréhension  que  les  marchands  de  Sainl-Quenlin 
ont  que  ces  exactes  visites  ne  fassent  tort  à  leur  marché,  ils 
supplient  très  humblement  \  olre  Grandeiu"  de  faire  ordomicr  à 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FL\ANCES. 


MM.  les  intendants  de  Picardie  et  Noyon  c[u'à  l'avenir  les  mêmes 
visites  soient  faites  dans  les  villes  de  Noyon,  Vervins,  Ham, 
Roye,  Pdronne,  et  autres  lieux  de  leur  dépendance  oii  il  se  vend 
des  laines,  afin  de  remédiera  ces  désordres,  qui  sont  très  préju- 
diciables aux  manufactures  ;  desquelles  visites ,  et  celles  que  j'ai 
faites  chez  les  marchands,  le  procès-verbal  est  ci-joint,  avec  les 
sentences. 

(rJ'ai  aussi  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Grandeur  l'état  de  la 
visite  des  manufactures  d'Amiens  pour  les  premiers  sL\  mois  de 
cette  année,  par  lequel  elle  connoitra  que  ces  manufactures 
se  soutiennent  assez  bien ,  étant  encore  augmentées  de  quatre- 
vingts  métiers.  Pour  la  manufacture  du  sieur  Gayrard,  privi- 
légié, j'ai  trouvé  quatre  métiers  montés  en  camelots  en  façon  de 
Bruxelles;  étant  chargé  de  quantité  de  ces  camelots,  [cela]  a  fait 
qu'il  a  mis  plusieurs  métiers  bas.  J'ai,  jusqu'à  présent,  donné 
mes  soms  pour  em])êcher  le  fil  dans  les  camelots  rayés,  suivant 
les  ordres  de  Votre  Grandeur,  soutenu  par  une  sentence  de  l'hôtel 
de  ville  et  ordonnance  de  M.  l'Intendant,  qui  en  défendoient 
l'usage  :  ce  qui  a  fait  que,  dans  ma  dernière  visite,  je  n'en  avois 
trouvé  que  cinquante-sept  métiers  de  montés;  mais,  pendant 
le  voyage  que  j'ai  fait  à  Saint-Quentin,  les  échevins  en  ont  fait 
faire  nombre  de  pièces  par  les  maîtres-égards  mômes  :  ce  qui  a 
donné  lieu  aux  autres  maîtres  d'en  monter  à  lem  imitation,  de 
manière  qu'il  y  en  a  présentement  plus  de  cent  cinquante  mé- 
tiers battants,  oii  il  est  difiicile  de  pouvoir  remédier,  les  mar- 
chands étant  trop  maîtres  absolus  sur  les  ouvriers. 

itII  se  connnet  aussi  un  abus  considérable  pai-  les  maîtres 
teinturiers  et  ouvriers,  qui  fout  teindre  des  laines  en  rouge  de 
brésil,  qu'ils  mettent  dans  les  camelots  rayés,  que  les  mar- 
chands font  faire  et  vendent  publiquement  dans  les  foires  pour 
de  bonne  teintiu-e,  et  qu'ils  envoient  même  eu  Espagne.  En 
ayant  arrêté  trois  pièces,  je  représentai  à  l'hôtel  de  ville  la  néces- 
sité et  la  conséquence  qu'il  y  avoit  d'empêcher  le  coiu-s  de  cette 
fausse  couleur.  Un  des  échevins  se  leva  contre  moi ,  en  pleine 
audience,  disant  que  je  voulois  détruire  les  manufactures 
d'Amiens  :  ce  qui  m'obligea  de  porter  mes  plaintes  h  M.  1  In- 
tendant, accompagné  de  M.  le  Maire,  avec  l'échantillon  ci- 
joint,  dont  j'avois  fait  le  débouilli,  ce  qui  lui  fit  coniioitre  la 
fausse  teinture.  Il  ordonna  à  M.  le  Maire  d'en  empêcher  le  cours  : 
ce  qui  lui  a  fait  rendre  une  sentence  qui  défend  aux  teinturiers 
de  teindre  à  l'avenu-  des  ronges  avec  brésil;  mais,  comme  l'in- 
térêt des  marchands  y  est  attaché,  par  le  gain  de  60  sols  pour 
pièce  qu'il  leur  coùtcroit  davantage  pour  les  faire  de  bon  teint, 
fait  qu'ils  continuent  toujom's  d'en  faire  faire,  qui  ne  sont  ni 
ploml)és  ni  visités. 

trCe  qui  est  encore  fâcheux,  c'est  que  les  teinturiers  passent 
des  nuits  à  teindj-e  des  étoffes  en  rouge  de  brésil,  que  les  mar- 
chands vendent  pour  rouge  cramoisi  :  à  quoi  je  veille  et  fais 
veiller,  afm  de  les  surprendre. 

rf  J'avois  présenté  à  M.  l'Intendant  la  lettre  que  Votre  Gran- 
deur m'avoit  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  l'augmentation  de 
mes  appointements;  mais  il  n'a  encore  voulu  rien  décider, 
quoique  les  manufactm-es  d'Abbeville  demandent  du  secom's, 
notamment  celle  des  barracans.  Je  continuerai  mes  soins  avec 
exactitude,  afin  de  mériter  la  continuation  de  l'honneur  de  la 
protection  de  Votre  Grandeur,  r, 


506.    M.  DE  Gii/c.viv,  lieutenant  général  en  Provence, 

AU  ConRÔLEOR  GÉNÉRAL. 

22  Juillet  1703. 

itS.  M.  ayant  prévu  que  des  religionnaires  de  la  principauté 
d'Orange  ne  seroient  pas  dans  le  dessein  de  faire  abjuration 
de  l'hérésie,  elle  m'ordonna,  par  une  dépêche  que  je  reçus  le 
20  avril  dernier,  de  leur  accorder  trois  mois  de  délai  pour  dis- 
poser de  leurs  biens  :  ce  que  je  fis  publier  le  même  jour;  et 
ce  délai  est  expiré  depuis  avant-hier.  Plusieurs,  sans  atten(h-e 
l'échéance,  sont  partis  dans  ces  derniers  jours ,  avec  les  passe- 
ports que  je  leiu-  ai  expédiés,  marquant  aux  hommes  la  sortie 
du  royaume  par  Nice  et  leur  route  jusques  en  cette  ville-là ,  par 
les  endroits  de  Provence  où  il  n'y  a  pas  de  nouveaux  convertis, 
et  laissant  aux  femmes,  ainsi  que  j'ai  eu  ci-devant  l'honneur 
de  vous  l'écrire ,  la  liberté  d'aller  par  le  droit  chemin  ou  par  le 
Rhône  en  Suisse.  Présentement,  je  conliiuie  de  les  faire  mar- 
cher par  ces  différentes  routes,  et  il  n'en  reste  à  partir  (jue 
très  peu  de  ceux  qui  ont  résolu  de  s'en  aller.  Je  ferai  fah-e  un 
recensement  de  ceux  qui  ont  voulu  rester,  et  je  prendrai ,  avec 
.M.  l'évêque  d'Orange,  les  mesures  nécessaires  pour  leur  ins- 
truction et  pour  tâcher  de  les  rendre,  s'il  se  peut,  un  peu  bons 
catholiques.  J'aurai  cependant  toujom-s  une  attention  très  par- 
ticulière sur  ce  pays ,  où  il  ponrroit  rester  quehjue  sorte  de 
correspondance  avec  les  étrangers  ennemis  de  la  foi  et  de  S.  M. 
et  avec  les  rebelles  des  Cévennes  et  autres  mal  intentionnés. 

ffj'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  ces  religionnaires 
d'Orange  avoient  été  fort  sollicités  par  les  lettres  écrites  de 
Genève  et  d'ailleurs ,  pai-  M.  de  Lubières,  par  les  ministres  de  la 
R.  P.  R.  renvoyés  d'Orange,  et  par  d'autres,  de  se  retirer.  On  a 
donné  de  l'argent  pour  faciliter  le  voyage  de  ceux  qui  en  avoient 
besoin.  On  assure  que  le  consul  anglois  qui  est  à  Nice  est  un 
de  ceux  qui  a  été  chargé  de  leur  en  donner  à  leur  passage , 
et  l'on  prétend  que  c'est  principalement  pour  M.  l'électeur  de 
Brandebourg  rpie  tout  ce  petit  mouvement  s'est  fait.  Il  y  a  eu , 
dans  ce  départ,  un  assez  bon  nombre  de  cas  particuliers  à 
régler  :  ce  que  j'ai  fait  le  mieux  et  le  plus  équitablement  qu'il 
m'a  été  possible  pour  le  repos  des  familles,  et  toujours 'dans 
la  vue  des  intérêts  de  la  religion  et  du  Roi.  Les  religionnaires 
ont  aliéné  leurs  effets  mobiliaires,  mais  très  peu  d'immeubles, 
quoique  le  mot  de  dixpnscr,  mis  dans  les  ordres  du  Roi  et  dans 
ceux  que  j'ai  donnés  en  conséquence,  marque  un  désapproprie- 
ment  formel;  et  on  attendra  de  savoir  les  intentions  de  S.  M.  sur 
ces  biens  qu'ils  laissent  ou  affermés,  ou  sur  le  soin  de  procu- 
reurs qu'ils  ont  établis ,  on  délaissés  à  leurs  parents ,  ou  aban- 
donnés. Ce  petit  pays  aura  besoin  d'un  peu  de  temps  pour  répa- 
rer les  pertes  qu'il  fait,  surtout  par  rapport  au  commerce,  par 
cette  retraite  des  religionnaires.  et  je  chercherai  et  proposerai 
les  moyens  de  le  bonifier,  pour  faire  jouir  les  sujets  catholi({ues 
et  les  nouveaux  convertis  qui  y  resteront  du  bonheur  d'avoir 
passé  sous  la  domination  de  S.  M 

rr  On  travaille  à  la  séparation  des  papiers  des  archives  d'Orange 
dont  les  fermiers  de  cette  principauté  ont  Ijesoin  pour  l'exaction 
des  revenus,  et  il  reste  à  pourvoir  à  l'établissement  nécessaire  de 
la  part  de  S.  M.  pour  faire  recevoir  en  son  nom  les  recon- 
noissances  des  biens  sujets  à  sa  directe,  comme  propriétaire 
d'Orange,  et  pour  en  donner  les  investitures " 
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507.  M.  Lkiiiikt,  mkndanl  en  Provence, 

AU  CoSTIlÔLIWtt  GÈliénAL. 

9(j  Juillet  1703. 
Devis  dos  rc^paialioiis  à  faire  aux  prisons  et  aux  ponts- 
levis  du  château  de  ïarascon. 


508.     Le  sieur  de  Beavlac,  ])remier  consul  (FAijen, 
AU  C0HTRÔLEUB  gÉhéral. 

(De  Brive)  a  Août  1708. 

ffJe  vous  envoie  le  certilical  de  mou  arrivi^e  à  Brive,  en 
conS(5(jueuce  de  lordi-e  du  Roi  qui  me  fut  remis,  iiuuii  pn8s<$ 
lit  Imit  joiu's,  par  uu  {farde  de  M.  de  Sourdis,  à  Bordeaux,  où 
j'i'tois  poiu-  uu  procès  cousidérable  qui  duroit  duus  la  famille 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  qui  se  devoit  juger  par  arbitrage. 
Daus  le  temps  (pie  je  partis,  j'avois  ddjà  dpiiis<î  ma  bourse, 
et  M.  riuleudaut,  voyant  bien  que  je  n'étois  pas  fort  coupable, 
ni  d'un  caractère  à  renmcr,  me  donna,  de  son  mouvement,  six 
j6m-s  pour  trouver  de  l'argent  pour  mon  voyage;  sans  quoi  je 
serois  parti  dès  le  premier,  pour  marquer  mon  obdissance,  qin 
est  le  premier  métier  que  j'aie  appris  dans  les  troupes,  princi- 
palement dans  la  maison  du  Boi.  Je  demandai  ii  M.  de  la  Bour- 
donnaye -d'avoir  la  bonté  de  me  dire  en  quoi  j'avois  manqué 
et  mérité  le  nom  de  scdilieux.  Il  me  répondit  que  c'étoit  le 
style  de  la  cour,  style  fàclieux  pour  moi;  qLie  j'étois  à  la  tête 
d'un  graixl  corps  de  ville,  que  je  tenois  la  (jueuc  de  la  poêle, 
et  par  conséquent,  celui  qui  devoit  être  le  plus  embarrassé;  et 
me  donna  h  connoîtro  (pie  la  faute  n'étoit  pas  en  moi  person- 
nelle, mais  (pi'i'tanl  (juestion  d'une  coninumaulé  qui  ne  jrauvoit 
|)as  demeurer  eu  repos,  l'on  ne  pouvoit  que  s'en  prendre  h  la 
tête.  Mais  ce  que  je  trouve  de  plus  rude,  c'est  que  ce  titi-e  de 
séditieux  me  reste  toujours. 

ir  II  est  vrai  que  notre  communauté  a  été  et  est  encore  dans 
des  grandes  convulsions  depuis  l'installation  du  lieutenant  du 
maire,  homme  arrogant  et  de  la  plus  basse  lie  du  peuple.  Au- 
paravant, la  paix  étoit  dans  le  corps  de  ville;  mais,  par  son 
industrie,  s'élant  engagé  le  maire  en  lui  prêtant  de  l'ai-gent 
comme  à  bien  d'à utres' gens,  et  lui  ayant  persuadé  qu'il  tri- 
pleroit  les  honneurs  et  les  revenus  de  sa  charge,  s'il  le  lais- 
soit  agir,  il  a  mis  tout  en  compote,  comme  notre  communauté 
vous  en  a  écrit  |)lusieurs  fois,  et  comme  Votre  Grandeur  le 
verra  par  leurs  demandes  ridicules,  contre  l'intention  du  Roi 
et  ses  déclarations,  et  par  nos  défenses  très  justes,  que  nous 
avons  déjh  remises  à  M.  l'Intendant,  et  que  Votre  Grandeur 
verra  daus  le  jugement  qui  s'en  doit  rendre  au  Conseil.  Et,  si 
j'ai  fait  (jueKpie  chose  où  l'on  prétende  m'accuser  de  violence, 
ça  n'a  été  <pi'en  faisant  exécuter  les  ordres  du  Roi  contre 
des  communautés,  des  Chapitres,  religieux  et  religieuses, 
(pii,  ])rélen(lant  ridiculement  un  droit  Ao  refuge,  nous  gar- 
doient  des  jfarcons  destinés  pour  les  milices  et  les  faisoient 
évader,  nous  mettuient  au  désespoir  par  l'impossibilité  d'avoii" 
ces  soldats  au  temps  marqué,  nous  causoicnt  des  rebuffades 
de  M.  rint£ndant,  et  m'a  attiré  [ilusieurs  ennemis  (pii  ont 
trouvé  le  secret  de  se  venger.  Mais  celte  épithèle  de  séditieux 


me  doit  être  bien  plus  dure  c|u'à  bien  d'autres .  puitqnn  je  sais 
d'une  famille  qui,  depuis  longues  années,  a  été  toujours  prête 

h  se  sacrifier  pour  le  service  du  Roi  et  de  la  religion.  Il  en  a 
coûté  la  vie  à  mon  bisaïeul,  étant  capitaine,  fa  ratta<|oe  de 
Mussidan,  en  l'érigord,  contre  les  relifponiuiires;  un  de  mes 
grands -oncles,  de  même  nom,  mérita  l'honneur  de»  remer- 
ciements du  roi  Henri  le  Grand  par  écrit,  jwur  lui  avoir  con- 
servé notre  ville  d'Agen  à  son  obéissance  et  [wur  la  religion; 
mon  père  se  fit  des  affaires  liilcheuses,  soutenant  avec  vigueur, 
dans  la  même  ville,  les  intérêts  du  Roi  pendant  les  guerres 
civiles;  et  les  services  que  j'ai  rendus  avec  honneur  pendant 
douze  années,  dans  les  ganles  du  corps  ou  dans  l'infanterie, 
mériteraient  peut-être  un  sort  |)lus  heureux ,  d'autant  mieux  que 
j'ai  un  fils  lieutenant  dans  le  rt-giment  de  Touraine,  quoique 
fort  jeune,  qui  ne  fera  pas  tort  à  sa  famille,  et  qui  ne  sera 
pas  moins  fidèle  à  son  roi.  Ça  sent  un  [wu  le  pays  de  Gas- 
cogne; mais  la  douleur  (pie  j'ai  de  voir  que  mon  nom  est  enre- 
gistré dans  le  greffe  de  Brive  comme  séditieux,  m'oblige  à  vous 
mxïU'S  toutes  ces  histoires,  qui,  dans  une  autre  rencontre,  me 
feroient  passer  pour  im  ridicule;  et  ne  pouvant  être  blân)é 
que  pour  avoir  fait  exécuter  les  ordres  du  Roi  avec  quelque  vi- 
gueur et  soutenu  les  intérêts  de  la  communauté  contre  ce  lieute- 
nant de  maire,  le  plus  ambitieux  de  la  terre,  j'ai  lieu  d'esjiérer 
que  Votre  Grandeur  aura  cette  bonté  pour  moi  cjue  de  m'en- 
voyer  mon  rappel,  afin  (pie  je  puisse  vacpier  au  procès  que  j'ai 
h  Bordeaux  pour  le  bien  de  ma  famille.,  la  plus  nombreuse  de 
la  province,  puisqu'elle  est  du  nond)re  de  treize  enfants  en  vie. 
tous  assez  bien  faits  et  de  Ijon  ap|>étit,  avec  j)cu  de  bien,  et 
parmi  lestpiels  U  se  trouvera  sans  doute  queKpie  bon  serviteur 
du  Roi  ;  et  je  donne  à  Votre  Grandeur  cette  assurance  que  je  sol- 
liciterai incessamment  M.  l'Intendant ,  comme  j'ai  déjà  fait,  de 
me  donner  des  commissaires  pour  éclaircir  ma  conduite  et  celle 
de  mes  ennemis,  qui  sont  ceux  de  notre  communauté.  Atten- 
dant cette  grâce  de  Votre  Grandeur,  et  moi  et  ma  famille  prie- 
rons le  Seigneur  pour  votre  santé,  et  je  me  ferai  une  loi  d'être 
toute  ma  vie,  etc.*.» 

*  Voir  d'autres  lettres,  du  s&  août  et  da  mois  de  septembre;  le 
rappel  fut  a<xordé  à  cette  dernière  époque. 


509.  M.  NicoLAY,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

AU  COXTRÔLECR  gÉxBKâL. 
(Chambre  àes  (»mpte>  de  Paris,  G'  17&9.) 

7  .\oiJt  1703. 

Mémoire  sur  la  nécessite  de  faire  rendre  compte, 
comme  par  le  passé,  des  bâtons  et  munitions  de  l'ar- 
tillerie qui  se  conservent  dans  les  places  du  royaume. 


510.         M.  LE  Gesdiib,  tntendanl  à  Montauban, 
AU  Coxtkôlror  gênékai. 

8  Août  1703. 
"Le  Roi  ayant  ordonné,  par  la  déclaration  du  mois  de  juin 

«9- 
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1708,  qu'il  scroit  nomme  deux  trésoriers  de  France  dans 
chaque  gdne'ralité ,  poiu"  accompagner  les  intendants  dans  le  dé- 
partement et  pom*  avoii'  la  commission  des  ponts  et  chaussées  *, 
j'ai  cru  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  je  prisse  la  hberté 
de  ne  vous  en  proposer  qu'un ,  qui  remplira  ti'ès  dignement  ces 
deux  emplois  par  son  mérite ,  sa  capacité  et  son  application  :  c'est 
le  sieur  Darassus,  dont  le  nom  ne  vous  est  pas  inconnu.  C'est  lui 
qui  entretient  correspondance  avec  le  siem*  Dankelmant,  et  qui 
vous  a  donné  des  avis  si  utiles  depuis  six  mois.  Je  crois  même 
que  les  réponses  qu'il  a  faites  au  sieur  Dankelmant  ont  produit 
l'effet  que  vous  en  attendiez ,  en  détournant  adi-oitement  les  en- 
nemis de  l'Etat  d'envoyer  du  secours  aux  fanatiques.  Je  n'ose- 
rois  vous  demander  présentement  pour  lui  une  plus  grande  ré- 
compense, car  je  sais  que  le  temps  n'est  pas  propre;  mais  cette 
petite  commission  lui  fera  du  moins  connoître  que  vous  êtes  con- 
tent de  lui.  Comme  elle  est  exercée  depuis  longtemps  par  le  sieur 
Delperé ,  qui  est  fort  âgé  et  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs ,  je 
crois  qu'd  seroit  de  votre  justice  de  conserver  à  ce  bonhomme 
900*  de  pension  sa  vie  durant,  à  prendre  sur  les  appointe- 
ments de  cette  commission ,  qui  sont  de  800  **.  Le  sieur  Darassus 
y  consentira  volontiers ,  car  c'est  un  homme  fort  désintéressé.  Si 
cela  vous  est  agréable ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  projet 
de  commission  pareille  h  celle  du  sieur  Delperé,  afin  que  vous 
ayez  la  bonté  de  la  faire  expédier  avant  ma  tournée.  Vous  aurez 
la  bonté  de  régler  aussi  ses  appointements,  si  vous  voulez  lui 
en  donner  pour  le  département  des  tailles ,  comme  cela  se  fait 
dans  plusieurs  autres  générahtés;  c'est  un  très  bon  sujet,  qui 
mérite  l'honneur  de  votre  protection**.!) 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Pinon ,  intendant  à  Poitiers,  qui  demande  la 
permission  d'acquérir  une  des  charges  nouvelles  pour  le  doyen  du  bu- 
reau de  Poitiers.  (Lettre  du  ai  mars  1708.)  Le  contrôleur  général  lui 
répond  qu'à  l'exemple  des  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris , 
tous  les  bureaux  devraient  demander  la  suppression  de  ces  charges 
et  le  maintien  des  fonctions  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exercent 
depuis  longtemps,  en  offrant  de  prendre  les  mêmes  augmentations  de 
gages  qu'en  1701. 

**  La  commission  fut  accordée,  et  l'intendant  en  exprima  sa  gra- 
titude, le  28  novembre,  en  disant  que,  outre  les  avis  importants  don- 
nés depuis  un  an  par  ce  trésorier,  on  lui  devait  d'avoir  préservé  le 
Rouergue  de  la  fureur  des  liinaliques,  et  que,  comme  nouveau  con- 
verti et  appartenant  à  une  famille  distinguée,  il  donnait  le  bon  exemple 
à  toute  la  ville.  Le  contrôleur  général  lit  répondre  qu'on  ne  recevait  plus 
aucune  nouvelle  de  la  correspondance  secrète,  et  qu'd  y  avait  lieu  de 
la  croire  découverte. 


511.  M.  Ro VILLE  DO  CovDBAr,  dirccieur  des  f  notices, 
à  M.  LE  Féro\  ,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
au  département  de  Valois. 

1 0  Août  1 70.3. 

Le  fermier  des  poudres,  qui  s'est  fait  confirnicr  le  droit 
de  couper,  soit  dans  les  bois  du  Roi,  soit  dans  ceux  des 
communaute's  ou  des  particuliers,  tout  le  bois  de  bour- 
daine nécessaire  pour  la  composition  des  poudres,  moyen- 
nant l'autorisation  des  maîtrises  ou  des  proprie'taires ,  se 
plaint  qu'on  veuille  lui  faire  payer  les  bourrées  ou  bottes 
de  douze  paumes  2  et  3  sols,  au  lieu  de  8  ou  10  deniers, 


qui  sont  le  prix  ordinaire;  il  ajoute  que  les  gardes  exigent 
des  sommes  exorbitantes  pour  assister  au  travail.  En  atten- 
dant qu'on  ait  les  renseignements  nécessaires,  et  pour  ne 
pas  interrompre  la  fabrication,  le  Roi  veut  que  le  prix 
soit  réglé  à  18  deniers  et  que  les  gardes  se  bornent  à 
examiner  les  bottes  au  temps  de  l'enlèvement,  moyennant 
uu  salaire  de  10  sols  par  cent  bottes.  Il  faut  se  hâter 
de  faire  connaître  cette  décision  avant  la  fin  du  temps  de 
la  sève,  où  le  bois  peut  èlre  coupé  avantageusement. 


512.     M.  Barestin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  CoNTRÔLEDB  gÈsÉRAL. 

j3  Août  1708. 

Rapport  sur  les  instances  faites  par  la  Flandre  espa- 
gnole pour  avoir  la  faculté  d'introduire  en  France  ses 
produits  manufacturés. 

rrNous  ne  pouvons  croire  qu'd  convienne  au  bien  dn  service 
de  mettre  une  égalité  entière  entre  les  manufactures  de  \a 
Flandre  espagnole  et  celles  de  la  France;  c'est  pom-quoi  nous 
ne  sonmies  point  d'avis  de  diminuer  les  droits  que  les  ouvTages 
des  manufactm-es  de  la  Flandre  espagnole  doivent  payer  à  leur 
entrée  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  di'oits  imposés  sur  les  étoffes  de  soie  de  la  Flandre 
espagnole,  et  nous  ne  voyons  rien  qui  s'oppose  à  l'égalité  qu'on 
demande  entre  ces  étoffes  et  celles  des  pareilles  qualités  qui 
viemient  d'Italie.  Il  est  vrai  (jue  ces  dernières  étoffes  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  la  modération  des  droits  qu'en  passant  par 
Lyon;  mais  on  peut  imposer  la  même  nécessité  aux  étoffes 
de  soie  de  la  Flandre  espagnole,  et  les  obliger  de  passer  par 
Amiens  ou  par  quelque  autre  vdle  de  la  France.  Quant  au  droit 
de  fret,  c'est  une  grâce  que  S.  M.  peut  accorder  aux  vaisseaux 
de  la  Flandre  espagnole,  comme  elle  vient  de  l'accorder  aux 
vaisseaux  danois  et  suédois,  et  elle  feroit  par  là  un  avantage 
considérable  aux  ports  de  la  France,  parce  que  les  vaisseaux 
flamands,  n'ayant  point  de  droits  à  y  payer,  y  viendroient 
beaucoup  plus  volontiers  qu'à  celui  d'Ostende,  dont  l'entrée  est 
ex  trêmement  difficile*,  n 

*  Voir,  à  la  date  du  28  novembre  suivant,  «n  mémoire  des  députés 
de  Bruxelles,  Anvere,  Bruges  et  Ypres. 


513. 


M.  BiGson ,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôlevr  géséral. 

18  Août  1 7o3. 


État  nominatif  des  officiers  des  amirautés,  avec  indi- 
cation des  taxes  qui  leur  sont  demandées  et  des  diminu- 
tions que  requiert  la  situation  personnelle  de  chacun  *. 

*  M.  Rouillé  de  Fontaines,  intendant  à  Limoges,  envoie  également, 
le  1 8  mai  1 708 ,  un  état  détaillé  dos  taxes  à  imposer  sur  les  ofliciers  de 
justice  de  sa  généralité,  pour  attribution  ou  confirmation  de  privi- 
lèges, augmentations  de  gages,  affranchissement  de  tailles,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


5U».  M.  BB  GmnsAS,  lieutenant  uméral  en  Provence  y 
AU  CosmÔLEun  (;Éshiiai,. 

18  Août  1703. 
fiM.  le  chevalier  de  Damas,  colonel  présentement  à  Oianpe, 
me  représente  que  son  idfpment  n'n  reçu  aueun  [)ayeinenl  «le- 
piiis  (jiiel(pie  leiups.  Il  a  M  ohliffé  jusque»  ici  de  pourvoir  par 
lui-ini^meh  la  subsistance  doses  soldats.  Il  en  a  «icrità  M.  Lehret, 
mais  inutilement,  parce  que,  apparemment,  ce  dernier  n'a  pas 
encore  le  fonds  n('-cessHire.  Comme  celui  d'im  chevalier  de  Malte 
n'est  pas  inépuisable,  M.  de  Damas  vous  conjure  d'ordormer  le 
reml)oursenient  des  avances  qu'il  a  faites  de  son  argent.  Je  joins 
ma  très  humble  requête  à  la  sienne  pour  obtenir  par  votre  pro- 
tection la  mAnie  {fratificalion  dont  le  Roi  a  accoutiiMi**  d'honorer 
les  autres  colonels  comme  lui.  On  ne  peut  en  être  plus  diffne 
(ju'il  l'est,  par  l'extrême  soin  qu'i!  a  pris  de  former  un  beau 
ré(rinienl,  et  par  son  application  infatigable  h  y  maintenir  le 
bon  ordre  et  la  discipline.  J'ai  beaucoup  d'attontion  (pi'elle  soit 
exactement  et  s(<\èrenient  observée  dans  la  ville  d'Orange,  et  je 
dois  ce  témoignage  à  la  vdrito  que  M.  le  chevalier  de  Damas  se- 
conde parfaitement  mes  intentions.  Il  pomroit  fort  bien  arriver 
qu'on  écriroit  le  contraire  d'un  pays  où  les  écrivains  abondent, 
et  où  ils  fiap])eiit  à  toute  sorte  de  jtortes  pour  ménager  l'éloigne- 
ment  des  troupes  du  Roi.  J'ose  espérer  de  vous  quelque  con- 
fiance en  ce  (pie  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  en  toute  occasion, 
et  soupire  tous  les  jours  après  le  bonheur  de  pouvoir  vous  en- 
tretenii'  nioi-mônie  sur  bien  des  choses.  La  mônio  confiance  me 
fait  encore  vous  rappelei-  qu'un  peu  de  troupes  sont  encoi-e 
nécessaire»  dans  la  principauté  d'Orange.  Il  n'en  faut  pas  plus 
qu'il  y  en  a  présentement,  mais  il  en  faut  :  vous  savez  mieux 
que  personne  que  les  désordi'es  des  Gévcnnes  ne  cessent  point, 
et,  (picl([ue  soin  que  l'on  prenne  d'y  remédier,  je  n'en  vois  pas 
bien  la  lin.  Orange  avoit  toujours  été  jusques  ici  le  lien  et  la 
connnunication  des  religionnaires  de  Languedoc  avec  ceux  de 
Provence  et  du  bas  Dauphiné,  et,  ([uoiqu'il  en  soit  sorti  un 
gi'and  nombre  do  cette  ville,  il  eu  reste  encore  assez  pour  don- 
ner de  l'attention  :  la  [)révention  et  les  premières  inqiressions  ne 
s'elTacent  pas  siUM  de.  l'esprit  des  peuples.  J'ai  la  satisfaction  de 
me  trouver  ici  dans  une  situation  qui  m'a  donné  lieu  d'établir 
quelijue  sorte  de  confiance  parmi  ceux  du  bas  Dauphiné,  mes 
voisins,  quoiqu'ils  ne  soient  point  de  mon  département  ni  sous 
mes  ordres.  Je  n'ai  pu  refuser  h  leurs  instances  pressées  de 
faire  passer  par  mon  canal  les  assin-ances  de  leur  fidélité  au 
Roi.  J'ai  (;té  oblige  d'en  écrire  et  d'eu  rendre  un  lidèle  compl*  h 
M.  le  marquis  de  Torcy,  comme  étant  de  son  département,  et 
de  lui  envoyer  leurs  lettres,  qui  ont  été  suivies  d'une  réponse 
de  la  |)art  du  Roi,  dont  ces  gens  paroissent  pénétrés  et  plus  ras- 
surés (jiie  jamais.  Surtout  les  habitants  de  la  ville  de  Nyons, 
<iui  est  connue  la  porlt>  des  montagnes  du  Dauphin(!,  et  eux 
comme  les  clés  de  meute  de  toute  cette  contrée,  ni<<ritent  assu- 
rément ((tiehpie  petite  dislinction  par  la  fidélité  et  le  zèle  em- 
presse! qu'ils  manjuenl  au  service  du  Roi,  et  je  dois  témoignage 
h  M.  le  marquis  de  la  Gharce  et  h  toute  sa  famille,  qui  fait  sa 
résidence  dans  cette  ville,  qu'ils  ne  contribuent  ])as  peu  à  ces 
bous  senlimenfs.   Pardonnez,  s'il  vous  plaît,   la   longueur  de 
c^'lte  lettre  à  la  loi  (|ue  je  me  suis  faite  de  ne  vous  laisser  ip-no- 
rer  aucun  des  moindres  petits  détails  de  tout  ce  qui  se  prtSse  ici. 


rr Trouvez  Un  que  je  vous  supplie  très  humblement  de  me 
faire  mettre  sur  l'état  de  distribution  pour  l'ordonnance  de» 
19,000"  que  vous  avez  eu  le  bont^  de  m'envoyer  il  y  a  déyt 
quehpie  temps.  » 


515.    M.  Barentis,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV  CoyTBÔLELB  aésBBAL. 

si  Août  1703. 
Enqu(^tc  sur  les  malversations  et  le»  délits  imputés 
aux  ofliciers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  .\ieppc. 


516. 


M.  LB  GsnDHB,  intendant  à  Montauban, 

AV  CoSTKÔLECII  GByÉSiL. 


a6  Août  1 7o3. 


(T  Vous  m'avez  ordonné,  par  votre  lettre  du  1  a  juillet,  de  ne 
point  laisser  sortir  de  blé  de  cette  généralité  .sans  une  lettre 
particulière  de  vous;  sur  quoi,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
représenter  qu'il  n'y  a  point  à  craindre  que  le  blé  manipie  dans 
ce  déparlement,  et  que,  si  ce  conunerce  étoit  une  fois  inter- 
rompu, quoiqu'il  .soit  beaucoup  diminué  depuis  la  guerre,  les 
impositions  ordinaires  et  extraordinaires  ne  pourroient  plus  se 
payer.  D'ailleurs,  les  Gascons,  qui  sont  sujets  ii  s'alarmer,  fer- 
meroient  leurs  magasins  de  crainte  d'une  disette,  et,  bien  loin 
que  cet  ordre  produisit  une  abondance,  il  enchériroit  considé- 
rablement le  blé.  Il  y  a  une  troisième  raison,  (jui  regarde  un 
canton  particulier  de  cette  généralitiï,  ipii  est  le  haut  pavs  de 
Gominges.  Ge  pays  est  en  possession,  dej)uis   deux  siècles, 
suivant  le  traité  des  lies  et  passeries,  de  commercer  avec  les 
Espagnols  de  la  vallée  d'Aran,  même  en  temps  de  guerre.  Ce 
commerce  n'a  jamais  été  interrompu  et  ne  se  fait  de  notre  part 
qu'en  blé,  que  nous  faisons  jKisser  en  Espagne,  dont  le  pays 
tire  au  moins  aoo,ooo  écus  par  an.  C'est  ce  qui  fait  toute  b 
richesse  de  ce  canton,  et  c'est  ce  qui  m'a  obligé,  sur  la  remon- 
trance du  dil-ecteur  général  des  fermes  et  commis  particuliers , 
de  permettre  le  conmierce  du  blé  à  l'ordinaire  en  ce  pays-là.  Je 
vous  prie  de  me  mander  si  vous  l'approuvez,  et  si  vous  ne 
trouvez  pas  bon  que  le  commerce  du  blé  continue  à  l'ordinaire 
dans  le  reste  de  la  généralité  tant  qu'il  n'y  aura  point  à  craindre 
de  disette  et  que  le  blé  sera  à  un  prix  aussi  bas  (ju'il  est  pré- 
sentement. i> 


517.  M.  D'HEBBiGyr,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoSTRÔLEVR  GÉySHAL. 

a6  Août  1703. 

Il  annonce  qu'une  fausse  interprétation  de  la  deïense 

d'exporter  les  blés  a  fait  croire  que  le  transport  en  e'iail 

également  interdit  de  canton  à  canton;  par  suite,  il  y  a 

eu  des  désordres  et  des  j)illages  dans  le  pays  de  Caux*. 

*  R(<ponse  en  marge  :  '■Il  est  (flonnant  qu'il  se  passe  de»  chotet 
de  celle  nature  à  la  porte  de  Rouen ,  et  qu'il  ne  s'y  Iraosporte  pu  snr- 
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le-cliamp  pour  donner  les  ordres  nécessaires.  Il  doit  aroir  reçu  Parrêl 
qui  règle  la  manière  donl  le  transport  des  grains  se  doit  faire  d'une 
province  en  province  ou  dehors  le  royaume.  En  tous  cas,  s'il  ne  l'a  pas 
reçu ,  je  lui  enverrai  aprè.s-demain.  Qu'il  aille  à  Caudebec  et  à  ïanrar- 
ville,  et  qu'il  fasse  savoir  partout  que  le  transport  des  grains  n'est 
défendu  que  hors  du  royaume.  Écrire  en  conformité  aux  officiers  de 
i'amirauté.i 

M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  écrit,  le  3  septembre,  que  les 
greniers  sont  pleins  de  grains  des  deux  dernières  années,  pour  le  débit 
desquels  les  muniliounaires  et  les  troupes  ont  fait  défaut,  et  que,  si 
l'on  ne  permet  l'exportation  dans  la  Flandre  espagnole,  l'Artois  se 
trouvera  miné  en  pleine  abondance  et  sera  incapable  de  payer  les  sub- 
sides et  les  impositions. 


518.  M.  PuÉLYPEÀVX,  intendant  à  Paris, 

AU  CoNTHÔLEVR  GÉfiÉKAL. 

27  Août  1708. 

La  taxe  de  1  arrière-ban  de  la  géiiëralité  de  Paris,  non 
compris  la  prévôté  et  vicomte,  n'a  rapporté  de  produit 
net  que  82,000 1*  par  année  moyenne;  aujourd'hui  que 
la  noblesse  est  moins  nombreuse  et  que  les  jeunes  gens 
servent  presque  tous  dans  les  troupes  du  Roi ,  on  ne  sau- 
rait augmenter  le  taux  ancien. 

trLes  taxes  étoient  sur  le  pied  du  quart ,  et  quelquefois  du 
tiers  du  revenu  des  fiefs.  Le  seul  moyen  qu'il  y  aui-oit  d'aug- 
menter ces  taxes,  ce  seroit  d'y  comprendre  les  ecclésiastiques 
qui  ont  des  fiefs  de  patrimoine  ou  de  leurs  bénéfices  ;  mais  je 
crois  la  chose  très  dilliciie  en  ce  temps-ici ,  car,  de  vouloir  obliger 
ceux  qui  possèdent  des  fiefs  à  fournir  des  hommes,  me  paroît 
une  chose  impossible,  tant  parce  qu'ils  préféreront  d'y  aller  en 
personne  plutôt  que  de  fournir  un  homme,  pour  en  éviter  la 
dépense,  que  parce  qu'il  faufh'oit  souvent  assembler  plusiems 
fiefs  ensemble,  ce  qui  seroit  fort  didlcile,  la  noblesse  qui  ne  sert 
point  le  Roi  étant  très  misérable.  Ainsi ,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  faire  là-dessus  une  affaire  qui  soit  utile  au  service  du  Roi , 
ni  dont  on  puisse  retirer  quelque  ressource  en  argent ■" 


519.  Le  Coxtbôlevr  gésébàl 

à  M.  DE  Hàblay, 
premier  président  du  Parlement  de  Paris. 

29  Août  1708. 

!tLe  Roi  m'ayant  ordonné  de  lui  rendre  compte  de  l'état  au- 
quel se  trouve  le  recouvrement  des  augmentations  de  gages  qui 
ont  dû  être  prises  par  les  officiers  des  Cours  supérieures ,  je  n'ai 
pu  me  dispenser  de  faire  connoitre  à  S.  M.  que  le  Parlement  de 
Paris  devoit  encore  une  somme  considérable.  Elle  m'a  commandé 
de  vous  demander  un  état  qui  contienne  les  noms  de  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  satisfait.  J'appréhende  bien  que  S.  M.  ne  se  sou- 
vienne dans  la  suite  de  ceux  qui  se  trouveront  de  ce  nombre  et 
qui  n'ont  pas  témoigné  tout  l'empressement  qu'ils  dévoient  pour 
contribuer  à  fournir  à  S.  M.  les  secours  dont  elle  a  besoin  pour 
soutenir  le  poids  de  la  présente  guerre  *.  1 

*  M.  de  Harlay  ayant  obtenu  un  répit  sans  que  cette  concession 


amenât  aucun  progrès  dans  le  recouvrement,  le  contrôleur  général  lui 
écrivit  de  nouveau,  le  ti  décembre,  et  fit  entendre  que  le  Roi  fini- 
rail  par  recourir  à  quelque  mesure  plus  défavorable  au  Parlement 
que  les  augmentalions  de  gages.  (Minute  de  la  main  de  M.  Desmaretz.) 
Le  17  décembre,  M.  de  Harlay  annonce  que  les  versements  montent 
déjà  aux  deux  tiers  de  la  somme  demandée,  mais  que  la  Grand'- 
Cbambre  seule  a  pu  emprunter  12,000"  par  contrat.  Voir  aussi  les 
lettres  du  président  de  Bailleul ,  en  date  des  1 6  et  21  décembre  1708, 
i"  janvier  et  3  février  170'!. 

M.  le  Camus,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  écrit, 
le  2  4  décembre  1708,  que  les  notaires  ne  peuvent  procurer  des  fonds, 
même  quand  on  leur  offre  une  remise  de  Ito^  par  1,000 1,  que  la 
Cour  n'a  encore  trouvé  qu'une  somme  de  1/1,600",  moyennant  remise 
de  ],ooo  ",  et  qu'elle  l'a  envoyée  aussitôt  au  Trésor  royal. 


520.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

ÀO  Coxtbôlevr  gènébal. 

3  Septembre  1708. 

(fLe  grand  nombre  d!étrangers,  d'officiers  et  soldats  des  ga- 
lères ,  mariniers  de  rame ,  et  autres  qui  se  trouvent  continuelle- 
ment dans  la  ville  et  terroir  de  Marseille,  donne  lieu,  comme 
il  est  facile  de  le  juger,  à  un  très  grand  nombre  de  crimes , 
qu'on  ne  peut  réprimer  avec  trop  de  rigidité  et  d'attention;  et, 
comme  il  ne  s'y  trouve  présentement  aucuns  officiers  ni  archers 
en  état  d'exécuter  les  décrets  de  prise  de  corps  et  autres  man- 
dements de  justice ,  et  que ,  par  ce  défaut ,  la  plupart  des  crimes 
y  demement  impunis  et  donnent  lieu  à  une  licence  qu'il  est  très 
important  d'arrêter  dans  une  ville  si  considérable  et  où  les 
esprits  sont  d'une  vivacité  surprenante,  vous  avez  jugé  h  propos 
de  créer,  par  l'édit  (pie  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer,  un 
sous-viguier  et  huit  archers,  pour  vacpier  à  la  sûreté  et  ti-an(juil- 
lité  des  habitants  ;  et ,  coumie  c'est  la  ville  qui  en.  doit  faire  la 
dépense,  ainsi  que  vous  verrez  par  le  même  édit,  et  qu'il  est 
question  d'exécuter  au  plus  tôt  ce  qui  y  est  porté  à  cet  égard , 
je  crois  que,  pour  tirer  l'utilité  qu'on  doit  attendre  de  ces  em- 
plois, il  est  convenable  que  vous  chargiez  ici  quelcpie  personne 
de  confiance  de  faire  le  choix  de  sujets  capables  de  les  remplù', 
et  que ,  sur  le  rôle  qu'on  aura  l'honneur  de  vous  envoyer,  vous 
leur  fassiez  expédier  des  provisions  sans  aucmie  autre  finance 
ni  dépense  de  leur  part  que  celle  des  frais  du  sceau ,  et  surtout 
que  la  clause  pour  exercer  tout  autant  de  temps  qu'il  nous  plaira 
n'y  soit  pas  oubliée,  afin  que.  sur  l'avis  qu'on  aura  soin  de  vous 
donner  de  leur  conduite,  ils  soient  révoqués,  et  sans  indulgence, 
lorsqu'elle  se  trouvera  mauvaise.  » 


521. 


Le  Coxtbôlecb  génébal 
aux  Intendants. 


3  Septembre  1 708. 

«Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  supprimer  ce  qu'il  y  avoit 
d'offices  sur  pied  dans  son  artillerie,  d'en  créer  d'autres  et 
d'ériger  en  titres  toutes  les  commissions  qui  se  donnoient  par  le 
grand  maître,  à  quoi  S.  A.  M^'  le  duc  du  Maine  s'est  porté  lui- 
même',  non  seulement  par  le  secoui-s  qui  en  doit  revenir  au  Roi 
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par  la  (innncc,  mais  parce  ({u'il  est  h  croire  que  des  oflTiciers  en 
titre  seront  plus  nltachés  cl  [)lu8  (idèles  h  leurs  fonctions,  lors- 
fnrils  seront  revêtus  do  cliar/jes  qui  seront  conservfe  h  leurs 
liiriiillps  pjir  un  Iqffr  droit  de  survivance,  ([ue  lorsqu'ils  n'ont 
(Mif!  dos  coriitnissioiis  sujettes  à  divers  ciiaiiffonients,  j'ai  cru 
vous  en  devoir  doiuier  avis,  alin  que  vous  puissiez  engager  les 
commissaires  provinciaux,  les  commissaires  ordinaires  et  les 
gardes- magasins  des  ])laces  de  votre  déparlement  dont  vous 
connoissoî!  la  boiuie  l'i'putalion  h  acquérir  iesdits  odices,  même 
lesdits  commissaires  provinciaux  à  monter  à  l'état  de  lieutenants 
provinciaux  créés  par  l'édit,  s'ils  en  sont  capables,  et  les  com- 
missaires ordinaires  à  l'état  de  provinciaux,  en  faisant  observer 
aux  gardes,  que  l'on  crée  tous  avec  le  titre  de  connuissaires , 
(jue  l'on  crée  aussi  des  cotnniissaires-gardes  provinciaux,  les- 
quels, avec  les  magasins  des  places  de  leur  résidence  dont  ils 
seront  chargés,  auront  l'inspection  sui-  ceux  des  départements 
(|ui,  leur  seront  dé|)artis.  I,es  gages  et  droits  qui  sont  attribués 
Buxdits  ofliciers  par  ledit  édit  leur  seront  fort  avantageux,  et, 
lorsque,  par  leur  mérite,  lesdits  lieutcnanls  provinciaux  et  com 
niissaires  seront  choisis  ])ar  le  grand  maître  [)our  aller  aux  ar- 
mées, ils  seront  payés  ([uoiqiio  absents,  et  auront  encore  des 
appointements  particuliers  (jui  leur  seront  ordonnés  pour  ce 
service  extraordinaire.  Lesdits  ofliciers  peuvent  s'adresser  au 
sieur  Landais,  trésoi'ier  général  de  l'artillerie,  qui  est  im  de 
ceux  à  qui  le  soin  de  cette  vente  osl  coiuniis.n 


52'2.         iW.  dOrhesso.\,  inleiulint  en  Auvergne, 
AU  Coxtbôlevr  céxèral. 

10  Septembre  1708. 

(tll  est  vrai  que,  lorsque  le  commis  des  traitants  chargé  du 
recouvrement  de  la  linance  des  ollicos  d'élus-contrôleurs  a  voulu 
poiu'suivre  et  mettre  garnison  chez  les  olliciers  des  élections,  je 
lui  ai  défendu  de  le  faire,  lui  ayant  fait  connoître  que  ces  pour- 
suites ne  produiroicnt  que  beaucoup  de  frais,  et  aucun  paye- 
ment; et  je  lui  ai,  au  contraire,  conseillé  de  s'en  tenir  h  la  saisie 
qu'il  a  faite  des  gages  de  ces  ofliciers,  qu'il  doit  toucher  concur- 
renniient  avec  le  li-aitant  des  nouvelles  augmentations  de  gages. 
Je  suis  obligé  do  vous  dire  qu'il  est  d'une  impossibilité  absolue 
que  les  élus  puissent  satisfairi;  à  cette  s(!conde  taxe  dans  un 
temps  où  ils  sont  extrêmement  fatigués  par  les  augmentations 
tie  gages,  siu-  lesquelles  ils  n'ont  encore  pu  payer  que  des 
sonnnos  très  modiques,  nonobstant  toutes  les  garnisons  et  exé- 
cutions ([u'ils  essuient  journellonient;  et  je  vous  répéterai  que 
les  contraintes  que  l'on  feroit  contre  ces  ofliciers  ne  serviroient 
qu'h  achever  de  leur  ôtor  le  peu  de  crédit  tpii  leur  reste,  le 
public  s'étant  persuadé  que ,  leurs  facultés  no  permettant  pas  à 
ces  ofliciers  do  jiouvoir  satisfaire  à  tout  ce  qu'on  leur  demande, 
leurs  petites  fortunes  sen)nt  entièrement  dérangées  par  les  sai- 
sies et  exécutions  qu'ils  auront  h  essuyer.  Le  greflier  en  chef  des 
élus  do  Clorinont  vient  do  soufl'rir  trente-neuf  join-s  de  garnison, 
sans  avoir  jiu  payer  (pi'une  sonnno  de  loo**.  Vous  savez,  au 
surplus,  la  disette  de  l'argent,  que  les  bestiaux,  les  fromages, 
le  blé,  le  vin  et  autres  denrées  sont  sans  débit;  et  d'ailleurs,  les 
ofliciers  du  bureau  des  linana's  et  ceux  des  présidiaux,  qui 


sont  des  Compagnii»  beaucoup  plus  considéraUet  que  \e»  Sot, 
cherchant  aussi  à  enqirunter,  seront  toujours  préfén^  aux  of- 
ficiers des  élections.  Je  [mis  vous  assurer  (|u'il  n'y  a  de  lenr 
part  aucune  opiniiUret<^,  mais  uniquement  de  t'impuisMnoe, 
pai-  l'impossibilité  de  trouver  de  l'argffnt.  Je  suis  apr^  à  fain- 
payer  leurs  augmentations  de  gages  :  t<jut  ce  que  je  peux  faire 
est  de  tirer  tous  les  mois  une  cinquantaine  d'écus  de  chaiiue 
ofllcier;  encore  sont-ils  obligés,  |H)ur  la  plupart,  de  |>orter  k 
la  Momioie  le  |)eu  de  vaisselle  d'argent  qu'ils  avoient,  et  je 
crains  fort  ([ue,  si,  d'un  autre  c<îté,  on  les  [Mursuit  encore  j>our 
la  finance  de  l'élu-contrAleur,  ces  nouvelles  dilfgenccs  ne  fassent 
entièrement  cesser  les  jMvenients  <jue  ces  officiers  m'ont  pn>- 
mis  de  faire.  Je  me  flatte  que  vous  me  faites  la  justice  de  croire 
que  je  leur  fais  valoir  conmie  je  doLs  les  avantages  qu'ils  reti- 
reront de  cette  réunion ,  et  (jue  je  n'oublie  rien  jwur  les  porter 
à  avancer;  mais,  comme  je  œnnois  leur  bonne  volonté,  et  en 
même  temps  leur  inq>ossibililé,  j'ai  cru  êti'e  obligé  d'arrêter  le» 
frais  de  garnisons  qu'on  vouloit  leur  faii-e,  étant  persuadé  que 
votre  intention  n'est  pas  (jue  l'on  laisse  des  ofliciers  à  la  dlscrr-- 
tion  entière  d'un  traitant,  lequel,  sans  aucune  considération  ni 
ménagement,  porte  toujours  les  choses  à  la  dernière  extrémité 
et  cause  des  frais  mlinis  *.  " 

*  Dès  Tannée  précédente,  l'intendant  avait  protesté  de  l'impuissance 
des  ofliciers  des  élections,  soit  qu'on  leur  fil  acheter  le»  charges  nou- 
velles à  l'auiiahle,  soit  qu'on  pionom-il  l.i  réunion  aux  bureaux  d'élec- 
tion; il  demandait  (oui  au  moins  iju'on  délacliàt  du  corps  de  l'oOice  le 
denier  de  luxation  attribué  aux  conirùlcurs,  et  que  la  province  y  substi- 
tuAt  une  imposition  spéciale.  (Lettres  des  16  juin,  3  juillet  et  19  00- 
vembre  170a,  i3  et  a6  février,  «7  mars  et  i5  juin  1703.)  Cet  «ris 
prévalut  l'annce  suivante.  (Lettres  des  a'i  mars  et  31  mai  1701.)  Sur 
le  recouvrement,  voir  les  lettres  des  1 7  avril  et  3o  mai  ijoS. 


523.    M.  DE  Berhàge,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  COSTBÔLELR  gÈsÈBAL. 

ti  Septembre  et  33  OcloLre  1708. 
Échange  des  .salpêtres  radines  de  la  Suisse  contre  les 
fers  ou  le.s  blés  de  la  Franche-Comtë. 


524.    M.  d'Argb.isou,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AU  C0HTRÔLBVR  céxÉRAL. 

16  Septembre  1703. 

«Le  nommé  Perrot,  de  Neufchâtel,  que  vous  m'avez  ordonne 
de  faire  conduire  h  la  Bastille  en  qualité  d'espion ,  et  que  de» 
papiers  trouvés  dans  sa  chambre  convainquent  de  l'être,  tua 
hier  un  autre  prisonnier  qu'on  avoit  mis  avec  lui.  Je  j'allai 
interroger  sur-le-chanq),  et  je  lui  représentai  le  cadavre  :  il  me 
répondit  que  cet  honmie,  nommé  Chevalier,  étoil  un  papiste, 
qui  parloit  mal  de  la  religion  réformée;  qu'il  l'avoil  tué  pwu"  la 
gloire  de  la  vérité  tyranniquoment  j>ersécutée,  et  que  le  Dieu 
vivant  lui  avoit  inspiré  ce  dessein.  H  insulta  même  le  cadavxeen 
ma  présence,  et  je  puis  néanmoins  vous  assurer  qu'il  étoit  dans 
tout  son  bon  sens,  mais  animé  de  cette  espèce  de  fiireur  qui 
fait  agir  les  fauaticpies,  ne  parlant  que  de  rétablir  l'exercice  de 
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sa  religion  par  le  fer  et  par  le  feu ,  de  tout  entreprendre  pour 
venger  ses  frères ,  et  de  mourir  pour  la  défense  du  culte  de 
Dieu.  Il  y  auroit  plus  de  matière  qu'il  n'en  faut  pour  lui  faire 
son  procès  et  pour  le  condamner  au  dernier  supplice;  il  a 
même  donné  un  coup  d'épée  dans  la  cuisse  du  capitaine  des 
portes ,  qui  étoit  allé  au  secoiu-s  de  son  camarade  expirant.  Mais 
je  ne  sais  s'il  est  à  propos  d'exposer  en  public  un  homme  de 
ce  caractère ,  (|ui  sera  d'humeur  à  prêcher  le  peuple  jusque  sur 
l'échafaud  et  à  donner  au  milieu  de  Paris  un  spectacle  peu 
convenable  à  la  coujoncture  où  nous  sonmies.  On  pourroit 
néanmoins  le  juger  dans  la  Chambre  de  l'Arsenal  et  le  faii-e 
exécuter  dans  la  cour  môme  de  la  Bastille;  mais  c'est,  ce  me 
semble,  prendre  bien  des  précautions  pour  un  homme  de  ce 
caractère ,  et  je  craindrois  que  le  public  n'en  présumât  des  faits 
encore  plus  graves  que  ceux  qui  font  le  crime  de  cet  accusé. 
Pardonnez-moi  la  liberté  que  je  prends  de  vous  dire  ce  que  je 
pense  sur  ce  sujet ,  avant  de  savoir  quelles  poiu-ront  être  vos 
vues,  que  je  respecterai  toujours  comme  je  le  dois,  et  auxquelles 
je  soumettrai  sans  répUque  mes  foibles  lumières,  n 


525.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  gékérai. 

18  Septembre  170.3. 
L'es  salpêtriers  se  plaignent  que  le  prix  du  salpêtre  brut , 
réduit  d'abord  à  95*^  ie  quintal  (pesant  cent  une  livres, 
poids  de  marc),  puis  à  28^,  ait  été  encore  diminué  d'un 
quart,  sous  le  prétexte  d'une  e'preuve  qui  se  fait  à  la 
rafiinerie  sans  qu'ils  y  soient  présents,  et  que,  par  con- 
se'quent,  ce  prix  ne  leur  donne  plus  un  produit  suffisant. 
Si  l'on  ne  veut  pas  ruiner  les  ateliers  de  Provence,  il 
serait  nécessaire  d'envoyer  un  inspecteur  pour  surveiller 
les  épreuves  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  traités 
passés  entre  les  salpêtriers  et  le  traitant,  qui  fournit  les 
salpêtres  au  fermier  général  sur  le  pied  de  36^  lo  s. 
le  quintal. 

526.  M.  DE  u  BovRDoyNArE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  cÉfiÉRAL. 
'  QO  Septembre  1 708. 

(fEn  vous  renvoyant  la  lettre  de  M.  le  procureiu-  général  du 
Parlement  de  Bordeaux,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que 
l'usage,  depuis  très  longtemps,  est  de  fixer  le  pain  des  prison- 
niers de  Bordeaux  à  a  sols  par  chaque  prisonnier;  c'est  même 
l'usage  de  la  plus  grande  partie  de  la  généralité.  Il  s'est  intro- 
duit dans  le  temps  que  le  pain  étoit  à  très  bon  marché  et  qu'on 
en  avoit  au  moins  deux  livres  pour  a  sols,  et  c'étoit,  en  ce 
temps-là,  l'avantage  des  prisonniers;  car,  comme  ils  étoient 
réglés  à  vingt-deux  onces,  puis  à  vingt-quatre,  ensuite  à  vingt- 
huit,  enfin  ils  eurent  pour  a  sols  jusques  à  trente-deux  onces 
de  pain,  qui  font  deux  livres. 

(fil  est  constant  que.  dans  la  plus  grande  partie  des  prisons 
du  rovaunie ,  les  prisonniers  n'ont  qu'une  livre  et  demie  de  pain. 


A  Rouen,  ils  sont  sur  ce  pied-là,  et  cette  livre  et  demie  est 
payée  au  prix  courant  de  chaque  semaine.  Si  on  vouloit  changer 
l'usage  de  Bordeaux,  il  conviendroit ,  ce  me  semble,  de  suivre 
l'exemple  de  Rouen;  mais  il  n'y  a  rien  qui  presse  de  faire  un 
changement.  M.  le  procureur  général  craignoit  une  grande 
augmentation  du  prix  du  pain ,  et  il  a  diminué  depuis  qu'il  s'est 
donné  l'honneur  de  vous  écrire.  Je  crois  cjue ,  poui'  prévenir  tous 
les  inconvénients ,  il  seroit  à  propos  cpie  vous  vous  donnassiez 
la  peine  de  lui  mander  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  pendant  que 
pom-  a  sols  on  pourra  avoir  ime  livre  et  demie  de  pain.  Si  le 
pain  en  venoit  à  un  point  que  a  sols  ne  pussent  pas  sullire,  il 
faudroit  employer  l'excédent  dans  un  exécutoire,  c'est-à-dire 
que,  pendant  que  la  livre  du  pain  qu'on  donne  aux  prisonniers 
ne  passera  point  16  deniers,  il  doit  laisser  les  choses  comme 
elles  sont;  quand  la  livre  de  pain  passera  16  deniers,  le  Roi 
payera  le  surplus.  Il  seroit  dangereux  de  se  relâcher  davantage  ; 
les  geôliers  et  les  guichetiers  en  abuseroient  en  faisant  nourrir 
toute  leur  famille  aux  dépens  du  Roi  *.  i> 

*  Voir  la  lettre  du  procureur  général,  M.  du  Vigier,  en  date  du 
a  8  août. 


527.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Cofitrôleur  géséral. 

ai  Septembre  et  10  Octobre  1708. 
Rapports  sur  les  désordres  qui  se  commettent  dans 
l'administration  de  la  ville  de  la  Giotat. 


'528.  M.  de  Saint-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 
AU  Contrôleur  général. 

(Monnaies,  G'  iù6t.) 

32  Septembre  1708. 

ffSur  le  bruit  qui  s'est  répandu  ici  cpie  le  sieur  Gqldy, 
banquier  de  Lyon,  avoit  entre  les  mains  5o,ooo  piastres  que 
vous  aviez  fait  acheter  pour  le  compte  du  Roi  sur  le  pied  de 
3a  **  1 5  s.  le  marc,  et  qu'il  devoit  les  remettre  en  cette  Monnoie, 
pour  y  servir  à  la  fabrication  d'une  nouvelle  espèce,  les  mar- 
chands de  la  place  se  sont  imaginé  que  le  Roi  les  feroit  toutes 
acheter  ici  sur  le  même  pied  :  ce  qui  a  fait  un  si  grand  trouble 
parmi  le  commerce,  qu'on  ne  les  veut  plus  négocier  des  uns 
aux  iiutres ,  attendu  qu'elles  ne  se  vendoient  avant  ce  bruit  que 
Sa  **  5  s.  J'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  en  avertir, 
et  de  vous  assurer  que  la  plupart  des  courtiers  m'ont  dit  qu'il  y 
avoit  dans  Lyon  pour  plus  de  a,5oo,ooo  **  de  piastres,  et  même 
davantage.  Si  vous  jugez  à  propos  de  faire  acheter  ces  matières, 
j'exécuterai  avec  ponctualité  les  ordi'es  que  vous  me  ferez 
l'honneur  de  m'envoyer.  Je  pourrois  me  flatter  d'une  jirompte 
fabrication  en  me  servant  de  la  Monnoie  de  Grenoble,  où  il  y  a 
trois  balanciers;  par  le  Rhône  et  l'Isère,  on  y  feroit  transporter 
les  matières  sans  beaucoup  de  fi-ais.  Dans  la  Monnoie  de  Lyon . 
il  y  a  six  balanciers,  deux  moulins,  et  nombre  de  gens  prêts  à 
e.xpédier  un  grand  travail  * 1 

*  Réponse  en  marge  :  «Je  suis  bien  aise  que  ce  bruil  se  soit  répandu 
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el  qu'il  8us|jpn(Ie  le  mauvais  commerce  (|ui  se  faisoil  à  Lyon  de  ce» 
iriatièri'S  en  marcliaiidiscs  que  l'on  faisoil  sortir  du  royaume;  je  serai 
du  moins. nssuré  qu'elles  y  reslcronl,  en  faisant  fabriquer  des  pièces  de 
10  sols.  J'enverrai  incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  cela,  soit 
pour  la  Monnoie  de  Lyon  ou  pour  celle  de  Grenoble.  Il  faut  seulement 
faire  entendre  aux  niarcliands  qui  ont  Icsdites  matières  qu'en  Ins 
achetant  sur  le  pied  de  ;i'j'*  iSs.  le  marc,  il  faut  qu'ils  attendent  que 
ces  matières  s<ii('nl  converties  en  espèces,  qu'il  ne  sera  diverti  aucun 
fonds,  lequel  sera  enlièienient  employé  à  les  satisfaire  jusques  Â  con- 
currence de  ce  (|ui  leur  .sera  dû.i 

M.  de  Saint-.Maurice  en>oie,  les /i ,  f),  i3  octobre  et  17  novembre 
suivants,  l'état  des  piastres  et  matières  d'arjjent  venues,  depuis  un  an, 
de  Cadix,  Marsiiille,  Hayonne,  Saint-.Malo  et  Paris;  le  total  monte  à 
a'i'i,(j(Jo  marcs.  Toutes  les  piastres,  dit-il ,  sont  renvoyées  à  .Marseille, 
d'où  le  commerce  trouve  |;rand  profit  à  les  faire  passer  dans  le  Levant. 
Les  afliricurs  ont  reçu  iaH,o()0  marct. 

A  la  lin  (lu  mois  de  décembre  suivant,  le  contrôleur  général  donne 
ordre  au  sieur  Laisné,  directeur  de  la  .Mormaie  de  Lyon,  d'acheter  le 
marc  à  3m  '*  1  5  s.  ou  au-dessous,  et  d'employer  ces  matière»  à  la  fabri- 
cation des  pièces  de  10  sols. 


530. 


Le»  CoiuuU  de  la  ville  d'Aïs 

ÀV  CoyTBÔLBOB  oingMAL. 


529.       M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besanron , 

iO  CONTROLEVR  GÉhÉBàL. 

a3  Septembre  1 708. 

Il  envoie  l'arrêt  du  Parlement  prouoiiçant  la  réunion 
aux  domaines  du  Roi  de  dix-neuf  terres  sépare'es  autre- 
fois de  la  couronne,  et  qui  se  sont  trouvées  dans  la 
succession  du  prince  d'Oran{je. 

f  Je  nie  (Intle  (jue  le  service  que  j'ai  rendu  au  Roi  mérite  de 
vous  quelque  protection  pour  obtenir  une  récompense  de  S.  M., 
et  que,  dans  l'état  où  vous  savez  cpie  je  suis,  de  ne  pouvoir 
soutenir  la  dignité  de  premier  président  avec  des  appointe- 
ments si  petits  que  vous  eûtes  la  bonté  de  me  dire  que  vous 
aviez  été  de  sentiment  qu'on  me  les  donnât  plus  forts,  voici  une 
occasion  favorable,  ce  me  semble,  de  m'acconimoder  sans  qu'il 
en  coûte  rien  au  Hoi,  dans  un  temps  où  je  fais  entrer  en  ses 
coffres  plus  de  ao,ooo  •*  do  rentes.  1 ,000  écus  d'appointements 
est  très  peu  de  ciiose  pour  un  premier  [)résident  ;  feu  M.  Jobelot, 
mon  prédécesseur,  a  joui  lui  .seul  des  émoluments  du  sceau , 
qui  lui  valoit  2,000  écus,  jusqu'à  ce  que,  sur  fci  dernière  année 
de  sa  vie,  on  établit  des  olliciers  de  chancellerie  en  titre  d'office, 
qui  en  perçoivent  les  profits.  Ainsi ,  h  ces  considérations ,  comme 
je  suis  obligé  de  faire  une  plus  grosse  dépense  que  je  ne  faisois 
ci-devant  étant  procureur  général,  quoique  cette  chai'ge  fût 
plus  utile,  je  vous  supplie  très  humblement  de  m'obtenir  de 
S.  .\1.  la  jouissance  de  la  terre  de  Nozeroy,  l'mie  des  dix-neuf 
réunies,  avec  les  fi-uits  échus  à  S.  M.  d'ime  pai-lie  de  l'an  passé. 
Cette  terre  peut  valoir  5  à  6,000**,  sur  quoi  il  y  a  beaucoup 
de  charges  à  déduire.  Avec  ce  bienfait,  vous  [me]  mettez  en  état 
de  vivre  en  premier  président ,  vous  me  donnez  ce  que  pouvuit 
valoir  le  sceau ,  et  vous  me  donnez  le  moyen  de  mieux  faire  les 
allniresdii  Hoi  dans  les  occasions,  en  nie  faisant  considérer  da- 
vantage piu'  une  dépense  convenable  à  la  dignité  où  la  bonté  du 
Hoi ,  par  votre  protection ,  m'a  élevé.  -^ 


i'i  Septembre  1703. 
«Votre  zèle  [)our  le  service  du  Roi,  votre  attention  jKiur  le 
soulagement  des  peuples ,  nous  font  prendre  la  liberté  de  voa» 
demander  pour  la  ville  d'Aix  une  grâce  qui  sera  d'un  avantage 
considérable  et  pour  le  service  du  Roi  et  pour  le  soulagement 
de  cette  c8j)itale  de  Provence.  La  guerre  expose  cette  province. 
et  principalement  Aii,  à  un  passage  continuel  de  troupes;  leur 
logement  aceable  ses  habitants,  et  il  est  ajustant  que.  par  lié 
seulement,  il  a  déserté  deux  mille  familles  de  cette  ville.  Le» 
casernes  sont,  par  l'expérience  qu'en  ont  faite  nos  voisins,  un 
moyen  également  assuré  pour  le  soulagement  des  habitants, 
pour  em[)êcher  la  désertion  des  soldats,  et  pour  Tes  maintenir 
dans  la  discipline  ;  mais  la  misère  de  cette  ville  la  met  hors 
d'état  de  faire  la  dépense  de  ces  casernes  de  son  propre  fonds. 
Vous  pouvez ,  sans  qu'il  en  coûte  au  Roi ,  nous  donner  moven 
de  commencer  cette  dépense,  en  nous  obtenant  de  S.  M.  la 
permission  de  faire  pour  cela  une  loterie  de  90,000  louis  d'or, 
en  retenant  1 5  p.  0/0  sur  les  lots.  Le  fonds  en  provenant  non» 
fera  une  partie  considérable  des  casernes ,  et  le  reste  se  pourra 
trouver  sur  les  contributions  volontaires  des  habitants  sujets  au 
logement  des  gens  de  guerre,  ou  sur  les  auniûnes  des  gens 
de  bien,  dont  [liusieurs  regardent  cela  comme  une  très  bonne 
œuvre,  par  le  reti'anchement  d'une  infinité  <le  désordres  que  le 
soldat  fait  quand  il  n'est  pas  renfermé.  Les  hô|)itaux  ont  eu .  en 
plusieurs  lieux,  permission  de  faire  pareilles  loteries;  ceux  d'Aix 
n'en  ont  jamais  eu ,  et  c'est  indirectement  les  servir  que  de  nous 
permettre  celle  que  nous  demandons,  puisque  le  soulagement 
que  nous  donnerons  par  les  casernes  h  nos  habitants  en  exemp- 
tera un  grand  nombre  de  la  diu-e  nécessité  de  recourir  aux  chi»- 
rités  de  ces  hôpitaux.  Nous  osons  vous  assurer  que,  si  la  vérité 
de  tout  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  écrire  ici  vous  étoil 
bien  connue,  vous  nous  accorderiez  la  grâce  que  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  demander  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  «Le  Roi  ne  permet  plus  aucune  loterie.- 


531 .  M.  d'Akgb?isos  ,  lieutenant  frénéral  de  police  à  Pari», 

ÀV  COXTRÔLEIB  GÈSBRJL. 

38  Septembre  el  &  Octobre  1 703. 
Il  annonce  l'arreslation  d'une  demoiselle  Fauconnier 
et  du  nommé  Gaspard,  dit  l'abbé  d'Aubigny,  qui  s'étaient 
entremis,  moyennant  30,000**,  pour  faire  obtenir  au 
sieur  Canto  une  place  de  fermier  général  el  la  maiu 
d'une  parente  de  M""*  Chamillarl.  M"*  Fauconnier  a 
seulement  reconnu  qu'elle  avoit  eu  cette  affaire  par  une 
femme  galante  et  joueuse,  nommée  M°"  de  Gombault,  la- 
quelle a  des  amis  du  plus  haut  rang.  Elles  sont  l'une  et 
l'autre  eu  rapports  assez  fréquents  avec  M"*  la  duchesse 
de  Sforce,  qui  accepte  volontiers  les  avis  de  Gnance. 
Si  la  prisonnière  ne  veut  rien  avouer  de  plus,  il  sera 
nécessaire  d'en  avoir  raison  par  quelques  mois  de  dë- 
leatiou  à  la  Bastille. 


to 


154 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Quant  au  faux  abbé  d'Aubigny,  il  se  trouve  compro- 
mis dans  l'affaire  criminelle  de  Canto,  et  est  actuelle- 
ment assigné  par-devant  la  Cour  des  monnaies*. 

*  En  marge  :  «  Le  Roi  trouve  bon  que  M.  d'Argenson  le  livre  à  la  Cour 
des  monnoies,  en  cas  qu'il  y  ait  un  décret  contre  lui.  A  l'égard  de  la 
demoiselle  Fauconnier,  je  lui  enverrai  demain  un  ordre  pour  ta  faire 
mettre  à  la  Bastille;  il  peut  lui  faire  entendre  que,  si  elle  ne  le  pré- 
vient en  déclarant  la  vérité,  elle  court  risque  d'y  demeurer  longtemps.» 
M"*  de  Gombault,  en  sortant  de  la  Bastille,  fut  exilée  à  trente  lieues 
de  Paris.  (Lettre  de  M.  d'Argenson,  17  janvier  lyoi,  et  réponse  en 
marge.)  Canto  envoie  un  placet  daté  de  la  Conciergerie,  le  a 6  mars 
170^,  et  dans  lequel  il  demande  remise  ou  réduction  de  l'amende 
de  6,000 1  à  laquelle  il  était  condamné.  Le  contrôleur  général  lui 
répond  que,  s'il  a  oblenu  certaines  grâces  en  considération  des  ser- 
vices de  son  père  ou  à  la  sollicitation  de  l'électeur  de  Cologne,  il  ne 
doit  plus  compter  que  sur  lui-même  pour  trouver  les  moyens  de  sortir 
de  prison. 


532.  M.  Bjgmon,  intendant  à  Amiens, 

An  Costrôlevr  gèhèràl. 

3o  Septembre  1708. 

Devis  pour  la  réparation  du  beffroi  d'Ardres,  entretenu 
primitivement  aux  dépens  du  Roi;  projet  de  répartition 
de  cette  dépense  entre  la  ville  et  les  dix -huit  paroisses 
du  gouvernement. 


533.  M.  DE  LA  Bovrdonhaye,  intendant  à  Bordeaux, 
An  Coutbôlecr  général. 

9  Octobre  1708. 

(tOn  a  eu  raison  de  vous  mander  que  l'argent  est  très  rare 
sur  la  place  de  Bordeaux  :  jamais  il  ne  l'a  tant  été,  et  le  com- 
merce souffre  beaucoup  de  cette  disette  ;  mais  elle  ne  vient  pas 
du  transport  qu'on  accuse  les  gens  de  la  Religion  d'avoir  l'ait 
de  leurs  effets  dans  les  pays  étrangers.  On  ne  s'est  point  aperçu 
qu'ils  y  aient  transporté  leurs  effets  depuis  quelque  temps.  La 
véritable  cause  de  cette  rareté ,  ce  sont  les  voitures  considérables 
qu'on  a  faites  cette  année,  de  l'argent  des  recettes,  h  Toulon  et 
à  Rocliefort.  Les  receveurs  généraiu  donnent  ici  leurs  fonds  à 
prendre  aux  trésoriers  de  la  marine,  et  ceux-ci  ordonnent  h 
leurs  commis  de  les  faire  voiturer  dans  ces  deux  ports  :  ainsi, 
il  ne  reste  plus  d'espèces  dans  la  province.  11  en  va  arriver  un 
grand  inconvénient  pour  la  foire ,  qui  va  commencer  le  1 5  de 
ce  mois.  Les  négociants  ont  beaucoup  de  lettres  de  change  sur 
Paris ,  et  personne  ne  les  veut  prendre.  Le  commis  de  M.  de 
Lusse,  receveur  général  en  exercice,  m'a  dit  qu'il  lui  est  plus 
conmiode  de  s'accommoder  à  Paris  avec  les  trésoriers  de  la 
marine ,  parce  qu'il  paye ,  par  ce  moyen ,  de  grosses  parties  au 
Trésor  royal,  au  lieu  qu'il  ne  poiuToit  faire,  par  la  voie  des 
lettres  de  change,  que  de  petites  remises  à  la  fois.  11  est  \Tai 
que  la  voie  que  prennent  les  receveurs  généraux  lem*  est  peut- 
être  plus  commode;  mais  il  est  aisé  de  comprendre  que,  si  on 
voiture  toujours ,  et  qu'on  ne  remette  rien  dans  le  conunerce 
par  la  voie  des  lettres  de  change,  on  épuisera  tellement  la  pro- 


vince, que  les  recouvrements  et  le  commerce  en  souffriront  éga- 
lement. 11  me  paroîtroit  donc  d'une  nécessité  indispensable  que 
vous  voulussiez  bien  ordonner  aux  receveurs  généraux  de  faire 
pren(h-e  ici ,  par  leurs  commis ,  toutes  les  lettres  de  change  qui 
se  trouveront  sur  la  place,  à  condition  de  ne  payer  comptant, 
sous  une  remise  raisonnable ,  que  celles  dont  les  tireurs  seront 
notoirement  solvables  et  bien  assurés.  A  l'égard  des  autres,  ils 
ne  s'engageront  d'en  payer  la  valeur  à  Bordeaux  qu'après 
l'avoir  reçue  à  Paris.  Ils  Irouveroient  par  là  toute  leur  sûreté, 
et  conserveroient  au  moins  sur  la  place  autant  d'argent  que  le 
mauvais  état  du  commerce  le  peut  permettre.  Sans  cet  expé- 
dient, j'ose  vous  assurer  qu'il  n'y  aura  pas,  parmi  les  mar- 
chands, de  quoi  faire  les  achats  de  vins  et  autres  denrées  dont 
ils  seront  chargés  cet  hiver  ".  ri 

*  Voir  la  réponse  de  M.  de  Lusse,  à  la  date  du  i5  octobre  1708. 
En  170"),  sur  de  nouvelles  instances  de  l'intendant,  il  fut  décidé  que 
les  fermiers  transporteraient  l'argent,  mais  que  le  receveur  général  ne 
prendrait  que  les  lettres  de  change  ;  voir  une  lettre  de  M.  de  la  Bour- 
donnayc,  au  3  janvier  1706,  et  celles  des  consuls  de  Bordeaux,  aux 
27  janvier  et  ai  février.  L'intendant  répondit  au  contrôleur  général, 
le  ih  février  :  tt La  recelte  générale  souffrira  elle-même  infini- 
ment du  transport  des  fonds  du  bureau  des  fermes.  Ces  fonds,  étant 
remis  aux  négociants  par  le  moyen  des  lettres  de  change,  passoient  aux 
propriétaires  des  vins,  et  de  ceux-ci  à  la  recette  générale,  pour  la 
taille,  la  capitation,  l'ustensile  et  tous  les  autres  subsides  :  c'étoit  une 
circulation  perpétuelle  du  bureau  à  la  caisse  de  la  ferme,  de  la  caisse 
de  la  ferme  au  bureau,  circulation  absolument  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  la  province  (  Apostille  du  contrôleur  jrénéral  :  trjusqu'à  la 
recette  générale,  cela  est  fort  bien;  mais,  de  là,  ils  éloient  voitures  à 
Paris,  ce  qui  arrivera  bien  moins  de  la  fermer);  et  vous  l'allez  inter- 
rompre par  la  voiture  que  vous  proposez.  Presque  tout  l'argent  abou- 
tit au  bureau  pour  le  payement  des  droits  du  Roi;  si  cet  argent  ne 
rentre  plus  dans  le  commerce,  la  province  ne  peut  manquer  d'être 
épuisée  en  un  instant.  Oserois-je  vous  dire  encore  que  le  produit  du 
bureau,  qui  n'est,  en  temps  de  guerre,  que  d'environ  i,,5oo,ooo'*, 
n'est  pas  d'un  assez  grand  objet,  par  rapport  au  produit  des  fermes 
générales,  pour  mériter  qu'on  hasarde  d'incommoder  une  province  qui 
aura  de  la  peine  à  se  rétablir,  et  qu'on  abolisse  un  usage  qui  faisoil 
toute  la  commodité  du  commerce?  {Apostille  du  contrôleur  général  : 
ttSi  je  ne  connoissois  bien  la  nécessité  d'en  faire  venir  une  partie,  je 
serois  frappé  de  toutes  ces  raisons,  qui  ne  m'ont  point  échappé  avant 
d'y  donner  les  ordres;  mais  ceux  qui  tiennent  le  timon  prennent  des 
résolutions  qui  sont  souvent  forcées ,  et  qui  ne  sont  point  assez  connues 
de  ceux  qui  ne  sont  occupés  que  de  ce  qui  les  regarde  en  particulier.") 
Cette  commodité  m'cng.ige  même  à  vous  dire  que,  quand  vous  vou- 
driez absolument  faire  voiturer  à  Paris  un  fonds  pareil  au  produit  des 
fermes,  il  seroit  beaucoup  plus  à  propos  de  le  prendre  dans  la  caisse 
de  la  recette  générale,  pour  laquelle  le  négociant  ni  le  propiiélaire  des 
vins  n'ont  pas  la  même  attention,  et  permettre  qu'on  disposât  à  l'or- 
dinaire du  fonds  du  bureau  des  fermes.  Vous  auriez,  par  ce  moyen, 
les  mêmes  sommes  en  espèces,  (t  vous  éviteriez  les  plaintes  de  ce 
pays-ci  sur  la  voiture  des  espèces  du  bureau.  C'est  une  nouveauté  que 
les  peuples  regardent  comme  la  ruine  entière  de  leur  commerce;  on  ne 
sauroit  les  guérir.  Si  vous  persistiez  dans  le  dessein  de  faire  voiturer 
ces  fonds,  je  prendrois  la  liberté  devons  demander  qu'il  vous  plût  au 
moins  laisser  répandre  dans  le  commerce  ceux  qui  sont  présentement 
dans  la  caisse  du  bureau  des  fermes,  pour  mettre  les  négociants  en  état 
de  faire  valoir  la  foire  de  mars,  qui,  sans  ce  secours,  ne  sauroit  être 
que  très  infructueuse  pour  la  province.  [Apostille  du  contrôleur  général  : 
ffJe  verrai  avec  M.  de  Lusse,  qui  est  en  exercice,  et  avec  le  caissier 
général  des  fermes,  à  faciliter  les  moyens  de  procurer  tout  l'argent  dont 
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on  aura  liesoin  pour  la  foire  de  niars.B)  Voir,  â  la  date  du  39  août 
suivant,  de  nouvelles  léclaniatioii»  de  la  Cliamhie  de  cornrnitrce  de 
Guyenne  cl  de  i'inlendant,  au  sujet  de  l'exportalion  des  cRiN.'ces  par 
certains  fermiers  ou  traitants  d'aDTaires  extraordinaires. 


534.  M.  DE  Sai!>t-Mavrice, 

commissaire  gméral  de  la  Cour  des  monnaies  à  hjon, 

AU  Costrôlevr  ar.yÉRAL. 

(Monnaies,  G'  l'iCi.) 

10  Octobre  «703. 

K Je  m'étois  (loniii;  i'hoiiriniir  df!  vous  ('crire,  il  y  a 

quc'i(|U(;s  irioin,  au  sujet  du  noniuié  Clialnias,  qui  (îtoit  à  lu  télé 
dune  laljri(|ue  de  tireurs  d"or  a  Turin.  Ce  particulier  avoit  été 
coMipri.s  dans  ji^  |)ro(ès  du  comte  du  Breuil  poiu'  la  fausse  ré- 
•  formé,  en  l'année  1  OyG ,  et  fut  condamné  |)iir  contumace  au  ban- 
nissement et  en  6,000  **  d'amende;  il  ne  s'est  point  représenté 
pendant  les  cinq  ans.  Par  votre  dé[)êclie  du  7  juillet  1703, 
vous  avez  en  la  bonté  de  me  mander  (ju(!  le  Roi  vouloit  bien  lui 
faire  frAce  et  que  S.  M.  vous  avoit  dit,  îi  cet  effet,  de  lui 
faire  expédier  des  lettres  de  rappel  de  ban,  et  que  j'eusse  à  lui 
écrire  qu'elle  ne  s'étoit  déterminée  k  la  lui  accorder  qu'à  con- 
dition qu'il  détruiroit  sa  fabricjue  de  tireurs  d'or  qu'il  a  com- 
mencé d'établir  à  Turin,  et  que,  lorsqu'il  y  auroit  satisfait,  il 
reviendroit  dans  le  royaume.  M.  Houille  du  Coudray  m'n  l'ait 
l'honneur  de  me  maiidei-  la  mAme  chose  de  votre  part,  par  sa 
lettre  du  1  o  août.  Ce  particulier  s'est  mis  en  devoir  d'exécuter 
sa  promesse.  A  cet  ellét,  il  a  l'ait  revenir  à  Lyon  plusieurs  ou- 
vriers qui  avoienl  été  attiiés  à  Turin,  il  a  renvoyé  l'allineur 
qui  s'étoit  attaché  à  lui,  il  a  fait  revenir  à  Lyon  quelques  mou- 
lins piopres  à  écacher  l'or  et  l'argent.  Il  esjjéroit  que  le  Roi  lui 
accorderoit  la  remise  de  l'amende;  mais,  M.  Ganlien  m'ayant 
fait  savoir  que  le  Roi  no  lui  vouloit  pas  faire  cette  grâce,  j'ai 
été  obligé  de  faire  savoir  audit  Chalmas  l'intention  de  S.  M., 
qui  étoit  déjà  en  chemin  pour  revenir  en  France,  où  on  m'a 
assuré  qu'il  se  tenoit  caché.  Il  avoit  mis  toute  sa  confiance  dans 
la  copie  de  la  letti'c  que  \ous  m'aviez  fait  la  grâce  de  m'écrii-e, 
et  dans  la  manière  sincère  avec  laquelle  il  avoit  tâché  de  dé- 
truire safabri([ue;  il  avoit  pris  toutes  ses  mesures  pour  faij-e 
revenir  quehpics  outils  qu'il  a  encore  à  Turin.  J'ai  fait  dire  à  sa 
femme  qu'il  n'étoit  pas  encore  temps  que  son  mari  parût.  Tout 
ce  que  je  puis  vous  protester,  avec  la  vérité  que  je  dois,  c'est 
que  ce  particuliei'  est  hors  d'état  de  satisfaire  à  l'amende,  sa- 
chant (le  bonne  pari  (jue  c'est  la  seule  nécessité  qui  l'avoit  en- 
gagé à  faire  cette  cnU,ej)rise  à  Turin,  et  il  est  sûr  que,  cette 
fabrique  réussissant,  elle  jrortera  un  préjudice  inconcevable  à 
celle  de  Lyon.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  faii-e  savoir 
lù-dessus  vos  derniers  ordres ,  alin  tl'en  instruire  ledit  Chalmas.  » 


535. 


M.   rÉvcque   de  Montpellier 


AU  Coutrôlevb  céhêbal. 

19  Octobre  1708. 
rJe  crois  qiie  le  soin  que  je  dois  prendre  des  paroisses  de 
mon  diocèse  m'oblige  île  vous  informer  du  triste  état  auquel 


celles  de  Saturargucs  et  de  Saint-Sériès  ont  été  réàtiiie»  par  b 
fureur  des  fanatiques.  Je  ne  prétends  pas  vous  raconter  (outM 
les  cruauté»  qu'il»  y  ont  exercées;  je  crois  qu'il  suOîra,  pour 
exciter  votre  compassion ,  de  vous  exposer  leur»  pertes.  Dans  le 
lieu  de  Saturargues,quiest  composé  de  cinquante-sept  bniilies, 
il  y  a  eu  soixante-quinze  personnes  tuées  et  quatorze  bl<.>ssées; 
toutes  les  maisons  ont  été  brâlées,  &  la  réserve  d'une  seule; 
tous  leurs  meubles,  habits  et  provisions  ont  été  brûlés,  et  une 
partie  des  bestiaux  servant  au  lalwurage.  Lt  plus  grande  |>artie 
du  blé  ([u'ils  avoient  pour  ensemencer  leurs  terres,  les  laines 
et  les  huiles  qu'ils  enqdoyoient  en  manufactures,  ont  été  aussi 
brûlées.  Saint-Sériès  est  composé  de  dix-huit  familles  :  il  y  a  eu 
douze  pei'sonnes  tuées  dans  ce  lieu;  l'église,  la  maison  presby- 
térale,  le  château  et  toute»  les  maisons,  à  la  réserve  de  trois, 
ont  été  brûlées,  et  en  même  temps  leurs  meubles,  leurs  grains 
et  leurs  provisions.  Pour  empêcher  ce  qui  reste  d'habitants  de 
ces  deux  comnmnautés  de  mendier  leur  [tain ,  il  faut  pourvoir  h 
leur  subsistance,  leur  fournir  des  habits,  faire  panser  les  bles- 
sés ,  nourrir  leurs  bestiaux ,  en  fournir  h  ceux  qui  n'en  ont  point . 
et  leur  prêter  la  semence  :  sans  quoi,  leurs  terres  ne  seroient 
point  cultivées.  C'est  à  quoi  nous  avons  tâché  de  pourvoir; 
mais ,  comme  tous  les  moyen»  s'épuisent ,  on  ne  sait  comment 
leur  faù-e  payer  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  et  de  la  capitation 
cette  année,  et  ils  ne  seront  pas  moins  en  peine  de  les  payer 
l'année  prochaine,  parce  qu'il  faudra  rendre  la  semence  et  sub- 
sister. On  ne  voit  non  plus  aucun  moyen  de  leur  faire  reMlir 
leurs  maisons  sans  un  secours  extraordinaire.  On  pourroit  l'es- 
pérer, dans  un  autre  tenqis  que  celui-ci ,  de  la  bonté  et  de  la 
libéralité  de^.  M.  Elle  eut  la  bonté,  il  y  a  deux  ans,  d'accor- 
der un  secours  à  la  connnunauté  de  Tarascon ,  dans  le  pays  de 
Foix ,  dont  les  maisons  avoient  été  brûlées  par  un  cas  fortuit,  et, 
l'année  dernière ,  elle  accorda  1 0,000  *•  pendant  trois  ans  à  quel- 
ques conununautés  du  diocèse  de  Lavaur  qui  avoient  soiiiïert 
par  l'inondation.  Pour  un  cas  plus  favorable  que  ceux-là,  et 
j)our  une  perte  plus  grande,  je  voudrois  supplier  S.  M.  d'ac- 
corder aux  habitants  de  Saturargues  et  de  Saint-Sériès  la  faille 
et  la  capitation  pendant  cinq  ans  :  au  moyen  de  quoi,  ces  habi- 
tants, (pii  sont  bons  catholiques  et  très  laborieux,  feroient  re- 
bâtir leurs  maisons  et  se  mettroient  en  état  de  payer  à  l'avenir 
les  inqwsitions.  Si  S.  M.  agrée  cet  expédient,  qui  est  quasi  le 
seul  qu'on  puisse  prendre  pour  rétablir  ces  deux  comnmnautés, 
il  seroit  nécessaire  d'ordonner  que  la  comnmnauté  de  Satu- 
rargues seroit  enqiloyée  pendant  cinq  années ,  à  commencer  du 
1"  janvier  prochain,  dans  l'état  du  Roi.  pour  la  somme  de 
2,365  **  18  s.  5  d.,  et  celle  de  Saint-Sériès  pour  celle  de  786" 
lô  s.,  à  laquelle  reviennent  leurs  tailles  et  leurs  capitiitions,  et 
pour  la  somme  de  1 ,65o  "  1  o  s.  1  d.  pour  les  arrérages  de  la 
présente  année.  J'avois  pésolu  d'en  érrire  moi-même  au  Roi; 
mais  j'ai  considéré  que  ma  représentation  sera  mieux  reçue,  si 
vous  voulez  avoir  la  bonté  de  l'appuyer.  J'es[>ère  que  vous  m'ac- 
corderez cette  grâce  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  ^M.  de  Bâville  doit  entrer,  de  foncer!  tree 
lui,  dans  tous  les  moyens  les  plus  convenables  ponr  rétablir  le»  dé- 
sordres qui  sont  arrivés.  Il  n'est  pas  encore  temps  de  faire  un  projet 
spécial  sur  cela;  mais,  en  attendant,  ils  pourront  l'un  et  l'autre  pro- 
poser ce  qui  sera  le  plus  convenable  pour  soulager  ceui  qui  se  lro«»e- 
i-ont  dans  un  extrême  besoin.»  Le  »8  novembre  1704,  .M.  de  BAtiik 
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envoie  un  état  de  contribuables  qui,  ayant  été  incendiés  par  les  fana- 
tiques, demandent  décharge  de  leur  capitation. 


.  536.    M.  DE  Vàginây,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AD  ComnÔLEVR  GÉNÉRAL. 

24  Octobre  1708. 
Il  rend  compte  de  l'ëtat  du  commerce  de  Lyon  avec  la 
Savoie  et  le  Pie'mont.  Les  seules  marchandises  qu'on  tire 
de  ces  pays  sont  des  soies,  pour  lesquelles  on  leur  envoie 
le  quadruple  en  brocarts,  quincailles,  damas,  draps  et 
étoffes  de  soie;  mais  ces  soies  sont  nécessaires  aux  fa- 
briques de  Lyon ,  de  même  que  les  organsins  qu'on  tire 
de  Milan,  de  Bologne,  de  Bergame,  et  surtout  de  Turin. 
Si  la  guerre  forçait  de  supprimer  toute  communication 
avec  la  Savoie,  on  pourrait  encore  continuer  l'importa- 
lion  par  Genève  et  Dortan,  à  supposer  que  l'intérêt  de  la 
douane  de  Suse  n'engageât  pas  M.  le  duc  de  Savoie  à 
maintenir  de  son  côlé  les  facilités  du  commerce.  Les 
négociants  de  Lyon  ont  résolu  de  ne  plus  rien  envoyer 
que  contre  argent  comptant  ou  lettres  de  change,  de  peur 
qu'on  ne  retienne  leur  argent  ou  qu'on  ne  saisisse  leurs 
marchandises  *. 

*  Les  comnjis  ayant  arrêté,  l'année  suivante,  trente  balles  de  soie 
qui  entraient  par  le  Ponl-de-Iîeauvoisin ,  le  conlrôlenrgénéral  ordonna 
de  donner  mainlevée  dès  qu'il  eut  reçu  la  réclamation  de  M.  de  Mon- 
tesan,  prévôt  des  marchands.  (Lettre  de  M.  de  Montcsail,  en  date  du 
lâ  mai  1706.)  Voir,  au  1"  novembre  170A,  les  plaintes  du  com- 
merce lyonnais  sur  l'ordonnance  rendue  à  celte  époque  pour  interdire 
l'envoi  en  Piémont  des  articles  d'habillement  et  d'équipement  militaire. 


537.  M.  Lebret,  inteiidant  en  Provence, 

AV  Contrôleur  général. 

24  Octobre  1708. 

ffj'ai  reçu  le  mémoire  que  je  prends  la  liberté  de  vous  ren- 
voyer, avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneiu-  de  m'écrire 
le  1 3  de  ce  mois.  Quoique  le  privilège  des  bourgeois  de  Mar- 
seille, d'empêclier  l'entrée  dans  la  ville  du  vin  qui  a  crû  hors  de 
leur  terroir,  soit  très  ancien ,  il  y  a  plusieurs  autres  villes  dans 
la  province,  et,  entres  autres,  celles  d'Aix  et  de  Toulon,  qui 
ont  obtenu  la  même  concession  des  comtes  de  Provence;  mais, 
comme  il  n'y  en  a  aucune  qui  s'en  serve  avec  la  même  exacti- 
tude et  rigidité  que  la  première ,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  re- 
cueillent du  vin  dans  son  terroir,  et  qui  ont  seuls  la  liberté  d'en 
débiter  dans  la  ville,  y  mettent  tel  prix  qu'il  leur  plaît,  en  sorte 
qu'il  y  est  toujours  beaucoup  plus  cher  que  dans  toutes  les 
autres  villes,  et  que,  pendant  la  dernière  année,  il  s'y  est  vendu 
jusques  à  6  sols  le  pot,  qui  est  un  prix  très  excessif  dans  une 
province  où  il  est  très  abondant ,  et  où  il  ne  passe  presque  ja- 
mais 9  sols  :  ce  qui  fait  niurmm-er  les  artisans  de  la  ville,  qui, 
n'ayant  point  de  vignes,  voudroient  le  boire  à  aussi  bon  prix 
qu'ils  pourroienl  faire  dans  les  villages.  Et,  comme  cela  ne  me 
paroit  pas  tout  à  fait  juste ,  je  crois  qu'il  y  am-oit  un  tempéra- 


ment à  prendre,  qui  seroit  que,  toutes  les  fois  que  le  pot  de  vin 
se  vendroit  à  Marseille  jusques  à  1  sol  par  pot  plus  cher  qu'il  ne 
vaudroit  à  Aix ,  les  écbevins  seroient  tenus  de  laisser  libre  l'en- 
trée du  vin  étranger,  si  mieux  ils  n'aimoient  souffrir  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1677  portant  que  le  prix  sera  mis  au  vin 
deux  fois  l'année,  savoir:  le  1"  octobre,  et  le  1"  mai.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ceux  qui  recueillent  du  vin  dans  le  terroir, 
et  qui  sont  les  plus  riches,  les  plus  accrédités,  et  en  très  grand 
nombre,  souffrent  qu'on  fosse  cette  justice  aux  autres  habitants 
sans  des  murmm-es  et  mouvements  extraordinaires  :  ce  qui 
m'avoit  fait  prendre  le  parti  de  dire  aux  échevins  et  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  vignes  que,  s'ils  ne  faisoient  cesser 
les  plaintes  qu'on  vous  a  portées  sur  cela ,  vous  seriez  obligé  d'y 
apporter  quelque  remède;  et  on  m'a  mandé  depuis  qu'encore 
que  le  vin  vieux  y  soit  toujours  fort  cher,  le  nouveau ,  qui  com- 
mence h  être  en  boîte,  ne  vaut  que  3  sols  ou  3  s.  6  d.  le  pot'.i 

*  Voir,  à  la  date  du  9  novembre,  la  réponse  des  maire  et  échevins. 


538.        M.  DE  BïviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

2G  et  28  Octobre  1708. 

La  manière  de  jauger  les  vaisseaux  conformément  à 
l'ordonnance  de  la  marine,  en  comptant  un  tonneau  par 
quarante-deux  pieds  cubes,  donne  des  résultats  incer- 
tains et  cause  de  fréquentes  contestations  entre  les  com- 
mis des  fermes  et  les  maîtres  de  navires.  Il  serait  peut- 
être  plus  sûr  de  ne  mesurer  que  la  partie  du  vaisseau 
située  entre  les  deux  extrémités  où  se  mettent  les  cor- 
dages, de  calculer  la  longueur  en  trois  parts  différentes, 
à  cause  de  l'inégalité  du  bâtiment,  et  de  ne  prendre  la 
hauteur  que  du  fond  de  cale  au  premier  pont,  l'entre- 
deux  du  pont  ne  servant  qu'à  loger  l'équipage  avec  les 
cordages,  canons  et  vivres. 

ffJe  crois  devoir  ajouter que  j'ai  fait  jauger  par  le  juge 

de  l'amirauté  de  Cette,  en  présence  des  eonmiis  du  fermier,  un 
petit  bâtiment  génois  appartenant  à  patron  Badarcq,  de  Lan- 
guille,  rivière  de  Gênes,  qui  a  été  trouvé  être  du  port  de 
(piatorze  tonneaux  et  demi;  et,  après  qu'il  a  été  entièrement 
chargé  de  vin,  il  n'a  port»;  que  douze  niuids  de  vin.  On  ne 
pouvoit  pas  trouver  un  bâtiment  plus  propre  poiu'  faire  cette 
vérification,  ces  tonneaux  étant  faits  à  la  mesure  de  la  barque,  et 
si  bien  proportionnés  qu'il  n'y  pouvoit  entrer  autre  chose.  Ces 
douze  muids  de  vin  ne  font  que  neuf  tonneaux  de  mer,  de  deux 
mille  livres  pesant,  ])arce  que  le  muid  de  vin  de  Languedoc  ne 
pèse  que  quinze  cents  livres,  poids  de  marc,  et  par  conséquent 
ces  douze  muids  ne  font  que  neuf  tonneaux;  et  cependant  la 
barque  a  été  jaugée  pour  quatorze  tonneaux  et  demi  :  ce  qui 
excède  son  port  de  cinq  tonneaux  et  demi.  Ces  quatorre  ton- 
neaux et  demi,  h  quarante-deux  pieds  par  tonneau,  font  une 
contenance  de  six  cent  neuf  pieds  cubes,  et,  si  cette  contenance 
est  remplie  par  neuf  tonneaux,  chaque  tonneau  en  occupe 
soixante-sept  pieds  et  huit  lignes  :  ce  qui  confirme  la  plainte  du 
Conseil  de  Gênes  qu'on  l'ait  payerpour  le  droit  de  fret  un  tiers 
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en  sus  plus  que  le  port  des  bâtiments.  Lorsque  l'ordonnance  de 
la  marine  a  fixé  le  tonneau  de  mer,  on  n'a  peut-être  pas  pri« 
pnrde  au  droit  de  fret,  et  ce  n'est  que  le  bail  de  Domerçue 
qui  0  appliqu<i  cette  ordonnance  au  droit  de  fret'.i 

*  I^a  circulaire  suivante  avait  élé  envoyée  par  M.  Rouillé  du  Cou- 
dray,  de  la  paît  du  contrôleur  général  :  -La  différente  manière  dont 
les  commis  des  fermes  l'ont  la  jauge  des  vaisseaux,  fait  naiire  lou»  les 
jours  des  conteslalions.  Le  mémoire  ci-joint,  présenté  par  M.  l'envoyé 
de  Danemark,  vous  fera  connoîlre  les  suites  et  les  inconvénients  de 
ces  diff(''rents  usages.  Vous  y  verrez  que  le  même  vaisseau  qu'on  pré- 
tend n'être  que  de  la  contenance  de  cent  soixante-quatre  lonneaui, 
suivant  la  jauge  qui  en  a  élé  faite  en  Danemark,  ayant  été  jaugé  à  la  • 
Rochelle,  s'est  trouvé  de  trois  cent  trente-neuf  tonneaux,  et  qu'ayant 
ensuite  élé  chargé  de  sel  à  l'Ile  de  Ré  et  jaugé  de  nouveau,  il  ne  s'est 
trouvé  que  de  deux  cent  trente-sept  tonneaux.  Celte  différence  vient 
souvent  de  ce  que  les  commis  ne  sont  pas  capables  de  faire  les  réduc- 
tions des  longueurs,  largeurs  et  profondeurs  des  vaisseaux,  mais  prin- 
cipalement d(!  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  régie  certaine  pour  fixer  la  conte- 
nance d'un  tonneau.  L'ordonnance  do  la  marine  de  1O81  et  l'article  839 
du  bail  de  Domergue  portent  que  la  réduction  se  doit  faire  par  (|ua- 
ranle-deux  pieds  cubes,  et  on  prétend  que  c'est  l'usage  suivi  en  Hol- 
lande cl  en  plusieurs  autres  endroits;  mais  les  marchands  sontiennent 
que  l'usage  est  contraire  dans  plusieurs  ports  du  royaume,  et  que 
cette  réduction  ne  s'y  est  jamais  faite  que  par  cinquante-six  pieds,  et 

quelques-uns  vont  jusqu'à  soixante-quinze Comme  on  ne  peut 

espérer  d'arrêter  le  cours  de  ces  contestations  que  par  un  règlerfient 
solide,  qui  établisse  une  règle  ferme  et  uniforme,  S.  M.  paroit  déter- 
minée A  le  faire  aussitôt  qu'elle  aura  été  assurée  de  ce  qui  se  pratique 
sur  cela  dans  les  différents  ports  de  son  royaume.  Il  seroit  bon  que  vous 
pussiez  faire  faire  dans  les  ports  de  votre  département  cette  vérification 
par  vous-même;  mais,  si  cela  ne  se  peut,  vous  aurez  soin  de  choisir 
des  personnes  fidèles  et  capables  de  faire  un  recueil  assez  exact  sur 
cette  matière  pour  vous  mettre  en  état  de  donner  votre  avis,  que  vous 
prendrez  la  peine  de  m'envoyer,  lorsque  vous  aurez  pris  une  connois- 
sance  entière  de  la  matière,  dont  vous  voyez  l'importance  pour  le  bien 
du  commerce  en  général,  et  pour  l'intérêt  des  fermes  du  Roi  en  parti- 
culier.!) (Pièce  sans  date,  classée  dans  les  minutes  de  leltrss  du  con- 
trôleur général  à  la  fin  de  1708.) 

Le  1"  décembre  1708,  M.  Barentin,  intendant  dans  la  Flandre 
maritime,  rend  con)ple  de  l'épreuve  faite  sur  une  busse  ou  petite  flûte, 
et  du  rapport  dressé,  à  celle  occasion,  par  les  deux  hydrographes  du 
Roi.  «Il  est  constant,  dit-il,  que  la  différente  construction  des  vais- 
seaux impose  la  nécessité  de  faire  la  jauge  d'une  différente  manière, 
suivant  le  gabarit  de  clia(|ue  vaisseau ,  et  les  deux  hydrographes  de  ce 
port  sont  persuadés  que,  pour  faire  un  travail  exact  et  pour  établir 
une  règle  certaine  dans  la  jauge  des  vaisseaux,  il  faudroit  faire  une 
épreuve  en  eau,  semblable  à  celle  que  j'ai  faite,  sur  chaque  vaisseau 
de  différente  construction  :  après  quoi  il  seroit  facile  de  donner  des 
diviseurs  qui  conviendroient  Â  chaque  différent  gabarit  de  vaisseau .  .  . 
•Je  croirois  cependant  qu'en  attendant  le  règlement  général  que  S.  M. 
veut  faire,  il  seroit  bon  de  défendre  aux  jaugeurs  d<'s  fermiers  de  com- 
prendre dans  la  hauteur  des  vaisseaux  l 'entre-deux  des  ponts,  parce  que 
le  fond  de  cale  est  le  seul  endroit  destiné  pour  le  port  des  marchandises, 
et  qu'on  n'en  met  dans  l'entre-deux  des  ponts  que  loisque  colles  qui  oc- 
cupent le  fond  de  cale  sont  d'un  trop  gros  volume  et  ne  pèsent  pas  tout 
le  poids  que  le  vais.seau  peut  porter n 

Voir  aussi  les  mémoires  envoyés  par  MM.  Lebret,  intendant  en  Pro- 
vence, 13  et  lit  novembre  1708;  Bégon,  à  la  Rochelle,  3  février 
1706;  de  la  Bourdonnaye,  à  Bordeaux,  18  octobre  1708;  FoAcault, 
à  Caen,  et  d'IIerbigny,  à  Rouen,  33  janvier  170^;  de  Nointel,  en 
Bretagne,  ut>  février. 


539.  Lb  CoUTBÔLEtlK  oénÉHAL 

aux  Ittlendantt. 

»7  Octobre  1708. 

Lfs  affaires  extraordinaires  auxquelles  le  Roi  a  dû 
recourir  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  élaienl 
celles  qui  semblaient  le  moins  à  charge  aux  peuples; 
cependant  les  recouvrements  .sont  fort  en  retard,  et  le» 
truilanUi  généraux  se  plaignent  de  ne  point  rentrer  dans 
les  avances  considérables  qu'ils  ont  faites.  \a:  Roi  veut 
être  informé  de  l'état  où  se  trouvent  toutes  les  alTaires 
entreprises  depuis  l'année  1699. 

Ordre  de  demander  aux  traitants  ou  commis  un  relevé 
authentique  de  la  recette  et  delà  dépense  de  chaque  affaire, 
des  restes  à  recouvrer,  des  raisons  qui  ont  arrêté  les  re- 
couvrements ou  la  terminaison  de  l'affaire,  des  moyens 
les  plus  sùvs  pour  y  porter  remède,  et  des  modérations 
(jue  l'on  pourrait  faire  sur  les  taxes. 

ff Enfin,  lâchez,  par  vos  soins,  de  finir  entièrement  les  af- 
faires dont  il  ne  reste  dû  que  très  peu  de  chose,  pour  en  effa- 
cer le  nom  de  l'esprit  des  peuples  et  faire  cesser  les  frais,  et 
prenez  des  mesures  justes  et  certaines  pour  finir  toutes  les 
autres  incessamment,  et  dans  le  courant -de  l'année  prociiaine 
au  plus  tard,  avec  les  ménagements  nécessaires  pour  conserver 
les  intéiêts  du  Roi  et  soulager  les  peuples.» 


540.  M.  DB  Uarovys,  intendant  en  Champagne, 

âv  Costrùlbur  césÉRAL. 

37  Octobre  1703. 

Rapport  sur  les  traités  passés  entre  le  séminaire  de  ta 
^ille  de  Reims  et  les  habilanls  de  Thin-le-MoAtier,  au 
sujet  de  la  propriété  des  bois  qui  étaient  iiidi\is  entre 
cette  communauté  et  le  prieuré  de  Thin,  uni  au  sémi- 
naire. 

541.  Le  sieur  yicolas  MEsyACF.R,  négociant  à  liouai, 

AV  CoyTRÔLEVR  céxÉRAl. 

(De  Pari»)  3o  Octobre  1703. 

If  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Grandeur,  par  le  int-  - 
moire  ci-inclus,  ({uelques  moyens  de  remédier  à  la  rareté  de< 
espèces.  Elle  est  extrême  h  Rouen  :  on  nen  trouve  point  chei 
les  banquiers,  ni  dans  les  recettes,  et  on  connnence  h  vouloir 
donner,  en  payement  des  lettres  de  change .  des  billets  de  nnui- 
noie,  qu'on  refuse  :  ce  <|ui  forme  des  contestations  sur  lesquelles 
li's  juges-consuls  ne  savent  qu'ordonner.  Je  leur  ai  mandé  qu'on 
prenoit  ici  ces  billets  de  monnoie  comme  argent  comptant.  J'ose 
dire  qu'il  est  temps  de  faire  cesser  ce  désonlre  *.  •> 

MÉMOIRE. 

»Si  la  retraite  des  calvinistes,  les  longues  guerres  et  la  foi- 
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blesse  de  notre  commerce  ont  occasionné  la  sortie  de  nos  es- 
pèces, les  divers  règlements  faits  depuis  quinze  ou  seize  ans 
sur  les  monnoies  en  ont  opéré  une  sortie  bien  plus  grande,  et 
empêché  l'entrée  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  royaume. 

ffOn  inventa,  dans  la  guerre  précédente,  la  réforme  des  es- 
pèces ,  comme  un  grand  profit  à  S.  M.  ;  mais ,  si  on  en  avoit  fait 
le  compte  et  celui  dos  frais  de  la  réforme,  des  pertes  du  change 
sur  ce  que  nous  avons  payé  à  l'étranger,  et  de  la  perte  des  dimi- 
nutions, la  plus  grande  partie  soufferte  par  le  Roi,  on  trouve- 
roit  au  moins  autant  de  perfe  que  de  profit.  Cependant,  pour 
faire  valoir  cette  illusion ,  il  fut  nécessaii-e  de  faire  un  niveau  de 
prix  entre  la  matière  et  l'espèce  non  réformée,  et,  comme  le 
louis  d'or  réformé  valoit  i  !i  **,  et  celui  qui  ne  l'étoit  pas  1 2  **, 
cette  différence  produisant  7a  •*  lo  s.  par  marc,  à  cause  que 
;? 6  louis  1/4  d'or  composent  ce  poids,  il  fut,  dit-on,  néces- 
saire de  cliaiiger  la  matière  de  ces  7  2  ** ,  et  de  la  payer  d'au- 
tant moins ,  pour  empêcher  les  billonneurs  de  fondre  les  espèces 
non  réformées  et  de  les  apporter  en  matière  aux  hôtels  de  ia 
Monnoie. 

tfCe  seigneuriage  extraordinaire. ne  parut  pas  assez  fort  :  on 
retendit  jusqu'à  86  "  as.  par  marc  d'or  et  h^  lis.  par  marc 
d'argent. 

trJamais  ordonnance  n'a  été  plus  préjudiciable.  Il  en  est 
arrivé  qu'on  a  fait  de  nos  espèces  non  réformées  un  commerce, 
comme  d'une  marchandise  sur  laquelle  il  y  avoit  beaucoup  à 
gagner;  on  en  a  envoyé  chez  nos  voisins  une  quantité  inconce- 
vable ,  où  elles  valoient  autant  .que  les  réformées ,  oii  elles  étoient 
vendues,  et  dont  le  produit,  avec  le  profit,  est  revenu  par  la 
voie  du  change  ;  mais  l'espèce  est  restée  chez  l'étranger. 

rrLes  sujets  du  Roi,  d'un  autre  côté,  qui  pouvoient  avoir  des 
matières  à  Cadix  ou  ailleurs,  les  étrangers  qui  am-oient  pu  nous 
en  apporter  en  payement  de  nos  denrées  et  manufactures,  se 
sont  bien  gardés  de  les  conduii-e  en  France  :  ils  y  auroient  payé 
le  droit  de  86*  par  marc  d'or  et  de  à^  par  marc  d'argent; 
ils  les  ont  portées  chez  les  Génois,  les  Hollandois  et  les  Anglois, 
où  l'on  ne  paye  rien,  ou  môme  l'on  met  dans  un  des  côtés  de 
la  balance  l'or  du  titre  de  guinées,  et  dans  l'autre  autant  de 
guinées,  afin  que,  |)ar  cette  égalité  de  poids,  non  seideraent 
toute  la  valeur  intrinsèque  du  métal  soit  payée  à  celui  qui 
l'apporte,  mais  encore  qu'il  soit  exempt  des  frais  de  brassage. 

tf Enfin,  à  la  vue  des  diminutions  annoncées  avant  leur 
terme,  les  étrangers  ont  retiré  de  ce  royaume  les  fonds  qu'ils 
y  avoient,  pour  n'être  point  exposés  aux  pertes  des  diminu- 
tions, ni  aux  vicissitudes  du  cours  de  la  place,  où  l'argent 
quelques  fois  valoit,  et  quelques  fois  rien. 

trTout  cela  a  fait  sortir  une  grande  quantité  d'espèces,  et 
empêché  qu'il  ne  soit  entré  des  matières  d'or  et  d'argent  dans 
le  royaume  depuis  quinze  ou  seize  années,  que  par  des  événe- 
ments extraordinaires. 

frDans  la  guerre  d'aujourd'hui,  on  s'est  encore  persuadé 
qu'une  nouvelle  augmentation  et  réforme  d'espèces  produiroit 
un  nouveau  fonds  à  S.  \f.  ;  mais  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle 
n'a  été  une  véritable  occasion  de  perte,  parce  que  notre  dépense 
chez  l'étranger  s'est  trouvée  plus  grande  que  par  le  passé.  Ce 
mouvement  aux  espèces  a  été  même  à  charge  et  incommode  au 
ministère,  parce  que  10 millions,  par  exemple,  amassés  par  les 
revenus  du  Roi  ou  par  les  affaires  extraordinaires,  ont  pu  à 


peine  payer  7  millions  en  Italie,  en  Allemagne  ou  en  Flandres, 
le  bas  change  ayant  causé  une  diminution  de  3  millions,  ù 
cause  de  l'évaluation  idéale  que  nous  avons  donnée  à  nos 
monnoies,  que  nos  voisins  n'ont  pas  fait;  au  lieu  que,  si  nos 
espèces  étoient  restées  fixes  au  cours  qu'elles  avoient  avant  la 
guerre,  10  millions  amassés  auroient  payé  effectivement 
10  millions,  ou  peu  de  chose  moins. 

ffOn  a  néanmoins  modéré  ce  seigneuriage  de  la  précédenic 
réforme  à  ^19  "  10  s.  1 1  d.  par  marc  d'or  et  2  ^  9  s.  par  marc 
d'argent.  Il  ne  faut  pas ,  poiu-  cela ,  se  persuader  qu'on  nous 
apporte  des  matières  en  payant  un  droit  qu'on  ne  paye  point 
'ailleurs,  principalement  lorsque  les  besoins  de  i'Ftat  nous 
jettent  dans  la  nécessité  d'emprunter  de  nos  voisins  de  si 
grosses  sommes,  que,  pour  les  remboiu-ser,  il  faut  que  ce  soit 
en  partie  par  la  sortie  de  nos  espèces. 

tfll  ne  faut  pas  encore  se  flatter  que  les  banquiers  et  les  mar- 
chands reprennent  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent 
et  en  fassent  rentrer  dans  le  royaume.  Outre  le  seigneuriage , 
qui  les  en  éloigne,  les  titulaii'es  des  charges  d'allineurs  les  in- 
quiètent, et,  quand  ils  portent  au  change  des  Monnoies  quelque 
Ungot,  il  faut  déclarer  son  nom,  sa  demeure,  et,  si  ce  lingot 
n'est  pas  marqué  du  poinçon  étranger  ou  de  celui  du  royaume, 
lorsque  les  matières  y  entrent  par  les  ports  permis,  on  les  soup- 
çonne de  billonnage  et  d'avoir  fondu  les  espèces  :  ce  qui  a  fait 
abandonner  un  commerce  que  toutes  les  nations  du  monde  faci- 
litent et  favorisent  autant  qu'ils  peuvent. 

irTout  cela  nous  conduit  à  la  pauvreté  et  cause  la  disette 
des  espèces  que  nous  voyons  aujourd'hui.  Cependant  elle  ne 
devroit  pas  être  plus  grande  maintenant  qu'il  y  a  une  année  : 
si,  par  supposition,  il  a  pu  sortir  3o  millions,  il  en  est  entré 
27  ou  28  par  Marseille,  Rayonne  et  la  Rochelle,  d'où  il  faut 
nécessairement  conclure  que  les  particuliers  serrent  leur  ar- 
gent, persuadés  qu'on  va  fabriquer  des  louis  d'or  de  16"  et 
des  écus  de  4**; 

trQue  l'obligation  de  prendre  des  billets  de  monnoie  n'est 
ordonnée  que  pour  amasser  des  espèces,  dont  la  garde  sera 
profitable  ; 

(f  Qu'on  aura  ci-après  la  liberté  de.  prêter  au  prix  (pie  les  be- 
soins de  l'État  établiront  sur  la  place,  et  qu'au  lieu  de  8  p.  0/0, 
où  l'intérêt  d'un  au  semblé  (îxé ,  on  en  aura  1 2  ; 

tf  Qu'enfin  on  ne  sera  plus  obligé  à  prendre  des  billets  de 
monnoie,  ou  des  pièces  de  10  sols,  sur  lesquelles  il  y  a 
38  p.  0/0  à  perdre  par  rapport  à  nos  écus. 

trPour  détruire  un  tel  désordre,  dont  la  durée  immanquable- 
ment serait  funeste  à  l'État,  on  ne  sauroit  imaginer  autre  chose 
cpie  : 

OBSERVATIONS. 

ttDe  foire  cesser  la         irll  y  a  longtemps  que  cette  réforme 

réforme,  et  de  donner    produit  peu  de  chose.  Deux  différents 

le  même  cours  aux  es-    prix  h  une  espèce  de  même  poids  et  de 

pèoes   non   réformées    même  titre  est  une  tentation  continuelle 

comme  aux  réformées  ;    pour  faire  sortir  celles  de  moindre  va- 

•  leur.  C'est  ce  qui  est  cause  qu'on  voit 

eu  Hollande  beaucoup  de  nos  louis  d'or 

au  coin  de  Louis  XIII,  et  de  ceux  qui 

n'ont  pas  été  réformés,  parce  qu'ils  coû- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES   INTENDANTS. 


159 


rrDe  donner  h 
môme  cours  aux  pias- 
tres et  aux  pistoles 
d'Espagne  de  poids  ; 


(fDe  faire  payer 
toute  la  valeur  inti-in- 
sèi|iie  des  matières 
dans  les  Moniioies  du 
Uoi ,  ainsi  (juc  des  es- 
pèces étrangères  (jui 
n'auront  pas  cours 
dans  le  royaume; 


(T  De  recevoir  ces 
matières  telles  qu'elles 
sont  ap[)ort(?es,  mar- 
<[uées  ou  non  du  poin- 
çon de  l'entrée  de 
France  ou  de  l'dlran- 
ger,  sans  s'informer 
d'où  elles  viennent  ni 
qui  les  apporte; 


rfDc  faire  cesser  la 
fabrication  des  pièces 
de  10  sols; 


(fEnlin,  donner  une 
assurance  authentique 
h  la  France  et  h  toute 
rEuroj)e  qu'on  ne  tou- 
chera plus  aux  mon- 
noies ,  (pi'elles  demeu- 


tent  moins  en  France,  et  qu'ils  valent 
autant  en  Hollande  que  les  réformés. 

ffCettf!  monnoie  est  de  tous  les  pays. 
F^es  placards  de  Sa  Majesté  Catholitpie 
sur  le  titre  et  la  taille  de  ces  espèces 
sont  conformes  aux  ordonnances  du 
Roi.  Il  est  de  la  bonne  règle  de  recevoir 
ces  espèces  sur  le  pied  des  nôtres,  puis- 
qu'elles y  sont  conformes. 

irLa  loi  de  nos  voisins,  conforme  h 
cette  proposition,  est  pour  nous  inie 
loi  nécessaire  :  dans  la  situation  mal- 
heureuse où  nous  sonnnes,  dans  le  dé- 
sordre où  est  notre  commerce,  même 
quand  la  balance  seroit  égale,  c'est-à- 
dire  que  nous  fournirions  h  l'étr'anger 
autant  que  nous  prenons  de  lui,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'on  puisse  apporter 
des  matières  dans  le  royaume  tant 
qu'elles  payeront  un  droit  et  qu'elles 
ne  payeront  rien  chez  nos  concui-rents. 

(T  Cette  malheureuse  réforme  a  donné 
lien  aux  formalités  qu'on  pratique  à 
l'égard  de  ceux  qui  apportent  îles  ma- 
tières :  ce  (pii  en  a  fait  abandonner  le 
commerce  aux  marchands,  prévenus 
(jue  leurs  noms  inscrits  sur  des  re- 
gistres pourroient  donner  occasion  de 
les  citer  et  de  leur  faire  im  jour  des  in- 
terrogats  où  ils  ne  s'atlendroient  pas. 
Tous  les  États  du  monde  excitent  les 
sujets  h  ce  conmierce,  leurs  facilités  ne 
causent  aucun  désordre.  Nous  ferions 
mal  de  ne  les  pas  imiter,  car  nous 
avons  assez  d'autres  ordomiances  pour 
empêcher  le  vol,  le  billonuage  et  la 
fausse  monnoie. 

rr  C'est  parce  qu'elle  laisseroit  une 
impression  dans  l'esprit  des  particuliers 
qu'on  fera  une  augmentation  h  nos 
autres  espèces  d'argent,  pour  égaler  le 
coui-s  de  ces  pièces  de  i  o  sols  :  ce  qui 
fera  serrer  nos  écus  et  en  entretiendra 
la  rareté,  parce  (|u'il  y  a  38  p.  o/o  à 
gagner  à  les  fondre  et  les  convei'tir  en 
cette  monnoie  de  bas  titre,  et  il  ne  faut 
pas  douter  qu'on  ne  passe  sur  la  ri- 
gueur des  ordonnances  ])our  faire  ce 
proiit.  Il  est  encore  à  craindre  (pi'im 
jour  ces  espèces  ne  composent  la  meil- 
leiu-e  partie  de  nos  niomioies. 

(tll  n'y  a  point  d'autre  moyen  pour 
rappeler  le  mouvement  de  l'aqfent, 
tant  de  la  part  des  sujets  que  des  étran- 
gers. Ces  derniers  feront  un  gros  pro- 
iit sm-  le  change  h  remettre  leur  argent 
en  France  et  ù  l'y  faire  valoir  g  ou 


reront  fixées  pour  i  o  p.  o/o  :  ce  qui  nous  apportera  im- 
toujours  au  cours  manquablenient  des  fond*  étranger*.  Il 
d'aujourd'hui.  faut  bien  se  garibr  de  suivre  l'arif  de 

quelque»-uns  (|ui  pro{K>sent  de  mettre 
les  louis  d'or  à  1 6 1*  et  les  ëeus  i  A  ". 
Premièrement,  ce»  gen»  ne  eonnoisient 
point  la  proportion  qu'on  doit  gar- 
der entre  l'or  et  l'argent;  leconde- 
ment,  c^tte  évaluation  dér^[iëe,  et  trop 
différente  de  celle  de  nos  voisins,  ne 
laisseroit  aucun  doute  d'une  diminu- 
tion future;  ce  qui  rctiendroit  l<!8  étran- 
gers d'envoyer  aucune  somme  en 
Fronce,  et  les  sujets  du  Roi,  qui  n'ont 
point  besoin  et  r|ui  gardent  leurs  Jouis 
d'or,  de  les  mettre  au  jour,  à  cause  de 
la  nécessité  de  c<,'tte  diminution.  Enlin . 
le  ministère  en  souffriroit  une  diminu- 
tion des  fonds  <lestinés  pour  le  pays 
étranger,  et  tout  ce  <|ue  nous  n'avons 
pas,  et  que  nous  prenons  de  nos  voi- 
sins, nous  augmenleroit  à  un  prix  sans 
exemple. 

ftPour  connoitre  facilement  le  préjudice  qu'ont  causé  &  l'État 
les  différents  prix  qu'on  a  donnés  à  nos  espèces  réformées  et 
non  réformées,  et  le  profit  qu'on  a  fait  à  les  transporter  hors 
du  royaume ,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  le  compte  ci-bas  : 


DEPENSE. 

I  on  louis  d'or  non  rérormés  valoient, 
diins  la  prcctdcntc  guerre,  laH 
pièce,  et  coûtaient laooK 

Profit  trouvé  par  la  vente  ci- 
contre,  lequel  augmentoit 
ou  diminuoit,  suivant  que 
le  change  baussoit  ou  bai?- 
soit,  ci a3i  H 


l'iSiH 


1 00  louii  d'or  non  réformés  vtloieol, 
è  Londres,  17  sbcllingi  et  demi 
la  pièce,  ce  qui  fait  1 760 shetliog* ; 
chaque  ahelling  vaut  is  deniers, 
ce  qui  fait  s  1 ,000  deniers. 

De  ces  deniers,  on  en  donnoit  hk 
pour  recevoir  i  l'aris  60  sots, 
ce  qui  fait  ^77  fois  60  sols,  ou 
li3iH. 


*  Par  une  lettre  du  h  novembre,  M.  Desmareli  avisa  l'iotendant  de 
Rouen,  M.  d'Herbigny,  que  les  billets  auraient  cours  jusqu'au  dernier 
décembre,  mais  que  le  Roi  n'en  voulait  point  laisser  dans  le  commerce, 
les  Monnaies  ayant  plus  de  matières  qu'il  n'était  nécessaire  pour  les 
rembourser,  et  que  ce  remboursement  se  ferait  journellement.  Le  so 
du  même  mois,  ordre  fut  donné  au  directeur  de  la  Monnaie  de  Rooea 
de  retirer  sans  retard  les  billets  qu'il  avait  émis  de  lui-même,  sans 
autorisation  préalable,  et  de  ne  plus  faire  circuler  que  ceux  de  la 
.Monnaie  de  Paris. 


5ii2.     M.  Babextis,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AD  COXTBÔLBUR  césMIUL. 

3i  Octobre  1703. 

(T Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  avis  de 
l'heureux  succès  de  la  pèche  des  harengs  de  Dunkerque,  |iarce 
que  l'on  m'a  assuré  qu'il  est  entré  dans  le  port  de  cette  ^ille 
pour  plus  de  100,000  é<"us  <b'  lian>ngs.  I>a  destniction  des 
deux  Hottes  des  harengs  des  Ilollandois  a  doimé  lieu  à  cette 
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pèche  avantageuse;  c'est  pourquoi  je  prends  la  lilierté  de  vous 
représenter  que,  si  l'on  profite  de  cette  conjoncture  heureuse 
pour  établir  la  pêche  de  harengs  sur  cette  côte,  quantité  de 
gens  s'engageront  dans  cette  entreprise ,  et  l'on  sera ,  par  là ,  en 
état  de  se  passer  sans  incommodité  du  poisson  des  HoUandois*. 
trOn  me  mande  de  Lille  que  l'on  s'y  aperçoit  de  l'effet  de  l'in- 
terdiction du  commerce  avec  la  Hollande,  et  que  les  négociants 
d'Anvers  et  des  autres  villes  des  Pays-Bas  espagnols  tirent  de 
la  Flandre  Françoise  les  cotons,  soies,  huiles,  riz, café  et  autres 
marchandises  du  Levant  qu'ils  tiroient  de  Hollande.  On  m'ajoute 
que  le  change  de  Lille  à  Anvers  est  déjà  diminué  de  à  p.  o/o , 
et  un  capitaine  d'une  frégate  de  Dunkerque  qui  est  présente- 
ment à  Marseille  mande  que  l'on  s'y  empresse  de  charger  pour 
Dunkerque  à  loo  sols  par  quintal  de  fret,  au  lieu  qu'il  y  a  trois 
semaines  qu'à  peine  il  trouvoit  de  quoi  charger  à  3  *  i  o  s.  i 

*  Voir,  sur  l'imporlation  des  harengs,  une  lettre  du  ii  octobre 
170a. 


5i3.  M.  DE  Maillet,  capitaine  au  régiment  de  Bretagne, 

ÀV  CoXTRÔLEVR  GÉnÉBAL. 

(D'Abbeville)  10  Novembre  1708. 

\\  demande  à  enrôler  dans  sa  compagnie  les  faux- 
sauniers  qui  sont  détenus  dans  les  prisons  d'Abbeviile, 
Rue  et  Douiiens*. 

*  Le  92  du  même  mois,  le  sieur  Priolo,  directeur  des  gabelles  à 
Abbeville,  envoie  un  état  des  prisonniers  et  le  mémoire  qui  suit  :  trLe 
penchant  naturel  des  Picards  pour  le  faux-saunage  les  porte  à  le  pré- 
férer à  toute  autre  condition  et  à  ne  la  plus  quitter  quand  ils  en  ont 
une  fois  talé;  et,  comme  celte  vie  vagabonde  les  exclut  du  corps  des 
communautés,  l'on  voit  aujourd'hui  quantité  de  manants  qui  quittent 
la  culture  des  terres  pour  se  jeter  dans  celle  profession  errante,  se 
trouvant  par  là  à  couvert  d'être  nommés  pour  la  milice,  ce  qui  est 
la  ruine  des  bons  habitants  :  en  sorte  que  la  guerre  ne  diminue  en 
rien  le  nombre  des  faux-sauniers,  et  que,  bien  au  contraire,  elle  en 
augmente  les  bandes  en  ce  déparlement.  La  peine  des  galères  est  un 
exemple  si  rare,  par  les  cas  où  elle  est  affectée,  qu'elle  ne  fait  aucun 
effroi  aux  Picards,  qui  d'ailleurs  ne  manquent  pas  de  déguisements 
pour  éviter  celle  condamnation,  ni  les  juges  d'indulgence  pour  les  en 
racheter,  regardant  leurs  désordres  comme  une  vache  à  lait  qui  fait 
bouillir  leur  marmite.  On  peut  donc  conclure  que  toute  la  punition  des 
faux-sauniers  se  réduite  l'amende  de  200  •*,  convertie  en  ia  peine  du 
fouet  faute  de  payement.  Ce  cbâiiment,  qui  partout  ailleurs  est  con- 
sidéré comme  une  tache  infamante,  fait  une  si  légère  impression  chez 
les  Picards,  qu'il  n'y  a  aucun  faux-saunier  qui  voulût  donner  un  écu 
pour  en  échapper.  Ils  regardent  tous  celte  punition  comme  un  vrai 
badinage,  et  l'on  doit  regarder  ce  mépris  comme  la  source  intarissable 
de  tout  le  faux-saunage  qui,  de  cette  province,  se  répand  tout  au 
plus  loin.  Celle  vérité  se  justifie  pleinement  par  les  ordres  mêmes  de 
Votre  Grandeur  à  des  officiers  du  régiment  du  Roi.  Il  éloil  donc  or- 
donné de  leur  remettre  les  faux-sauniers  prisonniers  qui ,  faute  de  payer 
leur  amende  de  aoct*,  dévoient  subir  la  peine  du  fouet,  dont  ils  étoient 
affranchis  par  leur  enrôlement  volontaire  dans  les  troupes.  Les  officiers 
n'ont  rien  oublié  pour  les  y  engager;  ils  ont  été  dans  les  prisons  leur 
bourse  ouverte,  leur  offrant  bien  plus  qu'ils  ne  donnent  à  des  gens 
libres.  Il  est  cependant  de  fait  qu'ils  n'en  ont  pu  enrôler  aucun ,  et  que 
tous  ont  mieux  aimé  le  fouet  qu'un  enrôlement  de  gré  à  gré  et  de  l'ar- 
gent au  bout.  Au  sortir  des  verges,  ils  courent  an  faux-saunage  :  si  bien 


que,  ce  châtiment  n'ayant  point  en  cette  province  la  vertu  que  ia  sa- 
gesse de  l'ordonnance  s'éloil  proposée,  rien  ne  peut  mieux  éteindre  le 
feu  de  leur  faux  commerce  que  de  les  exempter  du  fouet  et  les  re- 
mettre à  M.  l'Intendant,  pour  les  distribuer,  par  un  pouvoir  de  droit 
public,  à  des  officiers  des  troupes  bien  connus,  pour,  au  sortir  des 
prisons,  les  conduire  dans  leur  garnison ,  avec  défense  d'aucun  congé, 
et  punis  comme  déserteurs.  Ces  sortes  d'engagements  ne  devant 
s'étendre  que  sur  des  gens  sans  ressource  pour  leur  condamnation 
pécuniaire,  ils  doivent  sans  doute  être  considérés  comme  des  vaga- 
bonds, et,  comme  tels,  il  est  de  droit  de  s'en  saisir  pour  le»  employer 
au  service  du  Roi.  Leur  amende  de  aoo  •♦  non  payée  leur  tiendra  lieu 
d'un  parfait  enrôlement,  comme  on  voit  celle  de  'Aoo  •*  convertie  en  la 
peine  des  galères.  Cet  expédient  aura  des  suites  toutes  heureuses  du 
côté  des  troupes,  du  public  et  des  finances  :  il  en  reviendra  de  bons 
soldats  au  Roi,  car  ccrlainemeiil  les  Picards  sont  tous  nés  guerriers; 
la  crainte  de  cet  enrôlement  portera  une  infinité  de  faux -sauniers  à 
se  retirer  de  ce  commerce  pour  cultiver  les  terres  :  ainsi,  le  pays  se 
trouvera  d'autant  purgé  des  désordres  de  toutes  natures  qui  suivent  le 
vagabondage  malheureux  du  faux-.saunage;  les  finances  y  trouveront 
de  grands  avantages  par  l'augmentation  des  gabelles  et  le  retranche- 
ment de  la  dépense:  on  fait  par  an  un  très  grand  nombre  de  prison- 
niers; il  les  faut  nourrir  et  giter,  il  fiut  les  frais  de  procédure  pour 
la  première  sentence,  il  en  faut  d'autres  pour  celle  de  conversion  au 
fouet  après  les  délais  Je  l'ordonnance,  et,  pour  conclusion,  il  faut  faire 
courir  l'exécuteur  de  prison  en  prison  pour  fustiger  ces  révoltés,  dont 
la  seule  dépense  va  au  moins  à  6,000  t  ici,  année  commune,  pour 
ledit  exécuteur.  Tout  cela  cependant  ensemble  n'opère  rien  pour 
l'exemple,  ni  pour  les  fermes  du  Roi,  que  des  frais  infinis  et  ruineux. 
Ce  que  j'avance  ici  est  bien  véritable,  et,  s'il  n'a  pas  l'honneur  de 
votre  agrément,  c'est  trop  pour  moi  de  vous  pouvoir  marquer  par  ce 
petit  détail  mon  attachement  au  service  où  il  a  plu  à  votre  main  do 
me  placer.» 


hlill.  Le  CofiTROLEVR  géhéral 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

1 1  Novembre  1708. 

H  le  presse  d'ordonner  au  proprie'laire  des  moulins  à 
bié  et  à  huile  situés  au-dessus  du  moulin  à  poudre  de 
Saint-Chamas  de  faire  raccommoder  le  canal  qui  alimente 
ce  dernier  et  d'y  envoyer  les  eaux  suffisantes,  comme  il 
est  tenu  de  le  faire  par  la  convention  qui  lui  assure  de 
ce  chef  une  indemnité  de  600***. 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  Lebret,  en  date  des  ali  février  et  20  no- 
vembre 1708,  sur  l'alimentation  du  moulin  par  la  source  de  Tou- 
doubre  et  par  les  eaux  dérivées  du  canal  de  Craponiie. 


5/^5.   M.  h  ARGEyson ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  COUTBÔLEVR  GESEBAL. 

\h  Novembre  1  708. 

Le  débit  des  vaches  dans  les  boucheries  a  continuelle- 
ment augmenté  depuis  six  ans;  il  monte  actuellement  à 
plus  de  vingt  mille  têtes  par  année.  En  outre,  le  débit  des 
veaux  mort- nés  prouve  qu'on  abat  beaucoup  de  vaches 
pleines,  sous  j)rétexte  qu'elles  sont  moins  chères,  et  ce 
dernier  abus  est  de  telle  conséquence  que,  si  le  contrô- 
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leur  {î^néial  no  Ju[;(!  pus  à  propos  de  défendre  en  gé- 
n(!ral  l(^  déhil  des  vaches  au-dessous  d'un  certain  âge, 
il  devrait  loiil  au  moins  exclun^  du  commerce  les  vaches 
pleines ,  cl  établir  des  [teines  pécuniaires  contre  les  contre- 
venants*. 

*  Cet  abus  avail  été  déjà  signalé  par  M.  <i"Ar(;i!nson,  le  3o  janvier 
170s,  avec  prière  d'envoyer  une  circulaire  aux  intendants. 


546.  M.  Bovcuv,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CotiTRÔLEVR  (iÉxÉRAL. 

(De  Ciiaml)éry)  19  Noven)l)rc  1703. 

rrj'ai  trouvé,  eu  arrivant  ici,  que  les  espèces  d'or  et  d'argent 
du  coin  de  France  sont  les  seules  qui  s'y  voient;  il  n'y  a  d'es- 
pèces au  coin  de  M.  le  duc  de  Savoie  qu(!  do  très  petites  mon- 
noies  de  cuivre,  l.esdites  espèces  y  ont  cours  dans  le  commerce 
et  (le  paiticulier  à  particulier,  le  louis  d'or  sur  le  pied  de  i3  •*. 
et  lécii  d'argent  sur  le  pied  de  3  "  10  s.;  mais,  à  l'égard  du 
payetncnt  des  droits  de  M.  le  duc  de  Savoie  et  des  impositions 
qui  se  faisoient  à  son  profit,  le  louis  d'oi'  n'étoit  reçu  (pxe  sur 
le  pied  de  1  a  ",  et  l'écu  sur  le  pied  de  .'i  "  5  s.  Ou  ne  ])ourroit . 
en  aucune  manière,  hIAmer  la  continuation  de  cet  usage  à 
l'égard  du  conipiérant,  puisfju'il  a  été  établi  par  le  prince 
naturel  à  l'égard  de  ses  sujets;  cependfuit  les  Savoyards 
demandent  avec  tant  d'instance  que  l'égalité  soit  établie  dans  la 
valeur  des  espèces,  tant  à  l'égard  des  droits  du  Roi  que  dans 
le  commerce  et  de  particulier  h  particulier,  que  je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  ni'honorer  de  vos  ordres  sur  ce  sujet.  Et  pour 
vous  niettr(î  en  (Hat  de  me  les  donner  avec  une  entière  connois- 
sance,  je  dois  vous  dire  que  la  Savoie  produira  de  net  par  an 
au  Roi,  quand  les  provinces  de  Maurienne  et  de  Turentaise 
sei-ont  tran(piilles  (ce  qid  sera  peu  de  tenq)s  après  l'arrivée  des 
troupes  tjni  (loi\ent  venir  en  ce  pays  api'ès  le  siège  de  Lan- 
dau), i,5oo,ooo  ",  sur  lesquelles  il  y  aura  une  cessation  de 
gain  de  1  a5,ooo  **  en  recevant  les  louis  h  i3  ",  au  lieu  de  ne 
les  recevoir  qu'à  1  2  •*.  ' 


547. 


M.  DE  BovriLi.E,  intendant  à  Orléans, 
à  M.  Desmàretz. 


•jT)  Novembre  1703. 


rt  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'écrire  le  a  1 
de  ce  mois,  ne  m'a  été  rendue  que  ce  matin;  j'ai  aussitôt  exa- 
miné le  projet  ci-joint.  Je  vous  avoue  que  je  ne  puis  être  d'avis 
(pie  le  lloi  donne  cette  déclaration. 

rLes  gens  mariés  sont  ta\('s  pour  leurs  biens  et  ceux  de  leurs 
femmes,  lors(pie  les  intendants  exécutent  \x  la  lettre  ce  qui  leur 
a  été  prescrit  par  M.  de  Chamillart.  et  les  gens  qui  ont  beau- 
couj)  d'enfants,  bien  loin  d'être  taxés  eu  ('gard  au  nond)re  qu'ils 
en  ont,  îi  tant  poin-  livre  de  leur  cott;,  pour  chacun  suivant 
leurs  âges,  doivent  être  plus  soulagés  que  les  autres,  par  pro- 
portion à  la  surrliai'g(!  qu'ils  ont  |)ai'  le  nombre  d'enfauLs.  C'est 
un  |)riiici|)e  de  justice  sm-  lequel  M.  de  Chamdlai-t  s'est  fondé 


pour  ne  plus  suivre  le  tarif  dans  la  réprtition  de  la 
tion ,  mais  seidenient  Im  moyens  et  facultés  de  chacun. 

"J'ai  suivi,  dans  cette  généralit»-,  très  exactement  cet  ordre- 
\)x  dans  la  répartition  de  la  première  année.  Tou.s  le*  gens  richeit 
et  |)uissants  ont  crié  :  vous  savez  (pi'ils  Irfmveiil  de  l'appui .  et 
r(,'xem()le  des  autres  généralités,  où  on  n'en  avoit  pas  usé  di- 
même,  et  celui  de  la  ville  de  Paris  faisoient  ma  condamnation 
dans  le  public;  cependant  les  pauvres  ('-t/iieut  soulagea  par  ee 
moyen  dans  mon  (lé[>art(!iuent.  Il  a  donc  fallu  que,  dans  la 
suite,  j'aie  diminué  Ira  villes  franches  et  l)eaucoup  d'autres olll- 
ciers  et  marchands  des  autres  villes.  J'y  ai  même  été  contraint 
par  l'exemple  de  certaines  modérations  accordées  à  certaines 
[lersonnes  fort  riches,  par  des  lettres  (pii  m'ont  été  écrites  :  de 
sorte  que,  dans  ces  dernières  années,  je  me  suis  retranché  ii 
imposer  la  capitation  envu*on  au  quart  de  la  taille  pour  tous  les 
taux  des  artisans  et  lahoun>m-s  suflisfunnieut  taxés  par  les  rôles 
(les  tiiilles;  et  à  t'(''giird  des  fermiers  et  autres  particuliers  tail- 
liibles  (pie  j'ai  trouvés  trop  soulag('s,  je  leur  ai  donné  une  plus 
forte  capitation;  et,  pour  y  parvenir,  je  fais  faire  tous  les  rôles 
en  ma  présence,  de  sorte  qu'il  n'eu  passe  aucim  (jui  ne  paye  ce 
(jue  je  crois  qu'il  doit  payer. 

"Je  croirois  donc  <pie,  jwur  jMirvenir  à  pouvoir  donner  luie 
augmentation  de  capitation  qui  pût  doimer  lieu  au  Roi  de  se 
]>asser  de  certaines  aiïaires  extraordinaii-es  (|ui  sont  criantes,  il 
faudroit  mettre  ce  recouvrement  en  i-ègle  :  1  °  (pie  les  intendants 
inqjosenjieut  la  capitation  sur  les  taillables  eu  ('ganl  aux  moyens 
et  facultés,  et  leur  défendre,  à  |)eiue  de  révocation,  de  suivi-»- 
l'imposition  delà  taille;  a°  que  les  taillables  soulagés  à  la  taille 
payeroient  la  capitation ,  non  seuleineut  eu  ('ganl  à  leurs  moyens 
et  facult(''s,  mais  aussi  eu  «-gard  ii  ce  (pi'ils  ne  payent  pas 
autant  de  taille  qu'ils  en  devroient  porter;  3'  ne  point  donner 
(le  privilège  de  ne  pouvoir  être  taxé  à  la  capitation  que  par 
proportion  à  la  taille,  ou  de  n'y  [M)Uvoirêtre  augmenté,  parce 
que,  dans  toutes  les  généralités  où  rinq)osition  de  la  capitation 
s'est  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  ces  privilégiés  ne  paye- 
roient quasi  rien,  et  ce  sont  hîs  plus  riches;  4°  que  les  villes 
fi-aucheset  autres  principales  soient  taxées  au  ConseU.  c'esl-à- 
(hre  que  la  somme  à  y  imposer  soit  manjuée  dans  l'ordre  qu'on 
envoie  aux  intendants  pour  la  capitation,  prce  que,  la  somme 
étant  fixée,  ceux  qui  se  troweront  un  peu  fortement  taxés, 
quoique  avec  justice,  ne  pourront  denuuider  de  diminution,  au 
lieu  que,  n'y  ayant  point  de  fixation,  ils  croient  que  l'intendant 
est  le  maitre  de  faire  ce  (|u'il  veut;  tous  les  discours  faits  par 
M.  Terrât  et  autres ,  dans  la  ville  d'Orléans ,  sont  une  preuve  de 
la  nécessité  de  le  faire;  5°  cpie  le  Conseil  onlomiera  aux  inten- 
dants de  taxer  les  présidiaux  et  autres  oOiciers  de  manière  «jue 
le  tarif,  et  la  moitié  en  sus ,  soit  exécuté ,  en  répartis-sant  cette 
somme  suivant  les  moyens  et  facultés,  si  mieux  n'aiment  les 
oUiciei-s  la  faire  entre  eux,  |)ermetlant  néanmoins  aux  inten- 
dants d'augmenter  la  souune  en  faisant  la  répartition  eux-mêmes 
pour  les  présidiaux  riches,  sans  |)ermettre  aux  ofliciers  de  la 
faire;  6°  qu'il  en  sera  usé  de  même  à  l'éganl  des  bailliages, 
prévôtés,  élections  et  greniers  h  sel;  7"  que  le  tarif,  et  la  moitié 
en  sus,  à  l'égard  de  la  noblesse,  sera  exécuté,  sauf  les  gentils- 
hommes coinuis  hors  d'étal  de  pyer  de  si  fortes  sommes  ou 
ceux  qui  ont  plusieurs  enfants  dans  le  service,  que  les  inten- 
dants pouiTont  modérer,  de  même  qu'ils  pourront  augmenter. 
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et  même  leur  enjoindre  de  le  faire ,  ceux  qui ,  n'ayant  que  des 
fiefs,  ou  qui  n'en  ont  point,  peuvent  payer  davantage  eu  égard 
à  leurs  biens. 

(tII  est  certain  qu'en  suivant  cela  exactement,  la  capitation 
peut  être  augmentée  sans  charger  davantage  les  pauvres  tail- 
lables;  mais  il  faut  soutenir  les  intendants  qui  feront  leur  de- 
voir, et  même  les  louer  devant  tout  le  monde,  afin  d'empêcher 
les  crieries  injustes*.» 

*  Dans  une  lettre  du  jour  suivant  (quoique  datée  aussi  du  aS),  il 
recommande  de  ne  pas  faire  tomber  l'aujjmenlalion  sur  le  menu  peuple , 
et  dit  que,  quant  à  sa  propre  généralité,  où  il  a  toujours  eu  soin  de 
surveiller  les  cotes  des  principaux  taillables,  on  ne  pourrait  plus  aug- 
menter que  les  villes  et  les  officiers. 


548.        M.  d'Ormesson,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Coutrôlevb  GÈnànAL. 

■i(>  Novembre,  lo  et  26  Décembre  1708. 

H  propose  d'accorder  aux  receveurs  une  somme  de 
i,95ott  pour  les  frais  de  confection  des  rôles  de  la  capita- 
tion de  1702,  d'envoi  des  mandements  et  des  avertisse- 
ments, de  premières  poursuites  gratuites,  etc.  Ces  frais 
.s'étaient  élevés  à  1911**  10  s.  en  1701.  La  nouvelle 
année  a  produit  un  excédent  net  de  3,364*+  au  delà  du 
chiffre  fixé  de  6io,ooo**  et  des  h  deniers  de  taxations 
du  receveur  général  *. 

*  La  capitation  de  la  généralité  fut  portée,  pour  170Û,  à  660,000"; 
mais  l'ensemble  des  rôles  dressés  par  l'intendant  monta  à  près  de 
705,000".  Sur  l'excédent,  il  comptait  que  33, 000  "  seraient  absor- 
bées par  les  taxations,  et  que  le  reste  couvrirait  les  décharges,  modé- 
rations et  non-valeurs.  (Lettre  du  16  janvier  1704.) 


549.  Le  Costrôlevr  général 

à  M.  DE  LA  HocssAYE,  intendant  en  Alsace. 

29  Novembre  1 703. 

rr Pendant  la  précédente  guerre,  la  province  d'Alsace  four- 
nissoit  au  lioi  1,9,00,000**  par  an,  savoir:  99,000**  de  sub- 
vention ordinaire,  600,000**  d'extraordinaire,  et  5oo  tant  de 
mille  livres  de  capitation.  En  1700,  après  la  paix  de  Rys- 
wyk,  toutes  ces  impositions  étant  réduites  aux  99,000**  de 
subvention  ordinaire,  et  s'agissant  de  l'établissement  des  lieute- 
nants généraux  de  police  dans  les  villes  et  de  plusieurs  autres 
nouvelles  affaires,  la  province,  pour  s'en  exempter,  offrit  à 
S.  M.  3oo,ooo  **  par  an  de  subvention  ordinaire  pendant  la 
paix,  au  lieu  des  99,000**  susdites.  Et  aujourd'hui,  quoique 
la  guerre  présente  demande  des  fonds  extraordinaires  propor- 
tionnés aux  grandes  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  sou- 
tenir, la  province  ne  fournit  en  tout  que  900,000**,  savoir: 
300,000**  de  cette  subvention,  et  600,000**  de  capitation;  de 
sorte  que,  par  rapport  à  l'état  des  affaires  et  vu  la  diminution 
de  plus  de  3oo,ooo  **  par  an  dont  a  joui  la  province  depuis 
l'année  1700  (avantage  bien  plus  considérable  pour  elle  que 
n'étoit  le  retranchement  de  quelques  places  rendues  par  la  paix 


de  Ryswyk,  le  Roi  même  étant  rentré  cette  campagne  dans  celle 
de  Brisach),  on  est  en  état  de  demander  à  la  province  qu'elle 
remette  ses  fonds  sur  le  pied  de  la  précédente  guerre,  c'est- 
à-dire  qu'elle  augmente  de  3oo,ooo  **  par  an  ,  tant  que  la  pré- 
sente guerre  durera,  l'imposition  de  la  subvention,  qui  seroit, 
par  ce  moyen,  de  600,000  **  au  lieu  de  3oo,ooo  **,  la  province 
devant  encore  considérer  en  cela  le  ménagement  dont  le  Roi  veut 
bien  userpour  elle  en  préférant  cette  augmentation  de3oo,ooo** 
aux  propositions  qu'on  fait,  beaucoup  plus  avantageuses  à 
S.  M.,  de  créer  de  nouvelles  charges*.» 

*  Quoique  l'intendant  prolestât  qu'on  ne  pouvait  faire  autre  chose 
que  de  porter  la  capitation  à  500,000"  et  d'obtenir  un  don  gratuit 
de  100,000"  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  avait  moins  souffert  de  la 
guerre  que  le  reste  du  pays,  ou  qui  même  avait  bénéficié  du  séjour  des 
troupes,  le  contrôleur  général  exigea  que  ce  don  fût  porté  à  200,000  ", 
et  la  subvention  augmentée  de  100,000",  ainsi  que  la  capitation.  Le 
don  de  200,000  "  fut  accordé  par  les  Slrasbourgeois,  contre  exemp- 
tion des  affaires  extraordinaires  et  avec  permission  de  répartir  une  par- 
tie de  la  somme  sur  les  bourgeois  et  habitants,  ou  d'emprunter  sur 
hypothèque  des  biens  communs  et  patrimoniaux  de  la  ville,  et  même 
d'augmenter  les  droits  d'octroi  ou  d'en  établir  de  nouveaux;  mais,  les 
mandements  de  la  subvention  étant  déjà  envoyés  dans  les  commu- 
nautés, l'intendant  ne  put  faire  sur  cette  imposition  l'augmentation 
demandée.  Voir  ses  lettres  et  celles  de  M.  Klinglin ,  syndic  royal ,  en  date 
des  10  janvier,  11  février,  4,  16  et  29  mars  1704,  et  une  lettre  du 
contrôleur  général,  année  1704,  s.  d. 

Le  bordereau  général  de  la  capitation  fut  porté  à  5o8,84i  ".  Ce 
recouvrement,  au  mois  de  novembre  1704,  s'élevait  à  388,296" 
18  s.;  mais  l'intendant  ne  croyait  plus  possible  de  rien  retirer  des 
parties  de  la  basse  Alsace  ruinées  par  les  opérations  militaires.  (Lettres 
du  4  mai  et  du  i4  novembre  1704.) 


550.  M.  DE  Saiht-Mavbice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 
ÀV  Coutrôleur  GÉyÉRAL  et  à  M.  Desmaretz. 

(Monnaies,  G'  i46i.) 

3o  Novembre,  4  et  0  Décembre  1703. 

Il  rend  compte  d'une  saisie  de  1 12,000**  en  espèces, 
que  des  particuliers  transportaient  clandestinement  en 
Suisse,  probablement  pour  le  compte  de  quelques  ban- 
quiers genevois,  et  donne  avis  que  les  intéressés  pro- 
jettent de  faire  réclamer  ce  fonds  par  MM.  Bernard  et  de 
Meuves,  comme  étant  destiné  au  payement  des  troupes 
du  Roi.  Un  des  porteurs  arrêtés  espère  être  protégé  par 
M.  le  prince  de  Conli,  qui  l'a  chargé  de  soutenir  ses 
intérêts  dans  la  principauté  de  Neufchàtel  *. 

*  Le  bourgeois  de  Neufcbdtel  fait  prisonnier  fut  condamné  à  mort, 
ainsi  qu'un  agent  des  Genevois  qui  s'était  réfugié  en  Suisse;  un  autre 
des  prévenus  fut  condamné  par  contumace  à  neuf  ans  de  galères,  et 
deux  des  prisonniers  bannis  pour  neuf  ans.  Mais  le  contrôleur  général 
avait  donné  ordre  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  en  cas  qu'il 
y  eût  une  condamnation  à  mort,  et  M.  le  prince  de  Conli  fit  commuer 
cette  peine  en  un  bannissement  à  perpétuité.  Le  dénonciateur,  qui 
eût  eu  droit  à  la  moitié  de  la  somme  saisie,  reçut  seulement  10,000", 
conformément  à  l'acte  qu'il  avait  passé  avec  le  directeur  de  la  douane 
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lie.  Lyon;  celui-ci  eut  une  tomme  semblable,  le  contr6leur  5,000", 
les  gardes  4,000",  cl  les  bôpitaux  1 0,000 •*.  (Lettres  de»  i5  mars, 
1"  et  i5  avril,  8  juin  1704.) 


551.   M.  oARGEfisofi ,  lieutenant  fféncral  de  police  à  l*ari», 
AU  CoxtrÔleur  gÉhÉral. 

j"  Décembre  1703. 

Rapport  sur  la  conduite  du  sieur  Etienne  Vinaclie, 
ori[jiiiaire  de  Naples,  et  sur  la  provenance  de  ses  tré- 
sors. 

frll  est  vrai  que  sa  fortune  a  été  subite  et  qu'elle  parolt  con- 
sidérable, qu'on  lui  connoîl  deux  terres,  des  meubles  de  prix 
et  des  rentes  sur  In  ville  en  grand  nombre,  et  que  les  domes- 
tiques chassés  de  sa  maison  assurent  qu'il  fond  de  l'argent, 
qu'il  le  mêle  avec  d'autres  matières,  et  qu'il  y  a  dans  son  com- 
merce OH  des  moyens  criminels  ou  quelque  secret  de  pierre 
philosophiile,  h  qui  je  ne  crois  pas  plus  ([u'aux  esprits;  mais  la 
Cour  des  monnoios,  ayant  fait  contre  lui  un  commencement 
de  procédure,  n'a  rien  trouvé  d'assez  solide  pour  mériter  une 
plus  ample  instruction.  11  a  même  engagé  ses  accusateurs  à  se 
dédire  eu  [irésence  d'un  commissaire,  et,  quoicpie  cette  précau- 
tion outrée  puisse  exciter  contre  lui  de  nouveaux  soupçons,  elle 
en  excite  aussi  contre  eux  :  ils  ne  paroissent  plus  en  eiïet  que 
par  ces  mémoires  anonymes  qu'ils  répandent  dans  le  public,  et 
dont  ils  ont  fait  passer  des  copies  jusque  dans  vos  mains  *....» 

*  Suivant  le  premier  mémoire  joint  à  cette  lettre,  Vinaclie  avait 
olfcrt  de  donner  au  Roi  ii.3oo  millions  aussi  facilement  que  3  louis 
d'or.n  à  condition  qu'on  lui  laissât  la  liberté  et  qu'on  ne  chcrcliât  point 
l'origine  de  cet  argent.  En  marge  du  mémoire  est  écrit,  de  la  main 
du  contrôleur  général  :  r  Je  vous  prie  de  nous  faire  avoir  les  3oo  mil- 
lions que  cet  homme  offre,  i  telles  conditions  qu'il  voudra,  ou  du 
moins  de  savoir  ce  que  c'est  que  cet  homme,  ses  richesses  et  son  com- 
merce.» Un  second  mémoire  avait  été  transmis  au  Roi  par  I\l°"  de  Main- 
tenon.  —  M.  d'Argenson  conclut  qu'il  n'y  avait  pas  encore  lieu  d'agir, 
et  qu'il  valait  mieux  attendre  de  nouvelles  preuves  pour  poursuivre. 
Le  «7  février  170/1,  Vinache  et  le  commissaire  Socquard,  son  com- 
plice, furent  arrêtés  et  mis  à  la  Bastille.  (Lettres  de  M.  d'Argenson  et 
de  M.  de  Saint-Mars,  gouverneur  de  la  Bastille,  ta  et  17  février.) 
La  femme  de  Vinache  et  le  banquier  Vanderbulst  furent  également 
compris  dans  l'inslruclion  judiciaire;  voir  les  lettres  de  M.  d'Argenson 
et  un  interrogatoire,  aux  dates  des  ai,  aa  et  aâ  février.  Vinache  se 
coupa  la  gorge  dans  sa  prison,  le  19  mars  170?!,  et  mourut  quelques 
heures  après;  voir  les  lellres  de  M.  de  Saint-Mars  et  de  M.  d'Argen- 
son, aux  dates  des  19  et  ao  mars.  M.  d'Argenson,  en  annonçant  que 
Vinache  était  naturalisé,  qu'il  avait  même  payé  la  taxe  de  confirmation , 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  par  conséquent,  à  exercer  le  droit  d'au- 
baine, ajoutait  :  k  Cependant  je  crois  toujours  que  le  genre  de  sa  mort 
est  bon  à  laire,  cl,  toutes  les  l'ois  qu'il  est  arrivé  à  la  Bastille  de  pareils 
malheurs ,  j'ai  proposé  d'en  oter  la  connoissance  au  public ,  trop  prompt 
à  exagéier  les  accidents  de  cette  espèce  et  A  les  alliibuer  à  une  barbarie 
de  goiiverneinenl  qu'il  ne  ronuoit  pas,  mais  qu'il  présuppose.  D'ail- 
leurs, je  pense  que  l'inslruclion  de  ce  procès  ne  pounoit  que  donner 
à  Paris  une  scène  fort  désagréable,  et  que,  quand  on  prendroit  ce 
dernier  parli,  la  conliscalion  des  biens  de  l'accusé  ne  pourroit  élrc  que 
fort  odieuse.  Cette  catastrophe  excileroit  aussi  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance de  Tionchin,  que  vous  jugez  à  propos  de  ne  pas  alarmer  encore, 
par  rapport  à  la  conjoncture  des  allaircs.  Ainsi,  je  serois  d'avis  que. 


dans  quidqiies  jours,  on  fit  entendre  i  la  femme  de  Vinache  que  soo 
mari  est  tonilié  malade,  et  qu'ensuite  il  est  mort  dan*  le  temps  qa'oo 
s'y  attcndoit  le  moins.  On  |>ourra  aussi,  dans  ce  même  temps,  lever  b 
garnison  qui  est  cbei  elle  et  la  remeUre  en  poseeaion  de  tow  M* 
effets,  pour  rassurer  Tronchin  de  plus  en  plus;  mais  il  ne  sen  pas 
inutile,  en  ce  cas,  de  les  faire  observer  l'un  et  l'autre,  sans  qa'ib 
puissent  s'en  apercevoir.  Je  mettrai  demain  en  liberté  l'Allemand 
Scheust ,  dont  vous  avez  lu  ce  malin  les  interrogatoires,  ce  qui  ne 
m'empêchera  pas  de  retenir  les  principales  lettres  qu'il  a  boites  é 
Tronchin,  pour  conserver  la  preuve  des  faits  qui  y  sont  énonce*.  Enfin, 
je  m'en  tiendrai  à  nos  premières  découvertes,  et,  le*  premiers  jour* 
du  mois  prochain,  je  vous  supplierai  de  me  faire  savoir  vos  intenlioiw 
touchant  le  commissaire  Socquard ,  qui  est  très  as.surément  dans  la  con- 
fidence la  plus  intime  de  Tronchin.»  Sur  les  suites  de  cette  affaire,  voir 
les  lettres 'de  M.  d'Argenson,  en  date  des  1 1  avril  et  ti  juin,  et  du 
commissaire  Socquard ,  en  dale  du  8  septembre. 


552.  M.  DE  Pbksàvtibr,  trésorier  des  Etals  de  Languedoc, 

AU  COSTRÔIEVR  GÉsÉRAL. 

7  Décembre  1708. 
(f  Vous  verrez  l'état  de  la  province  et  celui  de  ma  recette  par 
le  mémoire  que  les  États  vous  envoient.  Ils  ont  accordé  unani- 
mement le  Don  gratuit  et  la  capitation  que  le  Roi  a  deniandé-t 
pour  1706;  mais,  après  avoir  donné  cette  marque  de  leur 
obéissance,  ils  vous  remontrent  rinq)uissance  où  ils  sont  de 
satisfaire  entièrement  h  leurs  dons.  Rien  de  plus  véritable  qup 
ce  qu'ils  vous  exposent,  qui  est  au-dessous  plutôt  qu'au-dessas 
(lu  malheur  oîi  quasi  tous  les  diocèses  sont  tombés.  Vous  verrez 
que,  quelques  diligences  que  j'aie  faites,  je  suis  en  avance  de 
800,000**  sur  la  capitaliun  de  170a  et  1708;  si,  sur  le  second 
terme  de  lyoS,  il  y  a  autant  de  restes  que  sur  le  premier, 
comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  oîi  est-ce  que  nous  en 
serions?  Ce  mémoire  vous  dit  assez  nettement  que  la  province 
ne  me  peut  rendre  ce  que  j'ai  avancé  par  vos  ordres  sur  la 
capitation,  et,  si  la  province  ne  me  fait  aucun  fonds,  comment 
pourrois-je  soutenir  une  avance  dont  il  n'y  a  point  d'espérance 
d'être  remboursé,  et  faire  en  même  temps  celle  du  Don  gratuit? 
11  n'y  a  point  de  crédit  qui  ne  s'altère  lorsqu'une  fois  ranni-*- 
on  n'acquitte  ni  ses  billets  ni  ses  lettres  de  change.  En  cet  étal . 
j'implore  la  protection  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
promettre,  en  chargeant,  s'il  vous  plaît.  M.  de  Bâ ville  de  faire 
tous  les  oflices  possibles  pour  qu'on  cherche  des  exj)édienls 
pour  me  soutenir  dans  ces  fâcheuses  conjonctures.  Si  le  Roi 
avoit  la  bonté  de  se  relâcher  un  peu  sur  la  capitation,  ce  seroil 
un  moyen  de  redonner  un  peu  de  crédit  à  cette  province,  qui 
ri'jailliroit  sur  moi  et  rcndroit  les  choses  plus  aisées.  Quel 
chagrin  pour  moi  si  on  m'abandonne,  et  si  je  ne  me  vois  plus 
en  état  de  suivre  mon  zèle  et  mon  affection  ordinaire  pour  \r 
service  du  Roi  !  Je  vous  supplie  très  humblement  de  faire  celle 
l'éllexiou  ([ue  s'il  n'y  a  point  quelque  soulagement  de  la  pari 
du  Itoi ,  que  ces  restes  s'accumuleront  ;  que  si  elles  vont  jusques 
à  t3  ou  1,^00,000"  pour  les  années  170a  et  1708,  comme  il 
y  a  apparence  qu'elles  iront,  à  la  fin  de  tyoA,  à  a.&oo.ooo  *. 
et  la  grandeur  d(>  la  dette  ne  |H>rmetlant  plus  d'espérer  qu'elle 
s'acquitte .  il  faudra  faire  alors  avec  éclat  et  forcément  ce  dont 
les  peuples  auroieiit  obligation  à  présent,  et  qui  leur  donneroil 
du  courage.  Pardonnez-moi  si  je  vous  dis  avec  liberté  mes  sen- 


164 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


timents  ;  mais  je  ne  saurois  résister  à  mes  propres  lumières ,  ni 
à  la  connoissance  que  j'ai  de  la  situation  des  esprits  des  peuples 
dans  la  province.  J'ai  eu  souvent  l'honneur  de  vous  le  dire  :  il  y 
a  une  aversion  générale  pour  la  capitation ,  et  je  ne  sais  quelle 
espérance  qu'on  ne  la  payera  i)lus,  qui  a  pris  naissance  dans 
les  diocèses  soulevés  et  dans  celui  du  Puy.  Les  honnêtes  gens 
et  les  personnes  raisonnables  se  défendent  de  cette  contagion  ; 
le  menu  peuple  s'en  entête.  Le  passage  des  troupes  dans  le  dio- 
cèse du  Puy  fournil  une  occasion  favorable  pom-  le  désabuser  : 
les  États  y  envoient  des  députés  pour  les  avertir  du  malheur 
qui  menace  cette  ville,  et  il  y  a  apparence  que  l'approche  des 
troupes  dissipera  l'erreur  qui  s'y  étoit  glissée  qu'on  ne  payeroit 
|)lus  de  capitation.  J'aurai  l'hooneur  de  vous  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  se  passera  *.  n 

*  Voir,  du  même  jour  et  de  la  veille,  les  lettres  de  M.  de  Bâville, 
(le  rarchevèqne  de  Narbonne,  président  des  Etats,  et  du  maréchal  de 
Monlrevcl. 


553.      M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

AV  CONTBÔLEVB  GÉyÉRÀL. 

7  Décembre  1708. 

-J'ai  travaillé  à  la  réj)arlition  de  la  capitation  avec  MM.  les 
commissaires,  et  il  n'y  a  presque  plus  que  ma  cote  à  régler.  Feu 
\l.  le  premier  président  Jobelot  s'étoit  volontairement  taxé  à 
800**;  il  étoit  riche,  il  n'a  voit  ni  femme  ni  enfants,  et,  dans 
son  haut  Age  de  quatre-vingts  ans,  il  vivoit  de  chocolat  et  de 
calé  et  mangeoit  toujours  seul.  Je  trouve  que  cette  somme  jest 
excessive  poiu-  nïoi,  qui  n'ai  pas  tant  de  biens  que  feu  M.  Jobe- 
lot. qui  ai  une  femme  et  neuf  enfants  vivants,  et  qui  ne  mange 
pas  seul.  Je  payois  seulement  200  "  l'année  passée,  comme  pro- 
cureur général,  quoicpie  cette  charge  soit  d'un  plus  grand  re- 
venu que  celle  de  premier  président;  il  me  semble  que  si,  cette 
année,  je  payois  le  double  de  la  précédente,  cette  cote  seroit 
raisonnable,  par  rajiport  même  au  conseiller  du  Parlement, 
qui  ne  paye  que  900'',  et  aux  présidents  à  mortier,  qui  n'en 
payent  que  ioa**.  Deux  choses  m'ont  empêché  de  la  réglei' 
ainsi  avec  MM.  les  commissaires,  dont  l'une  est  le  reproche 
«pi'on  pourroit  me  faire  de  m'ètre  déchargé  moi-même  dans  une 
assemblée  oîi  je  préside;  l'autre,  que  vous  croiriez  peut-être 
que  cette  diminution  empêcheroit  le  recouvrement  de  la  somme 
entière  de  la  capitation  de  la  province.  Mais  je  dois  vous  dire, 
et  vous  le  savez  sans  doute,  que  cette  diminution,  que  néan- 
moins j'aime  mieux  ne  pas  avoir  que  de  la  renverser  à  ma 
décharge  sur  ma  Compagnie,  se  recouvrera  dans  l'excédent  qui 
se  jette  chaque  année  sur  toute  la  province  pour  les  non- 
valeurs  d'aucunes  cotes  des  particuliers  insolvables  ou  de  ceux 
qui ,  se  trouvant  trop  chargés ,  se  font  décharger  à  connoissance 
de  cause.  Je  vous  supplie  d'agréer  mes  raisons  et  de  souffi-ir 
que  je  signe  avec  MM.  les  commissaires  cette  diminution  de 
capitation.  Vous  savez  que  mes  gages  et  mes  profits  sont  très 
petits  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  fLo  Roi  ne  sauroit  entrer  dans  le  partage  de 
la  répartition  de  sa  Compagnie;  S.  M.  leur  a  laissé  la  liberté  de  faire 
comme  il  leur  conviendroit,  et  la  diminution  qu'il  demande,  quoique 


'     d'un  petit  objet  par  rapport  à  la  somme,  seroit  d'une  con.séquence 
infinie  pour  l'atTaire  en  général,  si  S.  M.  y  enlroit.n 

55/4.  Le  CosTRÔLEun  géhèkal 

à  M.  D'AncERriLLiERS,  intendant  à  Alençon. 

1  7  Décembre  170.5. 
Cre'alion  des  greffiers  des  rôles  des  tailles  et  imposi- 
tion des  3  deniers  pour  livre  de  la  taille  qui  leur  sont 
attribués  dans  les  villes  tarife'es. 

(tL'altention  que  les  traitants  en  général  ont  à  surprendre  du 
Conseil  les  choses  même  injustes  qui  peuvent  faciliter  l'exécu- 
tion de  leiu's  traités,  a  poussé  sans  doute  les  receveurs  généraux 
à  glisser  dans  cet  édit  la  clause  de  ne  pouvoir  être  les  greffiers 
des  rôles  imposés  pour  la  capitation  qu'au  marc  la  livre  de  la 
taille  :  ce  qui  produiroit  sans  doute  un  grand  inconvénient,  si 
l'édit  étoit  exécuté  dans  l'étendue  de  cette  pensée.  Mais  je  puis 
vous  assurer  qu'on  n'a  point  eu  d'autre  intention  au  Conseil  que 
d'accorder  aux  greffiers  des  rôles  la  facidté  de  ne  pouvoir  être 
augmentés  à  la  capitation  à  cause  de  l'acquisition  de  ces  offices , 
et,  quoique  l'édit  donne  précisément  l'idée  que  vous  me  faites 
connoître  par  votre  lettre,  à  cause  des  termes  :  et  au  sou  la  livre 
de  celle  de  la  taille,  sam  pouvoir  être  augmentés  sinon  en  cas 
d'augmentation,  il  me  paroîl  néanmoins  qu'on  peut  restreindre 
ce  privilège  à  la  pensée  qui  m'est  venue  en  passant  assez 
promptement  sur  l'édit,  lorsqu'il  a  été  question  de  le  rendre, 
me  confiant  un  peu  trop  à  celui  des  receveurs  généraux  qui  y 
avoit  donné  ses  soins  ;  et  voici  cpielle  elle  étoit.  C'est  que ,  par 
l'édit  en  question ,  il  est  ordonné  que  les  cotes  des  greffiers  des 
rôles  pour  la  taille  demeureront  fixées  sm*  le  pied  d'une  année 
commune  de  celles  auxquelles  ils  auront  été  imposés  aux  rôles 
des  années  1701,  1702  et  1708,  et  leurs  cotes  pour  l'ustensile 
et  la  capitation  à  proportion  et  au  sou  la  livre  de  celle  de  la  taille; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  faire  une  année  commune  de  trois  années 
de  capitation,  comme  pour  la  taille,  afin  de  former  la  cote  des 
greffiers  pour  la  caj)itation.  Et  quant  à  ces  derniers  termes-  :  et 
au  sou  la  livre  de  la  taille,  [ils]  ne  peuvent  regarder  que  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  qui  pourroit  arriver  dans  l'imposi- 
tion de  la  capitation  et  de  l'ustensile.  Je  puis  vous  assurer,  en 
tout  cas,  que  les  receveurs  généraux  ne  se  hasarderont  point  à 
vouloir  suivre  la  pensée  qpii  vous  est  venue  sur  cela ,  qui  feroit 
un  grand  obstacle  à  la  levée  de  la  capitation;  et,  si  le  contraire 
arrivoit,  je  vous  prierois  de  m'en  donner  avis,  et  des  expé- 
dients les  plus  convenables  pour  réduire  les  choses  à  l'esprit  du 
Conseil.  1 


555.  .¥.  RoaiLLÉ  de  Fontaines,  intendant  à  Limoges, 
j  à  M.  Desmaketz. 

;  ai  Décembre  i7o;{. 

i         11  rend  compte  de  l'état  du  recouvrement  de  la  capi- 
tation. 

rr  Ce  recouvrement  n'est  pas  aussi  avancé  qu'il  seroit  à  dési- 
i  rer;  mais  ou  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  la  rareté  de  l'argent, 
i    qui  est  extrême  dans  cette  généralité,  qui  n'a  d'autre  ressource 
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pour  m  avoir  que  par  la  vente  des  bestiaux  en  Limousin,  qui 
a  |)ivsque  absolument  ces»;  depuis  (jueir|ues  anni'es,  et,  en 
An(;ouniois,  par  le  commerce  des  vins,  eaux-de-vie  et  pa- 
pieis  dons  les  pays  étrangers,  qui  a  aussi  absoltinient  cessé 
par  l.i  jfunrre  :  h  rpioi  je  vous  supplie  de  faire  alleiition  dans 
la  répartition  des  charges,  lorsque  les  occaiîions  s'en  présen- 
teront, car  il  est  à  craindre,  et  j'en  ai  informé  très  amplement 
M.  de  Cliamillart  et  M.  d'Armenonville,  que  tous  les  recouvre- 
ments ne  tombent  il  la  fois  dans  cette  généralité,  et  particuliè- 
••ement  dans  l'élection  de  Tulle.  Vous  eu  jugeie/,  pai-  la  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  receveur  des  tailles  de  cette  élection , 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Tous  les  autres  rece- 
veurs me  parlent  ou  m'éciivent  presque  dans  les  niAnies  termes, 
et  j'ai  vu  par  moi-môme,  dans  les  tournées  que  j'ai  faites  de- 
puis que  je  suis  de  retour  de  Paris,  qu'ils  accusent  juste,  et 
(]ue  les  saisies  des  bestiaux,  qui  sont  les  exécutions  les  plus 
.sensibles  (pi'on  puisse  faire  pour  exciter  les  peuples  à  payer,  et 
([n'on  ne  pcrmettoit  point  autrefois,  ne  produisent  présentement 
aucun  eiïet,  parce  que,  quand  les  bestiaux  sont  saisis,  personne 
ne  se  présente  pour  les  acheter,  et  l'on  est  obligé ,  après  avoir 
fait  beaucoup  de  frais,  de  les  rendre  aux  propriétaires,  sans  tpie 
les  i-ecouvrements  en  soient  plus  avancés.  J'ai  cru  que  vous  ne 
trouverez  pas  mauvais  que  je  vous  fasse  ce  détail ,  pour  y  appoi^ 
ter  les  remèdes  convenables.  « 


556.  M.  VEvêque  de  Fréjus 

AV  CONTBÔLEVR  céxËBAL. 

96  Décembre  (170.3). 

nje  satisfais  à  In  bonne  coutume,  et  encore  plus  à  mon 
inclination,  en  vous  souhaitant  une  bonne  et  heureuse  année, 
suivie  de  beaucoup  d'autres  encore  plus  heureuses.  Si  mes 
vmux  étoient  aussi  ellicaces  qu'ils  sont  sincères,  vous  n'auriez, 
en  vériti-,  rien  à  désirer.  M.  le  comte  do  Cliamillart  m'a  fait 
l'honneur  et  le  plaisir  de  venir  dîner  avec  moi,  et  vous  croyez 
bien  que  la  convei'sation  a  presque  toujours  roulé  sur  vous.  Je 
vous  félicite  de  tout  le  bien  qu'on  dit  de  lui.  11  compte  d'être 
demain  malin  ù  Toulon. 

irj'ai  dijà  écrit  au  traitant  des  nouvelles  cbai-ges  de;  contrô- 
leui-s  que  je  les  achèterois  pour  mon  clergé ,  et  j'écris  la  même 
chose  à  M.  Lebret  pour  celles  de  commissaires  des  décimes, 
jioui'vu  ipie  nous  trouvions  de  l'argent,  car  il  est  fort  rare  en  ce 
[Miys  ici. 

"•Je  tâcherai  toujours  de  donner  l'exemple  pour  les  choses  qui 
]tourront  vous  être  agréables;  mais  je  suis  obligé,  en  même 
tctnjis,  de  vous  représenter  la  pauvreté  de  iik)u  clergé,  et,  si 
vous  vouliez  bien  avoir  la  bonté  d'écrire  à  M.  Lebret  de  nous 
traiter  un  peu  doucentent,  je  vous  en  serois  très  obligé;  et  je 
prends  la  liberté  de  vous  dire  que  nous  en  avons  besoin*.» 

*  Ri'poHse  cil  marge  :  ffLa  réception  de  sa  lettre.  Je  Miudrois  lui 
pouvoir  iairc  raison  à  Montrermeil  de  la  santé  qu'il  a  bue  avec  mon 
frère:  il  me  semble  que  c'est  un  pays  de  Iranquillilé.  Je  n'en  ai  pas 
beaucoup  joui  liopuis  ce  Icmps-là.  Je  n'envie  point  le  bonheur  de  luoa 
frère,  si,  pour  vous  voir,  il  falloil  vous  aller  chercher  à  Fréjus.  Je  ne 
vous  dis  rien  sur  l'affaire  de  votre  clergé,  étant  bien  persuadé  que  vous 
ferei  de  votre  mieux.» 


557.  M.  DB  NontEL,  intendanl  en  Bretagne, 

àv  Coutbôlbcb  GBUÉBàL. 

a  et  Î.3  Janvier  170V 

Il  propose  d'accorder  le  privilège  exclusif  de  trenti? 
ans  que  demande  l'ingénieur  Henri  de  Fuu(|uen)Ilcs  pour 
Texploitalioii  de  mines  de  charbon  de  pierre  sur  les  côtes 
de  l'évéclié  de  Saint-Brieuc,  à  charge  d'en  fournir  les  ma- 
gasins du  Fort-ljouis,  de  Brest  et  de  Roclierorl  à  meilleur 
marché  d'un  quart  que  ne  revient  le  charbon  d'Ecosse*. 

Il  demande  qu'on  IransR-re  la  mine  de  plomb  de  Car- 
noë  à  un  concessionnaire  qui  soit  en  état  de  faire  les 
avances  et  de  reprendre  les  travaux  abandonnés  par  les 
porteurs  des  précédents  privilèges. 

*  L'analyse  jointe  au  dossier  rend  compte  de  la  législation  spéciale, 
depuis  redit  de  juin  1 601  jusqu'à  l'arrêt  du  1 3  mai  1 698  obtenu  par 
les  propriétaires,  nonobstant  le  don  général  fait  en  1689  au  duc  de 
Monlausier. 

558.  M.  TuBGOT,  inletulant  à  Tour», 

AV  CoyTBÔLBi'B  cé.sÉRAL. 

h  Janvier  i7o'i. 

ir J'ai  examiné  la   plainte  du  nommé  René  Rocher, 

vérificateur  du  sel  de  la  paroisse  d'Aiitogny,  au  sujet  de  son  fils 
«'■chu  à  la  milice,  et  j'ai  riiimneiir  de  vous  la  renvoyer,  avec  un 
mémoire  sommaire  des  observations  que  j'y  ai  faites,  par  les- 
«[uelles  j'estime  que  la  grâce  qu'on  lui  a  faite,  de  lui  permettre 
(le  substituer  un  autre  homme  à  la  place  de  sou  fils,  (|u'il  n'eût 
pas  obtenue  sans  cela,  doit  être  sullisante  jiour  un  privilège 
aussi  nouvellement  acquis  et  dans  une  au!>si  foible  paroisse.  Bien 
([ue  j'aie  donné  tous  les  soins,  par  mes  instructions  h  mes  sub- 
délégués, pour  conserver  tout  l'effet  de  ces  privilèges,  ceux  qui 
acxjuièrent  dans  l'instant,  et  nous  jettent  dans  l'embarras,  sont 
bien  moins  favorables  que  ceux  qui ,  par  pi-écaution ,  s'en  mu- 
nissent pour  l'avenir,  et  je  suis  siir  que  cela  n'en  empêchera 
nullement  le  débit.  Je  ne  me  souviens  jwint  d'avoir  décidé  cett»- 
affaire  devant  moi;  elle  peut  être  échappée  à  ma  mémoire*.' 

*  Au  dos,  de  la  main  de  Dcsmareli  :  ^K  communiquer  aui  trai- 
tants des  vcriCcateurs  du  sellé.-'  —  i^Lo  respect  ne  permet  pas  aa 
Iraitant  de  faire  aucune  réponse  sur  celle  lettre,  ni  sur  le  mémoire  jr 
joint  Le  Conseil  du  Roi  y  suppléera,  s'il  lui  plait,  par  sa  prudence 
pour  remédier  au  mal,  qui  presse,  et  qui  fait  périr  le  traité  des  vériG- 
cateurs ,  particulièrement  dans  la  généralité  de  Tours. " 


059.  Ls  COSTBÔLEVB  CBSÉBAL 

à  M.  DB  ParzisvLX,  ainbastadeur  en  Suiste. 

5  Janvier  i7oi. 

Il  lui  demande  de  s'informer  s'il  est  \  rai  que  des  su- 
jets suisses  manifestent  l'intention  d'acquérir  des  r.'ntes 
sur  rhôtel  de  ville  de  Paris,  à  5  p.  00  d'inl»?réls,  sous 
condition  que  les  arrérages  seraient  payés,  tous  les  six 
mois,  dans  leur  pays  imîine. 
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560.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AV  CofITBÔLEUB  GÉnÉBàL. 

7  Janvier  1704. 

(fj'ai  vu,  par  la  déclaration  du  Roi  et  tarif  des  droits  qui 
doivent  être  payés  pour  les  ports  de  lettres  et  paquets  h  com- 
mencer du  1"  de  ce  mois,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
in'adresser  avec  votre  lettre  du  128  du  mois  passé,  que  cette 
marchandise,  qui  étoit  déjà  assez  chère,  est  encore  augmentée 
assez  considérablement,  puisque  le  port  des  paquets  est  presque 
doublé  par  ce  nouveau  tarif. 

rrJe  ne  vous  dirai  point  que  la  misère  des  peuples,  qui  aug- 
mente tous  les  jours  et  qui  les  rend  industrieux  ài  économiser 
sur  tout,  leur  fera  sans  doute  trouver  bien  des  expédients  pour 
qu'il  ne  leur  en  coûte  pas  plus  qu'auparavant,  sachant  que  des 
gens  d'affaires  ont  déjà  écrit  à  leurs  correspondants  de  ne  leur 
plus  écrire  si  souvent  et  de  mettre  dans  une  lettre  tout  ce  qu'ils 
auroient  eu  à  leur  mander  dans  trois,  puisque  je  suis  per- 
suadé que  vous  avez  prévu  comme  moi  ces  inconvénients  ;  mais 
ce  que  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  représenter  est  que. 
me  trouvant  très  souvent  dans  la  nécessité  d'envoyer  des  pa- 
(juets  à  mes  subdélégués,  soit  pour  l'exécution  des  ordres  que 
je  reçois,  ou  pour  des  éclaircissements  que  vous,  M.  le  Chance- 
lier, M.  le  marquis  de  Torcy,  M.  de  Pontchartrain  et  MM.  les 
directeurs  des  finances  me  demandent  pour  les  affaires  du  Roi , 
quelle  justice  y  a-t-il  que  ces  subdélégués,  qui  sont  tous  gens 
de  justice,  et  par  conséquent  obérés  ou  pauvres  par  toutes  les 
taxes  qu'on  leur  a  fait  payer  depuis  le  commencement  de  la  der- 
nière guerre  jusqu'à  présent,  et  dont  les  offices  sont  presque 
infructueux,  payent. do  gros  ports  de  lettres  et  de  paquets  pour 
affaii-es  qui  ne  les  regardent  en  rien  et  qui  ne  leur  produisent 
quoi  que  ce  soit,  que  de  la  peine  et  des  soins? 

crJe  ne  prends  la  liberté  de  vous  faire  ce  détail  désagréable 
que  parce  qu'ils  m'ont  souvent  porté  leurs  plaintes  sur  cela ,  me 
sollicitant  vivement  de  les  faire  affranchir  de  ces  sortes  de  ports 
de  lettres  et  paquets  concernant  les  affaires  du  Roi  seulement; 
et,  à  présent  que  les  droits  sont  doublés,  il  ne  faut  pas  douter 
que,  s'ils  avoient  lieu  à  leur  égard,  ils  ne  me  remerciassent  tous 
de  la  subdélégation,  et  ne  me  missent  par  conséquent  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  les  ordres  qui  me  sont  adressés  :  de 
sorte  que,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  me  paroîtroit  juste 
que  vous  eussiez  agréable  d'ordonner  à  MM .  les  fermiers  généraux 
des  postes  de  mander  à  leur  commis  ou  directeur  de  Provence 
d'afh-anchir  toutes  les  lettres  et  paquets  de  lettres  qui  seront  par 
moi  adressés  à  mes  subdélégués,  qu'il  connoît  tous,  lorsqu'elles 
seront  suscrites  de  mon  nom  sur  l'enveloppe  et  cachetées  de 
mon  cachet,  ou  qu'il  y  aura  dessus  :  Pour  les  affairés  du  Roi. 
Bien  entendu  que  j'aurai  soin  de  n'y  faire  mettre  cette  marque 
d'affranchissement  que  lorsqu'il  s'agira  effectivement  des  affaires 
deS.  M*.« 

*  Le  conlrôleiir  général  répond,  le  27  janvier,  que  cet  affranchis- 
sement sprait  contraire  à  l'usage  de  Ions  les  temps  et  de  toutes  les 
provinces,  qu'une  dérogation  spéciale  pour  un  déparlement  tirerait 
s  conséquenci'  pour  le?  autres,  et  qu'on  peut  chercher  quelque  dé- 
dommagement pour  les  suhdéléguéf.  (Minule  écrite  de  la  main  de 
M.  Desmareiz.) 


561.  M.  Tbbgot,  intendant  à  Tours, 

iV  CoNTBÔLBDB  GÉnÉBÀL. 

9  Janvier  et  16  Décembre  1704. 

Mémoire  et  avis  sur  les  rejets  de  gabelle  demandés  par 
plusieurs  paroisses. 

562.  M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CONTBÔIEDB  GÈHBBiL. 

10  Janvier  1706. 
Rapport  sur  les  différentes  conditions  dans  lesquelles 
le  droit  de  quarantième  de  la  valeur  est  acquitté  par  les 
marchandises  venant  par  mer  à  Nantes. 


563.  M.  rËvêque  de  Châlons 

AV  Contrôlevb  géséràl. 

10  Janvier  1704. 

H  demande  le  don  de  quelques  vieilles  espèces  trouvées 
dans  les  poches  d'un  curé  mort  à  Rodez,  et  dont  la  cole- 
morte  lui  appartenait  de  droit,  comme  étant  ud  des 
religieux  de  sa  domerie  d'Aubrac.  Cette  petite  somme  a 
déjà  son  emploi  pour  acquitter  les  dettes  du  défunt, 
secourir  sa  famille  ou  réparer  son  église  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «Le  Roi  n'a  voulu,  en  aucun  cas,  accorder, 
ni  par  don  ni  de  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être,  les  vieilles 
espèces  qui  ont  été  confisquées  à  son  profit.  S'il  y  avoit  lieu  de  vous  le 
procurer,  je  m'y  emploierois  avec  plaisir,  et  profilerois  bien  volontiers 
de  cette  occasion  pour  vous  faire  connoître  que  personne  n'est  plus 
véritablement  que  moi ,  etc.» 


56i.   M.  d'Abcessou,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  CopiTBÔleus  gé-^ébal. 

1 1  Janvier  1706. 

Il  annonce  qu'il  a  réprimandé  fortement  les  officiers 
du  guet  de  n'avoir  rien  prévenu,  ni  même  rien  su  des 
tentatives  d'effraction  faites,  dans  la  nuit  du  6  au  7  jan- 
vier, sur  la  porte  de  l'hôtel  du  contrôleur  général  don- 
nant dans  la  rue  de  Normandie*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  le  Conte,  lieutenant  criminel,  à  la  date  du 
7  janvier.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  la  lettre  de 
M.  d'Argenson:  «J'ai  écrit  à  M.  le  chevalier  du  guet,  après  en  avoir 
demandé  au  Roi  la  permission,  d'une  manière  qui  doit  lui  faire  con- 
noître mon  ressenliment.  Il  me  paroît  fort  extraordinaire  que  l'on  as- 
siège ma  maison  au  moins  trois  ou  quatre  fois  l'année.  MM.  du  guet 
feront  leur  devoir,  si  bon  leur  semble;  mais,  la  première  fois  que  pa- 
reille chose  arrivera,  je  ferai  biffer  entièrement  le  [layenient  de  leurs 
appointements  jusques  à  ce  que  les  auteurs  d'une  pareille  insolence 
aient  été  livrés  à  la  justice.  Je  ne  doute  point  que  vous,  qui  êtes  chargé 
de  la  police  de  Paris,  ne  voyiez  avec  peine  de  pareils  désordres.-) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES   INTENDANTS. 
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565.  M.  l'Evêque  de  Préjus 

AU  Coutrôlevr  (ikskrh.. 

1 1  Janvier  170a. 

îomme  il  est  bon  qu'un  iniiiislro  sache  les  grandes  et  les 
petites  choses,  en  voici  une  toute  des  plus  pelit/'S  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  On  ne  trouve  plus  eu  ce  pays 
ici  de  sols  marques,  parce  que  les  marchands  de  Nice  les  pren- 
nent h  16  deniers,  et  qu'on  les  leur  porte  tous;  il  y  a  même  des 
gens  qui  en  font  commerce  en  Provence,  et  je  parle  avec  certi- 
tude. C'est  un  point  dans  la  c^rte  (jue  cette  allaire;  mais  vous 
en  ferez  ainsi  qu'il  vous  plaira. 

trVous  me  mandez,  dans  la  dernière  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré,  pourquoi  je  ne  vous  dis  rien  de  M""  de  Grignan,  que 
vous  supposez  ma  voisine;  mais  ce  voisinage  est  à  quarante 
lieues  do  Grignan,  et  ]x  vingt-deux  de  Marseille,  qui  composent 
trois  bonnes  jouniL'es  ;  ainsi ,  tout  notre  commerce  est  réduit 
h  celui  des  lettres,  dont  je  suis  très  fâché. 

(rJe  souhaite  fort  d'apprendre  que  vous  ayez  été  content  de 
M.  de  Villars,  qui  est  votre  maréchal  de  France;  il  ne  vous 
cachera  rien  de  ce  qu'il  pense,  assurément,  et  ne  vous  trom- 
pera pas.  S'il  y  avoil  quelque  chose  (jui  vous  déplût  en  lui, 
ayez,  s'il  vous  plaît,  la  bonté  de  le  lui  dire,  car  il  est  docile,  et 
a  surtout  pour  vous  un  respect  et  une  reconnoissance  infinie. 
H  n'y  a  que  des  bagatelles  à  lui  passer,  et  tout  l'essentiel  en 
est  bon.  Je  suis  ravi  que  vous  soyez  pi-éveiui  en  faveur  de 
M.  de  Marsin,  et  je  vois  qu'aucun  bon  sujet  ne  vous  échappe. 
J'ai  une  sensible  joie  d'apprendre  que  vos  grandes  allaires  ne 
vous  changent  en  rien,  et  que  vous  leur  êtes  supérieur".» 

*  Rt'ponsc  en  marge,  détruite  en  partie  :  » si  les  sols 

marqués nns  rares  dans  voire ne  m'auriez 

donné  une  marque  de  voire  souvenir.  Je  ne  saurois  cl^erclier  les  moyens 
de  vous  en  procurer.  M.  le  marécluil  de  Villai-s  esl  retourné  en  Alsace  ; 
j'espère  que  nous  serons  toujours  contents  l'un  de  l'autre.  Le  commerce 
que  vous  avez  avec  M"'"  do  Crijjnaii  n'a  pas  tout  raj;rément  que  je 
croyois  (]ue  vous  auriez  trouvé  dans  une  société  plus  ordinaire;  il  y  a 
néanmoins  de  quoi  se  .satisfaire  l'esprit.  Si  j'avois  le  loisir,  je  partage- 
rois  ses  faveurs  avec  vous.'» 


06G. 


M.  Lbbret,  intendant  en  Provence. 

AV  CoyTRÔLEDR  Ct:VÉ/HL. 

1  I   Janvier  i-o'i. 


TiVI.  de  Pontchartrain  m'ayant  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
le  9  de  ce  mois .  (pie  la  situation  où  se  trouve  le  service  dans  les 
arsenaux  de  Marseille  et  de  Toulon,  où  il  j>érit  et  se  décrédite 
absolument  par  le  défaut  de  payement  des  rescriptions  qui  ont 
été  doimées  aux  trésoriers  de  la  marine  et  des  galères  sur  la 
capilation  de  Provence,  l'obligeoit  à  me  prier  d'y  doimer  la  ()lus 
vive  attention  que  je  pourrois,  ces  trésoriers  étant  d'ailleurs  dans 
de  si  fortes  avances  (ju'il  n'osoit  leur  demander  d'envoyer  des 
fonds  pour  supjiléer  k  ces  rescriptions,  je  lui  ai  mandé  en  ré- 
ponse qu'encore  que  le  recouvrement  de  la  ca[)itation  de  l'an- 
née 1703  soit  plus  relaixlé  dans  mon  déiiarleinent  que  n"a  été 
celui  des  années  précédentes,  je  le  suppliois  de  ne  pas  con- 
clure do  Ih  que  mon  application  h  faire  payer  ail  été  moins 
grande  que  par  le  passé ,  mais  seulement  que  la  misère  des  con- 


tribuables, qui  augmente  de  jour  en  jour,  rend  mon  zèfe  infa- 
tigable pour  le  sei-vice  du  maître  et  me»  soins  les  plus  vif»  leëe- 
ment  inutiles,  que  les  [)0ursuiles,  les  garnisons  et  la  lilierté  que 
j'ai  donnée  au  trésorier  du  pays  de  contraindre  par  caqxt  let 
receveurs  particuliers  des  communautés,  ne  produisent  pretqne 
aucun  effet.  CjC  n'est  pas  que  je  ne  m"aper(;oi\e  qu'outre  l'accable- 
ment et  la  misère,  qui,  dans  la  vérité,  est  presque  universelle, 
il  y  a,  de  la  part  (les  plus  ais«!s  des  princi[)ale8  villes,  de  la 
mauvaise  volonté,  qui  va  qu(;lquefois  jusqu'à  l'insoleoee;  car  le 
receveur  particidier  de  celle  d'Aix  me  vint  porter  des  plainte» 
avant-hier  de  ce  qu'après  avoir  fait  prier  à  diverses  repriset. 
et  toujours  inutilement,  le  sieur  Geiwin,  avocat  des  plusaisët 
de  cette  ville,  de  payer  sa  capitiition  de  1708,  il  avoit  répondu 
au  sergent,  qui  lui  avoit  fuit  un  simple  commandement,  qu'il  se 
Tno(pioit  de  ses  poursuites,  et  qu'il  ne  payeroit  pas,  quoi  qu'on 
fit  contre  lui.  Je  dis  à  ce  receveur  que  cette  insolence  ne  devoil 
pas  rempéclier  d'aller  son  chemin,  c'est-à-dire  de  faire  saisir 
l('s  meid)l(!s,  sans  déplacer,  et  de  le>  faire  vendre  jus<jues  à  con- 
currence de  la  capilation  et  frais ,  si ,  dans  la  (|uinzaine  de  la 
saisie,  cet  avocat  ne  se  meltoit  pas  en  état  de  payer  :  ce  qui 
m'a  paru  très  nécessaire,  parce  qu'il  m'est  revenu  de  plusieurs 
cudroils  (pi'il  s'est  vanté  de  son  insolence,  et  que  d'ailleurs  il 
mérite  d'autant  moins  de  ménagement  que.  lors  de  la  création 
des  jurés  cri(îurs,  il  fut  exilé  pendant  sept  à  huit  mois,  pour 
avoir  doimé  lieu  à  une  espèce  de  sédition  (|ui  arriva  dans  cette 
ville  au  sujet  de  leurs  fonctions.  Cependant,  connue  je  m'aper- 
(;ois  que  cette  capilation  .se  paye  Itcaucoup  moins  exaclement 
par  les  habitants  des  grosses  villes  que  par  ceux  des  autres  lieui 
de  mon  département,  et  que  cela  vient  principlenienl  de  ce 
([ue  les  receveurs,  qui  .sont  choisis  |)ar  les  consuls,  el  («ir  con- 
séquent dans  leur  dépendance,  ont  des  complaisances  extraor- 
dinaires pour  ceux  qui  devroient  donner  l'exemple  aux  autres, 
je  crois,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  plusieurs 
fois ,  (pie  le  meilleur  moyen  d'en  accélérer  le  recouvrement  seroit 
d'obliger  le  sieur  de  Villemont.  receveur  généial  des  linances. 
et  le  sieur  Silvy.  trésorier  du  pays,  d'établir  à  Aix.  Marseille. 
Arles  et  Toulon  des  receveurs  (pii  ne  fussent  point  dans  la  dé- 
pendance des  consuls*." 

*  Réponse  en  marge,  delà  main  du  conlrùleur  général  :  -Bon  pour 
clablir  des  receveurs,  et  tîeboin  envoyé  pour  six  mois  à  soixante  ou 
(pwtre-vingts  lieues.  1  Une  lettre  tut  expédiée  en  conséquence  le  10  fé- 
vrier. Quoique  GeUoin  se  l'i'it  hâté  de  paver  sa  capilation  aussitôt  que 
ses  meubles  avaient  été  mis  en  venle,  M.  Lebrel  l'envoya  j  Usoudun, 
pour  réprimer  les  symptômes  de  résistance  signalés  également  chez  un 
autre  contribuable,  sbien  plus  qualifié  que  le  premier.^  l'eu  après,  il 
intercéda,  avec  M.  de  Grignan,  pour  qu'un  ordre  de  rappel  fût  ac- 
cordé. (Lettres  de  l'intendant  et  de  M.  de  Grignan,  s'i  cl  «9  février.) 
—  Quant  à  rétablissement  de  receveurs  de  la  capilation,  M.  Lebrel  j 
vil  tant  de  répugnance  partout  et  reçut  des  réclamations  si  vive»,  qu'il 
dut  laisser  le  recouvrement  aux  consuls  et  aux  livsoriers  des  ville». 
(Lettre  du  i('>  mai.) 


567.  Le  CovTRÔiBt'B  général 

à  M.  DE  .\oi\TEL.  intendant  en  Bretagne. 

i()  Janrier  170*. 
TJe  vous  envoie  l'arrêt  pour  confirmer  l'adjudication  qui  a 
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été  faite  en  l'assemblée  des  États  de  Bretagne ,  le  1 1  décembre 
dernier,  au  sieur  de  la  Boissière ,  de  la  ferme  des  devoirs  et  des 
droits  de  courtiers-gourmets  et  coiumissionnaires-jaugeurs  et 
annuel.  L'usage  que  vous  en  devez  faire  est  d'en  donner  part  aux 
sieurs  Elierard ,  Rcvol,  Ballet,  et  aux  autres  subrogés  h  l'adjudi- 
cation faite  en  1701  à  François  Huby.  Je  ne  vous  répète  point 
toutes  les  raisons  que  je  vous  ai  expliquées  ])ar  plusieurs  de 
mes  lettres ,  qui  auroient  dû  les  déterminer  à  reprendre  la  ferme 
pour  les  années  1706  et  1707,  aux  conditions  qui  leur  avoienl 
été  proposées,  persuadé  que  cet  arrêt  et  la  crainte  de  l'exécution 
de  l'adjudication  faite  au  sieur  de  la  Boissière,  et  de  toutes  les 
conditions  qui  ont  été  consenties  par  les  Etats ,  les  portera  h  re- 
|)rendre  la  ferme  des  mêmes  années  1706  et  1707,  pour  se  con- 
server la  jouissance  de  celle  des  années  170^  et  1705  et  éviter 
les  grandes  perles  auxquelles  ils  seroient  exposés ,  s'ils  en  étoient 
évincés. 

ffSi  donc  les  anciens  fermiers  consentent  de  reprendre  la 
ferme,  comme  je  n'en  puis  douter,  il  sera  nécessaire  que  vous 
entriez  dans  le  détail  de  leur  société,  tant  de  la  ferme  générale 
que  des  sous-fermes ,  et  (ju'après  avoir  examiné  la  part  de  chaque 
intéressé  et  ceux  qui  peuvent  la  soutenir,  vous  engagiez  les 
anciens  fermiers  h  s'unir  avec  le  sieur  de  la  Boissière  et  lui 
donner  5  sols  d'intérêt  dans  leur  société,  qui  seroit  un  sixième 
au  total,  sur  le  pied  de  3o  sols  dont  elle  est  composée.  Vous 
verrez ,  par  cet  examen ,  à  quoi  peut  monter  la  part  de  ceux  qui, 
par  le  défaut  de  bien  ou  de  crédit ,  sont  hors  d'état  de  faire  leurs 
avances  et  de  la  conserver,  et  vous  donnerez  tous  vos  soins  pour 
trouver,  s'il  est  possible ,  de  nouveaux  associés  dans  la  province , 
(jui  puissent  soutenir  les  parts  que  les  anciens  fermiers  aban- 
donneront. Je  ne  laisserai  pas  cependant  de  faire  en  sorte  que 
(juelques  intéressés  dans  les  affaires  du  Roi  entrent  dans  celles 
de  Bretagne  et  prennent  le  tout  ou  partie  des  parts  des  anciens 
fermiers  qui  seront  exclus.  Vous  pourrez  faire  connoître  aux 
anciens  fermiers  et  aux  nouveaux  olliciers  que  si ,  dans  la  ferme 
de  1704  et  1706,  il  se  trouve  de  grandes  pertes  qui  ne  pro- 
cèdent point  du  défaut  de  la  régie .  ni  de  la  négligence  des  fer- 
miers, lestpielles  soient  bien  connues  par  les  instructions  et  par 
les  états  qui  en  seront  donnés  par  le  sieur  de  la  Boissière ,  qui 
sera  regardé  comme  l'homme  de  la  province,  je  ne  fais  point 
de  doute  que  le  Boi  n'y  ait  égard ,  et  que  S.  M.  n'oblige  les  Étals 
de  les  soulager  et  de  leur  accorder  quehjue  indemnité  *. 

«U  reste  un  autre  article  bien  important  à  régler;  c'est  l'em- 
prunt de  9,4oo,ooo  "  dont  le  sieur  de  la  Boissière  a  été  chargé. 
Sur  quoi,  je  vous  dirai  qu'après  avoir  examiné  avec  soin  tout 
ce  qui  se  peut  faire  de  mieux  sur  cela ,  le  sieur  de  Montaran 
m'a  proposé  d'empêcher  que  l'expédition  de  la  procuration  des 
Etats  donnée  en  faveur  du  sieur  de  la  Boissière  ne  lui  soit  déli- 
vrée, et.  au  lieu  de  cette  procuration,  d'en  faire  donner  une 
nouvelle,  remplie  de  son  nom,  par  les  députés  des  États  à  la 
cour,  portant  pouvoir  d'emprunter  la  somme  de  2,400,000" 
en  conséquence  de  la  délibération  des  États  et  de  l'article  du 
contrat  des  États  qui  permet  cet  emprunt,  sans  parler  de  la 
prociu'ation  donnée  au  sieui-  de  la  Boissière  et  de  toutes  les  con- 
leslalions  qu'il  y  a  eu  aux  États  louchant  celle  affaire.  Cet  expé- 
ilient  est  trop  forcé  et  Irop  contraire  aux  règles ,  et  il  est  plus 
raisonnable  de  faire  remettre  au  sieur  de  Montaran  celle  qui 
a  été  donnée  au  sieur  de  la  Boissière,  et  que  les  députés  le 


subrogent  au  sieur  de  la  Boissière  pour  exécuter  la  délibération 
des  États  et  faire  l'emprunt,  à  la  charge  de  faire  autoriser  par 
un  arrêt  du  Conseil  et  des  lettres  patentes  leur  subrogation,  et 
de  faire  approuver  le  tout  par  la  prochaine  assemblée  des  États, 
ftll  est  do  conséquence  de  ne  pas  perdre  un  jow  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet,  afin  que  le  sieur  de  Montaran  puisse  proliter 
de  la  diminution  annoncée  au  1"  de  février  prochain  |)our  trou- 
ver partie  des  fonds  dont  il  a  besoin.  Si  vous  pouvez  exécuter 
promptement  dans  la  province  ce  projet,  je  ferai  aussitôt  expé- 
dier un  arrêt  du  Conseil  pour  l'autoriser,  et  pour  ordomier  en 
même  temps  que,  pendant  chacune  des  années  1706  et  1705. 
il  sera  imposé  par  les  députés  h  la  corn',  conjointement  avec 
vous,  la  somme  de  1 5 0,000  •*  pour  payer  les  arréi-ages  de  l'em- 
prunt de  a,4oo,ooo  **,  et  qu'à  l'avenir,  à  commencer  au  1"  de 
janvier  1706,  les  États  imposeront  la  somme  de  150,000** 
par  an  pour  le  payement  des  arrérages  de  cet  emprunt,  jusqu'à 
ce  que  le  principal  en  soit  remboursé.  Je  ferai  ensuite  expédier 
les  lettres  patentes  nécessaires  sur  cet  arrêt ,  pour  être  registrées 
au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  comptes.  Je  vous  répète  qu'il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  exécuter  sur  cela  les  ordres 
de  S.  M.  J'écris  à  MM.  les  députés  que  vous  leur  en  <lonnerez 
part;  concertez  avec  eux  le  temps  et  le  lieu  pour  terminer  cette 
affaire  **.  n 

*  Sur  les  négociations  qui  furent  entamées  pour  oblenir  l'union 
des  fermiers  des  aides  de  Normandie  avec  l'adjudicataire  de  la  ferme 
des  devoirs  de  Bretagne,  voir  plusieurs  lettres  de  M.  l'abbé  Olier  de 
Verneuil,  en  date  des  ag  et  .^o  mars,  9  et  10  avril  1704,  et  de  M.  de 
Brilhac,  premier  président  du  Parlement  de  Bretagne,  en  date  du 
16  juillet  1706,  etc.  Les  fermiers  nolilièrenl  leur  refus  par  la  note 
qiii  suit  (jointe  à  la  lettre  du  10  avril)  :  ttiNous  prenons  tous  la  liberté 
de  vous  remontrer  très  buniblcment  qu'un  engagement  de  celte  nature 
nous  est  impossible  par  rapport  à  la  médiocrité  de  nos  fortunes  parti- 
culières, à  la  mauvaise  réputation  de  celte  affaire,  au  défaut  de  crédit, 
à  la  rareté  de  l'argent  et  à  la  difficulté  de  celte  régie,  nouvelle  pour 
nous,  et  qui  nous  délourneroil  entièrement  de  la  suite  de  nos  affaires, 
qui  deviennent  très  difficiles  par  les  circonstances  fâcheuses  de  la 
guerre.  Nous  supplions  très  humblement  Volie  Grandeur  de  faire 
quelques  réflexions  importantes  à  cet  égard  :  que  celle  affaire  a  été 
offerte  à  mille  gens,  et  que  personne  n'a  osé  en  approcher;  que,  le 
crédit  étant  atlaclié  aux  alfaires,  et  non  aux  personnes,  elle  en  man- 
queroil  absolument,  et  d'autant  plus  que  le  véritable  état  où  elle  se 
trouve  est  connu  de  tout  le  monde;  qu'elle  n'a  aucun  objet  d'utihlé, 
et  qu'au  contraire  il  y  a  une  perle  apparente  de  plus  de  ASo.ooo**; 
et  qu'enfin  nous  mériterions  de  perdre  la  protection  dont  elle  nous 
honore  autant  que  nous  nous  en  rendons  dignes,  si,  emportés  par 
notre  bonne  volonté,  dont  elle  ne  doit  pas  douter,  nous  contractions 
avec  imprudence  un  engagement  que  nous  ne  poui  rions  pas  soutenir, 
de  l'aveu  général  et  parliculier.de  chacun  de  nous.i 

**  Lu  premier  texte  de  cette  lettre  avait  été  préparé  et  même  mo- 
difié par  M.  Desmarctz;  il  fut  ensuite  changé  plusieurs  fois  à  Versailles, 
dans  les  bureaux  du  commis  Cbavigné,  et  la  dernière  minute  est  en- 
core corrigée  de  la  niiiin  de  M.  Desmaretz. 


568.        M.  DE  Là  Hovssàie,  intendant  m  Akace, 

AV  COXTBÔLEVB  GÉxÉBAL. 

16  Janvier  1704. 
Mesures   prises  pour  protéger  la  foret  royale  de  la 
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Harte  contre  ies  dégradations,  et  pour  garantir  les  ofli- 
ciers  de  la  maîtrise  particulière  d'Ensislieim  des  mauvais 
traitements  des  f oinmunaulés  *. 

•  Voir,  au  5  avril  170O,  un  rapport  sur  les  enlèvements  de  bois 
que  faisaient  les  lialiitanls  des  villages  riverains,  et  sur  rcxëculion 
insulTisante  des  sentences  de'  la  maîtrise. 


569.  M.  TvBGOT,  tntmdant  à  Tours, 

iv  Contkôleur  céyéiiAL. 

17  Janvier  1706. 

ffj'ai  examind  le  placet  du  sieur  Cliauvreau,  chevalier  d'hon- 
neur au  bureau  de»  finances  de  Tours ,  au  sujet  de  sa  capita- 
lioQ,et,  quoi(pif;  vous  vous  en  remettiez  k  moi  de  lui  rendre 
justice,  je  suis  bien  aise  de  \ous  en  rendre  compte.  Son  père, 
secrétaire  (lii  Uoi,  puyoit  anciennement  aoo",  sans  compter 
Taugmentation ,  et  je  suis  sûr  (|ue  lui  et  sa  femme,  au  moyen 
d'une  succession  échue  depuis  peu ,  jouissent  de  10  à  13,000** 
(le  renie  cl  sont  des  [)lus  riciies  d(ï  cette  ville.  Ayant  accpiis  l'olfice 
de  chevalier  (riionneur  du  bureau  des  finances  36, 000  **,  avec 
1 ,800  "  de  gages,  on  l'avoit  rais  à  1 80  **,  comme  les  plus  pauvres 
de  ce  bureau,  dont  il  est  fies  plus  riches;  il  eut  assez  peu  de  pu- 
deur pour  se  seivird'im  arriH  rendu  ])our  le  débit  deces  charges 
restantes,  portant  qu'ils  ne  |)ourroient,  pour  leurs  acquisitions, 
être  augmentés  à  la  capilation,  ce  qui  seroit  néanmoins  bien 
raisonnable  qu'ils  supportent  les  charges  des  offices  qu'ils  ac- 
quièrent. Il  me  demanda  d'être  réduit  à  78  "  qu'il  portoit  avant 
cette  acquisition,  connne  lils  de  l'ainille.  Je  le  priai  de  faire 
réflexion  que  tous  les  autres  officiers  de  bureau  payoient  sans 
peine  celte  taxe,  quoi(|ue  beaucoup  moins  en  état;  que  si  néan- 
moins il  persévéroit,  je  le  réduirois  à  l^o"  par  la  faveur  de 
cet  arrêt,  et  non  au  delà,  attendu  (pie  c'est  le  taux  qu'il  devroit 
porter,  quand  même  il  n'auroil  point  de  charge,  par  rapport  à 
son  bien  et  à  une  terre  qu'il  a  h  la  campagne;  et  étant  revenu, 
je  l'ai  fait  jouir  de  cette  grâce,  que  je  crois  suffisante  jKnir  l'ar- 
rêt. El,  à  sa  place,  j'aurois  eu  honte  de  demander  et  insister 
auprès  de  vous  pour  obtenir  davantage,  étant  très  en  état  de 
donner  ce  secours  à  S.  M. ,  que  l'on  doit  demander  aux  gens 
riches.  •« 


.570.      M.  d'Angsryiuibbs,  inlendant  à  Alenron, 
AU  CostbÔlevb  gésébal. 

31  Janvier  170A. 
Rapport  sur  les  embarras  causés  à  la  navigation  de  la 
rivière  de  Tou(jues,  et  particulièrement  au  transport  des 
bois  deslint's  à  la  fourniture  du  Havre  et  des  sels  que  les 
fermiers  font  passer  des  dépôls  de  Honlleur  dans  les 
greniers  de  Lisieux  et  de  Befnav,  par  la  ronslruclion 
d'une  digue  établie,  au  profit  d'un  moulin  riverain,  dans 
la  teirc  du  Breuil.  Nécessité  de  faire  faire  une  enquête 
|)fir  le  subdélégué. 


571.    M.  Babektih,  intendanl  en  Flandre  maritime, 

AV  COHTMÔLBVB  GB^ÉBAL. 

ai  Janvier  170&. 
Il  ne  croit  pas  possible  d'ériger  en  titre  d'offices  les 
charges  d(!8  Magistrats  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Hai- 
naut,  non  plus  que  de  tirer  d'eux  un  secours  extraordi- 
naire sous  forme  de  prôt.  Cette  dernière  opération  a 
causé  beaucoup  de  désordres  dans  la  Flandre  espagnole, 
en  inspirant  des  idées  d'indépendance  et  d'indocilité  au 
Magistrat  de  Bruges,  à  tel  point  qu'on  l'a  \u  refuser 
le  logement  et  les  autres  secours  aux  troupes  du  Roi. 
Quant  à  la  création  en  titre  d'olTiccs ,  elle  avait  été  tentée 
sans  succès  par  le  gou\ernemenl  espagnol,  et,  aussit()( 
après  la  conquête,  il  fut  nécessaire  de  remljourser  la 
somme  de  36, 000  florins  que  les  Magistrats  de  la  châ- 
tellenie  d'Ypres  avaient  versée  alors  en  forme  de  rachat. 


572.       M.  D A LO n ,  premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne, 
m  Coutbôlbvb  gésébal. 

s  F<;vrier  1706. 

Rapport  sur  l'incendie  qui  a  consumé  une  partie  du 
palais  du  Parlement  et  des  dépôts  du  greffe  *. 

•  Voir,  â  la  même  date,  l<>s  lettres  de  M.  de  Sourdis,  du  procureur 
(;én(!ral  du  Vipicr,  et,  au  4  février,  un  procès-verbal  de»  trésoriers  de 
France.  Le  3  juin  suivant,  M.  de  la  Bourdonnaye  envoie  le  deris  de* 
frais  de  reconstruction ,  estimés  à  5o,ooo  ",  et  il  propose  d'en  répartir 
le  montant  sur  toutes  les  provinces  du  ressort,  au  prorata  de  leur  taille. 
En  marge  :  irBon.» 

573.         M.  DE  BoVYiLLE,  intendant  à  Orléans, 

à  M.  DsSMABETZ. 

6  Férricr  1704. 

rM.  de  Chanlemesie,  parent  proche  de  feu  M"*  de  Bécha- 
meil ,  a  été  assigné  pour  sa  noblesse  il  y  a  très  longtemps.  Vous 
jugez  bien  qu'en  celte  considération  je  lui  ai  rendu  tous  les 
services  qui  ont  déjMîndu  de  moi,  jusque-là  même  ipie  le  trai- 
tant, s'en  étant  bien  aperçu,  m'a  fait  écrire  par  M.  de  Chamil- 
lart  de  juger  incessamment  :  de  sorte  (jue  je  ne  puis  plus  lui  être 
utile,  car  il  ne  produit  pas,  à  beaucoup  près,  justjues  au  temp 
limité  par  les  déclarations  du  Uoi.  Il  vouloit  partir  pour  vous 
aller  prier  de  parler  à  M.  de  Chaniillart;  je  l'en  ai  emj)êclié, 
alin  de  vous  épargner  la  iMiine  d'un  refus,  si  vous  ne  voulez 
pas  parler,  et  je  me  suis  chargé  de  savoir  de  vous  si  vous  vou- 
lez bien  lui  accorder  cette  grâce.  Ayez  la  Iwnté  de  me  le  faire 
savoir  promplement,  afin  qu'il  ne  prie  pas. parce (ju'il  simj»- 
tientcroit  peut-être,  et  que  d'ailleurs  il  fout  que  je  juge*.» 

*  Voir  la  lettre  écrite  par  M.  de  Chanlemesie  le  même  jour,  ei 
une  lettre  de  M.  de  Bouvillc,  en  date  du  la  avril  1707. 
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574.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins, 

àv  Contrôleur  général. 

8  Février  lyo'i. 

rrLe  sieur  du  Verdier,  receveur  des  tailles  de  réiection  de 
Nevers,  a  fait  un  traité  avec  les  receveurs  généraux  au  sujet  de 
raffi'anchissement  volontaire.  Pour  aider  à  faire  ce  recouvre- 
ment, il  m'a  proposé  de  faire  des  cotes  d'office  considérables,  et 
au  moins  de  5oo  **,  sur  les  laillahles  de  la  ville  de  Nevers;  il 
m'en  a  même  envoyé  une  vingtaine  à  faire  sur  des  personnes 
(jui  sont  fort  à  leur  aise.  Je  lui  ai  fait  entendre  que,  ces  parti- 
culiers venant  à  lever  leurs  affranchissements ,  leurs  cotes  se- 
l'oient  perdues  pour  le  Roi,  et  que,  cette  perte  étant  égale  aux 
sommes  que  le  Roi  en  pourroit  retirer,  il  ne  falloit  pas  y  pen- 
ser, d'autant  plus  que  vous  m'aviez  ordonné  de  ne  me  pas  servir 
de  ce  moyen,  parce  qu'il  «st  absolument  contraire  à  l'affran- 
chissenient  volontaire.  Il  propose  un  autre  expédient,  qui  est 
de  faire  un  rôle  de  taxes  d'office,  ne  les  point  mettre  au  pied  de 
la  commission,  faire  le  rôle  de  la  taille  indépendamment  de  ces 
taxes,  en  sorte  que  la  somme  totale  contenue  dans  la  commis- 
sion se  trouve  imposée,  et  poursuivre  le  payement  de  ces  taxes, 
dont  l'argent  seroit  employé  au  payement  d'un  affranchissement 
qui  tourneroit  au  profit  de  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il 
auroit  payé.  R  -me  paroît  que  cet  expédient  n'est  pas  de  votre 
goût,  en  suivant  votre  première  résolution. 

:r Enfin,  ce  receveur,  qui  est  attentif  à  son  recouvrement,  me 
propose  encore  de  faire  des  cotes  d'office  sur  l'ustensile  ou  sur 
la  capitation ,  parce  que  l'ustensile  se  doit  payer  par  les  affran- 
chis sur  le  pied  de  leurs  cotes  de  170a,  et  que  la  capitation  se 
réduit  toujours  comme  on  veut,  pourvu  que  le  Roi  trouve  la 
somme  principale  qu'il  a  demandée.  Ce  dernier  moyen  regarde 
jjrincipaieruent  la  ville  de  Nevers,  dont  les  rôles  ne  sont  pas 
encore  achevés. 

fT  Le  seul  moyen  qui  me  paroît  praticable  est  la  taxe  d'office 
sur  la  capitation;  mais  je  doute  fort  qu'il  vous  convienne,  en 
suivant  votre  intention.  C'est  par  cette  raison  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  écrire,  ne  voulant  rien  faire  sur  cela  sans  vos  ordres 
précis  *.  1 

*  Réponse  en  marge  :  nLui  mander  que  tous  ces  expédients  me 
paroissent  trop  forcés. n 


575.  M.  Foucault,  intendant  à  Cacn, 

AU  Contrôleur  général. 

10  Février  170a. 

ffLa  conjoncture  présente,  qui  oblige  de  mettre  en  usage  toute 
sorte  de  moyens  pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre ,  m'a 
fait  examiner  avec  attention  la  proposition  de  créer  en  titre  d'of- 
fices des  maîtres  capitaines  dos  arrimages  et  désarriraages  dans 
tous  les  havres  et  ports.  Les  prétextes  ont  quelques  apparences 
d'utilité,  quoiqu'il  soit  néanmoins  très  constant  que  le  plus 
grand  bien  du  commerce  est  de  le  laisser  avec  beaucoup  de 
liberté  et  de  l'assujettir  à  moins  de  droits  et  de  contraintes  qu'il 
est  possible;  c'est  une  maxime  fondée  sur  la  longue  expérience, 
dont  on  ne  peut  s'éloigner  qu'à  son  préjudice.  Si  néanmoins  la 
nécessité  l'emporte  sur  cette  considération,  je  vous  observerai 


qu'il  suffit  d'attribuer  un  sol  ])ar  quintal  du  cent  pesant  des 
marchandises  des  navires  (pii  entrent  ou  sortent  des  ports,  puis- 
qu'il n'en  coûte  pas  6  deniers ,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  excep- 
ter les  bois,  tant  de  charpente  qu'à  brûler,  les  meules  à  moulin, 
le  marbre,  la  pierre,  le  plâtre  et  carreau;  sinon,  les  droits  excé- 
deroient  la  valeur  de  la  chose,  et  il  est  d'usage  qu'au  port  de 
cette  ville,  oîi  il  y  a  des  particuliers  qui  travaillent  au  charge- 
ment et  déchargement  des  vaisseaux,  ils  ne  mettent  point  la 
main  à  ces  sortes  de  travaux,  dont  les  marchands  et  carreyeurs 
prennent  soin.  Les  autres  marchandises  .seront  plus  que  suffi- 
santes pour  produire  des  droits  assez  forts  pour  faciliter  la  vente 
de  ces  offices.  R  sera  bon  aussi  de  charger  ces  officiers  de  prendre 
soin  du  lestage  et  délestage;  mais  je  doute  cpj'il  se  présente 
beaucoup  d'acquéreurs  de  ces  nouveaux  offices ,  tant  parce  qu'il 
semble  qu'ils  perdent  de  leur  crédit  par  la  multiplicité,  que 
par  la  rareté  de  l'argent,  et  encore  plus  par  la  garantie  des 
dommages  qui  peuvent  arriver  par  leur  faute  aux  marchandises. 
Si  cette  création  a  lieu,  il  sera  nécessaire  d'en  régler  le  nombre 
eu  égard  au  plus  ou  moins  de  commerce  qui  se  fait  dans  les 
ports  ou  havres,  et  d'établir  entre  eux  une  bourse  commune, 
afin  de  rendre  le  service  plus  sûr  et  plus  prompt  *.  -n 

*  Voir  les  mémoires  envoyés  sur  la  mémo  créalion  :  le  1 9  féviier, 
par  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle;  le  17,  par  M.  de  Noinlel,  in- 
tendant en  Bretagne,  et  le  21,  par  M.  Lebrel,  intendant  en  Provence. 


576.         -1/.  le  Gesdbe,  intendant  à  Montauhan, 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Février  et  7  Mai  1706. 

Rapports  sur  l'état  de4a  foret  de  Bouconiie  et  sur  le 
règlement  des  coupes  annuelles. 


577.  M.  Bouciiu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

17  Février  1706. 

Rapport  sur  la  prétention  des  Cordeliers  du  couvent 
de  Valence  à  être  indemnisés  pour  certains  terrains  et 
bâtiments  qui  ont  été  compris  dans  l'enceinte  de  la  cita- 
delle, en  i58i.  L'intendant  propose  de  leur  attribuer 
seulement  quatre  minots  de  sel  par  an. 


578.  Le  sieur  de  Montaran, 

trésorier  des  Etals  de  Bretagne , 

à  M.  Des  M  A  RETZ. 

38  Février  170^. 

frJe  nie  trouve  dans  la  nétBssité  de  vous  être  importun  pour 
vous  supplier  de  vouloir  bien  me  mettre  à  couvert  des  pour- 
suites fâcheuses  que  font  contre  moi  plusieurs  particuhers  qui 
sont  porteurs  d'assignations  du  Trésor  royal.  J'ai  actuellement 
trois  garnisons  établies  chez  moi  :  la  première,  du  18  de  ce 
mois ,  à  la  requête  de  René  Davoust ,  bourgeois  de  Paris  ;  la 
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sftconde,  duai,  ii  la  requête  de  Noiloau,  et  la  troisième,  du  a3,h 
la  roqiiôtf!  do  Jean  Hai'hesyeux.  J'oso  vous  représenter  r[ii"ayant 
toujours  été  le  trésoriei'  du  royaume  (jui  a  acquitté  le  plus  i-égu- 
lièrement  ses  assignations,  le  dérangement  où  je  suis  fait  un 
éelat  qui  ruine  tout  à  fait  mon  crédit  et  celui  de  la  province.  J'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  un  mémoire  ii  M'' de  Clianiillart,  pour 
lui  faire  connoltre  les  sonnnes  qui  me  sont  dues  |)ar  M.  de  la  Bois- 
si(^re,  adjudicataire  des  fermes  de  la  [irovince,  et  que  l'éloijjne- 
uient  des  payements  ne  vient  point  par  ma  faute.  Je  vous  supplie 
de  vouloir  hieri  lui  en  parler,  et  l'enjfajfer  à  donner  ordre  de  lc\er 
les  {farnisons  établies  chez  moi;  ce  sont  môme  des  irais  consi- 
dérables (jui  retombent  sur  la  province.  On  vient  encore  d'éta- 
blir ce  matin  une  (jualrième  {jamison,  de  la  |)art  de  M.  de 
Meuves*.» 

*  Voir  diverses  lettres  du  4  mars  et  des  jours  suivanLs. 


.579.        M.  DE  Dhiut:,  intendant  en  Languedoc, 
AV  CournÔLEUR  géhéiial. 

•j()  Fcviicr  I  70/1. 

rrj'ai  lu  avec  attention  la  lettre  ci-jointe  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  do  menvoyer.  Elle  n'a  certainement  aucun  fon- 
dement pour  la  (jralilicalion  de  io,ooo  **  accordée  h  un  évêque. 
J'ai  vérifié  (pi'il  n'y  a  point  de  diocèse  où  il  n'y  ait  encore 
qiwhjiu's  restes  des  années  dernières,  et  je  \oudrois  bien  cpi'il 
pût  y  avoir  des  fonds  aussi  consitlérablc's  que  celui  de  /io,ooo" 
de  reste.  Les  moins  scrupuleux  de  MM.  nos  prélats  ne  sont  ni 
en  |)ouvoir  ni  en  volonté  de  faire  de  pareilles  choses n 


580.  M.  Lebhet,  intendant  en  Provence, 

AV  CoNTBÔLEVB  GÉhÈrAL. 

4  et  a6  Mars,  i4  Avril  1704. 
il  reiiiereie  le  contrôleur  général  d'avoir  permis  (|ue 
.son  lils  vint  le  seconder  et  l'aire  les  fonctions  d'intendant 
sous  sa  direction. 

rrLa  bonté  que  vous  avez  eue  de  penser  à  M.  Méliand  et  de 
lui  procurer  l'intendance  de  Pau  est  une  nouvelle  jji-àce  que  je 
dois  mettre  sur  mon  compte,  et  dont  je  vous  fais  mes  très  hundtles 
remerciements.  L'éloijfuement  de  cent  cinquante  lieues  de  M""  sa 
mère,  fort  âgée  et  qui  peut,  eu  dix  on  douze  lignes,  disposer 
d'environ  5oo,ooo  ",  me  fait  d'autant  |)lus  de  peine  pour  lui 
que  mon  absence  m'a  coûté  bien  |)rès  de  100,000  écus  en  tes- 
taments (pie  ma  présence  à  Paris  m'auroit  fait  infailliblement 
éviter.  Je  prends  la  liberté  de  vous  informer  de  ce  détail  dans 
l'espérance  (pie ,  s'il  remplit  ses  devoirs  dans  ce  premier  emploi , 
comme  il  n'y  a  guère  lieu  d'en  douter,  vous  aui-cz  la  bonté  de 
le  faire  passer  bientôt  à  un  second  dans  lequel  il  se  trouvera 
plus  à  portée  de  faire  sa  cour  l\  M""  sa  mère  et  de  vous  demander 
lui-môme  l.i  conlinuation  de  votre  protection.  Je  suis  vivement 
pénétré  de  celle  dont  vous  m'avez  honoré  jusqu'à  pi-ésent*.» 

*  Ht^ponsc  en  marpo  :  trj'aiirai  une  grande  ollention  à  rappioclier 
M.  Mi'liaini  lit;  M"'°  sa  mère  le  plus  tôt  (pic  je  pourrai.  Il  nie  pareil  (pie 


les  raisons  qu'il  a  pour  le  désirer  sont  trét  l^tnnci.  Je  dierdieni 
toujours  les  oixasions  de  lui  faire  plaisir,  et  il  n'en  doit  point  donler.o 


M.  DtSMÀKETZ,  directeur  de»  financée, 


.581. 

au  sieur  de  Grasoval,  intéreué  aux  ferme$  ginéraU$. 

5  Mars  170&. 

fJe  crois  vous  avoir  parlé  du  sieur  Mazenod,  commis  des 
aides  à  Juvisy,  et  du  scandale  public  (pi'il  caasc  par  le  com- 
merce qu'il  entretient  avec  une  femme  ou  personne  non  man(*-. 
Quoi<jue  ces  sortes  de  choses  semblent  ne  pas  regarder  ce  qui 
touche  la  finance,  je  ne  puis  néanmoins,  à  la  prière  de  per- 
sonnes de  considération ,  me  dispenser  de  vous  proposer  de  le 
mettre  ailleurs.  Ils  savent  que  vous  y  prenez  intérêt,  et  croient 
ne  pas  faire  une  proposition  déraisonnable  de  vous  prier  de  le 
placer  ailleurs,  n 

582.    M.  DE  Bersage,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoXTRÔLEl'R  cÉhÉBAL. 

7  Mars  1704. 

(tll  m'a  paru  que  vous  n'aviez  rejeté  la  proposition  que  j'avois 
eu  riionneur  de  vous  faire ,  d'abonner  la  province  de  Franche- 
(  lomté  |)onr  la  déchai-ger  de  toutes  les  affaires  extraonlinaires . 
(pie  parce  que  vous  aviez  trouvé  la  somme  offerte  trop  motlique. 
11  m'est  venu  une  id(?e  de  faire  une  augmentation  sur  le  prix  du 
sel ,  tant  celui  qui  se  distribue  aux  communautés ,  qu'on  a|)peUe 
ordinaire,  que  celui  (pii  se  vend  aux  particuliers,  qu'on  appelle 
extraordinaire.  Et  joignant  ce  produit  à  une  imposition  qui  se- 
roit  faite  tant  sur  les  villes  que  sur  le  plat  pays,  je  crois  qu'on 
pourroit  trouver  moyen  de  faire  donner  Soo.ooo*  cette  année 
parla  province,  et  350,000"  les  années  suivantes,  pendant  la 
guerre,  sans  comprendre  dans  la  déchai-ge  des  affaires  extraor- 
dinaires celle  de  la  création  d'une  chambre  dans  le  Parlement 
de  Besançon ,  ni  toutes  autres  créations  qui  pourroient  être  faites 
à  ce  Parlement  et  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle,  mm  plus 
(pie  les  syndics  des  communautés  et  les  visiteurs  d'eau-de-vie, 
dont  l'abonnement  particulier  a  été  fait  et  sera  exécuté ,  aussi  bien 
que  les  autres  recouvrements  qui  sont  commencés.  J'ai  )>eine  à 
croire,  su|)posant  ces  réserves,  (jue  toutes  les  affaires  qu'on  a 
faites  et  qu'on  pourra  faire  produisent  davantage.  Au  surplus, 
cette  aujpnentation  sur  le  sel  de  la  province  n'est  pas  sans 
exenq)le,  ayant  été  faite  dans  le  temps  de  la  domination  d'Es- 
|)agne,  pour  construire  la  citadelle  de  Besançon.  Elle  paroit  ne 
devoir  pas  déplaire,  puis(iu'elle  sera  passagère  et  (pi'on  ne  j)eut 
trouver  un  moyen  plus  insensible  de  lever  de  l'argent  pour  une 
cause  aussi  avantageuse  aux  |)euples.  Si  cette  vue  vous  paroit 
convenable ,  je  l'examinerai  plus  à  fond ,  et  vous  enverrai  un  pro- 
jet de  la  manière  dont  je  croirai  qu'elle  pourra  être  exécutée  '.  » 

*  M.  Desmareli  ajaiit  repondu,  le  ai  avril,  que  cette  proposition 
serait  acceptable ,  si  l'on  s'enjjageait  à  rendre  l'opt'ration  aussi  fructueus» 
que  les  affaires  extraordinaires,  et  moins  onéreuse  pour  les  peuples, 
l'intendant  envoya  un  nu^iiioirc  en  conséquence,  avec  pièces  justifica- 
tives, le  4  mai.  Le  aa  juin  suivant,  M.  Desmareli  l'avertit  que  les  créa- 
tions de  procureurs  du  Roi  et  (;reffiers  des  hôtels  de  ville  et  de  notaires 
ne  pouvaient  être  comprises  dans  l'exemption  d'affaires  eilraordinaires. 
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que  ces  charges  étaient  plus  utiles  qu'onéreuses,  et  qu'il  faudrait  auto- 
riser le  traitant  à  en  continuer  le  débit,  à  moins  qu'on  ne  rindemnisàt, 
comme  les  autres,  sur  le  produit  de  l'augmentation  d'abonnement. 


583.  Le  sieur  PocQVELijt, 

directeur  du  bureau  des  traites  de  Châlom, 

Av  Contrôleur  général. 

13  Mars  1704. 

n  donne  des  détails  sur  l'introduction  en  contre- 
bande des  toiles  peintes,  furies,  écorces,  drogueries,  épi- 
ceries, etc.,  qui  se  pratique  par  la  frontière  de  Lorraine, 
et  sur  une  saisie  faite  par  les  gardes  de  Châlons. 


.58^.         M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

i4  Mars  1704. 

ffEn  recevant  le  plaçât  qui  vous  a  été  envoyé  par  M.  de  Bré- 
iiiond  Sainte-Croix,  capitaine  et  aide-major  au  premier  bataillon 
du  régiment  de  Sault,  et  qui  étoit  joint  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  a 8  du  passé,  je  me  suis  in- 
formé des  raisons  qu'on  a  eues  de  taxer  M""  sa  mère  à  99  " 
pour  sa  capitation  en  la  ville  d'Apt,  et  j'ai  appris  que,  dans  cette 
somme,  non  seulement  la  capitation  de  la  mère,  qui  est  veuve  et 
qui  a  la  conseigneurie  de  Vachères  et  d'autres  biens,  mais  aussi 
celle  de  quatre  de  ses  enfants. qu'elle  a  auprès  d'elle,  et  de  ses 
domestiques ,  y  sont  comprises  ;  que  cette  taxe  a  été  faite  en  pré- 
sence et  de  l'avis  des  personnes  les  plus  qualifiées  et  de  probité 
de  la  ville  d'Apt,  et  que,  dans  la  rigueur  et  suivant  la  qualité 
et  facultés  de  cette  dame,  elle  devroit  payer  davantage  h  pro- 
|M)rtion  des  autres.  Après  cela ,  si  vous  croyez  que  les  services 
de  M.  son  fils  et  de  ses  autres  fi-ères  méritent  quelque  considé- 
ration ,  vous  êtes  le  maître  de  lui  faire  telle  modération  que 
vous  jugerez  convenable.  Ce  qu'il  y  a  à  considérer  est  tpie , 
quoique  je  pousse  les  taxes  des  particuliers  aussi  loin  qu'elles 
peuvent  aller,  il  est  impossible  d'en  tirer  le  million  que  le  Roi 
veut  toucher  de  net  outre  les  5o,ooo  w  de  taxations  attribuées 
aux  receveurs  généraux,  receveurs  des  vigueries  et  trésoriers 
particuliers  des  communautés,  et  les  frais  qui  sont  indispen- 
sables pour  la  confection,  tous  les  ans,  de  près  de  sept  cents 
rôles ,  dont  ceux  des  grosses  villes  sont  d'un  volume  monstrueux  ; 
(jue  la  province  est  en  avance  de  plus  de  500,000**  qu'elle  a 
empruntées  pour  remplacer  les  non- valeurs  des  années  1701, 
170a  et  1708,  dont  elle  paye  actuellement  l'intérêt,  et  que,  si 
vous  n'avez  la  bonté  de  réduire  le  contingent  de  la  province  à 
une  somme  proportionnée  à  ses  forces ,  il  est  à  craindre  que , 
lie  pouvant  plus  payer  les  intérêts  de  ses  créanciers  et  fournir 
à  toutes  les  autres  charges,  qui  deviennent  innnenses  par  le 
j)assage  des  troupes  et  par  les  nouveaux  traités  qui  paroissent 
de  jour  en  jour,  elle  ne  perde  entièrement  son  crédit,  et  que 
les  communautés,  qui  doivent  déjà  près  de  3o  millions,  se 
trouvant  dans  le  même  inconvénient,  ne  tombent  toutes  dans 
le  dernier  désordre  *.  » 

*  Au  dos,  de  la  main  de  M.  Desmarelz  :  sLa  capitation  de  la  dame 
de  Bréniond,  faite  avec  connoissance,  est  1res  modérée.  Observer  ce 


qu'il  écrit  sur  l'état  des  communautés  de  Provence ,  qui  demande  grande 
attention.» 


585.  Le  sieur  Julliot,  receveur  des  tailles  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Mars  1704. 

trJe  n'ai  point  voulu  jusqu'à  présent  vous  importuner  à 
l'occasion  de  la  recette  des  tailles  de  l'élection  de  Bordeaux  ;  j'ai 
voulu  voir  auparavant  si  la  foire  qui  se  tient  en  cette  ville  pen- 
dant les  premiers  jours  de  ce  mois  ne  la  meltroit  point  en  mou- 
vement. Mais ,  comme  on  ne  s'aperçoit  pas  tpi'elle  soit  d'aucun 
secours ,  et  que  la  plupart  des  collecteurs ,  qui  sont  tous  gens 
sans  ressource ,  parce  que  tous  les  biens  de  l'élection  sont  aux 
bourgeois  de  Bordeaux ,  ont  à  peine  pu  recevoir  pour  payer  les 
frais  des  contraintes ,  je  ne  puis  plus  me  dispenser  d'avoir  recours 
à  Votre  Grandeur.  Mon  recouvrement  est  immense  par  rap- 
port à  l'état  de  l'élection;  j'ai  à  recevoir  cette  année  887,000**, 
savoir:  879,000**  pour  la  taille,  176,000**  pour  l'ustensile, 
eti33,ooo**  pour  la  capitation  du  plat  pays  :  lesquelles  sommes , 
les  charges  déduites,  mes  payements  se  trouvent  de  62,000** 
par  mois;  et  je  n'ai  reçu  en  janvier  que  i3,ooo**,  en  février 
39,000  **,  et, jusqu'à  présent  de  ce  mois-ci,  9,000  **,  sans  pou- 
voir trouver  les  moyens  de  faire  mieux.  Cette  élection  ne  sub- 
siste que  par  le  vin  :  il  y  en  a  eu  peu  cette  année  ;  ce  peu  est 
mauvais.  Le  commerce  est  absolument  mort  ici ,  on  n'en  vend 
point;  le  paysan,  ordinairement  à  son  aise  par  celte  denrée, 
meurt  de  faim  avec  celle  qu'il  a;  ses  vignes  vont  demeurer  in- 
cultes. Le  paysan  pauvre,  qui  ne  gagne  sa  vie  qu'au  jour  le  jour, 
et  qui  payoit  autrefois  sa  taille  de  quelques  avances  que  lui 
faisoit  le  bourgeois  siu-  son  travail ,  n'a  plus  cette  ressource ,  parce 
que  le  bourgeois  est  si  mal  à  son  aise  de  son  côté,  qu'il  a  peine 
à  vivre  lui-même.  Les  exécutions  sont  inutiles.  Saisit-on  du  vin, 
il  demeure  à  la  charge  des  séquestres,  qui  crient  qu'il  se  gâte 
faute  d'être  soigné.  Enlève-t-on  des  meubles  et  les  expose-t-on 
en  vente,  pei-sonne  ne  les  achète,  et,  s'il  se  vend  quelque  chose, 
c'est  pour  être  consommé  en  frais.  Enfin,  cette  élection  n'a  sub- 
sisté que  par  le  commerce  de  ses  vins,  et,  ce  moyen  manquant, 
elle  est  dans  un  état  de  misère  tout  des  plus  extrêmes.  Cepen- 
dant M.  le  receveur  général  veut  être  payé.  Comment  faire  de 
mon  côté  pour  le  satisfaire?  Je  ne  suis  point  riche;  il  m'est  en- 
core dû  de  gros  restes  jwur  1 702  ;  je  suis  taxé  à  27,000  **  pour 
le  denier  pour  livre  attribué  aux  commissaires  des  tailles.  Les 
années  précédentes,  quand  j'avois  besoin  de  quelque  argent 
poui"  satisfaire  à  mes  payements,  je  trouvois  des  boui-ses  à  ma 
commocUté;  mais,  présentement,  tout  est  fermé,  et  l'argent  est 
si  rare  ici  qu'avec  tout  le  crédit  du  monde  on  ne  trouveroil 
pas  un  sou.  D'ailleurs,  quand  je  pourrois  trouvei-  (juelque 
somme,  que  seroit-ce  en  comparaison  de  la  différence  qui  se 
trouve  entre  ma  recette  faite  et  mes  payements  à  faire?  Tout 
cela  résulte  à  vous  supplier  très  instamment  de  vouloir  bien 
m'accorderun  délai  de  payement.  M.  deMauroy,  mon  confrère, 
en  eut-en  1 C97,  de  M^'  de  Pontchartrain ,  pour  deux  j)ayements, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  cette  année-là  avoit  néanmoins  assez 
de  commerce,  et,  à  la  comparer  à  celle-ci,  qui  est  absolument 
morte,  j'espère  que  vous  voudi-ez  bien  proportionner  vos  égards. 
Je  prends  la  Uberté  de  vous  demander  cette  grâce ,  poussé  par 
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l'impossibilité  où  je  serois  de  satisfaire  à  mes  obligations,  que  je 
vdiiiiiois  i)ion  romplir;  en  effet,  personne  n'est  mieux  inten- 
tionné que  moi  *.  i 

•  Ces  faits  sont confirmi^s  par  M.  de  la  Bounlonnayc,  intendant, 
l(!  1 9  avril  suivant.  • 

586.  M.  LE  Camus,  lieulenant  civil  de  Paris, 

AU  CoUTBÔLEUB  GBnénAL. 

i6  Mars  1704. 

Banqueroute  du  notaire  Boucher;  détail  des  princi- 
pales pertes*. 

*  Réponse  en  marge  :  ffil  scroit  à  désirer,  pour  la  vengeance  pu- 
blique, (pie  Bouclier,  notaire,  senit  d'exemple  et  rassurât  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  niellent  loul  leur  bien  cl  qui  exposent  loute  leur  for- 
luue  entre  les  mains  de  gens  do  pareil  caractère,  dont  la  seule  bonne 
foi  fail  leur  sûreté.  Je  ne  doute  point  que  votre  lèle  ne  se  ranime  en 
pareille  occasion.» 

587.  Le  sieur  Gassot-LavIehhe,  présidenl  de  V élection 

de  Bourges, 

AU    CoSTRÔLEUR    GÉ^ÉbAI.. 

iC  Mars  170/1. 
Saisie  de  tabacs  défectueux  chez  un  receveur. 


588.  M.  DE  LA  HovssAïE,  intendant  en  Alsace, 

AV  COSTBÔIEVB  gÉsÉBAL. 

93  Mars  1704. 

(f  Lorsque  M.  Guynet,  mon  i)oau-frère,  a  quelque  chose  h 
vous  demander,  l'union  dans  laquelle  nous  vivons  ne  me  permet 
pas  de  le  laisser  a{[ir  seul ,  les  grâces  que  vous  lui  pouvez  faire 
me  tenant  autant  nu  cœur  <pie  si  elles  me  rejfardoient  person- 
ncllciiiciil.  Vous  savez  qu'il  y  a  lonijtonips  (ju'il  désire  do  servir 
le  Roi  dans  les  intendances  :  vous  lui  avez  donné  lieu  d'espérer 
(pi'il  n'en  seroit  jwint  exclus,  lorsque  vous  avez  bien  voulu  l'en- 
voyei-  à  Strasbourjj  |iassei'  un  tenq)s  suffisant  pour  se  mettre 
au  fail  de  celte  fonction.  J'eus  après  l'honneur  de  vous  assurer, 
imn  pai-  conq)laisance,  mais  avec  toute  la  vérité  que  je  vous 
dois,  qu'il  me  paroissoit  en  état  de  s'en  acquitter  très  dijjnement  : 
ce  (|ui  n'a  |)ii  qu'aujj-monlcr  depuis.  Il  me  mande  qu'il  se  répand 
un  bruit  de  (pielqiie  mouvement  dans  les  intendances;  j'ose  vous 
supplier,  au  cas  cpie  cela  soit,  de  vouloir  bien  jeter  les  yeux 
sur  lui,  et  je  prends  la  lilierlé  de  vous  offrir  de  mettre  sur  mon 
compte,  autant  que  vous  m'en  croirez  digne,  l'obligation  qu'il 
vous  en  aura  *.  1 

*  Réponse  en  marge  :  bII  n'y  a  eu  de  mouvement  dans  les  inten- 
dances que  celui  du  cliangemenl  de  M.  Lcbrel,  qui  passe  en  Provence, 
el  M.  Méliand  en  Bcaru,  à  sa  place.  Si  M.  votre  beau-frère  ne  travaille 
dans  le  Conseil  et  ne  s'établit  une  répulalion  pour  les  affaires,  j'aurai 
de  la  peine  à  le  proposer,  queli[ue  envie  que  j'aie  de  vous  faire  plaisir, 
et  à  lui  aussi.» 

589.  M.  lloBEBT,  procureur  du  Roi  au  Chùtelel  de  Paris, 

AO  CoyTBÔLSVR  GÉsÉBAL. 

96  Mars  170Ù. 

«J'ai  été  averti ,  sur  les  huit  heures  du  matin ,  que  le  feu  étoit 


au  palais  des  Tuileries ,  dan»  un  lieu  tout  proche  la  saUe  den  Bal- 
lets et  des  Machines.  J'y  suis  ail»!,  et  j'y  ai  trouvé  .M.  le  man^- 
chal  de  VaulMin  (jui  donnoit  les  ordres  |)our  éteindre  le  feu.  J'ai 
tAché  de  le  secourir  de  mon  mieux,  et  nous  avon*  oivoyë  dier- 
cher  du  Périer,  «jmédien,  avec  se»  pompes;  M.  d'Araeofon  Mt 
ensuite  arrivé,  et  depuis  M.  Mansart;  et,  par  les  bons  ordrai 
qui  ont  été  donnés,  et  »urt<^)ut  par  le  moyen  des  |)ompe8  de  ce 
comédien,  le  feu  a  été  éteint,  et,  au  témoignage  de  H.  Maïutart, 
il  ne  coûtera  pas  5oo  écus  pour  réparer  le  plancher  et  antre* 
bâtiments  ruinés  par  le  feu,  ou  que  l'on  a  été  obligé  de  démolir 
pour  empêcher  la  suite  du  feu.  L'endroit  où  le  feu  a  pris  est  une 
chambre  basse  qui  n'étoit  |)oint  habitée,  et  qui  étoit  pleine  de 
coffres  remplis  d'habits  de  ceux  qui  dansoient  aux  ballets;  la 
chambre  an-dessus  est  le  lalwratoire  des  ouvriers  du  sieur  Bu- 
terfiel ,  qui  travaillent  à  des  glolx»  pour  le  Hoi.  Je  ne  puis  dire 
si  ce  sont  ces  ouvriers  qui,  par  quelque  ouverture  du  plancher, 
ont  laissé  couler  du  feu  dans  la  chambre  basse,  qui  y  a  embrasé 
les  coffres,  les  babils,  et  ensuite  le  plancher,;  mais  certainement 
c'est  dans  la  chambre  basse  que  le  feu  a  pris ,  les  pierres  des 
murailles  étant  brûlées  et  calcinées  du  feu,  et  celles  de  la 
chambre  haute  étant  entières.  J'ai  vu ,  en  celle  occasion  comme 
en  plusieurs  autres,  les  effets  salutaires  de  ces  pompes  qui 
dardent  l'eau  partout  où  du  Périer  veut,  et  cette  machine  est 
admirable  pçur  éteindre  les  incendies.  Il  seroit  très  avantageux 
qu'il  y  en  eût  dans  tous  les  cpiartiers  <le  Paris,  avec  des  hommes 
préposés  pour  faire  agir  ces  machines,  et  aucune  depen.se,  soit 
qu'elle  fût  faite  par  le  Roi  on  ])ar  la  ville,  ne  scroit  plus  avanlo- 
geu.se  pour  la  conservation  de  la  ville  de  Paris*.» 

*  En  1706,  à  l'occasion  d'un  incendie  dans  les  maisons  des  Halle», 
il  dit  que  les  premières  pompes  arrivées  n'ont  pas  produit  grand 
effet,  mais  que,  du  Périer  lui-même  en  ayant  fait  manœuvrer  d'aolres, 
celles-ci  ont  éteint  le  feu.  (Lettre  du  ai  juin  1706.) 


590.  M.  Lbbbet,  intendant  en  Provence, 

AU  Co!»TBÙLEVB  GESÉbAL. 

3t  Mars  t7o&. 

rrJ'ai  communiqué  h  M.  de  Moissac,  directeur  des  fermes  du 
Roi  dans  l'étendue  de  mon  département,  la  lettre  (jue  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1 8  de  ce  mois  et  le  mémoire 
qui  y  étoit  joint,  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  au 
sujet  de  la  création  qu'on  propose  en  litre  d'otBce  de  visiteurs 
dans  les  bureaux  des  fennes.  Je  comprends,  par  tout  ce  qu'il' 
m'a  expliqué  el  par  ce  qui  est  de  ma  propre  connoissanee .  que 
ces  nouveaux  établissements  porteroient  un  préjudice  considt^ 
rable  aux  droits  du  Hoi  el  au  commerce,  sans  être  d'ailleurs 
d'un  grand  secours  h  S.  M.,  au  moins  dans  cette  province,  car 
il  n'y  a  des  coins  ([ue  dans  les  bureaux  d'Avignon,  d'Arles  et 
de  Se|>tèmes.  et  des  visiteurs  que  dans  ces  bureaux  et  dans 
ceux  de  Lambesc,  Toulon ,  Antibes  et  Sisteron .  parce  qu'il  seroit 
très  inutile  d'en  établir  dans  les  autres  bureaux  de  mon  dépar- 
tement. Ces  visiteurs  sont  établis  |)oiu*  visiter,  vérilier.  peser, 
nombrer  el  mesurer  les  marcbnn<hses  et  denrées  qui  doivent 
acquitter  dans  ces  bureaux  les  droits  locaux  de  la  province  et 
ceux  onlonnés  par  les  ari-èts  du  Conseil.  Ils  ne  peuvent  pré- 
tendre ni  exiger  aucune  chose  des  marchands  el  voituriers  pour 
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Bcs  fonctions,  et,  sil  étoit  j)roiiv(!  qu'aucun  d'eux  eût  exigé 
quelque  rétribution  en  argent  ou  en  denrées  pour  la  simple 
visite  ou  vérification  des  marchandises,  il  seroit  révoqué  sur- 
le-champ,  étant  bien  apparent  qu'elle  ne  seroit  faite,  par  les 
marchands  et  voituriers,  qu'en  vue  d'être  favorisés  aux  dépens 
du  fermier.  11  est  vrai  que ,  dans  les  bureaux  de  Septèmes  et 
d'Arles,  on  tolère  les  gratifications  qui  se  donnent  pour  ficeler 
et  plomber  les  marchandises  qui  jouissent  de  la  faculté  du  tran- 
sit, et  encore  à  Septèmes  j)our  les  ballots,  balles,  caisses  et 
coffres  qili  sont  consignés  pom-  aller  acquitter  les  droits  ou  être 
représentés  aux  bm-eaux  de  la  douane  à  Lyon  ou  à  Paris,  et 
que  l'on  fait  ficeler  et  plomber  pour  éviter  de  nouvelles  vérifi- 
cations dans  les  bureaux  de  la  ronte;  mais  ces  sortes  de  grati- 
fications, qui  ont  pour  prétexte  les  frais  de  la  ficelle  et  des 
plombs,  sont  entièrement  à  l'arbitrage  des  propriétaires  et  con- 
ducteurs des  marchandises  plombées;  et,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  savoir  précisément  ce  (pie  cela  peut  produire  dans  ces  deux 
bureaux,  on  présume  néanmoins  que  cela  peut  aller,  au  bureau 
de  Septèmes,  à  200  ^  ou  environ,  et  à  80  **  au  biueau  d'Arles, 
poiu-  chacune  année.  Le  receveur  du  bureau  d'Avignon  jouit 
des  droits  des  plombs  du  bureau ,  comme  les  ayant  acquis  avec 
sa  recette,  suivant  ses  lettres  de  provisions  et  quittance  de 
finance.  Ces  droits,  au  bui-eau  d'Avignon,  consistent  en  i5  sols 
jiar  ballot  de  soie  du  poids  de  cent  livres,  les  moindres  h 
j)roportion;  en  un  sol  pour  chaque  pièce  de  taffetas  ou  autre 
étoffe  de  soie  sortant  par  d'autres  endi'oits  que  par  Lyon ,  jiarce 
qu'en  ce  cas  on  les  plombe  pièce  par  pièce,  et,  lorsqu'elles 
vont  à  Lyon ,  on  les  encaisse  et  l'on  plombe  et  ficelle  les  caisses , 
dont  on  fait  payer  5  sols  par  caisse. 

rrTout  cela  fait  voir  que  la  finance  qui  proviendroit  de  cette 
création  ne  seroit  presque  d'aucune  considération  en  Provence , 
puisque  les  droits  qui  s'y  exigent  présentement  par  les  seuls 
visiteurs  étaljlis  dans  les  bureaux  d'Arles  et  de  Septèmes,  pour 
la  ficelle  et  plondj  qu'ils  a]>posent  aux  marchandises  qui  jouis- 
sent de  la  faculté  du  transit ,  ou  qui  sont  consignées  pour  aller 
acquitter  les  droits  ou  être  représentées  aux  bureaux  de  Lyon  ou 
de  Paris,  ne  montent,  par  estimation,  qu'à  280**  par  chacun 
an.  Je  sais  bien  que,  si  on  établissoit  des  visiteurs  en  titre  dans 
tous  les  autres  bureaux  de  mon  département,  aux  gages  et 
(h-oits  ])ortés  par  le  mémoire  cî-joint.  dont  il  n'est  pas  possible 
de  savoir  précisément  le  produit  par  avance,  la  finance  seroit 
un  peu  plus  considérable;  mais  j'estime  qu'on  n'y  doit  pas 
penser,  par  les . considérations  suivantes  :  la  première,  que. 
quand  même  les  charges  ne  seroient  pas  levées  par  des  mar- 
chands pour  les  faire  exercer  par  des  personnes  à  leur  dévotion 
et  avoir  lieu  de  fi-auder  et  faire  la  contrebande,  les  droits  des 
fermes  n'en  seroient  pas  moins  à  la  discrétion  de  ces  nouveaux 
ofliciers,  sans  (ju'on  pût  presfjue  y  remédier,  parce  que,  dans  le 
temps  que  le  receveur  lait  et  enregistre  sa  recette,  le  contrô- 
leur fait  les  expéditions  pour  les  marchands,  les  voituriers  ou  les 
patrons,  et  cela  pour  les  expédier  plus  promptement  et  leur  évi- 
ter des  frais  de  séjour  et  de  retardement.  Ainsi ,  le  visiteur  fait 
seul  les  pesées  des  marchandises  et  denrées  et  leur  vérification . 
et  ce  n'est  que  sur  ses  feuilles,  contenant  le  poids  et  la  qualité, 
qu"on  acquitte  les  droits.  Outre  que,  ces  emplois  restant,  comme 
ils  sont  à  présent,  en  simj)le  commission,  les  fermiers  sont  en 
droit  de  révoquer  un  employé  au  moindre  soupçon  qu'ils  ont  de 


défaut  de  fidélité  de  sa  part,  au  lieu  que  les  titulaires  dont  il 
s'agit  ne  pom-roient  être  dépossédés,  s'ils  abusoient  de  leurs 
fonctions ,  qu'en  leur  faisant  leur  procès  :  ce  qui  ne  se  pourroit 
sans  témoins  de  leur  infidélité,  qu'il  seroit  très  difficile  d'avoir, 
par  les  soins  qu'ils  prendroient  de  cacher  lem-  mauvaise  conduite. 
ffLa  seconde,  que,  pour  tirer  une  finance  un  peu  considérable 
de  celte  création ,  il  faudroit  établir  des  visiteurs  dans  tous  les 
bureaux,  d'où  naîtroient  deux  inconvénients  insupportables  :  le 
premier,  que  les  marchands  et  voituriers  par  terre  et  par  eau 
seroient  obligés  de  payer  dans  tous  les  bui'eaux  les  droits  attri- 
bués à  ces  nouveaux  officiers;  et  l'autre,  de  souffrir  de  fré- 
quentes visites  et  vérifications,  ou  de  faire  des  gratifications  à 
tous  ces  visiteurs  |)our  en  être  dispensés;  et  enfin,  que  les  fer- 
miers, se  défiant  des  visites  et  vérifications  de  ces  nouveaux  vi- 
siteurs, ordonneroient  aux  brigades  et  autres  employés  de  faire 
des  contre-visites  :  ce  qui  fatigueroit  extrêmement  les  marchands 
et  voituriers,  et  porteroit  par  conséquent  un  préjudice  considé- 
rable au  commerce  *.  » 

*  M.  Barenlin,  intt'ndanl  en  Flandre  maritime,  se  plaint,  dans  sa 
lettre  du  20  avril,  que  les  droits  que  perçoivent  déjà  abusivement  les 
commis  de  certains  bureaux  sont  de  pures  exactions,  qui  couvrent 
des  inlelligences  frauduleuses  avec  les  marchands,  et  que  ceux-ci  les 
compensent  en  faisant  de  fausses  déclarations.  Si  l'on  crée  des  visi- 
teurs en  titre  d'office,  le  résultat  sera  peut-être  le  même.  —  M.  Fou- 
cault, intendant  à  Caen  (i4  avril),  croit  que  la  création  pourrait  se 
faire  d'autant  plus  facilement  que  les  droits  perçus  couvriraienfrintérêt 
de  la  finance  des  offices;  mais,  si  modiques  que  fussent  les  droits, 
s' ajoutant  à  lanl  d'autres  dont  la  diversité  est  déjà  une  entrave  pour  le 
commerce,  ils  achèveraient  de  le  ruiner.  Il  n'y  a  d'ailleurs  à  compter, 
pour  le  débit  des  offices,  ni  sur  les  particuliers  ni  sur  les  commu- 
nautés. —  ^oir  les  autres  rapports  et  mémoires  sur  les  bureaux  de 
visite,  de  M.  Roujault,  en  Berry,  3o  avril;  de  M.  Ferrand,  en  Bour- 
f;ogne,  19  avril;  de  M.  de  Nointel,en  Bretagne,  6  août;  de  M.  le 
Gendre,  à  Montauban,  38  mai;  de  M.  d'Herbigny,  à  Rouen,  i4  avril; 
de  M.  Bouchu,  en  Daupbiné,  5  avril;  de  M.  d'Ablciges,à  Moulins, 
i/i  avril. 


591 .  M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 

à  M.  Desmabetz. 

■2  Avril  1704. 

ff  M.  le  cardinal  de  Goislin  ma  fait  l'honneur  de  me  dire  une 
conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  de  Chamillart  au  sujet  des  mi- 
lices, après  laquelle  il  nous  en  parla.  Cela  me  fait  prendre  la 
liberté  de  vous  dire  comment  elles  ont  été  faites  et  tout  ce  qui 
s'est  passé.  ])arce  «pie,  ayant  toujours  été  exact  à  faire  tout  ce 
que  M.  de  Chamillart  m'a  mandé,  et  par  mon  devoir  et  par 
attachement  pour  lui,  je  serois  très  fâché  qu'il  crût  que  j'eusse 
manqué  à  cjuelque  chose. 

ttDès  le  moment  que  je  reçus  l'ordre  pour  la  levée  des  mi- 
lices, je  me  mis  en  mouvement,  et  j'ai  été  dans  le  plus  délec- 
tions qu'il  m'a  été  possible  faire  tirer  moi-même.  Ces  voyages, 
à  un  homme  de  mon  âge,  avec  les  incommodités  que  j  ai. 
n'avoiont  pas  laissé  de  me  fatiguer  :  de  manière  que  j'en  ai  eu 
pendant  deux  mois  une  fluxion  sur  la  poitrine,  qui,  quoique 
très  fâcheuse ,  ne  m'a  pas  empêché  d'agir.  Vous  savez  qu'il  y  a 
pour  l'ordinaire  plus  de  garçons  absents  que  de  présents  pour 
tirer  au  sort  :  de  sorte  que.  dans. certaines  paroisses,  il  a  fallu 
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tiror  jiisqiins  h  Irois  fois,  cl  il  n'("toit  jms  possible  que  j'ollaBSC 
inoi-mônie  flans  ces  paroisses,  sitiK-es  dans  toutes  les  (élections 
(le  la  |f(îni'i'aliti'.  J'y  ai  onvoyi')  des  ffens  de  la  prohilé  doscpieis 
j('  i('|)()ii(ls,  f'I  cH'cctiM'nKMil  il  n'y  a  pas  nu  la  inoirulre  planite. 
J'avois  fait  tiror  moi-rni^tne  dans  l'élection  de  lîlois.  Il  se  devoit 
assembler  deux  cent  ciiKjuanle  lioninies  dans  ladite  ville,  partie 
des(|uels  dévoient  dlvfi  fournis  par  l'élection  de  Vendôme,  et 
nioiti('deeellede(;bàt('aii(bin,  ou  M.  de  F'ontenay,  commissaire 
des  jjiienes  pour  mon  (lé|)arlement,  s'étoil  cbar|jé  de  faire  tirer 
au  sort,  et  môme  d'assembler  les  deux  cent  cimpiante  lionunes 
à  lilois.  Je  croyois  ne  pouvoir  mieux  faire  (pie  de  me  servir  d'un 
homme  revAtii  (l'un  cararti'sre  et  envoyé  ici  |)ar  M.  de  Cliamil- 
lart  :  j'y  ai  été  trompé,  et  on  ne  peut  avoir  plus  rtud  faitipie  tout 
ce  qu'il  a  fait  en  ce  [)ays-là.  il  a  été  pris  de  l'arjfcnt  de  toutes 
paiis,  et,  comme  il  ne  s'est  rien  fait  dans  les  règles,  cela  m'a 
tout  d('raiijn!.  |)'autre  c(^té,  les  oUiciers  envoyt's  ici  pour  con- 
duire les  miliciens  ont  rliangf!  la  plu|)art  des  garçons  sin-  les- 
<|uels  le  sort  éloit  tombé  dans  les  élections  où  j'ai  moi -môme 
fait  tirer,  les  uns  pour  de  l'argent  et  les  autres  par  complai- 
sance. M.  le  cardinal  de  Coislin  sait  môme,  par  un  homme 
(pi'il  m'avoit  recommandé  poiu'  une  autre  alTaire,  (pi'il  y  a  des 
miliciens  revenus  de  la  roule,  où  ils  ont  trouvé  moyen  de  s'ac- 
conunoder  avec  les  oITiciers.  Je  crois  cpie  M.  de  Chamillnrt  se 
souviendra  bien  (jue  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de 
tout  cela,  cl  (jue  cela  me  faisoil  prévoir  une  grande  désertion. 

ft  Vous  jugez  bien  que,  sur  ce  pied-lh,  la  milice  ne  i)eut  être 
ni  belle  ni  noud)reuse.  'Je  ne  sais  pas  combien  de  miliciens 
seront  arrivés  à  Gray  ;  mais  je  sais  bien  que  j'en  ai  fait  partir 
onze  cents,  malgré  toute  la  mauvaise  manœuvre  du  commis- 
saire et  des  olliciers. 

irJe  n'ai  point  pris  le  parti  d'écrire  à  M.  de  Chamillart  ce  que 
je  sais  de  ce  commissaire,  parce  que  vous  savez  que  ces  Mes- 
sieurs ont  leiu's  Ames  dans  les  bureaux,  et  que  les  lettres  sont 
vues;  mais  ma  conscience  m'oblige  h  ne  lui  pas  laisser  ignorer, 
et  je  vous  su|)plie  de  vouloir  bien  lui  dire  ([ue  j'ai  déjà  plu- 
sieurs déclarations  1res  fortes  contre  ce  conunissaire  et  contre  un 
homme  (|u'il  a  euq)loyé,  (pie  j'ai  fait  mettre  en  prison.  S'il  veut 
(jue  j'informe,  il  verra  bien  de  l'oinlure;  mais  je  voudrois  bien 
(pi'il  ne  parût  pas  que  cet  avis  soit  venu  de  moi,  si  cela  se  jieut 
autrement,  ou  s'il  veut  bien  lui  pardomier.  Il  me  suffît  que  j'aie 
fait  mon  devoir  en  avertissant.  J'aurai  même  l'honneur  de  vous 
dii-e  que  ce  commissaire  est  dans  un  cxtrônic  chagrin  :  j'ai  eu 
avec  lui,  sur  cela,  une  conversation  vive,  qui  lui  a  fait  bien  de 
la  honte;  et,  en  ce  cas,  je  ferois  rendre  l'argent  h  ceux  (pie  je 
saurai  en  avoir  donné.  Si  je  n'avois  eu  ni  commissaire  ni  olli- 
ciers, tout  se  scroit  bien  passé,  et  j'aurois  fait  conduire  les  mi- 
liciens par  d'honniHes  gens  ;  il  s'est  trouvé  plus  de  garçons  qu'on 
ne  pensoit,  et  tout  le  mal  ne  vient  que  des  olliciei's  qui  ëloi- 
gnenl  le  départ  et  ruinent  la  milice.i. 


592.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTRÔLBaR  césÉRAL. 

i  .Vvril  1706. 
i»Quoi<jue  la  Provence  ne  produise  ui  lin  ni  cLauvre,  et  qu'il    j 


n'y  ait  pint  par  consAjuenl  de  manufacdints  de  toile»,  et  gain 
davantage  de  manufacture»  d'étoffes,  b  cause  de  la  cherté  de» 
denrées,  son  commerce  en  I>evant,  où  on  envoie  les  dra|>R  qui 
se  fabriipienl  dans  hw  manufactures  de  Lingucdoc  et  de  Daii- 
phiné,  cl  en  Italie,  où  on  fait  passer  de  Marst-ille  une  Irii* 
grande  quantité  de  (mtites  étoffes  de  laine,  ne  laiiisf!  pas  d'être 
extrêmement  intéress*^  à  la  pro|)ogition  ({u'on  vous  a  laite  de 
créer  en  titre  d'oUîce  des  contnMeurs-visiteurs  de  dra|>eries  «.«t 
autres  (Hoffes  de  laine;  car,  encore  qu'un  denier  ou  3  deniers 
par  aune,  qu'on  ])r(-len(lroit  leur  attribuer,  ne  |>aroLssent  |»ns 
considérables,  les  inqiiiétudf^s  (ju'on  donneroit  infailliblement 
aux  fabricants  et  marchands,  sous  |iréte\te  d'exiger  ce  [x-lit 
droit,  ou  plutôt  dans  la  vue  de  vendre  la  facilité  absolument 
néce.ssaire  dans  le  commerce,  dt-goùteroit  a.sscz  les  uns  et  les 
autres  pour  porter  I>eaucou|)  plus  de  préjudice  aux  droits  des 
fermes  et  au  commerce  en  général ,  (pie  S.  M.  ne  tireroil  d'utilit<- 
de  ce  nouvel  établissement;  et,  (juelque  presiuints  (jue  soient 
les  besoins  de  l'État,  je  crois  qu'il  ne  le  faut  [wint  entre|irendre 
qu'on  ne  trouve  le  moyen  d'i'loigncr  les  traitants,  leurs  commis 
et  les  nouveaux  titulaires,  s'il  est  m'-ccssaire  d'en  établir,  de 
l'exaction  de  ces  nouveaux  droits,  en  laissant  aux  maîtres  et 
gardes  seuls  le  soin  de  les  lever  avec  le  sol  |tar  piiVe  (yi'\U  sont 
déjà  en  droit  de  percevoir  *.  n 

*  M. de  Bâvillc,  intendant  en  Lanfrucdoc,  ëcrit  sur  le  même  sajel  : 
«J'ai  examiné  avec  attention  la  proposition  qu'on  a  faite  au  Conseil  de 
crtjer  en  tilre  d'olTice  des  conlrôletirs-visileiirs  ilc  loile»,  draperies  cl 
.mires  élolTcs  de  fil  et  de  laine,  et  de  leur  allribuer  les  droits  portés  par 
les  édits  et  règlements  des  mois  de  mars  1571 ,  d'octobre  iGso,  de 
juin  1637  et  du  -i-i  décembre  i6!>(),  outre  et  par-dessus  le  droit  d'un 
sol  par  pièce  qui  se  perçoit  par  les  maîtres  et  gardes,  tant  sur  les 
élofles  des  manufartnres  étrangères,  le  tout  avant  de  pouvoir  être  ex- 
posé en  vente.  Cet  élablis.sement  en  la  province  de  Languedoc  semble 
souffrir  quelque  dillioulté  par  rapport  au  secours  que  le  Roi  pourroit 
retirer,  qui  n'est  pas  considérable,  et  aux  inconvénients  qu'il  rauseroit 
à  la  liberté  du  commerce.  Pour  ce  qui  regarde  le  secours  que  le  Roi 
pourroit  retirer  de  la  création  de  ces  offices ,  il  paroit  qu'il  ne  serait 
pas  d'un  grand  objet,  surtout  en  Languedoc,  quoiqu'il  y  ail  plusieurs 
manufortures;  cela  semble  fondé  en  ce  que  les  appointements  des 
commissaires  et  inspecteurs  des  manufactures,  qui  sont  de  3,000  * 
chacun ,  pour  lesquels  on  exige  un  sol  pour  chaque  pièce,  i  peine  peu- 
vent être  tirés  de  ce  produit.  Sur  ce  principe,  il  esl  aisé  déjuger  que 
le  droit  de  ô  sols  par  pièce  de  drap  el  3  sols  des  éloiïm  de  laine, 
qu'on  propose  de  lever,  ne  serait  pas  asseï  considérable  |>our  être  mis 
on  balance  avec  les  inronvénienls  et  le  prc^udicc  que  cela  peut  faire 
au  commerce.  Puisqu'on  a  toujours  regardé  comme  un  des  princi- 
paux moyens  pour  le  faire  lleurir  et  pour  l'augmenter  de  donner  aux 
négociants  toute  la  liberté  possible  pour  l'cxer<:er,  l'établissement  des 
visiteurs  semble  contraire  à  celle  maxime  et  les  expose  à  des  visites 
continuelles,  qui  ne  peuvent  que  leur  être  à  charge  et  rebuter  non 
seulement  dans  le  commerce,  mais  encore  éloigner  ceux  qui  auroient 
envie  de  le  pratiquer.  D'ailleurs,  sous  prétexte  de  celle  augmentation, 
les  marchands  ne  manqueroient  pas  d'augnu-nter  considérablement 
leurs  marchandises,  ce  qui  feroit  regarder  celle  augmentation  comme 
une  charge  fort  onéreuse  pour  le  public,  qui  se  Irauve  également  int<»- 
ressé  à  ce  commerce.  Il  n'y  a  point  en  Languedoc  de  manufactures  de 
toiles.!)  (Lettre  s.  d.,  du  mois  d'avril  1706.) 

M.  le  Gendi-e,  intendant  à  Montauban,  envoie,  le  a8  mai,  un  aiis 
favorable  à  la  création  el  un  étal  de  la  fabrication  des  étoffes  de  bine 
ou  de  fil.  En  raison  de  la  diminution  de  celte  industrie  el  du  bas  prix 
des  étoffes  fabriquées  plus  particulièrement  dans  son  départemenl. 
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il  demande  que  les  droits  nouveaux  de  visite  ne  soient  pas  fixés  trop 
haut,  et,  comme  il  faut,  d'autre  part,  assurer  aux  acquéreurs  qui  se 
présenteraient  un  produit  certain  et  suffisant,  il  propose  de  supprimer 
les  commis  inspecteurs  des  manufactures ,  pour  attribuer  aux  contrô- 
leurs-visiteurs les  2,000  tt  que  ces  commis  prélèvent  chaque  année  sur 
le  produit  du  sol  pour  pièce. 

M.  de  Bouvillé,  intendant  à  Orléans,  dit,  ie  2  avril  :  ffll  ne  me 
paroît  aucun  inconvénient,  pour  les  maufactures  de  ce  pays-ci,  à  l'éta- 
blissemenl  du  droit  qu'on  vous  propose,  et,  afin  même  d'en  être  plus 
assuré,  j'ai  parlé  à  un  gros  marchand,  très  honnête  homme,  qui  m'a 
confirmé  dans  mon  sentiment.» 

M.  Guyet,  intendant  à  Lyon,  donne,  le  10  mai,  un  état  des  fabrica- 
tions de  son  département,  et  indique  les  raisons  qui  font  penser  que 
cette  création  de  visiteurs  diminuerait  considérablement  ie  commerce. 
M.  Pinon,  intendant  à  Poitiers,  envoie,  le  16  avril,  un  état  déISiillé 
de  la  fabrication  dans  chaque  localité  de  son  département. 

M.  d'ilerbigny,  intendant  à  Rouen,  en  envoyant  les  étals  de  fabri- 
cation, le  1  4  avril,  dit  :  r  II  ne  paroit  pas  que,  les  droits  étant  si  mo- 
diques, la  création  des  charges  proposées  puisse  faire  tort  au  commerce 
ni  incommoder  le  public.  11  seroit  difficile  de  fixer  des  lieux  en  parlicu- 
culier  pour  la  résidence  et  le  district  de  chaque  contrôleur-visiteur  des 
toiles  et  des  draperies,  car,  à  la  réserve  des  draps  fins,  qui  se  font  à 
Rouen,  Darnetal,  Elbeuf  et  Louviers,  tout  le  reste  se  fabrique  dans 
toute  la  campagne,  et,  quoiqu'il  y  ait  des  marchés  où  la  plus  grande 
partie  des  étoffes  de  laines  se  vend  ordinairement,  ainsi  que  les  toiles, 
à  la  réserve  de  celles  qui  doivent  être  nécessairement  apportées  aux 
halles  de  Rouen,  néanmoins,  comme  la  liberté  y  est  entière,  les  offi- 
ciers créés  n'y  auroient  pas  une  assez  grande  sûreté  :  en  sorte  qu'il 
paroitroit  plus  convenable  de  les  créer  ou  par  vicomtes  ou  par  élec- 
tions. Chacun,  dans  l'étendue  de  pays  qui  lui  seroit  donné,  pourroit 
exercer  son  office,  tant  par  visites  chez  les  fabricants  que  par  assiduité 
»  se  trouver  dans  les  marchés,  v 

M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  envoie,  le  7  mai,  des  mémoires  de 
diverses  provenances,  particuhèrement  sur  la  fabrication  des  toiles  à 
Laval  et  des  étoffes  dans  divers  lieux  de  son  département. 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  dit  (lettre  du  10  avril),  en  en- 
vovanl  un  mémoire  du  directeur  des  fermes,  qu'il  n'y  a  aucune  manu- 
facture dans  sa  généralité,  que  les  débitants  souffriraient  beaucoup  de 
la  visite,  et  qu'il  vaudrait  mieux  la  faire  faire  dans  les  manufactures 
mêmes  ou  à  l'entrée  du  royaume.  A  2  deniers  par  aune  de  drap  ou 
de  toile  de  prix  élevé,  et  à  un  denier  pour  les  autres,  les  marchandises 
vendues  à  la  Rochelle  même  donneraient  un  produit  de  18,000", 
et  il  serait  de  60,000  ^  dans  la  généralité. 

M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné,  envoie,  le  17  avril,  des  états 
de  la  fabrication  des  étoffes,  mais  non  de  celle  des  toiles,  qui  est 
d'autant  moins  considérable,  dit-il,  que  les  réquisitions  de  la  marine 
détournent  beaucoup  de  particulière  de  faire  la  culture  des  chanvres. 
Il  pense  que  la  création  d'offices,  vu  la  modicité  des  droits,  ne  sau- 
rait avoir  d'inconvénients. 

M.  Sanson  (Soissons,  2  5  avril)  trouve  que  les  droits  sont  trop  mo- 
diques, et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  les  établir  qu'en  les  augmentant  à 
proportion  de  la  valeur  des  marchandises,  et  en  les  étendant  aux  toiles 
fabriquées  par  les  tisserands  avec  le  fil  fourni  par  les  particuliers. 


593.  M.  DE  LA  BouBDOXHAiE,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoUTBOLEVR  GÉxÈBAL. 

5  Avril  1704. 

11  transmet  les  mémoires  des  deux  directeurs  des 
fermes  de  son  de'partement  sur  la  perception  des  droits 
des  visiteurs  des  fermes. 


ELECTION   DE   BORDEAUX. 

ffll  n'y  a  point  de  bureaux,  dans  la  direction  de  Bordeaux. 
OÙ  il  soit  permis  aux  visiteurs  de  recevoir  des  droits ,  ni  oîi  il 
soit  connu  rju'iJs  reçoivent  des  gratifications  des  marchands. 
Avant  l'ordonnance  de  1687,  les  visiteurs  d'issue  des  bureaux 
de  Bordeaux,  Libourne,  Bourg  et  Blaye  recevoient  des  droits 
de  visite  de  chaque  vaisseau  étranger  ou  françois  qui  y  cliar- 
geoit.  Ces  droits  étoient  diflférents  dans  ces  quatre  bureaux; 
l'étranger  payoit  le  double  du  François.  Depuis  l'union  du  di'oit 
d'acquit  à  ceux  des  fermes  du  Roi ,  ces  mêmes  droits  de  visite 
ont  été  reçus  au  profit  de  S.  M.  par  les  receveurs  desdits  bureaux , 
et  sont  compris  dans  leurs  comptes  par  un  chapitre  séparé.  On 
a  toléré  aux  visiteurs  d'issue  de  Bordeaux  de  recevoir  10  sols 
par  visite  de  chaque  vaisseau  étranger,  et  5  sols  pour  chaque 
vaisseau  françois,  en  considération  de  l'obligation  où  ils  sont 
d'entretenir  une  filadière  à  leurs  dépens  pour  faire  leurs  visites. 
Ils  reçoivent  plus  ou  moins,  suivant  que  le  commerce  va;  mais 
ils  ne  sauroient  avoir,  dans  le  meilleur  temps,  4oo  ^  à  partager 
entre  eux,  l'entretien  de  la  filadière  déduit,  et,  dans  celui-ci, 
il  n'y  a  pas  de  quoi  l'entretenir.  Il  n'y  a  que  le  bureau  de  Bor- 
deaux, dans  toute  l'étendue  de  la  dù-ection,  où  il  soit  permis  de 
plomber  des  marchandises.  Il  s'y  en  plombe  peu.  Ce  sont  les 
portefaix  du  bureau  qui  le  font  et  qui  en  tirent  les  émoluments, 
fjui  consistent  seulement  en  5  sols  par  plomb  :  ce  qui  ne  sau- 
roit  aller  à  100**  par  an. 

DAX. 

«Pendant  les  baiLx  précédents,  jusqu'à  celui  de  Domergue,  le 
visiteur  du  bureau  de  Dax  recevoit  2  sols  pour-  l'apposition  d'un 
plomb  qu'il  mettoit  à  chacune  des  balles  qui  passoient  à  Dax  et 
étoient  destinées  pour  Bayonne ,  Béarn  et  autres  pays  sujets  aux 
droits,  qui  pouvoient  se  monter,  par  année  commune,  à  200 
ou  3oo  **  :  siu-  quoi  il  faut  déduire  3o  à  35  **  pom-  le  jirix  des 
plombs  et  ficelles.  La  deuxième  année  du  bail  de  Domergue, 
il  survint  une  contestation  entre  le  visiteur  et  le  sous-visiteur, 
sur  le  partage  de  ces  émoluments,  qui  donna  lieu  à  la  compa- 
gnie de  supprimer  ce  droit  et  d'accorder  seulement  auxdits 
commis  3o^  par  an,  pour  leur  tenir  lieu  du  remboursement 
des  plombs  et  ficelles  qu'il  conviendroit  fournir  :  ce  qui  s'est 
toujours  pratiqué  depuis.  On  observe  que  ce  droit  ne  produi- 
roit  pas  100**  par  an,  à  cause  de  la  cessation  du  commerce 
depuis  la  guerre.  11  se  reçoit  actuellement  par  le  visiteur  une 
gratification  de  quelques  marchands  de  Dax  à  qui  les  balles  des 
marchandises  sont  adressées  par  commission,  d'un  sol  pour 
chacune  balle  de  celles  qui  restent  dans  le  magasin  du  fermier 
après  la  visite  faite,  sous  prétexte  que,  du  moment  que  les 
balles  ont  été  exj)édiées ,  on  les  doit  transporter  au  lieu  de  leur 
destination.  Les  marchands  payent  avec  plaisir  ce  sol  par  balle, 
qui  leur  évite  les  frais  de  transport  et  de  louage  de  magasins , 
lequel  sol  peut  jiroduire  environ  5o**  par  an,  et  se  reçoit  si 
secrètement  qu'il  seroit  difficile  d'en  trouver  la  preuve. 

trll  y  a  deux  visiteurs  au  bureau  de  Bayonne  :  l'un  aux 
appointements  de  M.  le  duc  de  Gramont,  et  l'autre  à  ceux  du 
fermier;  ils  partagent  le  produit  des  droits  de  la  coutume.  Pen- 
dant les  baux  précédents,  et  jusquesà  la  suppression  des  entre- 
pôts à  Bayonne  par  la  déclaration  du  Roi  du  28  avril  1701, 
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l'on  n'y  plomboil  que  très  raremont,  et,  lorsque  (|uel(jueH  par- 
ticuliers fixiffcoieiit  un  ploitih  jioiir  que  leurs  liariles  ne  fuswml 
visitdes  (|n'au  dernier  bureiiu,  ils  payoiont  a  s.  6  d.  par  plomb  : 
ce  (pi'on  prdtend  n'avoir. pas  produit  qo  **  jwr  an.  Il  sera  ni^an- 
moins  reruanpié  <pie,  lorsque  la  ferme  du  tabac  (îtoit  unie  avec 
celle  des  ciiKi  (jrosses  fermes,  et  (pi'il  arrivoit  h  IJayonne  des 
tabacs  de  toutes  espèces,  par  prise  ou  autrement,  les  ndg-ociants 
en  Alisoient  souvent  passer  en  Espajj'ne  par  la  voie  d'Oloron,  en 
H(!arn,  où  l'adjudicataire  n'a  point  de  commis.  L'on  prenoit  la 
précaution  de  les  faire  plomber,  pour  en  éviter  le  versement 
dans  le  IJéarn  :  auquel  cas,  les  visiteurs  prenoient  7  sols  par 
plomb;  ce  qui  ne  s'est  plus  pratiqué  depuis  que  la  ferme  du 
tabac  a  été  sé[)arée  de  la  jjénérale;  et  l'on  estime  f|ue  ce  droit 
produisoit  environ  ''100  **  par  an,  qui  se  partajjeoient  par  moitié 
entre  les  visiteurs.  On  observe  que ,  depuis  la  8up|)ression  des 
entrepôts  à  Bayonne,  l'on  y  plombe  les  balles  et  ballots  de  cas- 
soimades,  cacao  et  autres  marcbandises  étraujfères  connue  il  est 
port<î  par  la  déclaration  de  S.  .M.  Les  visiteurs  perçoi\ent  a  s. 
(i  d.  par  j)lond),  qui  produisent  environ  a5o  ou  3oo  "  par  an. 

"•Les  bureaux  de  Dax  et  de  Bayonne  sont  les  seuls,  de  cent 
(piatre  «pii  composent  la  direction,  où  il  y  ait  des  empreintes- 
cachets  et  des  visiteurs,  à  l'exception  de  celui  d'Auvillars,  où  il 
y  en  a  lui  pour  la  visite  des  bateaux  qui  montent  et  descendent 
par  la  rivière  de  Garonne.  Il  n'est  point  de  la  connoissance  du 
directeiu'  (pic  pas  un  de  ces  visiteurs  exigent  aucune  chose  sous 
prétexte  de  droits  de  visite,  et  il  n'y  a  point  d'autre  bui'oau  qui 
en  mérite.  Si  ce|)endant  l'on  avoit  en  vue  d'établir  un  droit  sur 
l'apposition  des  ])lombs  et  pour  la  visite,  rien  ne  paroit  plus 
facile  de  le  fixer.  I^es  visiteurs  ont  toujours  perçu  ces  sortes  de 
droits,  (jtii  seroient  bien  établis,  si  les  directeure  n'en  avoient 
pas  arrêté  les  émoluments ,  qui  sont  si  peu  de  chose  pour  les 
marchands,  qui,  ti'ouvant  leur  compte  dans  la  prompte  expédi- 
tion, ne  balanceroient  point  à  acconler  les  a  sols  par  plond)  et 
un  sol  pour  le  droit  de  visite:  auquel  cas,  il  seroit  indifférent 
de  mettre  des  visileui's  aux  bureaux  de  Tarbes,  Ossmi,  \ielle, 
Saint-Béat,  Bagnères-de-Luchon ,  Beaulac,  Belin,  Peyrehorade 
et  Saint-Jean-d'Ilharre,  pourvu  que  toutes  les  balles,  ballots, 
caisses  et  barques  de  marchandises  payassent  les  droits  ci- 
dessus,  auxquels  on  ne  peut  pas  donner  une  estimation  fixe  et 
sincère  qu'après  un  an  de  l'égie. 

ffLe  bureau  de  Bayonne  produiroit  1  ,aoo  à  1 ,5oo*,  si  toutes 
les  marchandises  payoiont  en  y  entrant  et  sortant,  soit  par  mer 
ou  par  tei-re,  avec  cette  i-estriction  que,  ce  droit  ayant  été  payé 
une  fois  dans  un  des  bureaux  de  la  patente  de  Languedoc,  de 
la  traite  d'Arzac  et  de  la  coutume,  il  ne  se  payeroit  pas  une 
seconde  fois  ilans  aucun  autre,  de  chaque  nature  de  ces  droits 
<le  différente  foraine.  L'on  pourroit  encore  étendre  ce  droit  de 
visite  sur  les  vaisseaux ,  barques  et  bateaux  chargés  de  mar- 
chandises ou  denrées  sans  être  emballées.  « 


594.      M.  Robert,  intendant  de  la  marine  à  Brest, 

âV    CoSTRÙLEVR  oÉyÉRAL. 

5  Avril  170'!. 
Il   rend  compte   dune  acquisition  de   quatre  cents 


barils  de  bœuf  d'Irlande  pour  l'approvigionnemenl  de» 
vaisseaux  du  Roi  qui  sont  prêts  à  mettre  k  ta  voile,  et 
solliciti!,  pour  CCS  vivres,  la  décharge  du  droit  de  5** 
|iar  (piintal  dont  jouissent  les  viandes  destincies  aux  ile* 
d'Amérique. 

Il  donne  l'assurance  que  toutes  pn-rautions  sont  prises 
afin  que  rennenii  ne  soit  point  informé  de  l'état  de 
l'armement,  et  demande  que,  pour  le  même  motif,  le»- 
navires  étrangers  qui  viendraient  pour  relâcher  ou 
séjourner  dans  le  port  de  Brest  soient  obligés  de  se 
rendre  directement  dans  les  ports  ouverts  au  commerce, 
comme  Nantes,  la  Rochelle  et  Bordeaux. 


595.       M.  DE  Harouïs,  intendant  en  Champa/jne, 

ÀV  CoNTaÔLEVR  GÉXÉRAL. 

7  Avril  1704. 

Avis  sur  la  création  projetée  d'offices  de  contrôleurs- 
visiteurs  des  toiles,  draperies  et  étoffes. 

"Il  y  a  dans  ce  département  trois  inspecteurs  des  manu- 
factures établis  par  commissions  :  le  sieur  Barolet  à  Troyes,  le 
sieur  Favart  à  Reims ,  et  le  sieur  Pascal  h  Sedan.  Leurs  ap|M>in- 
tements  sont  de  9,000**  pour  chacun,  qui  se  premient  sur  le 
droit  de  marque,  d'un  sol  pour  pièce,  que  les  marchands  payent 
entre  les  mains  des  maîtres  et  gardes  jurés,  et  leurs  fonctions 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qu'on  prétend  attribuer  à 
ces  conti-ôleurs-visiteurs.  Il  est  absolument  nécessaire  |)onr  le 
bien  du  conmierce  qu'il  y  ait,  dans  tous  les  temps  de  paix  et  de 
guerre,  des  gens  prt'posés  pour  rinsjjection  des  manufactures. 
Otte  nécessité  peut  beaucoup  autoriser  la  création  de  ces  nou- 
veaux ollices;  je  ne  doute  pas  <ju'avec  les  droits  (|u'on  prétend 
y  attacher,  il  ne  se  présente  des  gens  pour  les  ac(juérir,  et 
que  le  Roi  n'en  tire  le  secours  qu'on  en  peut  raisonnablement 
attendre;  peut-être  mémo  que  quelques-uns  des  inspecteurs 
actuellement  en  place  pourront  |>enser  à  cette  aopiisition. 

(tLcs  droits  portés  par  les  anciens  règlements  qui  étnienl 
joints  h  votre  lettre  ne  sont  point  exorbitants  :  je  crois  (pie  la 
perception  s'en  peut  faire  sans  crainte  d'altérer  en  rien  le  com- 
merce; mais  il  seroit  assez  nécessaire  de  donner  ime  nouvelle 
forme  à  ces  règlements  en  y  faisant  entrer  (juantité  d'étoffes 
nouvellement  inventées,  et  en  supprimant  celles  (pii  ne  sont 
plus  en  usage. 

tLo  chose  qui  me  paroit  mériter  le  plus  d'attention  dans  la 
création  de  ces  ollices  de  contrôleurs-visiteurs,  est  l'attribution 
du  droit  de  manjue  d'un  sou  pour  pièce  (pii  se  jjerçoit  par  le» 
maîtres  et  gardes  jiu"és,(ju'on  propose  d'y  attacher.  Uest  cons- 
tant que  rien  ne  soutient  plus  l'union  (pu  doit  être  dans  ce» 
connnunautés,  (pie  de  certains  fonds  qu'elles  ont  pour  subxenir 
à  leurs  besoins  ;  je  n'en  connois  pas  d'autres  aux  corps  des  ma- 
nufactures de  ce  déparlement  (jue  ce  qu'ils  tirent  de  ce  droit  de 
marque  d'nn  sol  pour  pièce.  Si  on  leur  ôte  absohunent  ce  droit, 
il  est  à  craindre  (jue  la  division  ne  se  mette  })armi  eux  et  que  le 
commerce  n'en  souffre.  Ainsi,  je  croirois  (ju'au  lieu  d'en  faire 
l'atti-ibution  en  entier  à  ces  uou\eaux  ofliciers,il  sufliroit  de  leur 
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en  accorder  la  moitié ,  et  laisser  le  surplus  à  ces  communautés , 
pour  s'en  servir  dans  leurs  affaires  particulières  et  en  acquitte- 
ment des  dettes  qu'elles  ont  été  obligées  de  contracter  pour  le 
service  du  15oi  pendant  cette  guerre  et  la  précédente.  Elles  four- 
nissent dt>jà,  sur  ce  droit,  les  appointements  des  inspecteurs 
actuellement  en  place,  et  elles  ne  seront  point  surprises,  en  les 
déchargeant  de  ce  payement ,  de  voir  diviser  ce  sou  entre  elles 
et  ces  contrôleurs-visiteurs.  11  me  paroît  aussi  que,  dans  la  créa- 
*lion  de  ces  offices,  il  ne  seroit  pas  à  propos  de  supprimer  les 
anciens  maîtres  et  gardes  jurés.  Ces  gens-là  ont  une  connois- 
sance  parfaite  du  commerce,  et  il  seroit  de  l'avantage  des  ma- 
nufactures que  ces  contrôleurs -visiteurs  fissent  leurs  fonctions 
en  leur  présence  et  à  leur  participation.  Au  lieu  de  trois  inspec- 
teurs qu'il  y  a  actuellement  en  Champagne,  on  peut  établir 
quatre  de  ces  contrôleurs-visiteurs,  et,  en  leur  donnant  à  chacun 
un  département,  régler,  par  rap])ort  à  l'étendue  qu'ils  auront 
et  aux  droits  (ju'ils  pourront  percevoir,  la  finance  de  chacun  de 
ces  offices  ".  d 

*  Note  du  contrôleur  général  en  marge  :  it  Je  crois  que  cela  regarde 
M.  Desniaretz.» 


596.  M.  Lebret  fils,  intendant  en  Béarn, 

AU  Contrôlevb  géxéral. 

7  Avril  1704. 

rrLes  manufactures  de  Navarre  et  Béarn  seroient  bien  peu 
considérables  dans  un  autre  pays;  mais  la  pauvreté  qui  em- 
pêche d'y  faire  de  plus  grands  établissements,  les  rend  fort  pré- 
cieuses. On  n'y  fabrique  que  de  grosses  étoffes  de  laine ,  c'est-à- 
dire  des  cordeillats  et  des  cadis,  à  Oloron,  h  Navarrenx  et  aux 
environs.  On  fait  ii  Pontacq  une  espèce  de  bm-e  qu'ils  appellent 
capas,  parce  qu'ils  en  font  des  capes.  En  Basque,  on  fabrique 
quelques  autres  étoffes  pour  faire  des  caputatk,  qui  sont  des 
espèces  d'habillenicnts  assez  extraordinaires  dont  les  paysans  se 
servent.  Voilà  toutes  nos  étoffes  de  laine ,  à  l'exception  de  quel- 
(jues  bayettes  cpi'on  fabrique  depuis  |)eu  avec  assez  de  succès. 
Ces  étoffes-là  doivent  être  de  bas  prix,  parce  qu'elles  sont  des- 
tinées pour  le  peuple  :  ainsi ,  il  pourroit  y  avoir  beaucoup  de 
danger  d'en  augmenter  la  valeur  par  les  nouveaux  droits  que 
\ous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  18  du  mois  derniei-, 
qu'on  proposoit  d'attribuer  aux  contrôleui's  et  visiteurs  des  dra- 
peries et  étoffes  do  laine;  et,  quoique,  si  ceux  qui  seroient  pour- 
vus de  ces  offices  faisoient  leur  devoir,  on  dût  assurément  en 
attendre  un  grand  avantage  pour  la  perfection  des  fabricpies, 
il  seroit  à  craindre  que  les  nouveaux  droits  qu'on  leiu-  attribuc- 
roit  ne  fussent  plus  préjudiciables  aux  marchands  que  leur  ap- 
plication ne  seroit  utile  au  ])ublic. 

«■Quant  aux  toiles,  il  s'en  fait  quelques-unes  dans  ce  pays-ci; 
mais  elles  sont  extrêmement  chères ,  tant  à  cause  que  la  nour- 
riture coûte,  qu'à  cause  qu'on  ne  sait  pas  filer  au  rouet,  comme 
en  d'autres  provinces  où  l'on  fait  commerce  de  toiles.  Celles  de 
ce  pays-ci  ont  assez  de  débit  en  Espagne ,  et  c'est  une  ressource 
qui  se  perdroit  peut-être,  si  cette  sorte  de  marchandise  eaché- 
rissoit  encore.  Après  tout,  je  crois  que,  pour  tâcher  d'accom- 
moder cette  affaire  à  notre  conmierce,  si  elle  est  de  votre  goût, 
il  fauch'oit  que  vous  eussiez  la  bonté  d'attribuer  seulement  aux 


nouveaux  offices  les  droits  qui  se  payent  déjà  à  l'inspecteur  par 
commission ,  et  qui  montent  ou  doivent  monter,  dans  son  dé- 
partement, dont  le  Béarn  fait  partie,  à  la  somme  de  2,000", 
suivant  l'état  qui  en  avoit  été  arrêté  par  feu  AL  de  Bezons  pour 
ce  qui  est  de  la  Guyenne,  et  par  moi  pour  ce  qui  est  du  Béarn. 
Ces  appointements  ou  di'oits,  joints  aux  gages  que  vous  leur 
accorderiez  apparemment  d'ailleurs,  ne  laisseroient  pas  de 
valoir  une  finance  raisonnable,  n 


597.     Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Tours 
ÀV  CoutbÔlevb  gÉhÈbal. 

<)  Avril  ]  705. 

Me'moirc  sur  l'exercice  de  la  grande  et  petite  voirie 
et  sur  le  droit  perçu  pour  chaque  alignement. 


598.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Motdins, 

AV  CostrÔlevb  gbsÉbal. 

9,  11,  i4,  90  et  27  Avril  170a. 

Il  rend  compte  d'une  émeute  qui  a  éclaté  à  Aubusson, 
et  dans  laquelle  des  femmes  ont  pillé  le  dépôt  du  sel. 
Selon  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  ce  dé- 
sordre est  venu  de  ce  que  le  fermier  général  avait  dé- 
fendu aux  commis  de  rien  distribuer  dorénavant  au  delà 
des  quatorze  livres  par  an,  pour  chaque  personne,  que 
porte  l'ordonnance  de  1680,  tandis  que,  par  le  passé, 
on  dépassait  cette  quantité  réglementaire  pour  les  caba- 
rctiers,  bouchers  et  boulangers.  Ceux-ci  ont  })rétcndu 
aussitôt  que  la  gabelle  allait  être  établie,  et  leurs  dis- 
cours ont  provoqué  une  émotion  de  la  populace,  qui  a 
tout  d'abord  mal  accueilli  l'intendant,  à  son  arrivée,  et 
a  même  manifesté  des  intentions  hostiles. 

fT Enfin  tout  est  trancpidie  dans  Aubusson.  Rien  n'est  plus 
surprenant  que  la  promptitude  de  ce  changement  :  la  crainte 
et  la  terreur  imprimées  dans  les  esprits  d'un  peuple  irrité  ont 
rétabli  toutes  choses  en  un  moment.  L'ordi-e  porté  à  Fclletin 
pour  faire  cbangei-  la  route  du  régiment  de  dragons  de  Châtil- 
lon  épouvanta  tellement  celte  canaille,  dimanche  au  soir,  tpi'ils 
conuuencèrent  à  implorer  la  clémence  de  S.  M.  Comme  je  me 
promenois  dans  les  rues  pour  connoitre  leurs  sentiments,  ils  me 
crièrent  miséricorde,  en  se  mettant  à  genoux  dans  tous  les  en- 
droits oîi  je  passai.  Je  lem*  fis  connoitre  à  l'instant  l'énormité 
de  ieiu'  crime;  je  les  assurai  eu  même  temps  que  l'intention  de 
S.  M.  n'étoit  point  de  leur  imposer  la  gabelle,  mais  que,  s'ils 
vouloient  faire  une  chose  agréable  au  Boi,  et  qui  ])ùt  mériter 
leur  pardon ,  c'étoit  de  rétablir  eux-mêmes  le  dépôt  du  sel  qu'ils 
avoient  détruit.  Ils  m'assurèrent  qu'ils  n'y  manqueroient  pas. 
Le  calme  se  mit  alors  entièrement  dans  les  esprits;  je  leur  trou- 
vai le  cœur  véritablement  contrit  et  humilié.  Le  lendemain, 
lundi,  à  sa  heures  du  matin,  on  me  vint  avertir  que  le  peuple 
avoit  rétabli  le  dépôt ,  et  ({ue  les  contrôleurs  avoient  commencé 
à  distribuer  dans  leur  bureau  des  billets  à  l'ordinaire  pour 
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prendre  du  sel.  Comme  ce  peuple  se  rnnjjea  entièrement  de  liii- 
niômc  dans  son  devoir,  jo  coiitreinnndiii  siir-ie-cliainp  le  ré(ji- 
ment  de  Cliâtillon;  j'accordai  cett<!  jfrilcft  Ji  une  soumission  en- 
tière de  tous  ces  niisi^rables,  qui,  après  avoir  connu  leur  faute, 
ont  donné  des  marques  sensibles  de  leur  repentir.» 

Il  di'niaiidc  la  démence  du  Roi  j)()ur  les  coupables, 
sauf  trois  fauteurs  principaux  du  dtîsordre,  qu'on  j)Ourra 
arrêter,  s'ils  se  représentent  dans  le  pays,  et  enfermer 
dans  quelque  citadelle. 


599.  M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 

de  Besançon, 

AV  CoNTRÔLEVR  GË^iÈBAl. 

1 1  Avril  1704. 

Il  annonce  l'enrofjistroment,  sous  réserve  de  très 
liumblcs  remontrances,  de  ledit  qui  crée  une  chambre 
près  le  Parlement  pour  jujjer  en  dernier  ressort  les 
instances  concernant  les  eaux  et  forêts  et  les  chasses*. 

*  Réponse  en  marge  :  rj'ai  peine  i  croire  que,  pnr  l'arrêt  qui  or- 
donne rcnicj;istrenienl,  il  soil  porté  qu'il  sera  fait  de  1res  liimibles  re- 
montrances au  Roi;  il  sait  bien  que  S.  M.  veut  que  les  enregisticmenls 
se  fassent  purement  et  simplement,  el  qu'elle  n'admet  aucune  icmon- 
Irance  ordinaiie  par  arrêt.  .Si  le  Parlement  de  licsançon  en  a  quelques- 
unes  à  faire,  ils  peuvent  dres.serdes  mémoires  et  me  les  envoyer;  mais, 
pour  .se  mettre  en  état  de  les  faire  recevoir,  il  faut  auparavant  qu'il 
m'envoie  un  extrait  de  l'enregistrement  pur  et  simple  qui  aura  été 
fait  sur  les  registres  du  Parlement,  signé  du  grelTier;  si  l'arrêt  éloil 
dans  d'autres  termes,  ils  doivent  d'eux-mêmes  le  supprimer  el  en 
substituer  un  autre  à  la  place,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  en 
pourroienl  arriver.»  —  .Malgié  la  résolution  prise  jiar  le  Parlement, 
ie  premier  président  avait  fait  prononcer  l'enregistrement  pur  et  simple; 
il  n'eut  qu'à  faire  rayer  la  délibération  mise  après  coup  en  marge  de 
cet  enregistrement,  sur  avis  des  cbambres  assemblées.  (Lettre  du 
3  3  avril.) 

600.  M.  Barextis,  intendant  m  Flandre  maritime, 

AU  Coxtrôleur  (jêséral. 

iG  .4vril  1704. 

ffli  n'y  a  dans  mon  département  qu'une  mniuifacture  de 
draps,  établie  à  Ypres;  mais  le  conuuerce  des  fils  et  des  toiles 
y  est  très  considérable,  et  l'on  peut  dire  que  ce  sont  presque 
les  seules  manufactures  (pii  restent  aujourd'hui  dans  le  pays.  Les 
draps,  toiles  ot  lils  qui  s'y  f'abricpient  no  sont  sujets  à  aucuns 
droits  lorsqu'ils  se  débitent  dans  la  Flandre,  et  les  anciens  édits 
el  règlements  (|ui  ont  établi  des  visiteurs  et  contrôleurs  de  ces 
sortes  d'étolTes  des  manufactures  de  France  n'ont  jamais  été  con- 
nus dans  la  Flandre,  parce  qu'alors  cette  province  n'étoit  pas 
soiunise  à  l'obéissance  des  rois  de  France.  L'on  sait  assez  com- 
bien la  Flandre  est  propre  à  l'établissement  des  manufactin-es; 
mais,  pour  former  cet  établissement,  il  est  nécessaire  d'allirer 
des  fabii(pienrs  et  ouvriers  des  pays  étran^jers,  et  de  lâcher  de 
leur  faire  trouver  le  débit  de  leurs  ouvrages.  Ce  débit  ne  peut 
se  faire,  surtout  dans  la  conjonctiu-e  présente,  où  il  y  a  peu  de 
consommation,  (pi'en  facilitant  la  diminution  du  prix  des  étoiles 


et  en  modérant  les  droits  qu'elles  payent  soit  en  entrant,  «oit 
en  sortant.  1^  [troposition  de  créer  en  litre  d'oifice  des  contrô- 
leurs-visiteurs des  t<jiles ,  drajicries  et  autres  élolTes  de  fil  et  de 
laine,  et  de  leur  attribuer  les  anciens  droits  portés  par  les  édits 
et  règlements  des  années  1571, 1690,  1697  et  1699,  est  Lien 
contraire  à  la  facilité  du  débit  de  ces  sortes  d'étoffe*,  et,  quoi- 
(|u'il  soit  constant  cpie  le  prix  de  ces  étoffes  ne  seroit  augmenta- 
<|ue  très  médiocrement  par  les  droits  qu'on  attribueroit  à  ce»  con- 
trôleurs-visiteurs, la  gène  perp-tuelle  où  seroient  les  onvriers 
les  dégoiiteroit  de  continuer  leur  commerce;  et  dans  ce  pays-ci 
princij)alement,  où  les  peuples  aiment  la  liljerté,  je  suis  [>er- 
suadé  (jue  le  commerce  des  toiles  tomlieroit  entièrement .  si  les 
ouvriers  qui  les  fabri(juent  étoient  obligés  de  les  faire  visiter 
avant  que  de  les  exposer  en  vente ,  et  s'ils  payoient  des  droits 
de  visite,  que  tes  visiteurs  exigeroient  souvent  au  delà  des 
tarifs 1) 


GOl. 


M.  TEvêque  de  Nantet 
AV  Costrôlbbr  kbuèral. 


19  Avril  i7oi. 

"W'  le  comte  de  Toulouse  est  parti  ce  soir,  à  deux  lieiire» 
après  midi.  Il  m'a  fait  l'honneur  de  demeurer  chez  moi  depuis 
le  vendredi  justju'à  son  départ;  je  l'attendois  même  dès  le  jeudi 
au  soir.  Il  doit  être  content  de  l'enqjressement  d'un  chacun  ;  il  a 
reconnu  ce  que  je  pris  la  hardiesse  de  dire  au  Roi ,  dans  la  ha- 
rangue que  j'eus  l'honneur  de  lui  faire,  qu'il  {)erdoit  à  ne  se  pas 
montrer  :  il  a  été  admiré  et  adoré;  ses  réponses  étoient  justes  et 
pleines  de  bonté;  il  a  emporté  les  cœurs  de  tout  le  monde.  Un 
|)rince  comme  cela  emportrToit  tout  aux  États.  On  l'aime,  et  le 
sang  dont  il  est  sorti.  Il  est  honnête,  il  gagnera  le  cœur  de  tous 
les  Bretons.  J'en  parle  en  bon  François,  car  vous  savez  combien 
je  souhaite  que  les  affaires  du  Roi  aillent  bien,  el  surtout  en 
Bretagne.  Il  y  a  manière  de  les  gouverner  ;  de  la  douceur  les  gagne 
tous,  (piand  on  sait  la  mettre  en  usage  à  propos.  Pardon  de  ma 
franchise  :  je  parle  h  mes  maîtres,  qui  en  savent  plus  que  moi; 
ce  qui  est  vrai ,  c'est  qu'il  n'y  a  sur  la  terre  homme  plus  zélé 
pour  le  Roi  et  plus  attaché  à  vous  que  moi.  » 


0)02.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

àU  CoSTBÔLEVR  céxÊRAL. 

33  el  a8  Avril,  5,  7,  13  el  ai  Mai  170&. 

Il  demande  instannnent  que  la  connais.«ance  des 
affaires  du  commerce  de  Marseille  et  du  Levant  reste 
réunie  à  l'intendance,  entre  les  mains  de  son  fils*. 

*  Réponse  en  marge  de  la  lettre  du  5  mai  :  rLe  Roi  a  bien  voulu. 

comme  je  vous  l'ai  dtgà  mandé,  vous  laisser  la  connoissanre  du  rora- 

merce  de  Marseille,  parce  que  S.  .M.  a  regardé  en  quelque  façon  que 

M.  votre  fds  et  vous  n'étiez  qu'une  même  personne,  el  que  vous  étiei 

j     déjà  instruit  de  tontes  les  affaires  qui  regardent  ce  commerce  et  celui 

j     du  Levant;  mais  S.  M.  a  déclaré  en  même  temps  k  M.  de  Poolcliar- 

i     train  que  son  intention  éloil  que  l'inlendant  de  la   prorinre  en  prit 

connoissancc,  lorsqu'il  sortira  de  vos  mains,  comme  il  a  fait  par  le 

,     passé.  Si  j'avois  jm  prévenir  cette  surprise,  il  n'y  auroil  eu  aucun 

tS. 


180 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


changement.»  Selon  M.  Lebret  (lettre  du  8  décembre),  c'était  M.  de 
Montmor,  intendant  des  galères  à  Marseille,  qui  convoitait  la  direction 
des  alTaires  du  commerce;  mais  le  contrôleur  général  lui  fit  répondre 
sur  cela  :  tij'ai  peine  à  croire  que  M.  de  Montmor  ait  fait  aucune  dé- 
marcbe  pour  avoir  le  commerce  de  Marseille,  ainsi  qu'on  lui  a  assuré. 
Ce  qui  est  bien  certain ,  c'est  que  le  Roi  n'en  a  point  entendu  parler, 
et  que  S.  M.  n'y  fera  aucun  changement.  Il  faut  espérer,  en  cas  que 
Dieu  nous  donne  la  paix,  que  le  commerce  deviendra  plus  florissant 
qu'il  n'est,  et  c'est  pour  lors  que  je  ferai  en  sorte  de  réunir  le  tout  à(?) 
l'intendance.  Je  souhaite  qu'il  se  trouve  occasion,  dans  la  suite,  d'em- 
ployer les  talents  de  M.  son  fils  encore  plus  utilement  pour  le  service  du 
Roi  et  de  le  pouvoir  approcher  de  ce  pays-ci.  Je  ne  doute  point  qu'il 
ne  fût  bien  aise  d'y  être  avec  lui.  Je  compte  sur  son  affection,  et  je 
profiterai  toujours  avec  plaisir  des  occasions  de  lui  rendre  service.» 


()03.  Le  CoyTRÔLEUR  gènÉbàl. 

au  comte  de  Bebgeyck,  surintendant  des  finances 
du  roi  d'Espagne ,  à  Bruxelles. 

34  Avril  1704. 

t  Vous  avez  déjà  élé  informé  par  une  de  mes  lettres  des  plaintes 
bien  fonde'es  qui  ont  été  faites  par  les  marchands  françois,  des 
droits  excessifs  qui  ont  été  nouvellement  imposés,  par  un  décret 
du  Conseil  de  Bruxelles  du  17  mars  1708,  sur  toutes  les  manu- 
factures de  laine  venant  des  pays  étrangers  dans  la  Flandre  es- 
pagnole. Je  vous  ai  marqué  aussi  la  surprise  tpie  cette  nouveauté 
a  causée  ici  au  Conseil  du  Roi ,  surtout  dans  le  moment  que  la 
convention  si  avantageuse  aux  Flamands  sujets  de  S.  M.  C.  ve- 
noit  d'être  arrêtée  et  signée  entre  vous  et  M.  de  Bagnols.  J'ai  vu 
à  la  vérité,  par  votre  réponse,  les  motifs  sur  lesquels  vous  avez 
cru  pouvoir  fonder  une  augmentation  de  droits  aussi  exorbi- 
tante; mais,  en  vérité,  il  n'y  a  guère  d'apparence  que  vos  mar- 
chands flamands  aient  besoin ,  pour  soutenir  leur  commerce  de 
draperies,  d'une  augmentation  de  6  1/^1  p.  0/0  sur  celles  qui 
viennent  de  France,  puisqu'il  y  avoit  déjà  i5  p.  0/0  de  droits, 
(jui  certainement  excluent  toute  concurrence. 

rrPour  ce  qui  est  de  l'introduction  en  France  des  étoffes  de 
soie  des  Pays-Bas  espagnols,  sur  laquelle  on  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
sent convenir,  vous  vouiez  bien  (pie  je  vous  dise  que  ce  n'est  pas 
le  moyen  de  nous  engager  à  nous  relâcher  sur  ce  que  nous 
avons  toujours  estimé  contraire  au  bien  de  notre  commerce ,  que 
de  commencer  par  charger  le  nôtre  outre  mesure  deux  jours 
après  la  convention  du  i5  mars  1708. 

trLe  grand  nombre  d'autres  afliaires  m'a  empêché,  pendant 
quelîpie  temps,  de  suivre  celle-ci  aussi  vivement  qu'elle  le  nié- 
l'ite;  mais  je  dois  aujourd'hui  vous  dire,  par  ordre  du  Roi,  au- 
quel j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte,  que  S.  M.  s'attend 
que  le  Conseil  de  Bruxelles  révoquera  incessamment  cette  aug- 
mentation de  droits  de  6  1//1  p.  0/0  pour  ce  qui  regarde  les 
manufactures  de  laine  venant  des  provinces  de  son  royaume, 
sauf  à  discuter  les  droits  qui  devront  être  réglés  à  l'avenir  sur 
cette  espèce  de  marchandise. 

!r J'ajouterai  même  que  nous  sommes  prêts,  de  ce  côté-ci,  de 
travailler,  en  faveur  du  commerce  réciproque  des  sujets  des  deux 
rois,  à  un  tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  Pays- 
Bas  françois  et  espagnols,  aussitôt  que  le  Conseil  de  Bruxelles 
voudra  nommer  quelque  personne  intelligente  et  bien  inten- 


tionnée pour  venir  ici  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  convenir  de 
ce  tarif,  dont  il  a  déjà  été  parlé  tant  de  fois.  » 


6O/1. 


M.  DE  Boa  VILLE,  intendant  à  Orléans, 
à  M.  Desmaretz. 


aO  Avril  1704. 


tf Je  relus   hier,  après  midi ,  mes  mémoires  sur  les 

tailles.  Toutes  les  créations  faites  depuis  le  temps  qu'ils  ont  été 
faits  y  ont  apporté  bien  du  changement  :  si  vous  désirez  que 
je  travaille  à  les  rectifier,  je  le  ferai.  Il  faut  de  nécessité  apporter 
un  prompt  remède  au  recouvrement,  qui  devient  impossible. 
Apparemment,  on  y  veut  travailler  au  Conseil,  car  M.  d'Arme- 
nonville  m'en  parla  à  Rambouillet.  » 


605.        M.  DE  SiisT-CoxTEST,  intendant  à  Metz, 

AV  Costbôlevr  géisébal. 

3o  Avril  1704. 

rPoiu-  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  a'i  de  ce  mois,  j'aurai  celui  de  vous  dire  que  le 
sieur  Sauvayre,  ci-devant  directeur  de  la  Monnoie,  agit  contre 
les  juifs  par  des  intérêts  |)articuliers.  Il  avoit  prêté  de  l'argent, 
sous  un  nom  emprunté,  à  Cerf  Lévy,  juif,  qu'il  a  perdu  par  sa 
banqueroute,  et  c'est  là  d'où  viennent  les  bons  avis  qu'il  donne 
de  temps  en  temps.  Il  est  bien  vrai  que  le  billonnage  est  très 
fort  pratiqué  ici  par  les  juifs,  par  les  chrétiens,  et  par  les  Lor- 
rains même;  en  voici  la  raison.  Ce  pays-ci  n'est  pas  seulement 
frontière  de  la  Lorraine ,  mais  il  est  mêlé  à  un  point  (pi'on  ne 
sauroit  vous  l'exprimer,  plusieurs  villages  même  mitoyens,  et 
des  lieux  non  partagés,  oîi  le  Roi  et  M.  le  duc  de  Lorraine 
lèvent  les  subsides  par  moitié.  Il  faut  passer  sans  cesse  sur  les 
terres  de  Lorraine  poiu'  retourner  en  France,  et  réciproque- 
ment. Il  y  a  des  concordats  très  anciens ,  et  renouvelés  tous  les 
cent  ans,  par  lesquels  il  y  a  un  commerce  très  libre  entre  la 
Lorraine  et  les  Trois-Evêchés  :  commerce  très  nécessaire,  car, 
par  la  situation  de  ces  deux  pays,  telle  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  l'expliquer,  ils  ne  sauroient  subsister  l'un 
sans  l'autre.  Or,  en  Lorraine,  les  petites  pièces  n'y  ont  cours 
que  sur  le  pied  de  4  s.  6  d. ,  les  louis  stu-  le  pied  de  1 8  •*  5  s., 
et  les  écus  sur  le  pied  de  8  ^  12  s.  Par  là ,  tous  ceux  des  Trois- 
Evêchés  qui  vont  vendre  en  Lorraine  stipulent  d'être  payés  en 
petites  pièces,  parce  qu'ils  les  rapportent  en  ce  pays-ci,  où  ils 
les  mettent  à  un  plus  haut  prix.  Au  contraire,  tous  les  Lorrains 
qui  vieiment  vendre  dans  les  Trois- Ëvêchés  stipulent  d'être 
payés  en  écus  et  en  louis  d'or,  parce  qu'ils  y  trouvent  do  l'uti- 
lité en  les  reportant  en  Lorraine,  d'où  ils  peuvent  fort  bien 
passer  dans  l'Empii'e,  quoique  M.  le  duc  de  Lorraine  y  apporte 
beaucoup  de  vigilance  pour  l'empêcher.  Cela  est  cause  qu'on  ne 
voit  plus  en  ce  pays-ci  que  des  petites  pièces,  point  de  louis,  ni 
point  d'écus.  Le  remède  à  ce  mal  est  fort  diBîcile  :  il  n'y  en 
auroit  de  bon  qu'une  uniformité  de  monnoie  en  Lori'aine  et  en 
France;  mais  le  prince,  qui  y  trouve  son  utilité,  a  toujours 
grand  soin  de  tenir  sa  monnoie  plus  haute,  pour  les  louis  et 
pour  les  écus ,  qu'en  France ,  et  on  aura  de  la  peine  à  le  porter 
à  en  user  autrement.  A  l'égard  des  juifs,  il  est  sûr  qu'ils  bil- 
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Jonnent  comme  tous  ies  autres  qui  ont  le  maniement  d'argent 
en  ce  pays-ci;  mois  eoinnieiit  le  prouver?  J/annde  passf-e,  M.  le 
procureur  g(!n<?rai  (it  l'aire  le  [)rocèsù  liuitoii  dix,  pour  le  même 
sujet,  de  concert  avec  M.  le  premier  prifsident  et  avec  moi,  par 
ordre  de  M.  Rouillé.  Depuis,  M.  Rouillé  ayant  vu  les  informa- 
lions  et  le  reste  du  procès,  et  connoissant  (ju'on  seroit  dans  la 
nécessité  de  les  absoudre,  ce  qui  les  autoriscroit  à  le  faire  en- 
core im[)unémeut,  jugea  à  proj)os  de  sui'scoir  d'autorité  cette 
procédure.  Je  les  ai  menacés  autrefois,  de  la  part  de  M.  de  Bor- 
hezieux,  <pi'on  les  chasseroit  entièrement  du  royaume,  s'ils 
conliuuoient  à  faire  ce  petit  manège;  mais,  tant  qu'il  y  aura  du 
prodt,  quand  on  mettroit  des  gardes  aux  avenues  de  tous  les 
chemins,  ces  gardes  mômes  feroient  ce  commerce.  Je  veille  au- 
tant que  je  puis  sur  les  receveurs  et  sur  les  trésoriers  :  j'ai  au- 
tant d'incidents  que  de  jours  lîi- dessus.  Je  n'ai  encore  rien  vu 
avec  évidence  à  leur  égard;  mais  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir 
réussi  h  les  contenir  dans  une  entière  pureté  sur  ce  sujet,  cela 
n'étant  pas  possible  *. 

ir  Voilà  au  vrai  la  situation  des  choses  en  ce  pays-ci.  Je  n'y  vois 
aucun  bon  remède,  je  le  répète  encore,  qu'en  [wrtant  M.  le  duc 
de  Lorraine  h  mettre  ses  espèces  sur  le  pied  des  nôtres  **.  n 

*  Voir  SCS  précédentes  leUres  des  17  août,  3  et  A  septembre  170.3. 

**  Voir  deux  autres  lettres,  des  6  et  7  septembre  170/1,  où  il  in- 
siste sur  ia  nécessité  de  faire  de  vives  représentations  an  duc  de  Lor- 
raine. bJo  crois,  dit-il,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  remède  de  bon  :  c'est 
que  M.  de  (;iiamillart  prenne  la  peine  d'en  parler  sérieusement,  de  la 
part  du  Roi,  à  l'envoyé  de  M.  le  duc  de  Lorraine;  qu'il  lui  fasse,  voir 
qu'ils  ont  remarqué  nos  louis  en  léopolds,  et  qu'en  même  temps  il 
fasse  dos  instances  vives  pour  qu'on  mette  en  Lorraine  la  monnoie  sur 

le  même  pied  qu'en  France On  représentera  de  la  part  de  M.  le 

duc  de  Lorraine  qu'il  est  souverain  dans  ses  Etats Ce  prince  est 

très  sage  et  très  politique;  il  connoit  combien  il  est  de  son  intérêt  de 
bien  vivre  avec  le  Roi,  et,  quand  M.  Cliamillart  parlera  fortement  sur 
cela  à  M.  Barrois,  je  suis  persuadé  que  cela  sera  exécuté.-' 


fi06.  M.  DiGNoy,  intemlant  à  Amiens, 

AV  ComiÔLEUR  césÉBAU 

à  Mai  170^. 
Avis  sur  la  création  de  visiteurs  des  fermes  en  lilrc 
d'ollice,  et  rapport  sur  ies  droits  que  perçoivent  les  visi- 
teurs actuels  ])our  le  plombage  ou  pour  la  simple  visite. 

"Il  est  à  observer  (jue,  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  ne  se 
percevant  que  sur  le  rappoi't  de  la  visite,  l'emploi  do  visiteur 
est  celui  qui  demande  plus  que  |)as  un  autre  un  homme  de  con- 
liance;  (pie  le  receveur  ou  contrôleur  peuvent  dillicilement  con- 
trôler cette  visite,  surtout  dans  un  bureau  où  il  .se  fait  un  peu 
d'expéditions;  qu'ainsi  le  visiteur  peut  aisément  malverser.  Il 
est  quantité  de  bureaux  où  l'on  n'a  (pie  le  temps  de  visiter  dix 
ballots,  caisses,  tonneaux  ou  boucauts,  d'entre  quarante,  ciu- 
(piante  et  plus  dont  la  partie  sera  composée,  surtout  dans  les 
ports  de  mer  :  en  cette  occasion,  le  visiteur  qui  est  d'intelli- 
(fence  avec  le  marchand  fraudeur  ne  visite  que  les  ballots  que 
celui-ci  lui  a  désignés  soit  en  les  touchant,  soit  par  quekpies 
petites  marques  particulières  dont  ils  sont  convenus,  parce  (pie 
ces  ballots  se  trouvent  suivant  la  déclaration;  il  ne  touche  point 


aux  autres,  dans  Ies(|ucls  sont  les  marciiandiiies  dékoAuea  on 
marchandises  fines  dont  on  vent  frauder  les  droits.  C'est  une 
des  ruses  |X)ur  la  fraude;  il  en  est  plusieurs  autres  de  celte  na- 
ture, sur  lescpielles  il  est  diflicile  de  convaincre  le  coupalde.  Le 
visiteur  en  titre  sera  plus  assuré  et  moins  docile  que  le  visiteur 
par  commission,  qu'on  [wut  révo(juer  dès  rpie  le  soupçon  a 
•(piel(jue  fondement,  au  lieu  qu'on  demande  |»our  le  remlwur- 
sement  d'un  titulaire  des  preuves  qui  ne  sauroient  pre*(|ue  ja- 
mais se  trouver.  On  a  fait  cette  ex[)érience  à  l'occasion  des  rece- 
veurs, qui  ne  peuvent  jamais  ce|)endant  faire  tant  de  tort  à  la 
ferme  que  les  visiteurs  infidèles.  C'est  le  principal  inconvénient 
qui  se  trouve  dans  leur  création  en  titre  d'olEce.  i 


607.  Hî.  Sansos,  intendant  à  Soissom, 

àV  CoyTRÔLBDR  cé:tBRAL. 

5  Mai  i7oi. 

If  Quoique  l'expédient  que  pro|)08ent  les  fermiers  généraux 
des  galjelles,  de  faire  ordonner  aux  maréchaussées  de  se  joindre 
aux  brigades,  lorsqu'elles  auront  des  avis  importants,  ne  puisse 
produire  qu'un  très  bon  effet,  il  ne  me  paroît  pas  suffisant  |)Our 
empêcher  le  désordre  (pie  causent  les  faux-sauniers  en  |>oussant 
leur-s  sels  quasi  jus((u'au  centre  de  la  gabelle;  car,  depuis  que 
je  suis  dans  cette  province,  je  n'ai  trouvé  qu'une  seule  occasion 
d'employer  utilement  une  maréchauss<5e,  qui  est  celle  de  Sois- 
sons,  que  j'ai  fait  joindre,  il  y  a  (piel(|ues  années,  à  des  gardes- 
sel,  pour  prendre  des  faux-sauuiers  qui  s'étoient  retranchés 
dans  une  carrière.  Je  crois  qu'outre  cela  il  faudroit  faire  deux 
choses  :  la  première ,  de  renouveler  les  défenses  portées  par  les 
articles  i4  et  i5  du  titre  xvii  de  l'ordonnance  de  1680,  |)ar  les- 
quels il  est  expressément  défendu  à  tous  |>arliculiers  de  retirer 
dans  leurs  maisons  lés  faux -sauniers,  leurs  sels  et  leurs  é<pii- 
pages,  et  de  leur  administrer  aucuns  vivres,  à  pine  de  compli- 
cité, et  à  tous  fermiers  des  ponts  et  passages,  et  autres  avant 
bacs  et  bateaux  sur  les  rivières,  de  passer  ou  laisser  passer  les 
faux-sauniers,  voulant  à  cet  effet  que  les  bacs  et  bateaux  soient 
attachés  la  nuit  à  chaîne  de  fer  et  serrures  fermant  à  clef;  et 
l'autre,  d'ordonner  aux  communautés  dans  lesquelles  les  faux- 
sauniers  auront  passé  ou  se  seront  arrêtés,  d'en  avertir  aussitôt, 
à  peine  de  Soo"  d'amende,  les  receveurs  des  greniers  ou  les 
brigades  les  plus  voisines.  Cela  étant  signifié  à  tous  les  fer- 
miers des  pouts,  bacs  et  passages,  et  publié  et  afliché  dans 
toutes  les  paroisses,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  particuliers,  ni 
les  comimmautés,  ne  voudront  point  s'exposer  à  payer  de  grosses 
amendes;  mais,  comme  il  se  fait  encore  un  faux-saunage  assez 
considérable  par  les  troupes,  lors<ju'elles  renti"ent  en  France  à 
la  un  des  campagnes,  particulièrement  les  gardes  françoises  el 
suisses,  je  crois  qu'il  serait  aussi  très  nécessaire  d'ordonner 
aux  oUiciers  d'empêcher  leurs  soldats  de  quitter  le  coqw  sous 
quehpie  prétexte  que  ce  soit.  Cela  seroit  non  seulement  utile  i 
la  ferme  des  galndles,  mais  encore  au  (uiblic,  (pu  est  exposé 
aux  insultes  et  désordres  (jue  commettent  fort  souvent  les  sol- 
dats qui  ne  le  suivent  pas*.» 

*  Le  même  intendant  rend  compte,  àla  date  du  3  juin, de  l'exéca- 
tioD  de  trois  faux-sauniers  rompus  vifs  sur  la  roue. 
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COS.     il/.  Babeutin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AU  CoXTRÔlëVB  GÉlfÉBAL. 

7  Mai  170^. 

trJ'ai  fait  connoîlre  aux  Magistrats  des  sept  châtellenies  de 
mon  département  coml)ien  ils  doivent  faire  d'efforts  pour  le  ser- 
\ice  du  Roi  dans  la  conjoncture  présente,  et,  après  leur  avoir 
fait  envisager  les  maux  que  causeroit  dans  le  pays  la  révocation 
de  l'abonnement,  je  leur  ai  témoigné  que  vous  voudrez  bien 
leiu-  faire  obtenir  la  continuation  de  l'abonnement,  pourvu 
qu'ils  s'en  rendent  dignes  par  une  augmentation  proportionnée 
aux  besoins  de  l'Etat.  Mes  remontrances  ont  été  inutiles  :  ces 
Magistrats  m'ont  témoigné  qu'ils  sont  remplis  de  zèle  pour  le 
service  de  S.  M.;  mais  ils  prétendent  qu'ils  sont  entièrement 
bors  d'état  de  donner  une  augmentation  d'abonnement ,  surtout 
dans  la  situation  présente  des  affaires,  qui,  en  éloignant  les 
troupes  do  la  Flandre  françoise,  y  a  diminué  le  prix  de  toutes 
les  denrées  et  en  a  fait  sortir  quantité  d'espèces;  et  ils  ajoutent 
qu'ils  sont  dans  une  situation  bien  différente  de  celle  où  se  trou- 
vent les  États  de  Lille  et  d'Artois,  parce  que  ces  deux  corps 
ont  des  octrois  considérables  dont  ils  jouissent  et  avec  quoi  ils 
peuvent  payer  une  partie  des  impositions,  pendant  que  les 
anciens  octrois  du  pays,  qui  servoient  autrefois  aux  Flamands 
llamingants  à  payer  l'aide  ordinaire  et  les  autres  impositions , 
ont  été  réunis  au  domaine,  et  produisent  à  S.  M.  près  d'un  mil- 
lion par  an.  Il  m'a  paru  (pie  ce  qui  a  déterminé  davantage  les 
Magistrats  de  mon  département  à  ne  point  offrir  une  augmen- 
tation de  l'abonnement,  c'est  qu'ils  sont  persuadés  que  S.  M.  ne 
le  révoquera  jamais,  parce  qu'elle  en  tire  un  secours  plus  con- 
sidérable qu'elle  ne  tireroit  des  affaires  extraordinaires,  si  elles 
avoient  lieu  dans  la  province;  et  c'est  un  détail  dans  lequel  ils 
sont  entrés  jusques  à  me  rapporter  un  état  du  produit  d'une  an- 
née de  toutes  les  affaires  extraordinaires  et  de  la  capitation ,  qui 
n'a  monté  qu'à  621,602**  18  s.  10  d.  pendant  l'année  1696, 
quoique  la  plus  forte  de  toute  la  dernière  guerre.  J'ai  cru  que, 
pour  vous  donner  un  éclaircissement  entier  sur  cette  affaire ,  je 
devois  vous  envoyer  un  état  de  toutes  les  affaires  extraordinaires 
faites  dans  la  Flandre  occidentale  pendant  la  dernière  guerre , 
avec  une  copie  de  la  lettre  que  j'écrivis ,  au  mois  de  novembre 
dernier,  à  M.  d'Armenonville,  en  répondant  à  la  proposition 
qu'il  m'avoît  faite  de  votre  part  de  révoquer  l'abonnement,  ou 
du  moins  de  le  réduire  à  l'augmentation  générale  que  la  guerre 
a  causée  aux  impositions  ordinaires  dans  tout  le  royaume;  et 
par  cet  état,  vous  connoîtrez  qu'effectivement,  quand  même 
les  affaires  qui  ont  passé  par  les  mains  des  traitants  auroient 
monté  beaucoup  plus  baut  qu'on  ne  me  l'a  dit,  une  année  com- 
mune n'aura  pas  produit  les  600,000  **  que  S.  M.  tire  de  l'abon- 
nement. J'attendrai  les  ordres  dont  vous  voudrez  m'bonorer; 
mais,  en  cas  que  vous  croyiez  que  l'abonnement  de  mon  dépar- 
tement ne  soit  pas  assez  fort  par  rapport  aux  affaires  extraordi- 
naires qu'on  y  feroit,  je  croirois  qu'il  vaudroit  encore  mieux 
pour  le  pays  vaincre  la  résistance  des  Magistrats  et  les  obliger 
d'augmenter  l'abonnement  d'une  somme  proportionnée  à  leurs 
forces,  que  de  faire  des  affaires  extraordinaires  qui  coûteroient 
infiniment  aux  peuples,  par  les  vexations  des  traitants,  sans  uti- 
lité pour  le  service  de  S.  M.*." 

*  Réponse  en  marge  :  rll  n'est  pas  possible  de  se  dispenser  de 


donner  lieu  aux  affaires  nouvelles  dans  son  département;  cela  donneroit 
un  très  mauvais  exemple,  et  qui  tireroit  à  grande  conséquence.  Il  sera 
bien  désagréal)le  pour  eux  lorsqu'ils  verront  dans  les  édits  :  une  par- 
tie de  la  Flandre,  le  Hainaut  et  l'Artoit  exceptés,  et  que  voire  déparle- 
ment y  sera  compris.  ^-  En  informer  MM.  Desmaretz  et  d'Armenon- 
ville.n  Voir  une  autre  lettre  écrite,  le  même  jour,  par  l'intendant  à 
M.  Desmaretz,  et  celles  des  10,  16,  90,  35,  27  et  29  juin,  sur  l'envoi 
en  cour  de  députés  de  la  province  chargés  d'offrir  une  augmentation 
de  100,000  •*  sur  l'abonnement,  qui  fut  agréée,  mais  en  réservant  la 
création  d'un  présidial  à  Ypres  et  d'une  chambre  des  eaux  et  forêts 
près  le  Parlement  de  Tournay.  (Lettre  à  M.  Barentin,  en  date  du 
22  juin.)  M.  Barentin  envoie,  le  29  du  même  mois,  un  projet  de 
règlement  pour  le  présidial  d'Ypres. 

Les  iC  janvier,  8  février  et  2 5  mars  précédents,  M.  de  Bagnols 
avait  fait  ses  rapports  sur  l'abonnement  de  la  Flandre,  sur  la  création 
projetée  d'un  bailliage  royal  et  sur  le  règlement  des  juridictions  subal- 
ternes. Conformément  aux  représentations  des  États  de  Lille  et  pour 
maintenir  la  tranquillité ,  l'augraenlation  de  l'abonnement  de  la  province 
avait  été  limitée  à  3/10,000  **,  à  condition  que  les  Étals  payeraient 
régulièrement,  et  la  création  de  deux  présidiaux  à  Douai  et  à  Valen- 
ciennes  avait  été  résolue.  (Lettre  du  contrôleur  général,  29  mars  170/1.) 


609.         M.  DE  ISoiiTEL,  intendant  en  Bretagne, 
Av  Costbôleur  général. 

1 1  Mai  1704. 
H  demande  le  payement  des  gages  échus  de  la  charge 
dé  secrétaire  du  Roi  que  possédait  feu  son  père,  et 
explique  que  les  affaires  de  l'intendance  ne  lui  ont  pas 
permis  de  solUciter,  selon  la  règle,  des  lettres  d'inter- 
médiat  dans  le  délai  de  six  mois  après  ia  mort*. 

*  Réponse  en  marge  :  rM.  Desmarelz  éloit  présent  lorsque  je  rap- 
portai au  Roi  le  placet  par  lequel  vous  demandiez  les  gages  intermé- 
diaires de  la  charge  de  M.  votre  père.  Il  fut  témoin  que  le  Roi  prit  la 
parole  et  dit  qu'il  ne  vouloit  point  se  relâcher  de  ia  règle  qu'il  s'est 
faite,  de  n'accorder  aucune  grâce  de  cette  nature  à  ceux  qui  laisseront 
passer  les  six  mois.  Si  j'avois  eu  une  réponse  plus  favorable  à  vpus 
faire,  il  y  a  longtemps  que  vous  l'auriez  reçue. i^ 


610.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins. 

AC  CoSTBÔLEUB  GÉnÉbaL. 

lû  Mai  170/4. 

Mémoire  sur  ies  mesures  à  prendre  contre  le  faux- 
saunage*. 

tr  II  y  en  a  une  qui  a  été  omise.  C'est  qu'il  faut  obliger  les  fer- 
miers généraux  à  fournir  de  bon  sel  au  public.  Depuis  deux  ans 
que  je  suis  à  Moulins,  ils  en  ont  fourni  de  très  mauvais.  11  est 
certain  que,  dans  un  minot  de  sel,  il  y  avoit  moitié  sel  et  moitié 
terre.  On  ne  peut  mettre  ce  sel  en  usage  pour  saler  les  viandes, 
parce  qu'elles  pourrissent.  Les  gens  aisés  ont  été  obligés  d'aclie- 
ter  du  sel  des  faux-sauniers  pour  leurs  salaisons,  ne  pouvant  se 
servir  du  sel  du  fermier,  parce  qu'il  ne  saloit  pas  assez.  Ce  sont 
des  plaintes  publiques,  desquelles  les  olliciers  des  greniers  ont 
dû  \ous  rendre  compte.  Ce  défaut  a  procuré  un  grand  débit  de 
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sel  aux  fuux-sauniers.  Il  osl  ù  présent  meilleur,  et  il  n'y  o  ))lus 
(le  terre  dedans »> 

*  En  iiiar(;e  de  In  lotlre  :  «Ce  faux-saiina(»o  pont  forl  bien  se  faire 
par  dos  hi'iclioroiis.  Il  doil  y  en  avoir  de  difTéreiiles  qiialid'S  :  les  uns, 
(pii  ont  un  domicile  ceilain  dans  dos  paroisses  laillahlc^s  (je  ne  sanrois 
croire  qu'il  |jarle  de  coux-là  et  qu'ils  ne  payent  ni  taille  ni  sel);  los 
autres,  qui  liahitenl  dans  des  cabanes  dans  des  foréls,  et  qui  sont 
des  espèces  de  bandits.  A  l'égard  de  ceux-là,  je  crois  qu'il  y  auroit 
des  |)récautions  à  prendre  beaucoup  phis  grandes  qu'à  l'égard  des 
autres.  Qu'il  fasse  en  sorte  de  bien  établir  les  faits,  afin  cpie  l'on 
puisse  prendre  une  résolution.» 


G11.  M.  Desmaretx,  directeur  des  finances , 

h  M.  l'Evéque  de  Chartres. 

if)  Mai  170/1. 

Il  lui  annono((  r|ue  1»;  Conseil  a  donné  jjain  de  cau.se 
au  marchand  do  Chartres  qui  clait  en  procès  avec  la 
ferme  des  grande  et  petite  coutumes,  appartenant  à  Vv\è- 
chë  et  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Il  exprime  ses  rejjrets  de 
n'avoir  pu  le  servir  en  cette  aflaire,  et  proteste  que  néan- 
moins rEjjliseclla  justice  trouveront  toujours  protection 
auprès  du  Roi. 


612.  M.  Desma  RETZ,  directeur  des  finances , 
à  M.  Bovcnv,  intendant  en  Dauphiné. 

i5  Mai  1 706. 

tf  Je  vous  prie  tie  n'être  point  surpris  de  ce  que  je  vous  ai 
demandé  l'état  de  la  cnpitation  de  l'année  lyoS,  après  qu'il 
vous  a  |)ani  me  l'avoir  envoyé.  Ma  lettre  par  lacpielle  je  vous 
l'ai  (lemaiulé  est  du  28  avril,  et  je  n'ai  reçu  votre  état  (jue  le  3 
de  mai.  Vous  savez  que,  toutes  les  semaines,  on  donne  l'état 
(lu  recouvrement  de  la  capitation  à  M.  Chamillart,  et  que  cet 
état  se  fait  sin-  ceux  qui  me  sont  adressés  par  MM.  los  inten- 
dants, que  je  renvoie  aussit(jt  à  M.  des  Forts.  Connue  s(;s  com- 
mis sont  fort  exacts,  aussitiit  (ju'il  man(pic  l'état  de  quehpie 
jfénéralité,  j'écris  à  MM.  les  intendants  pour  avoir  ceux  dont  on 
a  besoin.  Vous  voyez,  par  le  détail  que  je  vous  explique,  (ju'il 
peut  fort  bien  arriver  «jue  la  jjrande  exactitude  de  part  et  (rautr(' 
soit  cause  (pi'on  demande  une  chose  di^à  envoyée,  parce  (jue 
la  distance  des  lieux  cause  toujours  quelque  retardement  à  la 
n'oeption.  " 

613.  M.  Vabbé  Daire,  à  Paris, 

AV  COSTRÔLEVR  GÉSKRAL. 

nj  Mai  1  70/1. 

irM.  d'Armenonville  m'a  dit  que  vous  étiez  fort  content  de 
mes  Iant(M'nes,  mais  que  vous  craigniez  (jue  l'agitation  ne  leur 
nuise,  et  (pie  vous  vouliez  les  examiner  encore  avec  celle  de 
l'Italien*.  Sur  (|uoi,  je  prends  la  liberté  d'observer  h  Votre 
Grandeur  ipie  le  certilicat  de  Messieurs  de  l'Académie  des  I 
sciena's  assure  que  ma  lampe  ne  répand  jias  sa  matière,  ni 


n'est  en  danger  de  s'éteindre  iorwju'elle  est  inupondue  dans  une 
lanterne,  quoi({uc  fortement  agit<^e;  que  la  lumière  de  la  lan- 
terne de  l'Italien  éblouit  au  lieu  d'éclairer,  et  que  cet  ébiouiste- 
ment  causeroit  l>euiicoup  d'accidents,  étant  arrivé  que  ini- 
inéme  est  tonil>é  dans  une  fosse,  marcbant  à  foppofite  de  m 
lanterne,  lorsipi'il  en  a  fait  l'épreuve  au  lx>u\re  en  préMoeede 
M.  d'Argenson;  (|ue  la  chandelle  (pi'il  met  à  prénent  dans  n 
lanterne,  étant  renfermée  dans  un  étui  à  ressort,  fond  et  coule 
dès  «pie  cet  étui  est  échauffé,  et  ne  dure  (|ue  jieu  de  tem[»s,  au 
lieu  (ju'elle  devroit  durer  [loiir  le  moins  neuf  heures;  (|ue  le 
cristal  qu'il  met  à  la  fen(!tre  de  sa  lanterne  se  trouble  et  s'épais- 
sit, et  ne  peut  servir  longtemps;  (jue  les  broiiillanis  emp^hcnt 
entièrement  l'éclat  de  cette  lumière;  (juo  le  miroir  (|u'il  met  au 
dedans  est  peint  au  vernis,  et  qu'il  faudra  être  incessamment 
appliqué  h  le  nettoyer;  que,  les  rues  de  Paris  étant  jirewjue 
toutes  fort  irrégulières,  elles  empêcheront  l'effet  de  cette  lan- 
terne, qui  ne  produit  qu'un  rayon  de  lumière  porté  sur  une 
ligne  droite,  (pii  ne  s'étend  |)oiiit  d'un  cAlé  ni  d'autre,  et  qu'il 
n'y  aura  qu'un  côté  de  rue  éclairé,  surtout  sous  les  auvents  el 
dans  les  portes  cochères;  qu'il  y  aura  plus  de  dix  pas  sous  la 
laiitenie  (jui  ne  seront  pas  du  tout  éclairés,  ce  qui  servira  de 
retraite  aux  voleurs;  (pi'il  sera  obligé  de  mettre  des  lanternes  à 
tous  les  coins  des  carrefours,  dont  h  présent  cinq  ou  six  rues 
sont  éclairées  par  une  seule  lanterne  :  ce  (pii  en  augmentera  le 
nombre,  qu'il  préteml  cependant  diminuer  jiistju'à  la  moiti(-. 
Cette  moitié  de  lanternes  est  de  quatre  nulle,  et.  sur  ce  pied- 
là,  cha(pie  lanterne  coûtant  5o  écus,  comme  il  l'a  dit  h  M.  d'Ar- 
genson, la  dé[)ense  de  (piatre  mille  lanternes  ira  h  600,000*. 
La  potence  de  clia([ue  lanterne  coûtera  j)our  le  moins  5o  écus  : 
ce  qui  fait  encore  Coo,ooo  •*  pour  les  potences.  Ainsi,  cet  éta- 
blissement coûteroit  au  Roi  i,aoo,ooo  •*,  et  je  ferai  voir,  en  en- 
trant dans  le  détail ,  qu'il  ne  sauroit  épargner  le  tiers  des  lan- 
ternes ,  et  que ,  par  consé([uent ,  il  en  coûtera  plus  de  t  ,800,000  *. 
La  nïgie  en  coûteroit  aussi  beaucoup  et  seroit  très  difficile,  puis- 
qu'on seroit  obligé  de  se  servir  d'échelles  pour  allumer  les  lon- 
ternes,  et  que  ces  échelles  seroient  souvent  renversées,  avec  les 
hommes,  par  les  vents:  ce  qui  causeroit  encore  lieaucoup  d'ac- 
cidents; au  lieu  que  l'établissement  que  je  projwse  est  simple 
et  sans  aucune  dilliculté;  que  les  bourgeois  seront  ravis  d'être 
beaucoup  mieux  éclaii-és,  surtout  dans  les  plus  mauvais  temps 
et  par  les  plus  grands  venLs,  loi'S(pie  les  lanternes  ordinaires 
sont  toutes  éteintes;  qu'il  en  reviendra  au  Hoi  900,000  *,  sur  le 
])ie(l  (lu  rachat  des  fonds  des  taxes  pour  les  lanternes,  par  la 
diminution  que  je  fais  de  J^o.ooo  *  par  an  sur  leiu"  entretien, 
et  qu'il  n'en  coûtera  que  00,000"  pour  cet  établissement,  la- 
(pielle  somme  sera  prise  sur  les  fonds  diidit  entretien,  avant  (pie 
cette  diminution  ait  lieu.  L'Italien  ne  cherche  qu'à  vendre  sa 
machine,  qui  n'est  pas  néanmoins  nouvelle,  sans  penser  ni  aux 
diflicultés  ni  h  la  dépense  immense  de  son  établissement  el  de 
sa  régie.  H  y  a  plus  d'un  an  (piil  travei"se  mon  établissement, 
et  il  ne  se  rebute  pas,  quoique  ses  épreuves  aient  toujours  été 
ivjetées.  Vous  êtes  content  de  mon  épreuve,  tout  Paris  en  a  ét^ 
plusieurs  fois  enchanté;  j)eut-il  rester  encore  quehjue  diflinillë. 
après  avoir  eu  le  bonheur  d'avoir  votre  approbation  ?  Si  vous 
vouliez  bien  ordonner  cet  établissement,  qui  sera  si  glorieux  h 
Votre  Grandeur,  et  dont  les  bourgeois  de  Paris  la  lieniront  éler- 
wUement,  je  n'ai  point  un  nioinent  à  jicrdre  :  il  me  faut  faire 
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faire  quarante  mille  lampes  et  huit  mille  chapiteaux  des  lan- 
ternes. Je  lui  demande  en  grâce  que  je  puisse  faii-e  incessam- 
ment toute  sorte  d'épreuves  en  sa  présence;  je  ne  souhaite 
rien  que  de  faire  voir  la  bonté  et  la  solidité  d'un  établissement 
si  utile  au  Roi  et  si  avantageux  au  public.  Il  m'en  coûte  déjà 
800  écus,  et  j'y  sacrifierai  toujours  mon  intérêt  particulier.» 

*  Un  Florentin,  nommé  Landini,  recommandé  par  M""  la  du- 
chesse de  Sforce,  avoit  été  appelé  d'Ilalie  par  le  contrôleur  général, 
pour  faire  l'expérience  de  «certains  phosphores  plus  durables  et  plus 
hmiineux  que  les  lanternes. n  Après  divers  essais,  sa  proposition  fut  re- 
jetée. Son  mémoire  est  joint  à  une  lettre  de  M.  d'Argenson  du  28  mars 
1^07.  (Pohce,  G'  1725). 

614.  M.  Rouillé  de  Fontaines,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

s3  Mai  170Û. 
Il  repousse  les  accusations  portées  contre  ie  sieur 
Dubois,  maire  et  lieutenant  ge'ne'ral  de  police  à  Brive. 

trJe  dois  ajouter  que  le  sieur  Dubois,  qui  est  frère  de 
M.  l'abbé  Dubois  près  de  M. le  duc  d'Orléans,  commença  d'être 
subdélégué  du  temps  que  M.  de  Bouville  étoit  intendant  de  cette 
généralité,  qu'il  a  servi  en  cette  qualité  pendant  les  dix  ans  que 
M.  de  Bernage  a  demeuré  dans  ce  département;  il  m'en  dit  en 
partant  tous  les  biens  qu'on  peut  désirer  :  cela  m'obligea  de  le 
continuer  dans  les  mêmes  fonctions,  et  je  m'en  suis  si  bien 
trouvé,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  subdélégué  à  faire 
son  devoir  mieux  que  lui  à  tous  égards.  Ainsi ,  l'on  peut  dire  que 
ces  plaintes  sont  dépures  calomnies ,  et ,  comme,  si  elles  avoient 
été  véritables,  il  aiu-oit  été  juste  non  seulement  de  lui  ôter  la 
subdélégation,  mais  encore  de  le  mortifier  d'ailleurs,  il  me  pa- 
roît  que  deux  ou  trois  de  ces  particuliers  qui  les  ont  faites  mal 
à  propos  devroient  être  punis  de  la  prison  pour  ime  quinzaine 
de  jours,  d'autant  plus  que  rien  n'est  si  important  pour  le  bien 
du  service  du  Roi,  dans  un  temps  comme  celui-ci,  que  de  faire 
quelques  exemples  pour  contenir  les  mutins  et  donner  à  ceux 
qui  travaillent  aux  affaires  de  S.  M.  toute  l'autorité  qu'il  con- 
vient. Je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  si  vous  approuvez  ce 
que  je  vous  propose  *.  1 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  c Huit  jours  de 
prison.  j> 

615.  M.  DE  MoNTESAN ,  prévôt  cks  marchands  de  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 

3o  et  3i  Mai  170/1. 

Il  annonce  l'arrestation  de  deux  individus  qui  faisaient 
l'entrepôt  et  le  transport  en  fraude  des  espèces  d'or,  et 
envoie  leur  interrogatoire.  L'un  d'eux  a  avoue'  que  ce 
commerce  se  pratiquait  parfois  pour  le  compte  du  sieur 
Lutin,  riche  marchand  de  Lyon.  M.  de  Saint-Maurice, 
commissaire  de  la  Cour  des  monnaies,  s'est  empare'  de 
l'affaire. 

rll  n'est  que  trop  connu  ici  que,  sous  l'ombre  de  ces  passe- 
ports qu'on  accorde  en  faveur  des  Suisses,  les  Genevois  font 


sortir  toutes  nos  espèces  d'or.  Ce  commerce,  qui  est  ruineux 
pour  la  France,  et  particulièrement  poiu-  cette  ville,  produit  un 
avantage  considérable  aux  Genevois,  et,  par  ce  commerce,  ils 
y  gagnent,  sans  risquer,  10  p.  0/0,  tous  frais  faits.  Nos  négo- 
ciants ont  eu  des  avis  certains  que  les  Genevois  faisoient  ce 
commerce.  Nous  ne  savons  que  trop,  et  nous  l'expérimentons 
tous  les  jours,  que  Messieurs  de  Genève  voudroient  envahir 
tout  le  commerce  de  France  ;  et  en  effet ,  si  on  ne  met  des  bornes 
à  leur  appétit  insatiable,  ils  détruiront  bientôt  le  commerce  de 
cette  ville.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  les  louis  d'or 
sont  devenus  ici  si  rares  que ,  pour  les  changer  contre  de  l'ar- 
gent blanc,  on  donne  3  p.  0/0.  Si  M.  l'Intendant  avoit  été  en 
cette  ville,  j'aurois  agi  de  concert  avec  lui  en  cette  affaire,  dont 
je  ne  manquerai  pas  de  l'informer  dès  qu'il  sera  de  retour;  j'en 
donnerai  même  avis  à  M.  le  Commissah-e  de  la  Monnoie ,  afin 
que,  s'il  juge  à  propos  de  faire  quelques  formalités,  il  les  fasse. 
Je  suis  persuadé  que  la  plupart  de  ceux  qui  portent  des  espèces 
hors  du  royaimie  ne  passent  ni  au  Pont-de-Beauvoisin,  ni  au 
fort  de  l'Écluse,  ni  au  bureau  de  Collonges;  j'ai  su  qu'on  pre- 
noit  un  chemin  de  traverse  pour  aller  à  Genève  sans  passer  dans 
ces  endroits-là ,  et  on  m'a  dit  que ,  quand  on  est  à  Châtiilon-de- 
Michaille,  dans  le  Bugey,  on  pouvoit  passer  sur  le  pont  de  Bel- 
legarde,  de  là  au  pont  de  Lucey,  ou  au  pont  de  Grésin  ou  d'Ar- 
iod,  et  ensuite  qu'on  alloit  librement  sur  l'Etat  de  Savoie  à 
Genève.  Si  cela  est  ainsi ,  ce  que  je  ne  puis  vous  dire  positive- 
ment ,  il  seroit  aisé  d'y  remédier,  puisque  le  Roi  est  maître  de 
la  Savoie,  et  on  préviendroit  ainsi  infailliblement  les  fraudes 
qui  se  font ,  si  on  établissoit  quelques  bureaux  sévères  dans  ces 
lieux-là  *.  n 

*  Réponse  en  marge  de  la  première  lettre  :  «On  ne  sauroit  trop 
louer  votre  application  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  empêcher  les 
abus  en  tous  genres.  Ce  que  vous  venez  de  faire  en  dernier  lieu  contre 
ceux  qui  font  sortir  l'argent  du  royaume,  et  les  exemples  que  l'on  a 
faits  depuis  quelque  temps,  pourront  contribuer  à  retenir  la  fureur  de 
ceux  qui,  depuis  longtemps,  sont  en  usage  de  transporter  des  espèces. 
L'augmentation  considérable  que  le  Roi  vient  de  faire  sur  les  louis  d'or, 
que  S.  M.  fait  réformer,  et  qui  seront  ensuite  donnés  pour  iSl*,  va 
réveiller  les  billonneurs;  vous  ne  sauriez  trop  redoubler  votre  attention 
pour  les  observer.  Je  mande  à  M.  Guyet  de  ne  plus  donner  de  passe- 
ports aux  Suisses  que  pour  emporter  de  l'argent  blanc  au  heu  de  leurs 
marcbandises ,  et  d'avoir  la  dernière  exactitude  pour  qu'ils  n'emportent 
rien  au  delà  de  la  valeur  desdites  marchandises.  1 

Voir  d'autres  lettres  de  M.  de  Montosan,  en  date  des  la,  i5, 
22  juillet,  etc.,  sur  plusieurs  captures  d'espèces  sortant  en  fraude.  Le 
sieur  la  Cour,  agent  de  change, à  Lyon,  fut  destitué  pour  avoir  pris 
part  à  celte  exportation  clandestine,  et  le  consulat  invité  à  nommer  à 
sa  place  un  meilleur  sujet.  (Lettre  de  M.  Desmaretz,  li  août.)  Ordre 
fut  donné  à  M.  de  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté,  à  M.  de 
Sainl-Conlest,  intendant  à  Metz, -et  à  M.  Basset,  suhdélégué  générai 
en  Daupliiné,  en  même  temps  qu'à  M.  de  Saint-Maurice,  de  faire  des 
informations  secrètes  sur  l'exportation  des  espèces  non  réformées  de 
Lyon  à  Genève.  (Lettres  du  28  août.) 

M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné,  transmet,  le  4  septembre,  les 
réclamations  du  Conseil  de  Genève  contre  les  mesures  prises  à  propos 
du  transport  des  espèces,  et,  les  26  août,  6,  ili,  3i  octobre  et 
28  novembre,  plusieurs  rapports  sur  l'exportation  organisée  par  les 
banquiers  honnais.  Le  contrôleur  général  l'avise,  ie  18  novembre,  à 
propos  d'une  instruction  commencée  conlre  le  sieur  de  la  Cosle  et  les 
banquiers  Saladin,  pour  billonnage. et  exportation  d'espèces,   que  ie 
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Roi  est  obligé  à  des  méimuemcnU  envers  les  Saladin ,  ù  cause  de  leur* 
relalions  avec  les  lianquicrs  qui  fuiirnissent  l'armée  d'IUiiie,  et  (|iroii 
«lolt  se  Ixirner  à  j;ar<l(T  élroilonient  en  prison  leurs  coTiiplice.H,  pour 
se  réserver  dos  preiivs  siiHisanles. 

L'a.iiiéc  suivante,  le  commis  {[énéral  des  fermes  unies  en  Savoie 
fut  cassé  pour  avoir  fait  relâdier  sous  caution  d'un  étian(jer  les  nom- 
més Jean  Itartiiolony  et  Zirgler,  arrêtés  au  moment  où  ils  allaient 
faire  passer  à  Genève  Goo  louis  d'or  non  réformés.  (Lellres  du  con- 
trôleur général  et  de  M.  Di'smaretz  à  M.  Boucliu,  G  février  et  5  avril 
"7o5.)  

M.  Déco:!,  intendant  à  la  liochelle, 
AU  Costhôlevd  césèral. 

3i  Mai  1706  *. 

JT Ln  misère  des  peuples  est  si  grande,  par  la  disette 

du  hlé,  du  \in  et  du  foniTaffc,  qui  ont  niaii(|iid  l'anude  iler- 
iiière,  qu'il  y  u  non  seuleineat  de  la  cLaritë  de  les  ménager  jus- 
ques  k  la  récolte  de  cette  année,  mais  même  une  nécessité,  parce 
ce  (jue  les  fi'ois  qu'on  pourroit  leur  faire  à  présent  ne  servi- 
roient  (pi'ù  augmenter  leur  misère,  sans  avancer  lo  recouvre- 
ment. Mon  père  en  a  rendu  compte  à  M.  Glinmillart,  le  iG  oc- 
tobre dernier,  a|)rès  s'en  être  éclairci  |)ar  lui -môme  dans  sa 
tournée  pour  le  département  des  tailles,  et  avoit  proposé  d'ac- 
corder une  diminution  de  5o,o"oo  **  sur  la  cajjitation  et  une 
de  io,ooo  sur  l'ustensile.  Les  besoins  de  l'Etal  ont  empêciié  d'y 
avoir  égard  :  l'ustensile  de  la  campagne  a  été  augmenté  de 
f)8,Ai(|**  10  s.,  et  on  travaille  actuellement  à  imposer  71,500* 
pour  la  moitié  de  la  somme  de  1/13,000"  à  laquelle  cette  gé- 
néralité a  été  fixée  pour  la  suppression  des  oUices  d'essayeiu-s 
d'eau-de-vie.  (les  augmentations,  les  alTaircs  nouvelles,  la  mi- 
lice et  la  cessation  du  conunerce  des  vins  rendent  a  présent  les 
recouvrements  extrêmement  dilTiriles:  mais  connue,  cette  an- 
née, toutes  les  apparences  sont  d'une  bonne  récolte,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que,  lorsqu'elle  sera  faite,  toutes  les  charges  se  paye- 
ront comme  à  l'ordinaire.  Ce  qui  a  encore  retardé  le  recouvre- 
ment de  la  ciJj)itation  vient  de  ce  que  les  receveurs  se  font  payer 
par  préférence  de  la  taille  et  de  l'ustensile  :  ce  qu'il  est  presque 
impossible  d'empêcher**." 

*  (^elte  lettre  est  écrite  par  M,  Bégon  CIs. 

**  Voir  une  autie  lettre,  du  ao  septembre,  sur  les  recouvrements. 
—  M.  d'Angervilliers  écrit,  de  l'intendance  d'Alençon,  le  1"  mai,  que 
le  receveur  général  a  tort  d'imputer  aux  receveurs  particuliers  des  ro- 
ta: ds  qui  viennent  de  l'impuissance  des  p;'uples,  et  qu'il  est  au  contraire 
peu  de  I  eceveurs  qui  ne  se  trouvent  en  avance  sur  ce  qu'ils  devraient 
avoir  touché  des  collecteurs. 


617.         M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 

AU  CoSmÔLEUR  (IKSÉR.IL. 

i"  Juin  et  17  Août  1704. 
Il  se  plaint  que  la  noblesse  ne  veuille  rien  payer  ni 
de  la  ra|)ilation  de  l'année  courante,  ni  des  années  ar- 
riérées, tandis  ([iie  les  villages  se  sont  déjà  ar(|uitlés 
presque  coniplètenient,  et  il  demande  à  faire  saisir  la 
procliaine  récolle  de  blé  des  genlilshonimes*. 


*  En  marge  de  la  seconde  lettre,  de  la  main  de  M.  D«*ilMf«U  :  «Il 
faut  faire  payer  en  blé,  et  ne  les  point  laiater  dant  l'otage  de  ne  poiot 
payer. n  Sur  de  nouvelles  jdainles  (lettre  da  «&  octobre),  il  répondit 
encore  :  vSi,  parmi  la  noblease,  quelques  genliUhofniDM  marquent 
trop  de  mauvaise  volonté,  le  lloi  enverra  des  ordres  pour  les  faire  vr- 
nir  k  la  suite  de  la  cour,  rendre  compte  de  lear  conduite.»  Voir  uae 
précédente  lettre  du  3  avril  1706. 


618. 


M.  BÉcoy,  intendant  à  la  Roc/telle, 
AU  Contrôleur  géhébal. 


3  Juin  170^. 
Règicinent  et  mesures  de  police  destinés  à  réprimer 
les  fraudes  dans  la  fabrication  et  le  jaugeage  des  futailles 
à  eau-de-vie. 


619.  M.  DE  Bagmols,  intendant  en  Flandre, 

AU  COSTRÔLEUB  CÈhÊRAL. 
(De  Bruxelles)  3,  4,  5,  i4  et  iS  Juin  170*. 

U  rend  compte  des  négociations  entamées  avec  te 
comte  de  Bergeyck  pour  faire  rehausser  le  cours  des  mon- 
naies, dans  les  Pays-Bas  espagnols,  proportionnellement 
à  raugmcntation  ordonnée  en  France*. 

«)\.  le  comte  de  Bergeyck  s'est  rendu  à  Bruxelles  aujour- 
d'hui (5  juin),  à  midi,  ainsi  que  je  vous  le  mandai  hier;  je  l'ai 
trouvé  très  disposé  h  faire  ce  que  le  Hoi  souhaite  au  sujet  d»*s 
monnoies.  Quoi(pie,  à  vous  dire  le  vrai,  la  diminution  cpii  a  él'' 
publiée  en  ce  pays  au  1"  de  ce  mois  lui  fusse  de  la  peine,  il  feni 
néanmoins  ce  <pie  S.  M.  juge  h  propos.  Il  a  cru  cju'il  ne  me 
pouvoit  rendre  une  réponse  [)ositive  (pi'après  en  avoir  écrit  à 
M.  le  manpiis  de  Be<lmar,  ii  qui  j'écrirai  aussi  ce  soir  de  mon 
côté,  mais  en  termes  généraux.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
m'adresser  des  lettres  pour  lotis  les  deux ,  dans  lesquelles  vous 
leur  marquerez  la  satisfaction  qu'a  eue  le  Roi  des  disjjosilions 
dans  lesipielles  ils  se  trouvent.  Je  crois  qu'il  est  inqwrtant  (|ue 
vous  leur  fassiez  connoîlre  en  même  temps  le  jour  auquel  S.  M. 
souhaitera  que  les  louis  cl  les  écus  soient  augmentés  en  ce  pays . 
les  uns  h  1 4  ",  et  les  autres  à  3  "  1 5  s.  ;  s'il  y  a  (pielcpie  dilli- 
culté  dans  l'alTaire,  elle  roulera  sur  ce  point.  Je  remanpie  que, 
par  l'édit,  les  louis  pourront  avoir  en  France  trois  di(réreiite> 
valeurs  le  1 6  de  ce  mois  :  ceux  qui  sortiront  des  Monnoies  vau- 
dront iS",  ceux  que  les  particuliers  y  porteront ,  ou  dans  les 
recettes  du  Roi ,  en  vaudront  1 3 .  et  ceux  (|ui  demeureront  entre 
les  mains  des  particuliers  ne  vaudront  cpie  la  "  10  s.;  les  écun 
à  proportion.  J'appréhende,  par  celte  raison.  <|ue  M.  le  comte 
de  Bergeyck  ne  nie  dise  qu'il  sulliroil,  quant  à  pre'sent,  de  p'- 
mettre  les  louis  et  les  écus  comme  ils  éloienl  avant  le  i"  juin, 
c'est-à-tlire  les  louis  à  1 3  "  a  s.  G  d. ,  et  les  écus  à  3  "  i  o  s. . 
sauf  à  les  augmenter  dans  la  suite  :  ce  qui  jwurroit  être  con- 
traire ^  vos  intentions.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'en- 
voyer  les  lellres  que  vous  écrire!  à  ces  Messieurs  h  cachet  vi>- 
lanl.  ou  de  m'adresser  la  copie  de  celle  que  vous  ëcrirei  à  M.  le 
comte  de  Bergeyck;  je  serai  par  hh  plus  instruit,  et  |>or  coiis<'- 
quenl  plus  en  état  d'agir  en  conformité  de  vos  intentions**...  » 
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*  M.  de  Bagnols  venait  d'obtenir  une  diminution  de  l'Espagne ,  lorsque 
l'on  résolut  de  faire  une  augmentation  en  France,  et,  sur  la  réclama- 
tion du  trésorier  Montargis  et  du  banquier  Samuel  Bernard,  l'inten- 
dant fut  chargé  de  provoquer  immédiatement  une  augmentation  dans  la 
Flandre  espagnole.  La  lettre  de  S.  Bernard,  du3i  mai,  est  jointe,  ainsi 
que  celle  de  Montargis,  à  la  lettre  de  M.  de  Bagnols  du  4  juin;  elle 
est  conçue  en  ces  termes  :  oJ'ai  reçu  ce  jourd'hui  des  lettres  d'Anvers, 
par  lesquelles  on  me  mande  qu'on  a  diminué  les  espèces  à  commencer 
du  i"  juin.  On  en  est  si  surpris,  qu'on  no  sait  que  dire.  Est-il  pos- 
sible que,  dans  un  lieu  si  voisin  de  la  Hollande,  on  ait  eu  la  pensée 
de  diminuer  les  espèces?  11  seroit  difficile  d'inventer  un  meilleur  moyen 
en  faveur  des  Hollandois;  cela  les  fera  toutes  passer  chez  eux,  et  fort 
promptement,  quand  même  on  aurait  en  vue  de  faire  une  réforme  et 
ensuite  une  augmentation,  comme  on  mêle  mande.  C'est  la  chose  du 
monde  la  plus  dangereuse  pour  les  intérêts  du  Roi ,  car  on  ne  sauroit 
faire  une  réforme  qu'en  ordonnant  de  porter  les  anciennes  espèces  à 
la  Monnoie.  Je  anis  garant  sur  ma  vie  qu'on  n'y  en  portera  pas  le  demi- 
quart,  et  que  tout  le  reste  passera  en  Hollande;  il  y  aura  un  si  gros 
bénéfice  à  les  y  transporter,  que,  quand  il  y  auroil  des  armées  entières 
à  tous  les  passages,  on  trouvera  moyen  de  les  y  faire  passer.  Cette  af- 
faire est  si  sérieuse  que  je  ne  saurois  assez  l'exprimer;  le  service  de- 
viendra si  difficile  en  ce  pays-là,  qu'il  sera  impossible  de  le  faire, 
quand  même  on  voudroit  augmenter  sur  le  change  les  g  p.  o/o  dont 
on  a  baissé  les  espèces.  J'eus  l'honneur  de  vous  donner  jeudi  un  mé- 
moire de  ce  qui  seroit  nécessaire  de  faire  en  Flandres  pour  le  service 
du  Roi;  tout  autre  chemin  sera  très  dangereux. n 

**  Par  un  placard  daté  de  Bruxelles,  le  l'i  juin,  les  espèces  furent 
remises  sur  le  pied  qu'elles  avaient  avant  la  diminution  du  i"  du 
même  mois. 


620.  M.  Bicsoy,  intendant  à  Amiens, 

AU  Coutbôleur  géséral. 

h  Juin  1706. 
Il  donne  son  avis  sur  les  contestations  des  Etats  d'Ar- 
tois avec  les  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
créées  en  1698,  et  conclut  au  remboursement  de  ces 
officiers,  à  leur  remplacement  par  des  commis  des  Etats 
placés  sous  l'autorité  du  grand  maître,  à  la  suppression 
de  la  réserve  obligatoire  du  quart  des  bois  des  gens  de 
mainmorte,  au  maintien  de  la  limite  d'âge  pour  couper 
les  bois  taillis  des  particuliers,  mais  non  pour  les  buis- 
sons situés  dans  les  terrains  arides  ou  marécageux,  et  au 
maintien  de  la  juridiction  des  seigneurs  selon  les  termes 
de  l'ordonnance,  dans  les  matières  de  vente,  de  garde, 
de  police,  de  délits  contre  la  propriété,  de  chasse  et  de 
pêche. 


621. 


M.  d'Herbigny,  intendant  à  Rouen, 

AV  CoyTBOLEVR  GENERAL. 


U  Juin  1704. 


Un  vérificateur  des  rôles  du  sel  nouvellement  pourvu 
dans  la  paroisse  de  Lintot  a  déclaré,  lors  de  sa  récep- 
tion au  grenier  à  sel  de  Caudebec,  qu'il  était  de  la  reli- 
gion catholique  et  apostolique,  mais  non  romaine  :  ce  qui 
a  donné  lieu  aux  officiers  de  s'opposer  à  sa  réceplion, 
encore  qu'ils  n'eussent  point  charge  de  s'enquérir  de  sa 


religion,  mais  seulement  d'enregistrer  les  quittances  de 
finance. 

tf  A  l'égard  du  particulier  dont  il  s'agit,  le  scandale  de  sa  dé- 
claration étant  une  fois  fait,  je  n"ai  pas  cru  devoir,  sans  vos  or- 
dres ,  rien  statuer,  ni  même  faire  aucune  réponse  sur  son  affaire. 
Par  rapport  à  lui ,  il  n'y  auroit  pas  grand  mal  de  le  laisser  dans 
l'embarras  :  il  a  payé  l'odice  ;  pourcpioi ,  par  son  indiscrétion ,  se 
met-il  hors  d'état  d'en  jouir?  Il  n'y  a  que  l'exemple  qui  pourroit 
détourner  les  nouveaux  convertis  de  faire  pareilles  acquisitions*,  r, 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desraaretz  :  «Bon.  Faire  réponse 
à  M.  d'Herbigny  et  approuver  son  avis.Ti 


622. 


M.  Desmàretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  VE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc. 


10  Juin  170/1. 


Le  fermier  de  la  souveraineté  de  Bombes  réclame 
quarante  gros  muids  de  sel  à  la  mesure  de  Peccais.  Sur 
cette  quantité,  trente  muids  sont  dus  régulièrement  pour 
la  fourniture  annuelle. 

«Le  second  chef,  concernant  les  dix  muids  qu'il  demande, 
est  fondé  sur  ce  (pie,  depuis  sept  ans,  il  n'a  pas  tiré  annuelle- 
ment des  salins  de  Peccais  les  trente  muids,  et  qu'il  manque 
trente-sept  gros  muids  sur  les  sept  années  poiu*  remplir  les 
trente  de  chacune,  comme  il  le  justifie  par  l'état  des  charge- 
ments certifiés  par  les  garde  et  contre-garde.  L'usage  n'est  point 
de  donner  des  arrérages  de  sel ,  et  on  ne  peut  discouvenir  que 
ce  seroit  une  nouveauté  et  une  chose  sans  exemple,  de  per- 
mettre de  lever  dans  les  marais ,  pour  un  usage  fixe ,  le  sel  (pii , 
n'ayant  pas  été  tiré,  ni  par  conséquent  consommé,  n'a  pas  été 
nécessaire  pour  l'usage  des  vassaux,  et  d'autant  plus  que, 
n'ayant  pas  eu  besoin ,  par  le  passé ,  des  trente  muids ,  on  a 
lieu  de  croire  que,  quelque  augmentation  d'habitants  qu'il  y 
ait  dans  la  souveraineté  de  Dombes,  elle  n'est  pas  assez  grande 
pour  consommer  les  trente  gros  muids  qui  n'ont  pas  été  iié- 
cessaires  depuis  j)lusieurs  années. 

rrLe  troisième  chef  demande  plus  d'attention.  Le  fermier  de 
M.  le  duc  du  Maine  soutient  que ,  depuis  l'arrêt  du  i  août  1699, 
les  trente  gros  muids  n'ont  pas  été  fournis  parce  que  la  ma- 
nière de  mesurer  a  été  changée;  qu'auparavant  les  palayeurs, 
en  remplissant  le  minot,  hattoient  le  sel  à  force  de  bras,  et 
laissoient  quatre  travers  de  doigt  de  sel  par-dessus  le  fer  et  le 
bord,  au  lieu  que,  depuis,  on  verse  le  sel  dans  le  minot  à  pelle 
penchée,  et  qu'on  rase,  sans  laisser  grain  sur  le  bord  :  ce  qui 
fait  une  diminution  d'un  quart  sur  chaque  minot » 


623.         M.  DE  N01STEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  Contrôleur  général. 

1 1  Juin  1706. 

Exécution   de  l'arrêt  ordonnant  la  réouverture   des 
Monnaies*. 

tr  Permettez-moi  de  vous  marquer  les  réflexions  que  j'ai  faites 
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sur  l'exdctition  de  col  nrrôt,  et  de  vous  représenter  qu'il  est 
fort  ù  craiiidr*!  f|uo  la  réformalioii  (|iii  vient  d'ôtro  ordonnée 
n'ait  pas  tout  le  succès  que  l'on  en  espère.  La  première  l'uison 
vient  do  la  dis])roportion  du  Ijénélico  que  le  iloi  donne  aux  par- 
ticuliers ù  celui  <|ue  S.  M.  y  troiivo.  Lors  do  la  prouiière  ré- 
forniation,  qui  fut  l'aile  en  iU()o,  le  iloi  donna  aux  [)arliculiers 
le  tiers  du  bénéfice,  et  se  réserva  les  deux  tiers  seulement;  les 
écus  de  Go  sols  furent  payés  aux  Monnoics  b  G-i  sols,  et  les  ré- 
formés h  66  sols,  et  les  louis  d'or  furent  aujfnionlés  à  propor- 
tion. Ce  l)énélire  ainsi  parla;[é  lit  (pio  chacun  s'eniprcssa  d'y 
porter  les  espèces  dont  il  se  trouvoit  chargé  :  en  soi'te  (jne  cette 
première  réformation  fut  bien  plus  considérable  que  celles  qui 
sont  venues  depuis,  les  dorniènw  n'ayant  pas  produit  au  iloi  la 
moitié  du  prolit  ipi'il  avoit  ou  de  la  première.  H  y  a  lieu  d'ap- 
j)réliender  que  reinjirossenieiit  ne  soit  encore  moins  {frantl  dans 
celle-ci,  au  lieu  que,  si  le  Iloi  faisoit  recevoir  dans  les  Monnoies 
les  iîcus  h  7-2  sols  et  les  louis  d'or  avec  une  aujjmentation  pro- 
portionnée, on  est  |)orsuadé  (pic  les  particidiers  se  niettroient 
en  état  de  profiter  do  ce  bénélice,  qui  seroit  assez  considérable, 
et  y  porteroient  plus  volontiers  leur  arjfent.  Il  est  même  à  j)ré- 
suniei'  (jue  les  chauffeurs  y  renvoiroieiit  les  espèces  qui  ont 
pas.sé  chez  eux  en  trop  {jrando  (piantilé. 

fiLa  deuxième  raison  naît  de  la  clause  de  l'édit  ([iii  porte  que 
les  louis  d'or  légers  de  deux  grains  seront  cisaillés.  On  croit 
que  cette  disposition  fera  encore  (pielque  tort  h  la  réfoi'niation, 
car,  les  louis  d'or  légoi-s  étant  reçus  dans  les  pays  étraupers  de 
même  que  ceux  qui  sont  du  poids,  il  y  a  lieu  de  craindre  (pie 
bien  des  gens  ne  prennent  le  parti  de  les  y  faire  passer.  On 
pourroit.  ce  semble,  apporter  un  tonqiérament  h  cet  égard, 
et  ordonner  (pio  colix  de  la  dei'nière  réforme  seroient  reçus 
dans  les  Monnoies  sans  obligation  d'être  pesés,  puisqu'ils  l'ont 
été  lorsqu'ils  y  fiu-ent  portés. 

-■On  [leut  ajouter  une  réllexion  siu-  la  dis|)roportion  du  prix 
dos  matières  h  la  valeur  dos  écus  sur  le  pied  do  /i  francs,  et  on 
croit  que,  s'il  avoit  (ité  augmenté  a  peu  près  à  cette  même  va- 
leur, il  en  viendroit  dans  le  royaimie  en  abondance,  des  pays 
étrangers,  et  que  co  .seroit  lui  moyen  sûr  d'y  en  attirer.  Vous 
en  savez,  au  reste,  plus  qu'un  autre  sur  ce  sujet,  et  je  n'ai 
l'honneur  de  vous  faire  ces  observations  que  par  l'expérience 
ipio  j'ai  eu  occasion  d'en  faire  depuis  le  temj)s  que  j'ai  pris 
connoissance  des  reformations  difl'érentes  qui  ont  été  faites 
dans  les  monnoies  **.  ti 

*  M.  Foucanll  l'cril,  le  9  juin,  que;  tout  est  restii  en  élnt,  à  la 
Monnaie  lie  Caen,  pour  reprendre  le  Iravail,  et  (pi'il  est  nij;ent  (prelle 
fournisse  des  espèces  au  cononerce  dos  Lesliaux,  si  l'on  vent  éviler  le 
billonnajje.  M.  lioiiclin  envoie,  le  ti.'t  juin  et  le  a8  juillet,  deux  rapports 
sur  la  réotivcrlure  de  la  Monnaie  do  (irenoble. 

**  An  dos,  de  la  main  de  M.  Dcsmarelz  :  «Bon  pour  anf;mcnter le 
tarif  sur  le  pied  de  la  valeur  des  espèces. n 


fi2/i.  M.  DB  Bbiliuc,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretairne, 

AU  COSTRÔLEUR  GÉHBRAL. 

i3  Juin  170A. 

H  rond  compte  des  tentatives  faites  inutilement  par 


M.  le  mar(-rlial  de  Cliàleaurenault  pour  le  réconcilier 
avec  M.  de  Nointel*. 

•  Réponse  en  inarfje  :  rie  «11I»  Lien  firhé  de  voir,  par  U  lelire  qu« 
vons  avez  pris  la  peine  de  m'i'crirc  du  i3,  que  M.  de  Cbiteaurenaalt 
n'a  pat  pu  réussir  à  vons  réconcdier  avec  M.  de  Noiotel,  quoiqoe 
louli-s  les  mesures  eussent  été  prises  de  manière  i  croiie  que  cdâ 
devolt  réussir.  Vos  fonctions  sont  indépendantes  les  unes  des  aotrci; 
il  y  a  bien  des  occasions  dans  lesquelles  il  seroit  du  bien  du  lerrice  du 
Roi  que  vos  sentiments  ru$.scnt  les  mémos,  et  que  vous  poiaiei  élre 
concertés;  mais  on  ne  sauroit  rien  se  reprocher  en  tenant  une  con- 
duite pareille  à  celle  que  vous  avez  tenue.  Je  vous  demande  toujours  la 
continuation  de  vos  soins  et  de  votre  attention  pour  tout  ce  qui  aura 
rapport  aux  fonctions  et  emploi  dont  je  suis  chargé,  et  je  vous  pri»? 
d'être  persuadé  que  j'en  ferai  tout  l'usage  que  vous  pouvez  désirer.- 


G25. 


M.  RovjAULT,  intendant  en  Demj, 

AV  CoSTRÔLBOR  CBUÉRiL. 


i3  Juin  170&. 
Il  rend  compte  des  suites  de  ralTairc  de  la  taxe  d'of- 
fice imposée  au  sieur  de  Villecourfe,  dissoudun,  pour 
le  contraindre  à  lever  une  charge  d'élu-conlrùleur. 

rrLe  sieur  de  Villecourte  étant  venu  h  moi  sur  la  8igni(icaliou 
de  sa  taxe,  j'essayai  do  toutes  sortes  de  manières  de  le  |>er$uader 
de  prendre  cette  charge,  qui  lui  conveuoit  et  étoit  à  assez  bon 
prix.  Je  crus  d'abord  l'avoir  persuadé;  de  mauvais  conseils  l'ont 
fait  changer  d'avis,  et.  quoique  je  me  sois  n^luit  plusieurs  fois, 
et  dès  le  conmiencement,  à  lui  dire  que,  sup|H)sant  (juil  eiit  si 
grande  répugnance  il  entrer  dans  le  corps  de  l'élection,  il  n'avoit 
(|u'à  prêter  ou  faire  prêter  au  corps  des  élus  la  somme  à  laquelle 
la  finance  de  l'ollice  étoit  évaluée,  afin  (pie  les  élus  fussent  en 
état,  par  ce  secours,  de  se  passer  de  sa  soumission.  U  s'est  roidi 
contre  toutes  les  instances  qu'on  lui  a  faites;  il  a  tenu  des  dis- 
cours séditieux  et  emportés  ;  il  s'est  enûn  pourvu  vers  M.  Rouillé . 
cpii ,  instruit  du  fait,  me  manda  de  faire  exécuter  sa  taxe,  puiscpic 
j'avois  cru  nécessaire  de  la  faire.  Le  sieur  de  Villecourte  a  |M>usst'- 
son  opiniùtreté  si  loin,  qu'en  vente  de  ses  effets  et  en  voyoges 
inutiles  qu'il  a  faits  à  Paris,  je  crois  cpj'il  lui  en  coûte  [leu 
j  de  chose  moins  de  h  ou  5, 000  ",  qui  est  la  sonune  à  laquelle 
est  évaluée  la  finance  de  l'office  d'élu-contrôleiu-  de  l'élection 
d'Issoiulun. 

irSa  taxe  est  aujourd'hui  achevée  de  payer.  J'ai  été  obligé  de 
faire  deux  nouvelles  taxes  d'office  cette  année  |)our  lever  la 
même  charge,  croyant  que  l'opiniâtreté  du  sieur  de  Villecourte 
étoit  assez  pmiie.  An  moyen  de  ces  nouvelles  taxes,  si  la  charge 
est  levée  sans  le  secours  du  sieur  de  Villecourte.  comme  il  y  a 
ap|>arence  (pi'il  ne  consentira  à  aucun  ex])édient.  la  somme  de 
1 ,000  "  toiu-nera  au  profit  de  S.  .M.  et  sera  un  revonant-boii 
sur  la  capitalion.  C'est  cette  somme  que  le  sieur  de  Villecourli" 
demande  qui  soit  imputée  pour  la  finance  «l'ime  charge  d'éche- 
vin  qu'il  se  disjwse  de  lever. 

rll  est  d'une  très  grande  consé<]tience ,  pour  l'exemple,  de  ne 
pas  écouler  la  demaudo  du  sieur  de  Villecourte,  puis«]ue  ce  se- 
roit autoriser  l'opiniàtrelé  des  particuliers .  qni ,  étaai  taxés  pour 
de  semblables  oQices,  s'enibai-rasseroient  {«u  de  se  aoODKttre  i 
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ce  que  l'on  voudroit  exiger  d'eux.  C'est  pour  la  charge  d'élu- 
contrôleur  qu'il  a  été  taxé;  il  ne  doit  y  avoir  que  sa  soumission 
et  les  expédients  propres  à  l'aire  lever  cette  charge  qui  puissent 
être  reçus.  Les  charges  d'échevins  à  Issoudun  ne  demeureront 
j)as,  et  les  traitants  n'en  seront  pas  embarrassés,  si  on  les  laisse 
à  un  bon  prix  et  proportionné  aux  autres  charges  de  cette  mai- 
son de  ville.  Le  sieur  de  Villecourte,  séditieux  comme  il  est, 
seroit  d'ailleurs  très  malpropre  à  remplir  une  charge  dont  la 
fonction  tend  au  gouvernement  de  la  ville. 

ft L'exemple  du  sieur  de  Villecourte  fait  un  tort  infini  au  débit 
des  charges  créées  dans  les  villes  de  Bourges  et  Issoudun ,  qui 
sont  franches,  et,  dans  la  règle,  je  n'aurois  pas  dû  avoir  l'in- 
dulgence de  remettre  le  sieur  de  Villecourte  à  son  taux  ordi- 
naire, mais  le  continuer  sur  le  pied  de  1,000**  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fût  réduit  à  ce  que  l'on  demande  de  lui  depuis  si  longtemps 
pour  le  bien  du  service  *.  i> 

*  Sur  la  réunion  des  ollices  de  vérificaleurs  et  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  les  acquéreurs  insolvables  ou  contre  leurs  paroisses, 
voir  plusieurs  lettres  du  93  mars  1706  et  celles  qu'écrit,  les  1 1  mars 
et  8  mai  1 707,  M.  de  Monlgeron,  successeur  de  M.  Roujault. 


626.       M.  D'AifGERViLLiERS,  intendant  à  Alençon, 

AV  COXTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

lU  Juin  1704. 

nLe  sieur  Dupuis,  receveur  des  tailles  à  Bernay,  ne  me  pa- 
roît  pas  avoir  raison  de  se  plaindre  de  la  taxe  raodi(pie  de  4o  " 
à  laquelle  il  a  été  compris  l'année  passée  dans  le  rôle  de  la  no- 
blesse pour  la  contribution  à  l'arrière-ban.  Tous  les  officiers  de 
judicature  et  de  finance  qui  se  sont  trouvés  nobles  dans  les  gé- 
néralités de  Gaen  et  d'Alençon  ont  eu  le  même  sort,  et  ont  payé. 
C'est  un  fait  dont  M.  Foucault  vous  rendra  témoignage  aussi 
bien  que  moi.  Je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  le  sieur  Du- 
puis demande  h  être  distingué.  Il  est  certain  que  les  fonctions 
d'un  office  de  judicature  ou  de  finance  sont  incompatibles  avec 
le  service  de  l'arrière-ban,  et  c'est  pour  cette  raison  que  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  et  sont  nobles,  ont  été  taxés,  et  avec  jus- 
tice, ce  me  semble,  puisqu'ils  n'ont  aucun  privilège  qui  les 
exempte  de  contribution » 


627.  M.  Bovcno,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoyTRÔLECR  gÉnÉRAL. 

(Au  camp  devant  Suse)  i5  Juin  1706. 

Renouvellement  du  privilège  pour  l'exploitation  des 
mines  de  Dauphiné*. 

tril  me  paroît  qu'il  n'y  peut  avoir  aucun  inconvénient  d'ac- 
corder au  siem'  Eynard  le  renouvellement  de  jouissance  qu'il 
demande  pour  lui  et  sa  compagnie  pour  autres  vingt  années, 
savoir  :  de  faire  ouvrir  et  ti'availier  toutes  les  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, si  aucunes  ils  trouvent  en  Dauphiné,  ensemble  celles  de 
cuivre,  plomb,  couperose  et  autres,  à  la  charge  d'en  faire  faire 
la  recherche  et  ouverture  dans  trois  ans,  et  d'en  remettre  l'état 
certifié,  à  la  fin  de  chaque  amiée,  au  greffe  de  l'intendance.  Le 


droit  de  dixième,  cpn'  en  appartient  au  Roi,  peut  aussi  lui  être 
donné,  afin  de  l'animer  davantage  à  cette  recherche,  qui,  étant 
faite  avec  soin  et  application,  ne  peut  être  que  très  utile  au 
royaume,  sans  que  le  fermier  du  domaine  puisse  s'y  opposer  ni 
prétendre  aucune  indemnité  sous  prétexte  de  non -jouissance 
dudit  droit  de  dixième,  pnisqii'encore  que  ce  droit  de  dixième 
sur  les  mines  soit  un  des  anciens  droits  de  la  couronne,  il  ne  se 
I  trouve  pas  néanmoins  compris  nommément  dans  les  baux  du 
I  domaine;  et,  si  les  sous-fermiers  en  ont  joui  ainsi  qu'ils  l'allè- 
!  guent,  suivant  leur  mémoire  joint  aux  pièces,  entre  autres  de 
1 00  écus  par  an  pour  le  droit  de  dixième  de  la  mine  de  plomb 
de  M.  de  Valbonnays,  et  de  /îoo**  qu'ils  ont  contraint  le  sieur 
Eynard  de  leur  payer,  il  send)le  qu'ils  pourroient  être  contraints 
eux-mêmes  à  les  rapporter  au  profit  du  Roi,  puisqu'à  l'égard 
de  M.  de  Valbonnays,  ils  n'avoient,  ainsi  tpie  je  viens  de  me 
donner  l'honneur  de  vous  dire,  aucun  titre,  l'ayant  reconnu 
eux-mêmes  en  ce  que,  le  Roi  ayant  accordé  à  M.  de  Valbonnays 
ce  don  dudit  droit  de  dixième ,  lesdits  fermiers  l'en  ont  laissé 
jouir  sans  trouble  pendant  que  sa  mine  de  plomb  a  duré  depuis 
ledit  don,  ce  qu'ils  n'auroient  pas  fait,  si  ce  droit  avoit  été  com- 
pris dans  leurs  baux;  et  à  l'égard  dudit  Eynard,  parce  que 
ledit  droit  de  dixième  lui  apparlenoit  en  vertu  du  don  qui  en 
avoit  été  fait  par  les  lettres  patentes  de  i683  à  Claude  Giinn,  le 
droit  duquel  ledit  Eynard  exerçoit.  Enfin,  en  accordant  andit 
Eynard  le  renouvellement  qu'il  demande,  en  sa  faveur  et  de  sa 
compagnie,  du  privilège  qui  avoit  été  donné  audit  Girin  par 
les  lettres  patentes  de  i683,  on  pourroit  aussi,  pour  lui  en 
faciliter  l'exploitation,  lui  en  accorder  toutes  les  conditions,  en 
payant  toutefois  aux  seigneurs  dans  les  justices  desrpiels  les- 
dites  mines  seront  ouvertes  et  travaillées  le  droit  de  quaran- 
tième qui  leur  en  appartient  suivant  les  ordonnances,  et  en 
dédommageant  les  propriétaires  des  terres  oii  seront  les<lites 
mines  du  dégât  qui  y  sera  fait,  de  gré  à  gré  ou  à  dite  d'ex- 
perts. 

et  La  nécessité  des  bois  et  charbons  pour  pareils  travaux 
doit  induire  aussi  à  accorder  audit  Eynard  la  faculté  de  prendre 
des  bois  les  plus  voisins  en  payant  la  valeur  aux  propriétaires, 
avec  lesquels  il  en  conviendi-a  aussi  de  gré  à  gré,  ou  autrement 
à  dite  d'experts  qui  seront  nommés  ou  pris  d'office,  en  obser- 
vant toutefois,  dans  la  cou[)e  desdits  bois,  ce  qui  est  prescrit 
par  les  ordonnances  et  règlements  concernant  les  eaux  et  forêts; 
comme  aussi  la  sauvegarde  et  protection  qu'il  demande  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  employés,  à  la  charge  par  lui  d'en  re- 
mettre l'état  par  noms ,  surnoms ,  professions ,  âges  et  demeure 
au  greffe  de  l'intendance.  » 

*  Sur  les  propositions  faites  précédemment  au  sujet  de  ce  trans- 
port de  privilège,  voir  une  lettre  de  M.  Basset,  subdélégué  général  en 
Dauphiné,  à  la  date  du  8  septembre  1703. 


628.  M.  Dessiaretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  BÈGoy ,  intendant  à  la  Rochelle. 

16  Juin  1704. 

11  le  consulie  sur  le  projet  d'accorder  une  confirma- 
tion moyennant  finance  aux  particuliers  non  nobles  qui 
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ont  des  fuies  el  pigeonniers.  On  pre'lcnd  que  celte  affaire, 
pour  le  seul  déj)artement  de  la  Rochelle,  produirait 
3oo,ooo*t. 

G29.  M.  DE  Là  Bovrdounayb,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  COUTBÔLBVB  CÉXËRiL. 

17  Juin  1704. 

«r Le  sieur  nnllier,  riclio  marchand  de  celte  ville,  ven- 
dit, au  mois  de  mai  170.3,  aux  sieurs  l'eirounet,  Mora  et  Gi- 
bert,  tous  les  vins  (ju'il  pourroit  recueillir  la<lile  année,  sur  le 
pied  de  a  G  dcus  le  tonneau.  Ce  prix  paroissanl  fort  au-dessous 
de  la  juste  valeur  des  vins,  le  Parlement  s'émut,  et  ces  quatre 
niai'clinnds  furent  décrétés,  comme  coupables  d'ini  monopole 
pour  rul)aiKs<'.r  le  pi'ix  des  vins.  A])rès  quelque  procédure,  la 
convention  de  ces  (jiiatre  marchands  fut  cassée,  et  ils  furent 
condanniés  en  1,500"  d'aumône,  applicable  par  moitié  aux 
hôpitaux  do  Saint-André  et  de  la  Manufacture.  Celte  condam- 
nation pni'ut  un  peu  forte  à  l'égard  do  (piatre  bons  marchands 
qui  n'avoienl  point  eu  de  mauvaises  intentions,  et  M.  le  j)remier 
président  convient,  dans  son  apostille  sur  cet  article,  qu'il  y  a 
de  l'excès.  Cependant  je  ne  serois  pas  d'avis  de  casser  l'arrf't 
dans  toutes  ses  <lisposilions  :  c'est  un  jng-ement  qui  a  fait  beau- 
coup de  bruit;  il  seroit  désagréable  pour  la  Compagnie  qui  l'a 
rendu  (pie  le  Conseil  y  donnât  atteinte.  On  ne  pourroit  môme 
plus  faire  subsister  le  marché  des  vins,  car  le  sieur  Rallier  les 
a  vendus  h  d'autres  marchands  depuis  l'arrêt.  Mais  je  croirois 
très  nécessaire  pour  le  bien  du  commerce  que  ces  (juatre  mar- 
chands fussent  déchargés  du  payement  de  l'aumône,  ou  ipi'elle 
leur  fût  rendue,  si  elle  a  été  payée.  Peut-ôlre  suffiroil-il  pour 
cela  ([ue  vous  lissiez  l'iiotmeur  à  M.  le  premier  président  de  lui 
en  écrire;  nous  en  avons  parlé  ensemble,  el  il  est  aussi  de  ce 
sentiment  *.n 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  cette  lettre  el  la  supplique  envoyée,  le 
SI  du  iiiéuie  mois,  par  les  trois  iiiarrhanils.  Sur  l'ordre  du  contn')- 
icur  {jénéral,  on  leur  rendit  l'aumône  de  i,5oott,  qui  était  déjà  ver- 
sée ;  mais  le  vendeur  des  vins,  ayant  trouvé  un  autre  acheteur  à  kù  écus, 
refusa  de  les  livrer  aux  premiers,  quoi(|u'il  se  fut  cn(;a(;é  à  ne  pas  pro- 
filer de  l'arrêt  qui  pourrait  intervenir.  Il  fut  recommandé  de  tenir  la 
main  h  ce  que  de  semblables  conventions  ne  se  reproduisissent  plus, 
comme  pouvant  déprécier  les  vins.  (  Lettre  de  iM.  Desmarelz  à  M.  Da- 
lon,  premier  président  du  Parlement,  a5  juin,  et  réponse  du  pre- 
mier président,  a  août) 


630.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins,- 

AV  CoUTBÔLBVB  gÉsÉBAL. 

90  Juin  et  3o  Juillet  170/4. 

Il  envoie  un  échanlillon  d'un  minerai  Irouvi?  dans  la 
paroisse  de  Fresselines,  et  que  l'on  assure  contenir  de 
l'argent. 

Mémoire  sur  un  prétendu  procédé  pour  purifier  el 
blanchir  le  cuivre  de  façon  à  pouvoir  en  faire  de  la 
nionnaie  avec  l'alliage  d'un  peu  d'argenl. 


631. 


Le  sieur  Ouvibh,  prêtre  à  Montauban, 

AV  COUTBÔLMVB  GBxiBAL. 

î8  Juin  1704. 

"L'opinion  où  vous  êtes  sur  les  rapports  que  M.  le  Gendre 
et  le  sieur  Daliès  vous  ont  faits  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  religioo 
à  Montauban,  m'oblige  de  vous  écrire  [K)ur  vous  apprendre, 
avec  vérité  et  pour  la  gloire  de  Dieu ,  ipi'il  n'y  a  point  eu  de 
véritable  conversion  ici ,  et  que  ce»  deux  hommes  que  j'ai  déjà 
nommés  n'ont  eu  en  vue  que  de  faire  leur  cour  à  S.  M.  en  la 
persuadant  de  l'utilité  et  du  fruit  de  leurs  soins.  Mais  nous 
avons  souvent  gémi  devant  le  Seigneur,  quand  nous  avons  vu 
<pie  leur  zèle  u'avoit  d'autre  dessein  (jue  de  s'agrandir  et  de 
vous  plaire  par  un  succès  apparent,  devenu  jilus  funeste  è  la 
religion  que  n'auroit  été  une  véritable  indolence.  Nous  éprou- 
vons les  suites  de  leurs  vues  toutes  humaines,  et  nous  vovons 
avec  douleur  plus  d'éloignement  pour  la  religion  catholicpie 
dans  les  nouveaux  convertis,  qu'il  ne  nous  en  avoit  jamais  (>aru; 
et  nous  savons  de  science  certaine  qu'on  fait  dans  cette  ville 
tous  les  exercices  de  la  religion  protestante,  qu'on  s'assemblf 
secrètement,  qu'on  donne  la  cène,  et  qu'enfin  les  maisons  dps 
particuliers  sont  devenues  des  temples  de  l'ancienne  erreur. 
Voilà  ce  qu'ont  produit  les  emprisonnements,  les  amendes  et 
les  fréquentes  insultes  et  les  continuelles  menaces  dont  M.  le 
Gendre  s'est  servi;  la  douceur  et  rinslruclion  auroient  plus 
gagné  de  cœurs  <jue  la  violence.  L'hypocrisie  du  sieur  Daliès 
est  encore  un  scandale  à  la  religion  catholique,  en  la  faisant 
servir  h  l'élévation  de  sa  famille  jiar  un  mariag»»  (ju'il  vient  de 
procurer  à  son  neveu,  catholii|ue  seulement  en  apparence.  Cet 
exemple  fiiit  trembler  tous  les  pères  el  mères  qui  ont  des  en- 
fants :  on  a  forcé  par  toute  sorte  de  violences  et  de  menaces 
d'exil  et  d'oppression,  prétextés  sur  la  religion,  des  parents  i 
donner  leur  consentement,  et  on  a  ôté  par  autorité  tous  les 
moyens  de  se  servir  du  droit  que  les  lois  donnent  aux  pères  et 
mères  sur  leura  enfants.  On  a  séduit  et  marié  M"'  de  Caumont 
contre  la  volonté  sincère  de  ses  parents  et  à  liasu  de  sa  grand- 
mère  et  de  sa  mère.  Quelle  oj)inion  donnc-t-on  dune  religion 
(pii  Ole  la  liberté  aux  parents  de  dis|)08er  de  leurs  enfants  dans 
l'affaii-e  la  plus  sérieuse  de  leur  vie  ? 

«Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  est  pour  l'intérêt  de 
Jésus -Christ,  (jtie  je  viens  d'offrir  à  son  Père  dans  le  saint 
sacrifice  de  la  messe,  pour  le  prier  qu'il  vous  fasse  profiter  des 
sincères  avis  que  je  vous  donne.  » 


632.  M.  VEvèque  de   Condom 

ÀV  CoHTBÔLBVB  GB.tBB.tL. 

ag  Juin  170e. 

"Je  me  crois  obligé  en  conscience  de  vous  dire  qu'il  ne  con- 
vient pas  que  le  sieur  Duqiiesne  soit  suklélt'gué;  il  est  si  pro- 
digieusement intéressé  à  l'égard  des  nouveaiu  convertis  et  k 
l'égard  de  toutes  sortes  d'autres  affaires,  que  c'est  une  plainte 
publique.  Il  y  a  quatre  ans  que  j'eus  l'honneur  de  vous  en  par- 
ler forl  au  long;  j'en  avois  môme  parlé  au  Roi.  Je  souiiaiterob 
qu'on  ne  siit  pas  que  je  vous  en  ai  écrit  :  on  n'a  point  plaisir 
d'être  le  dénonciateur  ;  cepndant,  si  vous  le  jugex  à  pm|KM,en 
e.\pliquant  vos  intentions  à  .M.  de  la  Uourdoiuiaye.  vous  {toOTB 


190 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


iui  marquer  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  en  écrire,  même  lui 
renvoyer  ma  lettre.  Vous  aimez  le  bien  public  :  c'est  ce  fpii  me 
détermine  à  vous  écrire.  » 


633. 


M.  d^Ormessos,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoUTBÔLEVn  GÉnÉnAL. 


2  Juillet  1704. 


Il  renvoie  les  mémoires  des  députés  au  Conseil  de 
commerce  sur  la  fabrication  des  points  d'Aurillac,  avec 
un  rapport  do  son  subdélégué  sur  les  moyens  de  relever 
cette  industrie*. 

*  Copie  de  la  lellro  du  sieur  de  la  Canière,  subdél^gué  à  Aiirillar  : 
trJ'ai  vu  les  deux  mémoires  concernant  les  manufactures  de  point  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser;  je  les  ai  communiqués  à 
des  personnes  intelligentes.  Il  est  facile  de  remédier  à  la  manière  dont 
on  se  plaint  qu'on  a  blanchi  les  points  :  il  n'y  a  qu'à  commelire  une 
personne  sur  les  lieux,  qui  se  fera  représenter  les  points  avant  l'envoi 
que  les  marchands  en  font.  Dès  qu'ils  seront  informés  qu'on  veille  à 
ce  qu'ils  ne  se  servent  plus  d'alun  pour  blanchir  leur  ouvrage,  ils 
n'auront  garde  de  le  mettre  en  usage.  La  cessation  de  ce  commerce  a 
donné  lieu  aux  marchands  de  se  servir  de  celte  manière  de  blanchir. 
Nos  points  avoient  clé  longtemps  sur  un  haut  prix;  les  marchands 
y  faisoient  des  profits  considérables,  et,  à  mesure  qu'ils  gagnoienl, 
ils  faisoient  profiter  des  ouvriers,  qui ,  trouvant  leur  compte  dans  leurs 
ouvrages,  s'attachoient  à  les  perfectionner.  Ce  commerce  étant  tombé, 
le  marchand  et  l'ouvrier  se  sont -relâchés  ;  le  marchand  n'a  pas  eu  le 
même  soin  de  faire  porter  de  beaux  dessins,  d'avoir  de  beau  fil,  ni  à 
chercher  les  bonnes  ouvrières.  Ainsi,  n'ayant  plus  de  bel  ouvrage,  ils 
ont  cherché  le  moyen  de  blanchir  ceux  qu'ils  faisoient  faire  pour  peu 
de  chose  et  vendent  de  même;  et  à  la  fin  ils  n'en  ont  plus  eu  la  dé- 
bite. Les  meilleures  ouvrières  sont  mortes  ou  se  sont  éloignées,  et  peu 
se  sont  attachées  à  se  perfectionner.  Il  n'y  a ,  à  présent ,  que  deux  parti- 
culiers qui  fassent  travailler  :  l'un  d'eux  s'attache  encore  à  faire  de  bel 
ouvrage,  mais  il  en  fait  peu,  manque  de  fonds  ou  de  débile;  l'autre 
ne  fait  que  de  l'ouvrage  commun,  et  de  si  peu  de  valeur,  que  l'ou- 
vrière no  gagne  pas  un  sol  par  jour,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  tant 
de  filles,  dont  le  nombre  a  été  autrefois  de  huit  mille,  de  quitter  ces 
ouvrages,  et  celte  cessation  a  conlribué  à  la  ruine  de  cette  partie  de 
province.  Il  s'y  consommoit  G  à  700,000  **  pendant  que  la  manufac- 
ture que  le  Roi  y  avoil  établie  subsista.  Cet  argent  se  répandoit  à  la 
ville  et  à  la  campagne,  l'ouvrière  gagnoit  jusqu'à  3o  sols  par  jour,  les 
filles  des  meilleures  maisons  s'y  occcupoient,  l'éleclion  abondoit  en 
toutes  choses;  le  Conseil  ne  l'ignora  pas,  et,  sur  celte  réflexion, 
on  y  augmenta  les  subsides,  parce  qu'on  Irouvoil  de  la  facilité  à  èlre 
payé.  Cette  ressource  est  finie,  et  la  province  est  entièrement  épuisée. 
Il  seroit  de  l'intérêt  du  Roi  de  rétablir  ce  commerce  :  il  n'y  auroit 
qu'à  suivre  le  plan  qu'en  avoit  fait  M.  Colbert,  ou,  si  S.  M.  ne  voidoit 
pas  envoyer  à  Aurillac  des  marchands,  comme  fit  son  ministre,  il  y  en 
a  sur  les  lieux  qui  pourront  se  charger  de  ce  soin;  mais,  comme  ils 
ne  sont  pas  en  état  de  faire  des  avances,  S.  M.  pourroit  fournir  un 
fonds,  qu'elle  retiréroit  dans  la  suite,  et,  afin  de  mettre  les  ouvrages 
dans  un  état  de  perfection,  on  pourroit  faire  venir  quelques  filles 
d'Alençon  ou  de  la  Salpêlrière,  pour  instruire  les  ouvrières,  dont  il  se 
feroit  bienlot  un  grand  nombre,  pour  peu  qu'elles  puissent  y  trouver  à 
gagner.  Il  y  a  sur  les  lieux  des  femmes  de  vertu  et  intelhgenles  qui 
veilloroient  sur  les  ouvrages  et  sur  les  ouvrières;  mais,  comme  tous 
les  soins  qu'on  prendroit  pour  faire  ce  rétablissement  resteroient  inu- 
tiles, si,  à  même  temps,  on  n'avoil  la  débite  des  ouvrnges,  S.  M. 


n'auroit,  pour  la  procurer,  qu'à  en  porter  :  la  cour,  le  reste  du  royaume 
cl  les  Etats  voisins  s'y  conformeroienl  bienlot.  A  l'égard  des  dentelles, 
il  s'y  eu  feroit  d'aussi  belles  qu'en  Flandre,  si  on  prenoil  les  mêmes 
soins  et  les  mêmes  précautions  que  pour  le  point  ;  el ,  en  faisant  l'un 
et  l'autre,  on  rétabliroit  une  province  qui  rendroit  à  l'État,  el  avec 
usure,  l'argent  qui  y  seroit  répandu.  Je  vous  renvoie  les  mémoires 
un  peu  chiffonnés;  je  les  reçus  sur  ma  roule  de  Mauriac,  et,  en  par- 
tant de  Saint-Antoine,  j'essuyai  un  orage,  qui  perça  mon  porte  man- 
teau. Ce  fiit  le  moindre  malheur  qu'il  causa;  bien  des  gens  perdirent 
leurs  bestiaux,  et  la  foire  fut  interrompue  à  fort  bonne  heure.?) 


G34.  Le  CoNTnÔLEvn  gésébàl 

aux  Officiers  du  Parlement  de  Toulouse. 

5  Juillet  1704. 

ffll  y  avoit  lieu  de  croire  que  la  création  d'une  nouvelle 
ciiainbre  des  eaux  et  forêts  près  le  Parlement  de  Toulouse  vous 
auroit  engagés  à  faire  des  propositions  pour  en  éviter  l'établis- 
sement, qui  ne  peut  être  qu'onéreux  à  votre  Compagnie,  et, 
quoiqu'il  paroisse,  par  les  mémoires  qui  m'ont  été  envoyés,  que 
le  Roi  pourroit  tirer  un  secours  considérable  de  cet  établisse- 
ment, je  ne  laisse  pas  de  croire  que,  si  vous  voulez  faire  des 
offres  raisonnables  pour  en  obtenir  la  réunion  à  votre  Com- 
|)agnie ,  elles  ne  soient  acceptées ,  pourvu  que  vous  vous  déter- 
miniez sans  perte  de  temps.  Vous  pouvez  d'autant  moins  vous 
dispenser  d'entrer  dans  ce  parti,  que  presque  tous  les  autres 
Parlements  du  royaume,  qui  n'y  ont  pas  plus  d'intérêt  que 
vous,  n'ont  pas  laissé  d'y  entrer  :  celui  de  Paris  a  consenti  à 
l'augmentation  de  sept  présidents  et  quinze  conseillers .  (jui  ont 
produit  à  S.  M.  une  somme  plus  considérable  que  la  linance 
qu'elle  auroit  tirée  des  offices  de  la  nouvelle  cbambre;  celui  de 
Rouen  a  demandé  l'union  aux  requêtes  du  Palais,  avec  une 
crue  d'olUcicrs;  celui  do  Rennes  fait  aussi  des  proposilions; 
celui  de  Bordeaux  consent  au  rétablissement  de  la  Table  do 
marbre  et  h  une  crue  de  nouveaux  présidents  et  conseillers,  h 
l'instar  de  Paris;  celui  de  Francbe-Comté  consent  la  création 
d'une  cbambre  des  requêtes  du  Palais,  qu'on  avoit  proposé  de- 
puis longtemps  d'y  établir,  à  laquelle  on  réunii'a  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts  ;  et  l'on  attend  incessamment  des  propositions 
des  autres  Parlements  *. 

frJe  vous  informe  de  tous  ces  exemples  pom*  vous  engager 
à  y  faire  de  sérieuses  réflexions  et  à  n'être  pas  des  derniers  à 
marquer  l'empressement  que  vous  avez  à  donner  à  S.  M.  les 
secours  dont  elle  a  besoin  dans  la  conjoncture  présente  **.  i 

*  En  Bretagne ,  le  premier  président  de  Brilhac  écrit ,  le  1 6  avril ,  que 
l'élabhssement.d'une  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  est  impos- 
sible, el  il  propose  d'en  réunir  les  fonctions  au  Parlement,  moyennant 
une  partie  de  la  somme  de  5oo,ooo  **  qu'on  avait  compté  tirer  de  la 
création.  —  En  Alsace,  le  11  avril,  M.  de  Corberon,  premier  prési- 
dent du  Conseil  souverain,  demande,  comme  compensation  de  la 
création  d'une  chambre  des  eaux  et  forêts,  qu'on  rende  aux  officiers 
du  Conseil  le  franc-salé  qui  leur  avait  été  anciennement  attribué,  et 
qu'on  lui  fasse  fournir  à  lui-même,  par  la  ville  de  Colmar,  le  bois  de 
chauffage  et  le  fourrage.  Il  fait  observer  que  celte  fourniture  de  bois  se 
fait  déjà  aux  échevins,  et  que  d'ailleurs  les  revenus  de  la  ville,  que 
l'installation  du  Conseil  a  fait  monter  de  45,ooo  **  à  Go, 000  •*  et  plus, 
s'augmenteront  encore  par  le  fait  de  la  création  nouvelle  et  de  l'arrivée 
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des  magislraU  avec  leurs  familles.  —  M.  Lcbrct,  intcndanl  en  Pro- 
vence, rend  ooinplc,  les  a8  juillet,  8  et  i  o  octobre  1704,  de  la 
rcnnion  de  la  nouvelle  cliamlire  au  corps  du  Parlement  d'Aix  et  de  la 
crc^alion  d'une  chambre  des  requi5tes. 

•*  Voir  les  lettres  du  a8  février précAlenl ,  à  M.  de  Berna(;e,  inten- 
dant en  Franche-Comté  ;  du  5  avril,  à  M.  lîouchii,  premier  président 
du  Pnrlemenl  de  Dijon  ;  des  a  1  avril,  29  août  et  6  septembre,  à  M.  de 
lirilliac,  premier  président  à  Hennés;  du  18  juillet,  à  M.  de  Berlicr, 
premier  président  à  Pau;  des  5  et  la  avril,  au  sieur  Descbiens  et  i 
M.  le  Rebours,  sur  la  société  formée  par  les  liaitanis  pour  l'établisse- 
ment dos  chambres;  du  8  mai,  à  M.  Dalon,  premier  président  à  Bor- 
deaux; du  i5  mai,  à  M.  de  la  Porte,  premier  président  à  Metz;  du 
39  mai,  à  M.  de  Montbolon,  premier  président  à  Bouen  ;  des  at  dé- 
cembre 170'!,  i5  janvier  et  5  février  1705,  à  M.  de  Bérulle,  pre- 
mier président  à  Grenoble. 


5,  Le  CosTRÔLEvn  cÉséfliL 

aux  Intendants. 

5  Juillet  1704. 

ffVous  nfi  sauriez  donnor  tinn  attontion  trop  vive  h  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  l'avanlnije  du  Roi  cl  du  public  dans  le 
nouveau  travail  de  conversion  et  de  rdformation  dos  nionnoies, 
et,  comme  il  est  dillicile  cjuc  vous  soyez  parfaitement  informé  si 
vous  lie  pi'onez  soin  de  connoître  les  choses  par  vous-mfiinc,  je 
dois  vous  dire  ipi'il  paroît  nécessaire  pour  le  bien  du  service  de 
S.  M.  (jue  vous  alliez  souvent  visiter  l'iiôtel  de  la  Monnoie  de 
voti-e  département,  que  vous  examiniez  si  le  travail  se  fait  exac- 
tement, si  les  directeur  et  commis  payent  et  expédient  ceux  qui 
portent  leurs  espèces,  et  s'ils  n'aiïectenl  point  de  mauvaises 
diflicultés  pour  tirer  des  {ji-ati(ications  secrètes  et  donner  des 
préférences  à  ceux  qui  portent  à  la  Monnoie  les  anciennes  es- 
pèces h  réformer.  11  est  encore  nécessaire  que  vous  vérifiiez 
toutes  les  semaines  l'étal  de  la  caisse,  et  si  les  bordereaux  que 
In  directeur  a  ordre  d'envoyer  toutes  les  semaines  et  tous  les 
mois  contiennent  tout  le  travail  de  conversion  et  de  réformation 
et  ce  ([ui  en  revient  au  Roi.  Rien  ne  mérite  une  application  plus 
sérieuse,  et  je  ne  puis  trop  vous  dire  combien  il  est  ini])orlanl 
([ue  vous  suiviez  sans  relâche  ce  travail ,  et  que  vous  m'en  in- 
formiez tout  le  plus  souvent  (|ue  vous  pourrez*.') 

•  Voir  les  circulaires  adressées  par  M.  Desmaretz,  le  16  juin  pré- 
cédent, aux  juj^es-gardes  des  Monnaies  et  aux  directeurs.  Le  10  août 
suivant,  il  avise  M.  de  Biville  de  surveiller  attentivement  les  ouvriers 
et  employés  de  la  Monnaie  de  Montpellier,  où  l'on  dit  que  le  heute- 
nant  du  prévôt  des  ouvriers  est  un  ancien  faux-monnayeur  condamné 
aux  galères  perpétuelles,  qu'il  fait  exercer  un  odice  de  changeur  par 
sa  femme  et  ses  fdies,  que  son  fils  est  contrôleur  contre-garde,  et  qu'il 
a  fait  mettre  au  balancier  un  de  ses  parents,  aussi  condamné  aux  ga- 
lères, lequel  même  demande  à  être  chargé  du  recuit  et  du  blanclii- 
ment  des  espèces. 

636.       M.  Dalos,  premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne, 

AV  CoUTIlÔLEUfl  gÉsÉRAL. 

5  Juillet  170/1. 
Il  demande  que  le  conirôleur  gene'ral  et  le  chancelier 


fassent  justice  d'un  mémoire  calomnieux  envoyé  ronlre 
lui*. 

*  Voir,  h  la  date  du  at)  mai,  ce  billet  au  conln'>leurgMnl,  ëcril 
de  la  main  du  chancelier  :  «Je  joins  ici.  Monsieur,  le  mérootre  dont 
je  vous  ai  parlé  tantôt;  je  souhaite  que  l'utiige  que  noui  en  feront, 
vous  et  moi,  en  secret,  par  la  communication  que  noui  en  dooneroof 
i  M.  Dalon,  et  par  les  exhortations  que  nous  lui  ferons,  ait  un  heu- 
reux effet.  1  —  Le  contrôleur  général  répond  au  premier  président  que 
le  plus  sage  parti  lui  semble  être  de  faire  le  silence  »ur  ce  ménioire, 
dont  on  ne  découvrira  jamais  l'auteur. 


637. 


M.    TEvèque  de   Tréguier 

AV  COXTBÔLEVR  CÉhÉBJL. 


8  Juillet  1704. 

ff  Comme  je  connois  votre  piété  et  la  grande  protection  que 
vous  accordez  pour  la  conservation  des  intérêts  de  l'Ejjlise,  je 
m'adresse  à  vous  avec  confiance  ]K)ur  faire  cesser  un  désordre 
qui,  nialjjré  tous  mes  soins,  se  rétablit  enquelipies  paroisse» de 
mon  diocèse.  11  y  a  trois  ou  quatre  ans  ipie  le  Roi  nous  envoya 
une  déclaration  portant  défense  de  faire  au  prône  aucune  pu- 
blication pour  affaires  temporelles,  même  pour  celles  de  S.  M., 
et  ordre  de  faire  les  délil)érations  prAnnles  après  les  {jramles 
messes,  en  {juelque  lieu  séparé  de  l'église.  Je  n'ai  j)as  plus  t<M 
établi  cet  ordre,  si  conforme  h  la  sainteté  de  nos  mystères  et 
de  nos  églises,  que  mes  curés  ont  reçu  des  ordres  contraires, 
avec  menaces,  prétendant  que  cette  déclaration  ne  devoil  pas 
être  exécutée.  Ainsi,  en  cpielques  paroisses,  le  service  divin  est 
interrompu  par  ces  publications  et  délilRVations,  qui  sont  sou- 
vent causes  qu'on  en  vient  atrx  injures,  emportements  et  ser- 
ments. Les  plaintes  que  j'en  ai  reçues  dons  la  visite  que  je  viens 
de  faire,  m'obligent  h  vous  en  jwrter  les  miennes,  l'erineltez- 
moi  aussi  de  vous  dire  (pie  nos  oflices  et  nos  processions  ne  se 
font  plus  avec  la  même  solennité  depuis  que  In  préséance  don- 
née aux  maires  en  a  exclu  nos  juges,  quoi((u'ils  aient  été  tou- 
jours traités  comme  les  juges  royaux.  Si  S.  M.  cit'oit  cpielcpii- 
charge  (pii  leur  rendît  leur  rang  et  le  droit  d'aller  aax  Etal.s . 
outre  l'utilité  qu'en  tireroit  le  Roi,  toutes  choses  en  iroient 
Ijcaucoup  mieux,  parce  <pie  les  maires,  presque  tous  gens  de 
bas  aloi ,  abusent  de  leur  pouvoir  et  ne  sont  d'aucun  secours 
pour  les  délibérations  des  Ktats*.» 

•  En  marge  :  irJ'écris  i  M.  de  Noinlel ,  pour  savoir  ce  qui  peut  em- 
pêcher l'exécution  de  la  déclaration,  etc.  Pour  ce  qui  est  de  l'article 
des  maires,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  conforme  i  toutes  les  ordonnances 
et  aux  anciens  usages  du  royaume ,  qu'on  donne  la  préscance  à  tous 
les  ofliciers  royaux  sur  ceux  des  seigneurs." 


638.  M.  DE  Mo}iTESAy,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

AU  CONTRÔLEV»  eSSBRÂL. 

9  Juillet  l'oi. 

ttDès  que  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avei  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  4  de  ce  mois ,  où  vous  m'onlonnez  de  faire  arrêter 
et  saisir  les  sommes  que  les  négociants  feront  voili«i>r  ici  sans 
votre  permission,  j'ai  envoyé  à  la  Douane  et  au  bureau  de  la 
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diligence,  et  y  ai  donné  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet.  Je  ferai 
d'ailleurs  coimoître  à  nos  négociants  vos  intentions  là-dessus, 
et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'y  soumettent  avec  tout  le  res- 
pect qu'il  vous  doivent.  Si  quelques-uns  de  ces  négociants  ont 
fait  voitui-er  quelques  sommes,  ce  n'a  été  que  par  rapport  à  la 
conjoncture  des  temps,  qui  est  très  didicile  pour  le  commerce; 
et  en  effet,  on  ne  sauroit  présentement  tirer  une  lettre  de 
change  de  Paris  à  Lyon  qu'il  n'en  coûte  des  7  à  8  p.  0/0,  et  il 
n'est  que  trop  vraisend)lal)le  que,  si  cela  duroit,  les  banquiers 
ne  pourroient  se  tirer  d'affaire.  R  est  cependant  vrai  que  la  sage 
précaution  que  vous  prenez  en  obligeant  les  négociants  de 
prendre  de  vous  des  permissions  pour  les  sommes  qu'ils  feront 
venir  ici,  ne  peut  être  nuisible  aux  payements  courants,  et  il 
est  à  croire  que,  quand  les  négociants  vous  feront  connoître 
la  nécessité  oîi  ils  sont  de  faire  venir  des  sommes  en  ce  pays 
pour  le  bien  de  leur  commerce,  vous  ne  leur  refiiserez  pas  la 
permission  qu'ils  vous  demanderont,  et  je  vous  supplie  de  trou- 
ver bon  que  j'implore  pour  eux  votue  protection ,  et  que  je  vous 
prie  de  leur  être  favorable  en  celte  occasion.  Je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  dire  que  ceux  des  négociants  qui  voudront  élu- 
der l'exécution  de  vos  ordres,  pourroient  faire  venir  des  sommes 
dans  des  balles  de  marchandises  :  ce  qui  seroit  difficile  à  décou- 
vrir. Je  donnerai  cependant  toute  mon  attention  h  développer 
les  fi'audes  qu'on  pourroit  faire  à  ce  sujet.  On  pourroit  encore 
faire  venii-  des  groups  par  les  courriers;  mais  je  suis  persuadé 
que  Messieurs  des  postes  ne  le  permettront  pas,  dès  qu'ils 
sauront  vos  intentions,  et  je  ne  manquerai  pas  de  les  leur  faire 
counoîlre,  quoique  je  n'aie  sur  eux  aucime  inspection.  Enfin, 
je  vous  proteste  qu'en  cette  occasion  et  en  toutes  autres,  je 
donnerai  toujours  une  attention  particulière  à  l'exécution  de 
vos  ordres  *.  1 

*  Sur  de  nouvelles  questions  (lettre  du  17  juillet),  le  contrôleur 
général  lui  ordonna  d'exiger  la  production  des  permis  des  intendants 
pour  les  envois  venant  d'autres  villes  que  Paris,  et,  pour  les  autres,  de 
se  faire  représenter  à  lui-même  tous  les  passeports  du  Contrôle  avant 
d'autoriser  la  délivrance  des  envois. 


639.        M.  DE  BÂiiLLE,  intetidant  en  Languedoc, 

AU  CoXTRÔLEUB  CÈxÊBàL. 

ili  Juillet  i/oi. 

(tVous  eûtes  la  bonté,  il  y  a  deux  ans,  de  me  faire  espérer 
que  vous  feriez  servir  mon  fils  dans  les  provinces,  quand  l'oc- 
casion s'en  présenterbil  et  qu'il  auroit  pris  certaines  connois- 
sances ,  h  quoi  il  a  travaillé.  J'ai  vu  vaquer,  depuis  ce  temps-là , 
plusieurs  intendances .  qui  ont  été  données  à  d'autres  ;  si  vous 
l'en  jugez  capable,  je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  penser  à 
lui.  s 


6i0 


M.  TvBGOT,  intendant  à  Tours, 

AV  COXTRÔLEVR  GÉxÉRAL. 

ij,  i()  et  ai  Juillet,  3  Septembre,  3  Décembre  170^; 
20  Janvier,  5  Mars  1700,  etc. 

Rapports  et  procédure  sur  une  coupe  de  bois  faite 


par  les  religieux  de  l'abbaye  Saint- Vincent  du  Mans  sans 
l'autorisation  du  Roi. 

Procès-verbal  de  la  visite  des  bois  de  haute  futaie 
que  i'abbé  de  la  Boissière,  dans  l'éieclion  de  Rangé,  de- 
mande à  couper  *. 

*  Voir  les  procès-verbaux  de  la  visite  des  bois  du  Chapitre  de  la  cathé- 
drale d'Amiens,  des  Céleslins  de  la  même  ville,  des  abbayes  de  Fare- 
moutiers,  de  la  Sainte-Larme,  du  Gard  et  du  Mont-Saint-Martin,  en- 
voyés par  M.  Bignon,  les  a3  avril,  8  octobre  et  23  novembre  J705  ; 
celui  de  la  visite  des  bois  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Troarn,  en- 
voyé par  M.  Foucault,  intendant  à  Caen,  le  lO  juillet  1705  ;  celui  de 
la  visite  dos  bois  de  l'abbaye  de  Saint -Pierre  d'Orbais,  envoyé  par 
M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons,  le  1"  avril  1700,  etc. 


G'i  1 .   M.  oARGEysoy,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AU  €o.itrôlevr  général. 

17  Juillet  et  3  .4oût  1704. 

R  demande  qu'une  commission  pour  faire  la  recherche 
et  la  saisie  des  toiles  peintes,  avec  rémunération  sur  le 
produit  des  captures,  soit  donnée  au  sieur  Tisserant  de 
Luxemont,  capitaine  des  archers  de  la  gabelle  de  Paris*. 

*  Los  II  et  93  septembre,  il  rend  compte  d'une  première  saisie. 
Le  93  décembre,  il  demande  la  permission  d'envoyer  dans  un  chilteau 
éloigné  ou  à  l'hôpital  général  un  fraudeur  émérite,  dont  la  punition 
agirait  fortement  sur  les  négociants.  Le  contrôleur  général  répond  en 
n:arge  :  «Ce  qu'il  propose  me  paroit  très  bon;  mais,  pour  y  donner 
quelque  forme,  il  me  semble  qu'il  devroit  du  moins  l'interroger;  je 
rendrois  compte  au  Roi  de  son  interrogatoire  et  proposerois  à  S.  M.  ce 
qui  conviendroit  pour  le  mettre  hors  d'état,  à  l'avenir,  de  faire  un 
pareil  commerce. 'î 


(ji^.  M.  Desmiretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  le  duc  DE  Grahost,  gouverneur  de  Bayonne. 

19  Juillet  170^. 

ff Le  prix  des  espèces  a  été  réglé,  par  l'édit  du  mois 

de  mai  dernier,  à  1 5  ^  pour  les  louis  d'or  et  à  4  **  pour  les  écus  *. 
Cette  différence  est  nécessaire  pendant  que  le  Roi,  pour  soute- 
nir les  dépenses  de  la  guerre ,  est  obligé  de  prendre  une  forte 
traite  sur  les  nionnoies;  autrement,  on  fondroit  tous  les  écus 
non  réformés,  et  on  les  porteroit  en  lingots  aux  Monnoies,  pour 
y  gagner  ce  que  les  espèces  valent  de  plus  que  les  matières. 
Cependant,  pour  favoriser  le  connuerce  d'Espagne  et  le  retour 
des  effets  et .  matières  d'or  et  d'argent  qui  peuvent  appartenir 
aux  François,  le  Roi  veut  bien  en  augmenter  févaluation,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  en  empêcher  l'abus, 
comme  on  a  fait  dans  la  dernière  réformation  des  monnoies,  et. 
aussitôt  que  S.  M.  aura  résolu  le  pied  sur  lequel  elle  veut  fixer 
le  prix  des  matières,  je  vous  en  informerai*".». 

*  Dans  une  lettre  du  95  mai  précédent,  M.  de  Gramont  s'était 
plaint  qu'on  ne  trouvât  plus  une  pistole  en  circulation  depuis  que  les 
louis  avaient  été  rabaissés  à  1 9  "  1 0  s.  en  France,  tandis  que  les  pistoles 
valaient  i  3  •*  en  Espagne. 

*'  Voir  les  lettres  écrites  à  M.  de  Saint-Maurice,  conimis.saire  gé- 
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néral  de  In  Cour  des  monnaies  à  Lyon,  le  i"jiiin,  l«s  a  et  5  juillet; 
à  M.  LcbrPl,  infciidiint  en  l'rov<;ncc,  le  1 1  juillet;  à  M.  Méliand,  in- 
tendant en  Béarn,  li;  i.j  ocloliie,  et  à  M.  Uégon,  intendant  à  la  llo- 
chelle,  le  lo  décendire,  pour  faire  acheter,  sur  le  pied  de  3a  à  3i  **  le 
marc,  les  pislolcs  d'Kspiiync  on  les  piastres  apportées  par  mer. 


643.    M.  BiRE^Tifi ,  intendant  en  Flandre  maritime, 
à  M.  Deshaiietz. 

s5  Juillet  170/1. 

<r  Avant  que  de  répondre  h  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honnour  de  in'écrirc  le  iG  do  ce  mois,  j"ai  fait  de  sérieuses 
réilexions  sur  le  concert  avec  lequel  les  choses  se  font  présente- 
ment entre  la  Fhuidre  françoise  et  la  Flandre  espagnole;  mais 
je  ne  puis  nie  persu.-ider  (jue  ce  soit  inleri'onipre  cette  harmonie 
que  de  faciliter  le  retour  de  nos  espèces  dans  le  royaume,  et  je 
ne  conçois  pas  (jue  les  Flamands  espagnols  fussent  en  droit  de 
se  jilaindre  ([unnd  on  suivroit  les  propositions  que  j'ai  pris  la 
lilxjrté  de  faire  par  le  mémoire  qui  étoit  joint  à  ma  lettre  du  4 
de  ce  mois.  11  faut  d'abord  observer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
déclaration  ni  d'arrêt  du  Conseil  qui  aient  permis  en  France 
le  cours  des  espèces  d'Espagne  (hors  celui  des  pistoles  et  des 
rrfaux),  et  que  le  seul  commerce  nécessaire  entre  des  peuples 
aussi  voisins  et  aussi  alliés  que  le  sont  1rs  Flamands  fraiiçois  et 
les  Flamands  espagnols  a  fait  fermer  les  yeux  sur  le  cours 
arbitraire  que  les  peuples  de  la  Flandre  françoise  ont  donné  de 
leur  chef  aux  écus  d"Es|)agne  a  bajoires,  aux  escalins  et  aux 
autres  esj)èces  étrangères.  Cette  réilexion  fait  connoltre  que, 
sans  donner  aLicun  sujet  de  plaintes  aux  Flamands  es[)agnols, 
l'on  pomToit  défendre  avec  sévérité  le  cours  des  espèces  étran- 
gères, puisfpi'il  n'est  autorisé  par  aucune  loi;  et  peut-être  cette 
sévérité  seroit-eile  bien  nécessaire  pour  procurer  h  S.  M.  les 
avantages  (pi'eile  espère  de  trouver  dans  la  nouvelle  réformation 
des  espèces.  Cependant,  comme  les  Flamands  espagnols  ne  pé- 
nétreroient  pas  la  cause  de  cette  sévérité,  et  qu'ils  pourroient 
croire  qu'on  clierclie  à  rompre  Itmion  de  commerce  qui  est 
])résentement  entre  eux  et  les  sujets  de  S.  M.,  je  croirois  qu'il 
seroit  à  propos  de  se  relAcher  en  partie  et  de  tolérer  dans  la 
Flandre  françoise  le  cours  des  espèces  étrangères,  pourvu  que 
<'i!s  espèces  y  fussent  reçues  pour  un  prix  qui  ne  nuisît  point  à 
la  n'formation  d'espèces  ipie  S.  M.  vient  d'ordonner.  Je  ne 
répéterai  rien  de  ce  <jue  j'ai  eu  l'hoimeur  do  mander  à  M.  Glia- 
millart  en  lui  envoyant  mon  mémoire,  parce  que  je  suis  |)er- 
suadé  (|u"on  sent  aisément  combien  le  dernier  placard  du  Con- 
seil privé  de  Bruxelles,  portant  augmentation  du  prix  de  nos 
espèces,  doit  en  faire  passer  dans  la  Flandre  espagnole,  et  il 
est  constant  (pi'on  ne  peut  remédier  à  cet  abus  considérable 
que  par  deux  moyens  :  le  premier,  en  lixant  dans  la  Flandre 
françoise  le  prix  des  espèces  d'Esjiagne  sur  un  pieil  plus  bas 
qu'elles  ne  valent  dans  la  Flandre  es|)agnole,  alin  d'empêcher 
([u'on  n'en  ap[>orte  en  ce  pays-ci  exprès  pour  y  acheter  de  nos 
espèces  ;  et  le  second ,  en  faisant  valoir  dans  les  recettes  royales 
et  dans  les  Monnoies  les  espèces  de  France  un  peu  plus  quelles 
ne  valent  dans  la  Flandre  espagnole.  Le  premier  de  ces  deux 
moyens  ne  peut  faire  de  la  peine  aux  Flamands  espagnols,  puis- 
ipiiis  doivent  être  contents  de  ce  qu'on  tolère  dans  la  Flandre 


françoise  le  cours  de  leurs  espèces,  qui  devroient  y  être  dé- 
fendues; et,  bien  loin  qu'on  ail  sujet  d'appréhender  qu'il»  ne 
se  servent  de  ce  prétexte  pour  diminuer  dan»  leur  pays  la 
valeur  de  no»  espèces,  cette  diminution  seroit  à  désirer,  puis- 
qu'elle procureroit  le  retour  dans  le  royaume  d'une  quantité 
infinie  de  nos  es()èce8  qui  en  sont  sorties.  Il  est  vrai  que  celte 
diminution  seroit  désavantageuse  aux  oflicicrs  de»  troupes  de 
S.  M.  qui  s<int  obligés  de  porter  des  espèce»  dans  la  Flandre 
espagnole,  et  (pie  S.  .M.  elle-même  seroit  obligé»;  de  donner  un 
change  un  peu  plus  fort  aux  banquiers  qui  se  sont  chargée  du 
soin  de  fournir  dans  la  Flandre  espagnole  le»  fonds  néc^saire» 
pour  payer  les  troupes;  mais  cet  objet  est  médiocre,  et  il  ne 
peut  être  comparé  avec  le  profit  que  S.  M.  troiiveroit  dans  la 
réformation  du  grand  nombre  d'espèces  de  France  (jue  cette 
diminution  feroit  rentrer  dans  le  royaume.  On  a  fabriqué  à  la 
Monnoie  de  Lille  pour  3, 800,000  "  de  pièces  de  Flandre  ou  de 
Bourgogne,  et,  quoitjue  ces  e»pèces  n'aient  de  cours  qu'm 
Flandre  et  en  llainaut,  on  n'en  trouveroit  pas  dans  la  Flandre 
françoise  pour  10,000  francs,  parce  qu'elles  sont  toutes  passées 
dans  la  Flandre  espagnole.  Les  autres  espèces  de  France,  et 
surtout  celles  d'or,  qui  se  transportent  aisément,  ne  sont  pas 
sorties  avec  moins  d'alwndance  depuis  que  leur  prix  a  été 
augmenté  dans  la  Flandre  espagnole,  et  il  y  a  des  particuliers 
(jui  ne  font,  depuis  un  certain  temps,  d'autre  commerce  que 
de  venir  acheter  de  nos  espèces ,  (ju'ils  payent  avec  des  espèces 
d'Espagne.  Ces  particulière  ont  soin  de  partager  leur  profit 
avec  ceux  qui  veulent  bien  leur  vendre  des  espèces,  et  peu  de 
gens  se  font  ici  un  scriiptde  d'en  vendre,  parce  qu'ils  font  un 
profit  sur  ces  espèces  et  (|u°on  leur  donne  en  payement  des 
espèces  d'Espagne,  qui  sont  reçues  dans  le  commerce  sur  le 
même  pied  qu'elles  ont  cours  dans  la  Flandre  espagnole.  Je 
laisse  ii  juger  si  un  tel  désordre  mérite  d'être  réformé;  cepen- 
dant, comme  le  com-s  des  es|)èces  d'Espagne  n'a  jamais  été  per- 
mis dans  la  Flandre  françoise  par  des  déclarations  ou  par  des 
arrêts  du  Conseil,  et  qu'il  n'y  a  ét<!  toléré  que  comme  un  mal 
nécessaire,  on  pourroit  se  dispenser  d'effaroucher  l'esprit  des 
Flamands  espagnols,  en  ne  défendant  fwint  le  cours  de  leurs 
espèces,  et  il  sufliroit  de  fixer  leur  prix  suivant  mon  mémoire, 
par  une  lettre  écrite  à  MM.  les  intendants  en  Flandre  et  en 
llainaut;  cette  lettre  feroit  le  même  effet  (pi'un  arrêt  du  Con- 
seil ,  sans  faire  le  même  bruit. 

rLe  second  moyen  pour  faciliter  le  retour  de  nos  espèces 
seroit  encore  plus  facile,  et  il  ne  seroit  question,  pour  cela,  que 
de  faire  recevoir  dans  les  recettes  royales  et  à  la  Monnoie  de 
Lille  les  espèces  de  France  pour  un  peu. plus  cpielles  ne  valent 
dans  la  Flandre  es|)agnole.  Par  exenq)le,  les  écus  de  France 
valent  dans  la  Flandre  espagnole  3  •♦  1  o  s. ,  les  trois  demi-pièces 
de  Flandre  ou  Bourgogne  7*.  et  les  louis  d'or  13"  a  s.  6  d.: 
pendant  qu'ici,  dans  les  recettes  royales  et  dans  les  Monnoies. 
les  écus  ne  valent  que  3  **  1  o  s. ,  les  trois  demi-pièces  de  Flandre 
6  "  1 4  s.  9  d. ,  et  les  louis  d'or  1 3  ".  L'égalité  de  valeur  de  nos 
écus  n'engage  jMîrsonne  à  en  rapporter  de  la  Flandre  espagnole  ; 
au  contraire,  le  profit  ([u'on  fait  dans  la  Flandre  espgnole  sur 
les  pièces  de  Flandre  et  sur  les  louis,  y  fait  passer  une  infinité 
de  ces  sortes  d'espèces.  Pour  corriger  cet  abus,  je  croiroL*  qu'il 
seroit  nécessaire  d'accorder  (juelque  bénéfice  Ji  ceux  qui  rap- 
portt>roienl  nos  espèces  dans  le  ro\aume,etque,  pour  cela,  il 
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faudi-oit  faire  recevoir  dans  les  recettes  royales  de  la  Flandre  et 
à  la  Monnoie  de  Lille  les  ëcus  pour  3  **  1 1  s. ,  les  pièces  de 
Flandre  pour  4  **  1 5  s. ,  et  les  louis  pour  1 3  *  5  s.  Ce  petit 
avantage  diminueroit,  à  la  vérité,  le  prodt  de  S.  M.  dans  la  ré- 
formatioïi  des  espèces;  mais,  comme  il  foroit  rentrer  beaucoup 
d'espèces,  S.  M.  trouveroit  dans  la  quantité  de  ces  espèces  qu'on 
réformeroit  un  profit  qui  cxcéderoit  infiniment  la  perte  qu'elle 
feroit  sur  la  valeur  des  espèces.  Il  fout  avouer  que  nos  espèces 
ne  sauroient  rentrer  tout  d'un  coup,  parce  qu'il  en  est  sorti  un 
très  grand  nombre;  c'est  pourquoi,  pour  faciliter  leur  retour, 
j'estimerois  qu'il  seroit  bon  de  tenir  pendant  un  fort  long  temps 
les  Monnoies  ouvertes,  et  je  suis  persuadé  que  cette  précaution 
feroit  rentrer  dans  le  royaume  la  meilleure  partie  de  nos  espèces 
qui  en  est  sortie  depuis  le  commencement  de  la  gueiTe*.»i 

*  Voir,  aux  i8  avril,  8  mai  et  4  juillet  précddenls,  les  plaintes  des 
négociants,  leurs  propositions,  et  un  mémoire  sur  la  valeur  des  ccus 
et  des  escalins  d'Espagne  dans  la  Flandre  espagnole,  ainsi  que  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  leur  donner  cours  dans  la  Flandre  française  au 
taux  porté  par  la  dernière  déclaration  du  roi  Philippe  V. 

Le  a3  juillet,  M.  Desmaretz  écrit  à  cet  intendant  que  l'augmen- 
talion  des  espèces  donne  effectivement  lieu  à  les  aller  changer  contre 
des  escalins,  mais  que  néanmoins  le  conlrôleur  général  trouve  plus 
d'avantage  à  faire  baisser  ainsi  le  change  sur  les  remises  destinées  à 
l'armée.  Le  i  i  octobre  1700,  conformément  aux  avis  de  M.  de  Ba- 
gnols  ( lettres  des  i3  août,  10  septembre,  3  et  i5  octobre),  le  con- 
trôleui'  général  écrit  aux  juges-gardes  de  la  Monnaie  de  Lille  que  les 
intérêts  du  commerce  de  Tournay  ne  permettent  pas  de  faire  trop  ri- 
goureusement la  recherche  des  louis  et  des  écus  non  réformés  envoyés 
delà  Flandre  espagnole,  et  qu'on  fin  devrait  tolérer  tacitement  le  cours. 


644.  M.  Sàsson,  intendant  à  Soissons,   . 

AU  COUTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

28  Juillet  1706. 

Translation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Marie  sur  un  terrain 
dépendant  de  la  promenade  publique. 

ffM.  l'évêque  de  Laon  et  M.  le  duc  de  Mazarin,  seigneur  en- 
gagiste,  y  ont  donné  leur  consentement,  aussi  bien  que  tous 
les  babitants ,  à  la  réserve  seulement  du  nommé  Gbarlier,  pro- 
cureur du  Roi  de  la  ville,  qui  s'y  est  opposé,  non  en  vue  du 
bien  public,  mais  par  rapport  à  ses  intérêts  particuliers,  parce 
qu'étant  cabaretier  aussi  bien  que  procureur  du  Roi,  le  bâti- 
ment qu'on  fait  faire  au  nouvel  Hôtel-Dieu  boucbe  le  passage 
qui  conduisoit  à  la  porte  de  derrière  de  sa  maison,  dont  les 
buveurs  se  servoient  pour  cacher  plus  facilement  leurs  dé- 
bauches   » 


645.        M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Juillet,  9  et  29  Septembre,  18  Octobre, 
t",  16  et  28  Novembre,  2,  7  et  26  Décembre  170/1. 

Il  réclame  des  fonds  pour  payer  i'arrie'ré  de  plus  de 
5oo,ooo*^diî  aux  troupes  de  son  département,  et  une 
assignation  pour  le  remboursement  de  la  seule  avance 
qu'il  ait  p^i  trouver  chez  le  sieur  Sartre  *. 


«•Nous  sommes  toujours  fort  endettés  à  l'égard  des  troupes, 
qui  me  pressent  extrêmement.  Les  i3o,ooo**  que  j'ai  tirés"  de 
Toulouse  ont  été  distribués,  et  n'ont  pu  acfpiitter  qu'une  petite 
partie  de  ce  qui  est  dû.  Il  faut  de  plus  envoyer  les  oITiciers  en 
semestre  et  leur  donner  2,000**  par  bataillon;  il  faut  encore 
faire  partir  cinq  bataillons  de  cette  province,  qui  vont  en  Dau- 
phiné ,  et  tout  cela  fait  qu'il  ne  reste  pas  un  sol  entre  les  mains 

du  trésorier Vous  pouvez  juger  de  l'embarras  où  cela 

nie  met,  ayant  des  troupes  postées  en  beaucoup  d'endroits  né- 
cessaires pour  le  service ,  où  il  n'y  a  aucune  ressource  par  les 
babitants,  qui  ont  été  souvent  brûlés  et  pillés,  et  qui  y  sont 
daus  la  dernière  misère » 

*  En  marge  de  la  première  lettre,  le  contrôleur  général  répond  de 
sa  propre  main  :  «Lui  mander  de  prendre  jusques  à  3oo,ooo  "  sur  le 
bénéfice  des  Monnoies  de  Toulouse  et  de  Montpellier,  des  premiers 
deniers.  Dire  au  sieur  de  Vieuxcourt  d'y  laisser  le  fonds  entier  qui  lui 
est  destiné  pour  soutenir  le  service  et  servir  à  la  subsistance  des  troupes; 
au  sieur  Rousseau,  de  ne  rien  tirer  sur  ces  Monnoies.  Faire  pareille 
destination  sur  celle  de  Grenoble,  pour  les  troupes  qui  sont  en  Savoie 
et  en  Dauphiné.  En  écrire  à  M.  Bouchu.n 


646.  M.  PiiÉLiPEAUx ,  intendant  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

ag  Juillet  1704. 

Les  habitants  d'Aclières  et  des  fermes  voisines  se  plai- 
gnent que  leurs  champs  sont  ruinés  par  le  gibier  de  la 
forêt  de  Saint-Germain.  Le  Roi  est  maître  de  leur  faire 
donner  une  gratification;  mais  il  y  a  cent  villages  de 
la  généralité  qui  pourraient  faire  valoir  les  mêmes  droits 
à  une  indemnité*. 

*  Sur  de  nouvelles  plaintes,  présentées  en  1706  par  M.  de  Massol, 
avocat  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  et  seigneur 
d'Acbères,  M.  Pbélypeaux  répond  encore  :  cToutes  les  forêts  qui  sont 
dans  la  généralité  de  Paris  sont  si  horriblement  remplies  de  bêtes, .que 
tous  les  riverains  s'en  plaignent,  et  que  je  suis  très  embarrassé  à  don- 
ner à  ces  paroisses  les  diminutions  qu'ils  seroient  en  droit  de  pouvoir 

espérer C'est  au  Roi  à  faire  les  grâces  ([u'il  jugera  à  propos  à 

M.  de  Massol  et  aux  autres  riverains  :  il  en  est  le  maître,  et  cela  ne 

me  regarde  point n  (Lettre  du  1"  mai  170!).)  Le  aa  du  même 

mois,  M.  de  Massol  demande  quele  Roi  achète  sa  terre,  si  l'on  ne  peut 
lui  accorder  un  dédommagement  ou  la  permission  de  s'enclore.  —  Le 
1 3  juin  1707,3  propos  d'un  placet  des  paroisses  de  Verneuil ,  de  Cha- 
pet,  de  Vernouillet  et  des  Mureaux,M.  Pbélypeaux  écrit:  trje vous  puis 
assurer  que  le  nombre  des  bêtes  fauves,  et  même  des  sangliers,  est 
si  fort  augmenté  depuis  quelques  années,  que  tous  les  villages  rive- 
rains des  l'orêls  de  la  généralité  de  Paris,  sans  en  excepter  aucune,  en 
souffrent  infiniment,  et  que  j'en  ai  des  plaintes  continuelles.  On  ne  per- 
met pas  même  aux  babitants,  en  quelques  endroits,  de  veiller  la  nuit 
sur  leurs  terres  pour  les  chasser  [nnmarge:  «On  doit  leur  permettre!»), 
et  souvent  la  garde  de  leurs  terres  leur  coûte  plus  que  la  taille  qu'ils 
payent  au  Roi.  Je  no  sais  qu'un  expédient,  mais  peut-être  ne  convien- 
droit-il  pas  :  ce  seroit  d'en  détruire  une  grande  partie.  Les  habitants  de 
ces  quatre  paroisses  proposent  qu'on  leur  donne  la  liberté  de  les  chasser 
devant  eux ,  et  que ,  si  on  ouvroit  une  porte  du  parc  de  Saint-Germain , 
ils  les  feroient  rentrer  dans  la  forêt:  ce  que  je  crois  très  difficile.*' 
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M.  DE  UovviLLE,  inlenilmil  à  Orléans, 

à  M.  Desmaretz. 

29  Juillet  1706. 

li  approuve  un  projet  d'érifjcr  les  notaires  suballerncs 
et  les  tabellions  en  notaires  royaux. 


648.        M.  DE  BÀviLLE,  inlendanl  en  Lnnguedoc, 

ÀV  COSTRÔLEVR  GÉsÉRAL. 

3(1  Juillet  170/). 

ffPar  la  c()iii|inruison  ci-jointe  des  droits  de  celle  année  qui 
se  lèvent  fi  la  foire  de  Beaucaire  avec  ceux  de  l'année  passée,  il 
paroll  qu'elle  est  presque  aussi  bonne,  nonobstant  la  rareté  de 
l'argent,  qui  a  valu  jusqu'à  l\  [>.  0/0  |>our  le  terme  d'août:  ce 
qu'on  n'a  jamais  vu.  Je  suis  persuadé  que  le  biilonnag-e  entre 
un  peu  dans  ce  prix  excessif;  c'est  une  fuani(';re  de  le  l'aire  très 
dillicile  à  découvrir  :  un  marcliaud  donne  dos  louis  d'or  ou  des 
vieilles  espèces  à  un  autre,  et,  pour  cacher  la  valeur  sur  la- 
quelle il  les  délivre,  on  lui  donne  une  lettre  de  change  .i  un 
gros  intérêt.  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  l\  la  foire,  par  toutes 
sortes  de  nioyeus,  [lour  découvrir  ces  billonneurs;  mais  je  n'ai 
pu  l'ien  découvrir  de  considérable.  Cela  se  fait  avec  tant  de  pré- 
caution, qu'il  est  tout  à  fait  didicile  d'avoir  des  preuves.  J'ai 
fait  arr<^ter  un  marchand  de  Marseille  cpii  a  od'ert  de  prendre 
des  louis  d'or  à  1 .3  **  5  s. ,  et,  comme  il  nie  le  fait,  j'attends  des 
témoins  |»our  le  convaincre.  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
couq)te  de  cette  allaire.  Il  pourroit  bien  y  avoii-  quelque  faux- 
réformateur  à  Avignon,  et,  bien  que  cette  ville  ait  toujours  été 
du  département  de  Provence,  je  ferai  ce  que  je  pourrai  pour 
les  découvrir*. 

(tOn  a  enlevé  .'1  la  foire  de  fieaucaire  lieaucoup  de  laines 
pour  la  Suisse  et  de  toiles  pour  l'Espagne;  on  a  enlevé  aussi 
plus  de  neuf  cents  ([uintaux  de  cheveux,  en  franchise,  pour 
l'Italie,  et  ce  commerce  mérite  attention,  parce  que,  ne  payant 
point  de  droits  à  cette  foire,  cet  enlèvement  pourroit  beau- 
coup augmenter  le  prix  des  perruques  **.  1 

*  Voir  Irois  .nutres  lettres  des  aG  août,  9  et  ai  septembre  suiv.inls, 
cl  une  lollre  du  vice-lé^at,  à  lu  date  du  ai  août,  sur  le  travail  des 
fitux-réformaleurs. 

**  Réponse  ou  inar(;e  :  «C'est  un  (jrand  bonlieur  qu'au  milieu  des 
troubles  de  Languedoc,  la  foire  de  Beaucaire  se  soit  passée  si  Iranquil- 
Icmenl;  cela  est  dû  en  partie  à  ses  soins.  Il  est  à  craindre,  comme  lui- 
mùme  le  soupçonne,  (|u'il  ne  se  fasse  un  billonna(;e  considérable  du 
coté  d'Avijjnon  :  c'est  un  des  (rois  endroils  dangereux;  Gènes  cl  Ge- 
nève ne  le  sont  pas  moins.  Je  le  prie  de  faire  en  sorte,  par  les  rela- 
tions qu'il  a  avec  .M.  le  vice-légat,  de  découvrir  les  faux-réformaleurs, 
en  cas  qu'il  y  en  ait  à  A\ignun.  J'examinerai  l'article  des  clieveui  et 
les  droits  que  l'on  y  pourroit  mettre  à  la  sortie.» 


649.  1/.  BiGSON,  inlendanl  a  Amùns, 

àv  Contrôleur  céséral. 

3i  Juillet  170'!. 

Il  appuie  les  propositions  faites  par  le  grand  mailrc 
des  eaux  et  forêts  [)our  le  dess(?cbenieiil  de  la  forêt  de 
Rihoull  et  le  curage  du  canal  de  vidange  appelé  le  Rosta  *. 


*  *  En  marge,  de  la  main  de  M.  Decmareli  :  *Boa  pour  le  caMl 
de  RoDla  prc-sentenient.  Pour  le*  rigole*.  Soo*  par  (o.  Ecrire  au 
grand  maître  de  rendre  compU;  de  rexi-culion.ii 


650.  Le  sieur  UoLLAsn,  receveur  de  la  taxe 

des  boues  et  lanternes  de  l'arit, 

à  M.  DeSMARETZ. 

3i  Juillet  170'!. 

Le  recouvrement  du  rachat  des  taxes  pour  le»  boues 
et  lanternes  pourrait  commencer;  mais  on  ne  sait  si 
l'ordre  du  contrôleur  général  est  que  les  commandement» 
soient  adressés  et  signifiés  aux  propriétaires  de  haut 
•rang  aussi  bien  qu'aux  simples  redevables*. 

*  Voir  une  autre  lettre  du  ag  août,  au  sujet  du  salaire  de*  com- 
mis employés  au  recouvrement,  et  une  iellre  de  M.  d'Arg«ii»on,  du 
1  o  février  1 7o."> ,  sur  les  inconvénient»  imputa  à  l'ëdil  de  janvier  1 706 
et  à  l'arrdl  rendu  en  conséquence  par  le  Conseil. 

Le  a  octobre  170.'!,  M.  Desmarelz  écrit  au  I'.  Fleuriau.de  la  com- 
pagnie de  Jésus,  que,  le  recouvrement  se  faisant  par  commisttoo  et 
sans  aucune  remise,  le  Roi  seul  pourrait  accorder  une  gr^ce,  mai*  qoe 
toutefois  il  sera  donné  ordre  de  ne  point  presser  la  Compagnie. 


651.        M.  DE  Sàist-Coxtbst,  intendant  à  Metz, 

AO  COUTRÔLEDR  GÉxÉRAL. 

h  Août  170&. 

Rapport  sur  les  droits  que  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Vie  prétend  j)en-evoir  pour  la  déli\rance  des 
bois  de  chauffage,  de  niarnage  et  autres  dus  aux  com- 
munautés de  l'évêclié  de  Metz  dans  les  foréis  <|ui  ont  été 
acquises  de  l'évêque  par  échange,  et  dont  jes  produits 
sont  destinés  à  lalimentalion  des  salines  de  .Moyenvic*. 

*  Sur  ces  forêts  et  sur  leur  acquisition,  voir  plusieurs  lettre»  des 
37  janvier,  37  février,  7  octobre  1706  ,  '1  et  9  mars  170.'). 

Le  37  février  1700,  en  proposant  d'autoriser  la  paroiswde  Perri- 
gny  à  faire  la  coupe  de  ses  bois  de  réserve  pour  fournir  aux  réparation* 
du  pont  de  l'Armançon,  M.  l'hélypoaux,  intendant  i  Paris,  demande 
que  l'on  évite  les  frais  d'une  adjudication  par-devant  Ire  oITiciers  de* 
eaux  et  forêts. 

65'2.         M.  DE  NoiXTEL,  intendant  en  Bretagne, 

àC  Co.yTBÔLEOR  CÉSÊRAL. 

6  Août  170&. 

Travail  de  la  .Monnaie  de  Rennes. 

ffj'ai  remarqué  (|ue,  depuis  huit  ou  dix  jours,  on  ne  leur 
apporte  presque  plus  d'espèces,  et  surtout  de  louis  d'or  et 
déçus.  Il  me  revient  même  d'ailleurs  que  les  changeurs  qui 
sont  établis  dans  la  plus  jfrande  partie  des  \  illes  de  la  province 
n'en  reçoivent  presqu'auciuies ,  et  celui  de  Saint-Malo  nie  man- 
doit,  ces  jours  pass«'s,  (|ue  les  nouvelles  dont  il  s't-loit  pourvu 
lui  étoienf  imitiles.  On  n'en  donne  point  d'autre  r.iison  meil- 
leure que  le  l)ruil  qui  se>t  n'-p«ndu  dans  le  public  qu'au  mots 
de  septembre  prochain  le  prix  des  anciennes  espèces  aujjuiea- 

«5. 
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tera,  et  celte  espérance-ià  fait  même  encore  un  autre  effet,  qui 
est  de  rendre  l'argent  tout  h  fait  rare  dans  ie  commerce;  mais 
je  suis  persuade  que  cela  vient  aussi ,  à  l'égard  de  cette  pro- 
vince, de  la  facilité  qu'on  y  a  de  faire  passer  les  espèces  à  Jer- 
sey, ovi  elles  sont  reformées  pour  5  sols  par  louis  d'or,  et  h 
proportion  pour  les  écus.  Ce  qui  me  le  fait  encore  présumer, 
est  le  peu  de  louis  d'or  et  d'écus  qu'on  a  portés  h  la  Monnoie , 
la  conversion  des  espèces  d'argent  qui  s'y  est  faite  n'y  ayant 
été  quasi  que  de  pièces  de  3o  sols  et  de  1 5  sols.  Il  m'étoit 
venu  en  pensée,  pour  connoître  ceux  qui  se  mêlent  de  faire 
ce  commerce-là,  d'envoyer  un  homme  de  conllance  à  Jersey, 
qui  y  resteroit  quelque  temps,  et  qui  tûcheroit  de  découvrir, 
pendant  le  séjour  qu'il  y  feroit,  les  négociants  de  cette  province 
qui  y  font  les  envois  des  espèces,  les  maîtres  des  bâtiments  dont 
ils  se  servent,  pour  se  mettre  en  état  de  les  surprendre  quand 
ils  les  font  partir,  ou  même  dans  leurs  maisons  et  magasins, 
quand  ils  en  font  les  ballots;  mais,  outre  que  cette  vue  pourroit 
peut-être  ne  pas  réussir  et  qu'elle  seroit  de  quelque  dépense, 
il  peut  y  avoir  des  raisons  supérieures  qui  vous  empêcheront 
de  l'approuver.  J'attendrai  cependant  ce  que  vous  me  ferez 
l'honneur  de  m'en  mander.  » 

Travail  de  la  Monnaie  de  Nantes. 


653.  Le  sieur  Thomas  le  Gsndre,  négociant  à  Rouen, 

AV  ConRÔLEVR  GÉNÉBÀL. 

10  Août  fjoti. 

"Il  y  a  {{uelque  temps  (pie  je  priai  le  R.  P.-Chamillart  de 
vouloir  bien  dire  à  Votre  Grandeur  que  les  blés  que  je  garde 
depuis  plusieurs  années, sous  les  ordres  de  M.  Bernard,  se  con- 
somment entièrement  par  les  mites,  qui  les  mangent  nonob- 
stant tous  les  soins  que  je  puis  en  prendi'e  ;  outre  cela ,  les  loyers 
des  greniers  dans  lesquels  ils  sont  et  les  frais  à  les  faire  tour- 
ner et  cribler  souvent  vont  très  haut;  et,  comme  nous  voilà, 
grâces  à  Dieu ,  dans  une  année  des  plus  abondantes ,  il  est  im- 
possible de  trouver  à  les  vendre ,  et ,  à  moins  d'une  très  grande 
nécessité,  ce  qui  n'arrivera  apparemment  de  très  longtemps, 
ils  ne  se  vendront  jamais.  Je  croirois  donc,  s'il  m'est  permis  de 
dire  mon  sentiment,  qu'il  seroit  bon  de  les  donner  aux  pauvres 
pendant  qu'ils  valent  encore  tpielque  chose,  tant  pour  éviter 
les  grands  fi-ais  qu'ils  font  continuellement,  que  pour  empêcher 
leur  perte  entière  *.  i 

*  Réponse  en  marge  :  rQu'II  m'envoie  un  élat  de  la  quantité  qu'il 
y  a,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  Roi.» 


65A. 


M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 
à  M.  DE  Nom  TEL,  intendant  en  Bretagne. 


la  Août  lyoi. 


rr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
au  sujet  des  désordres  que  cause  l'établissement  des  droits  des 
inspecteurs  des  boucheries  en  Bretagne.  J'avois  pensé  comme 
vous,  et  n'avois  point  douté  (pi'il  ne  produisît  de  fâcheux  effets. 
Comme  c'est  M.  d'Armenonville  qui  la  proposé  et  cpii  en  a  la 


direction,  je  n'y  suis  point  entré;  mais  la  basse  Bretagne  n'est 
pas  le  seul  endroit  où  l'on  ait  trouvé  de  la  résistance  à  cette 
imposition.  Cependant  l'autorité  du  Roi  est  si  bien  établie, 
qu'après  avoir  essuyé  les  premières  '  difficultés ,  les  droits  se 
lèvent  partout  assez  tranquillement,  et,  par  vos  soins,  la  Bre- 
tagne en  subira  l'établissement  comme  les  autres  provinces.  Je 
ne  perdrai  point  l'occasion  de  faire  remarquer  l'effet  de  votre 
attention  *.  » 

*  Voir  les  lettres  de  M.  deNoiolel.en  date  des  8,  i3,  i5,  22  août 
et  14  septembre,  et  de  M.  de  Tourncmine,  en  date  du  4  août. 

M.  Pinon,  intendant  à  Poitiers,  et  M.  Doujal,  son  successeur, 
rendent  compte,  les  6  et  9  avril,  i4  mai,  6  et  8  juin  170/1,  et  ai  fé- 
vrier 1706,  de  l'établissement  des  droits  dans  cette  généralité  et  des 
conflits  survenus  entre  les  bouchers  et  les  commis  préposés  au  recou- 
vrement. 


655. 


M.  LebretJîIs,  intendant  en  Provence, 

AV  CoSTRÔLEOR  GÉnÉraL. 


1 8  Août  1704. 


ffOn  vient  de  me  remettre  plusieurs  requêtes  qui  ont  été  pré- 
sentées à  l'intendance  par  différents  particuliers  et  par  M.  le 
prince  de  Conti,  au  sujet  de  la  jouissance  des  biens  des  reli- 
gionnaires  qui  ont  mieux  aimé  sortir  d'Orange  que  d'abjurer; 
et,  ayant  voulu  examiner  ces  affaires,  j'ai  vu  que,  par  arrêt  du 
16  octobre  170.3,  le  Boi  accorda  à  M.  le  prince  de  Conti  la 
jouissance  des  biens  délaissés  par  les  habitants  d'Orange  qui 
n'en  auroient  pas  disposé  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé 
par  ordonnance  de  M.  le  comte  de  Grignan  du  ao  avril  1708. 
La  disposition  de  cet  arrêt  forme  ime  difficulté,  dans  presque 
toutes  ces  affaires,  qu'il  seroit  bon  que  vous  eussiez  la  bonté 
de  décider  d'abord ,  parce  que  votre  décision ,  une  fois  donnée , 
servira  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  sortes  de  contestations, 
M.  le  prince  de  Conti  s'est  mis  en  possession  des  effets  délaissés, 
et  plusieurs  particuliers ,  parents  ou  amis  des  religionnaires  qui 
se  sont  retirés,  en  demandent  la  jouissance  contre  S.  A.  S.,  et 
rapportent  des  contrats  de  vente  et  de  donations  entre  vifs  faites 
en  leur  faveur.  Le  procureur  de  S.  A.  S.  se  récrie  principale- 
ment contre  les  donations,  il  les  soutient  frauduleuses;  mais, 
comme  il  ne  justifie  point  cette  fi'aude,  et  que  les  actes  sont  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  nécessaires ,  il  semble  que  la  per- 
mission accordée  par  M.  de  Grignan  de  disposer  mette  ces  actes 
et  les  donataires  à  couvert ,  pourvu  qu'ils  aient  été  faits  dans  le 
délai  porté  par  l'ordonnance  de  M.  de  Grignan  et  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  16  octobre  1708.  Cependant,  quoique  la  fraude  ne 
soit  pas  justiljée,  il  est  presque  évident  que  ces  actes  sont  simu- 
lés, et  c'est  sur  cela  qu'il  parolt  assez  important  de  faire  atten- 
tion. Je  prends  la  liberté  de  joindie  à  cette  lettre  copie  de  l'arrêt 
du  16  octobre  170.8,  pour  éviter  la  peine  de  le  chercher,  et  j'y 
joins  une  autre  copie  de  l'arrêt  du  a 9  avril  170^,  rendu  en 
conséquence  *.  » 

*  Voir  la  réponse  de  M.  Dagnesseau,  jointe  à  celte  lettre.  l\  estime 
que,  conformément  au  dernier  arrêt,  M.  Lebret  doit  donner  acte  de 
la  représentation  des  contrais  suspects  et  des  contestations  dont  ils 
sont  l'objet,  et  envoyer  les  procès-verbaux  avec  son  avis. 
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656.  M.  HE  Mauneviue,  gouverneur  de  Dieppe, 

AU  CoUTBÔLEUB  gÉhÉRAL. 

93  Aoât  170&. 

f  Lo  Roi  ayant  011  In  !)ont<^  do  m'ncrordnr  un  conjji?  pour  me 
rendre  au|)rès  de  M""  la  duchesse  de  Luynes,  ma  mère,  (jui  est 
dangeieuscment  malade,  on  m'o  envoyé  à  Paris  la  lettre  que 
vous  m'aviez  fait  riionneur  de  m'adreSser  h  Dieppe,  avec  celle 
du  sieur  de  Lançlade.  J'en  suis  parti  môme  assez  mal,  dans  le 
moment,  pour  me  rendre  h  Dieppe  et  me  mettre  en  état  de  vous 
rendre  un  compte  juste  siu*  ces  prétendus  ennemis  répandus  le 
long  de  la  r/ite  et  dans  les  villages  et  dans  les  cabarets;  car,  sur 
tout  le  i-este,  j'aui'ois  pu  vous  en  rendi-e  de  bons  mémoires. 
Vous  pouvez  compter  ([u'il  y  a  dans  Dieppe  dix  catholiques 
contre  un  nouveau  converti;  h  la  campajjne,  cent  contre  un. 
Ainsi,  ils  ne  sont  jjns  en  état,  cpielque  mauvaise  volonté  qu'ils 
eussent,  de  faire  aucun  mouvemeirt  dans  la  province.  A  l'égard 
des  bAtimenLs  moitié  guerre  et  moitié  maichandise,  cela  est 
renfermé  dans  le  nombre  de  (piinze  ou  seize  frégates  de  deux 
j)ièces  de  canon  (pii  font  le  conmierce  des  vins  et  eaux-de-vie 
de  la  Rochelle  et  de  Bordeaux ,  oà  les  catholiques  ont  un  int<ii'^t 
égal  avec  les  nouveaux  convertis.  Du  reste,  il  est  très  faux  (pi'il 
y  ait  aucuns  étrangers  répandus  dans  ces  environs  ici,  et  d'ail- 
leurs ce  que  l'on  appelle  mkontcnix  ne  peut  être  que  le  peuple, 
qui  ne  paye  jamais  les  subsides  de  bon  cœur;  mais  il  ne  laisse 
pas  de  se  rendre  justice,  (piaud  il  conq)are  l'état  tranquille  dans 
lequel  S.  M.  les  fait  vivre  dans  le  temps  que  tant  d'autres  pays 
étrangers  sont  le  théâtre  d'une  guerre  qu'ils  savent  bien  que  le 
Roi  finira  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  et  qu'il  ne  voit  durer 
(ju'avec  peine » 

657.  M.  Bouciiv,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoflTBÔlEUR  eésÉRAL. 

ag  Août  170/1. 

Rapport  sur  h  projet  de  rétablir  un  siège  d'élection 
h  Briançon  *. 

•  Conformément  à  l'avis  de  Pinlendanl.,  le  projet  fut  abandonné, 
pour  ne  pas  ruiner  les  officiers  de  réiection  de  Gap.  (Minute  de  ré- 
ponse en  marge  de  la  lettre.) 


658.  M.  DE  Bàghols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CONTEÔLEDB  céyÉnAL. 

3o  Août,  11  et  a5  Septembre  170'!. 
Création  d'une  quatrième  chambre  au  Parlement  de 
Tournay. 

ffLe  public  ne  sera  point  chargé  par  l'augmentation;  il  im- 
portera peu  aux  parties  (pi'elles  soient  jugées  dans  une  chambre 
plutôt  que  dans  l'autre  :  ce  sera  partout  le  même  nombre  de 
juges,  et  par  conséquent  point  d'augmentation  dans  les  épices, 
ce  (pii  arriveroit ,  comme  il  a  été  dit ,  si  on  augnientoit  le  nombre 
des  conseillers  dans  cha(pie  chambre.  Je  no  vois  d'autre  incon- 
vénient, dans  cette  création,  (pie  celui  (pie  craint  le  i'arlement  : 
c'est  de  manquer  d'affaires;  mais,  (piand  je  considère  qu'il  s'est    , 


trouvé  quatre-vingts  procès  distribués  h  un  seul  conseiller  mort 
il  y  a  (|uel({ue8  mois  (il  est  vrai  que  c'étoit  le  doyen  du  Parle- 
ment ),  je  ne  puis  croire  ((ue  les  autres  n'en  aient  pas  dans  b 
même  proportion.  Les  affaire»,  dans  cette  Compagnie,  ne  l'expé- 
dient pas  promptement;  un  grand  nombre  d'incidents  et  d'in- 
t(;rlocutoires  en  éloigne  la  lin  et  la  conclusion.  Il  ne  faut  |>oint 
apj)réhender  que  les  procès  manquent  à  Tournay;  d'ailleurs, 
cet  inconvénient,  tel  qu'il  puisse  être,  ne  peut  {>oint  lialnncer 
l'utilité  que  le  Roi  tirera  de  l'augmentation.  J'y  trouve  encore 
un  autre  avantage  :  on  pourra ,  dans  un  an  ou  dix-huit  mois , 
obliger  les  nouveaux  officiers  h  [)rendre  des  augmentations  de 
gages  de  la  même  manière  que  les  anciens  les  ont  levées;  mais 
il  faut  bien  se  garder  d'en  parler  présentement. 

"îe  suis  dans  la  pensée  qu'il  ne  convient  point  de  donner 
à  la  nouvelle  chambre  le  pouvoir  de  juger  en  première  instance 
les  procès  des  privilégiés  :  le  seul  bruit  qui  en  a  couru  dans  la 
province  a  refroidi  les  acquéreurs  des  charges  du  |)ré8idial  de 
Valenciennes  *.  Il  est  bien  certain  (pie  ce  recouvrement  lan- 
guira jusqu'à  ce  (pi'on  voie  dans  le  public  im  édit  de  créa- 
tion qui  ne  parle  jwint  de  la  chambre  des  re<juêtes  dont  on  a 
donné  l'impression  au  pays.  Je  ne  voudrois  pas  répondre,  dans 
un  temps  comme  celui-ci ,  que  la  finance  entière  de  la  vente  des 
charges  de  la  quatrième  chambre  proposée  montât,  suivant  le 
projet,  à  559,000**  sans  compter  les  a  sols  pour  livre;  mais, 
quand  S.  M.  n'en  tireroit  que  5oo,ooo  **,  et  même  /i5o,ooo  ". 
j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'on  puisse  donner  un  meilleur  tour, 
ni  plus  avantageux,  à  la  création,  qui  parolt  d'autant  plus  im- 
portante et  pressée  (pie  le  succès  de  celle  du  présidial  de  \  alen- 
ciennes  dépend  absolument  de  la  résolution  qui  sera  prise  au 
Conseil  sur  celle-ci  **.  n 

*  Sur  ce  présidial  et  sur  la  juridiction  qu'on  proposait  de  lai  «Itri- 
bucr,  voir  une  lettre  de  M.  Desmareti  à  M.  de  Bemières,  intendanl 
en  Hainaut,à  la  date  du  16  avril  1703. 

*•  Voir,  au  a  novembre  suivant,  une  lettre  et  un  mémoire  du  Parle- 
ment contre  le  projet  de  création. 


659.  M.  RoviLLB  DE  FosTAiNE,  intendant  à  Limoges, 

AV  CoriTRÔLSlB  CÉnÊBiL. 

a  Septembre  1706. 
H  rend  compte  de  l'arrestation  de  plusieurs  bohémiens 
ou  vagabonds,  et  demande  des  ordres  pour  les  envoyer 
aux  galères  ou  à  l'hôpital  *. 

•  Réponse  en  marge  :  r  Approuver  tout  ce  qu'il  propose;  faire  tenir 
dans  les  prisons  d'Angouléme  ceux  qui  sont  en  étal  de  porter  le»  anne* 
jusques  à  ce  qu'il  passe  quelque  recrue  i  laquelle  vous  pourrei  la» 

joindre." 

660.  M.  Desmabetz,  directeur  detfiumet$, 
à  M.  DE  BovriLLB,  intendant  à  Orléans. 

&  Septembre  tyoi. 

(fVous  savei  tpi'après  la  mort  de  M.  de  Harlay,  le  Roi,  à  la 
prière  de  M"*  la  ])rinpesse  de  Conti,  me  lit  Ihonneur  de  me 
nommer  pour  être  chef  du  Conseil  de  cette  princesse.  La  cou- 
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liance  dont  elle  m'a  lionorë  m'oblige  d'entrer  dans  le  détail  de 
ses  affaires  et  d'appuyer  autant  qu'il  m'est  possible  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  lui  appartenir;  trouvez  donc  bon  que  je  vous  de- 
mande toute  votre  protection  pom-  son  fermier  des  baronnies  de 
Montmii-ail,  Authon  et  Bazoche,  et  de  le  soulager  autant  que 
vous  le  pourrez  et  que  la  justice  vous  le  permettra.  71 


G61.  M.  Bovcuu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoSTRÔLEVli  gÉnÉrAL. 

i  Septembre,  ag  Octobre,  18  Novembre  et  5  Décembre  170^; 
3  et  35  Janvier  1700. 

Remises  à  accorder  sur  les  impositions  des  commu- 
nautés du  Rriançonnais  qui  ont  été  rançonnées  par  l'en- 
nemi ou  ravagées  par  le  fait  de  la  guerre. 

tr  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'dcrire, 
par  laquelle  vous  me  mandez  que  vous  ne  sauriez  proposer  au 
Roi  de  faire  une  remise  aussi  considérable  aux  communautés  du 
Briançonnois  qui  sont  à  contribution  que  celle  employée  dans 
le  projet  d'arrêt  qui  étoit  joint  à  ma  lettre  du  2  2  octobre.  Per- 
mettez-moi de  vous  représenter  que  je  ne  vois  pas  comment 
vous  pourrez  vous  en  dispenser  :  premièrement,  parce  (pie  je 
crois  impossible  de  rien  tirer  au  delà  de  ces  communautés,  à 
moins  de  les  accabler  par  des  exécutions;  secondement,  parce 
qu'outre  ce  qu'elles  ont  payé,  elles  ont  extrêmement  souffert  du 
campement  de  nos  troupes,  qui  ont  fourragé  dans  la  plupart 
desdites  communautés,  lesquelles  ont  encore  fourni  un  nombre 
très  considérable  de  travailleurs,  de  gens  armés  et  de  voitures; 
et,  quoique  ce  né  soit  pas  gratuitement,  outre  que  le  pied  du 
payement  a  été  fort  modique,  la  sécheresse  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre  fait  que  ce  payement  leur  est  prestpie 
entièrement  dû,  et,  en  vérité,  ces  pauvres  habitants  sont  à 
plaindre.  Troisièmement,  plus  des  trois  quarts  desdits  habi- 
tants sont  nouveaux  convertis,  et  il  est  plus  que  probable  que, 
si  on  les  presse  au  delà  de  leurs  forces ,  ils  se  jetteront  dans  la 
vallée  de  Luzerne ,  où  l'on  fait  tout  ce  que  l'on  peut  pour  les  at- 
tirer. Enfin,  il  est  delà  dernière  conséquence  pour  le  service  du 
Roi  de  conserver  les  habitants  de  cette  frontière,  dont  le  terri- 
toire est  si  austère  et  si  fâcheux  que,  si  elle  étoit  une  fois  dé- 
])euplée,  elle  ne  se  repeupleroit  jamais.  Cependant  c'est  le  seul 
endroit  pour  entrer  en  It^ilie  auquel  je  crois  qu'il  est  très  impor- 
tant de  donner  une  particulière  attention.  Sur  quoi,  j'attendrai 
les  ordres  dont  il  vous  plaira  de  m'honorer » 


,062.       M.  d'Asgervilliers,  inlendanl  à  Alençon, 
AU  Coktrôleur  gÉxÉral. 

6  Septembre  170/1. 

Il  ne  s'est  encore  présenté  personne  pour  prendre  part 
à  la  loterie  royale  ouverte  par  l'édit  de  juillet  170/1;  ce 
peu  d"empressement  vient  de  ce  que  les  rentes  dont  se 
composent  les  lots  sont  assignées  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  et  qu'il  en  coûterait  trop  cher  pour  percevoir  des 
arrérages  peu  considérables  à  une  aussi  grande  distance. 


Il  serait  plus  avantageux  d'en  faire  l'assignation  sur  la 
principale  recette  des  gabelles  de  chaque  généralité*. 

*  Cette  assifrnalion  fut  faite,  et,  de  plus,  pour  activer  le  débit,  les 
intendants  eurent  ordre  d'annoncer,  au  commencement  de  l'année 
suivante,  cjue  les  billets  qui  seraient  pris  durant  le  mois  de  janvier  por- 
teraient intérêt  à  dater  du  1"  juillet  précédent.  Voir  une  circulaire  du 
contrôleur  général  en  date  du  i4  janvier  1705,  et  diverses  kttres  de 
M.  Desmaretz  aux  intendants,  a  février  1706  ;  à  M.  de  Sonbeyran, 
18  janvier;  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  37  janvier;  à  M.  de 
Montmort,  18  féviier,  7  mai,  lo  octobre  et  la  décembre;  à  M.  de 
Carmond ,  /i  février.  Ce  dernier  était  chargé  de  recevoir  les  mises  de 
la  province  et  d'expédier  les  contrats. 


6G3.  M.  DE  Saiht-Maurice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 

AU  Contrôleur  gèhéral. 

(Monnaies,  G'  i46i.) 

11  Septembre  1704. 

«Je  crois  que  vous  ne  serez  pas  peu  surpris  d'apprendre  que 
j'ai  été  obligé  de  faire  arrêter  le  sieur  de  la  Botte,  général  pro- 
vincial de  cette  Momioie ,  voyant  que  le  service  du  Roi  y  étoit 
absolument  intéressé.  J'avois  connu ,  jusques  à  présent,  le  carac- 
tère de  cet  homme  comme  d'un  officier  très  suspect  :  ce  qui 
même  a  fait  que,  par  le  passé,  vous  lui  files  des  défenses  de 
s'abstenir  du  jugement  du  nommé  Dalier.  11  y  a  environ  quatre 
ou  cinq  jours  qu'il  demanda  à  m'entretenir  en  particulier  :  ce 
fut  pour  me  proposer  de  donner  ma  protection  à  de  certaines 
gens  pour  réformer,  lesquels  avoicnt  un  balancier  dans  des  en- 
droits qu'il  étoit  impossible  de  découvrir;  qu'il  avoit  ordre  de 
m'offrir  900  pistoles  par  mois;  et  se  sépara  en  me  disant  qu'il 
me  feroit  donner  3, 000  •*  par  mois.  Je  battis  froid  sur  cette  pre- 
mière proposition,  dont,  sur-le-champ,  je  donnai  avis  au  sieur 
procureur  du  Roi ,  pour  lui  faire  connoître  l'indignité  de  cet  of- 
ficier de  la  Monnoie,  et  lui  dis  que,  s'il  revenoit,  j'étois  résolu 
de  faire  écouter  sa  conversation  par  des  témoins  non  suspects. 
Enfin,  ayant  été  assez  hardi  hier,  au  sortir  du  jugement  de  plu- 
sieurs affaires ,  de  me  témoigner  qu'il  souhailoit  de  me  parler 
l'après-diné  en  particulier,  je  fis  cacher  des  témoins  dans  l'ap- 
partement où  je  le  reçus,  qui  écoutèrent  toute  sa  conversation. 
Il  me  dit  que  tout  alloit  le  mieux  du  monde,  qu'il  étoit  chargé 
de  m'assurer  de  10,000  écus;  que  ce  seroit  lui  qui  men  feroit 
les  payements  par  mois;  qu'à  son  égard,  on  lui  donneroit 
19, 000**  par  an,  c'est-à-dire  100  pistoles  par  mois;  que  cette 
société  prétendoit  faire  une  réforme  de  quatre  millions,  y  ayant 
des  banquiers  qui  fourniroient  i,ooo  louis  par  semaine,  et  que 
le  balancier  étoit  dans  des  endroits  si  assurés  cpi'il  me  seroit 
impossible  de  le  découvrir.  Il  me  proposa  ensuite  de  tirer  des 
carrés  de  la  délivrance,  afin  de  mieux  réussir.  Sur  ce  que  je  lui 
dis  que  le  juge-garde  étoit  honnête  homme,  il  me  répondit  qu'il 
feroit  tout  ce  que  je  soidiaiterois ,  et  que  c'étoit  un  homme  à 
mener  par  le  nez  ;  qu'il  me  feroit  lui-même  reçu  des  carrés  toutes 
les  fois  qu'il  m'apporteroit  ma  pension;  que  je  n'aurois  qu'à 
même  en  faire  faire  par  le  graveur  de  la  Monnoie,  comme  si 
c'étoit  pour  envoyer  dans  d'autres  Monnoies  de  mon  départe- 
ment, et  V  faire  mettre  des  lettres-  différentes. 


COItRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Lui  aynnt  demande'  qui  (îtoit  riioninin  (jiii  lui  avoit  doniii- 
commission  d(!  faiie  œs  propositions,  (;tant  rK'Wssaire  (jne  j(! 
susse  son  nom,  il  me  déclara  (jue  c'étoit  un  nonuni!  l'atou,  mar- 
chand de  soie  h  Lyon,  (jni,  ayant  des  carrds  de  monnoie,  réfor- 
meroit  en  sûreté  et  me  feroit  arrêter  [)lusieurs  fausses  réformes 
mal  contrefaites.  M'étanl  informé  aussi  si  ledit  l'atou  réformoit 
liors  de  la  ville,  il  me  dit  qu'il  se  tenoit  plus  en  sûreté  dans  le 
cœur  de  la  ville.  Je  représentai  à  cet  oflicier  que  ces  affaires 
étoient  danfjereuses  et  (|u"il  falloit  prendre  de  justes  mesures;  il 
chercha  à  m'encourager  en  me  disant  (ju'il  se  mettoil  lui-m(îme 
la  corde  au  cou,  s'il  étoit  déclaré.  Pour  lors,  perdant  patience, 
je  lui  répondis  que  j'étois  hien  plus  malheureux  qu'un  autre, 
puis([u'ayant  jusrpies  à  pi'ésent  tâché  de  faire  mon  devoir  avec 
honneur,  il  devoit  me  croire  assez  lionnAte  homme,  dans  la 
place  qui  m'est  confiée,  pour  ne  pas  ahuser  de  mon  ministère, 
et  que,  pour  même  lui  témoigner  davantafje,  j'étois  obligé  de 
lui  déclarer  que  je  l'arrêterois  de  la  part  du  Roi.  Kn  même 
temps,  je  tirai  le  lideau  (h^riière  Iccpiel  étoient  les  témoins,  qui 
se  |)résentèrent  audit  sieur  de  la  Botte.  J'envoyai  chercher  tous 
les  officiers  de  la  Monnoie,  qui  furent  tous  d'une  surprise  extra- 
ordinaire. J'allai,  avec  le  procureur  du  Roi,  arrêter  le  nommé 
Patou,  et,  croyant  ne  devoir  pas  prendre  connoissance  de  cette 
affaire  moi-même,  après  le  personnage  que  mon  devoir  m'a 
obligé  de  faire,  j'ai  commis  le  sieur  Blof,  conseiller  au  présidial 
de  Lyon,  l'un  des  commissaires  que  vous  avez  fait  nommer  par 
arrêt  du  Conseil  pour  jugera  la  Monnoie,  poiu'  instruire  W'tte 
affaire ,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  suite  de  la 
procédure  *.  n 

*  Outre  une  amende,  le  coupable  fut  condamné,  d'après  le  texte 
d'une  loi  roni.iino,  faute  d'ordonnance  sur  ce  cas  do  subonialion ,  A  se 
défaire  de  sa  charjje  «l  à  élro  bWmé,  et  déclaré  infime  et  indi(;nc 
d'exercer  aucune  fonction.  Il  n'y  eut  pas  de  preuves  de  l'existonce  de  la 
fausse  réforme  dans  laquelle  il  avait  voulu  cngaifcr  M.  de  Saint-Mau- 
rice. (Lettre de  M.  Trudaino,  intendant,  datée  du  20  décembre  170/).) 


664.  Le  CofITBÔLEUB  GÉsÊRiL 

à  M.  LE  Gb.vdtîe,  intendant  à  Monlauban. 

17  Septembre  1706. 

rr  Je  reçois  contiiuicllement  des  plaintes  de  différents  particu- 
liers que  vous  taxez  poui-  la  capitation  dans  votre  généralité, 
(pioiqu'ils  n'y  soient  point  domiciliés.  J'ai  vu  môme,  eu  plusieurs 
occasions,  que,  lorsqu'il  a  été  (picstion  delixerun  domicile  cer- 
tain h  quelques-uns  de  vos  contribuables ,  pour  fixer  le  lieu  où 
ils  doivent  payer  leur'  capitation ,  vous  n'êtes  jamais  d'accord  avec 
MM.  les  intendants  des  géiiéralités  voisines  de  la  vôtre  :  ce  qui 
consonniie  les  redevables  en  frais  inutiles  et  les  oblige  souvent, 
contre  l'intention  précise  du  Roi,  h  payer  une  double  capita- 
tion. Le  sieur  Secondât  de  Roques,  le  sieur  Postel  et  le  sieur 
Solmignac-Laliarrère  sont  ju'éciséuient  dans  ce  cas,  et  je  vois 
que  vous  ne  les  imposez  dans  la  généralité  de  Montauban  que 
sous  prétexte  ([u'ils  y  possèdent  la  meillewe  partie  de  leurs 
biens;  cependant  les  deux  première  sont  domiciliés  h  Agen,  et 
le  troisième  dans  la  gém-ralité  de  Bordeaux,  et.  par  consé- 
quent, y  doivent  payer  leur  capitation,  juiisqu'elle  doit  suivre 
incontestablement  le  domicile,  ainsi  «[ue  je  vous  l'ai  toujours 


mandé.  Attachez- vous  donc,  je  vous  prie,  h  ce  prindpe, 
lequel  il  n'y  auroit  rien  de  certain  dans  fa  répartition  de  la  capi- 
tation, et  commencez  par  décharger,  dan»  votre  géné^il^,  les 
sieurs  .Secondât,  Postel  et  Sfdmignac.  afin  de  m'épargncr  la 
multiplicité  des  lettre»  dont  ils  m'accablent. 

(til  me  paroit  encore,  |)ar  la  réponse  que  vous  avez  fait*  à 
M.  Desmaretz  au  sujet  de  la  capitation  du  sieur  Rey.  que  vous 
êtes  dans  un  mauvais  principe  touciiant  la  capitation  «les  offi- 
ciers des  troupes.  Vous  marquez  It  M.  Desmarelz  (|ue  je  vous  ai 
mandé  de  taxer  tous  les  officiers  suivant  leurs  biens  et  faculti^i . 
et  je  vois  au  contraire  que  l'instruction  que  j'envoyai  à  MM.  le» 
intendants  lors  de  l'établissement  de  la  capitation,  porte  préci- 
sément ([ue  le  Roi  fera  arrêter  un  tarif  jjour  régler  la  capitation 
des  troiqjes,  qu'elles  la  payeront  entre  les  mains  des  Iréioriers 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  et  que  MM.  les  intendants  ne 
doivent  imposer  dans  les  provinces  que  ceux  qui  y  possèdent 
des  terres  titrée».  C'est  à  vous  à  voir  si  le  sieur  Rey  est  dans  ce 
cas,  car  il  suffiroit  alors  de  lui  tenir  compte,  ainsi  qne  vous  le 
proposez,  de  ce  qu'il  vous  justifiera  avoir  payé  à  l'extraordi- 
naire des  guerres;  mais,  s'il  n'est  j>a8  au  moins  seigneur  de  pa- 
roisse, vous  ne  devez  pas  faire  de  difficulté  de  le  dédiarger  de  la 
somme  à  laquelle  vous  lavez  im{)osé  dans  votre  gtÇnéralitë*.» 

•  Voir  la  let(re  de  justification  adressée  par  M.  le  Gendre  è  M.  Dm- 
mareli,  le  10  novembre  suivant:  «Comme  c'est  à  vous,  dit-il,  qoe 
M.  de  Chamillart  nous  a  ordonné  de  nous  adresser  ponr  tout  ee  aoi 
regarde  la  rapitalion ,  pcrmeltez-moi  d'avoir  l'iionneur  de  vous  envoyer 
avec  confiance  copie  d'une  lettre  que  vous  lui  avez  apparemment  fait 
signer  venant  du  bureau  de  M.  des  Forts,  car  je  ne  rcconnois  ni  son 

style,  ni  le  vôtre;  et  d'ailleurs  je  ne  crois  pas  la  mériter Je  vont 

supplie  de  vouloir  bien  ne  pas  montrer  ma  lettrée  .M.  des  Forts,  dont 
je  suis  fort  serviteur  et  ami ,  ne  voulant  lui  faire  aucune  peine.  J'ai  cm 
que  vous  voudrier  bien  me  permettre  de  vous  ouvrir  mon  coeur, 
comme  à  mon  maître,  en  qui  j'ai  toute  confiance.?  Voir  auad,  su  s6 
du  même  mois  de  novembre,  une  réfutation  des  accusations  calona- 
nieuscs  qu'un  avocat  au  Parlement  de  Toulouse  avait  adressa  i 
M°"  de  Mainlenon  contre  l'intendant  et  contre  son  subdélégué  le  juge 
de  Moissac. 

Le  3Q  septembre,  M.  Dcsmareti  envoie  â  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine, intendant  à  Limoges,  une  lettre  anonyme  accusant  les  élus 
de  Saintes  d'avoir  dressé  les  rôles  de  la  capitation  sans  tenir  compte 
dej  facultés  des  contribuables,  et  même  d'avoir  reçu  des  présents  pour 
diminuer  les  cotes  des  gens  riches. 


665.  lU.  LE  Buxc,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CotlTRÔLElR  GBXÉKAL. 

17  Septembre  170^. 

n J'ai  examiné  tous  les  endroits  de  la  Monnoie  de  Rioni , 

qui  est  très  petite ,  et  je  n'ai  trouvé  nul  endroit  où  on  puisse 
mettre  les  juges-gardes.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  rien  retran- 
cher dans  le  lieu  où  travaillent  les  nionnoyeurs;  les  trois  balan- 
ciers y  sont  si  j)ressés,  «pi'ils  ne  j)euvenl  travailler  en  même 
temps,  et  ce  seroit  im  grand  inconvénient,  si  cette  .Monnoie  étoit 
plus  occuikm;.  La  chaudire  de  la  délivranée  et  le  change  sont 
des  lieux  nécessaires.  La  fonte  de  l'or,  les  coupoirs,  le  moulin  à 
bras  sont  dans  le  même  endroit;  on  y  recuit  aussi  les  lames  et 
ou  y  fait  l'ajustage.  La  forge  et  la  fomlerie  sont  dans  un  coin 
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dont  la  couverture  est  toute  pourrie ,  et  on  ne  pourrît  se  dispen- 
ser de  la  réparer.  11  y  a  un  lieu  bas  où  se  fait  le  blanchiment.  Il 
est  aisé  de  voir  qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'il  y  eût  des  lieux  dif- 
férents pour  chacun  de  ces  ouvrages.  Le  directeur  a  pour  loge- 
ment une  chambre,  une  cuisine  et  un  petit  bureau,  oîi  est  la 
caisse ,  dans  une  espèce  de  grenier  où  l'on  monte  par  quelques 
marches  de  bois;  l'essayeur  a  une  chambre,  et  le  graveur  une 
autre.  » 

Il  propose  d'acheter  un  bâtiment  voisin ,  dont  l'adjonc- 
tion deviendrait  encore  plus  nécessaire,  si  la  guerre  anTC- 
nait  des.  re'formes  mone'taires  et  plus  tard  une  refonte. 

Il  donne  des  détails  sur  le  mauvais  état  des  balanciers 
et  sur  les  désordres  que  causent  dans  l'établissement  les 
disputes  et  les  querelles  entre  officiers.  On  y  reçoit  d'ail- 
leurs fort  peu  d'argent,  et  point  d'or,  sans  doute  parce 
que  les  billonneurs  le  ramassent  dans  les  foires  pour 
l'envoyer  aux  banquiers  de  Lyon,  qui  le  font  réformer 
sur  le  territoire  vénitien*. 

*  Voir  les  lettres  des  as  septembre,  lo  et  i8  octobre,  et  ai  dé- 
cembre suivants,  et  celles  de  M.  Desmarelz,  en  date  des  2  et  7  oc- 
tobre. L'intendant  ayant  fourni  des  renseignements  et  des  dépositions 
de  prisonniers  sur  le  bilionnage  pratiqué  par  les  porte -balles  et  les 
facteurs  au  profit  des  marcbands  de  Clermont  et  do  ceux  de  Lyon, 
•M.  Desmarelz  donna  avis  à  MM.  de  Bâville,  Trudaine  et  Rouillé  de 
faire  exercer  dans  leur  département  la  même  sui'veillance  que  M.  le 
Blanc  en  Auvergne.  L'arrestation  des  complices  engagea  plusieurs  mar- 
chands à  quitter  la  ville,  et  l'on  ne  fit  que  des  saisies  sans  importance 
fi  la  foire  de  Sainl-Fiour;  mais  M.  le  Blanc  demanda  à  user  de  mé- 
nagements :  sans  quoi  il  eût  fallu  poursuivre  tous  les  marchands  de  la 
province,  qui  prenaient  aussi  les  espèces  à  un  taux  plus  élevé  qu'on  ne 
les  recevait  à  la  Monnaie.  Il  estimait  que  la  publicité  des  procédures 
de  la  Cour  des  monnaies  nuisait  à  ces  affaires  :  poursuivis  dans  les 
foires  et  marchés,  les  billonneurs  se  transformaient  en  marchands  de 
chiffons  et  allaient  acheter  les  vieilles  espèces  chez  les  receveurs  et  les 
fermiers.  (Lettres  de  M.  le  Blanc,  des  4  et  ta  novembre  et  a 4  dé- 
cembre; lettre  de  M.  Desmarelz,  du  ig  novembre.) 
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M.  LE  Blàsc,  intendant  en  Auvergne, 


666.         M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

à  M.  Desmaretz.  ' 

17  Septembre  1704. 

Il  demande  que  les  habitants  de  Roquefort-en-Co- 
minges  soient  autorisés  à  vendre  le  quart  de  réserve  de 
leurs  bois  communaux,  pour  fournir  aux  frais  de  l'ar- 
pentage et  du  papier  terrier  de  la  communauté*. 

tf Depuis  l'année  i663,  il  n'a  été  fait  aucun  cadastre  dans 
cette  communauté,  ni  aucun  livre  des  charges  et  décharges. 
Celui  dont  on  se  sert  actuellement  est  en  très  mauvais  état ,  y 
ayant  des  feuilles  enlevées  et  des  radiations  et  interlignes  dans 
presque  toutes  les  pages ,  en  sorte  qu'il  est  très  difficile  de  pou- 
voir asseoir  les  tailles  sur  les  particuliers  avec  l'exactitude  et 
l'égaUté  requise " 

*  En  marge,  delà  main  de  M.  Desmaretz:  cBon,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  dépense  du 
nouveau  cadastre,  rt 


AU  Contrôleur  général. 

18  et  19  Septembre  1704. 

Le  recouvrement  des  affaires  extraordinaires  est  fort 
retardé.  Celles  qui  sont  rachetées  par  les  communautés 
formeront  une  imposition  supplémentaire  de  plus  de 
3oo,ooo**,  qui,  avec  la  taille,  l'ustensile  et  la  capita- 
tion,  achèvera  d'écraser  les  taillables.  Dans  celles  que  les 
commis  des  traitants  mettent  à  exécution,  ils  n'ont  d'autre 
objet  que  de  faire  des  frais  immenses,  lorsque  la  grande 
misère  des  peuples  empêche  les  contribuables  de  payer, 
et  ils  ne  manquent  pas  d'établir  des  garnisons  quinze 
jours  après  la  signification  des  rôles.  C'est  un  abus  à 
réprimer,  en  interdisant  aux  commis  d'envoyer  aucune 
garnison  sans  que  la  contrainte  ait  été  visée  par  l'in- 
tendant. 

Plusieurs  contribuables  refusent  de  payei',  sur. l'espoir 
que  leur  donne  quelque  avocat  au  Conseil  de  les  faire 
décharger;  cela  encore  pourrait  s'éviter,  si  l'intendant 
était  instruit  des  maximes  adoptées  pour  chaque  recou- 
vrement et  des  cas  de  décharge  ou  de  modération  admis 
à  Paris. 

Quant  à  l'imposition  de  100,000*1  gt  les  deux  sols 
pour  livre  ordonnée  pour  l'affaire  des  contrôleurs  de 
tailles,  la  province  ne  pourra  en  supporter  que  la  moi- 
tié tout  au  plus,  car  il  ne  s'y  fait  aucun  commerce,  per- 
sonne ne  vient  acheter  les  blés  ni  les  bestiaux,  et  une  par- 
tie du  pays  a  été  ruinée  par  la  grêle. 

Il  est  fâcheux  que,  depuis  quelques  années,  on  ait 
toujours  pris  le  parti  de  faire  ces  réunions  et  laissé  s'ac- 
cumuler les  impositions  qui  en  sont  la  conséquence. 


668. 


M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 


a6  Septembre  1704. 

crVous  m'aviez  recommandé  d'avoir  attention  à  ce  que  font 
les  faux-sauniers  dans  cette  province.  Depuis  que  j'y  suis  arrivé, 
je  n'ai  point  appris  qu'il  y  en  eût  passé  de  grosses  troupes  de 
deux  cents,  comme  on  en  voyoit  il  y  a  deux  mois.  J'ai  décou- 
vert de  quelle  manière  ils  s'y  prennent.  Les  marchands  des  prin-  ^ 
cipales  villes  vendent  du  sel  à  des  paysans  qui  viennent  le  cher- 
cher de  jour  dans  des  charrettes  ;  mais  ces  paysans  affectent  de 
partir  tard,  suivent  le  grand  chemin  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit  : 
dès  qu'on  ne  voit  plus  clair,  ils  prennent  des  chemins  détour- 
nés ,  conduisent  leurs  voitures  de  sel  dans  des  granges ,  à  la  cam- 
pagne ou  dans  le  milieu  des  bois ,  où  les  faux-sauniers  les  vien- 
nent prendre,  ils  ne  sont  que  huit  ou  dix  ensemble,  n'ont  que 
des  ba'ionnettes  et  des  serpes  enmianchées  au  bout  de  bâtons 
assez  longs.  Quand  ils  ont  chargé  le  sel,  ils  marchent  le  plus 
qu'il  leur  est  possible  sur  les  terres  qui  sont  du  pays  d'Au- 
vergne, parce  que,  n'y  ayant  point  de  gabelle,  ils  prétendent 
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qu'on  ne  les  peut  prfMidroconinie  fuiix-saiiniers.  Il»  sont  |)réc«!- 
(iés  par  celui  <|ui  est  le  chef  de  lu  trou[)e,  ordinairement  ann<i 
d'un  (iisii  et  de  pistolets,  (pii  arrive  toujours  une  liein-e  devant 
eux  ilans  tous  les  ])assa{j;es ,  pour  examiner  s'il  n'y  a  personne 
pour  les  surprendre.  Quand  ils  voient  ou  qu'ils  apprennent  qu'il 
y  a  des  archera  de  {jalx'lle  aux  environs,  ils  jettent  leur  charge 
de  sel  dans  le  liois  et  s'en  retournent;  quand  il  n'y  a  persorme, 
ils  passent  et  remettent  le  sel  dans  de  certains  entrepôts  qu'ils 
ont  (îtahlis  en  Forez  et  dans  les  autres  pays  de  {jalwlle,  et  s'en 
retournent;  car  les  gens  d'Auvergiio  ne  ddbilcnt  point  le  sel 
dans  les  pays  où  la  (faltelie  est  (;tal)lie  :  ils  se  contentent  de  l'y 
conduire,  et  ce  sont  ensuite  d'autres  faux-sauniers  qui  le  répan- 
dent et  le  vendent.  Chacjue  faux-saunier  d'Auvergne  a  loo** 
pour  sou  voyage,  allée  et  retour;  ils  en  font  un  tous  les  mois, 
(-l'ux  qui  conduisent  les  autres  ont  davantage.  Le  paysan  <[ui 
vient  acheter  le  sel  dans  la  ville  de  Clermont  on  autres  lieux 
principaux,  donne  an  marchand  5  sols  par  sac  de  plus  que  le 
prix  ordinaire  du  sel,  et,  lorsque  ce  paysan  a  voilure  ce  sel 
dans  un  lieu  écarté  à  la  campagne,  il  le  revend  aux  faux-sau- 
niers ao  sols  le  sac  de  plus  (jue  le  prix  ordinaire.  Ainsi,  il  gagne 
1 5  sols  par  sac.  Vous  voyez  par  là  qu'ils  sont  tous  complices  de 
faux-saunage.  Il  y  a  mi^uie  un  marchand  de  Clermont  (jui  est 
un  de  ceux  (|iii  liiil  le  ])itis  de  ce  commerce,  lequel,  craignant 
qu'en  voyant  lro|)  de  charrettes  à  sa  porte,  on  ne  le  soupçon- 
nât, depuis  (juelipies  jours  a  pris  le  parti  d'en  faire  poi'ter  la 
nuit  par  des  houniies,  sur  leur  dos,  en  une  maison  de  cam- 
pagne (ju'il  a  il  une  demi-lieue  de  la  ville.  H  me  seroit  fort  aisé 
de  faire  arrêter  de  ces  gens  qui  portent  du  sel  la  nuit;  mais, 
comme  ils  ne  le  portent  (juici  auprès,  où  il  n'y  a  point  de  ga- 
belle, ils  ne  font  aucun  crime,  et  cela  ne  serviroit  (ju'à  donner 
de  la  (lédance.  et  me  mettroit  hors  d'état  de  découvrir  dans  la 
suite  le  fond  de  lnule  celle  intrigue.  Il  n'est  |)as  surprenant  (jue 
des  paysans  aussi  misérables  que  ceux  d'Auvergne  <piiltenl  tout 
pour  se  jeter  dans  un  métier  où  ils  gagnent  loo"  par  mois,  et 
dans  lecpiel  ils  croient  ne  courir  risipie  (pi'une  fois,  dans  le 
moment  qu'ils  sortent  d'.Vuvergne  pour  entrer  dans  les  pays  de 
gabelle.  Aussi ,  à  présent ,  ils  abandonnent  la  culture  des  terres,  et 
on  ne  voit  autre  chose  dans  les  p.-iroisses  que  des  domaines  délais- 
sés, et  les  plus  grands  soigneurs  de  celte  province,  (pii  sont  à  la 
cour,  vous  peuvent  dire  (pi'ils  ne  trouvent  point  de  fermière.  Mais 
ce  qui  paroîl  plus  surprenant ,  c'est  que  les  fermiers  généraux , 
avec  le  nombre  d'employés  qu'ils  ont,  ne  soient  pas  avertis  de  ces 
<lép(Msde  faux  sel  qui  s'établissent.  Je  sais  ù  présent  les  noms  de 
(pielques-uns  des  principaux  qui  se  mêlent  de  ce  connnerce  en 
Auvergne;  je  les  fais  suivre  et  épier  soigneusement.  Dans  la 
tournée  <pie  je  vais  faire  pour  le  département,  je  prendrai  les 
mêmes  éclaircissements  dans  les  autres  cantons  de  cette  pro- 
vince, et,  (piand  j'aurai  Uni  l'imposition  des  tailles,  j'irai  moi- 
même  dans  les  endroits  les  plus  voisins,  et  je  les  ferai  arrêter. 
Je  crois  devoir  vous  avertir  que,  depuis  que  je  suis  ici,  je  n'ai 
pas  vu  un  seul  commis  ni  employé  clans  les  gabelles;  naturelle- 
ment, dans  un  temps  où  le  faux-satmage  se  fait  si  ouvertement, 
ils  auroient  dû  me  rendre  compte  des  désordres  qui  se  sont 
pa.ssés.  Je  dois  encore  vous  remarquer  que  MM.  les  fermiers 
généraux  enqiloient  pour  commis  tous  gens  de  la  province  :  ces 
gens  ont  <picl(pu's  biens  et  quelques  domaines  à  la  canq)agne; 
ils  craignent  (jue  les  faux-sauniers  ne  les  brûlent  et  ne  coupent 


leurs  arbres ,  et  cette  crainte  les  empêche  absolument  de  fcii-e 
leur  devoir.  Lorxrjue  j'aurai  fini  ma  l/)umée,  je  vous  enverrai 
un  état  de  tous  les  employés  et  vous  manjucrai  leurs  bonne» 
ou  mauvaises  qualit<^;  mais  il  sera  d'une  absrjlue  nécessite  de 
remédier  h  la  négligence  et  au  peu  d'application  que  tons  ces 
gens  ont  à  faire  leur  métier. 

T Outre  les  faux-sauniers  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  parler,  on  voit  tous  les  jours ,  dan»  plusieurs  endroits  de 
cette  province,  des  gens  très  bien  faits,  qui  sont  cinq  ou  six 
ensemble.  Ils  roulent  aux  environs  des  pays  où  se  fait  le  faux- 
saunage.  Ce  sont  eux  qui  intimident  les  |K>uples  et  menacent  de 
tuer  et  de  brûler  ceux  qui  avertiront;  ils  ont  même  l'insolena-. 
lorsqu'on  demande  qui  ils  sont,  d'aller  chercher  les  gens  qui 
ont  fait  ces  questions  et  de  les  menacer.  Quel<pies-ims  sont  dé- 
guisés en  pèlerins  ou  en  ermites.  Comme  ils  n'ont  point  de  rési- 
dence certaine,  il  n'y  a  d'antre  moyen  de  les  arrêter  qu'en  obli- 
geant le  prévôt  à  tenir  les  grands  chemins.  Sur  quoi  je  dois 
vous  obseiTer  qu'il  n'y  a  (pi'un  prévôt  pour  toute  l'Auvergne; 
sa  compagnie  est  de  vingt-neuf  archers.  Depuis  deux  ans,  les 
commis  des  traitants  se  sont  mis  sur  le  pied  d'établir  des  gar- 
nisons très  fréquentes  chez  les  redevables  :  les  archers  aiment 
beaucoup  mieux  ce  métier,  où  ils  font  (|uanlité  de  friponneries, 
que  celui  de  marsher  dans  les  chemins.  Je  vous  supplie  de  Tou- 
loir  bien  m'c^crire  ime  letlre,  de  me  mander  rpie  lintention  du 
Roi  est  que  le  prévôt  et  ses  archers  tiennent  perpétuellement 
les  gi'ands  chemins  :  je  les  enverrai  dans  les  cantons  où  je  serai 
averti  qu'ils  seront  les  plus  nécessaires;  <pie  vous  ne  voulez 
point  qu'on  les  emploie  dans  les  recouvrements,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  quelques  désordres  et  que  je  les  envoyasse;  qu'il  but 
que  les  traitants  aient  des  ambulants,  et  qu'ils  prennent  de» 
huissiers  sur  les  lieux,  lorsqu'il  faut  faire  (|uelque  exécution. 
Cela  procurera  la  sûreté  des  grands  chemins  et  fera  qu'on  ar- 
rêtera ces  vagabonds  dont  je  viens  de  vous  parler,  qui  sont 
très  dangereux ,  et  en  même  temps  empêchera  l'abus  des  frais 
excessifs,  car  j'ai  trouvé,  en  arrivant  ici,  que  les  commis  des  trai- 
tants, quinze  jours  après  la  signification  du  rôle,  éloient  sur  k- 
pied  d'envoyer  une  garnison  de  deux  archers,  et  prétendoient 
les  faire  payer  par  jour  à  'i  ^  chacun ,  depuis  le  jour  qu'ils 
partoient  de  Clermont  jus(ju'à  celui  qu'ils  revenoient.  Vous  ju- 
gez bien  que  le  conjmis  partageoit  avec  les  archers:  mais,  en 
huit  jours,  les  frais  excédoient  le  montant  de  la  taxe.  Je  n'ai  pas 
manqué  d'empêcher  la  continuation  de  cet  abus;  mais  je  crois 
qu'il  est  encore  nécessaire  que  vous  me  marquiez  que  vous  en 
êtes  informé  :  cela  remettra  toutes  choses  dans  l'ordre  *.- 

*  Les  3  juin  et  aS  juillet  précédents,  M.  d'Onnesson,  prédécesMur 
de  M.  lo  Blanc,  et  M.  Dauphin ,  procureur  général  à  la  Cour  des  aide* 
de  CIcrmonl-Ferrand ,  avaient  annonct^  le  développement  du  faux-tiii- 
nago  et  la  formation  <lc  troupes  de  deux  ou  trois  cents  liommes  amiés. 
conduites  par  des  gcnlilsliommes  et  faisant  publier  à  son  de  lamboar 
que  quiconque  viendrait  s'enrôler  dans  le  n-giment  des  faux -saunier» 
recevrait  6o  f  et  un  clieval.  Voir  aussi  deux  lettres  de  M.  le  Blanc 
(39  juillet)  et  du  sieur  Chabrc,  lieutenant  criminel  à  Riom  (i  août  1. 
une  lettre  de  M.d'.\blciges,  intendant  à  Moulins (6 août), et  plusiean 
rapports  anlérieui-s  de  M.  de  BAville  sur  le  faui-saaoage  en  Languedoc 
(i3,  i5  et  a5  avril).  En  marge  du  rapport  du  i5  avril,  le  conlroleor 
général  répond  :  r  Quand  les  troupes  seront  moins  occupée»,  en  enrow 
quelques-unes  de  ce  cité-là,  pour  remettre  ces  gtna-U  i  leur  ilemr.* 
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669.  M.  D'AsGENSoy,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  Coxtbôledb  général. 

i"  Oclobre  1704. 
ffll  est  vrai  que  j'ai  permis  Tinipression  d'un  petit  ouvrage 
sur  les  monnoies  dont  vous  m'axez  fait  l'honneur  de  m'envoyer 
un  exemplaire;  mais  le  titre  en  étoit  bien  différent,  comme 
vous  le  fera  connoître  la  copie  du  manuscrit  original ,  que  j'ai 
retenue  suivant  l'usage  que  j'ai  ëtabli.  Cette  copie  est  même 
écrite  de  la  propre  main  de  l'auteur,  et,  comme  elle  n'indiquoit 
que  l'origine  et  l'antiquité  des  monnoies ,  je  n'avois  pas  prévu 
qu'elle  pût  produire  aucun  mauvais  effet  dans  le  public.  J'avoue 
néanmoins  qu'on  ne  sauroit  être  trop  circonspect  dans  cette  ma- 
tière, et  il  ne  m'arrivera  jamais  de  permettre  qu'on  imprime  à 
Paris  aucune  chose  qui  y  puisse  avoir  le  moindre  rapport.  J'a- 
vois  aussi  défendu  de  colporter  cet  imprimé;  mais  l'imprimeur 
n'avoit  garde  de  m'obéir.  Au  reste,  je  puis  avoir  l'honneur  do 
vous  protester  que  personne  n'entre  plus  vivement  que  je  fais 
dans  tous  vos  embarras  et  n'est  plus  sensible  que  je  le  suis  à 
l'immensité  de  votre  travail.  J'ose  même  vous  supplier  très 
humblement  de  ne  me  pas  épargner  dans  la  distribution  de  vos 
ordres;  je  n'en  puis  recevoir  assez  souvent,  et  je  n'ai  rien  au 
monde  que  je  ne  sacrifiasse  avec  joie  pour  le  service  du  Roi  et 
le  vôtre.  1 


670.  M.  MÉliasd,  intendimt  en  Béarn, 

AU  CONTRÔLEVB  GEflÉRAL  et  à  M.  DeSMARETZ. 

1"  Octobre  et  i5  Novembre  170-'!. 
Il  envoie  un  mémoire  sur  le  moyen  de  favoriser  l'in- 
(roduction  des  pistoles  d'Espagne  et  discute  le  traite'  pro- 
posé par  le  directeur  et  le  receveur  au  change  de  la 
Monnaie  de  Pau.  11  croit  plus  sûr  de  transformer  cette 
affaire  particulière  en  affaire  générale. 

rt J'ose  dire  que  cette  pensée,  mise  en  exécution,  pourroit 
produire  à  S.  M.  des  sommes  très  considérables,  par  le  profit 
qu'elle  retirera  de  la  fonte  de  ces  matières.  Car,  pour  avoir 
l'honneur  de  vous  en  donner  un  échantillon,  eu  égard  à  ce  qui 
a  fait  dans  le  commencement  le  sujet  de  cette  lettre ,  le  marc  d'or 
est  composé  de  36  louis,  au  remède  d'un  quart  de  louis,  lequel 
vaut  563*  i5s.,à  raison  de  1 5  "  le  louis  et  3 **  1 5  s.  le  quart 
de  louis  de  remède;  en  supposant  donc  le  marc  de  pistoles  à 
i88  **,  comme  on  me  l'a  demandé,  il  y  a  pour  le  Roi  55  **  i5  s. 
de  profit  par  marc  de  pistoles,  ce  qui  fait,  à  200,000  pis- 
toles, ou  à  5,000  marcs  ou  environ  qu'elles  produisent, 
378,750**  de  profit:  de  sorte  que  vous  jugez ,  par  cet  exemple, 
de  quel  avantage  il  est  pour  le  Roi  d'attirer  le  plus  qu'il  lui  sera 
possible  ces  espèces  dans  les  hôtels  de  ses  Monnoies ,  outre  bien 
d'autres  réflexions  qu'on  pourroit  faire  sur  l'intérêt  général  et 
particulier  du  royaume  * » 

*  M.  Desmaretz  approuva  qu'un  traité  fût  passé  avec  les  négociants, 
et  il  fit  rejeter  par  le  coiUrôlour  général  la  proposition  du  directeur  de 
la  Monnaie. 

Il  ne  fui  pas  possible  do  tirer  un  engagement  des  négociants  de  Tou- 
louse ou  d'Oloron,  soit  qu'ils  préférassent  envoyerleurs  pistoles  à  Paris, 
où  elles  étaient  reçues  pour  5  1 ,5  •*  et  quelques  sols  le  marc,  soit  qu'ils 
craignissent  les  varialions  de  la  valeur  des  espèces.  (  Lettres  de  M.  Des- 


maretz, .3  et  a5  déceml)re   170'],  et  de  M.  de  Saint-Macary,  sub- 
délégué général,  16  décembre  170/i,  3  et  27  janvier  1705.) 

Du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre  1705,  le  prix  des  pistoles 
ayant  été  porté  à  5i  o  ••  le  marc,  les  Monnaies  de  Pau  et  de  Bayonne 
en  reçurent  d'assez  grandes  quantités.  (Lettres de  M.  de  Saint-Macary, 
7  novembre  et  i5  décembre,  et  du  sieur  Daguerre,  directeur  de  la 
Monnaie  de  Bayonne ,  U  novembre  ;  lettre  des  négociants  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  demandant  le  maintien  du  taux  de  Siot*  pour  soutenir  leur 
commerce  de  morues  sèches  avec  l'Espagne,  19  décembre.) 


671. 


M.  DE  NoiHTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 


13  Octobre  170^. 
ffll  y  a  dix  ans  qu'un  des  vaisseaux  du  Roi  prit  un  bâtiment 
anglois  parti  de  la  Caroline,  sur  lequel  on  trouva  trois  jeunes 
filles  françoises  de  la  R.  P.  R.  que  leur  père,  qui  étoit  établi  en 
ce  pays-là,  envoyoit  à  Londres ,  oîi  une  femme  de  qualité  s'étoit 
chargée  de  les  faire  élever.  S.  M.,  en  ayant  été  informée,  me  fit 
donner  ordre  de  les  envoyer  prendre  au  Port-Louis ,  où  le  vais- 
seau fut  amené,  de  les  faire  conduire  dans  cette  ville,  et  de  les 
y  mettre  dans  un  couvent ,  faisant  payer  leur  pension  et  leur  en- 
tretien par  le  fermier  du  domaine.  L'aînée  s'est  faite  religieuse 
aux  Ursulines,  et  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  lui  donner  une  pen- 
sion de  900**  pour  l'y  faire  recevoir;  mais  les  deux  cadettes, 
quoique  bien  converties ,  ne  veulent  pas  prendre  le  même  parti, 
et  il  en  coûte  tous  les  ans  4ao  **  pour  leur  pension  et  leur  en- 
tretien. Deux  particuliers,  qui  sont  anciens  catholiques  et  qui 
ont  quehjue  emploi  dans  la  province,  se  présentent  pour  les 
épouser  et  ne  demandent  que  600  "  chacun.  Elles  vous  sup- 
plient de  vouloii-  bien  leur  prociu-er  cette  charité-là  du  Roi ,  qui 
ne  sera  proprement  que  l'avance  de  trois  années  de  leur  pension , 
et  qui  finira  par  là.  Le  fermier  du  domaine  en  fera  le  payement 
sur  mon  ordonnance,  si  S.  M.  a  la  bonté  de  la  leur  accorder*.» 

*  En  marge  de  l'analyse  est  écrit,  de  la  main  du  contrôleur  géné- 
ral :  (tBon.n 


672.  Le  Contrôleur  général. 

à  M.  Mansabt,  surintendant  des  bâtiments. 

i4  Octobre  1704. 
«Le  Roi  ayant  choisi  le  sieur  Roëttiers  pour  remplir  la  charge 
de  tailleur  général  des  monnoies,  il  semble  qu'il  conviendroit 
au  service  de  S.  M.  de  le  faire  jouir  d'un  logement  aux  galeries 
du  Louvre,  comme  en  avoit  joui  Joseph  Roëttiers,  son  oncle, 
dans  la  même  charge.  11  y  en  a  im  de  vacant  par  la  mort  de 
Revoir,  foui-bisseur,  (pii  seroit  propre  au  sieur  Roëttiers  et  le 
mettroit  en  état  de  donner  une  application  tout  entière.  C'est 
un  étranger  qu'il  est  bon  de  favoriser  dans  le  désir  qu'il  a  de 
se  perfectionner;  je  crois  que  vous  voudrez  bien  v  contribuer.  1 


673.  M.  d'Abgenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  Contbôlevb  général. 

i4  Octobre  170/1. 
Deux  compagnons  boulangers  du  faubourg  Saint-Ger- 
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main  avaient  prisa  tàclii!  d'entraver  le  recouvrement  delà 
capilation  en  insultant  les  jurés  (|ui  y  sont  commis  ou 
l(!8  huissiers  préposés  aux  procédures.  La  [)olice,  après 
avoir  patienté  pendant  deux  mois,  les  a  attirés  hors  de 
leur  r|uarticr,  et  ils  sont  maintenant  (iufermés  au  Cliâlclet 
j)our  quinze  jours.  Depuis  cette  exécution,  les  artisans 
1(^s  plus  opiniâtres  s'empressent  de  payer  leur  capilation 
des  trois  aiin(;es  écoulées*. 

Les  jurés  de  la  communauté  des  houchers  nient  qu'il 
y  ait  entente  entre  eux  pour  réduire  au  tiers  des  propor- 
tions ordiiiaiics  rahatajji!  des  Ijieufs,  et  faire  baisser 
ainsi  le  prix  d'achat  des  animaux;  d'autre  part,  ils  se 
plaignent  (|ue  les  hœufs  amenés  au  marché  par  les  éle- 
veurs sont  trop  jeunes  et  d'un  mauvais  reudement. 

(tQuoiijue  cette  l'emontrauce  des  houchers  puisse  mériter 
qu'on  y  réfléchisse,  elle  ne  me  snlisfhit  pas  sur  le  complot  <ju"on 
leur  impute,  et  j'ai  cru  que  vous  trouveriez  hon  rpie  je  leur 
fisse  eiitendi'e,  de  votre  ordre,  que,  s'il  leur  éclia[)poit  de  tenir 
(|uelqnes  discours  ou  de  l'aiio  (pi('l(|iios  propositions  et  quehpies 
dduuirclies  (pii  doiniasseat  lieu  de  soupçonner  qu'eux  ou  leurs 
confrères  se  soient  fix(!s  par  une  convention  arrêtée  entre  eux 
de  ne  tuei'  dans  cette  saison  (|u'une  certaine  quantité  de  baiul's, 
en  haine  de  l'ahondauce  publique,  qui  l(w  force  souvent  d'en 
baisser  les  prix ,  je  les  ferois  conduire  au  Châtelet  sans  ménage- 
ment, et  ne  permettrois  pas  qu'ils  en  sortissent  avant  les  pre- 
miers jours  fie  décembre,  n 

*  Réponse  en  marfjo,  de  la  main  du  conliôleur  général  :  irBun,  et 
plus  longtemps  môme,  s'il  le  juge  à  propos.» 


G74.  M.  DusMinET/. ,  directeur  des  finances, 

à  M.  DU  SAiyT-MAVKicf:^  comviissnire  frvnéral  de  la  Cour 
des  monnaies  à  Lyon. 

iC  Octobre  1704. 

'^Tous  les  avis  qu'on  reçoit  font  croire  que  le  hillonnage  et 
la  fausse  réforme  ont  plus  de  cours  en  Languedoc,  en  Provence, 
en  Dau|)liiué  et  dans  le  Lyonuois  (jue  dans  tout  le  reste  du 
royaume,  et  que,  si  l'on  pouvoit  arrêter  le  mal  dans  ces  pro- 
vinces, le  reste  se  dissiperoit  bientôt.  C'est  ce  (|ui  me  donna 
lieu  de  vous  écrire,  il  y  a  (pielque  tenqis,  que  les  relations  que 
vous  auriez  sur  cette  matière  dans  les  provinces  voisines  de 
votre  département  seroienl  très  utiles,  parce  qu'elles  contribue- 
roient  non  seulement  à  la  conviction  des  billonneurs  ou  gens 
suspects  (|ui  tomboient  entre  vos  mains,  mais  à  de  nouvelles 
découvei'tes  et  à  remonter  jusqu'à  la  source*.  ,M.  Chamillart  a 
reçu  avis  de  Mai-seille  que  les  pai'licidiei-s  y  donnent  1 4  "  des 
louis  non  réformés;  j'ai  écrit  h  .M.  Lebret,  intendant  en  Pro- 
vence, de  donner  ses  ordres  pour  suivre  cet  avis,  et  de  vous 
faire  informer  par  ces  émissaires  du  progrès  et  des  di'couvertes 
qu'ils  feroient.  Je  suis  persuadé  que  vous  en  tirerez  des  lumières 
et  des  éclaircissements  contre  les  coupables  que  vous  avez  fait 
arrêter;  d'ailleurs,  cela  entretiendra  une  attention  générale  qui 
ne  contribuera  pas  peu  à  contenir  les  malintentionnés.  M.  de 


Dâville  doit  avoir  présentement  balier  entre  se*  main»;  cet 
homme,  déjà  condanmé  aux  galères  perpétuelles,  est  ngarié 
comme  le  principal  autenr  de  la  faiisne  réforme.  Je  ne  mm  ee> 
[>endant  si  .M.  de  Bâville  est  muni  de  preuves  aiseï  eompUtes 
poui'  lui  faire  son  |irorès;  vous  |Mjiirriez,  dan»  le  trouble  «pe 
doit  c^usf:r  sa  dét<'ntion  à  tous  les  coniplicr^  (|u'on  a  lonjoiirs 
cra  (|u'il  avoit  dans  Lyon,  en  découvrir  de  nouvelles;  les  avis 
(pie  vous  dotnierieî!  sur  cela  A  M.  de  liAville  et  r/»ux  cpie  vous 
i-eccvriez  de  lui  coiiti-ibueroienl  également  à  la  même  lin.  » 

*  Voir  deux  lettres  de  M.  Boucbu,  intendant  en  Daopfainé,  i  b 
date  du  99  aoâi  et  du  aT)  septembre.  Sur  son  obsenation  qiM  les 
espèces  réformées  en  fraude  éUiient  beaucoup  Irop  nombmse* 
pour  (pi'on  en  pût  interdire  la  réception  dans  les  caisses  do  Roi, 
M.  Desmarcti,  écrivit  à  M.  de  Saint-.Maurice,  le  «à  octobre,  qu'il 
valait  mieux  tolérer  le  commerce  de  ces  espèces.  Des  ordres  STaient  été 
donné"»  pour  découvrir  les  auteurs  de  la  fausse  réforme  i  MM.  Bou- 
cbu et  de  Beniage,  intendaiils  en  Daupbiné  et  en  Kninciie-Comié 
(letli'cs  du  17  septembre),  et  à  M.  de  Saint- Maurice  (lettre  du  >  oc- 
tobre); on  n'eicmpta  des  penpiisition.s  que  tes  caisses  des  reeetles 
royales  et  les  malles  des  courriers  d'Italie. 


675.  M.  DB  SâiyT-MâuiiicB, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon, 

à  M.  Desuaketz. 
« 

(Honnaiei,  G'  UCi.) 

iG  Octobre  170.^. 
rrJe  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  écrire  plusieare  fois 
pour  vous  demander  la  gràce  de  me  maintenir  dans  l'usage  qui 
s'est  pratiqué  depuis  que  mon  père  et  moi  avons  exerce  la  com- 
mission que  je  renqilis.  (pu  est  de  recevoir  un  paquet  des  nou- 
veaux arrêts  etédits  touchant  les  monnoies,  toutes  les  fois  (pi'ilg 
sont  envoyés  à  MM.  les  Intendants.  J'ai  toujours  été  en  cette 
possession;  M.  le  Peletier  et  M.  Houille,  et  même  MM.  les  Con- 
trôleurs généraux ,  quand  ils  ont  eu  soin  eux-mêmes  des  mon- 
noies, m'ont  toujours  fait  cette  grâce;  vous  avez  même  toujours 
en  cette  bonté  |iour  moi  dans  le  counneuccment  que  vous  axer 
rempli  la  charge  de  directeur  général  des  finances.  J'ai  même 
plusieui-s  lettres  de  vous  par  les»|uelles  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  ma'nder  (pie  vous  m'en  envoyez;  et,  comme  cela  cessa 
pendant  quelque  tenq)s,  je  pris  la  lil)erté  de  m'en  plaindre  à 
vous,  et,  par  votre  lettre  de  Versailles,  endatedn  38  juin  lyoi, 
vous  avez  la  bonté  de  me  marquer  que  vous  me  ferei  envoyer 
tout  ce(pii  m'a  été  envoyé  par  le  passi-,  et  que  vous  le  recom- 
mandei'ez  à  M.  de  Mouy,  (pii  ti-availle  aux  dé|)êches  j)our  les 
monnoies.  Cependant  je  n'en  ai  point  reçu  depuis  de  votre  part 
M.  le  Procureur  général  a  soin  d'en  envoyer  (]ui  n'amvenl  que 
huit  jours  après  le  pa(piet  de  M.  l'Intendant,  de  sorte  (pie  j'ap- 
prends tout  d'un  coup  j)ar  le  public  les  changements  des  mon- 
noies, sans  être  en  état  d'en  i-endiv  aucune  raison;  an  lieu  cpie 
lors(pie  MM.  les  Ministres  me  font  la  gi-âcc  de  m'en  envoyer  à 
l'ordinaire,  M\l.  les  Intendants  ont  toujours  eu  la  liont»'.  pour 
mon  père  et  |)our  moi.  jus(pics  à  pa'icnl,  de  m'en  laisser  faire 
faire  la  ])ublication  dans  la  ville  de  Lyon,  se  contentant  de  le 
faire  alllcher  en  leur  nom  dans  tontes  les  autres  ville»  de  lear 
département  :  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  un  i^grémeol  con- 
te. 
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sirl(irable  pour  moi  dans  une  ville  comme  Lyon.  L'édit  de  créa- 
tion de  ma  commission  de  i645  est  même  favorable  pour  moi, 
puisque  tous  les  arrêts  du  Conseil ,  édits  et  déclarations  touchant 
les  monnoies  doivent  m'ètre  adressés.  Enfln ,  comme  c'est  une 
chose  qui  dépend  uniquement  de  vous,  je  vous  supplie  de  m'ac- 
cordcr  cette  grâce,  surtout  dans  le  temps  oîi  il  arrive  un  nou- 
vel intendant.  Je  vous  en  aurai  mille  obligations,  espérant  que 
vous  voudrez  bien  recommander  à  M.  le  Cousturier,  qui,  à  ce 
qu'on  m'assure ,  est  chargé  de  faire  l'envoi  de  ces  paquets ,  d'en 
faire  un  pour  moi  en  même  temps,  avec  un  mot  de  votre  part. 
Cette  affaire  même  est  sans  suite,  parce  qu'il  n'y  a  que  moi  de 
commissaire  résidant  dans  les  provinces.  » 


676.  M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CoyinÔLEVR  GÉ.SÉBAL. 

18  Octobre  170'!. 

trJe  me  donne  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête  qui  a 
été  présentée  au  Roi  par  le  Magistrat  de  Valenciennes ,  qui  de- 
mande qu'en  exécution  de  la  coutume  du  Hainaut,  des  édits  et 
des  ordonuances  rendus  sur  le  fait  des  amortissements,  il  plaise 
à  S.  M.  de  ne  plus  accorder  de  lettres  d'amortissement  pour  les 
acquisitions  faites  par  les  communautés  et  autres  gens  de  main- 
morte. L'usage  du  pays  est  certain  :  les  communautés  et  gens  de" 
mainmorte  ne  peuvent  faire  d'acquisitions  sans  la  permission  du 
prince;  elles  leur  sont  défendnes  par  l'article  69  de  la  coutume 
du  Hainaut,  chapitre  des  Ventes  et  Achats,  et  par  deux  ordon- 
nances de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  des  années  iSaS  et 
1587.  Les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte  sont  onéreuses 
au  public;  les  fonds  et  les  héritages  qui  sont  entre  leurs  mains 
sont  affranchis  des  impositions  et  autres  charges  publiques ,  qui 
retombent  sur  le  reste  de  la  communauté.  D'im  autre  côté,  on 
ne  peut  pas  proposer  au  Roi  de  se  lier  les  mains  et  de  ne  plus 
accorder  de  lettres  d'amortissement.  La  coutume  du  Hainaut 
et  les  ordonnances  des  princes  du  pays  leur  ont  réservé  cette 
liberté,  qui  est  un  des  attributs  de  leur  souveraineté;  mais  le 
Magistrat  de  Valenciennes  doit  êti-e  content  quand  le  Roi  voudra 
bien  n'ordonner  à  l'avenir  ces  sortes  d'expéditions  qu'en  grande 
connoissance  de  cause.  On  pourroit  faire  plus  ;  les  gens  de  main- 
morte commencent  d'ordinaire  par  acquérir  et  par  se  mettre  en 
possession  des  biens  qui  leur  sont  donnés,  légués  ou  vendus,  ce 
qui  n'arrive  que  trop  souvent;  si  S.  M.  iejugeoità  propos,  elle 
pourroit  refuser  les  lettres  d'amortissement  qui  lui  seront  deman- 
dées pour  des  fonds  et  héritfiges  qui  seront  déjà  dans  la  main 
des  gens  de  mainmorte,  et  ne  les  accorder  que  pour  des  ac- 
quisitions à  faire.  Quand  les  communautés  voudront  acquérir, 
elles  en  demanderont  la  permission  au  Roi  avec  ramortissement  : 
on  sera  par  là  en  état  d'en  prendre  connoissance  et  de  donner 
au  Conseil  les  éclaircissements  dont  il  croira  avoir  besoin,  ce 
qui  est  plus  difficile  quand  les  acquisitions  sont  faites  et  que  les 
gens  de  mainmorte  sont  en  possession.  Il  n'est  guère  possible 
de  toucher  à  ce  qui  a  déjà  été  fait,  et  ce  qui. sera  réglé  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  l'avenir.  Il  ne  seroit  pas  juste  de  charger  le 
Conseil  du  Roi,  ainsi  que  le  propose  le  Magistrat  de  Valen- 
ciennes dans  la  fin  de  sa  requête,  de  la  connoissance  de  ces 


sortes  d'affaires,  qui  sont  naturellement  de  la  compétence  des 
juges  ordinaires,  auxquels  les  lettres  sont  adressées.» 


677.        M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoNTRÔLEUH  GÉNÉBAL. 

18  Octolire  1704. 

rrM.  de  Pennautier  m'a  rendu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  10  de  ce  mois.  11  m'a  expliqué  fort  au 
long  tout  ce  qu'il  vous  a  dit ,  et  M.  l'archevêque  de  Narbonne. 
Il  seroit  inutile  de  vous  répéter  toutes  les  raisons  qu'ils  ont  pour 
espérer  quelque  soulagement,  c'est-à-dire  quelque  diminution 
sur  la  rapitation.  Quand  on  considère  les  dépenses  immenses 
que  le  Roi  est  obligé  de  faire ,  et  qui  augmentent  tous  les  jours , 
on  a  bien  de  la  peine  à  vous  faire  sur  cela  aucune  proposition , 
dans  un  temps  où  l'on  ne  doit  penser  qu'à  vous  aider  à  trouver 
de  nouveaux  fonds.  11  est  vrai  que  les  besoins  de  la  province 
sont  très  grands,  qu'elle  a  même  des  raisons  particulières  pom' 
espérer  quelque  secours.  La  meilleure,  à  mon  sens,  est  que  cer- 
tainement la  capitation  y  est  trop  forte;  on  s'est  trompé,  et  moi- 
même  tout  le  premier,  sur  l'idée  qu'on  en  a  eue.  Cela  vient  de  la 
grande  étendue  du  pays  où  il  n'y  a  que  des  labom'eui-s  et  des 
vignerons,  dont  les  taux  personnels  sont  très  peu  considérables. 
J'avois  poussé  cette  capitation,  en  1695,  à  i,45o.ooo  ",  et  on 
crut  alors  que  je  ne  l'avois  pas  portée  assez  loin  ;  cependant 
toutes  les  taxes  étoient  plus  fortes  que  le  tarif.  En  1696,  la  pro- 
vince l'abonna  à  i,aoo,ooo  **,  et  l'on  crut  qu'il  valoit  beaucoup 
mieux  avoir  cette  somme  nettement,  sur  laquelle  on  pouvoit 
compter,  qu'une  plus  grande  mal  payée.  En  1701,  la  capitation 
étant  augmentée  du  tiers  par  tout  le  royaume ,  il  paroissoit  juste 
de  ne  mettre  celle  de  Languedoc,  sur  cette  même  proportion, 
qu'à  1 ,800,000  **  ;  cependant  elle  fut  portéejusqu'à  2,000,000  **. 
Cette  augmentation  de  200,000  •*  a  beaucoup  chagriné  les  Etats, 
et  en  effet  s'est  trouvée  une  surcharge  très  dillicile  à  payer  dans 
un  temps  où  les  troubles  de  la  province  sont  arrivés,  qOe  le 
commerce  a  été  fort  diminué ,  et  qu'à  l'occasion  de  ces  troubles 
elle  a  été  obligée  de  faire  de  grandes  dépenses  pour  lever  des 
troupes ,  les  entretenir,  payer  les  surtaux  des  fourrages  de  deux 
régiments  de  dragons,  et  pour  la  garde  des  côtes  et  du  Rhône. 
11  faut  ajouter,  pour  cette  année,  la  mauvaise  récolte,  qui  rendra 
le  recouvrement  très  dillicile.  Ce  sont  les  raisons  particulières 
qui  devroient  empêcher  la  conséquence  pom'  la  Provence  et  le 
Dauphiné,  qui  n'ont  point  eu  ces  malheurs  et  qui  ne  sont  point 
obligés  à  ces  dépenses  extraordinaires.  Si ,  par  toutes  ces  raisons , 
vous  jugiez  à  propos  de  remettre  la  capitation  à  1 ,800,000", 
cette  diminution  feroit  un  grand  plaisir,  donneroit  courage  pour 
payer  les  restes  des  années  dernières,  et  feroit  faire  apparem- 
ment un  recouvrement  plus  facile  et  plus  sûr  qu'il  ne  sera 
de  la  somme  entière  de  9,000,000  ",  qui  décourage  et  abat  les 
peuples.  Il  y  a  même  des  diocèses  qui,  certainement,  sont  plus 
chargés  que  les  autres ,  et  sur  qui  l'on  pourroit  faire  tomber  celte 
diminution,  et,  par  ce  moyen,  faire  un  recouvrement  plus  égal. 
Vous  aurez  la  bonté  d'examiner  si  ces  raisons  sont  bonnes,  qui 
tendent  à  ce  que  vous  avez  bien  prévu,  de  réduire  la  capitation 
de  cette  province  à  1,800,000**,-  suivant  la  proportion  qui  a 
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(■U?  faitfl  pour  tout  le  royaume.  Cela  ferait  même  cesser  la  pr*?-  [ 
tontion  des  Ktiits,  (|ni  est  «pie  l'ahonnetnent  ne  subsiste  plus, 
puisque  i'im|)osition  a  été  au{[ment(5e  au  delà  du  tiers,  et 
(ju'ainsi,  le  corps  de  la  province  nVtant  plus  obligd,  le  Irdsorier 
de  la  Bourse  ne  doit  payer  (pie  ce  (ju'il  reçoit  :  prétention  que 
j'ai  toujours  rejetde,  et  que  je  n'ai  jamais  voulu  dcouter. 

ffJe  continuerai  d'aider  M.  de  l'ennautier  autant  que  je  le 
pourrai  pour  le  recouvrement  dans  les  diocèses  oii  les  troubles 
ont  été.  Je  lui  ai  dëjh  fait  toucher  des  sommes  assez  considé- 
rables; mais  il  est  difficile,  après  un  si  (p-and  mouvement,  que 
l'on  puisse  payer  tout  d'un  coup  tout  ce  qui  est  dû,  et  celte 
considération  est  encore  une  raison  pour  obtenir  (pielque  soula- 
gement, il  est  certain  (pie  les  peuples  on  g;(^n(5ral  sont  très  pares- 
seux pour  payer  la  capitation;  je  puis  dire  même  que  les 
receveurs  ne  le  sont  pas  moins  pour  en  faire  le  recouvrement. 
Cela  vient  de  ce  qu'ils  n'ont  que  a  deniers  pour  livre,  et  qu'ils 
ne  pensent  (pi'à  lever  la  taille,  qui  leur  en  donne  6 ,  ne  se  sou- 
ciant [qiiej  peu  de  la  cajiitation  *.  n 

*  Une  diminution  de  a6o,ooo''  fut  accordée.  (Lcllre  dn  ii  no- 
vembre.) 


678.  M.  DE  MofiTESÀN,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV  CoXTRÔLEOn  GÉhÈRàL. 

31  Octobre  1704. 
Il  demande,  de   la  part  des  maîtres  serruriers   de 
Lyon,  l'autorisation  do  tirer  d'Allemagne  les  limes  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  finir  leurs  ouvrages*. 

*  En  marge:  «Bon.  Leur  accorder.» 


G79.  M.  Desmaret/.,  directeur  des  finances, 

à  M.  le  comte  de  Cbàmost. 

a 5  Octobre  1706. 

(f Le  miîmoire  que  vous  m'avez  donn(5  est  fort  succinct , 

et,  quoique  le  peu  qu'il  Contienne  me  fasse  juger  (pi'on  en  pour- 
roit  faire  (pieKpie  usage,  j'aurois  besoin  néanmoins  d'une  petite 
conférence  avec  celui  qui  vous  l'a  donné.  Si  vous  voidez  me 
l'envoyer,  je  lui  proposerai  mes  diflicultés ,  auxquelles  je  soidiaite 
(ju'il  puisse  faire  des  réponses  (pii  me  mettent  en  ét<it  de  faire 
recevoir  l'affaire.  On  ni;  peut  désirer  plus  fortement  (pie  je  fais 
do  pouvoir  conti'ibuor  en  cela  à  votre  satisfaction.  Je  vous  sup- 
plie de  croire  que  je  n'y  négligerai  rien.  » 


680.     M.  D'OnsÀV,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AV  CoSTRÔLEVK  gÉmÉraL. 

a6  Octobre  1704. 

Il  discute  un  projet  de  concession  de  privilège  exclu- 
sif pour  le  transport  des  bois  à  brûler,  moyennant  ver- 
sement d'une  somme  de  600,000  **• 

If  Si  ce  privilège  avoit  lieu,  il  y  auroit  h  craindre  que  le  public 


n'en  souffrit  beaucoup,  la  plupart  des  charretiers  de  descas  les 
ports  étant  de  pauvres  gens  charge  d'enfanU,  qu'ils  (bot  sul>- 
sister  avec  un  ou  deux  cbcvaux  qu'il»  ont,  et  qui  ne  prennent. 
pendant  les  trois  quarts  de  l'ann^,  que  1 3 ,  1 4  et  1 5  sols  par 
voiture,  et  en  hiver  tout  au  plus  ao  et  aS,  pour  quel<|ue  étoi- 
gnement  que  ce  soit;  et  que  ce  grand  nombre  de  charretiers,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  fait  la  diminution  k  l'avantage  du  public, 
qui  pourroit  être  rançonné,  si  le  nombre  en  étoit  réduit,  étant 
impossible  de  mettre  un  tarif,  à  cause  des  différents  éloignements 
et  du  grand  nombre  de  charretiers  qu'il  y  a  dans  Paris;  joint 
qu'il  n'y  a  pas  (juatre  mois  qu'on  avoit  créé  des  officiers  jwur 
l'arrangement  du  départ  des  charrettes,  qui  étoitfort  appro- 
chant de  ce  qui  est  proposé  par  ce  mémoire,  et,  sur  la  difficulté 
qui  s'est  trouviîe  dans  l'exécution  et  la  peine  qu'en  souffriroit  le 
public,  cette  création  n'a  jwint  eu  d'exécution  '.i 

*  Les  95,  36  et  38  février  suivant,  M.  Desmared  soumet  è  Teia- 
men  de  M.  d'Orsay  des  projets  de  création  de  commi.wionnaires  des 
marchandises  foraines  arrivant  par  les  rivières,  de  jurés  compteurs, 
trieurs  et  priseurs  du  poisson  d'eau  douce,  de  jurés  visiteurs,  contrô- 
leurs et  compteurs  des  huitres  en  écaille,  et  un  projet  relatif  A  l'aug- 
menlation  des  communautés  des  débâcleurs  et  des  planchéeurs. 


681. 


Ls  COSTBÔLBCR  GÉSBRAL 

aux  Intendant». 


Mois  d'Octobre  170a. 

ffJe  vous  envoie  trois  édits  que  le  iloi  a  donnés  pour  ériger 
en  titre  d'office  formé  et  héréditaire  toutes  les  charges  de  l'ar- 
tillerie. Le  premier  est  du  mois  d'août  1708,  et  les  deux  autres 
sont  du  mois  de  mai  et  du  mois  de  septembre  de  cette  année. 
Vous  savez ,  il  y  a  déjà  longtemps ,  les  intentions  de  S.  M.  sur 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1703,  et  je  vous  prie  de 
continuer  (i  les  suivre  sans  relâche,  jusfju'à  ce  que  vous  ayez 
trouvé  des  acquéreure  pour  toutes  les  charges  qui  sont  créées 
par  cet  édit.  Il  est  certain  que  les  privilèges  et  les  exemptions 
qui  y  sont  attribués  par  celui  du  mois  de  septembre  sont  si  con- 
sidérables, «pi'ils  doivent  vous  aider  à  les  venth-e  avec  plus  de 
facilité  que  vous  n'en  avez  eu  jusqu'à  présent;  mais  il  s'agit  d'ail- 
leurs de  vendre  dans  votre  département  une  partie  de  cent  cin- 
quante charges  de  commissaires  gardes-magasins  créés  par  l'ëdit 
du  mois  de  mai.  Comme  il  n'y  a  |)oiiit  de  rësidenœ  fixée  ni 
déterminée  ])ar  cet  édit,  c'est  à  vous  à  choisir  les  lieux  de  votre 
département  les  plus  propres  pour  y  établir  ces  officiers,  et  à 
trouver  le  plus  grand  nombre  qu'il  vous  sera  possible  de  gens 
qui  aient  les  facultifs  nécessaires  pour  acheter  ces  charges  et  les 
qualités  requises  pour  en  remplir  les  fonctions.  Les  besoins  pres- 
sants de  l'État  demandent  que  vous  donniez  une  application 
particulière  à  cette  affaire;  vous  ne  devez  rien  oublier  de  ce  <pii 
jjeiit  la  faire  réussir,  et  vous  pouvez  même  vous  senir  de  l'au- 
torité que  le  Hoi  vous  a  donnée.  Les  aapiéreurs  n'auront  pas 
sujet  de  se  plaindre  de  leur  acquisition ,  car  ils  auront  des  ap- 
pointements et  des  gages  qui  leur  rap[>orteront  le  denier  dix  de 
l'argent  (pi'ils  auront  linancé.  Vous  leur  ferez  donner  par  la 
communauté  du  lieu  de  leur  n^iidence.  dans  \'\\()te\  de  ville,  s'il 
y  en  a  un,  ou  ailleurs,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point,  un  loge- 
ment pour  y  demeurer  et  |)our  y  tenir  leur  magasin.  Ils  auront 
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la  garde  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  qui  jiourront  s'y 
trouver  à  pn-seiil,  ou  que  S.  M.  pourra  y  faire  mettre  à  l'avenir. 
Enfin,  ils  jouiront  des  privilèges  et  des  exemptions  contenus 
dans  l'édit  du  mois  de  septembre,  niênle  de  l'exemption  de  taille. 
Pour  ne  point  donner  n  cette  affaire  un  air  de  traité  à  recouvre- 
ment, S.  M.  a  trouvé  à  propos  qu'il  n'y  eût  que  MM.  les  inten- 
dants qui  se  mêlassent  de  la  vente  des  chai-ges  de  l'arlillerie  dans 
les  provinces.  S'il  y  a  pour  cette  vente  un  bureau  ouvert  à  Pa- 
ris ,  c'est  pour  y  avoir  soin  de  faire  expédier  le»  provisions  des 
acquéreurs  et  pour  avoir  des  payements  réglés  au  Trésor  royal. 
Ainsi,  il  faudra  que  vous  fassiez  tout  par  vous-même  ou  par 
vos  subdélégués  dans  votre  département ,  sans  attendre  de  se- 
cours d'aucun  conmiis.  C'est  pourquoi  je  vous  envoie  un  modèle 
des  soumissions  que  vous  devez  recevoir  de  ceux  qui  feront  l'ac- 
quisition des  charges ,  et  vous  les  enverrez  en  original  à  M.  Des- 
niaretz.  Vous  joindrez  aux  soumissions  un  certilicat  par  lequel 
vous  certifierez  à  M^'  le  duc  du  Maine  que  celui  que  vous  au- 
rez choisi  a  les  (jualités  requises  pour  remplir  les  fonctions  de 
la  charge  dont  il  s'agira.  A  l'égard  des  acquéreurs,  ils  n'auront 
qu'à  s'adresser  aux  intéressés,  ou  directement,  ou  par  queUpie 
correspondant;  les  intéressés  auront  soin,  non  seulement  d'obte- 
nir l'agrément  de  M^'  le  duc  du  Maine ,  sans  lequel  les  acqué- 
reurs ne  pourroient  être  pourvus,  mais  encore  ils  feront  expédier 
leurs  quittances  de  finance  et  leurs  provisions.  Vous  remar- 
querez que  les  acquéreurs  ne  doivent  point  payer  de  a  sols 
pour  livre;  c'est  un  avantage  considérable  qu'il  ne  faut  pas 
manquer  de  leur  faire  observer.  La  finance  de  chacune  de  ces 
charges  est  ou  de  i,ooo  **,  ou  de  6,600  ",  ou  de  9.000  **,  ou  de 
13,000^;  la  force  des  lieux  et  l'importance  de  la  charge  doi- 
vent vous  régler  pour  recevoir  la  soumission  sur  le  pied  de  l'un 
de  ces  quatre  prix  différents.  L'ordre  établi  en  cette  occasion 
est  que  l'acquéreur  paye  la  moitié  comptant  avant  que  l'on  fasse 
expédier  ses  provisions;  pour  l'autre  moitié,  on  lui  fait  crédit 
pendant  trois  mois  sans  intérêt,  ou  pendant  six  mois  en  payant 
l'intérêt  au  denier  vingt  seulement,  quoiqu'il  jouisse  de  ses 
gages  au  denier  dix  du  jour  du  conti'ôle  de  sa  quittance  de 
finance.  Gonnne  il  est  juste  que  le  traitant  ait  ses  sûretés,  il 
faut  que  l'acquéreur  passe  à  son  profit,  devant  notaire,  selon 
le  modèle  que  je  vous  envoie,  ime  obligation  de  ce  qu'il  de- 
vra de  reste ,  et  qu'il  lui  donne  une  hypothèque  spéciale  sur  la 
charge.  Vous  envei-rez  aussi  cette  obligation  à  M.  Desmaretz, 
en  lui  envoyant  la  soumission  de  celui  qui  se  présentera  pour 
faire  l'acquisition.  En  cas  que  l'acquéreur  ait  emprunté  pour 
payer  la  charge,  et  qu'il  veuille  qu'il  en  soit  fait  mention  dans 
la  quittance  de  finance ,  il  faudra  qu'il  vous  remette  un  état , 
signé  de  lui,  des  emprunts  qu'il  aura  faits,  c'est-à-dire  delà 
somme,  du  nom  et  du  surnom  du  prêteur,  et  que  vous  envoyiez 
encore  cet  état  à  M.  Desmaretz  *.  n 

*  Celle  circulaire,  préparée  au  mois  d'octobre  1706,  parait  n'avoir 
été  expédiiie  que  le  a.'S  février  1  yoS. 

Le  contrôlfur  géuéral  avait  envoyé,  dès  le  mois  d'août  1706,  à 
M.  le  duc  du  Maine,  grand  maître  de  rartillerie,  un  mémoire  sur 
les  adjudicaUons  à  faire,  oti  il  disait  :  tfll  y  a  deux  sortes  de  ces 
charges  :  les  unes  sont  purement  miiilaires,  les  autres  sont  civiles 
et  politiques.  A  l'éganl  des  premières,  le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos 
que  l'on  reçût  des  encliores;  mais,  pour  les  autres  charges,  du 
nombre  desquelles    sont  celles  de  gardes-magasins,  il   n'y  a    pas 


I  moyen  de  refuser  les  enchères  qui  se  présentent.  En  cITel,  les  charges 
I  d'artillerie  étant  créées  à  présent  en  tilre  d'office  formé  et  héréditaire, 
sont  de  la  même  qualité  que  lotîtes  les  autres  charges  du  royaume  et 
doivent  se  gouverner  par  les  règles  qui  sont  étahiies  pour  les  paitie8 
casuellcs  de  S.  ïl.  Les  règlements  veulent  que  l'on  reçoive  les  enchères 
jusqu'à  ce  que  les  provisions  soient  scellées,  et,  bien  loin  que  je  puisse 
empêcher  que  les  enchères  ne  soient  admises,  M.  le  Chancelier  est 
obligé  d'y  avoir  égard  lorsqu'on  les  signifie  pendant  qu'il  tient  le  sceau  ; 
alors,  les  provisions  ne  peuvent  être  scellées  en  faveur  de  celui  qin  a 
fait  les  premières  offres,  et  l'enchère  doit  être  ou  reçue  ou  rejetée.  Si 
elle  est  rojetée,  ce  ne  peut  être  que  par  arrêt  du  Conseil,  et,  si  elle 
est  reçue,  on  remet  l'office  de  nouveau  aux  enchères  entre  les  deux 
[irétendanls,  pour  rester  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  D'or- 
dinaire, les  enchères  se  signifient  au  trésorier  des  parties  casuelles, 
officier  étahli  pour  la  vente  des  charges  dans  tout  le  royaume;  mais, 
quand  S.  M.  trouve  à  propos  d'en  charger  un  traitant,  afin  de  tirer 
par  son  moyen  et  par  des  payements  réglés  un  secours  prompt  et  cer- 
tain, le  traitant  tient  lieu  de  trésorier  des  parties  casuelles.  Ce  traitant 
est  obligé  de  suivre  les  règlements  :  ainsi ,  il  ne  peut  refuser  les  en- 
chères qui  lui  sont  signifiées On  ne  donne  un  état  de  fixation  au 

traitant  que  pour  l'empêcher  de  vendre  à  un  moindre  prix,  et  non 
pas  pour  lui  oler  le  pouvoir  de  vendre  à  un  prix  plus  fort,  puisque 
c'est  l'avantage  de  S.  M On  a  remarqué  plusieurs  fois  que,  mal- 
gré vos  soins,  beaucoup  d'officiers  employés  par  commission  dans  l'ar- 
tillerie ne  .se  sont  présentés  pour  acquérir  des  charges  que  lorsqu'ils 
ont  appris  que  d'autres  personnes  avoient  fait  leurs  soumissions  pour 
s'en  faire  pourvoir.  Si  l'on  donnoit  la  préférence  aux  anciens  employés, 
il  n'y  a  pas  Heu  de  croire  que  qui  que  ce  soit  voulût  à  ra\enir  se  pré- 
senter pour  acquérir,  personne  n'aimant  à  faire  des  démarches  inu- 
tiles, ni  à  s'exposer  à  un  refus  qui  est  toujours  fort  sensible  à  ceux 

sur  qui  il  retombe rt 

Voir  une  autre  lettre,  du  même  mois  d'août  i-jo'i,  au  chevalier 
des  Touches,  lieutenant  général  de  l'artillerie,  et  plusieurs  lettres 
écrites,  le  a  avril  précédent,  par  M.  Desmaretz,  qui  était  chargé  de 
l'exécution  do  l'édit  d'août  1703,  à  MM.  de  Bornage,  de  Bernières, 
Cuyet  et  Lebrct  fils,  intendants  en  Fianche-Comlé ,  en  Flandre,  à 
Lyon  et  en  Béarn-,  sur  les  conditions  de  payement  des  finances;  le 
11  et  le  a  1  août  1704  ,  à  M.  le  Verrier,  traitant  chargé  de  cette  affaire; 
le  25  mars  1705,  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne. 


C82.       M.  Lebket,  premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 
AU  Contrôleur  céxêràl. 


t"  Novembre  1706. 


ffJe  présume  peut-être  trop  des  connoissanccs  que  j'ai  ac- 
(juises  depuis  dix-sept  ans  que  je  prends  soin  des  affaires  du 
commerce  de  Levant,  en  m'imaginant  que  je  puis  répondre  de 
moi-même,  et  sans  aucun  secours  étranger,  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1 9  du  mois  passé ,  et  aux 
deux  mémoires  que  ^ous  y  avez  joints;  mais  il  ne  m'auroit  pas 
été  possible  de  consulter  ceux  des  négociants  de  Marseille  qui 
auroient  pu  peut-être  me  donner  quelques  vues  sur  ce  qui  y  est 
contenu,  sans  hasarder  extrêmement  le  secret  que  vous  m'avez 
expressément  recommandé,  et  que  ce  qui  s'est  passé  en  dernier 
lieu,  lorsque  vous  avez  eu  la  bonté  de  procurer  à  mon  fils  lin- 
tendance  de  cette  province,  me  rend  bien  plus  nécessaire  qu'à 
vous. 

ffLa  création  proposée  par  le  premier  de  ces  mémoires,  d'une 
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Chambre  sonveiaine  h  Marseille  pour  jiiffor  les  nlTaires  dnconi- 
ineirn,  ne  me  paroît  pas  praticahl»;  piir  [)liisieiir8  raisons  :  la 
preiiii('ro,  «lue,  si  les  oj)pellalir)iis  des  seiilena.'s  dos  siè(jes  des 
aini;'aiit(!s,  (les  juges-consuls  et  des  autres  juridictions  de  la  pro- 
vince qui  connoisseiit  des  oITaires  du  commerce,  titoient  tirées 
du  l'arlcriK'iit  pour  être  jugées  par  les  oHlciers  de  la  Chambre 
souvei-aiiu;  iproii  propose  de  créer,  ceux  <jui  composent  les  tr'ois 
chambres  du  Parlement,  et  qui  n'ont  pas  à  présent  suflisammenl 
d'aiïaires  pour  les  occuper  pendant  trois  mois  de  l'année,  rcsto- 
roientpres(|ue  sans  aucune  fonction,  et  leurs  charges,  qui  font  le 
plus  beau  de  leur  bien,  dans  undécri  qui  en  miiiei-oit  plusieui-s; 
la  seconde,  qu'un  établissement  d'une  Chambre  de  cf;tte  qualité 
h  Marseille,  c'est-à-dire  h  cin(|  lieues  de  la  ville  oîi  le  Parle- 
ment s(!  trouve  établi,  donncroit  lieu  h  une  infinité  d'incidents, 
de  conflits  et  de  contestations  très  préjudiciables  au  public  et 
surtout  au  bien  du  commerce;  et  la  troisième,  que  cet  établisse- 
ment convient  d'autant  moins  h  une  ville  de  commerce  comme 
celle  de  Marseille,  <[ue  l'ambition  de  ceux  (pii  auroient  fait 
quelcjue  profit  dans  le  commerce  iroit  d'abord  à  en  éloigner 
leurs  enfaiiLs  et  à  leur  acheter  des  charges  dans  cette  nouvelle 
Chambre  :  ce  qui  diminueroit  considéi'ablemcnt  le  nombre  des 
bons  négociants ,  répandroit  dans  leurs  esprits  des  idées  et  des 
vues  toutes  contraires  à  celles  qu'ils  doivent  avoir  de  pei-pétuer 
le  commerce  dans  leurs  familles,  et  feroit  qu'en  peu  de  temps 
les  juges  (pii  coiiiposeroient  cette  nouvelle  juridiction  se  trouve- 
roient  presque  loiis  parents  ou  amis  particuliers  des  parties  qui 
plaideroient  devant  eux.  Mais,  quand  ces  dernières  raisons  ne 
seroieut  pas  sulfisantcs,  celle  du  préjudice  irréparable  tjue  cette 
nouveauté  porteroit  aux  olficicrs  du  Parlement,  et  le  désespoir 
(pi'elle  leur  causeroit,  me  |taraitroit  seule  suffisante  pour  éloi- 
gner cette  idée,  étant  d'ailleurs  difficile  de  croire  ((u'on  trouvât 
des  partictdiers  q'ui  voulussent  donner  beaucoup  d'argent  de  ces 
nouveaux  offices,  puisque  leurs  fonctions  seroieut  d'une  très 
petite  (''tendue,  dès  qu'elles  seroieut  réduites  aux  seules  alTairos 
du  commerce  de  Levant. 

(f  Quant  à  l'autre  proposition  d'ériger  tous  les  consulats  de 
Levant,  Italie,  côtes  d'Espagne  et  de  Barbarie  en  titre  d'offices 
héréditaires,  si  on  pouvoit  ôtre  assuré  que  les  commissions  qu'on 
est  en  usage  d'accorder  à  ceux  (jui  en  font  les  fonctions  ne  se- 
roient  données  (pi'ou  mérite,  ce  seroit  sans  doute  porter  un 
grand  préjudice  au  commerce,  et,  parconsé(juent,  h  l'État,  que 
de  penser  h  cette  nouveauté;  mais,  comme  l'expérience  a  fait 
voir  (pie,  de  tout  temps,  le  crédit  et  la  faveur  ont  eu  plus  de 
part  (pie  la  justice  h  ces  sortes  d'emplois ,  loi-sqii'il  a  été  ques- 
tion de  les  donn('r,  je  crois  que  l'exécution  do  cette  proposition 
ne  metti-a  pas  le  commerce  en  plus  mauvais  état  (ju'il  est  pré- 
sentement, supposé  (pi'on  trouve  des  marchands,  dont  on  ne 
peut  guère  répondre  présentement,  et  que  vous  ayez  agréable 
de  faire  assez  d'attention  aux  qualités  de  ceux  qui  se  présente- 
ront {lour  acheter  ces  nouvelles  charges ,  pour  être  assuré  qu'ils 
seront  aussi  ca|)ables  de  les  remplir  h  la  satisfaction  et  à  l'avan- 
tage des  n(igociants  (pie  ceux  (|ui  les  exei'cent  |)résentemeiit  par 
commission ,  dont  plusieurs  seront  peut-être  bien  aises  de  se 
perpétuer  dans  une  fonction  qu'ils  font  actuellement,  en  finan- 
çant une  somme  dont,  suivant  le  mémoire,  le  Roi  doit  leur 
payer  l'intérêt  au  denier  vingt,  outre  les  autres  proCts  et  émo- 
luments dont  ils  jouissent  actuellement.  Mais,  en  ce  cas,  il  me 


paroft  d'une  nécessité  absolue  de  continuer  les  défenses  qui  ont 
été  fail/;s  jusrpi'à  pir-s'iit  à  tous  les  consuls  commissionnaires 
de  faire  aucun  commerce  directement  ou  iiidireclenient ,  parce 
qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  leur  en  laisser  la  liliert*^-,  qu'ib 
n'en  abusassent  considérablement  au  préjudice  des  véritabiM 
négociants,  et  par  conséjnent  au  préjudice  de  l'État  « 


683.  M.  De  Bov ville,  iniemlant  h  Orléan», 

à  M.  Desmahetz. 

i"  et  a«  Novembre  1704. 

If Je  puis  vous  assurer  que  la  misère  est  plus  gronde 

([ue  je  ne  puis  vous  la  dépeindre,  qu'on  vient  d'augmenter  l'us- 
tensile de  Q  18,000  ",  (ju'il  faut  imposer  la  seconde  moitié  du 
prix  (les  charges  de  visitt^urs  d'eau-de-vie,  et  qu'on  demande 
actuellement  aux  paroisses  le  prix  des  charges  nouvellement 
créées  do  receveurs  alternatifs  et  triennaux  des  deniers  patrimo- 
niaux. Vous  jugez  bien  que  tout  cela ,  joint  aux  autres  imposi- 
tions, mettra  les  taiilables  dans  un  état  que  le  recouvrement  en 
deviendra  impossible.  Après  tout  œla ,  .s'il  faut  absolument  faire 
cette  imposition  do  920,000**  (pour  le  remplacement  du  prix 
des  charges  de  vérificateurs  du  sexlé  qui  n'ont  pas  élé  ven- 
dues), au  moins  qu'elle  soit  payable  en  trois  aimées,  et  que 
ce  soit,  s'il  vous  plait,  au  sol  la  livre  de  la  ca[>itation 

"Le  lieutenant  général  de  Rouen  a  de  gi-andes  vues;  mai» 
elles  méritent  plus  de  réflexion  qu'il  n'en  fait.  J'oi  voulu  entrer 
dans  le  détail  de  l'élection  d'Orléans  avant  de  répondre  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  je  trouve 
que  l'imposition  sur  cha<|ue  arjient  de  vigne  seroit  bien  forte. 
Cependant  je  vais  m'instruii-e  de  même  (le  toutes  les  élections 
de  la  généralité,  afin  que,  si  M.  de  Chamiilart  m'en  écrit,  je 
sois  en  état  de  lui  répondre  juste.  S'il  y  a  à  toucher  h  quelqu'un 
des  anciens  recouvrements  présentement,  c'est  h  \a  taille,  car 
je  pi-évois  que  celui-là  tombera  tout  d'un  coup  :  il  n'y  a  plus 
que  des  gueux  collecteurs  et  (jui  jjayent  la  taille. 

frPourroit-on  esp(5rer  d'être  payé  de  billets  échus  sur  les 
gabelles  de  1 5,3.36  **?  Cela  pourroit  m'accommoder,  si  cela  se 
pouvoit,  pour  un  de  mes  amis  qui  me  donne  de  rai*gent  quand 
il  m'en  manque  j)our  achever  de  payer  le  régiment ,  et  «jui  fe- 
roit encore  la  même  chose  présentement  (jue  voilà  un  .tenue 
prêt  à  échoir,  s 

684.  M.  de  BÂville,  inteiulanl  en  Languedoc, 

AU  CoyTRÔLEVR  CBVi'jUi. 

3  Novembre  170!. 
ffLe  projet  ci-joint  a  déjà  été  pro|>osé  pendant  la  deniière 
gueri'e,  et  ne  fut  |)as  acee[)té.  C'est  |)ro|irement  une  création  d'é- 
lus en  Languedoc  qui  fit  Umt  de  (b-sordres  en  ifi.la,  et  qui  fut 
cause  de  la  j)erte  de  M.  de  Montmorency.  Cet  établissement  fut 
révo(|ué  en  1 64  9.  Il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  soit ,  de  toutes 
les  affaires,  la  plus  odieuse  qu'on  puisse  faire  en  cette  province, 
et  la  plus  capable  d'y  causer  de  grands  désordres,  si  les|>euplef 
sortoient  de  l'obéissance  où  ils  sont  maintenant  Je  ne  sais  même 
si  cet  établissement  seroit  aussi  utile,  et  s'il  se  trouveroit  de» 
particuliers  qui  voulussent  lever  ces  offices,  à  cause  du  souvenir 
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de  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  ce  sujet.  Les  États  y  formeroient 
toute  l'opposition  possible ,  et  il  ne  faut  jias  croire  que  ce  pro- 
jet puisse  réussir  qu'avec  beaucoup  fie  peine.  Il  y  a  eu  tant  d'of- 
lices  acquis  dans  cette  province,  qu'il  reste  peu  d'acquéreurs 
pour  ces  derniers.  Le  succès  de  cette  affaire  est  si  incertain  pour 
trouver  la  finance ,  et  elle  est  capable  de  faire  un  si  grand  mou- 
vement, que  je  crois  qu'il  faut  y  bien  penser  avant  de  la  faire. 
Je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  la  proposent  assurent  les  payements, 
ce  qui  seroit  au  moins  très  nécessaire*. 

«Quant  au  prétendu  abus  des  sommes  imposées  au  delà  de 
ce  qui  est  permis,  il  y  a  longtemps  que  j'en  ai  donné  avis;  c'est 
un  abus  qu'il  faut  corriger.  Il  y  a  dans  ces  dépenses  queUpi'unes 
qui  sont  bonnes  et  qui  sont  employées  aux  cberains;  c'est  un 
détail  oii  je  tâcherai  d'entrer  pendant  ces  Etats,  -n 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  trNe  faire  aucun 
usage  de  celle  proposition,  n 

Le  4  octobre  précédent ,  M.  de  Bâville  avait  pareillement  obtenu 
qu'on  renonçât  à  rétablir  un  présidial  à  Aibi,  ou  à  en  faire  racheter 
les  offices  par  les  présidiaux  de  Carcassonne  et  de  Toulouse,  les  charges 
de  conseiller  ne  se  vendant  pas  plus  de  a.ooo'*  dans  ces  deux  sièges, 
el  étant  en  partie  vacantes. 


685.    M.  DE  BEnyÀGE,  intendant  en  Franche-Comté , 

AU  CoyTRÔLEVR  C£.V£flJi. 

4  Novembre  1704. 

ffj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  28  du  mois  passé  au  sujet  de  la  proposition  de  créer  et  éta- 
blir des  gardes  de  nuit  sur  les  ports.  Il  n'y  a  de  grandes  rivières, 
dans  le  comté  de  Bourgogne,  que  la  Saône  et  le  Doubs.  La  pre- 
mière n'a  proprement  de  port  que  dans  la  ville  de  Gray,  car 
tout  ce  qui  navigue  au-dessus  s'embarque  indistinctement  sur 
les  bords ,  dans  de  si  petits  ports  qu'ils  ne  sont  d'aucune  con- 
sidération. On  ne  transporte  sur  cette  rivière  que  des  blés,  du 
bois ,  des  fers ,  et  un  peu  de  foin  et  de  vin.  A  l'égard  de  la  rivière 
du  Doubs,  elle  n'est  point  navigable  jusques  à  Dôle,  mais  seu- 
lement flottable,  et  tout  le  commerce  y  consiste  aux  trains  de 
bois  et  flottage  à  bois  perdu ,  qui  s'arrête  tout  à  Besançon.  On  a 
travaillé  depuis  peu  à  la  rendre  navigable  par  art  depuis  Dôle 
jusques  ii  \'erdun;  mais  cette  navigation  est  encore  fort  im- 
parfaite. Vous  pouvez  juger,  par  ce  que  j'ai  l'homieur  de  vous 
dire,  qu'il  ne  pourroit  être  établi  de  gardes  de  nuit  que  dans 
les  villes  de  Besançon,  Dôle  et  Gray,  et  que  l'objet  en  seroit 
modicpie,  parce  que  le  commerce  est  peu  considérable,  parti- 
culièrement dans  les  deux  premières;  mais  il  me  paroît  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  juin  dernier,  par  lequel  le  Roi 
a  déchargé  le  comté  de  Bourgogne  de  l'exécution  de  plusieurs 
édits  et  de  tous  ceux  qui  pourroient  être  donnés  ci-après  qui 
tomberoient  à  sa  charge,  au  moyen  d'un  subside  extraordi- 
naire, il  n'y  a  pas  lieu  de  l'assujettir  à  l'établissement  de  ces 
offices  de  gardes  de  nuit,  dont  l'attribution,  d'un  côté,  consiste 
en  droits  onéreux  au  public ,  et  dont  on  ne  pourroit  d'ailleurs 
recouvrer  la  finance,  faute  de  débit,  qu'en  obligeant  les  villes  do 
les  acquérir  par  une  réunion  forcée  :  ce  qui  seroit  directement 
contraire  à  la  promesse  portée  par  cet  arrêt.  Ainsi,  je  crois  que 
vous  jugerez  que  cette  création  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  cette 


province,  et  c'est  par  cette  raison  que  je  ne  vous  marque  point 
les  droits  qu'on  pourroit  attribuer  à  ces  nouveaux  officiers  sur 
les  marchandises  et  dem-ées  (jui  arrivent  sur  les  ports  *.  » 

*  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  envoie  son  avis,  le  9  novembre, 
sur  cette  création  el  sur  la  manière  de  percevoir  les  droits  au  poids 
ou  d'après  un  tarif. 

M.  liobert,  intendant  de  la  marine  à  Brest,  écrit,  le  j8  novembre, 
qu'il  serait  préférable  d'établir  simplement  un  droit  de  1  o  •♦  par  bar- 
rique d'eau-de-vie  entrant  dans  le  port,  el  il  donne  des  détails  sur  les 
mouvements  de  marchandises  et  sur  la  consommation  dos  denrées. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  l'évèqne  de  Noyon,  du  a  novembre; 
deM.  Turgot,  intendante  Tours,  du  i5  novembre;  de  M.  Lebret,  in- 
tendant en  Provence,  du  6;  de  M.  Foucault,  intendant  à  Caen,  du 
3o  décembre,  etc. 


G86.     Le  sieur  Piciiol,  inspecteur  des  manufactures 
en  Auvergne, 
AU  CostrÔlbub  gÉxÉral. 

9  Novembre  1706. 

«Depuis  que  je  n'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Grandeur, 
j'ai  fait  une  tournée  générale  dans  cette  généralité  à  la  suite  de 
M.  l'Intendant,  où  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de 
l'état  du  commerce  qui  se  fait  dans  chaque  endroit;  et,  comme 
le  commerce  diminue  tous  les  jours,  cela  est  cause  que  la  plu- 
part des  marchands  manquent.  Je  n'ai  trouvé,  dans  toute  ma 
tournée,  aucune  marchandise  dont  l'usage  et  commerce  soit  dé- 
fendu dans  le  royaume,  les  marchands  ne  s'en  voulant  charger, 
de  peur  d'être  surpris,  n 

Il  envoie  un  état  des  lieux  des  généralités  d'Auvergne 
et  de  Limoges  et  des  élections  de  Suintes,  Cognac,  Ma- 
rennes  et  Saint-Jean-d'Angely,  où  il  y  a  des  bureaux 
])Our  la  marque  des  étoffes.- 

«J'ai  eu  l'honneur  de  mander  plusieurs  fois  à  Votre  Gran- 
deur qu'il  se  fabrique  1res  peu  d'étoffes  dans  mon  département, 
et  principalement  dans  la  généralité  d'Auvergne  et  de  Limoges: 
ce  qui  est  cause  qu'il  n'y  a  que  d'une  sorte  de  gardes  qui  visi- 
tent les  marchandises  qui  se  fabriquent  dans  chaque  lieu  et  les 
marchandises  foraines  qui  viennent  de  dehors;  et  même  la  plu- 
])art  des  marchandises  qui  se  débitent  dans  chaque  ville  de  mon 
département  ont  été  visitées  une  seconde  fois  aux  foires  de  Cler- 
mont  et  à  Limoges,  où  lesdits  marchands  viennent  faire  leurs 
emplettes,  et  ils  n'établissent  des  gardes  dans  les  autres  villes 
que  pour  voir  si  elles  ont  été  marquées  du  second  plondj  et  pour 
marquer  celles  qui  se  fabriquent  dans  les  villes  et  aux  envi- 
rons. Les  inspecteurs  ont  même  bien  de  la  peine  à  en  faire  éta- 
blir dans  chaque  lieu,  n'y  ayant  aucune  maîtrise  dans  la  géné- 
ralité d'Auvergne  et  de  Limoges,  les  marchands  ne  voulant 
point  être  gardes,  à  cause  que  les  gardes  sont  obligés  de  payer 
les  appointements  de  l'inspecteur,  dont  on  a  bien  de  la  peine  à 
être  payé,  étant  obligé  d'en  diminuer  une  partie  poiu'  donner 
lieu  de  ])ayer  le  reste ,  étant  obligé  d'avoii-  égard  au  temps  pré- 
sent. 

«Je  me  suis  rendu  ici  deux  jours  avant  M.  l'Intendant,  pour 
être  présent  à  la  foire  de  Saint-.Martin ,  qui  se  tiendra  le  1 1  de 
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ce  mois  ;  j'aurai  l'Iiorinnur  de  rendre  compte  h  Votre  Grandotir 
de  ce  qui  s'y  sera  passé.» 


I 


687.  M.  DE  Sàist-Contest,  intendant  à  Metz, 

AV  CONTRÔLEVB  GÉyÉRAL. 

1 1  Novembre  1704. 
Mémoires  et  pièces  prouvant  que  les  bois  de  Cham- 
brcy,  de  Grcinecey  et  de  Rurloiicourt,  dans  rév(5clic'  de 
Metz,  doivent  appartenir  au  duc  de  Lorraine,  et  qu'ils 
n'ont  *M  compris  que  par  erreur  dans  l'acte  de  cession 
de  1G61. 

688.  M.  Desmàbetz,  directeur  des  finances, 

à  M.  VK  LA  HovssAïE,  intendant  en  Alsace. 

la  Novembre  1706. 
Le  dernier  règlement  sur  les  délits  de  transport  à  l'é- 
tranger des  espèces  non  rélonndes  prononce,  outre  la 
peine  de;  mort  pour  les  coupables,  la  confiscation  des  es- 
pèces et  celle  des  marchandises  ou  des  équipages  dans 
lesquels  elles  sont  découvertes;  les  commis  ou  officiers 
qui  fout  la  saisie  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  de  la  \aleur 
des  espèces,  et  les  marchandises  doivent  être  adjugées 
en  entier  au  Roi  *. 

*  Voii-  les  liltrcs  écriles  par  Al.  de  la  Hoiissaye,  sur  la  saisie  de  mar- 
chandises et  d'espèces  à  deslinaliori  de  Bâie,  les  i5  octobre,  i5,  19  et 
3  9  décembre. 

689.  M.  LE  GsfiDRE,  intendant  à  Montauban, 

AV  CoyTRÔLEUn  OÉXÉUAL. 

13  Novembre  1704. 

ff En  arrivant  à  Montauban,  il  y  a  cinq  ans,  j'y  trouvai 

une  si  grande  quantité  de  pauvres  (jiii  mouroient  de  faim,  que 
je  crus  ne  pouvoir  reii(h'e  un  plus  grand  service  au  public  que 
d'établir  un  bureau  de  charité,  composé  des  plus  honnêtes  gens 
de  la  ville  de  tous  les  états,  avec  un  directeur  et  des  inspecleure 
dans  tous  les  quartiers,  pour  faire  des  qucHes  publiques  tous  les 
trois  mois  et  assister  tous  les  pauvres  suivant  leurs  iMïsoins,  et 
dont  ils  rendoient  conijite  tous  les  quinze  jom's  au  bureau.  Ce 
bureau  s'est  toujours  tenu  dans  ma  maison ,  où  M.  l'évêque  de 
Montauban ,  présentement  archevêque  d'AIbi ,  a  bien  voulu  as- 
sister sans  (pi'il  fût  (jupstion  de  rang  entre  nous,  ni  qu'il  y  eût 
de  place  nianpiée  pour  pei-sonne,  ne  songeant  les  uns  et  les 
autres  qu'au  soulagement  des  pauvres.  J'ai  tenu  ce  bureau  cin(j 
ou  six  fois  chez  lui;  mais,  voyant  (pie  les  habitimts  y  venoient 
à  contre-r(L'ur  et  qu'ils  ne  donnoient  plus  aussi  libéralement,  v 
ayant  plusieurs  nouveaux  convertis  qui  n'aiment  i)as  à  être  gou- 
vernés par  des  évoques,  il  me  pria  de  le  tenir  toujours  chez 
moi.  A  l'arrivée  de  M.  l'abbé  de  Vaubecourt,  évêque  de  Mon- 
tauban, j'allai  tenir  ce  bureau  chez  lui,  par  honnêteté.  Il  dit 
publiiiuemeiit  dans  l'assendilée,  très  honnêtement,  qu'il  croyoil 
qu'il  devoit  s'y  tenir  toujom's  h  l'aveuir,  étant  mi  droit  de  l'é- 


piscopat.  Les  hobitants  vinrent  roc  trouver  pour  me  dire  que,  »i 
M.  de  Montauban  {lersistoit  dans  sa  prétention ,  le  bureau  alloil 
toml)er,  et  qu'ils  me  jirioient  de  vouloir  bien  soutenir  un  éta- 
blissement aussi  avantageux  au  public. 

r Je  vois  avec  douleur  qu'il  ne  pourra  jamais  soutenir 

ce  grand  ouvrage  que  ses  prédécesseurs  ont  entrepris  trois  fois 
inutilement.  Les  pauvres  commencent  déjà  à  en  souffrir  :  c'est 
un  bureau  singulier  dans  le  royaume,  où  l'on  pourvoit  à  la 
mendicité  de  tous  les  pauvres  d'une  ville,  sans  qu'tmseul  ait  de- 
mandé l'aumône  depuis  cinq  ans;  mais,  si  on  n'a  pas  le  cœur  du 
peuple,  et  sans  une  activité  et  une  vigilance  continuelle,  il  ne 
peut  se  soutenir,  surtout  dans  un  temps  dilllcile.  Je  l'ai  établi , 
je  l'ai  soutenu  jusqu'à  présent;  je  le  maintiendrai  tant  que  je 
pourrai,  de  concert  avec  M.  de  Montauban;  mais,  s'il  vient  à 
tomber,  j'aurai  la  consolation  de  n'avou-  rien  à  me  reprocher  *.  » 

*  En  marge  :  «Le  Roi  a  été  très  content  des  éclaircissements  qu'il  a 
donnés.» 


690.  M.  Des  11 A  RETZ,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Porcuery,  directeur  de  la  Monnaie  de  Bayotme. 

i3  Novembre  170a. 

irJ'ai  reçu  vos  lettres  des  ag  octobre  et  G  du  courant,  avec  le» 
mémoires  des  négociations  que  vous  avez  faites  pour  achat  de 
piastres.  Je  les  ai  aussitôt  communiquées  aux  sieurs  Uoggaer, 
alin  qu'ils  prissent  des  mesures  justes  et  sûres  jwur  jwyer  exac- 
tement les  lettres  que  vous  avez  tirées  sur  eux  ;  ils  m'ont  bien 
promis  qu'ils  y  feroient  honneur  et  qu'ils  seroient  ponctuels  au 
])ayement  *.  Je  dois  vous  dire  que  la  raison  qui  m'a  fait  entrer 
en  relotion  avec  vous  jwur  l'achat  de  ces  matières  pour  leur 
compte  est  que,  les  sieurs  Hogguer  ayant  fait  un  traité  avec 
le  Roi  pour  fabriquer  en  Alsac*  de  nouvelles  esjièces  qu'on  a 
jugées  absolument  nécessaires  pour  le  service  du  Hoi  et  jwur  le 
payement  des  troupes,  il  étoit  fort  à  propos  de  les  aider  par 
tous  les  Aïoyens  justes  et  raisonnables  à  trouver  les  matières 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'exécution  de  leur  traité;  et  comme, 
dans  ce  temps-là ,  vous  m'aviez  écrit  qu'on  vous  en  avoit  offert 
à  Rayonne,  j'ai  cru  qu'il  ne  falloit  point  n^liger  l'occasion  de 
s'assurer  de  toute  la  quantité  «[u'on  en  pourroit  avoir  [tar  votre 
moyen.  La  continuation  de  cette  négociation  demandant  (pir 
vous  soyez  dans  une  relation  continuelle  et  en  délai!  avec  les 
sieurs  Hogguer,  il  est  très  important  (pie  vous  l'entreteniez 
exactement.  Ainsi ,  je  me  remets  à  eux  de  satisfaire  à  tous  les 
engagements  dons  lesquels  vous  entrerez.  Que  si,  contre  mon 
opinion,  il  y  avoit  quelque  difficulté  ou  retardement  de  leur 
part,  vous  pouvez  m'en  donner  avis,  alin  que  je  les  oblige  d'y 
sotisfaire.  Ce()endont  je  vous  ajouterai  (pie  vous  ne  sauriez 
donner  trop  d'attention  à  suivre  cette  affaire,  qui  reganle  al>so- 
lument  le  service  du  Roi,  et  que,  dans  les  occasions,  je  ferai 
valoir,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  les  soins  que  vous  en 
aurez  pris  **.  f> 

*  Il  avait  avisé,  les  16,  17  et  s 3  octobre  précédent,  M.  de  BA- 
ville,  intendant  en  Languedoc,  les  sieurs  Robillard  et  Porchery.  di- 
recteurs à  Rouen  et  à  Rayonne,  et  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Rennes 
de  conclure  marché  pour  la  livraison  de  piastres   oa  de  matières 
,    d'arjrent  à  33  **  1  ô  s. ,  et  même  à  31  **,  «pour  un  senrm  ntoeKèire,i 
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en  donnant  en  payement  des  lettres  de  change  à  deux  et  trois  usanccs 
sur  le  directeur  général  des  Monnaies  ou  sur  les  banquiers  Hofjguer, 
de  Paris.  Le  3  décembre  suivant,  il  écrit  à  M.  Lebret,  intendant  en 
Provence,  que  le  prix  de  34  ^  ne  peut  plus  suffire,  s'il  est  vrai  que 
les  négocianis  de  Marseille  payent  les  réaux  35 1  et  les  barres  87  •*  5  s. 
*"  Sur  la  fabricalion  de  Strasbourg,  voir  les  lettres  de  M.  de  la 
Houssaye,  intendant,  des  5  novembre  170^,  3  avril  et  6  mai  1705, 
25septembre  1706,  i"mai  i707;cellesdusioHrHogguer,  des  a4  avril 
et  5  mai  1705,  et  une  lettre  de  M.  Desmarclz  à  MM.  Hogguer,  en 
date  du  10  avril  1705.  Les  travaux  de  cette  nouvelle  fabrication  furent 
interrompus  en  avril  1707,  faute  de  matières. 


691. 


M.  BÉGO.y,  tntenihmt  à  la  Bochelle, 
AU  CoUTRÔLEVn  ci.vÉiu/,. 


i3  Novembre  1704. 

irll  y  a  trois  choses,  dans  votre  ministère,  qui  font  Je  princi- 
pal objet  des  soins  continuels  que  vous  prenez  pour  ie  bien  de 
lÉtat,  qui  sont  :  la  guerre,  ]es  (inances  et  le  commerce.  Je  crois 
avoir  trouvé  un  expt'dient  qui  augmentera  le  nombre  des  gens 
de  gnerre  et  les  finances  et  fera  fleurir  le  commerce ,  sans  rien 
faire  qui  ne  soit  très  juste,  très  facile  et  conforme  aux  lois  des 
États  du  monde  les  mieux  policés;  on  ne  peut  même  rien  faire 
de  plus  avantageux  au  bien  général  de  l'Ktat  et  à  la  religion,  et, 
quoi  qu'il  en  puisse  arriver,  vous  attirerez  sur  vous  et  sur  votre 
famille  les  bénédictions  du  ciel  et  les  louanges  des  hommes,  en 
rendant  cette  monarchie  la  plus  florissante  de  l'univers.  Vous 
bannirez  du  royaume,  par  te  moyen,  un  nombre  infini  de  vices 
et  de  dérèglements ,  sans  donner  h  personne  la  moindre  occasion 
légitime  de  se  plaindre.  Vous  donnerez  au  Roi  et  à  ses  succes- 
seurs de  fidèles  sujets ,  pour  remplacer  ceux  que  l'hérésie  ou  la 
guerre  a  détruits  pendant  le  plus  long  et  le  plus  glorieux  règne 
de  cette  monarchie.  Vous  soulagerez  le  royaiune  d'une  infinité 
de  petites  affaires  extraordinaires  qui  sont  à  charge  au  Roi  et  à 
ses  peuples ,  et  vous  ferez  toucher  à  S.  M.  une  somme  qui ,  dans 
les  premières  années ,  égalera  au  moins  la  capitation ,  et  qui  se 
lèvera  très  aisément  et  à  peu  de  frais.  Et  si,  dans  la  suite,  ce 
grand  revenu  diminue,  le  Roi  en  sera  récompensé  par  l'aug- 
mentation de  ses  sujets  et  du  commerce  :  ce  qui  fera  valoir  les 
fermes  unies  et  toutes  les  autres  impositions. 

ffCet  expédient  n'est  autre  chose  que  de  prendre  le  quart  des 
gages ,  des  appointements ,  des  rentes ,  des  loyers  et  des  fermes 
de  tous  les  garçons  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  et  des  filles  au- 
dessus  de  vingt  ans  qui  ne  sont  pas  mariés,  à  la  résene  des 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ou  qui  possèdent 
des  bénéfices,  des  religieux  et  religieuses,  de  tous  les  gens 
d'épée  qui  servent  actuellement  à  la  guerre  ou  qui  s'en  sont 
retirés  par  permission  du  Roi,  après  y  avoù'  servi  au  moins 
vingt  ans  ou  y  avoir  été  estropiés.  Vous  pourrez  y  ajouter  teUes 
autres  exceptions  qu'il  vous  plaira  ;  mais  je  crois  que  celles-là 
suffisent. 

frll  ne  me  reste  qu'à  vous  faire  voir,  en  peu  de  mots,  que 
cet  établissement  augmentera  les  gens  de  guerre  et  le  com- 
merce, non  seulement  dans  vingt  et  trente  ans,  mais  dès  à  pré- 
sent. Pour  les  gens  de  guerre,  il  est  certain  que,  dans  dix-huit 
ou  vingt  ans,  cela  produira  des  soldats;  mais,  aussitôt  que  cette 
loi  sera  établie,  tous  les  fainéants  qui  jouissent  tranquillement 


de  gros  revenus  sans  être  mariés,  et  qui  les  emploient  à  la  dé- 
bauche et  au  luxe ,  chercheront  les  expédients  de  se  décharger 
de  la  grosse  taxe  qu'on  leur  demandera  et  prendront  des  em- 
plois à  la  guerre ,  feront  des  compagnies  ou  des  régiments  à 
leurs  dépens,  selon  leurs  facultés.  Pour  le  commerce,  les  négo- 
ciants qui  ont  des  renies  ou  des  biens  en  fonds  les  mettront 
dans  le  commerce,  lorsqu'ils  n'auront  point  d'inclination  pour  le 
mariage,  parce  que  l'argent  qui  sera  dans  le  commerce  ne  sera 
])oint  sujet  à  cette  taxe.  D'ailleurs,  le  nombre  des  sujets  de 
S.  M.  augmentant  par  cette  loi ,  il  est  d'une  conséquence  infail- 
lible que  le  commerce  augmentera  à  proportion.  Si  cette  pro- 
position vous  est  agréable,  on  vous  expliquera  les  moyens  d'en 
faciliter  le  recouvrement.  C'est  le  plus  prompt  secoiu-s  que  vous 
puissiez  th'er  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  n 


092.        M.  DE  Sàiht-Coxtest,  intendant  à  Metz, 

AU  CoNTnÔlEUR  GÉNÉRAL. 

\t>  Novembre  170/1. 

irJ'ai  reçu l'édit  de  création  d'inspecteui's  généraux 

des  manufactures  et  commissaires  contrôleurs;  .  .  .  .mais  je 
dois  avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que  cette  province, 
écrasée  par  le  nombre  des  pionniers  qu'il  faut  qu'elle  fournisse, 
par  les  voitures  continuelles  et  par  les  fourrages  immenses  que 
consomment  les  armées ,  exposée  d'ailleurs  aux  contributions  et 
aux  fureurs  de  la  guerre,  mérite  une  attention  toute  particu- 
lière, et,  si  elle  n'est  ménagée,  elle  périra  entièrement,  dimi- 
nuant tous  les  jours  par  la  désertion  des  habitants  qui  vont 
s'établir  en  Lorraine.  Vous  avez  eu  la  bonté  d'entrer  dans  toutes 
ces  raisons,  qui  ne  sont  que  trop  solides,  et  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  mander  qu'on  ne  feroit  plus  d'affaires  nouvelles 
de  finances  en  ce  pays-ci.  C'est  ainsi  qu'on  a  traité  les  provinces 
absolument  frontières,  et,  sionlesépuisoit,  on  nepourroit  plus 
en  th'er  les  secours  si  nécessaires  pour  le  succès  de  la  guerre ,  et 
souvent  si  décisifs  des  mouvements  des  armées  et  du  sort  de  la 
campagne.  Ces  charges  d'inspecteurs  et  de  commissaires  in- 
specteurs sont  directement  à  la  foule  du  peuple,  jiarce  qu'on  ne 
fabrique  ici  que  de  petits  draps,  dont  les  petits  bourgeois  et 
les  paysans  renforcés  s'habillent.  Les  droits  qu'il  faudra  payer 
retomberont  donc  sur  ces  pauvres  malheureux ,  et  ce  sont  ceux- 
là  qui  font  vivre  le  reste  de  la  campagne.  D'ailleurs,  cette  affaire 
seroit  d'un  petit  objet  dans  ce  pays-ci.  Néanmoins,  j'attendrai 
là-dessus  fhonneur  de  vos  ordres,  pour  m'y  conformer  *.  d 

*  Le  1 1  du  même  mois,  M.  de  Bernage  demande  aussi  une  exemp- 
lion  pour  la  Franche-Comté,  qu'un  récent  arrêt  du  Conseil  a  déchargée 
par  avance  de  tous  les  édits  qui  pourraient  être  émis  pendant  la  guerre, 
et  où  d'ailleurs  les  marchands  ont  été  dispensés  spécialement  et  gratui- 
tement de  toute  contribution  de  semblable  nature.  trCette  grâce,  dit- 
il,  leur  a  été  accordée  pour  plusieurs  raisons  :  on  a  considéré  qu'il  n'y 
avoit  aucunes  manufactnros  do  draps  et  éloiïes  dans  cette  province  qui 
soient  de  nature  à  être  comniercées,  ne  s'y  fabriquant  que  quelques 
drognets  de  28  ou  3o  sols  l'auno,  que  les  paysans  font  faire  des  laines 
de  leur  cru,  pour  leurs  habillements;  il  ne  s'y  fait  aussi  de  toiles  qu'une 
très  médiocre  quantité,  à  Arinlhod  et  du  côté  de  Luxeuil,  et  les  tisse- 
rands qui  sont  répandus  dans  les  aulres  lieux  ne  travaillent  qne  pour 
les  particuliers  qui  leur  donnent  du  lil.  Ainsi ,  tous  les  marchands  ne  se 
fournissent  que  d'étoffes  et  de  toiles  fabriquées  dans  les  aulres  pro- 
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vinces  du  royaume,  qui  ont  élé  visitées  ot  niarqui'es  dans  les  manii- 
lactures  et  villes  d'où  ils  les  tirent,  et  qui  payent  des  droits  coDsidé- 
raitics  à  la  sortie  du  duclié  de  Bour^jognc  et  de  la  Cliampagne,  dans 
les  bureaux  des  frontières  de  celle  province n 


693. 


M.  DE  NoiXTEL,  intendant  en  Bretafrne, 

AU  CoUTIlÔLEVIt  chÉRÀL. 


16  Novembre  170A. 

li  envoie  un  projet  de  création  d'offices  de  secrëtaires- 
vdrificateurs  des  titres  dans  les  Cours  et  juridictions, 
dont  la  l'onction  serait  d(î  vérifier  et  de  coliationner 
les  copies  de  pièces  produites  en  justice,  et  qui  en  assu- 
reraient ainsi  l'exactitude  et  l'authenticité,  sans  que  les 
titres  originaux  ni  les  secrets  des  familles  fussent  livrés  à 
la  discrétion  des  procureurs.  L'affaire,  pour  le  royaume 
entier,  pourrait  produire  deux  millions. 


69i.  M.  IloBEHT,  procureur  du  Hoi  au  CItdtelet  de  Paris, 

AU  CoNTEÔLEUn  GBSÉRAL. 

iG  et  3  3  Novembre  1704. 
Arrestation  de  trois  faux-monnayeurs  ;  découverte  de 
machines  à  marquer  les  espèces  et  de  poinçons  à  timbrer 
le  parchemin;  instruction  de  l'affaire*. 

•  Un  des  prisonniers  prélendit  avoir  le  secret  pour  multiplier  l'or, 
el  il  demanda  ù  en  faire  l'expérience  au  profit  du  Roi.  (Lettre  de  M.  le 
Conté,  lieulcnant  criminel,  i4  décembre.) 


695.        M.  le  maréchal  de  Ciiamillï,  commandant 
à  la  Ilochelle, 
AU  Costrôleur  géhéral. 

17  Novembre  1706. 
Il  envoie  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  et  un  pro- 
jet d'édit  pour  l'orjfanisation  nouvelle  des  capitaineries 
et  dos  compagnies  de  gardes-côtes.  Selon  lui,  il  vaudrait 
mieux  laisser  les  capitaineries  telles  qu'elles  sont  et  exiger 
de  chacun  des  officiers  les  sommes  dont  on  a  besoin,  en 
leur  servant  des  appointements  sur  le  pied  du  denier  dix. 


696.   M.  DiCVESSEAufls,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
AV  Contrôleur  aésÉRiL. 

17  Novembre  1704. 

trMon  père  craint  que  le  Roi,  n'étant  peut-^lre  pas  iiifonné 
(le  l'état  oîi  il  est,  ne  soit  surpris  de  ne  le  pas  voir  dcMuniii  au 
Conseil  royal  et  ni>  trouve  iju'il  garde  trop  longtemps  et  trop 
exactement  le  régime  que  l'on  fait  observer  après  les  eaux  de 


Bourbon.  Il  rue  cliflrge  donc  de  vous  supplier  de  vouloir  bien 
faire  en  sorte  ([iie  S.  M.  sache  que  mon  père  e*l  tombé  malade 
il  y  a  aujourd'hui  trois  semaines,  deux  jours  après  son  retour 
de  Bourbon,  et  que  la  lièvre  qu'il  a  eue,  tantôt  continue  el 
tantôt  intermittente,  ne  l'a  quitté  que  d'avant-hier,  par  le  chin- 
china;  qu'il  lui  reste  même  encore  de  l'émotion,  accomp^;iiée 
d'une  foiblesse  fort  grande  et  d'une  endure,  qui  a  été  le  prin- 
cipal accident  de  sa  maladie ,  et  qui  diminue  h  la  vérité  tous  les 
jours,  mais  assez  lentement,  en  sorte  qu'il  n'espère  pas  pouvoir 
être  en  état  de  longtemps  d'aller  à  Versailles.  Il  fera  néanmoins 
tout  ce  qu'il  pourra  pour  abréger  ce  temp,  et  l'impatience 
qu'il  a  de  continuer  de  rendre  ses  services  au  Roi  n'y  contri- 
buera pas  moins  que  le  soin  qu'il  doit  avoir  de  sa  sant*-.  Il  vous 
supplie  de  vouloir  bien  faire  approuver  k  S.  M.  une  excuse  q«ii , 
molheureuseraent  pour  nous,  n'est  cjue  trop  légitime*.') 

*  Réponse  en  marfjc  :  r.  Le  Roi  cloil  iiifomic  de  l'étal  auquel  eut 
M.  votre  père,  et  S.  M.  m'a  diargë  de  lui  faire  savoir  qu'elle  désire 
qu'il  se  trouve  dans  peu  en  étal  de  continuer  se»  service»,  cl  qu'elle 
prend  un  véritable  int<5r<}l  à  sa  (juérison.  Je  crois  que  vous  voudrez 
bien  m'acquilter  envers  lui  de  celte  commission  el  lui  faire  bien  des 
compliments  de  ma  parl.Ti  Voir  deux  lettre»  de  M.  Daguesseau  père, 
en  date  du  3o  septembre  pnScédent  el  du  1 9  décembre. 


697.  M.  Desxaretz  ,  directeur  des  finances, 

au  sieur  de  la  Mare,  juge- garde  de  la  Monnaie  de  ftouen. 

18  Novembre  1704. 

Ordre  de  faire  d'activés  informations  pour  découvrir 
l'auteur  du  placard  séditieux  qui  a  élé  trouvé  sur  la 
porte  d(î  la  Monnaie,  en  évitant  de  donner  plus  de  pu- 
blicité à  cette  pièce  qu'elle  n'en  a  eu  pendant  le  peu  de 
temps  qu'elle  a  été  exposée. 


698.   M.  Bosc,  procureur  général  à  la  Cour  des  aides 
de  Paris, 
AV  Contrôleur  gbhéiul. 

18  Novembre  1704. 

Il  annonce  une  députation  de  la  Cour  des  aides  char- 
gée de  remontrer  les  inconvénients  de  la  nouvelle  créa- 
tion d'offices*. 

*  Réponse  en  marge  :  itVous  savez  qu'il  y  a  longtemps  que  l'usage 
des  remontrances  est  aboli.  MM.  de  la  Cour  des  aides  ont  grand  aoiet 
de  se  louer  de  tout  le  temps  qu'on  leur  a  donné  pour  discuter  avec  eux 
leurs  intérêts  à  l'occasion  delà  nouvelle  création.  Je  l'ai  fait  avec  le  dief 
en  particulier,  elen  corps  avec  des  députés,  qui  m'ont  remis  leurs  mé- 
moires entre  les  mains,  desquels  j'ai  rendu  compte  à  S.  M.  Son  inten- 
tion étant  de  ne  rien  changer  è  l'édit  qui  a  été  résolu  et  qui  doit  vous 
avoir  élé  remis  entre  les  mains,  vous  prendrez  soin  de  le  faire  enregis- 
trer inocssamraenl  el  de  me  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  m 
Roi.n  —  Sur  les  modifications  qui  furent  cependant  accordées  i  la 
Cour,  voir  les  lettres  du  premier  président  le  Camus,  en  date  des  sg  et 
.3i  décembre  1704  el  a  janvier  1706. 

Ordre  avait  été  donné,  peu  auparavant,  de  faire  repartir  immédia- 
tement les  dépotés  envoyés  è  Paris  par  le  Parlement  de  Tooraay. 
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à  propos  de  la  création  imposée  à  celle  Cour,  cl  d'empêcher  que  les 
Compagnies  inférieures  de  Provence  n'envoyassent  aussi  des  députés, 
avec  leurs  remontrances  contre  le  rétablissement  d'une  chambre  des 
requêtes  au  Parlement  d'Aix.  (Lettres  de  M.  Desmaretz  à  M.  de  Ba- 
gnols,  lit  novembre,  et  à  M.  Lebret,  3i  octobre.) 


699.  Le  Contbôlevr  général 

à  M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement  de  Besançon. 
23  Novembre  et  aa  Décembre  1706. 
Le  premier  président  a  eu  tort  de  retarder  ia  récep- 
tion des  acquéreurs  des  charges  nouvelles  de  président 
et  de  conseiller  aux  requêtes,  afin  d'installer  auparavant 
un  de  ses  neveux  qui  venait  d'acheter  une  charge  an- 
cienne, mais  n'en  avait  pas  encore  les  provisions.  Pour 
favoriser  le  débit  de  la  création ,  le  Roi  ne  veut  pas  qu'on 
reçoive  personne  aux  anciennes  charges  avant  que  les 
nouvelles  soient  toutes  remplies  et  leurs  acheteurs  reçus, 
et  il  aurait  déjà  marqué  son  mécontentement  en  cassant 
la  réception,  s'il  n'eût  eu  égard  aux  services  de  M.  Roi- 
sot  et  compté  sur  un  meilleur  concours  pour  l'avenir*. 

*  Le  2  9  janvier  suivant,  après  avoir  de  nouveau  expliqué  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  suspendre  des  réceptions  sous  quelque  prétexte 
tiré  d'un  règlement  qui  ne  regarde  que  les  fonctions,  et  non  les 
charges,  il  ajoute  :  <tAu  surplus,  sans  entrer  dans  aucun  éclaircisse- 
ment sur  le  zèle  avec  lequel  vous  vous  êtes  porté  en  cette  occasion, 
je  vous  dirai  que  la  fin  de  votre  lettre  est  un  peu  sèche.  Vous  pou- 
viez vous  épargner  la  peine  de  me  l'écrire,  ne  me  connoissant  pas 
plus  que  vous  faites.  Je  vous  ai  rendu  justice  en  celte  occasion,  comme 
je  la  rends  à  tous  ceux  avec  lesquels  les  affaires  dont  je  suis  chargé 
pour  le  service  du  Roi  me  donnent  des  relations,  et  vous  verrez  par 
ia  suite  que  je  ne  m'éloignerai  jamais  de  ce  principe.?) 

Le  1 5  juillet  1706,  M.  Desmaretz  transmit  encore  à  l'intendant  Ber- 
nage  de  nouvelles  plaintes  de  la  chambre  des  requêtes  au  sujet  des  pro- 
cédés injurieux  dont  usait  le  Parlement.  Un  arrêt  du  Conseil  attribua  aux 
magistrats  nouveaux  une  part  dans  les  droits  d'entrée  et  de  réception. 
(Lettre  du  i3  janvier  1706,  au  sieur  Goujon,  secrétaire  du  ConseiL) 

On  avait  refusé  au  61s  de  M.  Boisot  l'agrément  d'une  des  deux 
charges  nouvelles  de  président  à  mortier,  sous  prétexte  qu'il  avait  trop 
peu  d'âge  et  de  temps  de  service ,  tandis  que ,  pour  faciliter  le  débit  des 
charges  de  conseiller,  le  chancelier  consentait  à  sceller  les  provisions 
de  jeunes  gens  âgés  seulement  de  vingt-deux  ans,  et  même  à  leur  lais- 
ser la  voix  délibérative  sans  attendre  qu'ils  eussent  atteint  vingt-cinq 
ans.  Voir  les  lettres  écrites  par  M.  Desmaretz  à  M.  de  Bernage,  inten- 
dant en  Franche -Comté,  les  3o  juillet,  S  et  12  août  170a.  Les  i5 
et  18  janvier  1705  et  le  5  février,  il  annonce  de  même  à  M.  Dalon, 
premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  à  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  intendant  à  Bordeaux,  que  le  Boi  a  trouvé  les  fils  de 
MM.  d'Aiguille  et  de  Laborie  trop  jeunes  pour  acquérir  des  charges 
de  président,  mais  que  ce  motif  n'existe  point  pour  la  charge  d'avo- 
cat général ,  celle-ci  n'ayant  que  la  voix  excitalive. 
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35  Novembre  i']oli. 
irVous  avez  été  informé  que  le  Roi  a  créé,  par  édit  du  mois 


(roetobre  dernier,  en  titre  d'offices,  des  inspecteurs  généraux 
des  manufactures  dans  chaque  généralité,  des  commissaires 
contrôleiu-s -visiteurs  dans  chaque  lieu  de  fabrique  d'étoffes 
et  de  toiles  et  dans  toutes  les  villes  de  commerce  et  de  con- 
sommation, et  des  concierges  ou  gardes-halles  dans  les  villes 
et  lieux  oii  il  y  a  des  halles  aux  draps  et  aux  toiles,  avec  attri- 
bution des  di'oits  portés  par  fédit  et  par  le  tarif  qui  est  en  suite 
de  l'édit. 

(tLcs  députés  du  commerce  ont  fait  depuis  de  vives  représenta- 
tions sur  les  inconvénients  qui  pourroient  arriver  de  l'exécution 
de  cet  édit,  et,  suivant  leius  remontrances,  S.  M.  a  préféré  au 
produit  de  la  vente  de  tous  ces  offices ,  qui  aiu-oit  pu  monter  à 
plus  de  3,000,000  ",  de  pren(h'e  du  commerce  une  somme  cer- 
taine de  1,300,000  ",  que  les  députés  ont  fait  entendre  que  les 
corps  de  marchands  des  principales  villes  pourroient  fournir  pour 
aider  S.  M.  dans  les  pressants  besoins  des  affaires.  S.  M.  a  donc 
trouvé  bon  de  faire  surseoir  à  l"exécution  de  l'édit,  et  veut  bien 
même  permettre  aux  corps  de  marchands  qui  fourniront  cette 
somme  de  lever  à  leur  profit  des  droits  sur  les  marchandises, 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  et  les  mettre  en  état  de  faire 
(les  emprunts ,  s'ils  en  ont  besoin ,  savoir  :  9  sols  sur  chaque  pièce 
de  drap,  1  sol  sur  chaque  pièce  d'autres  étoffes  de  laine  ou  mê- 
lées, et  1  sol  sur  chaque  pièce  de  toile,  tant  dans  les  lieux  de 
fabrique  que  dans  les  villes  de  commerce  et  de  consommation , 
outre  l'ancien  sol  qui  se  paye  en  exécution  des  règlements  gé- 
néraux de  1 669 ,  dans  les  lieux  de  fabrique  pour  le  plomb  de 
fabrique,  et  dans  les  villes  de  commerce  et  de  consommation 
pour  le  plomb  de  vue  ou  de  contrôle. 

ff  Je  joins  ici ,  pour  votre  plus  grand  éclaircissement,  quelques 
exemplaires  de  l'édit  de  création  des  inspectem's  et  des  con- 
trôleurs-visiteurs, et  un  état  des  lieux  de  votre  département  dans 
lesquels  le  corps  des  marchands  de  la  ville  de  pourra 

faire  lever  à  son  profit  les  nouveaux  droits,  avec  im  état  des 
payements  qu'ils  auront  à  faire  pour  contribuer  de  leur  part 
à  fournir  la  somme  de  1,200,000*. 

tt  La  déclaration  du  Roi  nécessaire  pour  empêcher  l'exécution 
de  l'édit  sera  expédiée  au  premier  jour.  S.  M.  m'a  ordonné  de 
vous  en  donner  avis  h  l'avance,  afin  que  vous  fassiez  savoir  aux 
corps  des  marchands  ce  que  S.  M.  veut  bien  faire  en  faveur 
du  commerce  pour  maintenir  les  choses  sur  le  pied  oîi  elles 
sont,  sans  y  apporter  de  changement,  et  afin  que  vous  les  aver- 
tissiez de  se  mettre  en  état  de  faire  les  payements  dans  les  temps 
dont  on  est  convenu  avec  les  députés  du  commerce. 

rt  L'intention  du  Roi  est  que  vous  preniez  des  marchands 
([ui  sont  à  la  tête  du  corps,  soit  comme  syndics,  maîtres  et 
gardes  ou  autrement,  une  soumission  de  faire  les  payements  de 
leur  contingent  aux  termes  marqués ,  et  vous  me  l'enverrez  en- 
suite, en  m'informant  de  ce  que  vous  aurez  fait  en  exécution 
des  ordi-es  de  S.  M.  expliqués  dans  cette  lettre*.  ti 

*  Le  2  3  du  même  mois,  le  contrôleur  général  avait  avisé  les  in- 
lendants  de  prêter  secours  au  traitant  chargé  de  ia  vente  des  nouveaux 
offices,  pour  faire  la  contre-marque  des  étoffes  déposées  dans  les  ma- 
gasins et  les  boutiques  dos  marchands,  bien  que  la  dépossession  des 
anciens  commis  inspecteurs  fût  différée  pendant  quelque  temps  et 
jusqu'à  nouvel  ordre. 
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701 .  M.  DE  Bertibi\,  premier  président  du  Parlement 
de  Pau, 
AU  Contrôleur  géhéral. 

a5  Novembre  170&. 
Il  exprime  le  ro[jret  de  n'avoir  pas  été,  comme  ses 
prédécesseurs,  cliarjjé  de  la  subdélé(jalion  générale  en 
l'absence  de  l'intendant,  qui  part  pour  l'armée  d'Es- 
pajjne;  toutefois  il  se  félicite  que  ces  fonctions  soient 
confiées  à  M.  de  Saint-Macary,  conseiller  au  Parlement, 
et  il  espère  que  ce  dernier  se  mettra  en  relations  suivies 
avec  lui,  de  façon  qu'ils  puissent  agir  de  concert  pour  le 
•service  An  Roi*. 

*  Héponse  en  niarpc  :  ^  Je  ferai  volontiers  connollre  â  M.  de  Saint- 
Macary  que  le  service  du  Roi  demande  qu'il  ait  des  relations  avec  vous 
»Hr  toutes  les  affaires  de  la  province  deBéarn  qui  peuvent  avoir  quel- 
(|uc  relation  avec  la  place  que  vous  remplissez.  Les  intérêts  de  S.  M. 
seront  toujours  bien  entre  vos  mains,  et,  s'il  se  présente  dans  la  suite 
quelque  occasion  de  vous  donner  des  marques  de  confiance,  je  le  ferai 
d'autant  plus  volontiers  que  je  suis  persuadé  que  vous  les  méritez.i 


702.  M.  DB  CosNic,  archevêque  d!Aix, 

AU  Costrôleur  cénèral. 
ai  et  a 5  Novembre  et  29  Décembre  170a. 
Mémoire  sur  l'état  misérable  de  la  Provence  et  sur  la 
nécessité  de  lui  accorder  un  abonnement  d'un  million 
|)our  les  principales  affaires  extraordinaires,  et  de  re- 
porter sur  ce  cliapitre  l'indemnité  de  30,000**  dont  le 
Roi  doit  tenir  compte  à  la  province,  pendant  neuf  ans, 
pour  l'alfrancliisscment  des  tailles*. 

*  Sur  la  misire  du  pays,  voir  i  la  date  du  3  juin  précédent,  une 
lettre  des  consuls  d'Aix,  procureurs  des  trois  états.  M.  de  Grignan  an- 
nonce, le  17  décembre,  que,  sans  compter  les  abonnements,  l'impo- 
sition pour  170.')  se  trouve  monter  à  GiG**  par  feu ,  ce  qui  est  près  de 
loof  de  plus  qu'en  1706  et  de  300**  qu'en  1708. 


703.  M.  Trudaihb,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  géséral. 

96  Novembre  1704. 
(rL'éinonte  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  coni])te  par 
ma  lettre  d'iiier,  causée  à  l'occasion  de  l'augnientation  du  prix 
(In  charbon,  fut  encore  j)lus  forte  après  midi  qu'elle  n'avoit  été 
le  matin  ni  le  join-  précédent,  parce  que  tous  ces  jjens  du  port 
et  le  menu  peuple ,  ayant  discontinué  d'y  travailler  et  d'en  venir 
prendre,  s'occupèrent  h  boire,  et,  quand  ils  eurent  un  peu  de 
vin  dans  la  tète,  ils  vinrent,  h  deux  ou  trois  reprises,  chez 
moi,  où  néanmoins  ils  ne  lirent  nul  désordre,  me  priant  seule- 
ment de  les  maintenir  dans  leur  exercice  et  de  faire  remettre  le 
charbon  an  prix  accoutumé  de  a  3  sols  le  rond  et  q  !  sols  le 
charbon  de  quartier.  Je  les  renvoyai  toutes  les  fois  qu'ils  vin- 
rent chez  moi,  en  leur  promettant  que  je  ne  souffrirois  pas 
(lu'on  leiu'  empêchât  de  travailler  h  mesurer  et  à  porter  comme 
ils  avoient  de  coutume ,  et  que ,  quand  même  les  charges  seront 
vendues,  j'obligerai  les  acquéreurs  de  se  servir  d'eux  et  de  les 


payer  toujours  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  et  qu'à 
l'égard  du  (irix  du  charlwn,  il  étoit  si  peu  augmenté  que  cela 
ne  pouvoit  incommoder  personne;  que  j'avois  eu  égard  au  sou- 
lagement du  peuple  en  ne  souffrant  pas  que  le  charbon  ren- 
chértt  de  plus  de  3  sols  la  voie.  Ils  partoient  de  chez  moi  assez 
contents,  en  criant  même  :  Vive  le  Hoil  Maisà  peine  en  éioient- 
ils  dehors,  qu'ils  alloient  cherchant  le  sienr  Largeot,  qui  e«t 
celui  qui  est  venu  de  Paris  pour  établir  ce  droit,  et  le  nommé 
Chéron,  fjui  est  «>  commissaire  que  je  vous  écrivis  hier  qui  est 
soupçonné  d'avoir  donné  avis  de  œtte  affaire  et  d'y  avoir  inté- 
rêt. Ils  vouloienl  les  prendre  et  les  uoyer,  à  ce  qu'ils  disoient. 
Ils  entrèrent  dans  leurs  maisons,  pour  les  chercher,  rencontrè- 
rent un  autre  commi.ssaire ,  qu'ils  maltraitèrent,  et  Chéron,  qui 
eut  grande  peur,  parce  qu'ils  menaçoient  de  mettre  le  feu  à  sa 
maison,  leur  distribuoit  par  un  trou  les  billets  dont  je  vous  en 
envoie  un.  M.  le  prévôt  des  marchands  et  M.  de  Valorge,  le 
major  de  cette  ville,  furent  eux-mêmes  jwur  apaiser  ce  tumulte  : 
ce  qu'ils  eurent  de  peine  à  faire.  Le  soir,  Largeot  vint  chez  moi . 
oïl  se  trouvèrent  aussi  M.  le  prévôt  des  marchands  et  M.  de 
Valorge  et  les  officiers  de  la  maréchaussée  et  du  prévôt  de  robe 
courte,  pour  prendre  nos  mesures  pour  faire  exécuter  l'ordon- 
nance qui  augmente  le  charbon  de  a  sols.  Largeot  me  déclara 
qu'il  n'avoit  plus  de  commis,  que  les  douze  qu'il  avoit  arrêtés 
s'étoient  dissipés,  et  qu'à  moins  qu'on  ne  lui  donnât  main- 
forte,  qu'il  ne  pouvoit  établir  ce  droit.  11  ne  voulut  ni  des  deux 
cents  ai-quebusiers,  ni  des  cinquante  honnnes  du  guet,  parce 
que  ce  sont  tous  charbonniers,  auxquels  il  ne  peut  se  lier,  et 
nous  ne  pûmes  trouver  dans  la  maréchaus-sée ,  dans  la  com- 
pagnie du  prévôt  de  robe  courte  et  dans  la  compagnie  franche 
de  M.  de  Sousternon,  qui  garde  les  jwrtes  et  Pierre-Cisc,  que 
seize  hommes  à  donner  h  Largeot.  Il  me  déclara  qu'il  ne  pou- 
voit rien  faire  avec  si  peu  de  monde,  et  qu'ainsi  il  n'y  avoil 
(ju'à  laisser  travailler  à  vendre  le  charlwn  comme  à  l'oi-dinaire , 
jusqu'à  ce  qu'il  vous  eût  plu  de  donner  de  nouveaux  ordres.  Ce 
matin ,  le  peuple  n'a  point  voulu  encore  aller  au  charbon ,  et  ils 
se  sont  assemblés  en  grand  nombre  devant  ma  porte.  Les  pins 
raisonnables  sont  venus  me  parler;  je  leur  ordonnai,  de  vive 
voix  seulement,  d'aller  travailler  à  leur  ordinaire,  et  que,  si  je 
voyois  davantage  de  ces  assemblées,  que  j'en  ferois  prendre 
fpielques-ims ,  qui  payeroient  pour  tous  ;  que  leur  procès  seroil 
bientôt  fait,  et  qu'en  qnatre  heures  de  temps,  je  les  ferois 
|>endre.  Ils  me  demandoient  une  ordoimance  par  écrit,  que  l'on 
pût  publier  à  son  détrompe,  qui  remit  le  charbon  à  l'ordinaire  : 
ce  que  je  n'ai  pas  voulu  leur  accorder,  et  les  ai  seulement  ren- 
voyés à  leur  travail;  et  conmie  il  n'y  a  point  de  commis  pour 
établir  le  nouveau  droit ,  le  charlmn  se  distribua  au  même  prix 
qu'il  se  donnoit  avant  l'ordonnance  du  consulat.  Je  ne  doute  pas 
ipie  cette  émotion  n'ait  déjà  été  mandée  et  à  Genève  et  dans  les 
Céveimes.  et  même  en  Hollande;  mais  vous  pouvez  compter 
qu'elle  est  entièrement  apais<^.  Mais ,  par  malheur,  le  droit  n'est 
pas  encore  établi  :  on  ne  le  pourra  faire  que  nous  n'ayons  ici  des 
gens  à  qui  nous  lier  en  assez  grand  nombre  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'étlit  et  de  l'ordonnance  du  consulat.  Il  faut 
au  moins  trois  ou  quatre  cents  honnnes,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons absolument  trouver  ici.  Ce  qui  est  de  fàchetLX  dans  l'éta- 
blissement de  ce  droit,  c'est  qu'il  regarde  plus  la  canaille  que 
les  bons  bourgeois,  parce  que  le  nieou  peuple  ne  se  chauffe  qne 
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de  charbon,  et  même  n'ont  point  de  chemint'e;  ils  regardent 
le  charbon  comme  le  pain.  Ce  droit  ne  peut  aller  à  plus  de 
90,000**  par  an,  sur  le  pied  de  l'ordonnance  du  consulat,  car 
il  ne  se  consomme  que  deux  cent  mille  voies  de  charbon  dans 
toute  la  ville.  Peut-être  trouverez -vous  quelque  expédient  de 
faire  remboui'ser  par  la  suite  à  la  ville  ce  que  vous  voulez  tirer 
de  la  vente  de  ces  charges.  H  est  dangereux  de  tirer  sur  le  menu 
peuple  de  ces  pays-ci  :  il  y  a  cinq  à  six  mille  âmes  auxquelles 
l'on  donne  le  pain  de  la  Charité,  qui  sont  ceux  (pii  font  le  dés- 
ordre, et  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  m'ont  dit  virigt  fois  qu'on 
pouvoit  les  faire  pendre ,  mais  qu'ils  ne  souffriroient  pas  d'im- 
pôt sur  le  charbon.  J'attendrai  les  ordres  qu'il  vous  plaira  me 
donner  sur  cette  affaire  *.  " 

*  Réponse  en  marge  :  trQiie  le  prévôt  des  marchands  demande 
grâce  et  offre  de  payer  la  même  chose.»  En  conséquence  de  cet  avis, 
le  secrétaire  do  la  ville  fut  envoyé  à  Paris  pour  convenir  du  prix  au- 
quel devaient  être  rachetés  les  ollices  de  mesureurs  et  de  porteurs  de 
charhon,  en  stipulant  un  intérêt  convenable  de  l'argent  qui  serait  em- 
ployé à  ce  rachat.  (Lettre  du  6  décembre.) 


704.        M.  DE  Saint-Coutest,  intendant  à  JHetz, 

AU  Contrôleur  général. 
,  3o  Novembre  i^oi. 

H  reconnaît  que  l'argent  du  département  passe  cons- 
tamment en  Lorraine,  et  que,  probablement,  il  va  de  là 
en  Hollande ,  malgré  toutes  les  mesures  prises  par  M.  le 
duc  de  Lorraine. 

ffRien  n'est  plus  difficile  que  de  trouver  une  idée  juste  sur 
les  monnoies .  qui  ne  produise  aucun  inconvénient.  J'ai  beaucoup 
raisonné  là-dessus  avec  nos  banquiers  et  avec  tous  les  com- 
merçants de  cette  province;  voici  leur  sentiment  et  leur  rai- 
sonnement. Leur  avis  seroit  de  fermer  le  royaume  à  Sainte- 
Menehould  :  c'est  là  effectivement  l'ancienne  France  ;  veiller  là 
très  exactement,  et  sur  la  lisière  cpii  y  répond  tout  le  long  de 
la  haute  Meuse,  pour  empêcher  la  monnoie  du  royaume  d'en 
sortir;  de  regarder  cette  province  comme  pays  étranger;  d'y 
permettre  le  cours  des  monnoies  d'Allemagne,  des  croches,  des 
pétremènes;  d'y  établir  une  Monnoie,  pour  y  former  des  esca- 
lins.  Ces  monnoies-là  ont  cours  dans  le  pays  de  Luxemboiu-g ,  et 
même  en  Lorraine  :  chaque  officier,  en  s'en  retournant ,  ramas- 
seroit  nos  louis  pour  les  reporter  en  France,  et  tout  ce  pays-ci  ne 
subsisteroit  que  par  ces  sortes  de  monnoies.  11  faut  convenir 
que  cela  auroit  encore  son  inconvénient ,  parce  que  d'abord  les 
Liégeois  nous  apporteroient  des  escalins  et  des  pétremènes,  et 
nous  enlèveront  notre  bon  argent.  D'ailleurs,  il  faudra  avoir  la 
matière  pour  former  les  escalins ,  qu'il  faudi-a  tirer  des  pays  étran- 
gers :  ce  qui  pourra  bien  encore  emporter  de  l'argent  de  France. 
Mais  je  crois  qu'il  n'en  sortiroit  pas  tant  pai'  cette  voie,  et  que 
ce  seroit  un  moyen  d'ailleurs  pour  faire  subsister  les  troupes. 

tr Néanmoins,  toutes  ces  sortes  d'affaires  sont  d'une  très 
grande  importance  et  ont  des  conséquences  fort  incertaines  et 
fort  étendues  :  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  examiner 
ces  propositions  par  gens  qui  connoissent  ces  frontières  et  le 
mouvement  de  l'argent,  et  de  vous  en  faire  encore  rendre 
compte  par  eux.  » 


705.         M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  DE  Bagnols  ,  intendant  en  Flandre. 

3  Décembre  1 704. 
tr  Depuis  trois  jours,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  deux 
lettres;  j'en  ai  reçu  en  même  temps  plusieurs  des  vôtres,  des 
26,  37  et  99  de  ce  mois.  Je  ne  vous  dirai  rien  sur  ce  qui  re- 
garde en  général  l'affaire  du  Parlement  de  Tournay,  dont  je 
crois  que  la  conclusion  dépend  présentement  de  l'avis  que  vous 
donnerez  sur  la  dernière  lettre  que  M.  Chamillart  vous  a  écrite 
et  sur  les  mémoires  qu'il  vous  a  envoyés.  On  ne  peut  voir  sans 
une  surprise  extraordinaire  autant  d'empressement  pour  les 
nouvelles  charges,  et  s'imaginer  cpie  le  Parlement  puisse  man- 
quer d'affaires,  comme  il  le  prétend.  Vous  êtes  à  la  source,  et 
vous  pouvez  juger  mieux  que  personne  si  cet  inconvénient  est 
à  craindre.  Supposé  cpi'on  prenne  le  parti  d'exécuter  l'édit  du 
mois  de  septembre  dernier,  on  sera  embarrassé  pour  le  choix 
des  quatre  présidents  parmi  un  si  grand  nombre  de  concur- 
rents. Je  vous  ai  écrit  la  recommandation  qu'avoit  trouvée  le 
sieur  de  la  Locquerie,  et  je  vous  ai  expliqué  avec  confiance  que, 
s'il  n'étoit  du  nombre  de  ceux  qui  seront  admis ,  je  me  trouve- 
lois  dans  une  peine  extrême  par  rapport  aux  personnes  qui  s'in- 
téressent pour  lui  ;  et ,  comme  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  donner 
la  préférence  ni  l'exclusion  h  pereonne  que  par  votre  a\is,  je 
vous  prie  très  instamment  d'y  entrer.  Je  vous  supplie  aussi  de 
me  dire  votre  sentiment  sur  tous  les  sujets  qui  se  présentent. 
Sur  quoi,  je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  marquer  que  M°*  la 
Chancelière  m'a  fort  recommandé  le  sieur  Couvreur,  qui  a  une 
nièce  auprès  de  M""  de  Pontchnrtrain.  Aussitôt  que  le  choix 
sera  fait,  j'aurai  grand  soin  que  les  provisions  soient  expédiées 
comme  vous  le  proposez.  » 


706.  M.  Desuaretz,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Moreau,  marchaml  de  draps. 

8  Décembre  1 70^: 
n  le  prie  d'examiner  si  les  draps  fabriqués  à  Maille- 
bois  et  aux  environs  pourraient  être  acceptés  pour  l'ha- 
billement  des  troupes,  ou  sinon,  d'en  indiquer  les  dé- 
fauts*. 

*  Il  écrit  le  même  jour  et  le  3 1  au  sieur  Dubois,  directeur  des 
manufactures  de  Maillebois.  Le  3o  janvier  suivant,  autre  lettre 
à  Moreau,  pour  le  presser  de  faire  le  payement  qu'attendent  les 
ouvriers. 


707.      M.  d'Ancervilliers,  intendant  à  Alençon, 
AU  Contrôleur  général. 

8,  11  et  33  Décembre  1704. 
Il  se  plaint  que  la  part  contributive  des  marchands 
de  la  ville  d'Alençon  pour  le  rachat  des  offices  d'ins- 
pecteurs des  manufactures  ait  été  fixée  à  80,000^. 

tr  Je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
marchands  de  la  ville  d'Alençon  soient  en  état  de  payer  cefte 
somme.  Il  ne  s'y  fait  aucun  commerce  d'étoffes  de  laine,  et  il 
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n'y  a  dans  In  villn  qu'une  trentnine  de  nn^tlers,  qui  fabriquent 
quelques  pièces  (r^tiitiiines  et  de  {jrosses  serges  pour  le  compte 
des  hourgeois  qui  les  ont  comtuandf^os,  ou  de  quelques  détail- 
leurs, qui  les  revendent  Ji  l'aune,  et  dont  la  consommation  se 
fait  toujours  dans  la  ville  ou  dans  les  paroisses  voisines.  A 
l'e'gnrd  de  la  manufacture  de  toiles,  elle  est  plus  considérable; 
mais  ce  comniercf!  est  uniquement  soutenu  par  des  mnrcliands 
de  Paris,  qui  ont  de  simples  commissionnaires  à  Alençon,  qui 
ncliètent  ii  la  balle  les  toiles  de  la  main  des  filotiers  qui  les  ont 
fait  fabriquer.  En  un  mot,  je  j)uis  vous  assurer  que  tous  les 
marcbands  do  la  ville  ensendjle  réunis  ne  .seroient  pas  en  état 
de  payer  scidement  le  sixième  de  la  sonmie  qu'on  propose 
de  leur  demander. 

tfll  y  a  dans  cette  généralité  les  villes  de  Lisicux,  Falaise  et 
Nogent-le-Iîotrou,  dont  le  commerce  d'étolfes  de  laine  est, 
sans  comparaison,  beaucoup  plus  considérable  que  celui  d'Alen- 
çon,  et,  pour  les  toiles,  il  s'en  débite  presque  autant  Ji  Bernay, 
à  Mortagne,  et  ni^me  h  Lisieux. 

trQuebpie  consid('ral)le  que  soit  la  somme  de  30,000"  par 
rapport  à  la  diminution  du  commerce  et  aux  taxes  que  les  com- 
munautés ont  payées  cette  année  pour  la  réunion  de  quelques 
oflices  de  nouvelle  création,  et  h  celles  qu'elles  vont  payer  l'an- 
née procbaine  pour  la  suppression  du  di'oit  des  poids  et  me- 
sures, il  ne  seroit  peut-être  pas  encore  impossible  de  la  tirer 
de  la  généralité  d'Alcnçon  ;  mais ,  |)our  y  réussir,  il  faut  abso- 
lument ré[)ai'tir  cette  sonune  sur  les  marchands  de  toutes  les 
villes  où  il  y  a  du  connnerce.  Les  communautés  de  cbaque  ville 
lèvent,  cbacutie  en  leur  particulier,  sm-  un  certain  nombre  de 
fabriques,  l'ancien  sol,  dont  elles  se  servent  pour  payer  les  ap- 
pointements de  l'inspecteur.  Il  me  parolt  qu'il  n'y  auroit  nul 
inconvénient  de  leur  donner  la  faculté  do  percevoir  l'augmen- 
tation dans  ces  mômes  fabri<pies,  et  la  sonniie  principale,  étant 
divisée,  sera  moins  ii  charge.  Si  vous  (fpprouvez  cette  proposi- 
tion de  faire  contribuer  h  celte  taxe  toutes  les  villes,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  envoyer  un  projet  de  répartition  et  j'y  join- 
drai un  état  des  fabriques  dans  lescjueiles  les  communautés  de 
chaque  ville  poturoient  percevoir  le  droit  qu'on  propose  de  leur 
attribuer;  mais  il  faut  absolument  regarder  comme  impossible 
le  projet  de  faire  acquérir  en  entier  ce  droit  aux  seuls  mar- 
chands d'Alençon".  On  pom-roit,  ])our  engager  les  marchands 
de  toutes  les  villes  h  faire  volontairement  cette  acquisition,  leur 
déclarer,  après  la  répartition  faite,  que,  s'ils  ne  font  dans  un 
certain  temps  leur  soumission,  S.  M.  sera  obligée  d'engager  la 
perception  du  droit  nouveau  h  ceux  qui  s'offi-iront  de  payer 
en  leur  lieu  et  place  la  somme  qui  leur  sera  demandée.  Si  les 
marchands  ne  goûtent  pas  cette  proposition,  on  pourroit  alors 
rendre  la  taxe  forcée;  mais  je  croirois  que,  dans  ce  cas,  il  se- 
roit plus  expédient  au  connnerce  de  supprimer  tout  à  fait  le 
droit,  et  de  faire  contribuer  au  rachat  non  seulement  les  mar- 
chands, mais  encore  les  fabricants,  fdotiers  et  tisserands.  J'at- 
tendrai Ih-dcssus  vos  ordres  **.  » 

*  La  conlribiilini)  diil  être  répartie ,  conformément  à  cet  avis,  entre 
toutes  les  villes  de  In  (jénéralilé. 

**  SI.  Desmarelz  écrit  ù  .M.  de  Bouville,  les  1 1  et  1 7  juin,  do  com- 
prendre dans  la  ré|)ai'lition  de  la  ville  d'Orléans  les  mardiands  de 
laine,  de  chanvre,  de  fil  et  de  colon,  mais  très  peu  d'ouvriers  ven- 
dant en  détail. 


Voir  ]ea  rapport*  des  autres  intendani*  wr  la  contribution  de  chaque 
ville  principale  :  .M.  Ferrand,  en  Bourgogne  (18  décembre  1704  et 
8  janvier  1705);  M.  de  la  Bourdonnaye,  i  Bordeaux  (sS  décembre 
1704);  .M.  le  Blanc,  en  Auvergne(8  et  )5  décembre  1704,  5  jan- 
vier 1705);  M.  de  \ointcl,  en  Bretagne  (4  et  9  janvier  t7o5); 
M.  Rouillé  de  Fontaine,  à  Limoges  (1"  mars  1706),  etc.  Voir  aotd 
les  lettres  écrites  par  .M.  Uesmarclz  à  M.  de  B^tille,  intendant  en 
Languedoc,  le  ai  mars;  à  M.  le  Gendre,  intendant  i  .Mootaabao, 
le  19  avril:  à  M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  le  10  oetoliK;  i 
M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  le  3i  octobre,  en  réponse  au 
mémoires  des  marcbands  de  draps  et  de  toiles  en  détail  transmis  de 
Marseille  le  ï>  du  même  mois,  etc. 

Le  prieur  et  les  consuls  de  la  Bourse  de  Toulouse  envoient,  le  3  dé- 
cembre 1 705,  un  dossier  sur  la  répartition  de  la  somme  de  5o,ooo  l* 
demandée  â  leur  généralité.  M.  Uoujat,  intendant  à  Poitiers,  dans 
(rois  lettres  dos  19  et  37  septembre  et  33  octobre  1705,  discute  les 
droits  de  certains  fabricants  à  être  exemptés  de  cette  contribution. 
M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  rend  compte,  le  31  no- 
vembre, des  motifs  pour  lesquels  il  a  dû  exempter  li-s  deux  manufac- 
tures privilégiées  de  Cadeau  et  de  Pagnon,  à  .Sedan.  A  Ablicville  éga- 
lement, la  manufacture  dos  Vanrobais  fut  déchargée  de  la  contribu- 
tion de  ^1,000  **  à  laquelle  les  autres  marchands  l'avaient  cotée.  (Lettre 
de  M.  Desmarelz  à  M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  en  date  du  38  dé- 
cembre 1705,  et  réponse  de  M.  Bignon,  en  date  du  3u  du  méaie 
mois.)  M.  de  Sainl-Macary,  subdélégué  générai  en  Bëaro,  demanda 
une  exemption  particulière  pour  les  fabricants  de  bayeltes  de  Nay, 
dont  le  commerce  se  développait  au  point  de  ne  plus  suiSre  aux  de- 
mandes de  l'Espagne.  (Lettre  du  1"  septembre  1705.)  Sur  les  plaintes 
portées  par  divers  intendants  (voir  une  lettre  de  M.  d»  Bouville,  pour 
Chartres,  i5  juin  1703),  ils  furent  autorisés  i  proposer  des  modé- 
rations, mais  en  indiquant  sur  quelles  localités  le  rejet  pourrait  se 
faire.  (Lettres  de  M.  Desmarelz  à  MM.  Bégon  et  Bignon,  intendanls 
A  la  Rochelle  et  à  Amiens,  4  mars  1706,  et  à  M.  Pinon,  intendant 
en  Bourgogne,  11  juin  1706.) 


708.  M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Costrôleor  cénéiUL. 

9  Décembre  170S. 
Rapport  sur  un  projet  de  statuts  et  de  tarif  présenta 
par  les  notaires  du  Puy,  pour  la  création  d'une  bourse 
commune. 

709.  Les  Direcleurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 

AU  CoSTRÔLEUB  CÊ.fÉRÀL. 

g  Décembre  170&. 
cLa  dernière  lettre  que  vous  avez  fait  i'hoimeiu-  d'écrire  à 
noire  compagnie  nous  a  appris  les  dis{)ositions  favorables  de 
S.  M.  |)our  le  commerce  par  la  suppression  de  l'ëdit  des  in- 
specteurs des  manufactures,  et  nous  la  regardons  comme  l'ou- 
vrage de  \otrp  attention  onlinaire  au  bien  de  rÉtaL  Agréei,  s"il 
vous  plaît,  qu'après  vous  en  avoir  fait  nos  très  humbles  remer- 
ciements, nous  prenions  la  liberté  de  vous  dire  tpie  les  repré- 
.sentations  qui  ont  été  faites  au  Conseil ,  de  notre  part,  sur  le 
jiréjudico  (jue  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'octobre  anroit 
causé  au  conmicrcc  et  aux  manufactures,  ont  été  l'effet  de  la 
crainte  que  nous  avons  eue  (pie  nos  fabriques  de  soierie  et  de 
dorure  n'y  fussent  assujetties  dans  la  suite,  et  non  pas  de  l'envie 
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que  nous  avions  d'éviter  un  mai  qui  nous  menaçoit  bien  moins 
que  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  puisque  la  fa- 
l)n(jue  des  draps,  en  cette  ville,  n'est  d'aucune  considération, 
et  que  les  manufactures  de  toiles  ne  sont  établies  que  dans  le 
Beaujolois  :  en  sorte  que  la  ville  de  Lyon  n'avoit  presque  aucun 
intérêt  dans  l'édit  du  mois  d'octobre.  Cependant ,  comme  nous 
avons  prévu  que,  les  marchandises  dont  nous  faisons  commerce 
se  trouvant  augmentées ,  les  étrangers  am-oient  sur  nous  une 
supériorité  et  une  préférence  dans  la  vente  des  leurs,  nous 
avons  proposé  la  suppression  de  cet  édit  au  moyen  d'une  cer- 
taine somme  à  répartir  sur  toutes  les  manufactures  du  royaume, 
et  qui  seroient  pour  toujours  affranchies  de  l'établissement  de 
tous  inspecteurs  ou  commissaires,  par  une  infinité  de  raisons  qui 
sont  contenues  dans  nos  mémoires.  Nous  avons  offert  d'entrer 
dans  ce  répartimentpour  la  somme  que  vous  jugeriez  à  propos, 
et,  quoique  celle  de  i5o,ooo  "  soit  bien  au-dessus  des  facultés 
des  négociants  de  ce  gouvernement,  qui  sont  encore  chargés 
d'une  taxe  considérable  sur  les  arts  et  métiers,  nous  espérons 
de  les  engager  à  faii'e  encore  cet  effort,  pourvu  que  nos  manu- 
factures de  soierie  et  de  dorure  et  nos  autres  fabriques  soient 
exemptes  de  la  création  de  tous  officiers  qui  puissent  fatiguer 
nos  ouvriers  par  des  visites  ou  augmenter  le  prix  de  la  mar- 
chandise par  quelque  imposition  nouvelle.  Nous  vous  avouons 
que  nous  n'avons  pas  douté  que  ce  ne  fût  là  votre  intention , 
puisque  les  offres  que  nous  avons  faites  au  Conseil  n'ont  été  que 
sm'  ce  principe,  et  que  vous  avez  compris  dans  la  répartition 
des  150,000**  tous  les  corps  des  marchands  de  cette  ville.  La 
grandeur  de  cette  somme  nous  confirme  dans  ce  sentiment,  car 
il  seroit  absolument  impossible  d'en  imposer  le  quart  sur  les 
drapiers  et  les  toiliers.  Cependant  .M.  l'Intendant  n'a  pas  voidu 
se  laisser  persuader  par  nos  raisons  :  il  prétend  que,  l'édit  de 
création  des  inspectem's  n'ayant  été  fait  que  pour  les  toiles  et  les 
draps,  vous  n'avez  entendu  comprendre  dans  cet  affranchisse- 
ment que  ces  deux  fabriques,  ni  même  dans  l'imposition  de  la 
somme. 

«Nous  l'avons  prié  d'avoir  vos  ordres  avant  que  de  travailler 
aux  rôles ,  pour  avoir  le  loisir  de  vous  supplier  très  luunblement 
d'avoir  quelque  égard  à  nos  remontrances  et  à  celles  qui  vous 
seront  faites  par  ^L  Anisson,  notre  député,  tpn  doit  partir  in- 
cessamment; après  quoi  nous  n'oublierons  rien  pour  engager 
les  négociants  des  provinces  de  ce  gouvernement  au  payement 
des  5o,ooo  écus  que  vous  leur  demandez.  Ils  supporl[eront] 
même  cette  imposition  comme  une  taxe  sèche ,  plutôt  que  de  se 
prévaloir  de  la  liberté  que  S.  M.  leur  a  accordée  de  lever  cer- 
tains droits  sur  les  manufactiu-es ,  et  éviteront  par  ce  moyen  les 
inconvénients  qui  étoient  inséparables  de  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  d'octobre  * » 

*  Dans  sa  lettre  du  même  jour,  l'intendant  explique  également  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  faire  porter  aux  seuls  drapiers  et  lingers  la 
somme  entière,  tandis  qu'ils  n'ont  paye  qu'un  cinquième  de  pareille 
contribution  demandée  pour  la  taxe  des  arts  et  métiers;  et  cela  d'au- 
tant moins  qu'ils  ne  pourraient  trouver  une  compensation  dans  les 
droits  à  percevoir  sur  la  fabrication  des  étoffes  ou  des  toiles.  Le  9  avril 
1  705 ,  en  rendant  compte  à  M.  Desmaretz  des  mesures  prises  pour  la 
répartition  de  la  taxe,  il  ajoute  :  «Je  vous  demande  pardon  de  ne 
ra'élre  pas  adressé  à  vous  jusques  à  présent Il  m'étoit  absolu- 
ment échappé  que  vous  preniez  soin  de  cette  affaire;  cela  me  fit  écrire, 
le  II  de  ce  mois,  à  M.  .\melot,  pour  prendre  les  ordres  de  M.  Chamiilart 


sur  les  difficultés,  sans  faire  attention  que,  M.  Anielot  ayant  fait  la 
composition  avec  les  députés  du  conjmerce  des  sommes  qu'il  devoit 
porter  pour  cette  suppression,  sa  fonction  étoit  entièrement  remplie, 
t't  que  la  manière  de  l'imposition,  étant  pure  finance,  vous  devoit 
regarder  seul.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  oublier  ma  faute  et  de 
me  donner  vos  ordres  et  les  éclaircissements  nécessaires  pour  avancer 

cette  affaire n 

Le  a4  avril  1705,  M.  Desmaretz  écrit  à  M.  Trudaino  qu'on  peut 
comprendre  dans  la  répartition  les  marchands  et  les  fabricants  de 
soieries  et  de  dorures,  mais  non  les  autres  corps  de  métiers,  qui  ont 
déjà  peine  à  acquitter  toutes  leurs  taxes. 


710. 


M.  Trvdaine,  intendant  à  Lyon, 
ÀV  Contrôleur  cÉNÉraL. 


9  Décembre  1704. 

" Après  avoir  agité  la  difficulté  (de  payement  de  la 

contribution  pour  le  remboiu-sement  des  offices  d'inspecteurs 
des  manufactm-es)  dans  la  Chambre  du  commerce,  et  que  je 
leur  eus  dit  que  je  vous  en  rendrois  compte  poiu-  recevoir  vos 
ordres,  l'on  y  parla  d'une  autre  affaire  que  nos  négociants  pré- 
tendent encore  être  plus  préjudiciable  à  leur  commerce  que  les 
inspecteurs  des  manufactiu-es,  qui  est  le  sol  pour  livre  d'augmen- 
tation du  prix  des  voitiu-es  que  vous  donnez  aux  sieurs  Genthon 
et  consorts,  aux  termes  de  l'édit  de  suppression  des  commis- 
saires contrôletu-s-inspecteurs  des  messageries.  Ils  me  parurent 
très  touchés  de  cette  affaire-là,  et  chargèrent  M.  Anisson,  leur 
député,  qui  s'en  retourne  ces  jours-ci  à  Paris,  d'exciter  toutes 
les  autres  Chambres  du  commerce  de  se  joindi'e  à  eux  pour  vous 
faire  une  offre  qui  comprenne  toutes  ces  deux  affaires.  Vous  tirez 
1,200,000**  de  la  suppression  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures et  i,5oo,ooo  **  de  la  suppression  des  inspecteurs  des  mes- 
sageries; cela  fait  9,700,000**,  pour  quoi  le  Roi  paye  20,000** 
par  an ,  pendant  seize  ans ,  au  sieur  Genthon  et  compagnie ,  lequel 
sieur  Genthon  tire  aussi  pendant  seize  ans  le  sol  pour  livre  que 
l'on  attribuoit  aux  inspecteurs  des  messageries.  Nos  négociants 
sont  ici  d'avis  d'offrii-  au  Roi  trois  millions  de  cr-s  deux  affaires, 
pourvu  que  l'on  veuille  comprendre  tous  les  négociants  du 
royaume,  de  ne  point  demander  les  -20,000**  accordés  au  sieur 
Genthon,  qui,  en  seize  ans,  font  Sao.ooo**  qu'ils  remettent 
encore  au  Roi,  et  offrent  encore  de  ne  point  lever  le  sol  pour 
livre  d'augmentation  sur  les  voilures.  Ainsi ,  le  Roi  et  le  public 
me  paroîtroient  gagner  considérablement,  si  vous  trouviez  à 
propos  d'accepter  cette  proposition.  C'est  une  taxe  sèche  de  trois 
millions,  qu'ils  croient  leur  être  plus  avantageuse  pour  le  com- 
merce, que  de  souffrir  l'augmentation  des  droits  et  de  la  voiture 
(jii'ils  souffriront,  si  vous  n'acceptez  pas  leur  proposition,  ou  si 
les  autres  négociants  du  royaume  ne  veulent  pas  se  conformer 
à  leurs  bonnes  intentions  pour  soutenir  le  commerce " 


711.  M.  PiNON,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CoSTRÔLECR  GÉnÉRAL. 

13  Décembre  1704. 
Rapport  sur  les  dégradations  commises  dans  les  bois 
de  Chizë. 
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712.  M.  le  maréchal  de  Villehoï,  gouverneur  de  Lyon, 
à  M.  Desmauf.ti. 

(De  Bruxelles)  i^i  Décembre  1701. 

(r  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  (|ue  vous  m'avez  fait  l'honneur 
(i(!  nrdcrirc  le  10  de  ce  mois.  A  Dieu  ne  [)liiise  que  je  soiifje, 
dans  un  temps  coninie  celui-ci,  de  proposer  (jue  la  ville  de  F>yon 
ne  fasse  pas  les  derniers  efforts  pour  contribuer  au  besoin  de 
l'Étal!  Ce  n'est  que  la  manière  ipie  je  vous  sup|)lie  de  vouloir 
bien  ménager  pour  maintenir  la  ville  dans  quekpie  considéra- 
tion, afin  de  la  conserver  dans  un  état  qu'elle  puisse  donner  au 
Uoi  tons  les  secours  possibles.  /i,ooo  "  pour  200  "  de  rente  n'est 
pas  tout  à  fait  un  mauvais  marché;  mais,  comme  il  paroit  que 
c'est  une  taxe  qui  paroîlra  perpétuelle  sur  les  échevins,  vous 
voyez  bien  que  cela  llélrit  tout  à  l'ait  nos  privilè{jcs  et  qu'un  éche- 
vin  compte  qu'il  lui  en  coûte  4,000  **  pour  entrer  dans  la  ville. 
Pourvu  (jiie  M.  Prendre  ne  perde  rien,  je  crois  qu'il  voudroil 
bien  entrer  dans  les  exj)édieuls  (pie  vous  jiijjerez  praticables. 

»rje  sais  que  l'affaire  du  charbon  vous  regarde  encore. 
Quant  h  moi ,  je  crois  encore  qu'on  la  pourroit  établir  en  usant 
de  quelques  précautions;  mais,  en  vérité,  il  y  a  eu  bien  de 
la  malice  ou  de  l'ignorance  à  ceux  qui  l'ont  proposée,  car 
ils  dévoient  savoir  que  c'est  mic  affaire  qui  a  toujours  été  re- 
jetéo  pour  éviter  ce  que  vous  voyez  qui  vient  d'arriver.  Il  y  a 
un  temps  infini  que  j'en  ai  entendu  parler.  Si  M.  de  Chamillart 
veut  qu'(!llo  entre  dans  l'aflaire,  il  faut  de  nécessité  qu'il  lui 
donne  de  nouveaux  secours.  C'est  dont  notre  député  vous  in- 
formera en  détail  bien  mieux  que  je  ne  pourrois  le  faire. 

ffll  est  vrai  que  vous  venez  de  rendre  un  service  très  essentiel 
à  la  ville  à  l'éganl  des  passeports  que  le  lîoi  donne  pour  la 
marine  ou  pour  l'habillement  des  troupes.  Le  tiers-surtaux  et 
le  quarantième  est  une  ferme  du  Roi ,  et  par  conséquent  nous 
sommes  dans  les  mêmes  prétentions  que  les  autres  fermiers.  » 


713.  M.  Nicou y,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

AU  COMRÔLEVR  gÉsÉEAL. 
(Chambre  des  comples  de  Paris,  G'  1759.) 

i4  Décembre  170A. 

(tLa  i)roposition  de  ci'éer  un  receveui-  des  restes  et  de  lui 
donner  h  recevoir  toutes  les  souffrances  faute  de  quittance  étant 
sur  les  com])les  m'a  fait  naître  une  pensée  que  je  crois  devoir 
vous  comnnmi(pier,  parce  qu'elle  pourra  être  utile  au  service 
du  Roi ,  et  sm-  laquelle  néanmoins  je  vous  prie  de  me  garder 
le  secret,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  s'exécuter  qu'en  y  em- 
ployant (les  ofliciers  de  la  Chandire  à  qui  peut-être  vous  juge- 
riez à  propos  de  faire  qnchpie  gratification  pour  un  travail 
extraordinaii'e,  et  qu'on  pourroit  dire  que  j'ain-ois  eu  principa- 
lement eu  vue ,  dans  cette  occasion ,  d'obliger.  Si  vous  vouliez ,  je 
ferai  dresser  des  états  de  toutes  les  |)arties  (pu  sont  en  débets 
de  quittances  dans  les  conqites  (les  conq)les  des  rentes  exce|>- 
tés)  depuis  i6()o,  que  le  traité  de  l'errin  finit,  jusqucs  et  com- 
pris l'anm-e  1700;  et,  lorsque,  par  ces  états,  vous  auriez  connu 
à  quoi  cela  pourroit  monter,  vous  veiriez  de  quelle  manière 
vous  en  feriez  faire  le  recouvrement,  ou  par  les  receveurs  géné- 


raux dans  les  provinces,  ou  en  commettant  pour  cela,  ou  don- 
nant même  à  des  trésoriers  ces  recouvrement»  h  faire  au  lieu 
d'assignation ,  et  vous  réservant  de  faire  justice  aux  prticulieni 
d(mt  les  parties  sont  en  souffrance,  et  qui,  dan»  la  suite,  iwur- 
roient  les  réclamer.  Kn  employant  six  Iwn»  auditeurs  de»  j)lu« 
forts  l'i  ce  travail,  il  pourroit  durer  trois  mois.  Vous  leur  |K>ur- 
riez  donner  à  chacun  200  "  par  mois  de  gratification;  ce  seroit 

pour  tout 3,600  " 

il  seroit  juste  de  donner  au  garde  des  livres,  pour  la 
peine  extraordinaire  de  leur  administrer  les  comptes, 

une  centaine  d'écus  ;  ci 3oo  " 

Il  seroit  nécessaire  d'avoir  quelques  scriljes  pour  mettre 

leiu-  travail  au  net;  cela  pourroit  bien  aller  encore  à. .       600  " 

Total 4,5oo« 

([ui  se  prendroient  sur  les  premiers  deniers  qui  reviendroient 
de  ce  recouvrement,  qui  sera  tout  juste,  et  vous  réservant  de 
faire  justice  aux  particuliers  dont  les  gages  ou  droits  seroient,  à 
cause  des  saisies  ou  pour  d'autres  raisons,  demeurés  entre  les 
mains  des  payeurs,  et  qui  les  réclameroient  dans  la  suite. 

itSi  cette  vue  que  j'ai  eue  est  de  votre  goût,  ayez  agréable  de 
m'écrire  un  mot  (pie  le  Roi  souhaite  que  je  fasse  dresser  ces 
états,  afin  qu'après  avoir  informé  la  Compagnie  des  intentions 
de  S.  M.,  j'y  fasse  travailler  aussiti'it,  et  que  vous  puissiez  être 
en  état  de  donner  ces  deniers  en  assignation  aux  trésoriers, 
lorsque  les  gens  de  guerre  seront  sur  le  point  de  partir  pour  la 
prochaine  campagne*.  1 

*  Le  travail  fut  entrepris  immcdiateinenl.  fTnus  Messieurs,  éai- 
vail  le  premier  président,  ont  eu  celle  proposition  très  ^réable,  ci 
on  a  nommé  les  six  auditeurs  que  j'avois  eu  l'honneur  de  vous  mar- 
<[uer.  Ils  commenceront  à  travailler  cette  après-dinée,  et  j'espère  que, 
dans  buit  jours,  ils  pourront  acbever  une  généralité,  par  où  vous 
pourrez  connottrc,  non  pas  arithmétiquement,  mais  i  peu  près,  sur 

quelle  somme  on  pourra  compter n  (Lettre  du  7  janvier  1705, 

carton  G'  1760.) 

l\à.       M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Co^TRÔLEVR  CÉiBRAL. 

17  Décembre  170'j. 
frll  est  arrivé  une  affaire  assez  fâcheuse  du  côté  de  .Mirepoix. 
Des  faux-sauniers,  dont  le  nombre  augmente  et  (pii  deviennent 
insolents,  se  sont  attroupés  au  nombre  de  cinquante  et  ont 
chargé  les  gardes  des  fermes.  11  y  a  eu  entre  eux  un  combat 
assez  rude  :  plusieurs  faux-sauniers  ont  été  tués;  trois  ganles 
l'ont  été,  et  quelques-uns  blessés.  Ils  ont  pris  un  de  ces  cou- 
pables, et  les  autres  sont  revenus  la  nuit  à  Mirepoix.  où  ils  ont 
voidn  tuer  le  prisonnier,  de  crainte  qu'il  ne  révélât  les  com- 
plices :  ils  l'ont  blessé  de  deux  coups,  qui  ne  sont  pas  mortels, 
et  ils  n'ont  pu  l'enlever,  ayant  été  repoussés.  Cette  affaire,  pré- 
cédée de  plusieurs  autres  arrivées  h  Cazilh.nc,  à  Page.  .Névian 
et  Limoux,  mérite  grande  attention.  M.  le  maréchal  de  Vitlars 
a  bien  voulu  suivre  mon  avis ,  qui  a  été  d'envoyer  M.  de  .Margou 
avec  deux  compagnies  de  dragons  de  Fimarcon.  J'y  envoie  un 
subdélégué  pour  faire  le  procès  aux  coupbles,  et  le  procureur 
de  la  ferme  pour  retpiérir  les  procédures  nécessaires.  Je  mande 
au  sieur  Leprêtre ,  directeiu"  de  Toulouse ,  de  s'y  rendre.  M.  de 
Margon  a  des  ordres  pour  prendre  les  milices  et  les  niaréchans- 
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sées,  si  cela  était  nécessaire.  Il  faut  parvenir  à  faire  de  grands 
exemples ,  qui  n'ont  pas  été  faits  jusqu'à  cette  heure  parce  que 
le  directeur  a  poursuivi  ces  affaires  devant  le  juge  des  gabelles, 
juridiction  foible,  où  rien  n'avance,  sujette  à  l'appel  à  la  Cour 
des  aides.  J'ai  été  chargé  de  punir  la  rébellion  arrivée  à  Cazilhae , 
pour  laquelle  j'ai  un  arrêt  d'attribution;  j'ai  donné,  il  y  a  plus 
de  deux  mois,  un  jugement  pour  récoler  et  confronter  les  té- 
moins, qui  a  été  fort  négligé  par  le  directeui-.  Je  crois  qu'un 
accident  d'apoplexie  qu'il  a  eu  en  est  cause.  C'est  un  poste  qui 
demande  maintenant  un  homme  bien  actif  et  en  état  d'agir  pour 
prévenir  tous  les  désordres  qui  peuvent  arriver  dans  ce  pays. 
La  source  véritable  de  ce  mal  vient  de  ce  que  ce  canton,  qui 
consiste  aux  diocèses  d'Aiet,  de  Limoux  et  les  montagnes  des 
Corbières,  ne  peut  faire  subsister  leurs  bestiaux  que  par  le  sel, 
qui  corrige  l'âcreté  des  herbes  et  des  pâtiu-ages,  et  ils  ne  peuvent 
se  sauver  qu'en  l'achetant  à  bon  marché.  D'ailleurs,  le  sel  de 
Cardonne,  qui  fait  le  faïu-saunage ,  est  infiniment  meilleur  que 
le  nôtre  pour  les  bestiaux.  Ce  mal  augmente  depuis  la  paix 
avec  l'Espagne,  parce  que  tout  commerce  a  cessé  dans  ces  can- 
tons :  ils  ne  vendent  plus  leurs  denrées  comme  ils  faisoient  pen- 
dant la  guerre  de  Catalogne;  ils  n'ont  plus  d'autre  ressource 
que  leure  bestiaux.  Après  y  avoir  bien  pensé,  je  crois  qu'il  se- 
roit  à  propos  de  faire  donner  tous  les  ans  un  dénombrement  des 
bestiaux  de  oes  communautés ,  et  leur  vendre  du  sel  à  proportion , 
à  un  prix  égal  à  celui  qu'ils  donnent  aux  faux-sauniers,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'auti'e  remède  :  sans  quoi  on  verra  toujours  ce  dés- 
ordj-e  augmenter,  ou  il  faudra  avoir  des  troupes  en  ce  pays-là 
et  le  garder  avec  de  très  grandes  dépenses.  Cette  considération 
que  je  remarque  fait  que  tout  le  pays,  et  mèn)e  les  gentils- 
hommes, favorisent  le  faux-saunage,  croyant  que  tout  est  per- 
mis poiu-  sauver  leurs  bestiaux ,  en  quoi  consiste  presque  tout 
leur  revenu.  Je  sais  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  ce 
que  je  propose;  mais  celui  de  voir  toujours  augmenter  ce  faux- 
saunage,  qui  se  répandra  plus  loin,  si  l'on  n'y  met  ordre,  me 
paroît  le  plus  grand  de  tous.  Cependant  il  faut  punir  sévère- 
ment ces  rébellions  et  ne  laisser  pas  les  peuples  de  ce  canton 
dans  l'opinion  que  de  pareilles  actions  seront  impunies.  Le  sub- 
délégué que  j'envoie  fera  les  procès;  on  ramassera  plusieurs 
coupables,  tant  du  passé  que  de  cette  dernière  action;  mais  il 
faut,  pour  les  juger,  un  arrêt  d'attribution  conforme  au  projet 
ci-joint.  Si  vous  approuvez  la  pensée  de  donner  le  sel  à  meil- 
leur marché  à  l'avenir  dans  ce  pays,  j'en  ferai  un  projet  plus 
exact,  que  j'aurai  l'horaieur  de  vous  envoyer  *.i 

*  En  annonçant,  le  i6  décembre,  le  combat  soutenu  par  les  faux- 
sauniers,  M.  de  Viliars  ajoutait  :  r.Ua  pensée  est  qu'en  conservant 
l'autorité,  on  évite  autant  qu'il  est  possible  tout  ce  qui  peut  tirer  les 
peuples  de  la  soumission  où  nous  les  voyons.  Vous  ne  savez  que  trop, 
et  je  voudrois  pour  votre  repos  que  vous  le  sussiez  moins,  combien 
tout  le  monde  est  près  de  ses  dernières  ressources.  C'est  dans  ces 
temps  fâcbeux  qu'il  faut  mêler  la  force  et  la  douceur  bien  prudem- 
ment, et  c'est  ce  que  l'on  tàcliera  de  faire  dans  cette  occasion ,  de  ma- 
nière que  vous  n'entendiez  plus  parler  de  cette  aventure.  ;;  Les  propo- 
sitions de  M.  de  Bâville  ayant  été  agréées,  il  reçut  une  commission 
pour  juger  les  coupables.  Le  faux-saunier  qui  avait  été  pris  fut  con- 
damné à  la  potence,  la  mémoire  de  deux  autres  qui  étaient  morts 
de  leurs  blessures  fut  également  condamnée,  et  on  instruisit  par  con- 
tumace contre  les  défaillants.  (Lettre  du  3  mars  1706.) 


715.  M.  DE  Sàist-Mavrice, 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  à  Lyon , 

AU  CofiTRÔLEUn  GÉsÉttiL. 
(Monnaies,  C  i4Gi.) 

17  Décembre  1704. 

ffLe  bruit  se  répandant  dans  la  ville  que  M.  de  Montesan 
vient  d'être  choisi  par  le  Roi  pour  remplir  la  place  de  ]iremier 
président  de  la  Cour  des  inonnoies  de  Lyon,  et  que  cet  agré- 
ment lui  est  donné  à  mon  préjudice  parce  qu'on  est  jiersuadé 
que  cette  Cour  se  lèvera  dès  que  ce  ne  sera  pas  un  étranger  qui 
se  trouvera  h  la  tête,  je  me  trouve  dans  une  situation  bien 
triste,  ne  doutant  pas  que  la  malice  de  ceux  qui  veulent  me 
faire  perdre  ma  place  n'aille  à  persuader  que  ma  présence  à 
Lyon  sera  encore  un  grand  obstacle  pour  la  levée  des  charges. 
Dans  cette  extrémité,  j'ai  recours  à  vous.  Agé  de  trente-deux 
ans,  servant  depuis  cinq  ans  dans  un  poste  de  confiance,  avec 
le  bonheur  que  vous  avez  paru  content  de  mes  services,  je  me 
vois  tout  d'un  coup  réduit  à  une  petite  fortune ,  sans  établisse- 
ment, avec  peu  de  bien,  perdant  tout  d'un  coup  6,000**  de 
rente,  si  le  Roi  n'a  la  bonté  au  moins  de  me  conserver  ma  pen- 
sion de  1,000  écus  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  la  bonté  de  m'ae- 
corder  quelque  autre  poste.  J'ai  une  famille  assez  considérable 
et  ne  puis,  sans  une  douleur  mortelle ,  me  voir  obligé  de  me- 
ner dorénavant  une  vie  particulière,  après  avoir  éprouvé,  dans 
un  âge  foit  peu  avancé,  le  plaisir  de  n'être  pas  inutile.  Enfin, 
que  souhaitez-vous  que  je  devienne?  Tout  sembloit  me  prospé- 
rer; souffrirez-vous ,  après  avoir  tâché  de  remplir  mon  devoir 
avec  exactitude ,  que  tous  mes  ennemis  triomphent  de  me  voir 
déchu  entièrement?  Si  du  moins  j'étois  placé  de  votre  main 
dans  quelque  poste  heureux ,  je  quitterois  la  partie  avec  plaisir, 
si  cela  me  rapprochoit  de  vous.  J'avois  pris  la  liberté  de  vous 
proposer  la  création  d'une  charge  d'intendant  des  monnoies, 
sur  le  pied  du  denier  dix;  mais  vous  ne  l'avez  pas  approuvé. 
De  grâce,  ne  laissez  pas  votre  ouvrage  imparfait;  j'ai  ressenti 
jusques  à  présent  vos  bontés. 

(fj'aurois  bien  souhaité  que  l'intendance  de  l'armée  de  M.  le 
maréchal  de  Tessé  n'eût  pas  été  donnée;  j'aurois  hasardé  de 
vous  la  demander.  Vous  savez  l'attache  que  j'ai  pour  ce  géné- 
ral, qui  auroit  aidé  à  m'avancer  dans  les  troupes,  si  l'on  ne 
m'avoit  pas  obligé  de  quitter  ce  parti.  J'attends  tout  de  vous , 
n'osant  rien  vous  demander,  et  vous  supplie  d'entrer  dans  la 
confusion  que  peut  avoir  un  homme  de  cœur  qui  apprend  que 
l'agrément  qui  lui  avoit  été  accordé  vient  d'être  donné  à  un 
autre,  dans  un  temps  où  il  est  accablé  d'une  infinité  d'instruc- 
tions considérables.  Cependant  j'attendais  vos  derniers  ordres 
pour  lever  cette  même  charge,  et  j'avois  eu  l'honnem-  de  vous 
en  écrire  en  ces  tern>es.  J'espère  que  vous  me  ])ardoimerez  si 
je  prends  quelque  précaution  pour  que  cette  lettre  ne  tombe 
dans  aucun  bureau  et  ne  soit  lue  que  de  vous  *.  « 

*  Il  écrivit  une  semblable  lettre,  le  30  décembre,  à  M.  Desmarelz. 
Celui-ci  lui  avait  annoncé  (lettre  du  a3  juillet  précédent)  que  le  prix  de 
la  charge  de  premier  président  serait  abaissé,  en  sa  faveur,  à  80,000  ^. 
et  qu'il  devait  prendre  ses  mesBres  en  conséquence;  mais,  M.  de 
Saint-Maurice  insistant  pour  faire  accepter  une  maison  en  payement 
d'une  partie  de  celte  finance,  M.  Desmarelz  avait  répondu,  les  i4,  17 
et  ai  octobre,  qu'un  pareil  arrangement  ne  pouvait  être  agréé,  que 
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les  relards  nuisaient  an  débit  des  cliar(»cs  inférieures  de  la  nouvelle 
création,  cl  que,  s'il  n'était  pas  en  état  de  se  porter  irninédiatemcnl 
acquéreur,  on  serait  olili(;é  de  revenir  sur  les  |)roniesses  faites.  La 
charge  fut  alors  proposée  par  le  contrôleur  (jénéral  lui-métnc  (lettre 
du  ta  décembre)  à  M.  de  Montesan,  et  M.  Oesmarelz,  en  rëponae  à 
ta  lettre  de  M.  de  Saint-Maurice,  du  17  décembre,  lui  écrivit,  le  i5 
du  même  mois,  qu'il  devait  sacrifier  ses  espérances  à  la  satisfaction 
de  voir  (inir  une  affaire  qui  n'avait  fait  depuis  lon(;temps  aucun  pro- 
grès, et  d'ailleurs  (pie  le  Hoi  et  le  contrôleur  général  conserveraient 
les  meilleures  dispositions  à  son  égard. 

M.  de  Montesan,  de  son  coté,  manifesta,  dans  ses  lettres  du  90  et 
du  37  décembre,  quelques  scrupules  de  prendre  le  poste  promis  à  un 
autre  el  la  crainte  de  ne  pouvoir  faire  le  débit  des  charges  citées  en 
même  temps.  Le  contrôleur  général  lui  répondit,  le  3o  décembre 
170'!  el  le  aa  janvier  170,'),  qu'il  ne  saurait  manquer  d'achever  le 
nouvel  établissement  grâce  au  crédit  dont  il  jouissait  dans  Lyon,  et 
que,  si,  par  hasard,  on  n'y  arrivait  pas,  il  y  aurait  alors  nécessité  de 
faire  une  réunion  forcée  de  loulos  les  charges  nouvelles  au  présidial. 


716. 


M.  Trvdàise,  inlerulant  h  Lyon, 

AV  CoNTRÔlEVR  oéflÉRÀL. 


18  Décembre  170/i. 
Il  demande  pourquoi  l'on  a  résolu  que  les  négociants 
étrangers  domiciliés  en  France  ne  contribueraient  pas  à 
la  taxe  des  arts  et  métiers,  el  cela  sans  juger  contradic- 
toirement  la  valeur  des  privilèges  dont  ils  ont  fait  la 
production  régulière.  Ce  serait  cependant  le  seul  moyen 
de  cou|)er  court  aux  plaintes  et  de  décider  une  ques- 
tion qui  se  reproduit  constamment*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  itll  ne  faut  pas 
donner  de  litres  aux  étrangers  pour  une  décharge  que  le  Roi  veut  bien 
ne  leur  accorder  que  par  grâce.  L'instruction  que  vous  vouliez  faire 
contradicloiremcnt  auroit  mis  S.  .M.  dans  la  nécessité  de  les  faire 
payer  et  de  leur  donner  lieu  de  se  plaindre,  parce  qu'ils  n'ont  point 
payé  par  le  passé,  t  —  De  la  main  de  M.  Dosiiiareti  :  wLes  Suisses  el 
les  Allemands  des  villes  impériales  ont  rapporté  des  extraits  des  lettres 
par  lesquelles  les  privilèges  et  les  exemptions  dont  ils  jouissent  leur 
ont  été  accordés.  Les  Génois,  les  Milanois  el  les  autres  Italiens,  ni  les 
Genevois,  n'ont  produit  aucun  titre  des  exemptions  dont  ils  prétendent 
jouir,  n 

Le  sieur  Fischer,  marchand  à  Lyon ,  envoya ,  les  1 6  el  96  mai  1 705 , 
des  mémoires  sur  les  privilèges  au.\quels  prétendaient  les  marchands  des 
villes  impériales,  et  M.  Trudaine  donna  son  rapport,  le  3i  du  même 
mois,  sur  les  motifs  qui  avaient  fait  imposer  ces  marchands.  Contre 
son  avis,  le  Conseil  royal  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  taxer  les 
Suisses  et  les  Allemands  des  villes  impériales;  mais  on  les  exempta 
sans  rendre  d'arrêt  spécial.  Dans  la  suite,  et  malgré  l'opposition  des 
Lyonnais,  les  ambassadeurs  étrangois  obtinrent  que  l'exemption  fût 
étendue  à  tous  les  Italiens  et  aux  Genevois.  (Lettres  de  M.  Desma- 
rcti  à  M.  Trudaine,  17  juin  et  7  novembre;  lettres  de  M.  Trudaine, 
a5  juin,  1"  et  i<)  novembre.) 

Le  a  décembre  170."),  M.  Trudaine  envoie  un  état  nominatif  des 
marchands  étrangers  domiciliés  à  Lyon  el  compris  dans  les  rôles  de 
laxe.  Voir  aussi  sa  lettre  du  8  juillet  1706,  à  laquelle  sont  jointes 
les  copies  des  lettres  du  contrôleur  général,  de  M.  d'Armenon- 
ville,  etc.,  relatives  à  cette  affaire.  En  dernier  lieu,  le  a8  juillet 
«706,  M.  Oesmarelz  annonce  que  l'exemption  ne  profilera  qu'aux 
étrangers  non  inscrits  dans  un  corps  de  marchands  ou  d'arti.sans,  el 


qu'il  sera  tenu  compte  de  ces  non-valeurs  au  traiUnl,  plulôt  qae  d*ca 
rejeter  le  montant  sur  le«  autre*  contribuables. 


717.  Le  Coutrôlbbk  ckxituL 

aux  Intendants. 

io  Déceml>re  170'!. 

Création  d'offices  de  courtiers  de  change,  de  banque 
et  de  marchandises,  et  de  courtiers-commissionnaires 
de  vins  et  autres  boissons;  suppression  des  offices  ana- 
logues précédemment  créés. 

«H  en  aycit  ët^  établi  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1691,  desquels  plusieurs  villes  el  provinces  ont  demandé 
la  suppression,  que  i>.  .M.  leur  a  bien  voulu  accorder  moyen- 
nant une  linance  qu'elles  ont  payée.  D'ailleurs,  plusieurs  com- 
pagnies se  sont  chargées  de  rembourser  les  acquéreurs  des 
mêmes  ollices  nvjyennant  une  jouissance  des  droits  qui  leur 
avoient  été  attribues,  lesquels  ont  été  réglés  par  la  déclaration 
du  h  septembiT!  iG(j6,  pendant  un  nombre  d'années  dont  il  ne 
reste  que  quatre  ou  cinq  ans  de  jouissance  au  plus,  après  les- 
quels les  droits  doivent  être  supprioM-s  en  faveur  des  |>euples. 
Ce  n'est  point  de  ces  jouissances  dont  il  est  question;  mais, 
comme  ceux  qui  en  ont  traité  ne  font  en  aucime  manière  les 
fonctions  de  œurtiers-comniissionnaires,  et  que  des  particuliers, 
gourmets,  toniieliei-s  et  autres,  au  préjudice  des  défenses  qui 
leur  ont  été  faites  par  les  édits  et  déclarations  du  Roi,  se  sont 
toujours  immiscés  dans  ces  fonctions  et  reçoivent  des  droits  sans 
en  avoir  payé  aucime  finance  à  S.  M. ,  on  a  trouvé  à  propos 
d'en  tirer  quelque  secours  en  prononçant  des  restitutions  contre 
eux,  pour  les  obliger  à  acquérir  ces  nouveaux  oITices,  auxquels 
l'édit  attribue  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  payés  actuellement 
par  ceux  dont  ils  font  vendre  les  vins  et  autres  boissons.  ^ 

Le  contrôleur  général  invite  les  intendants  à  donner 
un  état  nominatif  de  ces  particuliers  et  à  indiquer  en 
même  temps  le  montant  des  droits  qu'ils  perçoivent 
indûment,  ])our  servir  de  base  au  nouveau  tarif  et  à  la 
fixation  de  la  finance  des  offices*. 

*  Dans  une  lettre  du  1 1  janvier  suivant,  en  adressant  à  M.  de 
Saint-Conlcst  le  sieur  Monmerqué,  chargé  d'exécuter  l'affaire  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Metz,  M.  Desmareli  explique  que  l'inlenltoQ 
du  Conseil  n'est  pas  de  faire  racheter  les  cliarges  de  courtiera-com- 
mis.sionnaires  par  les  communautés ,  car  cela  n'empocherait  point  l'exer- 
cice et  la  perception  indue,  mais  de  forcer  les  particuliers  qui  se  sont 
immi.^césdans  les  fonctions  de  commissionnaires  à  régularûer  leur  posi- 
tion et  à  ne  pei-cevoir  de  droits  que  sur  les  affaires  r^eUemcnt  bilct 
par  leur  entremise. 


718.  M.  Desmàretz,  directeur  de* finances, 

aux  Intendants  des  pays  d'Etals. 

ao  et  at  Décembre  1704. 
Il  leur  communique  un  projet  de  créer  dans  rhaijue 
diocèse  et  dans  chaque  communauté  un  office  de  syndic 
pareil  à  ceux  qui  ont  été  établis,  par  l'édit  de  mars  1 709 . 
dans  les  généralités  taillables. 

s8. 
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CONTRÔLE  GÉx'VÉRAL  DES  FINANCES. 


tfVous  savez  la  nécessite  dans  laquelle  on  se  trouve  de  re- 
chercher tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  soutenir  les 
dépenses  de  la  guerre;  il  seroit  à  désirer  que  celui-ci  pût  être 
mis  en  usage  sans  grand  inconvénient.  Je  vous  prie  de  l'exa- 
miner et  de  m'en  mander  votre  avis,  n 


719.  M.  le  comte  D'Anvx 

àV  CoSTRÔLEVR  GÉNÈnAL. 
(Intendance  (le  Flandre.) 

(De  Paris)  a3  Décembre  1706. 
rrj'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  ne  vous  pas  importuner  d'une 
affaire  dont  je  me  trouve,  à  la  lin,  obligé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  écrire.  On  me  proposa,  il  y  a  sept  ou  huit  mois,  de  de- 
mander au  Roi  la  permission  de  dessécher  deux  marais,  l'un  en 
Flandre,  et  l'auti'c  en  Hainaut.  Comme  je  m'imaginai  que,  si  je 
vous  présentois  un  placet  pour  le  Roi  et  vous  priois  de  me  pro- 
curer cette  grâce  de  S.  M. ,  vous  commenceriez  par  le  commu- 
niquer à  M.  de  Bagnols,  j'ai  cru  que  je  ne  pouvois  mieux  faire 
cpie  de  le  lui  communiquer  moi-même,  afin  de  poursuivre  cette 
affaire,  s'il  la  trouvoit  faisable,  ou  de  l'abandonner,  s'il  ne  la 
croyoit  pas  raisonnable.  Je  lui  envoyai  donc  l'original  du  placet 
dont  la  copie  est  ci-jointe,  et  le  priai  de  me  dire  son  avis.  J'at- 
tendis tranquillement  de  ses  nouvelles  pendant  près  de  trois 
mois,  croyant  que  la  quantité  d'affaires  dont  il  est  surchargé, 
joint  à  l'information  qu'il  voudroit  peut-être  prendre  de  cette 
affaire,  l'empêchoit  de  me  répondre  :  je  lui  écrivis  donc  seule- 
ment au  bout  de  trois  mois;  mais  point  de  réponse.  Aussitôt 
que  j'ai  été  en  état,  après  mon  opération,  de  songer  h  quelque 
affaire ,  je  lui  en  ai  encore  écrit,  mais  inutilement  :  de  sorte  que , 
ne  sachant  à  quoi  attribuer  ce  silence  d'un  homme  de  qui  je  suis 
ami  depuis  si  longtemps,  j'écrivis  au  sieur  Dalancé,  il  y  a  en- 
viron deux  mois,  pour  savoir  la  raison  de  ce  silence.  Mais  tout 
ce  que  le  sieur  Dalancé  me  manda  fut  que  M.  de  Bagnois  lui 
avoit  seulement  dit  qu'il  détnêleroit  bien  cette  affaire  avec  moi. 
Je  ne  suis  pas  naturellement  soupçonneux  :  ainsi,  la  première 
pensée  ne  me  vint  point  de  me  défier  de  M.  de  Bagaoîs;  mais, 
celui  qui  m'a  donné  cet  avis  ayant  eu  quelque  soupçon,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  le  mander  après  ce  qui  vient  de  se 
passer  en  Flandres,  qui  me  paroît  digne  de  quelque  attention: 
c'est  la  plainte  que  quelques  villages  ont  faite  à  M.  de  Bagnols 
du  tort  que  l'inondation  de  ces  marais  leur  ont  fait,  et  le  procès- 
verbal  que  le  subdélégué  qu'il  a  à  Tournay  en  a  fait.  Je  no  puis 
croire  qu'un  homme  constitué  en  place  abuse  des  mémoires 
(pour  le  service  du  Roi)  qui  lui  sont  communiqués;  mais,  d'un 
autre  côté,  s'il  n'avoit  aucune  vue  particulière,  ne  m'am-oit-il 
pas  répondu ,  et  particulièrement  ne  m'auroit-il  pas  donné  avis 
de  la  plainte  de  ces  communautés,  qui  rend  la  grâce  que  je  de- 
mande non  seulement  faisable,  mais  nécessaire?  J'ai  j-ecours  à 
vous  en  cette  occasion,  et  vous  supplie  très  humblement  de  ne 
pas  permettre  qu'on  m'enlève  ainsi  toutes  les  affaires.  Vous  le 
pouvez  aisément  (si  M.  de  Bagnols  ne  l'a  point  encore  demandé 
poiu-  lui  ou  pour  ses  amis) ,  en  retenant  la  date  de  ma  demande 
comme  d'une  affaire  déjà  accordée ,  en  cas  qu'il  vous  en  écrive , 
ou  en  le  prévenant  en  lui  demandant  son  avis  là-dessus;  et,  s'il 
vous  en  avoit  déjà  écrit,  vous  pourriez  encore  me  sauver  en  lui 


faisant  savoir  que  vous  avez  connoissance  qu'il  y  a  près  de  huit 
mois  que  je  lui  en  ai  fait  la  proposition ,  et  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'on  se  trouve  frustré  quand  on  s'est  adressé  à  ceux  qui  ont 
l'autorité  du  Roi;  autrement,  que  personne  n'oseroit  plus 
s'adresser  à  eux  pour  les  affaires  qui  regardent  les  intérêts  du 
Roi*.^ 

*  Selon  le  placet  joint  à  celte  lettre,  l'un  des  marais  en  question 
était  celui  des  Sii-Villes,  dans  le  ressort  de  la  gouvernance  de  Douai. 


720.  M.  Desmovuhs, 

curé  de  V église  Sainl-Jacques-du-Haut-Pas ,  à  Paris,  ^ 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

23  Décemijre  1706. 
Il  dit  avoir  reçu  mission  de   restituer  au   Roi   une 
somme  de  ii2*t  indiiment  perçue,  et  demande  à  l'em- 
ployer au  profit  des  pauvres  de  sa  paroisse*. 

*  Ré[)onse  en  marge  :  <t  J'obliendrois  aisément  du  Roi,  en  laveur 
des  pauvres  de  votre  paroisse,  la  somme  de  liai*  que  vous  êtes 
chargé  de  faire  remettre  à  S.  M.,  si  je  n'appréhendois  que  le  scrupule 
eût  plus  de  part  à  cette  restitution  qu'une  juste  cause  de  la  faire:  car, 
si  elle  provient  d'intérêts  trop  forts,  ce  qui  ponrroit  èlre  plus  dou- 
teux à  l'égard  des  particuliers  ne  l'est  point  pour  le  Roi  :  il  faut  re- 
garder les  intérêts  que  S.  M.  donne  à  ceux  qui  la  secourent  dans  ses 
besoins  comme  une  libéralité  et  une  reconnoissance  de  sa  part.  Je  dois 
vous  dire  que  vous  servirez  le  Roi  et  l'État  d'entrer  dans  ces  senti- 
ments et  de  les  inspirer  à  ceux  qui  vous  consulteront.  M.  le  cardinal 
de  Noailles  est  dans  les  mêmes  principes,  et  je  ne  m'écarte  des  véri- 
tables maximes  que  le  moins  que  je  puis,  et  par  la  nécessité  indis- 
pensable de  secourir  l'Etat,  qui  est  une  obligalion  également  aulorisée 
lie  Dieu  et  des  hommes.»  Suivant  la  réponse  du  curé,  en  date  du  aC, 
la  restitution  avait  pour  motif  des  r ouvrages  trop  vendus  au  Roi,»  et 
on  lui  permit  d'en  l'aire  une  aumône. 


721.  M.  Desmaretz,  directeur  desfnances, 

à  M.  Foucault,  intendant  à  Caen. 

ait  Décembre  170^. 
fril  me  paroît  que  les  trésoriers  de  France  de  Caen  ont  bien- 
tôt pris  leur  parti  siu-  la  préférence  qui  leur  est  accoi-dée  par 
l'édit  du  mois  d'octobre  dernier;  il  y  a  d'autres  bureaux  qui 
ont  mieux  entendu  les  véritables  intérêts ,  dont  le  Roi  a  paru 
être  content.  Prenez  la  peine  de  les  mander  et  faites-lein-  sen- 
tir qu'ils  pourront  avoir  du  chagrin,  par  la  suite,  de  perdre  un 
privilège  qui  ne  leiu"  coûtera  rien ,  puisqu'ils  pourront  se  rem- 
bourser de  moitié  au  1"  janvier  prochain,  en  cédant  à  ceux 
(|u'ils  nommeront  la  moitié  des  augmentations  de  gages  qui 
leur  sont  demandées,  et  de  l'autre  moitié  dans  cinq  ans.  Et  si, 
nonobstant  vos  remontrances,  ils  persistent  dans  leur  refus,  vous 
ferez  chose  très  agréable  au  Roi  d'engager  promptement  quatre 
officiers  du  corps  pour  remplir  ces  quatre  dispenses,  afin  que 
le  bureau  soit  privé  d'un  privilège  aussi  considérable,  qu'il  ne  • 
veut  pas  mériter  *.  » 

*  Voir  les  lettres    écrites  par  le  contrôleur  général,  le  29  dé- 
cembre, au  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Mont- 
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pellier,  et,  le  lo  janvier  suivant,  à  M.  de  Pollincliovc,  premier  prëii- 
(Jeiit  du  Parlement  de  Tournay;  par  M.  Desinaiclz  à  M.  de  la  Bus- 
nelaye,  premier  pn^sident  di;  la  (jliambre  des  com|iles  de  Nantes,  le 
Il  mai  1705,  et  à  M.  de  l'onlcarré,  premier  président  ilii  Parlement 
de  Rouen,  le  h  avril  précédent.  «Puisque,  dit  M.  Dcsmarctz  à  M.  de 
Pontcarré,  vos  raisons  n'ont  pu  déterminer  les  mapistrals  de  votre 
Compagnie,  voyez-les,  je  vous  prie,  sur  celte  affaire  pour  la  dernière 
fois,  cl  dites-leur  que,  s'ils  ne  veulent  point  se  porter  à  donner  un 
secours  à  S.  M.  qui  est  lionorable  et  utile,  S.  M.  ordonnera  que  les 
quatre  premiers  conseillers  qui  seront  pourvus  seront  tenus  de  prendre 
chacun  pour  0,000  "  d'augmentations  de  gages  avant  qu'il  leur  soit 
expédie  des  provisions,  sans  que,  pour  cela,  le  Parlement  ait  le  pri- 
vilège des  autres  qui  l'ont  mérité  par  leur  prompte  obéissance n 

Le  i3  février  1705,  M.  Bourhu,  intendant  en  Dauphiné,  discute 
le  droit  que  les  Compagnies  supérieures  auraient  à  ne  point  acquérir  la 
dispense,  en  faisant  valoir  qu'elles  jouissent  de  la  noblesse  au  premier 
degré  de  par  le  règlement  du  a'i  octobre  1 0-'ig  sur  la  réalité  des  tailles. 


722.  M.  PnÉLYPEAVï,  intendant  à  Paris, 

AV  COXTRÔLEVR  GëSÈrAL. 

a4  et  28  Décembre  «704. 

11  domandt!  que  la  maîtresse  de  jioslc  de  Saint-Denis 
ait  la  IVanchise  d'entrée  pour  tout  le  vin  nécessaire  à  sa 
consommation  et  à  celle  de  quatre  ou  cinq  postillons; 
ce  privilège,  actuellement  restreint  à  cinq  muids,  est 
le  seul  qui  lui  reste  depuis  que  la  ville  a  remplacé  la 
taille  par  un  octroi*. 

il  repousse,  au  contraire,  les  demandes  d'exemption 
ou  d'aujjmen'tation  d'exemption  présentées  par  les  com- 
munautés ou  les  ecclésiastiques  de  la  même  ville.  Ces 
privilèges  diminueraient  de  moitié  le  produit  des  droits 
d'entrée,  dont  \{\  Roi  ne  retirerait  plus  la  somme  que 
donnait  la  laillc**. 

*  En  marge,  do  la  main  du  contrôleur  général:  5 Bon  jusques.à 
douze  muids.n 

•*  La  conversion  de  la  taille  en  un  tarif  de  droits  d'entrée,  deman- 
dée depuis  dix  ans,  avait  été  accoixiée  aux  babitanis  de  Saint-Denis 
contre  l'avis  de  l'intendant,  qui  estimait  que  ce  serait  la  ruine  des  vil- 
lages avoisinants  et  que,  d'autre  part,  les  exemptions  sur  le  vin  mon- 
teraient à  un  (olal  de  deux  ou  trois  cents  muids.  (Letire  du  ai  juillet.) 


723.  M.  Dr.  MosTESAU,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AV  CoNTRÔLEVtt  OÉyiRAL. 

37  et  a 8  Décembre  1704. 
11  se  défend  d'avoir  refusé  à  M.  Samuel  Bernard  ou  à 
ses  agents  aucune  permission  de  voiturer  des  espèces  à 
Paris,  sachant  les  liaisons  de  ce  banquier  avec  la  cour. 
Des  permissions  du  mèmti  genre  viennent  délre  accor- 
dées à  M.  Huguetan  et  à  MM.  Genthon;  mais  il  est  tou- 
jours nécessaire  de  veiller  !\  ce  que  cet  argent  ne  soit 
pas  détourné  de  sa  destination,  et,  si  M.  Bernard  ou 
quelque  autre  banquier  faisaient  sortir  de  Lyon  tout  à 


coup  600,000  ou  700,000*^,  à  une  époque  de  paye- 
ment, la  place,  qui  n'a  guère  plus  de  /îoo,ooo'*  de 
fonds  roulant,  se  trouverait  absolument  épuisée. 

La  môme  considération  pour  .MM.  Bernard  et  de 
Meuves  et  pour  le  bien  du  service  a  décidé  les  négo- 
ciants à  accorder  une  prorogation  des  payements  jus- 
qu'au t5  janvier,  bien  que  cette  mesure  ne  leur  {>arût  ni 
utile  ni  honorable. 


724.  F^B  Co!tTRÔLBLR  gÉsÉRAL 

à  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne. 

a  8  Décembre  1704. 

«J'ai  vu,  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  les  prétentions 
opposées  des  receveurs  des  tailles  et  des  traitants  au  sujet  de 
la  préférence  qu'ils  prétendent  respectivement  pour  raison  des 
différentes  impositions  qui  ont  été  faites  soit  eu  vertu  des  com- 
missions du  Roi,  soit  par  les  arrôLs  du  Conseil.  Sur  quoi,  je 
vous  dirai  que  la  capitation  doit  être  payée  par  préférence  à  la 
taille,  suivant  la  déclaration  qui  en  a  ordonné  l'établissement; 
que  la  taille  est  la  première  des  impositions  ordinaires.  Ainsi, 
la  capitation ,  la  taille  et  l'ustensile  doivent  être  payés  par  pré- 
férence, et  les  impositions  extraordinaires  pour  suppression 
d'offices  ou  autres,  qui  sont  des  secours  extraordinaires  pendant 
la  guerre,  et  que  les  besoins  présents  exigent,  ne  doivent  être 
payées  qu'après  les  autres,  et  par  concurrence  entre  elles.  C'est 
la  décision  que  je  puis  vous  donner  sur  la  question  que  vous 
m'avez  proposée  *.  » 

*  L'intendant  avait  écrit,  le  17  du  même  moi»,  que  le  recouvre- 
ment des  impositions  ordonnées  au  sol  la  livre  de  la  taille,  pour  le  ra- 
dial des  charges  d'essayeurs  d'eau-de-vie  et  pour  rexlinction  des  droits 
attribués  aux  élus-contrôleurs,  avait  été  confié  aux  receveurs  des  laille» 
de  peur  que  les  commis  des  Irailants  ne  multipliassent  les  frais  et 
ne  fissent  vendre  la  récolle  des  consuls,  mais  que  ces  receveurs  lie 
voulaient  rien  verser  aux  traitants  avant  qu'ils  eussent  entièrement 
recouvré  la  taille,  l'ustensile  et  la  capitation. 


725.  M.  FovcADLT,  intendant  à  Caen, 

AV  CoXTRÔLEVR  GS.sÉRAL. 

39  et  3i  nombre  1704;  6  Décembre  1705. 

Ra|)port8  sur  les  projets  de  création  d'offices  de  con- 
seillers rapporteurs,  greffiers  et  archers  du  point  d'hon- 
neur, de  courtiers  de  change  et  de  courtiers -commis- 
sionnaires, et  sur  un  projet  de  rétablissement  des  offices 
de  vendeurs-visiteurs  de  beurre  au  bourg  dlsigny. 

If  II  n'est  pas  d'usage  ici  de  se  servir  de  courtiers  pour  l'achat 

des  cidres;  chaque  particulier  en  recueille  ou  en  achète  jwursa 

provision  sans  leur  ministère,  et,  lorsque,  en  1G91.  il  fut  créé 

de  semblables  offices,  ils  furent  bientôt  supprimés  en  faveur  de 

!    plusieui"s  villes,  qui  se  rachetèrent  nu  moyen  de  la  finance 

!    (|u"elles  payèrent.  Si  cet  établissement  doit  avoir  lieu,  ce  ne 

I    peut  être  (pie  dans  les  pays  de  vignobles » 
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726.  M.  DE  LÀ  BouBDOUHAïE,  ititemlant  à  Bordeaux, 

AU  CoXTRÔLEVn  CÉsÉBiL. 

3o  Décembre  170a. 

Le  baron  de  Castelnau  demande  l'autorisation  de 
mettre  en  prison  pour  quelques  jours  un  paysan  qu'il 
soupçonne  d'avoir  trouvé  une  mine  de  cuivre  dans  sa 
seigneurie,  et  qui  refuse  d'en  indiquer  l'emplacement*. 

*  Réponso  en  marge  :  f  II  n'y  a  point  de  raison  assez  forte  pour 
mettre  un  homme  en  prison,  quoique  paysan,  pour  ne  vouloir  pas 
déclarer  une  mine  qu'il  aura  trouvée  dans  i'étendoe  de  la  justice  d'un 
seigneur.  77 


727.  Le  Coutrôlevr  génébal 

à  M.  d^Abgeuson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

Moi»  de  Décembre  1704. 
Malgré  les  termes  formels  des  e'dits  re'cents  et  des  an- 
ciennes ordonnances,  il  est  avéré  que  les  espèces  décriées 
continuent  à  circuler  publiquement  dans  les  marchés 
et  dans  les  boutiques,  ou  entre  particuliers,  sur  le  pied 
oii  la  Monnaie  seule  devrait  les  prendre.  Le  Roi,  à  qui 
ce  biilonnage  enlève  le  bénéfice  de  la  réforme,  veut  qu'on 
recoure  aux  mêmes  mesures  que  lors  de  la  déclaration 
du  ti  décembre  1689  concernant  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  prohibés ,  et  que  des  commissaires  du  Châtelet, 
sûrs  et  prudents,  se  rendent  dans  les  marchés  et  y  em- 
pêchent l'exposition  des  espèces. 


728.         M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

AO  CayTRÔLEUR  GÉliÉBÀL. 

h  Janvier  1705. 

Rapport  sur  la  situation,  la  contenance  et  la  valeur 
des  îles  de  Glenan,  dont  la  concession  est  demandée  au 
Roi  par  la  veuve  du  sieur  de  Percy,  oflBcier  de  marine. 
La  propriété  en  est  réclamée  par  les  religieux  de  l'ab- 
baye de  Ruis,  qui  même  l'afferment  depuis  quelques 
années. 


729.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

AU  Contrôleub  génÉbal  et  à  M.  Desmabetz. 

.'),  8,  9,  12,  i4  et  28  Janvier  1705. 
Il  rend  compte  d'un  combat  livré  sur  la  frontière  du 
Rourbonnais,  par  les  brigades  des  gabelles,  à  une  bande 
de  cinquante-cinq  faux-sauniers.  Malgré  sa  vigoureuse 
défense,  elle  a  laissé  sur  place  deux  hommes  tués,  sept 
prisonniers,  trente  chevaux  et  cent  quatorze  balles  de 
sel.  Le  reste  de  la  troupe  sera  poursuivi  dans  les  bois. 
Deux  des  prisonniers  sont  morts  de  leurs  blessures.  L'un 


d'eux  était  un  gentilhomme  de  Rourgogne,  nommé  An- 
toine de  Besson,  écuyer,  sieur  de  Longpré.  L'interroga- 
toire des  autres  a  fait  connaître  qu'il  y  avait  dans  la  troupe 
quinze  chefs,  vêtus  de  bons  habits  sous  leurs  sou(jue- 
nilles  de  coutil  et  leurs  guêtres,  mangeant  à  part  et  ayant 
chacun  deux  ou  trois  valets,  avec  quatre  ou  cinq  chevaux. 
Les  simples  faux-sauniers  recevaient  une  somme  fixe  par 
^oyage.  Il  doit  y  avoir  une  correspondance  réglée  entre 
toutes  les  bandes,  car  deux  troupes,  de  deux  cents  et  de 
cent  quatre-vingts  hommes,  en  passant  par  le  même  lieu 
le  lendemain,  ont  emmené  les  blessés  et  les  morts  qui 
étaient  dans  les  bois*. 

On  est  à  la  recherche  des  gens  qui  les  logeaient  à 
Montel-de-Gelat  et  de  ceux  qui  leur  fournissaient  le  sel. 

L'intendant  demande  un  arrêt  général  d'attribution 
pour  juger  en  dernier  ressort  les  prisonniers,  comme 
quidams  attroupés  avec  port  d'armes.  Il  est  urgent  de  faire 
un  exemple  prompt  et  sévère,  car  les  officiers  du  prési- 
dial,  ainsi  que  les  témoins,  sont  sous  le  coup  de  la  ter- 
reur, et  presque  tous  les  prisonniers,  grâce  à  leur  argent, 
parviennent  à  s'évader.  Les  procédures  de  la  Cour  des 
aides  seraient  trop  longues  et  n'aboutiraient  pas;  on 
peut  même  reprocher  aux  magistrats  de  n'avoir  rien  fait 
depuis  deux  ans  pour  réprimer  ces  désordres. 

irJ'oubliois  à  vous  dire  une  dévotion  qui  vous  surprendra 
peut-être  :  la  troupe  des  faux-sauniers  dont  quelques-uns  ont 
été  pris  dimanche ,  avoil  donné  le  matin  im  écu  à  un  prêtre  pour 
leur  aller  dire  la  messe  dans  une  chapelle,  à  l'entrée  d'un  bois. 
Quand  ils  sont  en  marche ,  ils  fout  un  détachement  de  leurs  gens , 
qui  entrent  dans  les  maisons  et  se  font  fournir  par  force  des 
vivres  et  des  fourrages  pour  les  hommes  et  les  chevaux  de  leur 
troupe;  mais  ils  payent  au  double  ce  qu'ils  prennent.  C'est 
ce  qui  fait  que  le  peuple  leur  est  si  favorable,  et  parce  qu'ils 
leur  font  entendre  que ,  dans  peu ,  ils  empêcheront  qu'on  ne  les 
exécute  j)our  les  impositions;  et  c'est  aussi  la  raison  pour  quoi 
je  voudrois  bien  que  M.  de  Chamillart  y  fit  quelque  attention, 
et  qu'il  me  donnât  de  quoi  détruire  absolument  ces  attroupe- 
ments**.» 

*  Dans  deux  lettres  des  13  et  37  novembre  précédent,  à  M.  Des- 
maretz,  l'intendant  avait  annoncé  l'arrestation  du  sieur  de  Cuts,  gen- 
tilhomme ,  qui  escortait  les  bandes  de  faux-sauniers  avec  soixante  ca- 
valiers et  qui  allait  maltraiter  les  employés  des  brigades  des  gabelles 
jusque  dans  leurs  villages.  M.  le  Blanc  pensait  que  cette  capture  et 
celle  de  deux  hommes  qui  ramassaient  le  sel  four  le  compte  du  chef 
et  le  transportaient  à  dos  de  mulet  dans  un  lieu  désert  des  mon- 
tagnes, hâterait  la  dispersion  des  attroupements,  mais  qu'il  faudrait 
aussi  agir  dans  les  bois  du  Bourbonnais  et  du  Forez,  d'où  venaient 
presque  tous  les  faux -sauniers  et  où  ils  allaient  chercher  asile.  De 
même,  la  Bourgogne  étant  le  pays  vers  lequel  on  croyait  qu'ils  diri- 
geaient les  sels,  c'est  là  que  les  fermiers  généraux  devaient  rechercher 
leurs  entrepôts. 

M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins,  rend  compte,  le  i5  février  et 
le  2  3  mars,  du  procès  d'un  gentilhomme  de  Bourbonnais,  qui  aboutit 
à  un  acquittement. 

**  Le  5  janvier,  l'intendant  écrivait  à  M.  Dcsmaretz  :  rll  faudroit 
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faire  un  bien  f;rand  cxenfi|)lc,  car,  toutes  les  semaines,  il  y  a  des 
bandes  de  deux  cents  faux-saunier»  qui  clmrgenl  au  Montel-de-Gelat. 
Le  juge  du  lieu  (qu'entre  vous  et  moi  M.  d'Ormesson  avoit  bonoré 
de  f>a  subdéli^gation)  aflcnne  ses  prés  aux  faux-sauniers  pour  faire 
paître  leurs  chevaux  on  été,  et  leur  fournit  des  vivres.  Si  je  puis  en 
avoir  une  preuve  judiciaire  par  le  moyen  de  ceux  qui  viennent  d'être 
pris,  ce  sera  un  liommc  à  faire  un  exemple,  car  tous  les  principaux 
habitants  des  petites  villes  sont  pour  ces  sortes  de  gens.  Il  y  a  encore 
eu  un  juge  d'un  bourg  voisin  du  chemin  où  cela  s'est  passé,  qui  n'a 
jamais  voulu  faire  donner  de  la  lumière,  ni  aux  employés  des  gabelles, 
ni  à  mas  gens  que  j'avois  envoyés  avec  eux.  Il  est  du  Bourbonnois; 
i'écrirai  demain  à  M.  d'Ableiges  de  le  faire  châtier.  M.  de  Cbamillart 
ne  m'a  rien  mandé  au  sujet  du  régiment  de  dragons;  cela  mérite  plus 
d'attention  qu'il  ne  pense.  Je  sais  qu'il  a  assez  d'autres  affaires  im- 
portanti's  pour  que  celle-ci  paroisse  de  p<'U  de  conséquence;  mais  les 
atlroupcmenls  avec  port  d'armes  ont  toujours  de  dangereuses  suites. 
On  a  pris  quelques-ims  de  ces  faux-siumiers,  parce  que  j'avois  un 
homme  déguise  sur  les  lieux,  qui  m'a  donne  un  bon  avis;  mais,  quand 
on  les  a  voulu  poursuivre  et  qu'ils  se  sont  retranchés  dans  le  bois,  ils 
ont  fait  un  si  beau  feu  qu'on  n'a  osé  les  forcer.  J'ai  profité,  comme 
vous  voyez,  do  l'avis  obligeant  que  vous  avez  ou  la  bonté  de  me 
donner;  je  me  suis  contenté  d'ordonner  de  loin.»  Le  i6  janvier, 
ime  bande  de  deux  cents  hommes  n'ayant  plus  trouvé  de  sel  à  Mon- 
tel  et  étant  venue  s'end)usquer  sur  le  clierain  de  Clermont  à  Riom, 
avait  arrêté  et  voulu  couper  en  morceaux  le  cocher  d'un  trésorier  de 
France,  sous  prétexte  que  c'était  un  espion  de  l'intendant,  qui,  dans  le 
même  temps,  passait  &  quelque  distance  en  carrosse.  Aus-si,  en  atten- 
dant l'arrivée  des  dragons  de  Fimarcon  promis  par  Al.  Cbamillart,  et 
pour  mettre  les  villes  de  Clermont  et  de  Riom  A  l'abri  des  incursions 
annoncées  publiquement,  en  même  temps  que  pour  contenir  les  sol- 
dats de  milice,  il  avait  formé  et  armé  des  comp.ignies  de  bourgeois, 
avec  promesse  de  les  exempter  du  logement.  (Lettre  du  i  g  janvier.) 


730.  M.  r Archevêque  de  Narhonne,  président  des  États 
de  Languedoc, 
AV  CostrÔlebr  céyÉBAL. 

6  et  i5  Janvier  1705. 

M.  dePennautierse  trouvant  en  avance  de  i,/ioo,ooo** 
sur  la  ca|)ilation,  les  Etals  ont  d(?lil)ért'  de  faire,  pour 
ce  reiiihoursemenl,  un  emprunt  d'un  million  au  denier 
seize. 

fflis  ne  se  sont  pas  contentés  de  cette  première  délibération, 
et  nous  eu  avons  pris  inie  seconde  pour  obliger  les  particidiers 
di'bilcurs  en  chacpie  diocèse  de  satisfaire  aux  arrérages  de  leur 
capilation.  Vous  verrez ,  par  la  copie  ci-jointe  de  ladite  délibé- 
ration, qui  a  été  concertée  avec  M.  de  liAville.  que  les  États 
mettent  tout  en  usage  ponr  trouver  l'argent  qui  leur  est  néces- 
saire. Cette  délibération  porte  (jue  M.  le  conuuandant  en  celte 
province  sera  prié  d'interposer  son  autorité  poiu-  faciliter  la  levée 
desdits  arrérages,  etd'acconler  h  cet  elTet  h  la  j)roviuce  tous  les 
secours  (bnitelle  a  besoin.  I.adile  délibération  a  été  imprimée  et 
envoyée  en  tons  les  diocèses,  et  les  syndics  généraux  y  ont  joint 
une  lettre  |)our  faire  entendre  plus  clairement  que,  si  ceux  qui 
doivent  ne  payent  pas  iuressannnent,  les  Étals  demanderont 
qu'on  envoie  des  logements  de  gens  de  guerre  chez  cm\  dont 
la  mauvaise  volonté  les  empêche  de  satisfaire  ix  ce  qu'ils  sont 


obligés.  J'ai  cru  qui  était  de  mon  devoir  de  Totw  infonner  de 
ces  deux  délil)érations* » 

•  Le  n  décembre  précédent,  M.  le  maréchal  de  VilUi»,  cornina»- 
dant  en  Languedoc,  écrivait  la  lettre  qui  suit,  *ur  levote  du  Doa  gra- 
tuit et  de  la  capitation  :  rVous  att^'ndiez  bien  une  prompte  iibi'iwïiiifii 
aux  ordres  de  S.  M.  de  la  part  des  Éials  de  Languedoc;  mail  je  doM 
avoir  l'honneur  de  vous  dire  qu'elle  ne  pouvoit  élr«  accoiDp«gi>ée  d« 
plus  d'ardeur,  de  zèle  et  de  bonne  volonté  de  la  part  de  Uwt  ce  qui 
les  compose,  M.  l'archevêque  de  Narhonne,  à  la  tête,  donnant  lei 
meilleurs  exemples.  M.  de  Bàville,  dont  le  mérite,  l'éloquence  et 
l'expérience  est  connue,  n'a  pas  besoin  que  je  vooi  en  parie  Non* 
sommes  tous  assez  contenta  les  uns  des  autres,  et  je  suis  bien  trompé 
s'il  vous  revient  que  tout  le  monde  ne  travaille  pas  unanimement  et 
avec  le  plus  parfait  concert  à  tout  ce  qui  regarde  le  bien  du  senriee  : 
les  trois  millions  de  Don  gratuit  et  les  deux  millions  de  capilation  ont 
été  trop  proraplement  accordés.  ti 

Le  contrôleur  général  accepta  l'abonnement  de  5oo,ooo  "  offert  pw 
les  Etats  pur  diverses  affaires  de  fmances,  et  consentit  i  ce  que  la 
part  du  Langue<loc  dans  le  rachat  des  office*  d'essayeurs  d'eau-de-rie 
fût  réduite  de  150,000"  à  1 1 0,000  •♦.  (Lettres  du  contrôleur  général 
et  de  M.  Desmarclz  à  M.  de  Bâville,  3  février  et  U  man.) 


731.  Le  CosTBÔLEvn  GÉyàitàL 

à  M.  d'Abbadie,  conseiller  au  l'arlemenl  de  Bordeaux. 

7  Janvier  1705. 
(f  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  ave*  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  ao  du  mois  passé,  au  sujet  de  la  nouvelle  finance  que  voua 
devez  payer  à  cause  que  vous  n'êtes  pourvu  que  d'une  chai^ 
de  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Bordeaux .  pour  ^aler  la  fi- 
nance de  ceux  qui ,  étant  jwurvus  de  charges  de  conseillers  laïcs, 
sont  devenus  présidents  en  titre,  conmie  vous,  au  même  Parle- 
ment. J'ai  fait  rapport  au  Conseil  de  toutes  les  raisons  que  voas 
m'avez  écrites  sur  cela ,  et  je  n'y  ai  pas  oublié  l'arrêt  du  Consal 
qui  vous  a  permis  de  vendre  votre  charge  à  un  laïc;  cependant 
il  y  a  été  r&olu  de  ne  rien  changer  à  la  disposition  de  l'édit  du 
mois  d'octobre  dernier,  et  cela  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  du  Con- 
seil vous  a  permis  de  vendre  votre  charge  de  conseiller  clerc  à 
un  laïc,  sans  néanmoins  changer  la  nature  et  le  titre  de  la 
charge,  dont  on  a  été  persuadé  que  vous  n'auriez  point  trouve 
un  prix  é^^al  à  celui  d'une  charge  de  conseiller  laïc.» 


732.  Lb  Cohtrôlecb  gèhébal 

à  M,  Trodaihb,  intendant  à  Lyon. 

10  Janvier  1705. 
Plusieurs  Compagnies  ont  demandé,  comme  le  font 
les  trésoriers  de  France  de  Lyon,  à  avoir  en  corps  la 
noblesse  au  premier  degré;  mais  le  Roi  ne  veut  pas  réta- 
blir un  privilège  qu'il  a  (li\  révoquer  autrefois  pour  éviter 
une  trop  grande  nnilliplicilé  de  nobles,  et  il  croit  déjà 
faire  beaucoup  que  d'accorder  deux  privilèges  tous  les 
cinq  ans  à  rliatiue  corps.  Si  cette  concession  est  un  peu 
restreinte,  elle  offre  du  moins  toutes  garanties  pour 
l'avenir  *. 
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La  vilie  de  Lyon  fait  des  propositions  pour  ses  éche- 
vins,  et  il  faut  défendre  au  commis  de  ies  poursuivre  à 
propos  de  la  confirmation  de  leur  noblesse. 

*  Voir  la  lettre  écrite,  le  96  du  même  mois,  aux  trésoriers  de 
France  de  Bordeaux,  pour  les  remercier  de  leurs  offres. 

Le  sa  mars  1705,  les  trésoriers  de  France  du  bureau  de  Gre- 
noble annoncent  l'envoi  de  leur  soumission. 


733.    M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1706. 
Création  des  courtiers  de  change ,  de  banque  et  de  mar- 
chandises, et  des  courtiers-commissionnaires  de  vins  et 
de  liqueurs. 

(fU  n'y  a  de  vignobles  qu'en  douze  ou  quinze  paroisses 
d'Angoumois  et  dans  le  bas  Limousin ,  aux  environs  de  Tulle 
et  Brive.  Le  vin  qui  se  recueille  en  Angoumois  se  fait  dans  des 
petites  maisons  que  les  propriétaires  ont  sur  les  lieux  où  sont 
les  vignes;  et  oii  les  marchands  vont  l'acheter,  lorsque  le  com- 
merce est  libre  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre,  ou  lorsque  le 
Roi  fait  armer  des  vaisseaux  à  Rochefort,  sans  le  ministère  de 
qui  que  ce  soit,  et  le  fout  ensuite  voiturer  sur  des  charrettes  sur 
le  bord  de  la  rivière  de  Charente,  h  l'enth-oit  où  elle  passe  le 
plus  proche  du  lieu  où  est  le  vin.  Et  dans  le  bas  Limousin ,  où 
il  n'y  a  point  de  rivière  navigable ,  le  vin  se  consomme  dans  le 
pays,  à  la  réserve  de  quelque  quantité  qu'on  en  transporte,  par 
des  chevaux  et  mulets,  à  Limoges,  où  j'ai  appris  qu'il  y  a  deux 
particuliers  qui  perçoivent  quelques  petits  droits,  de  temps  im- 
mémorial, sur  les  vins  dont  ils  procurent  la  vente  seulement:  en 
quoi  ils  ont  été  maintenus  par  un  jugement  de  M.  de  Bernage; 
mais  ils  ne  sont  point  en  état  d'acquérir  les  offices  nouvellement 
créés,  ni  de  payer  aucune  taxe  pom-  la  restitution  des  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  perçus.  Voilà  la  situation  où  sont  les  choses 
à  cet  égard  dans  cette  généralité  *.  1 

*  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  envoie,  le  10  janvier,  son 
rapport  sur  le  courtage  des  boissons  et  sur  le  projet  de  création. 

M.  de  Bouville,  intendante  Orléans,  discute,  dans  deux  lettres  du 
1  8  février  et  du  9  4  mars ,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
création  de  courtiers-commissionnaires  de  vins.  Le  1 5  février,  M.  Des- 
marelz  lui  avait  annoncé  que,  sa  généralité  étant  très  commerçanle 
et  très  riche  en  vignes,  le  traitant  croyait  qu'on  en  pourrait  tirer 
i5o,ooo**,  en  répartis.sant  celte  somme  sur  toutes  les  villes  et  en 
laissant  aux  maires  et  écbevins  le  soin  de  taxer  ceux  qui  avaient  fait 
indûment  les  fonctions  de  courtier,  ainsi  que  le  droit  exclusif  de 
nommer  aux  offices  nouveaux. 

Voir  aussi  des  lettres  du  .3i  mars,  à  M.  Turgot,  intendant  à  Metz; 
du  21  mai,  à  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  et,  en  date  du 
18  mai,  une  circulaire  aux  intendants. 


734. 


M.  VE  Haroi'ïs,  intendant  en  Champagne, 
au  Contrôleur  général. 

12  Janvier  1705. 
. .  Les  charges  de  la  ville  de  Mézières,  à  cause  des 


troupes  qui  y  passent  continuellement  par  étape  et  qui  y  tien- 
nent garnison  pendant  tous  les  hivers,  sont  considérables,  et 
les  revenus  patrimoniaux  en  sont  très  médiocres.  Pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  ces  charges ,  on  lui  a  accordé  en  divers  temps 
différents  octrois.  Par  un  arrêt  du  1 1  janvier  1681 ,  qui  contient 
la  liquidation  de  ces  charges,  il  fut  permis  aux  habitants  de  cette 
commimauté  de  lever  à  leur  profit  6  deniers  sur  chacune  livre 
do  sel  qui  se  vendroit  dans  la  ville  et  prévôté  de  Mézières  et 
dans  la  prévôté  de  Warcq,  et  il  fut  dit  que  ce  nouveau  droit 
seroit  perçu  par  le  receveur  du  grenier  à  sel  de  Mézières.  De- 
puis cet  arrêt,  ces  habitants  ayant  été  chargés  d'une  somme  de 
a. 845**  pour  l'entretien  et  l'ameublement  des  casernes  de 
Indite  ville  de  Mézières,  et  de  celle  de  1,200  **  pour  les  bois  et 
chandelles  qu'ils  fournissent  tous  les  ans  aux  troupes  qui  y 
tiennent  garnison,  il  intervint  un  autre  ai-rêt  du  Conseil,  le 
li  avril  1699,  par  lequel,  outre  ces  6  deniers,  on  leur  permit 
encore  de  lever,  par  augmentation  de  droits,  1  sol  sur  cha- 
cune pinte  de  sel:  en  sorte  que,  actuellement,  il  leur  revient 
1  s.  6  d.  par  pinte  de  tout  le  sel  qui  se  vend  dans  le  grenier  de 
Mézières,  dont  le  produit  est  destiné  à  des  dépenses  absolument 
nécessaires  et  indisjiensables. 

(f  Depuis  que  ces  droits  de  6  deniers  et  de  1  sol  ont  été  éta- 
blis, le  sel  n'avoit  point  manqué  dans  le  grenier  de  Mézières, 
et  le  receveur  de  ce  grenier  en  a  remis  tous  les  ans  le  produit 
au  receveur  des  octrois  de  ladite  ville;  mais,  au  mois  de 
mai  1703,  ce  même  grenier  tomba  en  pénurie,  et  cela" dura 
jusques  à  la  fin  de  juillet  :  ce  qui  fait  trois  mois  entiers.  Comme 
jo  me  trouvois  dans  les  premiers  jours  de  mai  sur  la  frontière , 
ces  habitants  de  Mézières  me  portèrent  leurs  plaintes  de  ce  qu'il 
n'y  avoit  pohit  de  sel  dans  leur  grenier,  et  de  la  perte  qu'ils  en 
pourroient  souffrir,  s'il  n'y  étoit  promptement  remédié.  J'en- 
voyai, dans  le  moment,  chercher  le  sieur  Grimai,  directeur  des 
gabelles  à  Charlcville,  qui,  après  être  convenu  que  le  sel  man- 
q  loit  dans  ce  grenier,  me  promit  d'y  en  faire  venir  incessam- 
ment ;  mais  cela  ne  fut  exécuté  qu'à  la  fin  de  juillet.  Pendant 
tout  ce  temps,  les  habitants  de  la  ville  et  prévôté  de  Mézières  et 
ceux  de  la  prévôté  de  Warcq,  qui  sont  sujets  à  ces  droits  de 
6  deniers  et  de  1  sol ,  furent  prendre  leur  sel  dans  Charleville  ; 
et  par  là  la  communauté  de  Mézières  s'en  trouva  privée.  Elle 
a  prétendu  que,  cette  pénurie  n'étant  arrivée  que  par  le  fait  et 
par  la  négligence  des  fermiers  généi-aux  de  n'avoir  point  fourni 
de  sel  dans  le  grenier  de  Mézières  pendant  ces  trois  mois,  ils 
dévoient  répondi-e  de  leurs  dommages  et  intérêts  ;  et  je  l'ai 
ainsi  jugé,  après  les  avoir  oms  sur  cette  demande  et  après  avoir 
vérifié,  par  les  registres  de  1702,  que  ces  mêmes  trois  mois 
avoient  produit  une  même  somme  de  80 1  **  1 6  s.  6  d.  à  laquelle 
je  les  ai  condamnés. 

fflls  prétendent  n'être  point  tenus  de  ce  dédommagement, 
et,  pour  cela,  ils  allèguent,  par  leur  requête,  que,  ces  droits 
de  6  deniers  et  de  1  sol  sur  chacune  livre  de  sel  n'étant  imposés 
que  sur  les  particidiers ,  il  a  été  au  pouvoir  de  la  eommunauté 
de  Mézières  de  les  faire  payer  à  ceux  qui  alloient  prendre  leur 
sel  dans  Charleville  :  ce  que  n'ayant  ])as  fait,  les  maire  et 
écbevins  de  Mézières  doivent  s'hnputer  leur  négligence,  et  non 
pas  recourir  sur  les  fermiers  généraux,  qui  ne  sont  pomt  tenus 
du  fait  de  cette  communauté  en  général,  qui  s'est  imposé  ces 
droits ,  et  des  habitants  en  particulier,  qui  les  doivent  payer.  Ils 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


ajoutent  à  cette  première  raison  que  cette  pénurie  procède  d'un 
cas  fortuit,  cniis<;  pnr  la  ronjoiictiire  de  lafpierri!  <'t  jiar  la  len- 
teur et  les  (lilliciilté.H  des  voitures  dont  ils  sont  ol)lij[ds  de  se 
servir,  et  qu'ainsî  on  ne  peut  les  en  rendre  responsables. 

trCes  moyens  sont  les  miîmes  dont  ils  se  sont  servis  pour  con- 
tester par-devant  moi  sur  la  demande  des  habitants  de  Mézières, 
et  ils  ne  m'ont  |ias  paru  avoir  rien  de  solide.  Il  est  vrai  «[ue  ces 
fermiers  (jéiuîraux,  (pii  ne  profitent  en  aucune  cliose  do  ces 
droits,  n'en  sont  pas  tenus  directement;  mais,  dans  les  circons- 
tances particulières  du  fait,  j'ai  trouvf-  (jn'il  étoit  juste  de  les  en 
rendre  responsables  (lendaut  le  temps  de  cette  j)éruu'ie.  Quand 
ces  droits  de  6  (Miniers  et  de  i  soi  ont  M  mis  sur  chaque  [)inte 
de  sel  poiu'  subvenir  aux  charges  de  la  ville  de  Mézières,  on  a 
regardé  ([ue,  les  fermiers  jféiiéraux  étant  obligés  d'avoir  dans  le 
grenier  de  ladite  \ill(!  autant  (h;  sel  qu'il  s'y  en  pouvoit  débiter, 
cétoit  un  fonds  qui  ne  pouvoit  jamais  manquer  à  celte  commu- 
nauté. Cela  est  cependant  arrivé,  et  la  pénurie  qu'il  y  a  eu  dans 
ce  greuif'r  |)eiidant  les  trois  inois  de  mai,  juin  et  juillet  170.3, 
vient  du  fait  des  fermiers  généraux,  qui  en  doivent  répondre 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  on  ont  été  avertis  dès  le  com- 
mencement, sans  y  mettre  ordre.  1!  ne  me  paroit  pas  qu'ils 
jjuissent  excuser  cette  disette  de  sel  à  Mézières  pai-  le  cas  fortuit 
de  la  guerre  et  sur  la  leiiteiu'  des  voitures  dont  ils  se  servent. 
Pendant  la  dei'nière  guerre,  qui  a  duré  dix  ans,  le  sel  n'a  ja- 
mais manqué  dans  ce  grenier,  et,  quand  il  y  a  manqué  en 
170,3,  il  faut  croire  que  cela  vient  autant  de  la  négligence  des 
conuiiis  ([ue  du  dédommagement  que  les  fermiers  généraux 
trouvoient  en  vendant  aux  habitants  de  la  ville  et  prévôté  de 
Mézières  et  de  la  prévôté  de  Warcq  le  sel  qu'ils  étoient  obligés 
de  venir  prendre  dans  Gharleville,  sur  le  même  pied  qu'on  leur 
auroit  livré  dans  le  grenier  de  Mézières,  c'est-îi-dire  à  3  s.  9  d. 
la  livre,  pendant  que  les  liabitants  de  Charleville  ne  le  payent 
que  'i  s.  1  d.  On  m'a  assuré  d'ailleurs  que,  dans  ce  môme  temps- 
iii,  ils  avoient  grande  abondance  de  sel  à  Donchéry,  dont  ils  au- 
roienl  pu  aisément  iiiii'e  descendre  par  la  rivière  de  Meuse  une 
partie  à  Mézières,  qui  n'en  est  (ju'îi  trois  lieues,  sans  qu'ils  trou- 
voient également  leur  compte  dans  le  débit  qu'ils  en  faisoient  à 
Gharleville.  De  dire  (jue  les  maire  et  échevins  de  Mézières  pou- 
voient  exiger  ces  nidmes  droits  sur  tons  les  particuliers  (pii 
alloient  prendre  du  sel  dans  Gharleville,  rien  n'auroit  été  plus 
impraticable  :  ces  deux  prévôtés  sont  composées  de  plusieurs 
villages,  dont  tous  les  chemins  pour  venir  à  Gharleville  sont 
différents,  et  les  conmiis  ((n'd  auroit  fallu  entretenir  pour  la 
perception  de  ces  droits  et  |)our  éviter  les  fraudes,  en  auroient, 
par  leiu's  appointements ,  absorbé  tout  le  produit  * » 

*  En  m.ir(;e,  de  la  inaiii  do  M.  Dcsmarclz  :  r  Décharger  le  fermier 
de  la  condanmalion  portiie  par  l'ordonnance  de  M.  de  Harouys.n 


735. 


M.  DE  Baghols,  Inteiuhnt  en  Flandre, 

ÀV  CoXTHÔLEUB  GÈflÉRJL. 


i5  Janvier  1705.         1 
ffM.  le  roinle  de  Bergeyrk  permet,  depuis  quelques  jours, 
l'entrée  des  sels  blancs  ou  ratiinés  de  Hollande  dans  le  Pays- 
Bas  espagnol,  en  leur  faisant  payer  double  droit  d'entrée  et 


5  p.  0/0  de  la  valeur.  Pour  connottre  le  préjudice  que  ces  per- 
missions apporteront  au  commerce  des  «cis  que  font  les  sujet* 
du  lloi,  et  il  la  ville  de  Dnnkerqueen  particulier,  il  faut  expli- 
<pier  ce  que  les  sels  radine»  de  Hollande  payeront  rendus  dan» 
la  Flandre  espagnole,  en  y  comprenant  les  droit»  dont  on  le« 
charge,  et,  d'un  autre  côté,  ce  que  payeront  les  sels  de  France 
venant  de  Dunkertjue,  en  y  comprenant  pareillement  les  droit* 
dont  ils  sont  chargés. 

irLe  cent  de  sacs  de  sel  blanc  de  Hollande  coûte  d'achat,  dans 
le  pays,  h  rai.son  de  6  florins  le  sac 600  fl. 

ffPour  l'ancien  droit  d'entrée,  à  raison  de  3  florins 
le  sac 3oo 

ffPour  le  double  droit  d'entrée,  sur  le  même  pied.      3oo 

rrPour  les  5  p.  0/0,  à  raison  de  6  patars  par  sac.         3o 


Total  . 


i3o 


faisant,  monnoie  de  France  :  1 537  "  10  s. 

.   irLe  cent  de  sacs  de  sel  d'Espagne,  tiré  de  Dunkerque,  coûte 

d'achat,  à  raison  de  iS"  tes.  le  sac i,55o* 

ffPour  le  droit  d'entrée  dans  la  Flandre  espagnole, 
à  raison  de  3  florins  le  sac 878 


Total  . 


i.yao 


ir Ainsi,  la  différence  sur  les  cent  sacs,  du  prix  des  sels  de 
Hollande  rendus  dan»  la  Flandre  espagnole  d'avec  ceux  tiré» 
de  Dunkerque,  monte  à  387**  10  s. 

(tll  faut  observer  que,  dans  ces  deux  estimations,  on  emploie 
le  sel  blanc  ou  rafliné  venant  de  Hollande,  et  le  sel  gris  ou  brut 
venant  de  Dunkerque,  ce  qui  [larolt  d'abord  éti-e différent;  mai» 
on  ne  pouvoit  faire  autrement ,  et  l'un  revient  à  l'autre  :  il  ne 
sort  point  de  sel  de  Dunkerque  ralTiné  pour  être  transporté  par 
les  canaux  dans  la  Flandre  espag-nole,  et  le  sac  de  sel  blanc  ou 
raffiné  revient  ii  peu  près  au  même  prix  que  le  sel  gris ,  les  frais 
du  raffinement  étant  compensés  par  l'augmentation  que  produit 
la  cuisson ,  en  sorte  que,  si  le  sac  de  sel  brut  pès(î  deux  cent  vingt 
ou  deux  cent  trente  livres,  il  en  pèsera  deux  cent  soixante-dix 
ou  doux  cent  quatre-vingts  étant  rafliné ,  plus  on  moin»  selon 
la  qualité  différente  des  sels.  Ceux  d'Espagne  passent  pour  les 
meilleurs;  ceux  de  Portugal  sont  moins  bons  que  cetu  d'Es- 
pagne et  meilleurs  que  ceux  de  France,  par  rap|>ort  néanmoins 
au  produit  de  tous  ces  sels  dans  le  raflinement.  car.  pour  la 
(pialité,  ceux  de  Portugal  sont  moins  estimés,  comme  étant  plus 
Acres  et  plus  corrosifs.  On  n'a  point  parlé ,  dans  celte  estimation , 
des  frais  du  transport  de  part  et  d'autre  :  ils  sont  plus  ou  moins 
grands  suivant  les  lieux  de  leur  destination.  S'il  y  a  quelque  avai>- 
tage,  il  est  du  côté  des  sels  de  Hollande  :  la  navigation  des  Hol- 
landois  se  fait  toujours  h  meilleur  compte  que  celle  des  autres 
nations.  On  donne  5  |).  0/0  de  déchet  aux  sels  qui  viennent  de 
Hollande  par  les  Iwuches  de  l'Escaut  ;  on  n'a  pas  jugé  à  pro|K)> 
d'accorder  la  même  grâce  aux  sels  qui  viennent  de  Dunkerque 
par  les  canaux. 

(tCela  supposé,  il  est  aisé  de  juger  du  préjudice  que  souffrira 
le  commerce  des  sels  qui  se  tirent  de  Dunkerque.  et  la  ville  de 
Dunkenpie  môme,  [)ar  la  nouvelle  intrmhictiun  des  sels  rallitiés 
de  Hollande.  Le  bon  marché  donne  toujours  la  préférence  au 
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débit  d'une  mai'chandise  :  les  cent  sacs  de  sel  de  Hollande  ne 
i-eviennent,  rendus  à  Bruxelles ,  qu'à  i  ,537  *•  i o  s.  ;  '^*  '^^^  ^^'^^ 
de  sel  tirés  de  Dunkerque  reviennent  à  1,925  *.  C'est  presque 
un  quart  de  différence.  11  n'en  faut  pas  davantage  pour  exclure 
du  Pays-Bas  espagnol  les  sels  de  Dunkerque.  Cette  ville  en  est 
remplie  présentement;  les  marchands,  qui  voyoient  ce  commerce 
assez  bien  établi,  s'en  étoient  pourvus  :  la  marchandise  leur 
demeurera,  et  les  Hollandois  feront  seuls  à  l'avenir  tout  ce 
commerce.  Les  rallineries  du  Pays  conquis  en  souffriront.  Il  ne 
venoit  plus  de  sel  de  Hollande  dans  le  Pays-Bas  espagnol  :  les 
raffineries  des  sujets  du  Roi  fournissoient  de  sel  toute  la  lisière 
du  Pays  conquis;  ils  en  envoyoient  à  Mons,  à  Ath,  à  Oude- 
narde  et  à  Courtray.  Le  bon  marché  fera  que  ces  villes  pré- 
féreront les  sels  de  Hollande;  et  ce  qui  les  engagera  encore 
davantage,  c'est  qu'il  est  certain  que  les  raffineries  de  la  Zé- 
lande,  voisines  et  environnées  de  tous  côtés  de  la  mer,  sont 
meilleures  que  celles  du  Pays  conquis.  Les  raffineries  du  Pays- 
Bas  espagnol  seront  absolument  détruites  par  l'introduction  des 
sels  qui  arriveront  de  Hollande  blancs  ou  raffmés;  il  n'en  vien- 
dra plus  du  Pays  conquis,  et  par  conséquent  elles  n'auront  plus 
d'occupation. 

frOn  ajoutera  à  toutes  ces  raisons  une  réflexion  encore  plus 
importante.  On  étoit  convenu ,  depuis  que  la  résolution  a  été 
prise  d'observer  à  la  rigueur  l'interdiction  du  commerce  avec  la 
Hollande,  qu'on  ne  laisseroit  pas  de  donner  des  passeports  pour 
en  tirer  les  marchandises  dont  les  manufactures  ne  pouvoient 
se  passer,  mais  qu'on  n'en  recevroit  aucune  de  Hollande,  et  que, 
d'un  autre  côté ,  on  pourroit  envoyer  en  Hollande  le  superflu 
des  denrées  et  des  manufactures  de  la  Fi-ance  et  du  Pays-Bas 
espagnol,  mais  qu'on  ne  laisseroit  sortir  aucune  denrée  ni  mar- 
chandise qui  pût  contribuer  à  la  perfection  des  manufactures  de 
la  Hollande,  comme  les  laines,  les  fils,  la  terre  propre  à  faire 
des  j)ipes  à  tabac  et  des  faïences,  etc.  Telle  a  été  la  conven- 
tion depuis  un  an  ou  dix-huit  mois.  Rien  n'y  est  plus  contraire 
que  l'introduction  des  sels  raffmés  de  Hollande.  C'est  une  ma- 
nufacture qui  a  reçu  sa  dernière  perfection ,  et  on  peut  dire  avec 
vérité  que  c'est  le  principal  commerce  qui  se  fait  en  Hollande, 
par  la  facilité  que  les  Hollandois  ont  de  tirer  des  sels,  non  seule- 
ment pendant  la  paix ,  mais  encore  pendant  la  guerre  :  les  vais- 
seaux des  Etats  généraux  qui  portent  en  Portugal  des  troupes  et 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  en  rapportent  des  sels  en 
abondance  ;  ils  servent  de  lest  dans  leurs  vaisseaux ,  de  sorte  que 
ce  transport  ne  leur  coûte  rien,  ou  ti'ès  peu. 

"M.  le  comte  de  Bergeyck ,  à  qui  on  a  fait  ces  objections,  ré- 
pond deux  choses  :  la  première,  qu'il  a  besoin  d'argent,  et  que 
l'introduction  des  sels  raffinés  de  Hollande  est  une  ressource 
dont  il  ne  peut  se  passer;  la  seconde,  que,  si  le  commerce  de 
ces  sels  continuoit  à  être  interdit ,  il  n'en  entreroit  pas  moins  dans 
le  Pays-Bas  espagnol ,  ne  pouvant  pas  empêcher  les  fraudes  de 
ceux  qui  les  font  entrer  par  terre.  La  première  de  ces  deux  rai- 
sons seroit  de  quelque  poids,  si  le  prolit  que  l'Espagne  tirera  de 
ces  nouvelles  permissions  étoit  considérable;  mais  il  est  aisé  de 
juger  qu'il  se  réduira  presque  à  rien,  et  qu'il  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  compenser  le  préjudice  que  les  sujets  de  France 
et  d'Espagne  en  souffriront,  les  premiers  par  la  perte  de  leui- 
commerce,  et  les  seconds  par  celle  de  leurs  raffmeries.  Cent  sacs 
de  sel  de  Hollande  entrant  dans  la  Flandre  espagnole  sur  les 


nouvelles  permissions  payeront  600  florins  pour  l'ancien  droit 
et  pour  le  double  droit;  les  5  p.  0/0  de  la  valeur  iront  h  3a  flo- 
rins :  ce  qui  fait  en  tout  63o  florins.  11  faut  retrancher,  sur  les 
deux  droits  d'entrée,  3 00  florins,  par  la  raison  que  les  sels  ve- 
nant de  Dunkerqiie  le  payeroient  et  que  l'introduction  de  ceux 
de  Hollande  raflinés  les  exclura.  Ainsi ,  le  profit  que  fera  l'Es- 
pagne se  réduira  à  33o  florins  sur  cent  sacs,  à  3,3oo  florins 
sur  mille,  et  à  33,ooo  florins  sur  dix  mille  sacs;  c'est  à  peu 
près  ce  qu'il  faut  pour  la  consommation  du  Pays-Bas  espagnol 
pendant  une  année.  Quand  il  y  en  auroit  vingt  mille ,  cela  vaut- 
il  la  peine  de  ruiner  les  sujets  des  deux  couronnes  et  de  contre- 
venir aux  principes  sur  lesquels  la  défense  du  commerce  a  été 
établie,  en  favorisant  si  ouvertement  le  principal  commerce  de 
la  Hollande?  La  seconde  raison,  tirée  delà  fraude  de  ceux  qui 
font  entrer  les  sels  raffinés  de  Hollande  par  terre,  ne  vaut  pas 
mieux.  On  convient  qu'il  est  difficile  d'empêcher  entièrement 
les  fraudes  :  le  faux-saunage  en  donne  un  bel  exemple  en  France  ; 
mais,  quand  on  veut  s'y  appliquer,  on  diminue  le  mal,  si  on 
ne  peut  l'arrêter  tout  à  fait.  Les  nouvelles  permissions  n'ôteront 
])oint  l'envie  de  frauder;  ceux  qui  se  mêlent  de  ce  commerce 
seront  engagés  de  le  continuer  pour  sauver  le  droit  ordinaire 
de  3  florins  à  l'entrée,  le  double  droit,  montant  à  pareille  somme , 
et  les  5  p.  0/0  de  la  valeur.  Si  on  permet  aujourd'hui  lentrée 
des  sels  raflinés  de  la  Hollande,  parce  qu'on  en  tirera  de  l'ar- 
gent, on  permettra  l'année  prochaine,  et  peut-être  plus  tôt, 
l'entrée  des  étoffes  des  Indes  et  des  manufactures  de  Hollande 
façon  des  Indes;  on  permettra  l'année  suivante  l'entrée  du  pois- 
son frais  et  salé;  enfin,  il  ne  restera  plus  rien  qui  ne  puisse 
entrer. 

irComment  M.  de  Bergeyck  peut-il  accorder  cette  conduite 
avec  celle  qu'il  tient  dans  le  pays  de  Liège  et  la  ten-e  de  Saint- 
Hubert?  D'un  côté,  il  se  relâche  de  la  défense  du  commerce, 
et,  en  se  relâchant,  il  ruine  les  sujets  de  France  et  d'Espagne 
pour  un  profit  très  modique;  et  de  l'autre,  il  pousse  la  rigueur 
des  mômes  défenses  jusques  à  exercer  des  actes  de  souveraineté 
sur  le  pays  de  Liège  et  de  Saint-Hubert,  qui  ne  dépendent  point 
de  l'Espagne.  On  \ient  encore  d'y  arrêter,  et  sur  le  chemin  neuf, 
dix-neuf  charrettes  chargées  de  marchandises;  c'est  une  affaire 
dont  S.  A.  É.  de  Cologne  fait  de  grandes  plaintes,  et  dont  le 
Conseil  du  Roi  sera  bientôt  informé,  s'il  ne  l'est  déjà. 

rLe  mal  presse,  et  il  est  temps  d'y  remédier.  Le  sel  blanc  de 
Hollande  entre  tous  les  jours,  sur  les  nouvelles  permissions  qui 
ont  été  données;  il  se  répandra  dans  toutes  les  villes  de  la 
Flandre  espagnole;  avant  qu'il  soit  peu,  il  y  en  aura  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  la  consommation  d'une  année.  Que  deviendront 
cependant-  les  sels  dont  la  ville  de  Dunkerque  est  ehargi'e  ? 

frOn  ne  peut  finir  ce  mémoire  sans  faire  encore  une  autre  ré- 
flexion. Nous  observons  très  religieusement ,  dans  le  Pays  con- 
quis, la  défense  du  commerce;  on  n'y  laisse  entrer  aucune  mar- 
chandise de  Hollande ,  pas  même  celles  qui  sortent  de  la  Flandre 
espagnole,  quand  on  peut  croire  qu'elles  viennent  de  plus  loin. 
Les  manufacturiers  s'en  plaignent,  les  manufactures  languissent, 
les  peuples  voient  avec  douleur  qu'ils  sont  traités  moins  favora- 
blement (pie  ceux  de  S.  M.  C. ,  auxquels  on  permet  l'entrée  de 
toutes  les  marchandises  venant  de  Hollande  qui  peuvent  servir 
à  leurs  manufactures.  M.  de  Bergeyck  expédie  tous  les  jours  ces 
sortes  de  permissions;  mais  il  faut  demeurer  d'accord  qu'à  cet 
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égard ,  il  se  lient  dans  le  principe  dont  on  ëtoit  convenu ,  de  per- 
niellre  l'enlri^e  des  iiiai-cliandises  qui  peuvenl,  contribuer  ii  la 
pci^l'eclion  den  niunul'actures.  iNe  »eroil-il  pas  juste  tl'avoir  la 
même  facilite  pour  les  sujets  du  Roi,  qui  ne  peuvent  soutenir 
ni  leur  coniniei'ce  ni  leurs  manufactures  s'ils  n'ont  la  môme 
lihertd  dont  jouissent  les  sujets  d'Kspajjne,  et  si  on  ne  leur 
permet  pas  l'entrde  des  marchandises  de  Hollande  dont  leurs 
manufactures  ne  peuvent  se  passer  *?i 

*  M.  liaientin,  intendant  nn  Klandre  maritime,  envoie  aussi,  le 
99  janvier,  sa  protestation  contre  l'importation  des  sels  de  Hollande. 


730. 


M.  PiiKLïPEivx,  inlendanl  à  Paris, 
AU  Contrôleur  géxéral. 


16  Janvier  1705. 


Lne  ciKiiK^to  sur  les  faits  dénoncés  par  un  placet  des 
habitants  de  Chatou  rentre  leur  sei{jiieur,  M.  Portail, 
conseiller  de  Grand'Chambre,  et  sur  les  violences  qu'il 
aurait  fait  subir  aux  collecteurs  qui  voulaient  aufjmeuter 
la  cote  de  ses  fermiers,  n'a  ])roduit  aucune  preuve; 
pas  un  plaijfnant  ne  s'est  présenta*. 

*  I.ojoiir  suivant,  M.  Porlail,  en  se  justifiant  de  toutes  ces  accusa- 
lions  et  en  rapporlaiit  un  désaveu  des  liabilants  de  Chatou ,  demande 
&  poursuivre  les  auteurs  présumés  du  placet. 


737.  M.  Ferbàhd,  intendant  en  Bourgogne, 

à  M.  Desmàrbtz. 

17  Janvier  1703. 
Il  donne  des  renseignements  sur  le  service  des  rece- 
veurs des  ini])osilions  coniniissionnés  |)ar  les  États,  et 
approuve  la  taxe  qu'on  propose  de  leur  faire  payer  contre 
décharge  de  toute  recherche  jiour  le  droit  de  5  deniers 
par  livre  qu'ils  ont  perçu  indûment.  Celte  taxe  pourra 
produire  300,000**,  et  même  95o,ooo  •**. 

ffJe  m'explique  en  liberté  avec  vous;  je  ne  le  ferois  pas  avec 
tout  autre.  Je  vous  supplie  trtVs  humblement  que  cette  affaire  ne 
passe  point  par  vos  commis  :  vous  savez  les  ménagements  que 
l'on  doit  gardei-  dans  la  place  où  je  suis.  J'espère  et  je  me  flatte 
(jue  vous  ne  la  confierez  à  persoime.ji 

*  Voir,  sur  ces  receveurs,  deux  lettres  de  M.  Pinon,  successeur 
de  M.  Kerrand,  en  dale  des  10  et  ■.>(>  juillet  1706,  et  les  pièces  qui 
y  sont  jointes. 

738.  M.  DE  LA  BouRDOXfiAVE,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  COUTRÔLBVR  gÉhÈRAL 

17  Janvier  1705. 

Il  conseille  de  repousser  le  projet  de  mise  en  loterie 
d'un  vaisseau  neuf  qui  se  lrou>e  à  Saint-Jean-de-Luz. 

«C'est  un  mal  déjii  trop  commun  parmi  les  Bastjues  de  s'en- 


gager à  bâtir  ie»  vaisseaux  sans  avoir  de  quoi  les  aciicver.  Cela 
consomme  les  bois ,  sans  augmenter  le  commerce  :  la  facilité 
d'en  faire  des  loteries  augmeutf;roit  le  mal,  au  lieu  de  le  gué- 
rir. Au  surplus,  on  doute  que  la  loterie  pîlt  se  remplir  mm  v 
avoir  beaucoup  de  friponneries,  n 


739.  Le  CoxtrÔlecr  ci.viuit 

à  M.  DB  LaciBSNES ,  résident  du  Hoi  à  Gêne*. 

iH  Janvier  1705. 

Le  Roi  vient  de  créer  de  nouvelles  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville,  qui  sont  par  moitié  héréditaires  et  par  moitié  via- 
gères. S'il  se  trouvait  des  Génois  qui  voulussent  placer 
ainsi  leur  argent,  il  faudrait  leur  donner  les  exemptions 
nécessaires. 

i    7/10.  M.  PnÉApEAVx,  intendant  à  Parit, 

AU  COSTRÔLEUR  CÉyÉRAL. 

18  Janvier  1708. 

Rapport  sur  une  prétendue  mine  d'or  découverte,  en 
1700  ou  1701,  à  Auneuil  près  Beauvais*. 

*  Voir  une  lettre  du  sieur  le  Scellier,  subdélégiié  de  fintendant  i 
Beauvais,  en  date  du  36  mars  170/1. 


741.  M.  Trudai.ib,  intendant  à  Lyon, 

AU  CoUTRÔlEDB  cénBRAL. 

18  Janvier  1705. 

(fJe  vois,  par  la  lettre  ipievous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1 1  de  ce  mois,  cpie  l'intention  du  Roi  est  q;ie  les  billets 
de  la  Monnoie  de  Paris  se  prennent  ici  sans  difliculté,  et  que  je 
l'appuie  de  toute  autorité.  Ce  n'est  point  à  moi  ipie  la  connois- 
sance  en  viendra ,  s'il  y  a  quelipie  contestation  pour  obliger  de 
les  prendre  :  l'on  ira  à  la  Conservation,  et  j'ai  déj^i  dit  à  M.  le 
prévôt  des  marchands  et  au  consulat,  qui  sont  juges  de  la  Con- 
servation, qu'ils  ne  pouvoient  s'écarter,  dans  leurs  jugements, 
de  la  déclaration  du  Roi.  Mais  toute  cette  autorité,  ces  juge- 
ments et  condamnations  ne  donneront  point  ici  de  confiance  aux 
billets;  il  faudroit  y  apporter  quelques  modifications  pour  faire 
cesser  les  principales  objections  de  nos  négociants,  avec  lesquels 
j'ai  déjà  bien  disputé,  et.  si  vous  n"a\ez  cette  boulé  de  trou>er 
(jnelque  tempérament ,  il  est  sûr  que  le  premier  qui  donnera  ici 
des  billets  de  moimoie  y  perdra  tout  son  crédit.  Ïà^  marchands 
conviennent  qu'ils  ne  pourront  les  refuser;  mais,  en  même 
temps,  ils  s'expliquent  que  ceux  qui  en  auront  donné  ne  trou- 
veront i»  faire  aucune  affaire  sur  la  place  avec  personne;  cela 
causera  une  grande  interruption  dans  le  commerce.  Les  princi- 
pales objections  qu'ils  font  conO'e  ces  billets,  auxquelles  il  me 
paroi!  que  l'on  pourroit  trouver  ipielque  lempéramenl  pour  les 
satisfaij'e,  sont  : 

Rt"  L'assurance  de  la  vérité  du  billet  et  de  la  signature  de 
celui  (|ui  est  couunis  ù  la  .Monnoie  |H)ur  les  faire.  Ut  ( 
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le  grand  nombre  de  faux  billets  qui  pourront  s'y  glisser,  qui  se- 
ront autant  de  perte  pour  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils  se 
trouveront:  et,  pour  établir  leur  objection,  ils  rapportent 
l'exemple  des  billets  de  l'Écbiquier  d'Angleterre  :  quand  on  les 
remboursa,  il  s'en  trouva  pour  5  à  6,000,000*  de  faux,  qui 
furent  perdus  pour  les  porteurs.  Ils  craignent  de  tomber  dans 
pareille  aventui-e.  Il  m'est  venu  dans  l'esprit  que  l'on  poui-roit 
obliger  ceux  qui  les  donnent  :  le  j)remier,  de  certifier  la  signa- 
ture de  celui  qui  les  fait;  le  second  certifieroit  la  signature  de 
celui  dont  il  l'a  reçu  ;  et  ainsi  des  autres.  Ce  seroit  des  endosse- 
ments de  certificats  de  signature,  qui  pourroient  n'être  pas  em- 
barrassants dans  l'exécution ,  quoiqu'il  répugne  d'abord  de  faire 
certifier  par  un  nombre  infini  de  personnes  entre  les  mains  des- 
(juelles  ces  billets  passeront.  Quand  ils  se  trouveront  endossés 
de  cinq  ou  six  signatures ,  celui  à  (jui  ou  les  présentera ,  en  re- 
connoissant  quelqu'une,  n'en  demandera  pas  davantage,  parce 
que,  ces  signatures  n'étant  que  pour  l'assurance  delà  vérité  du 
billet,  et  non  pour  obligation  de  payement,  l'on  en  méprisera 
la  multiplicité;  joint  que  les  faussaires,  qui  connoitront  que  l'on 
ne  prendra  ces  billets  qu'avec  ces  certifications,  ne  seront  pas  si 
hardis,  parce  qu'ils  ne  les  pourront  certifier  sans  courre  risque 
qu'on  leur  fasse  aisément  leur  procès,  la  conviction  étant  dans 
leur  propre  certificat. 

"La  seconde  objection  (|ue  font  nos  négociants  regarde  l'ex- 
ception portée  par  la  déclaration ,  par  laquelle  le  Roi  ne  veut 
j)as  qu'il  en  soit  reçu  dans  aucun  de  ses  bureaux.  Cela  leur  fait 
soupçonner  la  bonté  de  celte  monnoie,  puisque  le  Roi,  qui  la 
fait,  n'en  veut  point  |)our  lui;  et,  si  l'on  avoit  seulement  mar- 
qué que  l'on  prendroit  dans  les  recettes  le  quart  en  billets  de 
monnoie  de  ce  qui  doit  y  être  payé,  ils  seroient  rassurés;  mais 
l'exclusion  entière  est,  pour  les  négociants ,  une  preuve  convain- 
cante de  la  mauvaise  nature  de  cette  monnoie,  et  il  n'y  a  point 
de  raisonnement  qui  leur  puisse  ôter  de  la  tête  cette  prévention. 
Ils  disent  hardiment  que,  si  on  la  croyoit  bonne,  on  ne  l'ex- 
cluroit  pas  en  entier,  et  que  le  Roi,  en  voulant  bien  recevoir 
pour  une  certaine  partie  des  payements  cpie  l'on  est  obligé  de 
lui  faire,  ne  seroit  pas,  pour  cela,  embarrassé  de  payer  ni  les 
rentes,  ni  l'extraordinaire  de  la  guerre,  ni  les  autres  dépenses 
nécessaires,  puisqu'il  les  déboucheroit  comme  il  les  recevroit, 
et  qu'il  recevroit  assez  d'argent  comptant  dans  les  trois  autres 
quarts  pour  satisfaire  aux  payements  (pi'il  faut  absolument  faire 
en  argent.  Ils  font  de  suite  une  réflexion  que  la  déclaration  les 
va  metti'e  dans  une  disette  entière  d'espèces,  parce  qu'il  ne  se 
payera  rien  qu'avec  ces  billets,  et  qu'il  faudroit  apporter  une 
modification  sur  l'obligation  de  les  prendre ,  en  marquant  que 
le  débiteur  ne  pourra  obliger  le  créancier  de  prendre  en  bil- 
lets de  monnoie  que  la  moitié  du  payement  actuel  qu'd  fait  ;  et 
cela  les  feroit  mêler  avec  l'argent  comptant.  L'on  pourroit  encore 
exclure  d'abord  les  créanciers  des  petites  parties  au-dessous  de 
1 00  **  de  l'obligation  d'en  prendre;  je  dis  d'abord,  car,  lorsque 
l'expérience  aui-a  fait  connoitre  que  l'on  connnerce  aussi  aisé- 
ment avec  ces  billets  qu'avec  de  l'argent,  le  créancier,  quoique 
de  petite  somme,  ne  refusera  jwint  son  payement  parce  qu'on 
lui  voudra  faire  en  cette  monnoie. 

r  La  troisième  objection  est  sur  le  payement  du  principal  et 
des  intérêts  des  billets.  Quelipie  chose  que  je  leiu"  aie  pu  dire, 
ils  ne  se  peuvent  persuader  qu'on  leur  payera  les  intérêts  en 


argent  comptant.  Ils  disent  que  l'on  ne  fera  qu'augmenter  leurs 
billets  ou  leur  en  donner  d'autres,  et  qu'ainsi ,  n'étant  point  as- 
surés du  payement  de  leurs  intérêts  en  espèces  d'or  et  d'argent, 
ils  regardent  ces  billets  comme  des  pelotes  de  neige  qui  grossi- 
ront tellement,  que  la  suite  leur  en  fait  peur,  et  même  qu'à 
l'égard  du  ])rincipal ,  si  on  manque  de  le  payer  h  l'échéance  des 
billets,  ils  ne  peuvent  plus  les  recevoir  que  par  force,  et  qu'ils 
travailleront  à  les  éviter  de  toute  leur  industrie.  Ils  ajoutent 
que,  quand  même  le  Roi  voudroit  leur  faire  payer  leurs  intérêts 
en  ai'gent,  et  même  les  principaux  à  l'échéance,  ce  sera  encore 
un  grand  embarras  pour  eux  de  les  envoyer  recevoir  à  Paris, 
n'y  ayant  point  ici  de  bureau  établi  pour  les  payer.  Je  crois  que 
l'on  pourroit  leur  donner  quelque  satisfaction  sur  cette  objection  : 
il  faudi'oit  commettre  ici  quelqu'un  pour  le  payement  des  inté- 
rêts aux  temps  des  échéances,  et  même  des  princi])aux,  si  ion 
en  vouloit  rembourser;  mais,  si  vous  n'êtes  pas  dans  la  facilité 
de  rembourser  les  principaux ,  vous  ne  commettrez  que  pour  le 
payement  des  intérêts,  et  les  renverrez  à  Paris  pour  leui'S  prin- 
cipaux, où  vous  trouverez  des  moyens  pour  vous  en  tirer  plus 
commodément  qu'en  province.  Je  suis  persuadé  que  l'établisse- 
ment du  commis  pour  payer  les  intérêts  fera  un  très  bon  effet. 

irll  reste  une  dernière  objection,  qui  est  la  plus  forte  el 
celle  qui  les  retient  le  plus.  Ils  sont  persuadés  <jue  l'on  fera 
de  ces  billets  pour  de  si  grosses  sommes,  qu'ils  ne  pourront 
jamais  être  acquittés,  et  qu'ils  leur  demeureront  en  pure 
|)erte  dans  les  mains  :  ce  qui  peut  les  ruiner.  Les  plus  forts 
et  les  plus  considérables  m'ont  dit  que  s'ils  étoient  assurés 
d'une  certitude  physique,  permettez-moi  ce  terme,  que  l'on  n'en 
voulût  faire  que  pour  trente  millions ,  que  cela  ne  feroit  point 
de  peur,  paree  que  l'on  compteroit  de  pouvoir  trouver  des 
moyens,  à  la  paix,  de  remplacer  cet  argent,  pour  les  acquitter. 
Je  ne  sais  comment  les  guérir  de  cette  peur,  qu'ils  ne  regardent 
|)oint  comme  imaginaire;  j'ai  encore  moins  de  moyens  à  vous 
|)roposer  pour  leur  faire  connoître  que  l'on  ne  veut  pas  faire  de 
ces  billets  pour  des  sommes  aussi  grosses  qu'ils  le  craignent,  et 
ils  disent  que,  quand  on  auroit  résolu,  dans  le  Conseil,  de  n'en 
faire  que  pour  dix  millions ,  si  l'on  en  trouve  le  débit  facile ,  on 
se  laissera  aller  à  en  faire  tant  que  l'on  en  aura  besoin.  Ils  ajou- 
tent que,  lorsque  les  places  en  seront  remplies,  ils  n'auront  pas 
même  d'argent  comptant  pour  payer  les  douanes  des  marchan- 
dises qui  leur  arriveront  des  étrangers,  auxquels  ils  seront 
obligés  de  mander  de  cesser  de  leur  envoyer  des  marchandises, 
ou  qu'avec  la  marchandise,  les  étrangers  leur  mettent  de  l'ar- 
gent comptant  pour  payer  la  voiture  et  les  douanes.  Ils  disent 
encore  qu'il  n'entrera  plus  ni  or  ni  argent,  soit  en  barres  ou 
en  piastres,  parce  qu'ils  sont  assurés  de  n'en  être  payés  qu'en 
billets  de  monnoie,  et  que  les  Fi-ançois  même  qui  en  ont  en 
pays  étrangers  se  dormeront  bien  de  garde  de  les  faire  venir 
en  France ,  aimant  mieux  s'en  défaire  chez  l'étranger  que  d'en 
avoir  ici  le  payement  en  billets  de  monnoie. 

frSi  néanmoins  vous  apportez  des  modifications  telles  que  j'ai 
eu  l'homieur  de  vous  les  proposer,  ou  d'autres  semblables  qui 
puissent  les  rassurer  du  côté  de  la  trop  grande  fabrique  qu'ils 
en  craignent,  et  que  vous  en  fassiez  payer  à  l'échéance,  tant  en 
principaux  qu'intérêts,  je  crois  qu'ils  pourront  s'y  accoutumer 
et  prendre  quelque  confiance.  Le  payement  des  billets  à  leur 
échéance,  tant  en  principal  qu'intérêts,  n'est  pas  ce  qui  me  pa- 
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roît  devoir  embarrasser,  car  vous  ferez  donner  demain  en  paye- 
ment h  cftii.v  ù  ([iii  le  Roi  doit  conlinuclleincnt  ce  que  vous  avez 
ncquittiî  niijourd'iiui,  et  peu  d'argent  comptant  vous  doit  faire 
ce  commerce. 

rrje  vous  Supplie  de  me  pardonner  le  long  raisonnement  cpie 
j'ai  fait  sur  cette  matière:  je  ne  l'aurois  pas  hasarda,  si  je  n'dtois 
persuadé  que  vous  avez  un  j)eu  de  l)ont(!  j)ar(iculière  pour  moi 
et  que  vous  voudrez  bien  excuser,  et  môme  cacher,  ce  que  vous 
croirez  y  être  de  mal  pense;  et  en  vérité,  le  mal  [)ressant  a  beau- 
coiq)  contribué  h  me  faire  prendre  cette  libei-té,  dont  je  me  cor- 
rigerai ,  si  vous  m(!  faites  coiuioitre  mon  indiscrétion.  Je  vous  en 
serai  sensiblement  obligé  *.» 

*  M.  Desmarclz  répond,  le  1 1  février,  qu'en  ce  qui  concerne  i'aii- 
thontioilé  lU's  liillcis  do  monnaii%  il  semit  trop  dilTicilc  de  les  faire 
endosser  par  lous  les  porteurs  successifs,  soit  à  cause  du  nombre  de 
mains  par  lesquelles  ils  passent,  surtout  depuis  qu'on  en  a  permis  le 
renouvellement  lous  les  mois,  soit  à  cause  des  contcslaliuns  sur  la  sol- 
vabililé  du  porteur  qui  les  donne  en  payement.  Le  particulier  qui  les 
reçoit  pourra  demander  un  cerlilicat  d'aullienticilé;  mais  le  contrôleur 
(général  ne  croit  pas  qu'il  convienne  de  l'ordonner  par  arrêt. 

Si  les  liillels  se  recevaient  dans  les  bureaux  de  recette  du  Roi,  cela 
leur  donnerai!  sans  doute  plus  de  crédit  et  de  circidalion;  mais  ils 
lomberaienl  lous  ilans  les  caisses,  qui  n'auraient  plus  d'arj;enl  pour 
payer  les  rentes  sur  la  ville,  et  celles-ci  ne  peuvent  se  payer  en  billets. 

Si  Ton  restreignait  à  la  moitié  des  payements  l'obligation  pour  le 
créancier  d'accepter  les  billets,  il  en  arriverait  que  les  débiteurs  gar- 
deraient leur  argent  bors  du  commerce,  en  prévision  des  payements  i 
venir. 

Il  n'y  a  rien  à  régler  pour  les  sommes  de  loo'*  et  au-dessous, 
puisque  presque  tous  les  billets  sont  de  1,000  ^  et  au-dessus,  et  les 
moindres  de  5o(i  ••. 

La  conduite  de  la  Monnaie  de  Paris  doit  rassurer  les  négociants  :  de- 
puis l'arrêt  du  1 3  janvier,  on  y  paye  comptant  et  sans  aucune  remise 
lous  les  intérêts  échus,  plus  un  mois  d'avance,  et  il  ne  se  passe  pas 
de  jour  que  plusieurs  billets  ne  soient  remboursés  en  capital. 

Quant  à  la  dilbcullé  di^  faire  loucher  à  Paris  le  capital  ou  les  inté- 
rêts, il  serait  à  soidiaiter  sans  doute  qu'un  bureau  put  être  établi  à 
Lyon  par  les  négociants,  comme  ils  le  proposent;  mais  les  intérêts 
ne  peuvent  être  acquittés  qu'en  renouvelant  les  billets,  par  ceux 
mêmes  qui  les  ont  signés,  et  l'on  ne  saurait  donner  au  directeur  de 
Lyon  la  même  faculté  d'émettre  et  de  signer  qu'à  relui  de  Paris. 

Il  faut  espérer  que  l'inquiétude  du  négoce  se  calmera  en  présence 
de  ces  faits  réels  et  de  l'assurance  que  la  quantité  des  billets  en  circu- 
lation a  élé  très  considérablement  exagérée  par  le  bruit  public. 

Le  aT)  janvier  et  le  ai  septembre  170G,  au  sujet  de  procès  faits 
à  des  contrefacteurs,  M.  Desmarclz  écrit  au  premier  président  Hos- 
dicr,  de  la  part  du  contrôleur  gi'uéral,  qu'il  y  aurait  peut-être  plus 
d'inconvénients  ù  révéler  ce  délit  et  ù  discréditer  ainsi  les  billets, 
qu'à  ne  point  poursuivre  le  coupable.  Cependant  des  procès  de  ce 
genre  eurent  lieu  par  la  suite.  (Lettre  du  7  juin  1707,  aux  commis- 
saires de  la  Monnaie.) 


742. 


M.  Desxaretz,  directeur  des  fimnces , 
au  Maire  de  Dreux. 


aa  Janvier  1705. 

(tJe  n'ai  ])oiut  cru  devoir  faire  réponse  h  la  lettre  ipie  vous 
m'avez  écrite,  par  laquelle  vous  deinaudez  justice  dw  violences 
que  vous  prétendez  avoir  élé  faites  par  une  recrue  du  régiment 


de  Touraine  qui  a  passé  à  Dreux,  sans  être  instruit  plus  parti- 
culièrement de  ce  qui  est  arrivé  dan»  celte  occasion.  Vous  con- 
venez voiis-mfîmc  que  l'oflicicT  et  le  sergent,  aiissilAl  que  vou» 
vous  êtes  plaint  h  eux ,  se  sont  mis  en  devoir  d'arrêter  la  videnœ 
d'un  des  soldats  de  cette  recrue,  qu'ils  vous  l'ont  livré,  et  qu'il 
est  resté  prisonnier  à  Dreux;  mai»  vous  ne  pariez  |K)inl  de  l'a»- 
semblée  tumultueuse;  du  [wuple,  qu'il  éloit  du  devoir  de  voire 
cliarge  d'empêcher;  vous  ne  dites  rien  de  la  violence  avec  la- 
quelle ils  ont  chargé  les  soldats  de  celle  recrue  sans  armes,  au 
point  <pie  le  sergent  est  resté  à  Montfort  [wur  se  guérir  des 
coups  (|u'il  avoit  reçus ,  et  qu'on  est  obligé  de  laisser  les  soldais 
blessé-s  dans  les  hôpitaux  de  leiu*  roule.  J'en  ai  porté  mes  plainteg 
h  M.  Chnmillart,  et  j'espère  que  le  Roi  en  fera  justice,  si  vous 
ne  la  prévenez  par  le»  voies  qui  conviennent  en  telle  occasion. 
Je  suis  très  aise  que  les  conducteurs  de  la  recrue  aient  fait  aussi 
bien  leur  devoir  en  celte  occasion  qu'il  le  paroit  par  votre  pro- 
cès-verbal; mais  je  ne  saurois  m'empécher  d'être  surpris  que 
vous  et  les  autres  oUiciers  de  Dreux  n'ayez  pas  fait  plus  d'atten- 
tion h  ce  qui  regardoit  mon  fils,  pour  la  compagnie  duquel 
éloit  destinée  cette  recrue,  après  tous  les  bons  olGces  que  j'ai 
rendus  au  général  et  au  particulier  de  votre  ville.  » 


743. 


M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M"'  d'Iuiebs. 


a3  Janvier  1705. 

itj'ai  examiné  avec  attention  le  mémoire  que  vous  m'avez 
remis,  lequel  tend  à  faire  lever  un  corps  d'ofliciers  dans  les 
principales  villes  du  royaume  |)Our  faire  l'insjjection ,  l'examen  et 
le  contrôle  des  ouvrages  de  librairie ,  imprimerie  et  gravures.  Je 
soiihaiterois  fort,  par  l'envie  que  j'ai  de  vous  faire  connollre  la 
l)art  que  je  prends  à  ce  qui  vous  touche,  d'avoir  trouvé  jour  à 
faire  réussir  celle  affaire  ;  mais  je  vous  avoue  <]ue  je  n'y  vois  au- 
cun fondement.  Cependant,  si  la  personne  qui  s'est  adressée  à 
vous  pour  cela ,  croit  j)ouvoir  y  ajouter  quelques  nouvelles  lu- 
mières, je  suis  prêt  de  l'entendre  tant  qu'il  lui  plaira,  lorsqu'il 
viendra  de  votre  part.» 


744.    M.  AasiLLOti,  président  de  Tèlecùm  de  Paris, 
à  M.  Dbsmahktz. 

s3  et  ag  Janvier  1705. 
Il  rend  compte  de  la  confection  des  rôles  dans  la 
paroisse  de  Cliainplan,  à  laquelle  le  contrôleur  géne'ral 
s'intéresse,  et  explique  quelles  mesures  il  a  dil  prendre 
pour  arriver  à  une  n-parlition  équitable*. 

*  Dans  un  mémoire  justificatif  joint  i  cette  lettre,  il  dit  :  «Lorsque 
le  président  de  l'élection  de  Paris  a  l'honneur  d'être  commis  i  la  con- 
fection et  vérification  des  rôles  de  quelque  paroiise,  voici  ses  prin- 
cipes. Comme  il  sait,  |>ar  l'expérience  que  l'application  à  son  devoir 
lui  a  apprise  depuis  qu'il  a  fhonneur  d'êlre  en  place,  qu'un  des  grands 
inconvénients  des  parois.ses  .sont  les  cabales  formées  pour  nommer  des 
collecteurs,  et  que,  lorsqu'elles  réussissent  biea,  il  eitaauré  que  tooi 
les  jeunes  hommes,  lesquels  n'ont  point  élé  cotterl«an,  «ont  «ititee- 
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ment  niénagijs,  parce  que  les  collecteurs  les  craignent  tellement  qu'ils 
n'osent  les  augmenter,  de  peur  d'être  ruinés  à  leur  tour,  ce  qui  fait 
qu'il  y  a  tels  habitants  qui  porteroient  90  et  3ot*  de  taille,  qui,  par 
cet  abus ,  sont  dix ,  douze  ot  quinze  années  à  ne  payer  que  4  t  et  5  •*,  la 
première  diligence  que  fait  le  président  de  l'élection  là-dessus,  est  de 
s'informer  des  gens  qui  n'ont  point  été  collecteurs  dans  la  paroisse  dans 
laquelle  il  est  commis,  et  la  qualité  des  biens  que  ces  gens  possèdent  : 
après  quoi  il  engage  les  collecteurs  à  leur  donner  leur  véritable  taux. 
I>es  remontrances  dont  il  se  sert  pour  cela  envers  ces  collecteurs,  qui 
sont  ordinairement  rétifs  sur  cet  article,  par  la  crainte  du  retour  sur 
eux,  est  qu'il  leur  dit  qu'ils  n'ont  qu'à  se  disculper  et  dire  aux  gens 
qui  se  plaindront  qu'ils  n'ont  aucune  part  à  cette  action,  et  que  c'est 
le  sieur  commissaire.  Cela  apaise  presque  tout  d'un  coup  les  plaintes, 
et  les  particuliers  d'ailleurs,  ne  se  trouvant  jamais  trop  taxés,  les 
années  suivantes,  ne  font  plus  de  cabale,  et  les  choses  se  trouvent 
réduites  au  point  de  la  justice  que  l'on  a  pu  rendre  sur  les  instruc- 
tions que  l'on  peut  prendre  sur  ces  sortes  de  matières.  Le  président 
s'attache,  après  cela,  à  une  discussion  exacte  des  biens  des  particu- 
liers, et  à  connoître  les  changemenls  qu'il  y  a  eu  depuis  dix,  douze  et 
quinze  années  dans  les  paroisses,  pour  essayer  d'y  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité n 


745.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  de  FvssELET,  commissaire  des  guerres  à  Crest. 

27  Janvier  1705. 

(fil  est  vrai  que  M.  ChamHlart  m'a  renvoyé  la  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite  au  sujet  de  la  somme  de  3, 000  '*  qu'on  vous  de- 
mande pour  ia  confirmation  de  votre  noblesse  et  vous  faire  jouir 
de  1 5o  *  de  rente.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  vous  y  rendre 
tout  ie  service  que  vous  souhaitez;  mais  c'est  luie  affaire  géné- 
rale, dont  personne  de  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas  que  vous 
ne  peut  être  dispensé  que  par  une  grâce  particulière  du  Roi. 
Vos  services  peuvent  vous  l'obtenir,  et  c'est  ce  que  je  crois  que 
vous  devez  demandera  M.  Ghamillart;  mais  vous  feriez  mal  de 
renvoyer  vos  lettres  et  de  déclarer  que  vous  ne  voulez  plus  vous 
en  servir.  D'ailleurs ,  je  crois  devoir  vous  dire  qu'on  n'en  accep- 
teroit  pas  la  proposition. 

«Au  fond,  il  ne  s'agit  que  de  1 ,000  écus,  pour  lesquels  vous 
aurez  i5o**  de  rente;  et  plus  vous  êtes  attaché  au  service,  et 
plus  vous  devez,  par  votre  exemple,  exciter  ceux  qui  sont  dans 
le  même  cas  à  donner  au  Roi,  dans  cette  occasion,  le  secours 
qu'il  demande*.  îï 

*  Le  ag  janvier  1706,  il  écrit  à  M.  de  Makau  que,  si  celui-ci  ne 
peut  verser  la  finance  de  la  rente  de  i5o  **,  les  cautions  du  traitant  de 
l'édit  d'octobre  170^  offrent  de  le  faire  à  sa  place,  pourvu  qu'il  pa\e 
seulement  les  2  sols  pour  livre. 

Le  6  octobre  1705,  il  avait  donné  ordre  à  M.  Rouillé  de  Fontaine, 
intendant  à  Limoges,  de  menacer  les  retardataires  de  les  mettre  d'of- 
fice à  la  taille,  ttll  s'en  trouvera  quelques-uns,  disait-il,  qui  sont 
exempts  de  taille  indépendamment  de  leurs  lettres  de  noblesse,  au 
moyen  des  charges  qu'ils  possèdent;  mais  vous  pouvez  menacer  ceux- 
là  delà  suppression  de  leurs  lettres  de  noblesse,  et  je  ne  doute  pas  que 
S.  M.  ne  se  porte  à  le  faire,  s'ils  persévèrent  dans  l'opiniâtreté  qu'ils 
ont  fait  paroitre  jusqu'à  présent  en  refusant,  depuis  un  an,  de  lui 
donner  un  médiocre  secours,  dont  elle  payera  l'intérêt,  dans  le  temps 
que  ce  recouvrement  est  presque  fini  dans  les  autres  provinces.  1 


7iG.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 

au  sieur  Héhàult,  fermier  général. 

28  Janvier  1705. 
iT  Je  vous  envoie  une  proposition  concernant  la  vérification  des 
comptes ,  registres  et  acquits  des  fermes ,  dont  on  offre  un  million 
au  Roi.  Je  vous  prie  de  l'examiner,  pour  en  parler  à  la  première 
assemblée,  n 


747. 


M.  DE  Saist-Contest,  intendant  à  Metz, 

AU  C0.ITRÔLEUR  GÉNÉRAL. 


a8  Janvier  1705. 


Il  explique  que  le  grand  nombre  de  troupes  qui  hi- 
vernent dans  son  département  force  de  faire  supporter  ie 
logement  à  certains  exempts  ;  lui-même  s'y  soumet  tout  le 
premier,  ainsi  que  ie  font  les  chanoines  et  M.  i'évêque 
de  Toui. 

tr  Voici  l'ordre  qui  s'observe  en  ce  pays-ci  à  ce  sujet.  Quelque 
foule  qu'il  y  ait ,  on  ne  loge  jamais  chez  ceux  qui  ont  les  re- 
cettes publiques,  parce  qu'ils  pourroient  être  volés.  A  l'égard 
des  autres  exempts,  il  y  en  a  un  état  à  l'hôtel  de  ville  :  on  loge 
d'abord  ceux  qui  ont  les  plus  petites  exemptions;  ainsi,  par 
degrés,  on  monte  jusqu'aux  conseillers,  à  la  noblesse  et  aux 
clianoines,  quand  le  besoin  y  est.  La  gradation  de  ces  exemp- 
tions est  apostillée  de  la  main  de  M.  de  Sève,  autrefois  inten- 
dant ici  * v 

*  M.  Desmaretz  lui  écrit,  le  22  avril  suivant,  qu'il  n'y  a  point  lieu, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  faire  jouir  les  officiers  nouvellement 
créés  de  l'exemption  du  logement,  mais  qu'il  faut  la  promettre,  pour 
un  temps  plus  favorable,  aux  particuliers  qui  ont  fait  leur  soumission 
d'achat,  et  les  engager  à  retirer  leurs  provisions  sans  retard  ;  faute  de 
quoi  on  les  contraindrait  au  payement  de  ia  finance. 

Le  1"  août  suivant,  à  propos  des  réclamations  d'u]i  receveur  de  gre- 
nier à  sel,  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  écrit  :  «Rocroy  est 
une  très  petite  ville,  sujette  à  de  continuels  passages;  le  nombre  des 
habitants  en  est  très  petit;  à  la  réserve  de  quarante  ou  cinquante  qui 
sont  en  état  de  loger  des  troupes  qui  y  passent,  et  dont  la  plupart  ont 
trouvé  le  secret,  par  de  petites  charges  qu'ils  ont  achetées,  de  se  pro- 
curer de  semblables  exemptions,  tout  le  reste  n'est  que  vivandiers  ou 
autres  gens  misérables,  chez  lesquels  on  ne  peut  prendre  aucuns  loge- 
ments. Tant  qu'il  no  fiasse  dans  cette  ville  que  des  recrues  ou  de  petits 
corps  de  troupes,  les  maire  et  échevins  ne  s'avisent  pas  de  tomber  sur 
les  privilégiés;  mais,  sitôt  que  les  passages  sont  extraordinaires,  ils 
étendent  leurs  logements  sur  tous  ces  privilégiés,  et  souvent  il  arrive 
que  le  commandant  de  ia  place,  le  curé  et  le  maire  sont  obligés  de 
mettre  dans  le.urs  maisons  une  partie  de  ces  troupes n 


748.  M.  BoncHV,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Costrôleur  gésér.il. 

1"  Février  1705. 

Il  demande  qu'on  fasse  défenses  aux  ofiîciers-majors 
du  fort  de  Barraux  do  s'attribuer  aucun  droit  d'usage 
dans  ia  forêt  de  Saint-Marcel,  non  plus  que  d'y  faire 
charbonner. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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7^9.  M-  Desmapkiz,  directeur  des  finances , 

aux  Inlendanls. 

h  Février  1705. 

rfjfi  VOUS  cnvoin  un  ('■lai  d'évaluation  des  odices  de  contrôleurs 
au  pnrlajfo  du  sel  (|ui  sont  à  vendre  dans  les  groniere  à  sel  de 
votre  (f(^iié'alit('!.  Cette  évaluation  a  é\&  faite  sur  le  |)ied  du  de- 
nier douze,  afin  de  mieux  faciliter  la  vente  de  ces  oflices;  cepen- 
dant, 8i  on  vous  faisoit  des  offres  au-dessous,  pourvu  qu'elles 
soient  sur  le  pied  du  denier  dix  ou  onze,  j'estime  ([u'on  les  peut 
recevoir.  Donnez,  je  vous  prie,  tous  vos  .soins  pour  prociu-erla 
vente  de  ces  olliees  et  poiu'  obliger  les  receveiu-s  dos  greniers  h 
sel  de  votre  département  de  doinier  dès  h  présent  des  bulletins, 
et  de  faire  mention  sur  leurs  registres  de  tous  les  sels  sujets  à 
partage,  conlormémeiit  îi  l'édit  et  à  l'ordonnance  des  gabelles, 
en  attendant  que  le  traitant  y  commette  pour  en  faire  les  fonc- 
tions. Ils  eu  ont  une  parfaite  connoissance  par  les  obligations 
qui  leur  sont  faites,  dans  lesquelles  ils  dénomment  ordinaire- 
ment tous  les  (léiiiieurs,  ou  la  meilleure  partie,  pour  davantage 
assurer  leurs  pi'Ats.  Le  traitant  se  plaint  qu'au  lieu,  par  ces  re- 
ceveurs, de  tenir  la  main  à  ce  ([ueles  droits  atti-ibués  par  l'ddit 
soient  payés  exactement  par  les  copartageants,  ils  en  éludent 
l'exécution  en  faisant  faire  autant  d'obligations  (pi'il  y  a  de  par- 
ticuliers qui  partagent  le  minot  ou  demi-niinot  entre  eux,  ou 
en  ne  dénommant  qu'un  seul  particulier  qui  [)rend  un  «piart  de 
sel,  quoique  ce  particulier  ne  le  lève  au  grenier  que  pour  le 
partager  entre  plusieurs  * n 

*  Lu  6  janvier  1706,  il  écrit  à  MM.  D0uj.1t,  d'Ableiges,  le  Blanc 
et  de  Monlgeron  :  tt  Le  IrniLint  oliargc  de  la  venle  des  oflices  de  contrô- 
leurs aux  dépôts  du  sel  dans  les  pays  rédiinés  et  francs  de  gabelles  pré- 
tend qu'il  ne  pourra  point  trouver  d'acquéreurs  pour  ces  ollices  à 
moins  qu'on  no  lui  perinelle  de  déposséder  les  commis  qui  se  trouvent 
actuellement  on  place  et  d'y  commelire  d'autres  personnes.  On  croit 
que  cette  liberté  trop  étendue  pourroit  être  préjudiciable  à  la  ferme 
des  gabelles;  cependant,  comme  ï\  est  évident  que  les  commis  en 
place  ne  se  presseront  point  d'acheter  les  offices,  lorsqu'ils  verront 
que  le  traitant  n'aura  point  le  pouvoir  d'y  commettre,  j'ai  été  cbargé 
de  vous  prier  de  faire  entendre  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  ces  em- 
plois, et  qui  sont  en  état  d'acheter  les  charges,  que,  s'ils  ne  se  mettent 
pas  |)romploment  on  devoir  défaire  leurs  soumissions,  on  laissera  la 
liberté  au  traitant  de  commettre  à  leurs  emplois;  et,  comme  pour  leur 
faire  connoilre  que  ce  que  vous  leur  direi  sur  cela  sera  sérieux ,  il  sera 
bon  d'en  l'aire  des  exemples,  et  je  donnerai  ordre  au  traitant  de  dépla- 
cer ceux  de  votre  département  que  vous  avez  trouvés  les  plus  opiniâtres, 
sur  le  premier  avis  que  vous  prendrez  la  peine  de  m'en  donner,  b 

Le  a3  juin  suivant,  avis  est  donné  aux  mêmes  intondants  que  les 
employés  dos  contrôles  qui  n'ont  point  ac(|uis  les  nouvelles  charges 
dans  le  délai  d'un  mois,  peuvent  être  dépossédés  par  les  traitants  et 
remplacés  immédiatement. 


750. 


M.  Tnvn.ijyE,  intendant  à  Lyon, 

AU  COUTRÔIEVR  césÉnAL. 


ô  Février  1706. 

tf  11  y  a ,  dans  le  voisinage  de  celte  ville ,  deux  fort  gros  bourgs 
dans  lesquels  beaucoup  de  boiu'geois  de  Lyon  ont  des  maisons 
de  plaisance,  et  même  des  fermes  qu'ils  font  valoir.  I.*s  habi- 
tants de  ces  deux  bourgs  ont  prétendu  pouvoir  mettre  à  le  taille 


les  bourgef>is  de  la  ville  de  Lyon ,  qui ,  de  leur  cAté,  ont  prëtOMiu 
en  devoir  être  exempts  suivant  leurs  privilèges.  Cela  forme  une 
cont<;station,  sur  laquelle  il  m'est  ordonné,  par  arrêt  du  Conseil, 
de  donner  mon  avis.  Je  ne  l'ai  pu  enc/)re  faire, -parce  que  les 
habitants  de  ces  bourgs  n'ont  pas  enœre  produit  leurs  titre»  et 
leurs  raisons;  mais  j'ai  su  depuis  peu  qu'il  y  avoit  une  grande 
mutinerie  dans  l'esprit  de  (pielques-uns  de  ces  lieux ,  et  même 
qu'il  s'y  étoit  passd  des  choses  cju'il  ne  faut  pas  souffrir.  Ils  se 
sont  assemblés  au  nombre  de  quatre  k  cinq  cents,  pour  aller  en- 
gager les  villages  des  environs  à  se  joindre  à  eux;  ils  ont  mun 
fait  lui  nMe  secret  pour  se  cotiser  pour  les  dé|)enses  aéeesanm 
pour  soutenir  leur  affaire,  et  ont  vendu  quelques  héritages  de 
la  communaut*!  pour  même  sujet. 

ffAu  lieu  de  faire  faire  le  procès  h  quelques-uns  de  ces  mu- 
tins, j'ai  cru  plus  à  propos  de  les  punir  par  la  bourse,  et  j'ai 
fait  sur  eux  de  très  grosses  cotes  d'office.  Ils  sont  riches  et  les 
peuvent  porter,  et  je  les  menace  que,  si  ils  continuent  à  faire  les 
nmtins,  je  doublerai  les  cotes  l'amiée  prochaine.  Je  prends  la  li- 
berté de  vous  fatiguer  de  ce  détail,  parce  que  je  ne  doute  |>oint 
qu'ils  n'interjettent  appel  des  cotes  d'office,  et,  lorsque  j'en 
aurai  connoissance,  je  vous  sup[)lierai  de  dire  à  M.  le  premier 
président  de  la  Cour  des  aides  de  n'y  pas  toucher.  J'aïu-ai  aussi 
l'honneur  de  lui  en  écrire  dans  ce  temps-là;  mais  le  parti  que 
j'ai  pris  apaisera  sûrement  celte  va|)eur.  Si  j'avois  suivi  la  voie 
ordinaii-e  de  poursuivre  juridiquement  par  iifformation,  cela 
auroit  été  peut-être  inutile ,  y  ayant  trop  de  gens  à  comprendre 
dans  le  procès. 

ffJ'empêcherai  aussi  que  la  vente  qu'ils  ont  faite  de  leur  héri- 
tage n'ait  d'effet  *.  »> 

*  Réponse  en  marge  :  n  Pourvu  qu'il  soit  assuré  qu'elles  sont  faite* 
avec  proportion  et  qu'ils  les  peuvent  payer,  il  peut  ne  point  rendre 
d'ordonnance  sur  les  requêtes  qu'ils  présenteront  devant  lui  en  oppo- 
sition, ot  la  Cour  des  aides  ne  sauroit  recevoir  l'appel  qu'il  ne  lui 
paroisse  qu'auparavant  ceux  qui  sont  taxés  d'office  se  sont  pourvus  en 
opposition  devant  MM.  les  inlendanls.  1  , 

Le  'il  février,  M.  Trudaine écrit  encore  :  rjecroyois  avoir  calmé  les 
esprits  des  mutins  de  Saint-Cyr  et  de  Saint-Didier,  par  les  cotes  d'of- 
fice que  j'ai  faites  sur  les  chefs  du  parti ,  et  ils  étoient  tout  prêts  à  venir 
demander  ndséricorde;  mais  deux  d'entre  eux  les  en  ont  empêchés,  et 
l'on  m'a  même  dit  qu'ils  avcTient  fait  3,000 1*  entre  eux  pour  pour- 
suivre leur  affaire.  Pour  couper  racine  à  ce  désordre,  j'ai  hier  fait  ar- 
rêter un  de  ces  chefs,  et  je  ferai  encore  arrêter  l'autre.  Je  lui  oSns  la 
liberté  sur-lcchamp,  s'il  me  vouloil  avouer  la  vérité  de  tout;  mais  je 
trouvai  tant  d'insolence  cl  d'impudence  dans  ce  maraud,  que  je  ne  pus 
m'empêcher  de  le  faire  mener  en  prison;  et,  en  l'y  tenant  quelques 
jours,  il  se  rendra  peut-être  plus  sage.  Je  lui  demandai  de  quoi  il  se 
plaignoit  pour  exciter  tout  ce  tumulte,  vu  que,  dans  la  contestation 
r|u'ils  ont  contre  les  bourgeois  do  Lyon ,  ils  sont  les  seuls  qui  n'ont  pas 
produit  leurs  pièces  ni  leurs  raisons,  et  que,  dans  celte  affaire,  il  ne 
falloil  nul  argent  pour  la  diVider,  puisque,  sur  des  mémoires  qu'ils 
dévoient  me  remettre,  je  donnerois  mon  avis  au  Conseil,  sur  quoi  on 
leur  expédieroit  un  arrêt  gratis.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  accommode 
ces  brouillons  :  ils  veulent  tirer  de  l'argent  des  paroisses  et  tout  mettre 
en  combustion.  Si  la  sévérité  que  j'ai  cru  être  obligé  d'apporter  ne 
produit  pas  l'cffol  que  j'en  espère,  il  sera  nécessaire  d'iuslruire  le  pr»- 
j     ces  contre  quelques-uns.  Les  titres  de  l'accusation  sont  grates,  d'aTCÎr 
I     fait  des  assemblt'cs,  d'avoir  levé  de  l'ar^gent  sans  autorité,  et  d'a««w 
I     vendu  les  fonds  de  la  p,iroi.sse.  .Nous  aurons  des  preuves  ;  Biais  c'est  une 
I     extrémité  à  laquelle  je  crois  qu'il  ne  faut  venir  qu«  lorsque  l'on  aura 
j     épuisé  tous  les  autres  moyens.  Mon  but  étoit  de  découvrir  la  vérilé  de 
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la  bouche  de  ce  chef  de  parti,  afin  de  faire  rendre  l'argent  sans  bruit 
et  sans  frais,  car  les  i'ormalite's  nous  en  mangeront  plus  que  nous  n'en 
pourrons  retirer.» 

Le  2  juin  suivant,  il  écrit  :  «L'on  a  signifié  ces  jours -ci  l'arrêt 
que  vous  avez  rendu  en  faveur  des  bourgeois  de  Lyon,  aux  consuls  et 
syndics  des  villages  qui  leur  contestoient  leurs  privilèges  ;  on  l'a  affiché 
aux  portes  des  églises,  à  la  manière  ordinaire.  Cela  ne  s'est  pas  fait 
sans  quelque  murmure  des  habitants,  qui  ont  dit  qu'ils  ne  l'exécu- 
leroient  pas;  il  y  en  a  même  d'assez  hardis  pour  dire  qu'ils  brûle- 
roient  les  maisons  des  bourgeois,  et  qu'à  l'égard  de  l'arrêt,  ils  ont 
ajouté  que  ce  n'étoit  qu'un  arrêt  sur  requête,  et  que,  dans  quinze 
jours,  ils  en  auroieut  un  contraire.  11  est  encore  à  propos  que  vous 
soyez  informé  que  celte  affaire  a  empêché  jusqu'à  présent  une  grande 
quantité  de  villages  de  faire  leur  rôle  delà  taille.  Ils  altendoient  la  dé- 
cision du  Conseil  pour  comprendre  ou  oter  les  bourgeois  de  Lyon  du 
rôle  de  la  taille.  Quand  la  première  nouvelle  arriva  que  l'arrêt  étoit 
rendu  et  qu'il  maintonoit  les  bourgeois  dans  leurs  privilèges,  je  crus 
d'abord  que  tous  ces  mutins  s'alloient  remettre  dans  leur  devoir,  et 
il  me  parut  que  les  rôles  des  tailles  s'alloient  faire  à  la  manière  ordi- 
naire; mais  trois  paysans  de  ces  villages,  qui  sont  à  Paris,  nous  ont 
tout  gâté.  Ils  ont  mandé  dans  les  villages  qu'il  ne  falloit  avoir  aucun 
égard  à  l'arrêt,  et  qu'ils  en  obtieudroient  dans  quinze  jours  un  autre 
qui  casseroit  celui  que  vous  avez  rendu,  qui  n'est  que  sur  requête ,  à 
ce  qu'ils  mandent.  Ces  trois  paysans  qui  sont  à  Paris  sont  les  plus  sé- 
ditieux et  ceux  qui  ont  soulevé  tous  les  villages,  oti  ils  ont  même  été 
furtivement  lever  de  l'argent.  Je  ne  sais  pas  si  vous  les  avez  écoutés 
dans  l'opposition  qu'ils  prétendent  former  à  l'arrêt,  et  s'ils  sont  en 
procédure  ordinaire  sur  cette  opposition  :  auquel  cas  je  vous  supplie 
instamment  de  la  vouloir  juger  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible. 
L'arrêt  me  paroissant  contradictoire,  cela  rendra  l'opposition  bien  fa- 
cile à  décider;  mais  il  est  de  grande  conséquence  que  le  jugement  s'en 
fasse  promptement;  et  en  même  temps,  si  vous  déboutez  ces  paysans 
de  leur  opposition,  il  faut  dire  très  ferme  à  ces  trois  qui  sont  à  Paris 
que  s'il  se  rencontre  la  moindre  difficulté  dans  l'exécution  de  l'arrêt, 
que  vous  avez  donné  ordre  qu'on  les  fit  arrêter,  comme  les  plus  sédi- 
tieux, qui  entretiennent  tout  le  désordre.  Vos  menaces  ne  peuvent  être 
trop  fortes,  afin  d'éviter  d'en  venir  à  de  plus  fâcheuses  extrémités, 
car  je  ne  puis  vous  exprimer  jusqu'où  va  l'esprit  de  sédition  qui  s'est 
répandu  dans  ces  villages  à  la  persuasion  de  ces  trois  paysans.  Si  ce 
n'est  qu'un  faux  bruit  qu'ils  répandent  et  qu'ils  mandent  ici  qu'ils 
se  sont  pourvus  par  opposition  contre  l'arrêt ,  et  que  cela  ne  soit  pas 
efTectivement,  il  faut,  s'il  vous  plaît,  les  faire  arrêter  et  nous  les  ren- 
voyer ici  prisonniers.  Quand  on  les  verra  traiter  ainsi ,  je  ne  doute  pas 
que  les  villages  ne  se  remettent  dans  leur  devoir;  mais  il  est  de  la  der- 
nière conséquence  d'agir  sévèrement  contre  ces  trois  hommes,  si  vous 
voulez  qu'il  n'arrive  point  un  plus  grand  désordre.  Je  vous  supplie 
instamment  de  ne  point  perdre  de  temps  à  faire  finir  cette  affaire  de 
manière  ou  d'autre,  c'est-à-dire  ou  par  un  jugement  prompt,  si  l'af- 
faire doit  être  encore  jugée,  ou  par  faire  arrêter  ces  trois  hommes. 
J'apporterai  ici  tous  mes  soins  pour  empêcher  que  cette  affaire  n'ait 
des  suites  plus  fâcheuses;  mais  il  est  absolument  nécessaire  que  vous 
m'aidiez,  parce  que,  tant  que  ces  trois  paysans  demeureront  à  Paris, 
ce  qu'ils  font  aux  dépens  des  communautés,  l'on  croira  toujours,  dans 
les  villages,  qu'ils  feront  changer  l'arrêt,  et  nous  ne  pourrons  venir 
à  bout  de  faire  faire  les  rôles  des  tailles.  Il  est  même  très  fâcheux  que 
l'on  ait  tant  tardé  à  les  faire;  mais,  quelques  menaces  que  j'aie  pu 
faire  jusques  ici  aux  consuls  que  j'ai  fait  venir,  et  auxquels  j'ai  fait 
faire  le  rôle  devant  un  élu,  je  n'ai  pu  encore  leur  faire  signer,  parce 
qu'ils  sont  menacés  d'être  tués  et  brûlés.  Les  mutins  ont  même  eu 
l'insolence  de  faucher  le  pré  d'un  bourgeois  de  Lyon  et  de  scier  son 
blé  ces  jours-ci.  L'on  ne  peut  avoir  des  preuves  du  fait,  qui  demeurera 
impuni;  mais  ils  sont  résolus  de  pousser  tout  à  l'extrémité,  tant  qu'ils 
auront  l'espérance  de  faire  changer  l'arrêt.  Us  y  sont  entretenus  par  ce 


que  leur  mandent  les  trois  paysans  qui  sont  à  Paris;  c'est  ce  qui  me 
fait  prendre  la  liberté  de  vous  répéter  qu'il  ne  faut  point  perdre  de 
temps  pour  finir  et  faire  arrêter  ces  trois  hommes.  i 

En  marge  est  cette  réponse,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  irLes 
faire  mettre  en  prison. n  Les  trois  députés  ayant  été  en  effet  arrêtés 
à  Paris,  l'intendant,  de  son  côté,  fit  saisir  et  traduire  devant  l'élec- 
tion quelques-uns  de  leurs  adhérents,  comme  coupables  de  malfa- 
çons et  de  levées  indues,  et  il  obtint  que  les  autres  prisonniers  fussent 
ramenés  de  Paris  à  Lyon ,  aux  frais  de  la  ville,  pour  les  juger  conjoin- 
tement. 11  fit  faire  d'ailleurs  un  arpentage  des  biens  des  villages  récal- 
citrants, pour  y  régler  aussi  cquitablement  que  possible  la  répartition 
de  la  taille.  (Lettre  à  M.  Desmaretz,  ii  juillet;  lettres  de  M.  Des- 
niaretz,  8  juin  et  2a  juillet.) 


7.51.  Le  CoyTRÔLEVR  géséral 

à  M.  DE  LA  BovRDONHAYE,  intendant  à  Bordeaux. 

6  Février  1700. 

11  lui  recommande  d'aider  de  tout  son  concours  les 
receveurs  ge'ne'raux  des  finances. 

rr  Je  suis  d'ailleurs  informé  que  la  plupart  des  receveurs  par- 
ticuliers se  prévalent  de  leur  maniement  pour  des  alTaires  étran- 
g'ères  à  leurs  charges  et  font  valoir  a  leur  prolit  les  deniers  de 
ieiu-s  receltes  :  ce  qui  peut  mettre  le  receveur  général  hors  d'état 
de  satisfaire  à  ses  engagements  avec  le  Roi ,  et  est  un  abus  très 
dangereux.  Pour  l'éviter,  prenez  la  peine  d'ordonner  à  tous  les 
receveurs  de  vous  envoyer,  le  1"  de  chaque  mois,  un  état  en 
détail ,  certifié  deux ,  paroisse  par  paroisse ,  de  leur  recelte 
actuelle,  tant  de  la  taille,  ustensile  et  remonte,  que  de  la  capita- 
tion,  lequel  vous  ordonnerez  à  vos  subdélégués,  ou  aux  commis 
que  le  receveur  général  vous  présentera  à  cet  effet,  de  vérifier 
de  temps  en  temps  sur  les  lieux,  afin  de  connoître  s'ils  ne  diver- 
tissent aucuns  deniers  de  leurs  receltes  :  auquel  cas  l'intention 
de  S.  M.  est  que  le  receveur  général  commette  à  l'exercice  de 
leurs  charges  sans  retardement.  El  lorsqu'il  arrivera  qu'elles  ne 
produiront  pas  tout  à  fait  les  sommes  qu'ils  seront  obligés  de 
porter  de  mois  en  mois  à  la  recette  générale,  aux  ternies  de 
leurs  engagements,  il  est  juste  qu'ils  y  suppléent  par  leur  cré- 
dit, comme  le  receveur  général  fait  du  sien,  et  subissent  les 
conditions  de  leurs  traités  :  à  quoi  je  vous  prie  de  tenir  la  main, 
afin  que  la  juslfce  soil  égale  entre  le  receveur  général  et  les  re- 
ceveurs particuliers,  et  que  le  service  n'en  soit  point  relardé. 
Prenez  la  peine  d'informer  lesdils  receveurs  de  mes  intentions , 
afin  qu'ils  n'en  puissent  ignorer,  n 


752.  Le  Coxtbôlevr  général 

à  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours. 

8  Février  1706. 
Le  Conseil,  s'en  reposant  sur  l'engagement  que  M.  Tur- 
got  avait  pris  de  faire  de'biter  les  offices  de  vérificateurs 
particuliers,  soit  par  le  moyen  des  taxes  d'office,  soit  par 
la  réunion  aux  paroisses,  avait  destiné  à  des  dépenses  ur- 
gentes les  ioo,ooott  qui  devaient  en  revenir.  H  se  trouve 
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actuellement  que  le  traitant  ne  paye  point,  parée  qu'il 
n'a  élé  recouvré,  sur  les  taxes  d'oHice,  qu'une  somme  de 
3o,535  **.  Le  Conseil  ne  |)eut  admeltn;  cette  <!xcuse,  bien 
persuade  que ,  s'il  s'était  présenté  des  obstacles  à  ia  mise 
en  œuvre  des  expédients  proposés  par  l'intendant,  celui- 
ci  en  aurait  donné  avis.  On  attend  ses  explications. 


753.  Le  CorfTBÔLEun  cértànAL 

à  M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement  de  Besaiiçon. 

<)  Février  i-^ub. 
ff  Le  iîoia  été  int'onné  que  le  sieur  Quégfain,  pourvu  d'un  des 
huit  olfices  de  conseiilore  nouvelieraent  créés  au  Parlement  de 
lîesiinçon,  s'étiiiil  pi-ésenté  pour  être  reçu  en  la  manière  ordi- 
naire, le  l'arleineiil,  après  avoir  ordonné  rinformation  de  ses 
vie  et  mœm's  et  donné  jour  pour  tirer  la  loi,  au  lieu  de  l'y  ad- 
mettre conformément  aux  conclusions  du  procureur  général  de 
S.  M. ,  auroit  ordonné  qu'il  remetlroit  entre  les  mains  du  pro- 
cureui'  g'énéral  les  pièces  justificatives  de  l'état  de  la  j)ersonne 
de  son  père.  Cet  arrêt  ne  peut  être  rejjardé  que  comme  un  pré- 
texte recherché  pour  éluder  la  réception  de  cet  oflicier,  dont 
j'apprends  que  le  père  est  citoyen  de  Besançon  et  actuellement 
pourvu  (le  la  charge  de  payeur  des  gages  du  Parlement.  Vous 
devez  Caire  attention  h  ce  que  je  vous  ai  écrit  à  l'occasion  du 
retardement  de  lu  réception  des  sieurs  Gnyenard  et  Nicaise,  et, 
connne  les  choses  ne  peuvent  pas  demrin-er  j)lus  longtemps  en 
cet  étal,  S.  M.  pourroit  se  porter  à  quelque  résolution  que  le 
Parlement  auroit  i-cgret  de  s'être  attirée.  Je  crois  devoir  vous 
en  donner  avis,  afin  que,  faisant  faii-e  à  votre  Compagnie  les 
réflexions  nécessaires  dans  une  occasion  de  cette  conséquence, 
elle  prévienne,  par  une  obéissance  pronqite  et  sincère,  ce  qui 
pourroit  lui  faire  de  la  peine*.  i 

*  SuUanl  une  lettre  de  M.  de  Beriinge,  inleiidani,  en  date  dn 
ao  février,  le  reproche  qu'on  faisait  au  nouveau  conseiller  olail  d'iître 
fils  d'un  ancien  sujet  inainniorlablo  de  soijjnmir  pai-liculier.  La  récep- 
tion du  père  à  la  cliarj;e  de  payeur  du  Parlement  taisait  préjuger  qu'il 
était  do  condition  libre;  mais  il  ne  voulait  pas  justifier  de  son  aiïran- 
diisscmenl,  de  crainte  que  le  Parlement  n'en  tirât  encore  avantafjc 
contre  son  fils,  nll  y  a  longtemps,  disait  M.  de  Bornage,  qu'en  général 
on  a  perdu  l'nsago  d'examiner  si  scrupuleusement  l'origine  pour  l'en- 
trée dans  les  charges;  mais,  outre  la  facilité  usitée  dans  le  commerce 
ordinaire  des  offices,  celui-ci  a  pour  lui  la  faveur  de  la  nouvelle  créa- 
tion. D'ailleurs,  l'agrénienl  qui  regarde  la  naissance  et  la  qualité  des 
personnes  n'appartient  qu'an  lloi  seul,  et,  quand  il  a  plu  i  S.  M.  de 
le  donner  en  accordant  les  provisions,  ce  qui  reste  à  faire  aux  Com- 
pagnies se  réduit  à  l'examen  des  micurs  et  de  la  capacité n 

Le  a5  du  même  mois,  M.  Desmaretz  écrit  à  M.  Nicaise  :  tr  J'entre 
fort  dans  la  peine  que  vous  avez  sur  l'injure  que  le  Parlement  de  Be- 
sançon vous  a  faite.  Je  ne  sais  point  qui  des  oHiciers  de  cette  Compagnie 
ont  été  capalde»  de  concerter  le  dessein  do  vous  surprendre  par  des 
questions  inq)révues  et  qui  ne  regardoienl  jioint  la  loi  qui  vous  avoit 
clé  donnée;  mais  on  ne  peut  considérer  leur  conduite  que  connue  rclfet 
d'une  cabale  très  indigne  de  gens  de  bien  et  d'honneur.  M.  C.lianiil- 
lart,  qui  en  a  été  informé,  s'est  cliargé  d'en  parler  au  Roi  et  de 
prendre  l'ordre  de  S.  M.  pour  faire  cesser  les  injustes  difficultés  qu'on 
vous  a  faites.  Croyez  que  votre  réputation  n'en  sera  point  altérée  auprès 
des  personnes  qui  vous  connoisscnt ,  et  qu'en  mon  particulier,  je  ne 
perdrai  point  d'occasion  pour  vous  marquer  que  je  suis,  etc.i  Le  Con- 


seil royal  ordonna  que  les  nouveaux  pourvus  fuMent  refa*  nùnmtat 
et  simplement,  sans  aucune  restriction;  mais,  le  Parlemeat  ayaol 
manifesté  quelques  intenlioni)  de  revenir  sur  son  arrêté,  M.  De«Dan><i 
écrivit  le  i.i  mars,  à  M.  de  liernage,  avant  de  faire  expédier  l'arrêt, 
que  le  Conseil  k  s'embarrassait  peu  de  semblables  mouveinenUdeaoifi- 
ciers  de  province,»  pourvu  que  le  Parlement,  en  te  bilant  d'obéir 
sans  attendre  l'arrêt,  effaçêt  une  impression  aoMÏ  CIcheufe.  L'arrêl 
fut  expédié  et  envoyé  le  3o  mars. 


7.54.  Le  CoyTHÔLEVR  géséiial 

au  sieur  Prou  due,  intéressé  aux  affaires  du  lloi. 

10  Février  170». 
-Il  a  été  scellé  le  8  de  ce  mois  une  déclaration  du  Roi  (|ui 
rétablit  le  droit  île  prendre  des  épices  |»our  les  défauLs  en  faveur 
des  conseillers  du  Parlement  de  liordeaux  ,  laquelle  a  été  mise 
dans  le  colTre  de  la  chancellerie  par  inadvertance.  Je  vous  prie 
de  me  la  renvoyer,  afin  que  je  la  rt'mette  à  M.  le  secrétaire 
d'État,  qui  doit  l'envoyer  au  Parlement  de  Ik)rdeaux.  avec  une 
lettre  de  cachet  îi  l'ordinaire.  C'est  la  suite  d'une  affaire  ipii  n 
été  laite  h  la  satisfaction  du  Roi  |)ar  le  premier  président  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  et  S.  VI.  a  bien  voulu  accorder  cette 
glace  au  Parlement,  en  considération  des  services  rendus  pr 
M.  Dalon  dans  cette  occasion ,  et  de  la  disposition  qu'il  a  trouvé»» 
dan»  les  esprits  de  sa  Compagnie  h  faire  une  chose  utile  à  S.  M.» 


755.  M.  LE  Bufic,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoXTKÔLBVK  gÈSBEAL. 

i3  Février  170D. 

Il  annonce  qu'il  a  établi  (juatre  compagnies  de  dra- 
gons dans  les  paroisses  limitrophes  du  Bourbonnais  où 
les  faux-sauniers  allaient  faire  leurs  chargements.  En 
outre,  les  fermiers  généraux  placeront  des  brigades 
d'archers  des  gabelles  dans  le  voisinage,  pour  être  en 
communication  directe  avec  les  troupes  et  veiller  aussi  l\ 
ce  que  les  cavaliers  n'entrent  pas  en  relations  avec  les 
fraudeurs*. 

Les  brigades  avaient  dii  se  retirer  de  certaines  pa- 
roisses, sous  le  coup  des  menaces  des  habitants;  il  est 
allé  les  rétablir,  et  a  déclaré  publiquement  que ,  si  l'on 
refusait  secours  aux  employés,  ou  qu'on  les  laissât  mal- 
traiter, le  village  en  porterait  la  responsabilité  et  serait 
briMé. 

Dans  la  paroisse  de  Servant ,  presque  tous  les  habitants 
avaient  délaissé  l'agriculture  pour  le  faux-saunage  :  en 
trois  mois,  quatre  d'entre  eux  ont  été  |)endus,  et  plus  de 
dix  condamnés  aux  galères.  Ces  exemples  ne  suflisant 
pas,  l'intendant  a  réuni  ce  qu'il  a  pu  des  habitants  et 
leur  a  interdit,  au  nom  du  Roi,  de  s'absenter  pour  plus 
de  deux  jours  sans  un  cerlificat  du  curt',  à  i)eine  d'être 
poursuivis  comme  faux-sauniers.  Un  subdélégiié  ira  deux 
fois  par  semaine  faire  l'appel  sur  le  rôle  des  tailles. 

Des  mesures  vont  être  prises  pour  l'arrestation  de  tous 
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les  particuliers  de  la  province  contre  lesquels  la  ferme  a 
fait  instruire.  Les  cabaretiers  qui  donnaient  asile  aux 
faux-sauniers  logeront  beaucoup  plus  de  dragons  que 
leurs  voisins;  une  ordonnance  a  été  rendue  pour  leur 
enjoindre  de  ne  plus  recevoir  les  inconnus  qui  se  pré- 
senteraient en  armes,  et  de  les  dénoncer  aux  juges  ou 
aux  maires  et  consuls,  à  qui  les  habitants  devront  prêter 
main-forte  pour  faire  les  arrestations. 

Dorénavant,  les  sels  que  la  basse  Auvergne  tire  de 
Felletin  et  d'Aubusson ,  par  Montel-de-Gelat  et  le  Ponlau- 
mur,  seront  déchargés  et  délivrés  dans  une  même  mai- 
son, sous  la  surveillance  d'un  homme  de  confiance,  qui 
tiendra  note  des  délivrances  et  de  la  consommation.  De 
semblables  mesures  de  sûreté  seront  prises  successivement 
dans  la  haute  Auvergne  et  sur  la  frontière  du  Lyonnais. 

Le  fermier  général  qui  a  accompagné  l'intendant  dans 
cette  tournée  est  d'avis,  comme  lui,  qu'on  devrait  châtier 
aussi  sévèrement  les  faux-sauniers  en  Rourbonnais  qu'en 
Auvergne,  puisque  certaines  paroisses  appartiennent  aux 
deux  généralités.  La  partie  basse  de  l'Auvergne  relève  du 
fermier  général  qui  réside  à  Moulins,  la  haute  de  celui 
qui  est  établi  en  Languedoc,  et  la  frontière  du  Forez  est 
de  la  direction  du  Lyonnais,  sous  la  dépendance  du  fer- 
mier de  la  Rourgogne.  Il  n'y  a  aucune  correspondance 
entre  les  fermiers,  les  directeurs  et  les  brigades.  Il  serait 
très  utile  pour  la  ferme  de  faire  établir  quelqu'un  qui 
eût  l'inspection  sur  les  différents  départements  et  des 
relations  suivies  avec  chaque  fermier.  Cet  office  serait 
très  bien  rempli  par  le  contrôleur  des  gabelles  de  Can- 
nât, pour  peu  que  les  fermiers  ajoutassent  une  gratifica- 
tion à  ses  appointements  ordinaires**. 

*  Voir  divers  rapports  envoyés  par  M.  d'Ableigcs,  intendant  à 
Moulins,  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre  lyo.'i. 

**  Le  10  mars  suivant,  il  annonce  qu'il  a  établi  trois  compa{;nies 
de  dragons  dans  les  plus  hautes  montagnes,  à  l'extrémité  du  dépar- 
lement, et  placé  des  brigades  des  gabelles  dans  les  lieux  du  Rouergue 
où  passent  les  faux-sauniers;  mais  les  brigades  ambulantes,  qui  ne  sont 
que  de  quatre  hommes,  se  trouvent  tellement  insulTisantes,  qu'il  a  fallu 
prendre  des  surveillants  en  dehors  de  la  ferme.  Le  pays  est  rude,  les 
chemins  difficiles,  et  jamais  on  n'y  voit  ni  le  fermier  ni  le  directeur,  qui 
habitent  en  Languedoc  :  c'est  de  là  que  vient  la  mauvaise  régie,  car 
lecontrôlcur  des  gabelles  ne  peut  rien  faire  à  lui  seul  et  sans  secours. 
Il  est  allé  également  installer  trois  employés  dans  une  petite  ville  du 
canton  de  Viadène,  et  il  a  constaté  que  ce  pays,  placé  hors  de  la  por- 
tée de  l'intendant  de  Montauban  et  du  prévôt  de  Rodez,  sert  de  re- 
paîre  à  tous  les  malfaiteurs  des  provinces  voisines.  Ce  sont  eux  qui  font 
le  faux-saunage,  et  ils  retrouveront  leur  audace  dès  que  les  troupes 
seront  éloignées.  Il  faudrait  donc  que  les  prévôts  de  Rodez  et  do  Ville- 
franche,  avec  leurs  compagnies,  profitassent  de  l'investissement  actuel 
pour  venir  informer  de  tous  les  crimes  qui  restent  impunis  depuis 
dix  ou  douze  ans,  et  qu'ils  arrêtassent  les  décrétés,  les  vagabonds, 
les  déserteurs,  etc.,  en  même  temps  que  le  procureur  principal  des 
gabelles  opérerait  contre  les  faux-sauniers.  L'occasion  est  favorable 
pour  prouver  que  la  guerre  ne  saurait  empêcher  la  justice  d'avoir  son 
cours  jusque  dans  les  parties  les  plus  inabordables  du  royaume. 


756.  Le  CoNTRÔLEvn  général 

à  M.  DE  Bernàge,  intendant  en  Franche-Comté.  , 

i/i  Février  170'). 

Il  est  décidé  ([ue  six  juridictions  seront  établies  sur  la 
frontière  de  la  Comté,  à  Dôle,  Gniy,  Lons-le-Saunier, 
Jussey,  Saint-Amour  et  Saint-Claude,  pour  connaître  de 
ce  qui  concerne  la  gabelle;  mais  les  fermiers  demandent 
que  l'on  joigne  à  l'édit  un  état  du  territoire  de  chacun 
de  ces  six  entrepôts,  comme  on  l'a  fait  pour  les  dépôts 
établis  sur  les  frontières  des  pays  rédimés. 

Ils  réclament  également  des  modifications  à  la  péna- 
lité édictée  contre  les  consommateurs  qui  négligent  de  se 
[irocurer  un  passavant  de  l'entrepôt,  et  contre  les  faux- 
sauniers  qui  ramassent  le  sel  pour  le  verser  en  Bour- 
gogne.   

757.  M.  DE  Sust-Màcàry,  subdélégtié  à  Fintendance 

de  Béarn, 
AU  CostrÔlevr  général. 

23  Février  et  l'i  Mars  1706. 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  éviter  que 
l'exportation  des  grains  de  la  basse  Navarre  ne  nuise  à 
l'approvisionnement  des  forges  royales  de  Raigorry,  où 
l'on  fabrique  particulièrement  des  bombes  et  des  car- 
casses, et  que,  d'autre  part,  les  prohibitions  indispen- 
sables n'interrompent  le  commerce  avec  l'Espagne  *. 

*  Réponse  en  marge  de  la  première  lettre  :  tLb  parti  qu'il  a  pris 
est  bon.  Que  l'on  ne  transporte  aucuns  grains  sans  sa  permission; 
mais  qu'il  ne  l'accorde  qu'en  connoissancc) 


758. 


M.  Desmaretz  ,  directeur  des  finances, 
à  M.  le  maréchal  de  I'avran. 


23  Février  1705. 


ffJe  n'ai  |)oint  fait  réponse  à  la  lettre  que  le  sieur  Friand 
m'a  rendue  de  votre  part,  attendant  qu'on  pût  trouver  quelque 
jointure  pour  ne  pas  manquer  aux  engagements  dans  lesquels 
j'étois  entré  avec  ceux  qui  m'avoienl  donné  les  premiers  mé- 
moires et  qui  m'ont  fait  les  premières  offres  pour  le  Roi.  Le 
sieur  Friand  m'a  dit  hier  que  les  choses  pouvoient  s'accommo- 
der, et  j'espère  que  tout  se  terminera  de  manière  qu'il  se  ressen- 
tira de  la  protection  dont  vous  l'honorez.» 


759.  M.  DE  LÀ  BoaRDOsNAVE,  intendant  à  Bordeaux, 
^■,  AU  Contrôleur  général. 

ai  Février  et  10  Mars  170a. 

L'établissement  des  courtiers  de  change  et  de  vins  se- 
rait la  ruine  du  commerce.  Il  est  nécessaire  de  laisser  les 
choses  en  l'état,  ou  sinon,  de  demander  à  la  généralité 
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une  somme  analogue  à  celle  qu'elle  a  déjà  pay(?e  ])our  la 
suppression  des  charges  crëe'es  en  169»;  mais  on  doit 
surtout  se  garder  d'écouter  les  propositions  (|uc  pourront 
faire  les  trente-six  courtiers  royaux  de  Bordeaux  pour 
rentrer  dans  leurs  anciennes  fonctions  privativement  à 
tous  autres*  :  ce  serait,  pour  une  somme  minime,  leur 
laisser  des  profils  immenses  et  écraser  le  connnerce  sous 
un  monopole**. 

*  Sur  ces  courtiers,  voir  le»  pièces  jointes  à  une  lettre  du  a8  no- 
vembre 1705. 

*•  A  la  prcmitTO  lettre  est  joint  un  ni<5nioirc,  cl  à  Panalysc  de  la 
lettre,  une  réponse  du  traitant,  qui  estime  qu'on  doit  demander  au 
moins  300,000  •♦._    -  r^ 

Pour  le  rachat  des  offices  do  courtiers-commissionnaires  des  vins, 
l'intendant  ofl'ritde  taxer  à  Oo.ooo  "  environ  lous  les  parliculiers  di;  la 
jjéiieralilé  (|ui  en  avaient  fait  les  fonctions  sans  litre,  <(noii|ue  les  mar- 
chands de  vin  de  Itordoaux  fussent  pour  la  plupart  religionnaires  et 
malinlenlionni's  ;  cette  oITro  fut  acceptée.  (Lettres  des  a5  août  et  5  dé- 
cembre 170."),  et  du  7  juillet  i7C)f).) 


760. 


Le  Contrôlevr  gèhèrai. 
aux  Inlmdanls. 


•i  Mars  1705. 


ifOn  «voit  proposé  au  Conseil  dp  taxer  modérément  les  avo- 
cats et  les  tnédeciiis  des  [)riiici|)ales  villes  du  royainiie  pour 
s'être  fait  décharger  par  le  passé,  sans  aucun  titre,  du  logement 
des  gens  de  guerre  et  de  la  meilleure  [)arlie  de  leurs  contribu- 
tions aux  tailles  et  autres  impositions ,  par  le  ci'édit  (pie  ces  sortes  j 
<le  professions  donnent  onlinaireineiit  à  ceux  qui  les  exercent ,  à 
l'oppression  des  autres  sujets  de  S.  M.  l'résentciueiit ,  on  pro-  | 
pose  de  les  décharger  des  restitutions  (pi'on  pourroit  leur  de- 
lunnder  avec  justice  pour  ces  exemptions  passées,  môme  de  leur 
accorder  pour  l'avenir  une  entière  exemption  de  la  taille,  us- 
tensile et  autres  impositions  du  logement  des  gens  de  guerre  et 
de  la  milice ,  en  payant  à  S.  M.  une  liiMince  proportionnée  à  ces 
privilèges.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  vous  estimez  <[u'il 
y  ait  lieu  (récoutcr  celle  proposition,  ce  qu'elle  |)oiuTa  produire 
dans  votre  département,  et  les  sommes  auxquelles  on  pourra 
taxer  chacun  des  avocats  et  des  médecins  pour  jouir,  eux  et  leurs 
veuves,  de  ces  privilèges.*» 

*  M.  Turjjot,  intendant  à  Tours,  r('|iond,  le  3i  main  :  eJe  me  suis 
informé  de  rusa{;e,  et  l'on  m'a  assuré  que,  dans  les  villes  franches 
conjine  Tours  et  Anjjers,  et  surtout  dans  celle-ci,  ils  ne  jouissent  point 
de  l'exemption  de  lofjenient,  moins  encore  de  l'usten.sile  et  autres  im- 
positions; cependant  je  sais  que,  dans  quel(]ues  autres  l)aillia|;es  par- 
ticuliers, il  y  en  a,  par  tolérance,  les  cinq  ou  six  anciens  avocats  qui 
jouissent  de  cette  exemption.  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  titi-e;  mais, 
comme  leur  profession  a  toujours  été  honorée  avec  raison  et  est  restée 
libre,  puisque  c'est  le  mérite  et  le  travail  (pii  en  fait  tout  le  prix  pour 
y  entrer  et  y  réussir,  et  (pi'on  n'a  pas  cru  juscpi'à  présent  devoir  charger 
ces  lalenls  propres  d'aucune  contribution,  ils  ont  joui  par  leur  mérite 
de  quelque  considération;  et,  comme  la  profession  des  médecins  donne 
à  bon  litre  les  mêmes  prérogatives,  je  ne  sais  s'il  est  convenable  de 
songer  à  en  tirer  des  secoui-s.  11  y  auroil  même  quelques  inconvénients  : 
le  premier,  pour  les  fils  de  famille  n'ayant  aucun  bien  acquis;  le  se- 
cond, que,  quand  un  oITicier  meurt,  ses  héritiers  sont  romlionrsés  par 


celui  i  qui  ils  ont  vendu  son  oflice  des  eiemptions  qu'il  «  acquises.  Id , 
il  n'y  auroit  [loint  de  remboursement,  n'y  ayant  point  d'oflke  oi  d«  suc- 
cesseur. Le  troisième,  que,  comme  au-dessus  de  vingt-sept  tos,  il  ne 
faut  que  six  mois  d'études  pour  acquérir  des  licences,  il  seroiti  craindre 
(|ue  plusieurs  ne  prétendissent,  par  ce  titre,  acquérir  les  exeoiplioos. 
y  ayant  plusieurs,  reçus  avocats  pour  le  titre,  qui  quilt^^nt  celte  profes- 
sion pour  le  commerce;  et  il  seroit  nécessaire  de  spécifier  qu'il  n'y 
auroit  que  ceux  qui  en  font  profession  actuelle  qui  en  pourroient  jouir. 
Quatrièmement,  les  taxes  ne  pourroient  être  que  modiques,  et  de  3oo 
à  /lool*  au  plus  pour  b-s  plus  forts,  et  pour  les  moindresâ  proportion, 
en  les  distribuant  en  trois  classes;  encore  aurait-on  beaucoup  de  peine 
à  les  régler;  et  il  semble  qu'il  vaudroit  mieux,  si  on  jugeoit  nécessaire 
d'en  tirer  secours,  attribuer  les  privilèges  à  six  des  anciens,  selon  les 
sièges,  cl  faire  répartir  une  modique  somme  sur  tout  le  corps,  dont  on 
auroil  peine  à  retirer  la  ré|'arlition  et  à  les  engsf^er  â  y  déférer.  Cin- 
(|uièniement,  j'observerai  que,  dans  tous  les  bailliages  d'Anjou  et  du 
Hfaine,  et  dans  presque  tous  les  sièges  des  provinces,  les  avocats  y  ont 
réuni  les  charges  et  fonctions  de  procureur,  et,  en  cette  qualité,  sup- 
portent toutes  les  laies  de  ces  corps ,  considérables  en  ce  temps  :  ce  qui 
leur  rendroit  le  nouveau  payement  plus  diflicile.  Enfin,  pour  les  mé- 
decins, cela  seroit  encore  plus  diflicile  à  recouvrer,  soit  par  le  mérite 
distingué  encore  plus  attaché  à  celle  profession  qu'à  toute  autre,  et 
par  lo  peu  de  facultés  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  Pexercenl  avec 
le  plus  d'honneur,  ou  qui  entreprennent  â  s'y  former  avec  très  peu  de 
moyens  et  beaucoup  de  travaux.  Ainsi,  cela  ne  pourroit  être  uniforme, 
et  seroit,  à  mon  avis,  très  diflicile,  quand  même  on  y  apporleroit  les 
mêmes  tempéraments  proposés  pour  les  avocats.  Quant  au  secours  en 
général,  j'estime  que,  selon  ce  projet,  une  somme  de  16,000"  en»i- 
l'on  pour  les  avocats,  et  au  plus  le  tiers  aux  médecins,  seroit  assex 
pi'oportionnce  à  leur  état,  et  i  peu  près  ce  qu'on  en  pourroit  espérer. 
selon  la  connoissance  que  j'ai  de  ces  corps;  et  il  seroit  aisé  de  com- 
poser des  étals  des  avocats  sur  les  rôles  de  rapitalion,  qui  sont  arrêtés. 
Voilà  toutes  les  observations  que  je  puis  faire  pour  l'éclaircissement 
de  la  proposition  dont  tous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'éfrire-i 

La  rt'ponse  de  M.  d'.\ngervilliers,  intendant  à  Alen;on,  est  datée 
du  1 9  mars.  Il  dit  que  les  deux  professions  ont  toujours  été  comprise* 
dans  tous  les  rôles,  et  qu'on  ne  pourrait  rien  réclamer  pour  le  passé. 
Quant  ii  faire  payer  une  finance  pour  l'exemption,  celle  partie  du  pro- 
jet ne  pourrait  réussir  qu'à  condition  de  ne  forcer  personne  à  acqué- 
rir, car  beaucouj)  d'avocats  ou  de  médecins  ne  sont  point  occupés,  et 
lous  se  montreraient  de  mauvaise  composition.  Le  mieux  serait  de  per- 
mettre à  deux  avocats  par  bailliage  et  à  un  médecin  par  ville  de  s'affran- 
chir moyennant  une  somme  de  ôoo'*,  tandis  que  les  autres  seraient 
taxés  d'oifice  à  la  taille  suivant  leurs  facultés  et  contribueraient  aussi 
au  logement. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Roueu,  écrit,  le  1  '1  mars,  que  l'affaire 
ne  serait  applicable  qu'à  trois  médecins  et  à  sept  ou  huit  avocats  de 
Rouen.  Dans  tout  le  reste  de  la  généralité,  il  n'y  a  pas  un  médecin  en 
élat  de  financer,  et  les  avocats  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  pra- 
ticiens faisant  fonctions  de  juges  dans  les  justices  prliculières,  et  déjà 
taxés  à  ce  titre.  D'ailleurs,  l'augmentation  du  nombre  des  privilégies 
aurait  pour  effet  de  rendre  impossible  le  recouvrement  des  impositions. 

M.  ISignon,  intendant  ù  Amiens,  dit  que  l'opération  projetée  serait 
d'un  très  petit  produit  en  comparaison  du  tort  que  feraient  de  nou- 
veaux privilèges  ajoutés  à  ceux  dont  le  nombre  produit  déjà  une  lourde 
surcharge  pour  les  contribuables.  L'état  joint  à  sa  lettre  donne  :  pour 
Annens,  dix  avocats  et  quatre  médecins;  \ioaT  Abbeville,  quatone  avo- 
cats et  sept  méilecins;  pour  Doullens,  un  mé<Iecin;  pour  MontdidiiT, 
six  avocats  et  deux  médecins;  pour  Saint-Quentin,  sept  avocats  et 
quatre  médecins;  |>our  Roye,  un  médecin;  pour  Monlreuil,  quatre  avo- 
cats et  deux  médecins;  ))our  Boulogne,  douie  avocats  et  un  médedn; 
pour  Calais,  deux  avocats  et  quatre  médecins;  pour  Péroaœ,  dii 
avocats  et  cinq  médecins. 

3o. 
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M.  d'Ormesson  écrit,  le  5  avril,  qu'on  n'a  trouvé  dans  la  (jénéralité 
de  Soissons  que  cinquante-huit  avocats  et  vingt-quatre  médecins,  la 
plupart  peu  riches  et  de  talent  médiocre.  Bien  peu  seraient  en  état  de 
payer  la  somme  de  5oo  •*  qui  avait  été  fixée  pour  les  affranchissements 
do  taille  personnels,  au  mois  de  juillet  1702. 

M.  Foucault,  intendant  à  (".aon,  dit  aussi  qu'il  y  a  déjà  trop  de  pri- 
vilégiés dans  les  villes,  que  peu  d'avocats  ou  de  médecins  seraient  en 
uiesure  d'acquérir  l'exemplion,  et  que,  d'ailleurs,  on  a  soin  généra- 
lement de  montrer  des  égards,  dans  la  répartition  des  logements,  pour 
ceux  qui  se  sont  distingués  dans  leur  profession.  (Lettre  du  ii  mars.) 


761.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  BizEVL,  procureur  du  Roi  en  la  Monnaie  de  Nantes. 

a  Mars  1705. 

Instruction  sur  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour 
des  monnaies  en  matières  d'exercice  ille'gal  du  métier 
d'orfèvre  et  de  contrefaçon  des  poinçons. 


762.         M.  DE  Bàgnols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CONTBÔLEUR  GÉNÉRAL. 

It  Mars  et  20  Juin  1705. 
Rapports  sur  les  inconvénients  de  la  création  dune 
Cour  des  aides  à  Lille  et  sur  les  dangers  que  présentent 
les  projets  du  sieur  Gallois,  auteur  de  la  proposition*. 

"  Sur  un  précédent  rapport,  du  8  février  lyoS,  on  avait  différé 
l'étahlissement  d'une  prévôté  royale  ou  d'un  bailliage  à  Mcnin.  Voir, 
au  ig  février,  le  mémoire  du  sieur  de  Loremy,  directeur  général  des 
domaines  de  Flandres,  auteur  de  la  seconde  de  ces  propositions. 


763. 


M.  ns  NoisTEL ,  intendant  en  Bretagne, 
AV  Contrôleur  général. 


8  Mars  1 705. 
Les  frères  Valentin ,  fournisseurs  de  bois  pour  la  marine 
royale  à  Rrcst,  offrent  de  donner  100,000^  pendant  dix 
ans  conire  autorisation  de  couper  chaque  année  dix  mille 
pieds  d'arbres,  à  raison  de  deux  par  arpent,  dans  les  fo- 
rêts du  Roi,  et  de  substituer  cette  exploitation  au  choix 
et  par  triage  à  l'exploitation  par  parcelles*. 

ffLa  proposition  qu'ils  font  mérite  beaucoup  d'attention,  car 
elle  va  à  renverser  l'usage  qui  a  été  établi  jusqii'ici  dans  l'ex- 
ploitation générale  des  forêts  qui  appartiennent  à  S.  M.  dans 
l'étendue  du  royaume.  Il  est  certain  que  l'olTie  que  font  iesdits 
sieurs  Valentin  apportera  un  profit  présent  au  Roi,  le  pro- 
duit des  ventes  ordinaires  des  forêts  de  S.  M.  dans  la  province 
de  Bretagne  ne  montant  pas,  par  chacune  année,  à  la  somme 
de  5o,ooo  **.  Il  est  encore  certain  que  l'usage  qu'ils  proposent 
d'établir  pour  les  coupes  de  toutes  les  forêts  qui  appartiennent 
au  Roi  dans  ladite  province,  s'observe  dans  la  forêt  de  Rennes; 
qu'on  y  coupe  tous  les  ans  douze  cents  pieds  d'arbres  de  futaie, 
que  le  bois  s'y  conserve  très  bien,  et  qu'il  y  augmente  même 


assez  considérablement.  On  connoît  d'ailleurs ,  par  expérience , 
que ,  dans  quelques-unes  des  forêts  qui  sont  dans  ladite  province , 
lesquelles  sont  exploitées  par  cantons  à  l'ordinaire ,  telles  que 
celles  de  Villecartier,  de  Quimperlé,  de  Bosqueii,  de  Ruis,  et 
dans  quelques  cantons  de  (Jarhaix,  il  y  a  une  grande  (juantité 
d'arpents  oij  le  bois  n'est  pas  revenu.  Les  raisons  qu'en  appor- 
tent ceux  qui  ont  été  considtés  sur  cela  sont  :  premièrement, 
que ,  les  baliveaux ,  au  nombre  de  seize ,  (pi'on  y  laisse  par  ar- 
pent, pour  étalons,  étant  exposés  à  l'impétuosité  des  vents,  (pii 
sont  fréquents  en  Bretagne,  et  n'étant  plus  soutenus,  la  plupart 
en  sont  cassés,  tombent,  et  souvent  en  sont  déracinés,  et 
que  les  bestiaux  et  autres  bêtes  des  forêts,  entrant  dans  les 
ventes  usées  par  cantons,  qui  n'ont  aucune  défense,  broutent  la 
jeune  renaissance  à  mesure  qu'elle  sort  de  la  terre,  et  ne  les 
quittent  plus,  parce  que  l'herbe  menue  devient  plus  forte  étant 
exposée  à  l'air  et  au  soleil,  au  lieu  que,  ne  faisant  les  ventes  que 
par  pieds  d'arbres,  les  forêts  sont  toujours  pleines,  et  par  con- 
séquent en  défense  contre  les  bestiaux;  secondement,  que,  n'a- 
battant que  deux  pieds  d'arbres  par  arpent,  des  plus  gros  et 
des  plus  sur  le  retour,  on  donne  le  temps  à  ceux  d'un  âge  moins 
avancé  de  croître  et  de  s'élever  par  degrés,  depuis  le  plant  d'un 
pouce  de  grosseur  jusqu'aux  arbres  de  quinze  pieds  de  tour, 
parce  que,  la  place  que  tenoienl  ces  deux  arbres  par  leur  cir- 
conférence étant  exposée  à  l'air,  la  manne  qui  est  au-dessous 
et  aux  environs  croîtra  infailliblement  et  s'élèvera  en  futaie, 
étant  en  défense  par  elle-même  :  ce  qui  ne  réussit  pas  dans  les 
usances  par  cantons,  dans  lesquelles  on  coupe  indistinctement 
depuis  les  plus  gros  pieds  d'arbres  jusqu'aux  plus  petits .  en  sorte 
qii'on  est  privé  de  l'usage  qu'on  pourroit  tirer  dans  la  suite  des 
années  de  ces  bois,  s'ils  avoient  été  coupés  dans  leurs  saisons. 
fflls  ajoutent,  en  dernier  lieu,  que  les  seigneurs  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  qui  ont  des  forêts  les  exploitent  tous  par 
pieds  d'arbres ,  et  que  c'est  le  moyen  dont  ils  se  servent  pour 
les  conserver.  Celte  matière  est  plus  de  la  connoissance  des 
grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  que  de  la  mienne;  mais  je  ne 
puis  me  persuader  qu'il  soit  avantageux  au  Roi  de  changer  la 
manière  des  ventes  des  forêts  de  S.  M.,  et  il  paroît  qu'on  peut 
en  apporter  plusieurs  raisons.  La  première  est  que  l'usage  qui 
s'y  observe  présentement,  y  est  établi  de  tout  temps,  et  princi- 
palement par  l'ordonnance  de  1669,  qui  a  été  faite  aprèi  avoir 
examiné  aveC  une  grande  application  ce  qui  pourroit  êti'e  plus 
avantageux  pour  l'exploitation  des  forêts  du  Roi.  Il  y  a  appa- 
rence que  les  personnes  qui  avoient  le  plus  de  connoissance  de 
tout  ce  qui  pouvoit  concei-ner  les  bois  ont  été  consultées,  et  (jue 
ce  n'est  qu'après  de  grandes  réflexions  qu'on  s'est  déterminé  ii 
régler  les  coupes  par  cantons  plutôt  que  par  triages  ou  pai' 
pieds  d'arbres,  et  à  établir  l'uniformité  qui  s'observe  présente- 
ment par  tout  le  royaume  dans  les  usances  des  ventes.  La  se- 
conde est  que,  s'il  y  a  quelques  forêts  dans  ladite  province  de 
Bretagne  où  il  n'y  ait  pas  de  belles  renaissances,  il  est  certain 
qu'il  y  en  a  aussi  plusieurs  où  le  bois  revient  très  bien ,  et  dans 
lesquelles  les  cantons  des  ventes  qui  se  font  se  regarnissent  de 
jeunes  bois  de  belle  venue.  La  troisième  est  que  la  manière  nou- 
\elle  que  proposent  Iesdits  sieurs  Valentin  seroit  sujette  à  beau- 
coup d'inconvénients,  en  ce  que  la  liberté  que  les  adjudicataires 
des  bois  auroient  de  mettre  en  même  temps  la  hache  dans  tous  les 
cantons  des  forêts, y  introduiroit  les  ouvriers  et  les  charretiers, 
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qui  y  feroient  beaucoup  de  df^onlres  (|ii'oii  ne  poiirroit  empê- 
cher, et  que,  d'ailleurs,  ral)alis  môme  des  deux  arbres  qu'ils 
niiroienl  la  liberlé  de  couper  dans  ciiaipie  arpent,  {fâteroit  et 
rin'neroit  presque  nécessairement  plusieurs  arbres  de  ceux  (pii 
se  trouveroient  aux  environs.  La  (pialrièmc  est  que  le  choix  de» 
deux  arbres  par  arpent  pendant  dix  années  paroit  devoir  con- 
.sonuner  tous  les  arbres  pi-opres  à  ouvragées,  et  mettre  hors 
d'fitJit  de  contiim(!r  les  ventes  après  lesdiles  dix  années  expirées, 
n'y  ayant  pas  souvent  vinjft  l>caux  arbres  à  ciioisir  dans  l'éten- 
due d'un  arpent.  \.a  cinquième  est  que  rexploitution  par  cantons 
a  |)aru  un  moyen  de  prévenir  les  abus  (pie  les  ofliciers  pour- 
roient  commetti'e,  et  (fu'il  seroit  .'i  craindre  ipie  la  nouvelle 
manière  qui  est  proposée  ne  leur  donniU  des  facilités  (pi'il  est 
important  de  prévenir. 

ir Ainsi,  de  quelque  manière  (pi'on  envisage  la  proposition 
des  sieui's  Valentin,  et  (pielque  avantageuse  (ju'elle  paroisse 
pour  l'augmentalion  du  produit  des  ventes  pendant  dix  années, 
j'estime  qu'elle  doit  être  rejetée.» 

*  Voir,  ail  i"  décembre  170/1,  la  proposition  envoyée  de  Brest  par 
ies  frères  Valentin. 


764.  M.  DE  Baosols,  intendant  en  Flandre, 

àv  CoyTRÔLEvn  cÛsèral. 

9  Mars  1705. 

T  ....  Le  .sieur  Gon  fait  deux  propositions  :  la  première ,  de 
fiiire  rentrer  en  France  les  vieux  louis  d'oi-  qui  sont  en  ce  pays, 
pourvu  qu'on  lui  en  donne  1/1"  10  s.  à  la  Monnoie;  ta  se- 
conde, d'empêcher  la  sortie  des  nouveaux  louis  d'or.  Ce  sont 
deux  belles  idées,  dont  l'exécution  est  bien  difficile.  Je  doute 
fort  (pie  le  sieur  Gon  puisse  réussir  dans  sop.  projet  :  c'est  un 
lionuue  qui  a  peu  de  crédit  en  ce  pays  (on  peut  y  ajouter  peu 
de  conduite) ,  et  très  peu  capable  d'une  pareille  entreprise.  Il  ne 
faut  pas  douter  que,  s'il  donnoit  3i  escalins  m  ou  3a  esca- 
lins  de  rliaque  louis  vieux,  il  n'en  rassemblât  une  grande  quan- 
tité; nuus  (Minunent  fera-t-il  pour  les  payer?  Il  lui  faudra  pour 
cela  un  capital  (pie  lui  lii  ses  associés,  dont  je  me  défie  fort,  ne 
rassembleront  jamais;  les  Flamands,  aussi  éclainîs  pour  leurs 
inténUs  qu'aucune  nation  (pii  soit  dans  le  monde, ne  prendront 
point  de  lettres  sur  Paris,  ni  des  billets  du  sieur  Gon;  ils  vou- 
dront voir  des  espèces.  Quand  on  [)oui-roit  rassembler  un  mil- 
lion, car  il  n'en  faut  guère  moins  poiu'  commencer  dans  une 
pareille  entreprise,  on  rendroit  l'argent  rare  en  ce  pays,  et  on 
feroit  tort  aux  renu'ses  (jtie  le  lloi  fait  faire  pour  le  payement  de 
ses  troupes;  ce  seroit  le  vrai  moyen  de  hausser  les  changes'. 

(tLa  seconde  proposition  ne  vaut  pas  mieux  que  la  première. 
Pour  établir  des  changes  sur  la  frontière ,  comme  le  propose  le 
sieur  Gon,  depiu's  lîocroy  jusques  à  Diinkerque,  il  lui  fandroit  un 
second  capital  d'un  million  au  moins,  pour  dislribiKM-  dans 
toutes  les  places  et  y  changer  les  louis  nouveaux  qui  sorliroient 
de  France  avec  des  espèces  d'J'lspagne  :  ce  qui  paroit  une  vision. 
Il  y  a  plus  :  ce  ne  sont  pas  les  nouveaux  louis  (pii  sortent  de 
France  pour  venir  en  ce  pays,  ce  sont  les  vieux.  Quand  ce  seroit 
les  nouveaux ,  est-il  vraisend)lal)le  qu'iui  officier  qui  sort  du 
royaume  pour  se  rendre  ii  sa  troupe  h  la  lin  de  son  semestre 
ou  de  son  congi-,  ou  bien  encore  dans  ie  temps  que  l'armée 


s'assemble,  voulût  se  défaire  de  1 00  louisd'or,  qu'il  port«  mni- 
modément,  pour  se  chaqjer  d'escalins  dont  le  volume  est  pesant 
et  incommodt;?  Si  on  dit  qu'on  lui  donnera  des  espèces  d'or(|ui 
ont  cours  en  a;  |)ays,  souverains,  albertus  et  ducalons,  on  n'en 
rassemblera  jamais  assez,  ces  espèces  étant  rares,  [loiir  foiiniir 
il  ce  nouveau  change. 

tEu  un  mot,  il  seroit  h  souhaiter(jne  d<-  pareilles  |ii'opoMtioiis 
pussent  réussir;  mais  l'exiîculion  n'en  est  pas  facile,  pour  ne  |ias 
dire  qu'elle  est  impossible.  Quand  même  des  personnes  plus 
accréditées  que  le  sieur  Gon  en  seroient  chargées,  on  |)ourroit 
bien  encore  ajouter  d'autres  réflexions  à  celle-ci,  s'il  éloit  né- 
ojssaire;  mais  je  crois  que  ce  qui  vient  d'être  ex|)liqué  est  plus 
cpie  suffisant  pour  faire  rejeter  ces  deux  pro|K)sitions.  " 

*  M.  Desmaretz  écrivait,  le  il\  octobre  précédent,  i  M.  de  Saint- 
Maurice,  commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies  â  Lyon,  que 
le  contrôleur  général  avait  rejeté  une  proposition  de  faire  rentrer  les 
louis  d'or  laissés  en  liauère,  sachant  par  eipérience  que  c'était  un 
encouragement  pour  les  Lillonncurs  i  faire  sortir  les  espèces  en  fraudi>, 
afin  de  les  rapporter  ensuite  avec  un  profit  plus  grand,  comme  inter- 
médiaires. 


765.   M.  DE  BEBSiGE,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  COUTRÔLBDH  cénÉKiL. 

i3  Mars  1705. 

ffJ'ai  reçu,  avec  la  letlre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  5  de  ce  mois,  la  déclaration  |K>ur  l'augmentation  du 
dixième  pendant  une  année  sur  les  droits  des  feniies.  et  l'arrêt 
du  Conseil  pour  la  levée  du  dixième  de  la  taille  ])ar  augmentation 
sur  les  trois  quarts  de  l'imposition  de  cette  année  *.  Je  lais  tra- 
vailler aux  mandements  nécessaires  pour  la  levée  de  ce  dixième 
sur  l'imposition  ordinaire  de  cette  province;  mais,  en  attendant 
qu'ils  soient  faits  et  (pie  j'aie  i-eçu  l'arrêt  pour  l'augmentalion 
du  di.xième  pour  la  capitation,  en  exécution  duquel  il  faudra 
faire  aussi  des  mandements,  qui  pourront  être  envoyés  en  même 
(enips  (jue  les  autres,  j'ai  cru  devoir  vous  remontrer  <prenron' 
que  cette  augmentation  soit  générale  sur  tout  le  royaume, 
connue  elle  a  été  faite  pour  tenir  lieu  des  édits  cl  autres  moyens 
extraordinaires  auxquels  le  Roi  aliroit  été  obligé  d'avoir  recours 
|)ourles  besoins  présents  de  l'État,  on  en  regardera  la  le\  ée  dans 
le  comté  de  Bourgogne  conmie  tme  contravention  ii  l'abonne- 
ment qui  lui  a  été  accordé,  puisque  le  subside  extraordinaire  de 
35o,ooo  •*  qu'il  paye  annuellement  n'est  pour  autre  cause  que 
la  décharge  des  recouvrements  qui  devroient  y  être  faits  pour 
les  secours  nécessaires  aux  dépenses  de  la  présente  guerre;  et 
je  ne  puis  m"enq)ôcher  de  vous  dire  que,  dans  ce  pays  frontière 
et  conquis,  où  vous  savez  que  la  plupart  des  esprits  et  des 
cœurs  se  ressentent  encore  de  (juelque  inclination  |>our  l'an- 
cienne domination,  il  ne  loisse  pas  d'y  avoir  (piel({ue  danger  de 
les  aliéner  davantage,  donnant  sujet  au  pi"éte\te  de  se  plaindre 
qu'on  a  manqué  de  bonne  foi  à  leur  égard.  Il  faut  d'ailleurs 
considéi-er  que  cette  province  est  chargée  d'im|>ositions,  cette 
année,  de  plus  de  ,îôo,ooo'*  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  à  cause 
de  la  levée  du  subside  extraordinaire  d'im  côté,  et.  d'un  autre, 
de  celle  d'excédent  de  fourrage  et  de  revenant-bon  poiu-  la  gen- 
darmerie et  cavalerie ,  qui  n'a  point  encore  été  sur  le  pied  (ju'elle 
y  est  cette  année,  ayant  jugé  à  pro{)os,  comme  \w»  satei.  in 


238 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


faire  un  grand  effort  pour  rétablir  les  troupes.  D'ailleurs,  l'envoi 
de  cinq  mille  cinq  cents  pionniers  aux  lignes  d'Hag'uenau  et  de 
ceux  qui  ont  travaille  tout  l'dtd  aux  fortifications  de  Belfort  et 
qu'on  sera  obligé  d'y  faire  encore  travailler  celte  année,  aura 
coûté  beaucoup  plus  de  900,000"  :  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
corvées  de  chariots  non  payés,  pour  le  transinarchement  des 
canons  qui  sont  venus  d'Alsace,  et  de  ceux  qu'on  est  obligé  fré- 
quemment de  commander  pour  le  transport  des  munitions ,  dont 
le  payement  ne  dédonmiage  pas  des  frais  que  les  communautés 
sont  tenues  de  faire  pour  les  fournir.  Toutes  ces  charges  extra- 
ordinaires, jointes  aux  autres  considérations,  nie  paroissent 
mériter  votre  attention  et  pouvoir  déterminer  à  accorder  à  cette 
province  une  décliarge  qui  ne  peut  tirer  à  aucune  conséquence 
pour  toutes  les  autres  du  l'oyaume. 

tr  J'ai  remarqué  que  le  sel  qui  s'y  vend  est  expressément  dé- 
nommé dans  la  déclaration.  11  me  paroîtroit  à  désirer  qu'il  en 
fût  déchai'gé  par  les  mêmes  raisons  que  je  viens  de  dire ,  et  par 
le  préjudice  d'ailleurs  que  celte  augmentation ,  jointe  h  celle  qui 
a  été  faite  pour  l'acquittement  de  partie  du  subside  extraordi- 
naire, apportera  à  la  ferme;  outre  que,  le  sel  enchérissant,  les 
paysans  qui  [en]  donnent  à  leurs  bestiaux  seront  obligés  de  le 
l'etrancher  :  ce  qui  diminuera  la  valeur  de  leurs  nourritures;  le 
produit  de  cette  augmentation  ne  montant  au  surplus  qu'à 
■S5.66o  ",  suivant  la  supputation  que  j'en  ai  fait  faire.  Mais,  si 
S.  M.  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  rien  changer  à  la  déclaration 
sur  cet  article,  on  pourroil  toujours  disjienser  de  l'augmenta- 
tion sur  fimposition  ordinaire  et  sur  la  capitalion.  Et  enfin,  si 
vous  ne  croyez  pas  qu'on  dut  en  exempter  la  capitation ,  dont 
l'imposition  est  plus  générale,  parce  qu'elle  tombe  sur  les  pri- 
vilégiés aussi  bien  que  sur  les  non-privilégiés,  il  me  paroîtroit 
au  moins  nécessaire  de  décharger  de  celte  augmentation  sur 
l'imposition  ordinaire;  d'autant  plus  que  je  puis  vous  assurer 
que  ceux  qui  y  sont  sujets  se  trouvent  si  surchargés  piir  fexcès 
des  impositions  que  je  vous  ai  expliquées,  qu'il  y  aura  certaine- 
ment cette  année  des  non- valeurs  sur  plusiem-s  communautés, 
que  le  receveur  général  aura  bien  de  la  peine  h  recouvrer  par 
le  remède  extraordinaire  et  dur  de  la  solidité.  Cette  grâce  ne 
seroit  pas  d'ailleurs  fort  préjudiciable  à  la  totalité  du  produit, 
car,  l'imposition  n'étant  que  de  820,000*',  l'augracntation  sur 
les  trois  quarts  ne  montera  qu'à  6i,5oo  **;  et,  afin  de  la  mieux 
faire  goûter  au  peuple,  mon  avis  seroit  d'envoyer  les  mande- 
ments pour  la  levée  conformément  aux  premiers  ordres,  et, 
immédiateinent  après,  un  billet  de  révocation  en  conséquence 
de  la  décharge  accordée  par  S.  M.  J'attendrai  ceux  qu'il  vous 
plaira  de  me  donnei-  sur  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander, 
que  je  vous  supplie  de  m'envoyer  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement **.  1 

*  Voir  la  lettre  écrite,  le  7  mars,  par  le  conlrôleiir  générai  aux 
intendants  des  pays  de  taille.  «S.  M.,  y  est-il  dit,  a  lieu  d'espérer  que 
cet  expédient  fera  d'autant  moins  de  peine  à  ses  sujets,  que  les  fonds 
qui  en  doivent  provenir  seront  employés  à  acquillcr  une  partie  des 
dettes  que  les  pressants  besoins  de  son  État  font  obligée  de  coniracter.i 

**  Le  sel  fut  déchargé  de  l'augmenlalion  du  dixième,  ainsi  que  le 
subside  extraordinaire  d'abonnement;  quant  aux  impositions  ordi- 
naires, i'inlendant  ayant  de  nouveau  insisté,  par  une  lettre  du 
29  mars,  M.  Desmaretz  inscrivit  en  marge  de  la  lettre  celle  réponse  : 
c Ménager  les  choses  et  ne  pas  presser  les  peuples;  faire  l'imposition 


des  a  sols  pour  livre;  et  si ,  dans  la  suite,  le  besoin  augmente,  on  fera 
quelque  grâce,  qui  sera  plus  sensible  que  si  on  n'imposoil  pas  le 
dixième. 'i 

Le  4  avril  suivant,  cette  recommandation  fut  renouvelée. 

Le  99  mars,  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne,  envoie  son  avis 
sur  les  inconvénients  que  présentera,  dans  la  pratique,  faugmenla- 
lion  de  2  sols  pour  livre. 

Il  y  eut  des  exceptions  spéciales  pour  le  Languedoc,  qui  ne  subit 
l'augnienlation  que  sur  le  sel  et  .sur  les  droits  des  fermes,  pour  la  rede- 
vance de  9,000''  que  payait  la  fontaine  de  Salies,  et  pour  l'abonne- 
ment de  la  capitalion  de  Navarre  et  de  Béarn;  mais  l'augmenlalion  fut 
déclarée  applicable  aux  villes  larifées  et  abonnées,  ainsi  qu'aux  cotes 
de  l'impôt  du  sel.  (Lettres du  contrôleur  général  à  MM.  d'Ableiges,  de 
llarouys  et  Foucault,  intendants  à  Moulins,  en  (jbampagne  et  à  Caen, 
17  mars;  à  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  a'i  mars;  à 
M.  de  Sainl-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn,  3i  mars.) 


766. 


M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoUTBÔLEVn  GÉSÉRAL. 


i3  Mars  1 7o5. 


Il  appuie  un  projet  de  création  d'offices  de  contrôleurs 
des  de'pôts  dan.s  les  pays  rédimés. 

Outre  l'économie  qu'elle  réaliserait,  la  ferme  gagne- 
rait certainement  à  remplacer  ses  commis,  qui  n'ont 
d'autre  mérite  que  d'être  les  protégés  de  celui  qui  les  em- 
ploie, par  des  titulaires  dont  la  finance  serait  une  garan- 
tie; et  si  l'on  établissait  dans  chaque  département  un 
inspecteur  général,  aux  appointements  de  1,000  ♦*,  cela 
suffirait  pour  empêcher  les  contrôleurs  de  commettre  au- 
cun abus  préjudiciable  à  la  ferme. 

Dans  la  basse  Auvergne,  les  contrôleurs  sont  au  nombre 
de  cinq;  ils  ont  de  700  à  900**  d'appointements,  avec 
le  logement,  et  font  les  fonctions  portées  par  l'ordonnance 
des  gabelles.  Dans  la  haute  Auvergne,  qui  fait  partie  des 
gabelles  de  Languedoc,  il  yen  a  huit,  appointés  àio'o**; 
ceux-là  ne  tiennent  point  de  sextés,  et  ils  n'ont  d'autre 
l'onction  que  de  délivrer  le  sel  y^ar  feuilles,  c'est-à-dire  de 
donner  les  passeports  [)our  aller  acheter  du  sel  dans  les 
boutiques  de  marchands,  car  il  n'y  a  point  de  dépôts.  En 
outre,  on  a  vingt  et  un  petits  contrôleurs,  qui  sans  doute 
servaient  à  empêcher  les  versements  d'une  ferme  dans 
l'autre  au  temps  où  les  gabelles  de  Languedoc  et  de  Lyon- 
nais étaient  séparées  ;  mais  maintenant  ils  sont  absolu- 
ment inutiks,  et  les  i^'io^  d'appointements  qu'ils  tou- 
chent à  eux  tous,  pourraient  servira  augmenter  quelques 
brigades  qui  ne  comjitent  pas  le  tiers  des  gardes  dont 
on  a  besoin.  Enfin ,  sur  la  frontière  du  Rouergue  et  du 
Quercy,  il  y  a  des  receveurs  des  chambres  à  sel;  mais  il 
n'est  pas  question  d'ériger  leurs  commissions  en  charges*. 

*  Dans  un  autre  mémoire,  du  i3  août  1706,  il  dit  que,  par  sa  posi- 
tion de  province  affrancbie  au  milieu  des  provinces  de  gabelle  et  par  la 
nature  de  ses  montagnes  et  de  ses  bois,  l'Auvergne  est  un  des  princi- 
paux centres  du  faux-saunage.  La  Cour  des  aides  de  (MermonI,  dont  le 
ressort  comprend  en  outre  le  Limousin,  la  Marche  el  le  Franc-.Alleu , 
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peut  d'autant  moins  suflire,  qn'une  partie  il«  ce  ressort  est  ri^gie  par 
l'ordonnance  des  grandes  {jabclies,  et  une  autre  par  celle  des  petites  ga- 
hfWcs.  L'agent  que  les  fermiers  généraux  y  entretiennent  n'a  ni  carac- 
tère ni  autorité  pour  suivre  les  affaires  ou  se  tenir  au  courant  des 
chose»;  ses  appointements  sont  trop  médiocres  d'ailleurs  pour  qu'on 
puisse  confier  ce  poste  à  un  iiomme  étranger  à  la  province  et  qui  n'ait 
point  de  relations  suspectes  avec  les  contrevenants.  D'autre  part,  les 
juges  des  dépôts  ne  l'ont  jamais  justice,  et  les  juges  supérieurs  inclinent 
toujours  à  l'acquittement. 

Le  meilleur  moyen ,  [jour  détruire  les  allroiipenienls  de  faux-sauniers, 
serait  d'être  exactement  instruit  des  eliargements  et  des  passages;  c'est 
ce  que  ne  peut  faire  aucnn  des  trois  directeurs  entre  qui  est  partagée 
la  province,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  à  portée  d'agir. 

L'intendant  donne  ensuite  la  division  en  brigarles  et  en  dépdts,  et 
conclut  au  rétablissement  de  la  direction  d'Auvergne,  supprimée  en 
i()86,  en  lui  attribuant  la  recette  et  la  comptabilité,  qui  sont  peu 
de  chose.  Il  indique  les  suppressions  qui  réduiraient  cette  augmentation 
de  personnel  à  une  dépense  annuelle  de  7001*. 

Le  t"  septembre  et  le  3  décembre,  il  envoie  deux  projets  d'arrêl 
pour  surveiller  les  procédures  des  dépôts  et  pour  empêcher  les 
accommodements  que  les  commis  passent  avec  les  accuses.  Voir  une 
lettre  en  date  du  i?i  janvier  1707,  sur  la  composition  du  dépAt  de 
Montaig'ut. 


767.         M.  DE  NoiHTEL,  inlendanl  en  Bretagne, 

AV  CoNTHÔLBVn  gÉsÉRÀL. 

i3  Mars  1705. 

Il  demande  à  surseoir  au  recouvrement  de  1»  capitation 
dans  l'Ile  de  Bouin,  où  la  misère  et  la  mortalité  causée 
|)ar  une  mauvaise  aliinciitation  inelteiit  le  menu  peuple 
hors  d'élal  de  s'acquitter,  maijjré  les  charités  (pu;  dis- 
trihue  M"'°  la  maréchale  de  Cléremhault*. 

*  En  faisant  la  même  demande  le  '1  avril  suivant,  M.  de  Méjus- 
seaume,  procureur-syndic  des  Etals,  dit  que  l'Ile  aurait  été  abandonnée 
après  la  famine  de  1708,  sans  les  secours  de  M""  de  Cléremhault,  et 
qu'en  170'!,  une  maladie  contagieuse  y  a  emporté  prés  de  moitié  de 
la  population.  V,n  marge,  de  la  main  de  M.  Dosmarelz  :  rrParler  au 
syndic  des  Étais  de  Bretagne  pour  soulager  les  habitante  de  l'ile  de 
Bouin  autant  qu'on  le  pourra.» 


768.  -V.  Desmaret/.,  directeur  des  finances , 

à  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence. 

i5  Mars  1705. 

U  lui  envoie  une  instruction  sur  la  manière  d'exécuter 
la  sentence  de  confiscatidii  et  d'amende  prononcée  contre 
le  sieur  Solicoffre,  marchand  de  Marseille,  pour  billon- 
nagc  et  surachat  de  pistoles  d'Espagne  à  la  foire  de 
Beaucaire*. 

*  Voir,  au  a'i  du  môme  mois,  une  lettre  du  contrôleur  gi''nônil  à 
Uousseau,  directeur  général  dos  Monnaies,  sur  la  réprtition  d'une 
somme  de  aO.ooo  •*  provenant  do  confiscation  d'espèces  entre  l'Hôtel- 
Dieu  et  la  (Jharité  de  Lyon  d'une  part,  et  d'autre  pari  le  dénonciateur, 
le  directeur  et  un  commis  de  la  douane  de  Lyon. 


769. 


M.  DE  NoisTEL ,  intemlanl  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLECR  gÉhÉBAI.. 


ilan»  1  "ih.j. 


Il  envoie  le  procès-verbal  des  réparations  à  faire  à 
l'ahbaye  de  Landevennec,  et  donne  son  avis  sur  le  pro- 
duit qu'on  pourrait  tirer  de  la  vente  des  \wu  de  réserve. 


770. 


Le  sieur  db  là  Làsde-Magon,  négociant 

à  Saint-Malo, 

AO  Contbôlevk  GBKÊKAL. 


i5  Mars  1705. 

«]jes  navires  de  l'Assienlo  et  de  la  compagnie  de  Saint-Louis 
<]iii  ont  traité  b  la  «\le  de  Porlo-Velo,  ont  rnp[K)rlé  à  Saint- 
Domingue  avoir  appris  par  des  lettres  de  Panama  que  nos  troLs 
vaisseau-x  partis  d'ici  pour  la  nier  du  Sud,  en  août  1 70.3 ,  avoieni 
négocié  avantageusemeiil  au  Callao,  j)ort  de  Lima,  avec  [ler- 
mission  du  viavroi,  en  payant  les  droits  royaux;  qu'il  lesavoit 
très  bien  reçus,  et  paru  content  de  les  voir  dans  ces  raers-lb. 
pour  s'en  servir  à  chasser  des  bâtiments  anglois  qui  troubloient 
la  navigation,  insulloient  les  côtes  et  y  faLsoiciit  Iteaucoup  de 
pillages;  que,  pom-  cet  edet,  il  lem-  avoit  donné  des  commis- 
sions en  guerre,  et  (ju'il  étoit  très  satisfait  des  services  qu'ils 
avoient  rendus ,  sans  en  dire  d'autres  particularité!».  i^ors<]ue  j'pii 
apprendrai  davantage,  j'aurai  l'honneur  d'en  informer  Votre 
(irandeur. 

irJe  les  attends  dans  ces  mers  à  tous  moments,  leur  ayant 
dépêché  une  frégate  au  rendez-vous,  avec  ordre  de  se  reiKire 
dans  les  premiers  ports  qu'ils  pourront  prendre,  sur  les  assu- 
rances que  vous  avez  eu  la  l)onté  de  me  réitérer,  par  |)lusieiH-s 
de  vos  lettres,  de  nous  honorer,  à  leur  retoiu*,  de  votre  protec- 
tion, dans  laquelle  mes  associés  et  moi  avons  nne  si  grande 
confiance,  que  nous  esjiérons  en  ressentir  les  eiïets  nnnolwtanl 
toutes  les  menaces  qu'on  nous  fait.  J'ose  prendre  la  liberté  d*- 
faire  ressouvenir  Votre  Grandeur  que  nous  n'avons  entrepris  ces 
voyages  qu'après  en  avoir  vu  arriver  trois  vai.sseaux ,  aux  pro- 
priétaires des<piels  on  a  marqué  en  être  satisfait;  qu'ils  ne  nous 
ont  jamais  été  défendus;  que  nous  avons  eu  sujet  de  croire, 
étant  aussi  utiles  à  l'Etat,  qu'on  étoit  bien  aise  de  les  dL<i- 
simuler.  Et  enfin,  avant  d'en  former  le  dessein,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  comniimiquer  h  Votre  Grandeur  et  d'en  avoir  son 
agrément,  en  vous  faisant  connoitre  les  grands  avantages  que 
le  royaume  en  rccevroit .  dont  vous  êtes  convenu .  et  que ,  le 
commerce  de  France  ayant  fait  des  pertes  aussi  considérables 
à  Vigo,  par  le  gros  induit  (]ue  S.  M.  G.  a  levé  stir  nos  elffis 
au  port  Sainte-Marie,  par  la  descente  des  emiemis,  la  |>erte 
d'un  des  navires  de  Buenos-.\yres  échoué  à  la  côte  de  Portu- 
gal, et  de  deux  autres  relâchés  au  Rio-Janeiro,  qui  y  ont  été 
confisqués,  tous  très  riches,  nous  n'avions  point  d'autres  res- 
sources, pour  les  réparer  en  |M»rtie  et  nous  nietlr«  en  état  de  le 
continuer,  que  par  ces  sortes  de  voyages,  qui  ont  déchargé  le 
royaume  de  l)eaucoHp  de  manufactures,  qui  y  apporteront  bien 
lie  l'argent,  si  Dieu  les  préstTve ,  cpie  nous  ferons  convertir  i  la 
Monnoie,  suivant  les  intentions  de  Votre  tirandeur.  J'oae  tré» 
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humblement  la  supplier  de  vouloir  bien  prëvenii-  le  Roi  contre 
les  mauvaises  impressions  qu'on  pourroit  donner  à  S.  M.  à 
notre  désavantage ,  soit  de  la  part  de  la  compagnie  de  la  mer 
Pacifique,  qui  ne  subsiste  j)lus,  et  qui  croit  s'être  acquis  un  pri- 
vilège prohibitif  dans  lesdites  mers  à  l'exclusion  de  tous  autres , 
qui  est  un  droit  imaginaire,  ou  de  tous  ceux  qui  voudroient 
nous  y  rendre  de  mauvais  offices.  Si  vous  n'avez  la  bonté  de 
prendre  les  devants  avant  l'arrivée  de  nos  vaisseaux,  je  suis  bien 
informé  qu'on  mettra  tout  en  usage  pour  surprendre  des  ordres 
fâcheux  de  S.  M. ,  si  on  ne  les  a  déjh  obtenus* i 

*  I,e  19  novembre  précédent,  il  écrivait  que  le  roi  d'Espagne  n'aii- 
toriserail  jamais  les  vaisseanx  français  à  faire  le  commerce  des  Indes, 
mais  qu'il  suffirait  de  leur  permellre  d'aller  en  Amérique,  d'où  ils 
iraient,  comme  les  Anglais  et  les  Hollandais,  néf^ocier  aux  Indes  et  v 
débiter  les  produits  manufacturés  en  France.  Voir  aussi,  sur  le  même 
sujet,  une  lettre  de  M.  des  Casaux  du  Ilallay,  en  date  du  3o  avril  1 708. 


771.  Le  CoNTROLEvn  GÉyÉisÀL 

aux  Intendants  des  pays  de  gabelles. 

16  Mars  1705. 

(rLe  Roi  étant  obligé  par  la  conjoncture  des  affaires  d'aug- 
menter le  prix  du  sel  nonobstant  le  faux-saunage  qui  est  a 
craindre  de  cette  augmentation,  S.  M.  a  résolu  d'opposer  à  ce 
faux-saunage  toute  l'autorité. nécessaire,  et,  comme  elle  a  re- 
connu ,  par  la  connoissance  qu'en  ont  prise  plusieurs  de  MM.  les 
intendants,  le  secours  que  cela  a  produit  contre  la  diminution 
des  ventes,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  de  sa  pai't 
qu'elle  désire  que  vous  preniez  aussi,  dans  votre  département, 
ime  particulière  connoissance  de  la  ferme  des  gabelles,  pour  ar- 
rêter le  faux-saimage  qui  a  commencé,  et  qui  sans  doute  s'aug- 
mentera encore  par  la  nouvelle  imposition,  si  l'on  n'y  remédie. 
L'intention  de  S.  M.  est  que  vous  [vous]  fassiez  remettre  un  état  des 
ventes  des  trois  dernières  aimées ,  et  que  vous  suiviez  celles  do 
la  courante,  pour  en  connoître  les  diminutions  et  en  approfondir 
les  raisons  par  une  application  particulière  à  cette  régie,  pourv 
pourvoir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  :  sur  quoi  le  fermier 
général  qui  est  dans  votre  département  et  le  directeur  ont  reçu 
ordre  de  correspondre  journellement  avec  vous ,  poiu-  vous  in- 
former de  tout  ce  qui  se  passera  et  de  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin  de  votre  part,  afin  que,  quand  vous  verrez  les  ventes 
d'un  grenier  diminuées,  vous  en  suiviez  la  cause.  Et  comme  il 
pourra  arriver  des  cas  où  vous  aurez  besoin  du  secours  de  S.  M . 
et  des  résolutions  du  Conseil ,  et  que  je  serai  bien  aise  de  savoir, 
vous  prendrez  la  peine  d'écrire  à  M.  Desmaretz  du  cours  et  des 
suites  de  cette  affaire  et  des  difficultés  que  vous  y  trouverez,' 
afin  qu'il  vous  fasse  savoir  les  résolutions  qui  auront  été 
prises  *.  n 

*  Le  26  du  mémo  mois,  M.  Desmaretz  écrit  à  M.  d'Ableiges,  in- 
tendant à  Moulins,  qu'il  serait  inopportun  de  faire  visiter  les  greuiei-s 
et  constater  la  qualité  des  sels  dans  un  moment  où  il  faut  ménager 
les  fermiers,  et  que  ceux-ci  ont  donné  l'assurance  que  leur  sel  était 
redevenu  de  bonne  qualité  et  avait  un  temps  de  dépôt  convenable.  Si 
néanmoins  il  continuait  d'être  aussi  mauvais,  on  pourrait  faire  une 
information  secrète. 


772.  M.  Desmàbetz,  directeur  des  finances, 

h  M""  DE  MosTGon. 

19  Mars  1705. 

ft  Je  cherche  quelque  emploi  qui  convienne  au  sieur  Sarrazin, 
que  vous  protégez.  Si  je  pouvois  lui  parler,  je  verrois  à  quoi  il 
pourroit  être  propre,  et  je  prendrois  aussitôt  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  placer  en  quelque  endroit  oîi  il  commenceroit 
à  travailler  jusqu'à  ce  qu'on  pût  lui  procurer  un  meilleur  em- 
ploi. Trouvez  bon  que  je  vous  fasse  mon  compliment  sur  les 
sentiments  que  vous  avez  sur  ce  qui  regarde  les  affaires  d'in- 
térêt :  on  ne  peut  trop  louer  votre  détachement  de  chose  que 
je  vois  rechercher  avec  empressement  par  toutes  les  autres 
dames.  Je  vous  supplie  de  croire  qu'en  ce  qui  regarde  le  sieur 
Sarrazin  ou  autre  chose  à  laquelle  vous  prendrez  part,  je  serai 
très  vif  à  profiter  de  toutes  les  occasions  de  vous  faire  connoître 
le  respect  avec  lequel  je  suis,  etc.  1 


773.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

AD  CoriTRÔLEUR  GÈsÉrAL. 

19  Mars  1705. 
ffLa  continuation  de  la  guerre  et  des  foides  extraordinaires 
sur  les  frontières  de  cette  province,  et  particulièrement  dans  le 
Briançonnois ,  ont  porté  les  communautés  dudit  pays,  unies  de 
tout  temps  avec  la  ville  de  Briançon  et  dans  une  même  société 
d'avantages  et  décharges,  à  faire  depuis  quelque  temps  tous 
leurs  efforts  pour  rompre  ces  sociétés,  sans  lesijuelles  la  ville 
de  Briançon  ne  pourroit  subsister,  ni  le  service  du  Roi  se  rem- 
plir dans  ce  canton  de  pays.  Vous  avez  remédié  à  cette  sépa- 
ration par  un  premier  arrêt  du  29  février  1701;  vous  avez  de 
même  remédié  au  refus  que  faisoient  les  communautés  de  \es- 
carton  de  Briançon  (c'est  le  nom  que  l'on  donne  à  ces  sortes 
d'unions  de  communautés)  de  continuer  de  contribuer  au  sou- 
lagement des  habitants  de  la  ville  de  Briançon  qui  souffrent  le 
logement  actuel  des  troupes,  par  autre  arrêt  du  aS  mars  lyoi. 
dont  l'extrait  imprimé  est  ci-joint.  11  reste  à  régler,  pour  mettre 
en  repos  ce  petit  pays ,  dont  l'union  est  des  plus  essentielles  au 
service  du  Roi,  la  communauté  de  Briançon  en  elle-même,  sur 
la  contribution  au  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  le  loge- 
ment effectif  des  troupes,  tant  de  passage  que  de  séjour.  Sur 
quoi,  je  vous  supplie  d'observer  que  la  communauté  de  Briançon 
est  composée  de  la  ville  et  de  trois  villages  que  l'on  connoît  sous 
le  nom  de  tierce  de  Briançon.  Cette  tierce,  qui  voit  que,  dans 
la  conjoncture  de  la  guerre,  les  troupes  ne  peuvent  loger  dans 
les  trois  vdlages  qui  la  forment,  par  le  défaut  de  srireté  qui  s'y 
trouveroit,  voudroit  interrompre  l'usage  ancien  dans  lequel  est 
cette  communauté  d'imposer  quelque  soulagement  sur  elle- 
même  pouj-  dédommager  ceux  qui  souffrent  le  logement  effectif; 
et  a[)rès  avoir  entendu  très  amplement  le  député  de  ladite  tierce 
et  fait  connoître  que  cette  prétention  étoit  injuste,  comme  aussi 
un  député  de  la  ville  de  Briançon ,  auquel  j'ai  fait  entendre  rai- 
son sur  la  modération  de  cette  contribution  auxdits  logements 
effectifs ,  j'ai  dressé  le  projet  d'arrêt  qui  est  ci-joint,  dont  l'expé- 
dition achèvera ,  à  ce  que  j'espère,  de  rétablir  l'union  dans  ledit 
pays.» 
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77^1.     M.  DE  BBiiHAGF.,  mlmilanl  en  Franche-ComU , 

AV  CoUTItÔLHL'R  (IKHÈnAI.. 

■il  Mars  1705. 

Projet  de  règleiueiil  pour  la  piéscntalioii  et  l'inslitu-    ' 
lion  des  (èvrcs,  hciiaticrs,  lasseurs  cl  forestiers  atlacliés    i    778 
au  service  des  sauiieries  de  Salins*. 


Chambre  des  comptes  à  la  Cour  den  aides  de  Rouen  qui 
a  été  préparé  par  M.  d'ArmenoiiNille. 


*  Voir  deux  lettres  précëdcntes,  des  .')o  septembre  1704  et  18  jan- 
vier 1705.  En  mar(;c  de  la  dernière  est  écrit  de  la  main  de  M.  l)cs- 
inarctz  :  tU  faut  écrire  à  M.  <Ir  Herna(;e  qu'il  seroit  bon  de  donner auï 
fermiers  la  présetilalion  des  fèvres,  benatiers  et  fasseurs,  pour  être 
reçus  et  institués  par  le  ju|;e,  auquel  ou  atliibueroit  un  droit  qu'on 
pourroit  réjjler  sur  un  tel  pied  qu'il  égaleroit  ce  qu'il  tire  de  la  vente 
(les  charji'es,  sur  le  pied  d'une  année  commune  de  dix.-' 


775.  M.  Bovciiu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoarnÔLEUR  GÉnéRiL. 

37  et  3i  Mais  1705. 

Coiileslalions    entre  les  communes  et  les  seigneurs 
propriétaires  de  rentes  bâtardes. 


77r).  M.  DssitARETx,  directeur  des  Jinunces, 

à  M.  LE  Blanc,  inletuknl  en  Auverfjne. 

acj  Mars  170$. 
»Si,  dans  le  nombre  de  ceux  (|ne  vous  avez  fait  arrêter  pour 
le  faux-saunajje,  il  s'en  trouve  que  vous  ne  jugiez  point  devoir 
être  condamnés  aux  galères,  mais  qu'il  seroit  d'autant  plus 
nécessaire  d'éluigiier  de  leur  pays  qu'élnnt  propres  à  porter  les 
armes ,  ils  poin-roiit  rçtond)er  plus  grièvement  dans  ce  crime ,  je 
crois  que  l'on  pourroit  utilement  pour  le  service  du  Roi  et  pour 
eux-mêmes  les  obliger  de  prendre  parti  dans  les  troupes.  En 
ce  cas,  je  vous  supplie  de  faire  garder  ceux  de  cette  cliaine,  de 
me  manpier  leur  nombre  et  le  lieu  où  ils  sont,  a(in  que  je 
j)renne  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  remettre  îi  mon 
lils,  qui  est  colonel  du  régiment  de  Touraine*." 

*  M.  le  Illanc  envoya  vingt-trois  recrues.  «Il  y  en  a  quinze,  écri- 
vit-il, qui  seroient  de  distinction  dans  la  colonelle  du  régiment  des 
gardes;  ainsi  j'espère  que  l'on  .sera  content  de  celle  recrue,  si  elle 
arri»e  sans  désertion.  J'ai  pris  toutes  les  précautions  pour  cela  :  ils 
sont  tous  attacliés  avec  des  mcnoltcs;  l'oflicier  qui  les  est  venu  cliercber 
de  la  part  de  M.  le  marquis  de  Maillebois,  me  paroit  fort  entendu  et 
fort  alerte;  les  deux  sergents  sont  bons,  et  je  leur  donne  un  exempt 
et  cin(|  arcliers  pour  leur  aider  jusquts  auprès  de  Lyon,  parce  que, 
lorsqu'ils  auront  passé  Lyon,  il  n'y  aura  plus  tant  ù  craindre.  J'ai 
fait  fournir  à  l'ollicier  des  souliers  |)our  ses  soldats  et  l'argent  qu'il 
m'a  dit  lui  être  nécessiiire.n  (Lettres  des  2/1  a\nl,  G  mai,  8  juin  et 
47  juillet.) 

777.  M.  DESMÀni.T/.,  directeur  desjinances, 

il  M.  DE  LÀ  BiMÈnE-LESDO,  avocat  général 
au  Parlement  de  Boueti. 

in  Mais  170Û. 

11    promet  de   .^occuper  du  projet  de   réunion  de  la 


M.  Desmàret/.,  directeur  des  financée, 
aux  Juges-frardet  des  Monnaies. 

3i  Man  1705. 

ffM.  Cbamniart  m'a  chargé  de  vous  adresser  l'arrôt  dont  vous 
trouverez  des  exemplaires  dans  ce  paipiet,  et  de  vous  faire  sa- 
voir de  sa  part  (pie  le  Itoi  est  fort  surpris  de  voir,  |)ar  les  étal', 
du  travail  des  Moimoies  qui  me  sont  adressés  de  semaine  eu 
semaine  par  les  directeurs,  qu'il  se  ralentit  toujours  de  plus  eu 
plus,  ne  vous  donnant  pas  la  moindre  application  |)our  empê- 
cher le  billonnage  qui  se  fait  ouvertement,  dans  les  foires  et 
marchés  et  dans  tout  le  courant  du  commerce,  des  louis  d'or  el 
d'argent  non  réformés  en  exécution  de  l'éJit  du  mois  de  mai 
i-joh.  L'intention  de  S.  M.  est  que  vous[vous]  rendiez  plus  soi- 
gneux et  plus  attentifs  pour  faire  quelques  exem|)l(!8  de  sévé- 
rité contre  les  auteurs  de  ce  crime  capital,  en  tâchant  (feu  sur- 
prendi'e  quelques-uns  en  contravention,  pour  les  condanmei- 
ensuite  suivant  la  rigueur  des  nouvelles  ordonnances  et  règle- 
ments du  Conseil.  Ne  manquez  pas  de  m'informer  do  l'eiïet 
qu'am-onl  eu  vos  diligences  à  cet  égard ,  afin  que  je  puisse  en 
rendre  compte  à  M.  le  Contrôleur  général.  1  . 


779.    M.  DE  Bersage,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoUTBÔLEVB  GénÉRAL. 

3  Avril  1705. 

Il  rend  coinple  de  la  condainnalion  (|u"il  a  prononcée, 

avec  les  ofiiciers  du  présidial  de  Besançon,  contre  trois 

biilonneurs,  dont  un  était  accusé  en  cuire  d'être  sorti 

du  royaume  malgré  les  défenses  faites  aux  religionnaires. 

it Perrault  ayant  été  convaincu  de  la  contravention  aux  édils 
sur  la  sortie  du  ro\amne,  il- a  été  condamné  aux  galères,  ses 
biens  conlis<piés,  et  ii  une  amenile  de  3oo  **.  Je  dois  cependant 
vous  dire  que,  si  quelqu'un  de  la  R.  P.  H.  pouvoit  être  en 
quelque  manière  excusable,  celui-ci  seroit  assez  digne  de  jp-âre. 
H  est  originaire  de  Miiron.  fils  de  gens  ([ui.  à  la  religion  près,  se 
sont  toujours  bien  conq)orlés.  11  fut  d  a  boni  envoyé  à  Lyon ,  jiar 
son  père,  chez  des  marchands  nommés Denyole,  pour  apprendre 
le  négoce.  Ces  marchands  ayant  fait  une  ban(pieroule  fraudu- 
leuse et  quelques-uns  de  leurs  fadeurs  ayant  été  arrêtés, celui-ci . 
craignant  le  même  sort,  jiassa  ii  Cliaml>éry.  el  de  là  à.Ceiiève. 
où,  s'étanl  mis  facteur  chez  les  sieurs  Rillel.  marcliands,  ilalloil 
en  différents  pays. faire  leui-s  affaires,  et  étoil  venu  en  dernier 
lieu  en  Franche-Comté,  pour  y  solliciter  un  de  leurs  procès  et 
recouvrer  (juelques  effets.  C'est  ilans  les  payemenU  qu'il  a  reçus 
qu'on  l'a  accusé  d'avoir  pris  des  espèces  non  n-formées  :  ce  qui 
n'a  pas  été  ])arfailement  prouvé.  Pendant  sa  détention,  qui  • 
été  longue,  il  a  témoigné,  el  il  témoigne  encore  le  désir  de  se 
convertir.  Il  seroit  difficile,  à  la  vérité,  de  ré|K)ndre  de  la  .Miicé- 
rilé  d'un  sentiment  tpi'il  n'a  marqué  que  depuis  qu'il  est  1 
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les  fers  et  dans  la  crainte  des  peines;  mais  cependant  l'inten- 
tion ovi  il  paroit  être,  jointe  aux  conjonctures  qui  semWoient 
l'avoir  obligé  de  se  retirer,  le  rendent  favorable.  Et  comme  il 
est  d'ailleurs  jeune  et  bien  fait,  si  S.  M.  jugeoit  h  propos  de 
commuer  sa  peine  en  celle  de  le  servir  pendant  un  temps  dans 
ses  troupes,  il  lui  sei'oit  plus  utile  comme  soldat  que  comme 
galérien  *.  » 

*  Réponso  en  marffo  :  nLe  Roi  veut  qu'il  se  convertisse  avant  tout, 
et  ensuite  le  Roi  lui  fera  grâce  à  condition  de  servir. r 


780.  M.  D'OniiEssoy,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoyTRÔLEUR  gÉnÉbAL. 

h  Avril  1705. 

La  belle -fille  d'un  ancien  commissaire  d'artillerie  est 
parvenue,  à  l'aide  de  certificats  faux  redige's  devant  no- 
taires, à  se  faire  passer  pour  la  veuve  de  ce  commissaire, 
et  elle  jouit  depuis  vingt  ans  d'une  pension  de  hoo^ 
qu'il  avait  obtenue  en  considération  de  sa  conversion  à 
la  foi  catholique  et  de  sa  cécité.  Les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Roucy,  qui  ont  signalé  cette  tromperifi,  deman- 
dent en  récompense  que,  sur  la  pension  qui  sera  sup- 
primée, on  leur  accorde  quelque  somme  pour  payer  les 
100**  attribuées  par  an  à-leur  maîtresse  d'école. 


781. 


M.  DE  Wi^EviL,  à  Toulouse, 

AU   CoNTnÔLEVn  GÉnÉRAL. 


5  Avril  1705. 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'dcrire 
le  25  du  passé,  par  hujuellc  vous  m'ordonnez  d'avoir  des  mé- 
nagements pour  celte  ville ,  par'  rappoi't  au  grand  nombre  de 
ses  habitants  et  au  pou  de  troupes  que  j'ai  pour  les  engager  à 
payer.  Je  me  suis  gouverné  comme  M.  de  Bâville  me  l'a  pres- 
crit, £t  il  a  approuvé  toutes  les  précautions  que  j'ai  prises  jus- 
(fu'à  présont  pour  faire  payer  sans  aucune  émotion.  Le  premier 
voyage  que  je  fis  ici,  seul,  le  ai  du  passé,  pour  y  disposer  à 
payer,  produisit  un  recouvrement  de  10,000**;  celui-ci  a  pro- 
duit, dans  les  quatre  derniers  jours  de  mars,  18,000**,  et, 
dans  les  quatre  premiers  jours  d'avril,  il  a  été  payé  environ 
96,000**.  Je  ne  vous  ennuierai  point  des  soins  que  je  me  suis 
donnés,  qui  ont  été  infinis,  pour  combattre  la  mauvaise  dispo- 
sition de  bien  des  gens  qui  croyoient  et  disoient  hautement 
([u'ils  ne  payeroient  pas  et  que  je  n'oserois  faire  entrer  un  sol- 
dat dans  cette  ville.  J'avois  résolu  d'y  en  faire  entrer  le  1"  de  ce  ' 
mois;  mais,  M.  le  président  Riquel  s'étant  joint  avec  MM.  les 
(japitouls  pour  me  prier  de  remettre  la  chose  au  lendemain,  j'y 
consentis  pour  achever  de  disposer  certaines  gens  afin  qu'il  n'ar- 
rivât rien  de  contraire  à  l'obéissance  et  à  la  fidélité  qu'on  doit  an 
Roi.  Le  a ,  je  fis  entrer  par  cinq  différentes  portes  vingt-cinq 
soldats  choisis,  tous  séparés,  qui  se  présentèrent  aux  portes  des 
plus  gros  redevables,  sans  que  cela  parût  et  fît  aucun  mauvais 
effet,  parce  que  j'avois  choisi  les  plus  riches  et  les  moins  aimés 


du  peuple  pour  faire  tomber  sur  eux  le  premier  châtiment.  J'ai 
continué  de  même;  il  n'y  a  pas  eu  une  parole  d'aigreur  entre 
les  bourgeois  et  les  soldats,  que  j'avois  instruits  de  longue 
main.  J'avois  aussi  eu  la  précaution  de  mettre  mon  détache- 
ment pendant  deux  jours  dans  des  villages  fort  près  de  la  ville, 
pour  essayer  de  faire  payer  sans  être  obligé  de  m'en  servir; 
mais,  ayant  fait  convenir  quclqu'uns  des  plus  accrédités  du 
Parlement  et  des  autres  corps  de  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de 
faire  quelques  logements  chez  des  opiniâtres ,  j'y  avois  insensi- 
blement disposé  presque  toute  la  ville,  parce  que  je  me  suis 
particulièrement  attaché  à  ceux  que  tout  le  monde  convint  être 
bien  en  état  de  payer,  et  ai  témoigné  beaucoup  d'indulgence  et 
de  ménagement  pour  les  artisans  et  le  petit  peuple ,  qui ,  depuis 
qu'il  n'y  a  plus  de  troupes  ni  de  guerre  en  Roussillon ,  et  de- 
puis quelques  années  que  la  récolte  a  été  très  mauvaise,  sont 
effectivement  dans  une  situation  assez  fâcheuse.  J'ai  discontinué 
pour  aujourd'hui  seulement  les  logements,  à  cause  de  la  sain- 
teté du  jour;  j'espère  que,  d'ici  au  jeudi  saint,  j'aurai  encore 
avancé  le  recouvrement,  et  que  je  pourrai  donner  aux  peuples 
les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  et  les  fêtes  de  Pâques 
pour  faire  leurs  dévotions  et  se  mettre  en  devoir  de  faire  de 
nouveaux  payements.  Je  marque  même  à  M.  de  Bâville  que 
j'espère,  d'ici  au  18  ou  20,  avoir  tiré  de  cette  ville  tout  ce  que 
les  habitants  sont  en  état  de  payer  présentement,  et  que,  de 
ce  qui  restera  à  payer,  il  y  en  aura  une  partie  qui  ne  pourra 
être  payée  qu'après  la  récolte,  et  l'autre  partie  sera  en  non- 
valeurs  sur  des  pauvres  ou  des  gens  absolument  accablés  depuis 
peu,  ou  par  des  banqueroutes,  ou  par  d'autres  malheurs  sur- 
venus. En  partant  d'ici,  j'irai  dans  les  diocèses  de  Saint-Papoul . 
Mirepoix,  Alct  et  Norbonne,  où  j'espère  réussir  comme  dans 
ceux  d'Albi,  (Castres,  Lavaur  et  celui-ci,  où  MM.  les  évoques 
m'ont  témoigné  être  contents,  ayant,  sans  frais  ni  désordres, 
fait  faire  des  recouvrements  au  delà  de  leurs  espérances.  Je 
souhaite  que  le  compte  que  l'on  vous  en  rendra  d'ailleurs  vous 
engage  îi  approuver  ma  conduite.  Quant  à  ce  que  vous  av3z  la 
bouté  de  me  dire,  qu'il  .seroit  à  souhaiter  que  cette  ville  fût  en 
règle  pour  n'être  plus  en  demeure  pour  toutes  les  impositions, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient;  que  vous  croyez  que  je  n'ou- 
blierai rien  pour  y  contribuer,  et  que  je  m'en  acquitterai  mieux 
qu'un  autre,  je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que  les  abus 
contractés  de  longue  main  dans  cette  grande  ville  sont  venus  à 
un  excès  que,  pour  y  remédier,  il  faudroit  plus  d'expérience  et 
d'autorité  que  je  n'en  ai;  ce  seroit  même  un  ouvrage  d'une 
grande  discussion ,  qui  demanderoit  un  séjour  long  et  presque 
continuel.  Je  me  propose  d'en  donner  des  mémoires  très  exacts 
h  M.  de  Bâville,  qui  seul  y  pourroit  mettre  ordre,  s'il  étoit  sur 
les  lieux  une  pai'tic  de  l'année.  11  seroit  à  désirer  que  les  affaires 
du  bas  Languedoc  lui  permissent  d'y  venir,  car  cette  ville  a  des 
non-valeurs  si  considérables,  (jui  se  rejettent  d'une  année  sur 
l'autre,  et  se  trouve  dans  de  grands  arrérages  sur  la  ca])itation 
qui  la  font  monter  à  des  sommes  si  exorbitantes,  (juil  est 
impossible  que  le  recouvrement  s'en  fasse  à  l'avenu-,  chaque 
habitant,  dans  son  caractère,  étant  imposé  à  une  somme  au 
delîi  de  son  pouvoir  et  de  l'usage  général  de  Paris  et  du 
royaume.  Je  pourrai  encore  recevoir  ici  les  ordres  qu'il  vous 
j)laira  me  donner,  et  les  exécuter  pour  tout  ce  qui  regardera  le 
haut  Languedoc*.;» 


COIUJESPONDANCE  AVEC   LES  INTENDANTS. 
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*  R('[)onsc  «n  mar/;e  :  rl'ar  tout  ce  que  l'on  me  mande,  il  me  parolt 
qu'il  a  pris  les  précautions  les  plus  safjes,  cl  que,  s'il  n'avoit  pas 
afTaii/i  à  des  gens  /;ât('s  de  lon(;ije  main,  il  auroit  pu  les  mettre  en 
rè(;le  pour  le  passé  et  pour  l'avenir.  Qu'il  donne  des  mémoires  exacts 
à  M.  de  liilville.  Je  lui  manderai,  lors<[ue  les  affaires  des  Ccvennes  lui 
pernietlroiil  de  faire  un  lour  à  Toulouse,  de  disposer  les  affaires  de 
manière  à  y  pouvoir  passer  quelque  temps,  n 


782.  M.  i.E  Buse,  intendant  en  Auver/fne, 

AU  CofITRÔLEVB  CÉxéltAL  fit  à  M.  DesUARETZ. 

C,  i3  et  a4  Avril  1705. 

Poursuites  contre  les  frères  Diasque,  accusés  de  bil- 
lonnage,  et  contre  leur  complice  Falque,  de  Lyon. 

(tUii  oxeniple  dan.s  ces  matières  seroit  hien  nécessaire,  car 
vous  savez  mieux  que  personne  que  les  Monnoies  ne  travaillent 
presque  plus;  on  ne  voit  dans  le  commerce  que  des  espèces 
n^formifes  en  fraude,  et  à  présent  niônic  beaucoup  de  fausse 

inonnoic Je  ne  sais  si  je  nie  trompe,  mais  il  nie  .semble 

qu'il  y  avoit  à  Paris  do  fameux  liancpiiers  de  ce  nom  do  Falque; 
si  cela  dtoit,  celte  nfl'aii-e  mérilei'oit  encore  plus  d'attention. n 

L'un  des  deux  frères  Diasque  s'est  sauvé  dans  les 
montagnes,  et  l'autre  est  en  Uaupliiné;  mais  leurs  effets 
ont  été  .saisis  au  moment  oi'i  on  allai!  les  faire  enlever. 
Un  l)our[;(;ois  de  Clormont  qui  avait  donné  caution  do 
<J,ooo**  pour  l'aîné,  lors  des  dernières  poursuites,  parait 
disposé  à  payer. 

La  |)rorédur(^  est  entre  les  mains  de  M.  Trudaine  et 
do  M.  de  Saint-Maurice;  mais  ce  dernier  a  besoin  d'être 
tenu  de  près,  car  les  Diasque  se  sont  déjà  tirés  deux  fois 
d'affaire  {jràce  au  crédit  d'un  négociant  de  Lyon  nommé 
Morel,  (jui  est  le  correspondant  de  tous  les  marchands 
billonneurs*. 

(Jn  a  de  forts  soupçons  contre  deux  marchands  asso- 
ciés de  Moulins  qui  ont  acheté  la  charge  de  changeur 
dans  celte  ville,  et  qui  avaient  été  auparavant,  en  1708, 
condanuiés  pour  billonnage.  Leur  emploi  actuel  couvre 
sans  doute  lo  même  commerce,  et  il  faudrait  que 
M.  d'Ableiges  leur  fil  porter  des  anciennes  espèces  à 
rc'former,  |)our  vérilier  onsuilo  s'ils  mentionnent  exacle- 
monl  ces  versements  sur  leurs  registres. 

*  M.  De^marelz  répond,  le  18  avril  1705  :  »J'ai  parléà  M.  Cha- 
niillarl  de  la  letlre  que  lous  lui  avez  écrite  lo  i  H  de  ce  mois.  Il  a  écrit 
j'i  .M.  do  Saint-Maurice  pour  l'cxcilor  à  faire  une  justice  plus  sévère 
dos  billonneurs  dont  il  instruit  les  procès.  Je  puis  vous  dire  ^ue  c'est 
un  liomme  vif,  qui  pareil  fort  appliqué  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
sa  charge  de  commissaire  général  provincial  des  monnoies  au  dépar- 
tement de  Lvon;  (pi'il  a  découvert  et  fait  arréler  lui-niéuio,  avec  assez 
de  hardiesse ,  des  fuux-nionnoyeurs  ([ni  Iraviiltloieul  dans  des  montagnes 
oîi  ils  croyoiont  étie  fort  on  sûreté,  et  que  jusqu'à  présent  on  a  clé 
assez  satisfait  de  sa  conduite " 

Sur  les  poursuites  dirigées  l'année  précédente  contre  les  mêmes  mai<- 
cliands,  voir  les  lettres  de  l'intendant,  en  date  des  17  et  ai  novembre 
et  10  décembre  170^1. 

Six  mois  se  passèrent  avant  que  la  nouvelle  affaire  fût  jugéeà  Lyon. 


Ln  archer  d'Auvergne  ayant  voulu  arrêter  le*  frères  Diaique  à  ta  foire 
de  Beaucaire,  le  peuple  les  fit  évader.  Le  marchand  d'Aurillac  qui  leur 
servait  de  valet  et  qui  les  avait  dénonC'S,  fut  maintenu  en  prÎMin, 
quoiqu'on  lui  eut  promis  le  pardon;  mais  lous  les  acculé*  furent 
ac(|uittés  par  les  juges  de  Lyon.  (Lettrct  de«  is  et  3i  août  1706  et 
du  19  mars  1706.) 

Voir  plusieurs  lettres  des  8  juillet,  .3,  13  et  3i  août,  ij  septembre, 
5  et  tO  octobre  1705,  sur  la  fausse  réforme  qui  se  pratiquait  à  Rodez, 
k  Limoges  et  au  l'uy. 


783.  Le  Co.sTBÔLEvn  géséual 

à  M.  DE  BERGKYCk,  surintendiitit  de» finança 
du  roi  d'Espafpic  à  Bruxelles. 

7  Avril  1705. 
Il  offre  de  prendre  quinze  mille  fusils  qui  sont  offerts 
par  les  entrepreneurs  des  manufactures  d'armes  des  Pays- 
Bas,  à  raison  de  1  9 '^  19  s.  7  d.,  ce  qui  est  à  peu  pri-s 
le  même  prix  qu'en  France. 


784.  M.  Boucnv,  inlemhinl  en  Dauphiné, 

iV  CoSTRÔLEOR  GÉhÉRAL. 

i3  Avril  170."). 

"•J'apprends,  par  la  letlre  du  a  de  ce  mois  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  que  M.  d'Angervillicrs  a  été  nununé 
pour  mon  successeur,  et  qu'il  vous  a  plu  de  me  procurer  de  jouir 
Il  l'avenir,  en  pension,  de  la  somme  de  6,000**  que  je  lonchois 
depuis  quatorze  ans  par  gratification  *.  Je  donnerai  h  moudit 
sieur  d'Angervilliers  tout  le  temps  qu'il  souhaitera;  mais,  de  la 
manière  dont  j'entends  parler  de  lui,  il  eu  faudra  très  |)eu  jwur 
l'informer  des  faits,  ([ui  est  la  seule  instruction  dont  il  puisse 
avoir  besoin.  On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis  à  lu 
manjue  que  le  Roi  n  bien  voulu  donner  de  satisfaction  de  nies 
services;  c'est  un  nouveau  motif  de  les  continuer  dans  les  choses 
auxquelles  ils  lui  seront  agréables,  avec  tout  le  zèle  et  l'applica- 
tion avec  lesquels  je  les  ai  rendus  jusques  ici,  et  un  engagement, 
ajouté  à  beaucoup  d'autres,  de  vous  être  dévoué. 
.  trLa  matière  de  ce  changement  me  donne  lieu  de  vous  parler 
de  deux  choses.  Je  travaille  depuis  sepl  ans  ii  la  revision  des 
feux  de  celle  province  :  tout  ce  qui  s'appelle  jjrocérfMre  est  achevé 
depuis  huit  jours;  il  n'y  n  plus  que  le  résultat  à  en  faire,  ce  qui 
est  un  lra\ail  de  trois  mois  dans  le  cabinet,  sans  être  à  scan- 
dale à  l'autorilé  du  successeur,  n'y  ayant  pas  une  seule  ordon- 
nance à  rendi'C.  Cela  se  peut  achever  à  Paris  comme  à  Grenoble , 
et  les  quatre  commissaires  qui  ont  tra\ aillé  avec  moi  y  \ieii- 
dront,  si  on  le  juge  ii  propos,  sans  qu'il  en  coûte  un  sol  de  plus 
(pie  s'ils  travailloient  ici.  Peut-être  attribucra-t-oii  à  l'amour 
(pi'a  ordinairement  un  auteur  |)our  son  ou\rage  la  proposition 
que  je  vous  fais  ;  mais  la  considération  qu'une  entreprise  aussi 
longue  ne  peut  guère  avoir  de  lin  que  par  les  mêmes  personnes 
qui  l'ont  conduite  à  un  certain  point,  me  |)arolt  être  le  seul 
motif  (pii  m'engage  ii  vous  demander  vos  onlres  sur  ce  sujet, 
afin  que,  si  ce  travail  doit  finir  à  Paris,  j'y  fasse  porter  tout  ce 
qui  y  est  nécessaire. 

rl^  seconde  chose  est  que  M.  Basset,  que  vous  avez  bien 

3i. 
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voulu ,  sur  ma  proposition ,  subdëléguer  à  l'intendance  de  Sa- 
voie, homme  profond  en  toute  matière  de  judieature,  n'est  pas 
également  rompu  sur  le  fait  des  troupes.  Je  l'estime  depuis 
longtemps  ;  ainsi ,  ses  doutes  ou  ses  petites  fautes  en  ce  genre 
tutoient  éclairais  ou  réparées  promptement,  et  avec  attention  de 
ma  pai-t.  La  conjoncture  présente  me  paroît  exiger  qu'il  vogs 
plaise  de  faire  choix  de  quelqu'un  qui  vienne  le  relever,  auquel 
je  souhaite  autant  de  droiture  et  de  désintéressement  qu'il  en  a; 
lui-même  désire  le  changement  que  je  me  donne  l'honneur  de 
vous  proposer,  cependant  avec  toute  la  soumission  qu'il  doit  à 
vos  orch'es** r, 

*  La  même  faveur  avait  été  accordée  à  M.  de  Bàviilc;  voir  sa  Icllre 
de  remerciements,  du  lo  avril. 

**  Réponse  en  marfje  :  ttRien  ne  me  paroît  plus  convcnalile  au  ser- 
vice du  Roi  et  au  bien  général  de  la  province  de  Dauphiné  que  la 
proposition  qu'il  fait  d'acliover  à  Paris  le  Iravail  de  la  revision  des 
feux  et  d'y  faire  venir  ceux  qui  ont  eu  part  avec  lui;  il  peut  faire  ap- 
porter pour  cela  tous  les  papiers  dont  il  aura  besoin.  J'enverrai  inces- 
samment un  homme  capable  pour  relever  M.  Basset.»  Le  1 7  septembre 
suivant,  M.  Boucbu  obtint  l'autorisation  de  reprendre  le  travail  et  de 
tirer  une  avance  de  18,000**  de  la  recette  générale  do  Dauphiné. 


785.  M.  Desmaretz,  direcleur  des  finances, 

à  M.  FoucACLT,  intendant  à  Caen. 

i5  Avril  1705. 
rr  L'état  que  je  vous  ai  envoyé  des  charges  de  l'artillerie  que 
l'on  peut  étahlir  dans  votre  département  a  été  pris  sur  l'état 
des  offices  de  procureurs  du  Roi  des  villes  qui  ont  été  vendus 
dans  la  généralité  de  Caen.  Ces  procureurs  du  Roi  n'ont  dû  être 
mis  que  dans  les  lieux  où  il  y  a  hôtel  de  ville  ou  maison  com- 
mune ;  ainsi ,  j'ai  cru  que  je  ne  pouvois  mal  faire  en  suivant 
cette  destination  pour  les  charges  de  l'artillerie.  Vous  m'écriviez 
qu'elles  ne  donneront  aucunes  fonctions  dans  votre  départe- 
ment, parce  qu'il  n'y  a  point  de  ville  oîi  il  y  ait  ni  du  canon  ni 
de  l'artillerie,  et  que,  d'un  autre  côté,  ceux  qui  voudroient  les 
acquérir  craindroient  d'être  taxés  comme  tous  les  autres  acqué- 
reurs des  nouveaux  offices.  Je  n'ai  pas  envie  de  vous  inspirer 
contre  la  vérité  des  sentiments  favorables  à  la  vente  des  charges 
de  l'artillerie;  mais  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  faut  moins 
les  regarder  par  les  fonctions  que  par  les  privilèges.  Si  vous 
avez  pris  la  peine  de  lire  le  préambule  de  l'édit  du  mois  de 
septembre  lyo'i,  vous  aurez  remarqué  que  les  exemptions  et 
les  privilèges  renouvelés  par  cet  édit  sont  comme  nés  avec  le 
corps  de  l'artillerie ,  qui  est  devenu  un  des  plus  grands  et  des 
plus  puissants  corps  militaires  qui  soient  dans  le  royaume  :  de 
sorte  que  l'on  ne  touchera  jamais  aux  privilèges  de  ce  corps, 
qui  est  si  nécessaire  à  l'Ktat  que  l'on  n'oublie  rien  pour  le  rendre 
florissant.  La  qualité  militaire  de  ce  corps  n'a  rien  de  commun 
avec  les  officiers  de  judieature  ou  de  police  qui  ont  été  créés 
depuis  1690,  et,  quand  des  traitants  voudroient  proposer  de 
taxer  les  officiers  de  l'artillerie  ou  de  leur  faire  prendre  des  aug- 
mentations de  gages,  certainement  ils  ne  seroient  pas  écoutés; 
d'autant  plus  que  M.  Chamillart,  en  qualité  de  ministre  de  la 
guerre,  et  M^'  le  duc  du  Maine,  en  (jualité  de  grand  maître  de 
l'artillerie,  s'y  opposeroient  avec  justice.  Ces  raisons  doivent 
vous  convaincre  qu'il  est  facile  de  lever  les  scrupules  des  per- 


sonnes qui  craindroient  la  révocation  des  privilèges  attribués 
aux  charges  de  l'artillerie,  et  qui  appréhenderoient  de  sup- 
porter les  taxes  que  l'on  a  coutume,  depuis  quelque  temps,  de 
faire  payer  aux  titulaires  des  nouveaux  offices.  Je  demeure  d'ac- 
cord que  le  prix  des  charges  de  l'artillerie  est  im  peu  fort;  mais 
c'est  ce  qui  en  assurera  les  exemptions  et  les  privilèges  à  ceux 
qui  en  seront  revêtus,  et  ce  qui  fera  conserver  dans  l'exemption 
de  taille  les  propriétaires  de  ces  charges,  car  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'y  ait  eu  de  l'abus  dans  ces  sortes  d'exemption ,  qui  ont 
été  données  à  vil  prix  en  beaucoup  de  rencontres.  Enfin,  je 
vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  vendre  les 
charges  de  l'artillerie.  Il  faut  moins  songer  aux  fonctions  qui  y 
sont  atlachées,  qu'à  trouver  des  personnes  qui  soient  en  état  de 
les  acquérir  et  qui  aient  besoin  de  privilèges.  Et  d'ailleurs ,  ces 
charges  étant  militaires,  si  ceux  qui  en  seront  revêtus  ont  en- 
1  vie  d'entrer  dans  le  service,  ils  pourront  faire  leurs  sollicitations 
auprès  de  M*'  le  duc  du  Maine  pour  servir  en  campagne  dans 
les  équipages  de  l'artillerie.  Enfin ,  je  ne  doute  point  que  cette 
affaire  ne  réussisse  entre  vos  mains,  si  vous  voulez  bien  y  don- 
ner vos  soins  et  votre  application  *.•« 

*  Voir,  à  la  même  date,  d'autres  lettres  à  MSI.  d'Ableijjes,  le 
Gendre  et  le  Blanc,  faisant  ressortii  l'avantage  des  gages  et  appointe- 
ments au  denier  dix,  du  logement  fourni  par  les  villes  et  du  caractère 
militaire  des  fonctions;  disant  que  d'ailleurs  on  ne  peut  songera  trans- 
former la  création  en  imposition  sur  la  généralité,  ni ,  pour  le  moment , 
proposer  la  réunion  aux  corps  de  ville. 

M.  le  RIanc  écrivait,  le  6  avril  précédent,  que  le  seul  moyen  d'assu- 
rer le  débit  de  ces  charges  serait  de  leur  attribuer  l'exemption  de  la 
taille,  comme  on  le  faisait  tous  les  jours  pour  d'autres  offices  dont  la 
finance  était  huit  ou  dix  fois  moins  forte. 


78G.         M.  LE  Càmvs,  lieutenant  civil  de  Paris, 
Aa  Costrôledr  ce.vejul. 

1  7  Avril  I  70"). 

n  proteste  contre  les  usurpations  ou  les  prétenlion.s 
du  lieutenant  ge'néral  de  police,  notamment  sur  le  fait 
de  la  juridiction  des  messageries. 

ftJe  crois  que  l'on  ne  vous  a  jamais  exphqué  qu'il  n'y  avoit 
que  le  lieutenant  civil  qui  ait  connu  de  tous  les  différends  tou- 
chant les  rouliers  et  messagers,  coches  et  autres  voitures,  et 
que  M.  de  la  Reynie  n'a  point  prétendu  en  connoître,  d'autant 
plus  que  les  messagers  royaux  et  de  l'Université  sont  reçus 
devant  moi.  M.  d'Argenson,  qui  n'a  d'attention  que  de  faire  la 
charge  des  autres,  se  sert  de  cet  arrêt  ])our  faire  venir  devant 
lui,  en^on  hôtel,  et  y  faire  appeler  les  messagers  et  les  maîtres 
des  coches  et  carrosses,  quoique,  par  l'édit  et  par  l'arrêt,  ils  en 
sont  exceptés.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  réllcxion 
que  la  perception  de  ce  droit  ne  fut  jamais  un  fait  de  police, 
d'autant  plus  que  M.  le  lieutenant  de  pjlice  ne  doit  connoître 
que  dans  Paris,  et  que  ma  juridiction  a  son  étendue  dans  toute 
la  France ,  à  cause  des  privilèges  de  l'Université  pour  les  mes- 
sageries et  pour  les  royales  qui  arrivent  ou  partent  de  Par/s, 
dont  je  paraphe  les  registres.  L'édit  portoit  que  l'on  seroit  obligé 
de  se  pourvoir  par-devant  les  juges  ordinaires,  et  les  traitants 
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onl  (loinandt;  l'arrêt  du  Conseil  qui  fixpli((iic  que  le  mot  de 
jujre  (jnlinairc  se  doit  entendre  :  le  lieutenant  de  police  du 
Cliûlelct,  et  les  intendants  dans  les  provinœ» " 


787.      M.  DE  Habouïs,  intendunl  en  Champagne, 

AU  CoflTRÔLBUR  GENERAL. 

19  Avril  1705. 

Rapport  sur  les  privilèges  de  sortie  franche  et  d'en- 
trepôt accordons  en  faveur  des  nouvelles  foires  de  Troyes. 


788.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU   Co.yTRÔLEVR  GÉ.lÉRiL. 

icj  Avril  170.5. 
Il  demande  que  le  Roi  contribue  à  la  réparation  de  la 
voûte  et  du  chœur  de  l'église  cathédrale  d'Apt  *. 

*  ni'poiiso  cil  m.iij;e  :  «Il  ne  irie  paioît  |]as  qu'il  convienne  que  le 
Roi,  sous  piotexie  que  les  décim.ileiirs  ou  lialiilanls  des  lieux  dans 
lesquels  il  y  a  des  dépenses  considérables  à  faire  pour  les  réparations 
des  églises  ne  sont  pas  en  cUit  d'en  faire  la  dépense,  y  contribue  do 
<|ucli[ue  niauiér.!  que  ce  puisse  élre,  à  cause  des  conséquences,  et  qu'il 
s'en  rélabliroit  peu  sans  qu'on  lui  demandai  le  secours  de  ses  grâces.» 


789.         M.  DE  N01XTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Co.\trùlevr  gÉxÈral. 

•io  Avril  1705. 

tfLe  nonuné  Jan  Stalpaërt,  originaire  de  Bruges,  est  étaldi 
il  Nantes  il  y  a  jiius  de  treiit(!  ans,  et  il  y  fait  un  grand  com- 
merce de  vins  et  d'eaux-de-vie  |)our  les  pays  étrangers,  avec 
réputation.  Il  assure  et  donne  ù  la  grosse  sur  la  plus  grande 
partie  des  vaisseaux  qui  sortent  de  la  rivit>re  de  Nantes  pour 
les  îles,  pour  la  Flandre  et  pour  la  Hollande,  comme  font  les 
meilleurs  et  les  plus  forts  négociants  de  celte  ville-là,  en  sorte 
qu'il  a  intérêt  que  ces  navires  fassent  leurs  retoui-s,  pour  ne  pas 
perdre  ses  assurances  et  ses  grosses.  11  a  établi  son  (ils  aîné  h  Ca- 
ilix ,  où  il  fait  commerce  en  société  avec  le  sieur  Delboé ,  l'un  des 
rorrcspondanls  de  M.  Bernard.  Il  n'y  a  aucune  apparence  que 
le  sieur  Slnlpaërt  ait  des  correspondances  criminelles  avec  les 
Flessingois  et  les  autres  ennemis  de  l'Élat,  ni  qu'il  ait  contri- 
bué à  la  prise  des  navires  de  la  rivière  de  Nantes  que  les  arma- 
teurs ennemis  ont  enlevés  ou  rançonnés  depuis  le  commence- 
ment de  In  guerre.  L'avis  (ju'on  vous  a  donné  contre  lui  me 
paroit  l'effet  de  quelque  animosité  particulière  ou  de  jalousie  de 
connnerce.  et  je  le  connois  assez  pour  vous  en  assurer.  IyCS 
Flessingois  et  antres  ennemis  de  l'État  n'ont  pas  besoin  d'être 
avertis  du  temps  du  départ  et  du  l'etour  des  vaisseaux  (]ui  se 
chargent  dans  la  rivière  de  Nantes ,  et  ils  savent  assez  qu'il  en 
sort  presque  en  tout  temps,  soit  pour  les  Iles  de  rAniéri([ue, 
soit  pour  le  Banc  et  pour  la  pêche  de  la  morue  sèche,  soit  pour 
d'aulres  commerces,  et  les  tenqis  de  leur  retour,  aussi  bien  ([ue 
l'obligation  dans  laquelle  sont  les  capitaines  de  ces  vaisseaux  de 
reconnoître  Belle-Ile  et  l'Ile-Dieu  pour  atterrer,  eu  sorte  que  les 


corsaires  n'ont  qu'à  croiser  sur  ces  hauteurs  pour  les  rencontrer 
et  se  mettre  en  état  de  les  attacjuer  *.  » 

*  Voir,  au  31  avril,  la  lettre  de  plainteo  de  Jan  Slalpaërl. 

790.  M.  LB  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

à  M.  Desharetz. 

ik  Avril  et  1"  Mai  1706. 

Il  rend  compte  de  rarrestalion  d'une  bande  de  faux- 
sauniers  sur  la  frontière  de  Rouergue  et  du  jugement  de 
leur  chef*; 

(T  Plusieurs  de  ces  faux-sauniers,  qui  sont  fort  intimidés, 
demanderoient  l'amnistie  pour  le  passé;  mais,  connue  jusqu'à 
présent  il  y  a  de  l'insolence  dans  la  manière  dont  ils  font  celle 
proposition,  puisqu'ils  menacent  de  continuer  si  on  leur  refuse, 
je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  pardonner  si  ai.sémeot.  et 
je  trouve  beaucoup  de  difliculté  à  se  déterminer  là-flessus,  car 
cette  canaille  cite  l'exenqile  des  Cévennes  et  prétend  ([u'on  ne 
leur  peut  refuser  le  même  pardon  que  l'on  a  accordé  à  des  gens 
qui  avoient  fait  bien  d'autres  crimes  qu'eux.  Je  vous  écrirai 
dans  quelques  jours  plus  à  fond  sur  cette  affaire,  car  je  vou- 
drois  bien  démêler  d'où  leur  vient  cette  idée.  Ceux  qui  sont  du 
côté  du  Bourbounois  et  ceux  du  voisinage  du  Houergue,  très 
éloignés  les  uns  des  autres  et  n'ayant  nulle  relation  ensemble, 
h  ce  que  je  crois,  ont  tenu  en  même  temps  le  même  langage. « 

Condamnation  cl  exécution  de  cinq  faux-sauniers. 

*  Dans  un  procès  jugé  au  dépôt  de  Monlaigiil  le  a3  août  1707, 
six  faux-sauliiers  arrêtés  sans  armes  furent  condamnés  à  une  amende 
de  3oo  **.  Faute  de  payement  dans  le  mois,  celte  amende  devait  étr« 
convertie  en  la  peine  des  (jalèrcs;  mais,  pour  éviter  une  pareille  aggra- 
vation de  peine  à  celui  des  condamnés  qui  avait  fait  arrêter  ses  cama 
nides,  et  pour  encourager  les  dénonciations,  l'intendant  obtint  que  le 
fermier  lui  fit  remise  de  l'amende.  (Lettre  du  sg  août  1707.) 


791.  M.  Desharetz,  directeur  des  finance*, 

h  M.  LE  FÉRoy ,  grandmaitre  des  eaux  et  forêt* 
au  dèpartetnenl  de  Soissonnais. 

a5  Avril  170&. 

Il  demande  des  renseignements  pour  le  Roi  sur  la 
coupe  des  arbres  du  parc  royal  de  la  Fère. 

792.  M.  Ferrasd,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  CONTRÔLEIR  GÉyERAL. 

i5  Avril  170S. 

Il  appuie  les  protestations  des  élus  des  Etats  de  Bour- 
gogne contre  la  nouvelle  création  de  courliers  de  vins*. 

*  A  celle  lellre  est  jointe  celle  des  élus,  ainsi  conçue  :  rEn  l'an- 
née lOgi,  S.  M.,  par  st>n  édil  du  mois  de  juin,  créa  des  chai^ges  de 
courtiers -commissionnaires  des  vins,  eaux-de-vie  el  autres  liqueurs. 
Les  élus  généraux  de  celle  province,  pour  en  obtenir  la  supprwsion, 
donnèrent  au  Roi  une  somme  de  s  00,000",  moyennaat  Uqu«Ue  !«►• 
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dites  charges  demeurèrent  éteintes  et  supprimées.  Nous  nous  flattions 
(jue  nos  devanciers  avoiont  par  là  rétabli  pour  toujours  la  liberté  du 
rommcrce  des  vins  dans  notre  province,  en  la  délivrant  d'un  établis- 
sement qui  lui  étoit  fort  contraire.  Après  avoir  fait  des  efforts  pour 
donner  au  Roi  une  entière  satisfaction  à  cet  égard,  nous  espérions, 
sans  être  obligés  d'en  faire  de  nouveaux ,  de  jouir  tranquillement  du 
fruit  de  notre  zèle  et  de  notre  soumission.  Cependant  nous  voyons  ces 
mêmes  charges,  supprimées  à  titre  onéreux,  rétablies  par  l'édit  nou- 
vellement publié  en  Bourgogne,  dont  l'exécution  qui  s'y  fait  actuel- 
lement y  cause  un  dérangement  qui  empêche  entièrement  la  vente 
des  denrées  en  quoi  consiste  tout  le  bien  de  cette  province;  car,  comme 
ceux  qui  exercent  nouvellement  ces  charges  de  courtiers  ne  sont  que 
des  commis,  qui  n'y  sont  point  connus,  n'étant  point  du  pays,  et  que 
la  réputation  de  leurs  facultés  n'y  est  point  établie,  l'on  ne  veut  point 
les  recevoir  pour  cautions  des  marchands  étrangers  et  des  autres  pro- 
vinces dont  ils  ont  les  commissions  pour  acheter  les  vins,  dont  la  plus 
grande  partie  se  vendent  à  crédit.  Toutes  fondions  étant,  d'ailleurs, 
interdites  à  ceux  qui  étoient  auparavant  porteurs  de  ces  commissions  , 
cela  va  ruiner  entièrement  le  commerce  et  tarir  la  source  de  l'argent 
qui  pouvoit  venir  en  Bourgogne.  C'est  ce  qui  nous  expose  aux  plaintes 
qui  nous  viennent  de  tous  les  endroits  de  cette  province,  et  ce  qui 
nous  fait  prendre  la  liberté  d'y  joindre  nos  très  humbles  remon- 
trances. Avec  toute  la  soumission  que  nous  devons  aux  ordres  de 
S.  M.,  nous  vous  supplions  de  nous  accorder  voire  protection  auprès 
d'elle;  nous  serions  bien  heureux  si  nous  pouvions  mériter  que  cette 
province  en  ressentit  les  effets.  Nous  espérions  que  S.  51.  faisant  atten- 
tion aux  grandes  sommes  fournies  de  notre  part  pour  la  suppression 
de  ces  charges,  qu'elles  deviendroient  un  obstacle   invincible  à  les 

rétablir.  Souffrez  que  nous  vous  demandions  cette  grâce i  Voir, 

à  la  fin  de  l'année  1706,  un  dossier  sur  le  recouvrement  des  sommes 
fixées  pour  l'affaire  des  courtiers  de  vins  et  pour  celle  des  facteurs  des 
rouliers. 


793.    Le  sieur  de  la  CmPAvmkBE-MACOS ,  négociant 
à  Saint-Malo , 

AV  CoXTRÔLEVB  GÉNÉRAL. 

26  Avril  et  19  Juillet  1700. 

H  envoie  un  relevd  des  marchandises  que  chaque  État 
d'Europe  e.xpodie  aux  Indes  par  les  flottes  et  les  galions 
de  Cadix,  avec  l'indication  du  mode  de  vente  et  du  prix. 


19à.       M.  DE  HiROUis,  inlendaiit  en  CImmpagne, 
à  M.  Desmabetz. 

.3o  Avril  1705. 

Le  Roi  devrait  faire  remise  à  la  communauté  de  Vassy 
de  la  somme  de  1 ,000^  qui  n'a  pu  être  recouvrée  sur  l'im- 
pôt du  sel,  à  cause  de  l'insolvabilité,  de  la  disparition  ou 
de  l'éioignement  de  plusieurs  habitants.  L'intendant  avait 
rendu  une  ordonnance  portant  qu'une  imposition  de 
700 tt  serait  laite  sur  la  communauté,  au  mai'c  la  livre 
de  la  taille,  pour  dédommager  le  collecteur  des  avances 
dont  il  n'avait  pu  se  l'aire  rembourser;  mais,  effrayé  par 
les  menaces  des  contribuables,  qui,  d'ailleurs,  ne  sau- 
raient supporter  cette  surcharge,  le  collecteur  n'a  pas 
osé  faire  la  réimposilion,  et  il  n'a  plus  d'autre  ressource 


que  de  demander  la  décharge,  tant  pour  lui  que  pour  la 
communauté*. 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Uesmaretz  :  f Faire  la  réimposition. 
Tenir  la  main  à  l'exécution.  Lui  écrire  les  raisons,  n 


795.         M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  LE  Peletier  des  Forts,  intendant  des  finances. 


2  Mai  1706. 


Le  contrôleur  général  a  résolu  de  différer  la  création 
des  inspecteurs  des  bois  des  communautés,  par  égard 
pour  les  officiers  des  maîtrises,  qui  ne  peuvent  acquitter 
les  charges  déjà  imposées,  et  pour  les  communautés,  qui 
sont  également  surchargées  de  droits. 


79G.   Le  sieur  Axisson,  député  du  commerce  de  Lyon. 
au  Coutrôlevr  céséral. 

h  Mai  1705. 

Il  envoie  un  placet  des  fabricants  d'étoffes  d'or,  d'ar- 
gent et  de  soie  de  Lyon,  suppliant  le  Roi  de  restreindre 
le  deuil  du  duc  de  Rrelagne  à  trois  mois,  pour  la  cour 
et  pour  la  ville,  dans  l'intérêt  d'une  fabrication  qui  ne 
pourrait  se  soutenir,  si  le  débit  de  ses  produits  se  trou- 
vait suspendu  plus  longtemps. 


797.       M.  DE  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 

AD  CONTRÔLEDB  GÉhÉRAL. 

6  Mai  1705. 

rLa  nouvelle  déclaration  du  mois  de  mars  derniei'  et  le  nou- 
veau tarif  des  droits  d'inspecteurs  des  voitures  commencent  à 
faire  grand  bruit  dans  cette  province.  Le  menu  peuple  hier 
murmuroit  ici  et  vouloit  s'assembler  pour  me  venir  représenlei- 
ses  raisons.  Tous  les  paysans  qui  apportent  journellement  le 
bois,  le  charbon  et  autres  denrées,  dirent  hautement  qu'ils  n'y 
reviendroient  plus  tandis  que  ce  subside  dureroit,  et,  s'il  conti- 
nue, il  est  diflicile  qu'il  n'en  arrive  quelque  fâcheux  événement, 
qui  ne  convient  guère  à  l'état  présent  des  affaires  de  cette  pro- 
vince. Les  syndics  m'ont  prié  de  vous  en  écrire  et  de  vous  assu- 
rer que,  si  vous  avez  agréable  de  faire  siu'seoir  ce  recouvrement 
jusqu'aux  premiers  Etats,  l'assemblée  rachètera  très  assurément 
ce  traité.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  qui  soit  plus  dans  ce  cas,  puisque 
tout  le  monde  y  est  intéressé  et  que  c'est  im  droit  d'entrée  sur 
toutes  les  denrées,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  réservées  par 
la  déclaration.  Je  crois  pouvoir  répondre  que  les  Etats  suivront 
le  sentiment  des  syndics,  et  qu'infailliblement  cette  affaire  sera 
rachetée  dans  six  mois  sur  un  très  bon  pied.  11  est  bien  impor- 
tant, en  tirant  les  secoui-s  qui  sont  nécessaires  pour  le  service 
du  Roi  de  celte  province,  de  n'en  pas  troubler  la  tranquillité, 
s'il  est  possible,  et  de  ne  pas  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui 
ne  travaillent  que  trop  à  émouvoir  les  espiits.  Le  traitant  des 
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comniissioiiiiiiii'os  dos  voitures  avoit  comrnenc<5,  à  mon  insu, 
d'élablir  aux  portes  des  villes  des  commis  pour  recevoir  un  sol 
pour  livre  dos  prix  des  voitures,  sans  distinction  et  d'une  ma- 
nière forc6;  et  violente.  Suivant  la  lettre  du  t  s  du  mois  pass(^ 
(jue  vous  m'avez  l'ait  l'Iioinieiu'  de  m'fîcrire,  i|ui  rue  marque 
(pie  c'est  une  affaire  purement  volontaire ,  j'ai  fait  ôter  ces  com- 
mis cl  j'ai  rAluit  le  recouvrement  dans  les  termes  que  vous 
m'avez  marqués.  C'est  un  inconvénient  (|ui  a  pu  arriver  ailleurs, 
et  auquel  il  sera  peut-être  h  propos  de  donner  ordre*.» 

*  P.ir  lottres  du  ii  avril  précédent,  M.  Dcsmarclz  avait  avisé 
MM.  d'Ornicsson  et  d'Alliarel,  inlendanls  à  Soissons  et  on  Roussillon, 
(|ue  les  (Irolls  devaient  se  percevoir  uniqiieniont  sur  les  voitiiies  ordi- 
naires faisant  des  transports  pour  aulrni  do  ville  à  ville  et  de  province 
à  province,  et  non  sur  les  denrées  envoyées  par  les  villajjos  pour  la 
subsistance  des  villes.  Voir,  aux  dates  du  5  avril  et  des  1 1  et  aô  mai , 
les  lettres  de  M.  d'Ormessoii  sur  les  inconvénients  de  cette  perception. 


798.  M.  Desharetx,  direcleiir  des  finances , 

au  sieur  M iotte,  fermier  général. 

9  Mai  1705. 

rf  J'appi'ends  que  votre  compagnie  a  révo([ué  le  sieur  Valle- 
rand,  qu'elle  employoit  dans  les  aides  de  la  {généralité  d'Amiens 
ù  ma  recommandation,  et  que  c'est  par  le  motif  injuste  d'un 
événement  doid  il  ne  doit  point  être  res|)onsable.  Je  suis  surpris 
qu'elle  se  soit  portée  à  cotte  résolution  sans  me  le  faire  savoir, 
et  d'autant  plus  que  je  sais  que  ce  commis  est  un  fort  bon 
sujet.  C'est  ce  (pii  me  fait  soubailer  son  rétablissement,  auquel 
je  vous  prie  d'onijagor  votre  compagnie.» 


799.  .1/.  k  maréchal  de  Mostbevel,  lieutenant  général 
en  Guyenne, 

àV  CoNTttÔLEOR  GÉhÉhAL. 

(De  Monlauban)  10  Mai  1705. 

"J'ai  eu  l'bonncur  do  vous  informer  des  raisons  qui  m'avoient 
obligé  de  nie  rendre  ici;  j'ai  trouvé,  i'i  mon  arrivée,  qu'il  n'étoit 
pas  vrai  qu'il  y  eût  ou  un  bommo  de  tué  dans  l'émotion  que 
M.  le  Gendre  a  arrêtée  |)ar  sa  fermeté,  mais  qu'il  est  certain 
<pi'il  a  fallu  qu'il  ait  beaucoup  de  sagesse  :  sans  quoi  les  choses 
auroient  eu  de  la  suite,  selon  les  ajtparences,  parce  (pi'îi  ne 
vous  rien  cacher,  les  esprits  sont  si  agités  du  nombre  des  im- 
positions, qu'il  est  fort  à  craindre  que,  pendant  qu'ils  ne  voient 
aucunes  troupes  pour  les  pouvoir  réprimer,  ils  ne  s'échappent 
et  ne  fassent  (pioiquo  soulèvement  sur  la  moindre  occasion  (pi'on 
leur  eu  donnora.  Cependant  tout  est  ici  tranquille,  h  ce  qui 
paroît,  et,  après  y  avoir  conféré  avec  M.  le  Gendre  sur  ce  qu'il 
pouvoit  y  avoir  à  faire  pour  empêcher  l'effet  des  nouvelles  ma- 
chinations do  l'abbé  do  la  Bourlie,quolesubdéléguo  do  M.  l'In- 
tendant lui  vient  de  mander  encore,  depuis  mon  arrivée,  avoir 
fait  de  grandes  iuq)ressions,  nous  avons  cru  ipi'il  étoit  impor- 
tant (pi'il  se  rendit  |)romptement  en  Houergue  pour  examiner 
par  lui-même  la  véritable  situation  des  choses,  et  surtout  pour 
tirer  les  éclaircissements  qu'il  pourra  des  accusés  qui  ont  été 


arrêtés  à  Millau ,  sur  les  dépositions  faites  contre  eux  jwr  Câli- 
nai cl  les  autres  chefs  des  rel>ellcs  (ju'on  a  exéeot^  à  Mme», 
pendant  (|ue  je  m'en  retournerai  h  Bordeaux  pour  v  rassurer 
l)eaiicoiq)  de  gens  qui  sont  fort  alarmés  de  (juelques  billet* 
qu'on  a  trouvés  en  divers  endroit»,  par  les<juels  on  avertit  les 
catholiques  de  [)rendre  garde  h  eux.  Pour  moi ,  je  ne  puis  croire 
que  cela  ait  d'autre  fondement  que  peut-être  cpielques  discours 
(pi'on  aLira  entendu  faire  à  des  nouveaux  convertis,  qui  |^>aroii«- 
seiit  fort  consternés  de  la  découverte  ([u'on  a  faite  de  leur  der- 
nière conspiration  en  Languedoc.  Vous  jugez  bien  rpie  je  n'ou- 
blierai rien  de  ce  qui  pourra  m'en  donner  quehpje  connoissance . 
|)our  prévenir  et  réprimer  autant  qu'il  sera  possible  les  suites 
l'Acbeuses  de  ces  détestables  projets,  et  vous  pouvez  compter  (jue 
vous  serez  informé  de  tout  ce  qui  se  passera  très  exactement, 
l'ermettez-nioi  de  vous  dire  encore  qu'il  est  important  au  der- 
nier point  d'avoir  quelques  troupes  dans  cette  province  *.  - 

*  Réponse  en  marge:  «J'ai  travaillé  à  réparer  le  désordre  que  la 
première  levée  du  sol  pour  livre  sur  les  voitures  avoil  excité.  J'cspire 
qu'à  l'avenir  les  clioses  se  passeront  avec  plus  do  tranquillité.  On  ne 
sauroil  trop  louer  votre  attention  et  la  fenncté  de  M.  le  Gendre. - 


800.  M.  DESHAnETz,  directeur  des  finances, 

à  M.  DE  Dagsols,  intendant  en  Flandre. 

13  Mai  i7u.'>. 

Le  Conseil  a  re'solu,  conforméincnt  à  l'avis  de  l'inten- 
dant, que  le  droit  de  jauge  serait  paye  sans  distinction 
par  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privilégiés,  dans 
la  province  de  Lille,  Douai  et  Orchies. 


801.        M.  DE  Dàville,  intendant  en  iMnjptedoc, 

AV  CoUTItàtECD  GÉyÉBAL. 

la  Mai  1705. 

ff  J'ai  fort  réfléchi  sur  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  riionneiir 
de  m'écrire  le  s 5  du  mois  passé,  concernant  les  louis  «l'or  lé- 
gers, et  j'ai  même  consulté  les  plus  habiles  financiers  de  relln 
])rovince  cl  les  mieux  intentionnés.  Ils  m'ont  tous  dit  (pie  ce 
n'est  point  un  usage  particulier  en  Languedoc  de  ne  point  peser 
les  louis  d'or,  qu'on  ne  les  pèse  ni  en  Guyenne  ni  en  Pro\  ence. 
Ils  m'assurent  qu'on  ne  les  pèse  pas  à  Paris,  et  que  ce  n'est 
(pi'ii  Lyon  où  l'on  a  celte  exactitude;  ils  veulent  même  <pie  re 
ne  soit  que  pour  les  rogner  plus  facilement  et  les  renvoyer  dans 
les  provinces  où  l'on  ne  pèse  pas.  Cette  vue  est  peut-être  au 
delà  du  vrai;  mais  il  est  certain  qu'on  ne  pèse  point  dans  toutes 
les  provinces  en  deçà  du  Hh(\ne.  J'ai  proposé  la  jicnsée  (pie  vous 
avez  eue  de  faire  ix'pandre  qu'il  y  aura  bientAl  un  règlement 
pour  faire  peser  les  louis  d'or  :  ce  (jui  accoutunieroil  peu  à  iieu 
les  marchands  et  les  gens  du  commerce  h  se  rendre  plus  difli- 
ciles  h  recevoir  les  louis  d'or  rognés  et  h-gers  ;  mais  ils  m'ont 
tous  dit  (pièce  bruit, ainsi  répandu,  feroit  le  même  effet  que  le 
règlement  sur  tous  les  marchands,  ipii  ne  veulent  rien  |)enlre; 
(piils  trouveroient  le  moyen  de  débiter  les  louis  d'or  h'gers  dans 
les  armées  et  dans  les  \mys  étrangers;  que  cela  fera  un  très 
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méchant  effet  dans  le  commerce  et  pour  le  recouvrement  des 
deniers  du  Roi.  Ils  prétendent  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  qui 
est  de  les  faire  porter  à  la  Monnoie,  et  que  le  Roi  en  supporte 
la  perte  :  ce  qui  ne  convient  point  aux  besoins  des  affaires  pres- 
santes. Cette  affaire  est  certainement  des  plus  difficiles  et  a  de 
grandes  extrémités ,  quelque  parti  qu'on  prenne  ;  je  suis  assez 
persuadé  qu'au  moindre  bruit  du  règlement,  ces  louis  d'or 
légers  disparaîtront,  et  que  le  commerce  en  sera  privé.  Il  faut 
se  déterminer  entre  cet  inconvénient  et  celui  de  la  licence  des 
rogneuri  jusqu'à  la  paix,  où  il  sera  plus  aisé  de  remédier  h  ce 
mal.  Si  vous  jugez  à  propos,  après  cette  réflexion,  que  je  fasse 
répandre  qu'il  y  aura  bientôt  un  règlement,  je  le  ferai;  mais 
cela  sera  inutile  à  faire,  et  même  mauvais  pour  cette  province, 
si  on  ne  le  fait  pas  en  même  temps  dans  les  autres*.  ji 

*  Voir  les  lettres  écrites  par  M.  Desmaretz,  le  25  avril,  à  M.  de 
Bàville  et  à  M.  de  Saint-Maurice.  Conformément  à  l'avis  de  M.  de 
Bàville,  le  contrôleur  général  répondit,  le  27  mai,  qu'on  renonçait 
à  rien  es.saver. 


802.    M.  RoviLLÉ  DE  FonTAiNE,  intendant  à  Limoges, 

AV  ÇoUTRÔlEVR  GÉNÉBÀL. 

i5  et  19  Mai  1700. 

Rapports  sur  une  émeute  qui  a  eu  lieu  à  Limoges,  à 
l'occasion  de  rétablissement  des  droits  nouveaux  sur 
les  voitures,  et  dans  laquelle  la  maison  d'un  des  fermiers 
des  octrois  a  été  brûlée. 

«•J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  séparément  de  cette  lettre 
un  mémoire  de  la  situation  oîi  sont  les  choses  au  sujet  de  la 
sédition  et  émotion  arrivées  en  cette  ville,  et  de  ce  que  j'estime 
tlevoir  être  fait  dans  les  conjonctures  présentes ,  et  j'ai  cru  de- 
voir vous  écrire  encore  en  particulier  pour  vous  informer  que 
je  découvre  toujom's  de  plus  en  plus  un  esprit  de  révolte,  de 
sédition  et  de  mauvaise  volonté  pour  le  service  du  Roi  dans  tous 
les  peuples  de  ce  pays  ;  mais  on  peut  dire  tpie  cela  ne  provient 
que  de  l'absolue  impuissance  où  ils  sont  de  payer  les  imposi- 
tions et  autres  charges  qu'on  leur  demande.  Les  paysans  et 
autres  habitants  de  la  campagne  sont  continuellement  pressés 
])ar  les  receveurs,  et  ils  ne  peuvent  pas  payer,  parce  qu'ils  ne 
trouvent  point  à  vendre  leurs  bestiaux,  qui  est  la  seide  res- 
source qu'ils  ont  pom'  avoir  de  l'argent,  et,  s'il  arrive  qu'ils  en 
vendent  quelque  peu,  c'est  à  si  vil  prix  qu'au  lieu  d'y  proliter, 
ils  y  font  des  pertes  considérables,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
dé  vous  en  informer  plusiem's  fois.  Les  artisans  et  menus  peu- 
ples des  villes,  ne  trouvant  plus  à  travailler,  parce  que  toute 
sorte  de  commerce  est  interrompu  et  que  les  bourgeois  ne  font 
plus  rien  faire,  ne  ])cuvent  pas  vivre;  cela  les  met  au  désespoir 
et  dans  la  volonté  de  tout  entreprendre,  comme  ils  ont  déjà 
fait.  Les  bourgeois,  marchands  et  oUiciers,  se  trouvant  aussi 
épuisés,  soit  par  les  sommes  qu'ils  sont  obligés  de  payer,  soit 
par  la  cessation  de  leurs  revenus,  bien  loin  de  s'attacher  à  les 
contenir,  les  laissent  agir,  en  faisant  entendre  qu'ils  ne  sont  point 
en  état  de  s'y  opposer  et  qu'ils  ont  besoin  de  veiller  chacun  à 
leur  conservation  particulière.  Les  gentilshommes,  qui  ne  suj>- 
portent  qu'avec  peine  l'imposition  de  la  capitation  et  quelques 


autres ,  comme  celle  qui  a  été  faite  pour  la  suppression  des  ins- 
pecteurs des  boucheries ,  ne  sont  pas  lâchés  de  tous  ces  mouve- 
ments, non  plus  que  les  ecclésiastiques,  qui  se  croient,  pour 
leiu"  compte,  très  surchargés.  En  sorte  que  tous  ensemble  se 
flattent  que  cette  émotion  et  celles  qui  ne  manqueront  pas  d'ar- 
river sur  les  moindres  prétextes  aj)porteront  du  changement 
dans  les  affaires,  ou  du  moins  produiront  des  diminutions  très 
considérables  sur  les  impositions  et  autres  charges;  et  il  est  bien 
certain  que  cette  mauvaise  volonté  nuira  infiniment  à  tous  les 
recouvrements.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  ce  détail  afin  que  vous 
puissiez  faire  l'attention  qu'il  convient  au  bien  du  service  du 
Roi. 

rLes  receveuis  des  tailles  me  font  de  continuelles  remon- 
trances sur  l'impossibilité  où  ils  sont  de  payer  à  la  recette  gé- 
nérale dans  les  termes  de  leur  traité,  parce  qu'ils  ne  sont  point 
payés  des  paroisses,  quelques  diligences  qu'ils  puissent  faire;' 
et  même,  dans  l'élection  de  Tulle,  ils  commencent  à  trouver 
quelcpie  espèce  de  résistance  dans  l'exécution  de  leurs  con- 
traintes. J'attendrai  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me  donner 
sur  l'état  présent  des  choses,  et  je  ne  manquerai  pas  de  les 
exécuter  avec  toute  la  vivacité  que  je  dois  *.  n 

*  Quelques-uns  des  auteurs  de  l'émeute  ayant  été  arrêtés,  l'inten- 
dant fit  leur  procès.  Un  homme  fut  condamné  à  la  potence,  une 
femme  au  fouet  et  à  la  marque ,  deux  hommes  et  deux  femmes  au 
bannissement.  Le  contrôleur  général  donna  l'ordre  de  poursuivre  les 
procédures' contre  les  autres  séditieux  les  plus  compromis,  mais  de 
faire  en  sorte  que  les  magistrats,  la  noblesse  et  le  peuple  demandas- 
sent la  grâce  des  condamnés.  Le  régiment  de  dragons  de  Fimarcon 
fut  logé  quelque  temps  dans  la  ville,  aux  frais  de  l'Iiabilant.  (Lettres 
de  l'intendant  et  de  M.  de  Sainl-.Aulaire,  10  et  17  juillet.)  Plusieurs 
maisons  ayant  été  brûlées  par  les  émeutiers,  la  porte,  évaluée  à 
33,000  *•,  fut  mise  à  la  charge  des  habitants,  qui  n'avaient  pas  su  em- 
pêcher le  désordre;  pour  faciliter  le  payement  de  celle  indemnité, 
on  résolut  de  prendre  iS.oool*  sur  le  produit  de  la  loterie  faite  au 
profil  de  la  généralité,  et  de  lever  le  reste  par  capitation.  (Lettres 
des  37  mars  et  i5  septembre  1706.) 

Les  20  et  3o  mai,  3,5,  i4  et  2G  juin,  5  juillet  170Ô,  M.  Pinon 
rend  compte  de  mouvements  (|ui  se  sont  produits  dans  la  généralité 
de  Poitiers  et  qui  pourraient  avoir  du  rapport  avec  les  troubles  de 
Limoges.  En  marge  de  la  lettre  du  20  mai  est  ce  projet  de  réponse: 
B  J'avois  été  informé  de  l'enlèvement  qui  avoil  été  fait  à  Rocheclioiiart. 
Vous  ordonnerez  au  juge  des  traites  de  suivre  cette  affaire  avec  toute  la 
fermeté  et  la  vivacité  qu'il  convient.  S'il  donne  des  décrets,  faire  en 
sorte  que  ce  ne  soit  que  contre  des  particuliers,  et  non  pas  contre  des 
communautés  entières.  Prenez  avec  eux  de  si  justes  mesures  qu'ils 
puissent  être  exécutés,  et  que  l'on  fasse  quelque  exemple  public  d'une 
pareille  entreprise.  Si  vous  tiouvcz  que  le  marchand  y  soit  mêlé,  faites- 
le-moi  savoir,  et  je  l'enverrai  enlever  dans  sa  maison,  n  En  marge 
de  la  lettre  du  3  juin  est  cet  autre  projet  de  réponse  :  rS'il  ctoit  néces- 
saire d'avoir  quelques  troupes  du  côlé  de  Rochechouart,  il  pourrait 
en  demander  à  M.  de  Cbamilly;  je  lui  écris  pour  lui  fournir  les  se- 
cours dont  il  aura  besoin  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  canton, 
et  faire  en  sorte  que  les  droits  du  lioi  soient  payés  exactement. 
Vous  vons  entendrez  avec  lui  tant  que  vous  demeurerez  dans  cette  pro- 
vince, que  vous  ne  quitterez  que  lorsque  votre  successeur  y  sera  ar- 
rivé, le  Roi  vous  ayant  destiné  pour  l'intendance  de  Bourgogne.  Il  est 
bien  important  que  vous  suiviez  celte  affaire  avec  vivacité.  .\e  croyez 
pas  que  celle  de  Limoges  demeure. impunie  :  avant  qu'il  soit  peu  de 
jours,  le  régiment  des  dragons  de  Fimarcon  y  arrivera,  et  sera  suivi 
de  près  de  celui  des  dragons  du  second  Languedoc.  M.  de  Sainl- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Aulaire,  (jui  étoil  arn\é  ici,  ordre  de  s'y  on  relourncr  diligemment  et 
do  faire  en  sorte  de  contenir  les  peuples  dans  leur  devoir.?) 


803.  M.  LiiiiiiET,  intcmlatrt  en  Provence, 

AV   CoSTBÔLEVR  céxésAL. 

16  Mai  1705. 

Rapport  sur  r<'X{)loitali()ii  de»  iiiines  de  jayet  et  sur 
le  préjudice  que  causerait  à  cette  industrie  une  proroga- 
.  lion  du  [trivilège  exclusif  accordé,  en  1692,  à  Guillaume 
Cailliau,  arcliilecte  de  la  ville  de  Carcassonne*. 

*  Le  jirivilèjîo  ne  fut  pas  prorogé  et  les  propriétaires  des  terrains 
purent  rentrer  en  possession  de  leurs  fonds.  (Réponse  de  M.  Desma- 
rolz,  17  juillet.) 

8()/i.  M.  Doucitu,  intendant  en  Daupltiné, 

AV   Co^ITRÔlEDR  GÉfiÈRAL. 

ly  Mai  1705. 

If  En  suite  de  la  lettre  du  16  avril  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
iionr  de  ni'écrire,  un  officier  se  disant  lieutenant  de  la  com- 
pa{fnio  de  la  Garenic,  capitaine  au  réjjinient  d'infanterie  de 
Toulouse,  est  venu  me  trouver  pour  nie  demander  des  ordres 
pour  ohlijjer  les  élus  de  \'alence  à  lui  remettre  (piekpies  prison- 
niers qui  sont  dans  les  prisons  de  ladite  ville  de  Valence,  au  su- 
jet des  contrebandes  du  tabac.  11  me  remit  en  mi'nie  temj)s  une 
lettre  sifjnée  :  Perret,  datée  de  Lyon  (lequel  je  ju{;e  être  le  di- 
recteur de  la  ferme  du  tabac),  par  la(pielle  il  me  demandoit  de 
vouloir  bien  l'ordonnei'  ainsi,  sur  ce  que  ces  prisonniers  sou- 
haitoient  extrêmement  d'entrer  dans  le  service  et  de  se  déli- 
vrer par  là  des  |)oui'suites  qui  étoient  faites  contre  eux.  J'ai 
demandé,  suivant  vos  ordres,  aux  élus  de  Valence,  par  quelles 
l'aisons  ils  s\)|)j)osoient  à  ce  que  ces  |)risonniers  qui  se  por- 
toient  volontairement  à  servir  le  lioi  fussent  remis  à  ce  capi- 
taine du  consentement  du  directeur  de  la  ferme  du  tabac.  Ils 
m'ont  fait  réponse  que  tant  s'en  faut  que  ces  particuliers,  qui 
sont  au  nombre  de  quatre,  voulussent  servir;  que  le  ronnnis  de 
la  ferme  du  tabac  à  Valence  avoit  été  un  jour  dans  les  prisons, 
avec  un  officier,  pour  les  obliger  à  suivre  ledit  officier;  que  ces 
])articuliers  avoient  envoyé  avertir  les  élus  de  celle  violence;  (]ue 
le  connnis  au  tabac  à  Valence  est  accoutumé  à  de  semblables 
procédés;  (pi'il  fait  enqirisonner  sans  fondement  plusieurs 
personnes  pour  le  fait  du  tabac,  et  que,  cpiand  il  voit  qu'il  va 
être  condnnuié  à  leurs  donmiages  et  Intérêts,  il  les  commerce 
avec  les  officiers,  avec  les([uels  il  veut  les  obliger  de  marcber 
|)ar  force.  Cette  conduite,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  jus((u'à  pré- 
sent vériliée,  m'a  paru  devoir  me  porter  k  suspendre  les  or- 
dres qu'on  me  dernantloit,  et  M.  d'Angervilliers  éclaircira  ce 
qui  en  peut  être,  pour  ensuite  y  pourvoir  comme  il  croira  le 
devoir  *.  n 

*  Le  6  août,  M.  d'Anjjerviliiprs  écrit:  nJ'ai  fait  entendre  aux  élus 
que,  sur  les  simples  procès-verbaux  des  commis  affirmés  véritables, 
ils  dévoient  proiumccr  contre  les  fraudeurs,  lorsque  le  cas  n'exigeoit 
pas  une  peine  allliclivo.  au  lieu  qu'auparavant  ils  ri'gloicnt  toutes  ces 
procédures  à  l'exlraordinaire.  Je  leur  ai  inéuie  déclaré  (pi'ils  ne  pou- 
voient,  sans  s'ex|ioser  à  une  intenliclion,  décerner  des  exécutoires 
pour  leurs  salaires,  celte  entreprise  étant  directement  contraire  à  la  dis- 


'  position  de  l'ordonnance  de  1C67.  D'un  autre  ci'ilé,  j'ai  recommandé 
au  commis  de  n'avoir  plus  la  facilité  de  donner  aux  olliciers  le«  parti- 
culiers que,  sous  prétexte  de  conlrel>ande,  il  fait  mettre  en  prisoo, 
à  moins  que  les  prisonniers  n'y  consentent,  et  je  lui  ai  fait  remarquer 
qu'il  n'avoit  pas  même  celte  liljerté  lorsque  le  cas  pouvoit  mériter  peine 
alllictive n 

805.  Le  CosTnÔLBVR  géséiial 

aux  Intemlants. 

ai  et  38  Mai  170.'). 

MM.  de  RûviJle,  de  Bouville  et  Trudaine  ont  proposé 
divers  expédients  pour  faire  racheter  les  offices  de  facteurs- 
commissionnaires  des  rouliers  par  les  particuliers  qui  en 
avaient  l'ait  les  fonctions  a\ant  Tédit,  sans  fatiguer  d'un 
nouvel  établissement  les  peuples  et  le  commerce.  Chaque 
département  devra  contribuer  pour  une  part  à  la  finance 
de  rachat,  et  se  procurera  des  foods  soit  par  la  perce|)lion 
d'un  droit  modéré  sur  les  denrées  qui  se  consomment 
dans  les  villes,  soit  par  une  imposition  générale  en  quatre 
termes. 

«f Comme  la  somme  est  très  médiocre,  je  ne  doute  point  que 
vous  ne  trouviez  ces  expédients  convenables,  et  cpi'il  est  avan- 
tageux aux  peuples  de  se  voir  délivrés  d'un  droit  qui  étoil  aussi 
à  charge  au  conmierce  pour  une  somme  si  légère.  Dès  (pie  vous 
aurez  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  celte  finance, 
vous  pourrez  donner  vos  onlres  j)our  faire  cesser  la  levée  du 
droit  dans  votre  département,  afin  (pie  les  peuples  conimcucent 
h  ressentir  promptement  les  effets  de  la  suppression  de  ces 
offices*." 

*  Voir  une  lettre  du  1  ô  février  précédent,  à  M.  de  Bouville,  inten- 
dant à  Orléans,  et  une  autre,  du  3  juillet  suivant,  à  M.  de  Harouys, 
intendant  en  Champgne. 


806.  Ls  CosTRÔLEcn  gésèral 

aux  Intendant». 

33  Mai  1705. 

Le  Roi,  voyant  que  la  réformalion  des  louis  se  ralentit 
de  plus  en  plus,  parce  que  ces  espèces,  quoique  décriées, 
continuent  à  circuler  dans  le  commerce,  veut([ue  des  per- 
sonnes adroites  soient  connniscs  à  la  recherche  des  cou- 
pables, et  que  ceux-ci  soient  condamnés  par  les  inten- 
dants, pour  la  première  fois,  €i  la  confiscation  des  es])cces 
billonnées  et  à  une  amende  du  double,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, aux  galères,  conl'orménienl  aux  règienienls  rendu-; 
depuis  la  déclaration  du  a8  novembre  1698.  Le  dénon- 
ciateur aura  moitié  de  l'amende  et  de  la  confiscation. 


807.  Le  CoyTRÔLEin  cK.vtRtt 

à  M.  Lebret,  intendant  en  IVocetue. 

91  Mai  1705. 
(tj'ai  vu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  deœ  mois. 

3i 
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CONTROLE   GENERAL  DES  FINANCES. 


ies  difficultés  qui  se  présentent  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  7  avril  dernier,  portant  qu'il  sera  arrêté  par  MM.  les 
intendants  des  tarifs  des  droits  sujets  h  l'augmentation  du 
dixième;  que  ces  difficultés  naissent,  non  seulement  de  ce  que 
les  différents  tarifs  qui  ont  cours  en  Provence  ne  coni))rennent 
les  droits  que  pour  de  petites  quantités  de  marchandises,  en 
sorte  qu'en  beaucoup  d'articles  ils  sont  au-dessous  de  i  o  deniers , 
mais  encore  parce  qu'en  difféi'ents  bureaux,  les  droits  y  sont 
perçus  suivant  des  tai'it's  particuliers  d'usage,  que  le  Conseil  a 
autorisés  par  des  arrêts,  lorsque  ces  tarifs  ont  été  contestés,  et 
(ju'ainsi  il  faudroit  arrêter  autant  de  tarifs  qu'il  y  a  de  bm-eaax 
et  de  différents  droits  qui  se  lèvent  en  Provence. 

rrL'intention  du  Roi  n'a  point  été  qu'il  fût  dressé  des  tarifs 
particuliers  et  détaillés  de  tous  les  différents  droits  qui  se  lèvent 
en  chaque  département  :  il  a  bien  compris  que  ce  travail  seroit 
d'une  trop  longue  et  embarrassante  discussion;  mais  le  Conseil 
a  seulement  entendu  qu'il  seroit  dressé  des  états  de  la  nature 
(les  différents  droits  siu"  lesquels  le  dixième  doit  être  levé,  ainsi 
(jue  sur  les  anciennes  augmentations,  afin  d'en  rendre  la  per- 
ception certaine  et  ôter  tous  les  doutes  que  les  commis  et  les 
redevables  des  droits  pourroient  avoir  sur  ce  sujet.  Ainsi,  il 
suffira  que  vous  vous  fassiez  l'emettre  par  le  directeur  des 
fermes  en  Provence  un  état  certifié  de  lui  de  tous  les  droits  qui 
s'y  lèvent  au  profit  du  Roi,  avec  les  anciennes  augmentations, 
pour  l'arrêter  après  l'avoir  examiné,  et  ordonner  que  la  nouvelle 
augmentation  du  dixième  sera  perçue  sur  le  total  des  droits, 
suivant  que  vous  marquez  s'être  pratiqué  depuis  le  i''  avril*,  ji 

*  Une  circulaire  analogue  fui  adressée  à  tous  les  inlendanls. 

Le  16  du  même  mois,  M.  de  Saint-Macary,  subdélégué  général  en 
Béarn,  avait  envoyé  un  mémoire  sur  les  droils  de  foraine  et  de  péage 
perçus  en  Navarre  el  en  Béarn  et  sur  le  droit  de  gabelle  perçu  en  Bi- 
gorre,  demandant  si  ces  droils  devaient  porter  raugmentation  quoi- 
qu'ils conslituasscnl  des  tarifs  particuliers  à  la  province  et  confirmés 
en  1688,  sur  la  roqiièle  des  Elals. 

Le  26  juin ,  M.  de  Bagnols  envoie  im  élal  des  différeuls  droits  perçus 
dans  les  bureaux  des  traites  de  son  département,  et  il  expose  les  raisons 
qui  devraient,  selon  lui,  faire  exempter  la  Flandre  de  l'augmentalion  du 
dixième.  I^c  lo  juillet,  le  contrôleur  général  répond  qu'aucune  de  ces 
raisons  n'est  admissible,  car  l'augmentation  ne  rentre  point  dans  l'es- 
pèce des  traités  cl  des  affaires  exlraordinaires  dont  la  Flandre  s'est 
raclielée  par  abonnement,  et  le  Boi  no  s'est  pas  été  la  faculté  d'aug- 
menter les  anciens  droils  qui  frappentles  marchandises.  Seule,  la  ville 
de  Touruay  pourrait  objecter  qu'elle  s'est  abonnée  à  a.onott,  avec  les 
fermiers  généraux,  pour  les  bas  qu'elle  apprête;  mais,  puisqu'elle 
aurait  subi  l'augmentation  si  elle  ne  s'était  abonnée,  il  est  naturel 
qu'elle  la  supporte  et  l'acquitte  en  sus  de  l'abonnement. 


809. 


M.  d'Albaiiet,  intendant  en  Roussillon, 

AU  COSTRÔIEUR  GÉsÉRAL. 


2  3  Mai   I  7o5. 


808.  M.  Pageav,  commissaire  à  Nice, 

AU  CoxtrÔlevr  cëhéral. 

32  Mai  1705. 

Réunion  provisoire  des  gabelles  du  comté  de  Nice  à  la 
re'gie  des  gabelles  de  Provence*. 

*  Réponse  en  marge  :  «Lui  mander  que  l'intention  du  Roi  est  que 
le  sel  soit  vendu  sur  le  pied  qu'il  i'éloit  en  dernier  lieu  par  M.  de 
Savoie,  lorsque  M.  de  la  Feuillade  s'est  rendu  maître  du  comté  de 
Nice n 


H  demande,  pour  les  habitants  de  Collioure,  le  rabais 
du  prix  du  sel  à  5  ^  le  minot,  au  lieu  de  7  tt,  conformé- 
ment à  un  usage  établi  en  faveur  du  salage  du  poisson. 

"Cette  augmentation  (de  9**  par  minot)  a  été  cause  que 
tous  ceux  qui  avoient  accoutumé  de  venir  chercher  du  poisson 
à  Collioure  n'y  viennent  plus,  et,  lorsqu'il  y  a  des  bonnes 
pêches  de  thon  ou  de  sardines,  aussi  bien  que  d'autre  poisson, 
les  marchands  viennent  acheter  le  poisson,  et  immédiatement 
s'en  vont  à  Liansac,  terre  d'Espagne  qui  est  sur  le  bord  de  la 
mer,  et  y  achètent  le  sel  pour  leurs  salages  :  ce  qui  cause  un 
préjudice  très  grand,  non  seulement  aux  habitants,  qui  ne 
trouvent  pas  h  vendj-e  leur  poisson  salé,  mais  aussi  à  la  ga- 
belle, qui  ne  débile  presque  plus  rien,  ainsi  que  m'a  assuré  le 
sieur  Leclerc,  receveur  de  la  gabelle,  et  que  la  diminution  de 
la  vente  va  à  une  notable  diminution  d'argent. 

(tJ'estimerois  que,  pour  le  bien  tant  de  la  gabelle  que  de  ces 
pauvres  habitants,  qui  n'ont  autre  moyen  de  vivre  que  celui 
du  salage  et  de  la  pêche,  si  S.  M.  vouloit  bien  leiu"  accorder  le 
sel  pour  le  salage  du  poisson  sur  le  pied  de  5  **  le  minot,  au  lieu 
de  7  •*,  lesdits  habitants,  qui  sont  réduits  à  la  dernière  misère, 
se  trouveroient  soulagés,  et  la  gabelle  y  trouveroit  son  compte 
par  la  débite*.» 

*  Au  dos  d'un  des  mémoires  joints  à  cette  lettre,  le  contrôleur  gé- 
néral a  écrit:  "Il  n'y  a  rien  à  changer.  En  rendre  compte  à  M.  le  ma- 
réchal de  Noaillcs.  n 


810.    M.  lioviLLÉ  DE  FosTAiNE,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTRÔLEL'R  gÈsÉrAL. 

2  2  Mai  1705. 

«J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  1  a  de  ce  mois ,  en  me  renvoyant  celle  que  le  nonimé 
Duguéroy,  avocat,  a  pris  la  liberté  de  vous  adresser  pour  se 
plaindre  des  cruautés  tpie  j'exerce  en  ce  pays,  du  refus  que  je 
fais  d'écouter  personne,  des  friponneries  de  mon  secrétaire, 
qui  doit  avoir  gagné  en  peu  de  temps  plus  de  10,000^  de 
rentes.  Je  vous  suis  bien  obligé  de  la  justice  que  vous  me  ren- 
dez en  jugeant  que  tout  cela  ne  mérite  pas  d'attention.  En  effet , 
bien  loin  de  refuser  d'écouter  qui  que  ce  soit,  j'affecte  d'écouter 
tout  le  monde,  pauvres  et  riches  indifféremment,  snr  tout  ce 
qu'ils  ont  à  me  dire,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  se  plaindre 
que  quand  ils  n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  demandent,  que  je  ne 
sois  pas  instruit  de  leurs  raisons.  Et  quant  à  mon  secrétaire, 
M.  de  Bernage  l'amena  de  Pai-is  lorsqu'il  fut  nommé  à  l'inten- 
dance de  cette  province;  il  me  le  donna  en  partant  pour  Besan- 
çon, conmie  un  homme  de  confiance  et  de  la  bonne  conduite 
duquel  il  étoit  pleinement  persuadé  après  l'avoir  obseivé  pen- 
dant onze  ans;  et,  depuis  qu'il  est  avec  moi,  je  n'ai  que  sujet 
de  m'en  louer,  tant  par  rapport  h  ce  qui  me  paroît ,  que  par 
rapport  à  ce  qui  m'en  revient  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la 
province;  et,  bien  loin  quil  ait  amassé  les  grands  biens  iju'on 
dit  dans  cette  lettre,  il  est  très  certain,  par  la  connoissance  que 


j'ai  de  »es  aflliires,  qu'il  n'auroit  pag  do  quoi  subsister  avw  sa 
^a(llill(^  s'iliHoit  sans  Piriploi,  quoiqu'il  (ravaillo  dqiuis  plus  do 
viiigt-ciiiq  ans.  Au  surplus,  je  crois  (jue  co<[ui  peut  avoir  donne- 
lieu  h  celle  lettre  est  que,  passant  h  Saint-Junien ,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  mois,  le  juj^e  de  police  vint  me  poi-ter  jilainte  «pi'ayant 
«?lé  faire  visite  la  \eillecliez  le  nomiud  Itouliet,  marchand  de 
ladite  ville,  il  y  avoit  trouve  des  poids  les  uns  trop  forts  et  les 
antres  trop  foibles;  (pi'ayanl  voulu  les  saisir,  ledit  Rouliet  s'y 
<îtoit  opposi'.  et,  assist<1  de  sa  famille,  l'avoit  maltraité,  suivant 
le  procès-verhat  qu'il  me  représenta.  Sur  quoi,  je  l'envoyai 
chercher,  pour  l'admonester;  mais  il  refusa  de  venir  :  ce  qui  me 
détermina  d'ordonner  qu'il  seroit  mis  en  prison  jusqu'il  nouvel 
ordre;  et,  connue  il  se  cacha  et  ((u'il  voulut  rendre  mon  ordre 
inutile,  j'en  donnai  un  nouveau,  |)ortant  qu'il  \iendroit  me 
rendre  compte  de  sa  conduite,  sinon  qu'il  y  seroit  contraint 
par  établissement  de  g-arnison  de  deux  archers.  Cet  ordre  n'eut 
pas  plus  il'cllet  que  le  pn-cédenl.  L/i  {jaruison  fut  établie,  et, 
comme  c'est  une  nuiliiici'ie  (pii  n'eut  jamais  d'exenqde,  j'ai 
taxé  les  journées  des  archere  et  ordonné  (|u'ils  en  seroient  payés 
|iar  saisie  et  vente  des  meubles  dudit  Rouhet,  qui  a  toujours 
demeuré  non  seulement  dans  la  môme  obstination,  mais  il  s'est 
pourvu  au  Parlement  de  liordeaux,  où  il  a  obteim  un  arrêt  par 
lequel,  sans  s'arrêter  ii  mes  ordonnances,  il  est  fait  mainle\ée 
des  meubles  saisis  pour  les  frais  des  journées  des  archers.  Cet 
arrêt  m'a  paru  tout  ii  fait  extraordinaire,  les  Parlements  ne 
pou\ant  loucher  aux  ordonnances  de  MM.  les  inlenriants.  et 
pnrliculièrcnient  sur  celles-ci,  ([ui  ne  donnent  aucune  atteinte 
à  l'autorité  du  Parlement  de  Bordeaux ,  et  que  je  n'ai  données 
rjue  pour  le  bien  de  la  justice.  J'en  ai  écrit  à  M.  Dalon,  premier 
président,  et,  après  avoir  reçu  sa  réponse,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  un  projet  pour  faire  exécuter  mes  ordonnances 
sans  s'arrêter  îi  l'arrêt  du  Pai-lement  de  lloi'deaux.  Voili»  sans 
doute  ce  qu'on  qualifie  de  cruauté  et  d'injustice  exercées  par 
moi  contre  ledit  llouhct,  qui,  comme  vous  voyez ,  est  un  parfait 
mutin*.» 

*  Le  28  juillet  suivant,  en  envoyant  les  pièces  de  cette  alTaire,  l'in- 
tendant dit  encore  :  r  Comme  los  Parlements  ne  sont  point  en  droit  de 
ronnoilro  par  appel  des  ordonnances  de  MM.  les  intendants,  dont  vous 
avez  la  lionté  d'être  le  prdtecleur,  je  me  donne  l'honneur  de  vous  en- 
vojer  un  projet  -de  l'arrêt  que  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire 
expédier  pour  ordonner  que,  sans  s'arrêter  à  relui  du  Parlement  de 
Bordeaux  en  ce  qui  concerne  mes  ordonnances,  ni  à  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi ,  elles  seront  exi'cutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  .sauf 
l'appel  au  Conseil,  à  ipii  seulement  la  conuoissance  en  appartient;  et 
en  effet,  s'il  dépendoit  du  caprice  des  parties  contre  lesquelles  MM.  les 
intendants  rendent  des  ordonnances,  le  plus  souvent  de  leur  propre 
mouvement  et  pour  le  bien  des  affaires  du  Itoi  et  de  la  justice,  d'en 
intei jeter  appel  aux  Parlements,  qui  ne  sont  que  trop  jaloux  des  fonc- 
tions de  MM.  les  intendants,  ce  seroit  détruire  toute  leur  autorité,  et 
le  service  du  Roi  et  le  bien  public  en  recevroient  un  notable  préjudice. 

C'est  ce  que  j'espère  que  vous  ne  voudrez  pas  souffrir n  Le  con- 

Irèleur  (;énéral  fait  écrire  cette  réponse  en  mar(;e  :  rie  bu  aurois  fait 
volontiers  expédier  rarrot  qu'il  demande,  si  j"avois  trouvé  que,  dans  le 
fonds,  il  eût  elé  bien  fondé  à  prendre  conuoissance  de  l'affaire  dont  il 
est  question.  C'est  un  cas  de  la  police  ordinaire,  et  dont  l'appel  doit 
aller  de  droit  au  Parlement  de  Bordeaux.  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'est  pas 
compétent  pour  casser  les  ordonnances;  mais,  dans  une  affaire  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence,  je  doute  qu'il  doive  réclamer.-' 
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Le  sieur  de  là  Làhdb-Magos  ,  négociant 
à  Saint- Malo, 

àV  CoUTBÔLBUR  GÉxêBAL. 

ik  .Mai  i^o'j. 

irj'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Grandeur  le  aC  du  moi» 
passé,  pour  l'informer  des  nouvelles  que  j'avois  eues  de  la  mer 
du  Sud  de  nos  trois  vaisseaux  :  le  Joseph,  le  Saint-Etpril  et  le 
ISaron-de-ilrelciiil,  et  de  lui  envoyer  copie  de  la  lettre  que  le  <  ici^ 
roi  du  Pérou  écrivoil  ii  ce  sujet  au  sieur  le  Cordier.  facteur  de 
la  compajpiie  du  parti  des  ^oi^s.  ils  sont,  grâces  à  Dieu,  arri- 
vés le  1 8  il  Auray,  sans  avoir  fait  aucune  mauvaise  rencontre. 
Ils  partirent  le  aa  septembre  du  Cidlao,  port  de  Lima,  ont 
relAché  h  Cayeilnc,  pour  rétablir  le»  malades,  et  touché  aux 
Canaries,  où  ils  avoicnt  leur  rendez-vous,  lis  y  ont  trouve  no» 
ordres  de  n'aller  point  à  Gênes  suivant  ceux  qu'ils  avoient  eus 
en  partant  d'ici,  sur  les  assurances  que  vous  avez  eu  la  l)ont(-  de 
me  donner  qu'ils  pouvoient  sûrement  revenir  en  France.  J'es- 
time qu'ils  apportent  la  valeur  d'autour  de  1 .700,000  piastres, 
tant  on  barres,  pignes,  que  piastres,  de  l'indigo  et  de  la  laine 
de  vigogne,  y  compris  a  h  .'ioo.ooo  piastres  que  plusieurs  pas- 
sagers esj)agnols  apportent  avec  eux.  Quand  j'en  serai  mieux 
instruit,  j'aurai  l'honneur  d'en  envoyer  un  état  à  Votre  Gran- 
deur, quoique  je  ne  doute  pas  que  les  armateurs,  qui  se  sont 
rendus  sur  les  lieux,  ne  vous  en  aient  informé  suivant  les  ordres 
(pie  je  leur  en  ai  donnés;  et  nous  ferons  voitui-er  le  tout  ii  la 
Monnoie,  pom-  être  converti  en  espèces  de  France,  îi  raison  de 
34  *•  le  marc,  les  barres,  pignes  et  vaisselle  ii  pro|K)rtion.  \'otre 
Grandeur  aura  la  Iwnté  d'ordonner  qu'on  les  y  reçoive*. 

ir  Le  Joseph  a  négocié  au  Callao  «le  Lima ,  a  payé  plus  de 
53,000  piastres  de  droits  royaux  :  ce  qui  emporte  une  bonne 
partie  du  profit.  Le  vice-roi  ne  l'a  pennis  (piii  cette  condition . 
et,  malheureusement  pour  moi.  c'est  celui  daiLS  le<piel  j'avois 
plus  d'intérêt;  les  autres,  qui  ont  traité  dans  des  ports  éloigné-;, 
en  ont  été  cxenqits.  Le  \ice-roi  et  les  gouvenieurs  ont  dit  à  nos 
capitaines  qu'ils  avoient  ordre  du  roi  d'Es|)agne  de  bien  rew»- 
voir  les  vaisseaux  de  S.  M.  et  de  leur  faire  aussi  bon  accueil 
qu'il  ses  sujets.  La  nécessité  qu'ils  ont  au  Pérou  de  toutes  sortes 
de  marchandises  y  peut  aussi  contribuer,  et,  s'il  n'y  en  alioit 
point  de  France,  ils  admettroient  volontiers  ceUx  des  enne- 
mis. Ainsi,  tant  qu'ils  sei-ont  dans  de  si  bonnes  dispositions,  on 
doit  en  prolitei;,  n'y  ayant  rien  de  plus  utile  à  l'État  que  cl'v 
apporter  bien  de  l'argent.  Ils  ont  laissé  quatre  anti-es  navii-es  ii 
la  Conception  et  Arica,  dans  ladite  mer,  (pii  reviendront  beau- 
coup plus  riches  que  ces  trois  arrivés  :  qui  est  une  nouvelle  cpii 
ne  |)eut  que  vous  êtes  agréable,  puisque,  par  ce  moyen,  on 
peut  rétablir  tout  l'aident  qui  a  sorti  de  France  pour  soutenir  la 
guerre  en  Allemagne  et  Italie. 

rrDans  ce  moment,  je  reçois  un  courrier  d'Aurav,  avec  avis 
que  l'intendant  de  la  marine  du  Port-Louis  a  fait  airêter  tous 
les  effets  de  nos  vaisseaux  et  mis  des  archers  au  Iwrd .  en  v  ertu 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  17  mars,  au  rapprt  de  M''  de  Ponl- 
charfrain,  qui  modère  le  priH-édent  du  17  février,  qui  |)ortoil 
confiscalion  entière  du  tout,  au  dixième  de  la  valeur,  en  faveur 
de  la  conqiagnie  chimérique  de  la  Mer  du  Sud,  dont  ci-joint 
la  copie,  laquelle  ne  subsiste  plus.  Nous  n'avons  entrepris  ces 
voyages  que  dans  la  vue  d'euricliir  l'Étal.  Ils  ne  nous  ont  |N>inl 
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été  défendus ,  et  nous  n'avons  pas  cru  rien  faire  en  cela  contre 
les  intentions  de  S.  M.  :  d'autant  plus  que  tous  ceux  qui  en  sont 
revenus  ont  été  reçus  avec  toute  sorte  d'agrément.  Il  seroit  assez 
surprenant  que  nos  vaisseaux  fussent  plus  favorablement  traités 
au  Pérou  par  le  vice-roi  et  les  gouverneurs  qu'en  France,  à 
leur  retour,  et  qu'on  nous  veuille  faire  un  crime  d'avoir  exposé 
nos  fortunes  aussi  généreusement,  dans  une  conjoncture  de  guerre 
si  périlleuse  que  celle-ci,  pour  décharger  le  royaume  de  ses  ma- 
nufactures et  y  apporter  autour  de  7,000,000  **,  que,  j'estime, 
produiront  nos  effets.  Ainsi,  j'ose  espérer  que  si  vous  avez  la 
bonté  d'en  informer  S.  M.,  qu'elle  voudra  bien  nous  rendre  jus- 
tice en  faisant  lever  les  arrêts,  parce  que  je  m'oblige  pour  tous 
les  intéressés  de  faii'C  porter  toutes  les  matières  et  espèces  à  ia 
Monnoie,  et  j'écris  à  Am-ay,  aux  armateurs,  qu'ils  en  envoient 
un  état  à  Votre  Grandeur,  avec  leur  soumission  en  cette  con- 
formité. Vous  aurez  pour  agréable  de  me  prescrire  ce  que  vous 
souhaitez  qui  soit  converti  à  Paris  et  à  Rennes ,  pour  nous  y 
conformer,  et  de  vouloir  bien  faire  attention  que  l'argent  n'est 
point  en  sûreté  aux  bords  des  vaisseaux  ;  que  les  salaires  sont 
très  considérables ,  que  les  vivres  se  consomment,  que  les  équi- 
pages, après  une  navigation  d'aller  et.de  venir  de  huit  mille 
lieues ,  sont  très  fatigués ,  et  que  les  moindres  retardements  nous 
causent  une  prodigieuse  dépense.  Ainsi,  je  vous  supplie  très 
humblement  d'avoir  la  bonté  d'obtenir  incessamment  la  main- 
levée; j'ose  l'espérer  de  la  protection  dont  Votre  Grandeur  a 
bien  voulu  niassurer  qu'elle  m'honoreroit  dans  cette  occa- 
sion *'.  1 

*  Le  10  avril  précédent,  M.  Desmarelz  éciivait  aux  banquiers 
Hoggucr  que,  pour  conserver  dans  le  royaume  les  malières  apportées 
au  compte  des  négociants,  l'ordre  avait  été  donné  aux  Monnaies  d'en 
offrir  34  **  du  marc,  et  d'en  réserver  la  plus  grande  partie  pour  le 
Roi.  Le  22  juin,  il  écrit  à  Rousseau,  directeur  général  des  Monnaies , 
que  les  matières  venues  de  la  mer  du  Sud  seront  monnayées  pour 
deux  tiers  à  Paris  et  pour  un  tiers  à  Rennes  ou  à  la  Roclielle. 

*'  Réponse  en  marge  :  «Le  sieur  de  Grandville-Locqtiel  vous  infor- 
mera «le  la  proteclion  que  j'ai  donnée  à  voire  commerce.  J'enverrai 
dos  ordres  samedi  prochain  pour  faire  portera  la  Monnoie  de  Rennes 
ime  parlie  des  malières  et  espèces  qui  se  sont  trouvées  dans  les  vais- 
seaux qui  viennent  d'arriver  :  il  y  en  aura  une  parlie  destinée  pour  ia 
Monnoie  de  Rennes,  qui  vous  servira  à  payer  vos  équipages;  je  ferai 
Iransporlor  l'aulre  à  Paris.  Le  tout  sera  payé  le  plus  promptement  que 
faire  se  pourra.  Vous  savez  qu'il  faut  du  temps  pour  convertir  ces  ma- 
tières, el,  en  les  payant  sur  le  pied  de  34**,  il  est  juste  que  les  der- 
niers payements  soient  un  peu  éloignés.»  (A'.  B.  Celte  minute  a  été  sup- 
primée.) —  Voir  les  lettres  du  sieur  de  la  Lande-Magon,  37  mars, 
22  et  26  avril,  27  mai,  i4  et  21  juin;  du  sieur  de  la  Cbipaudière- 
Magon,  23  mai;  des  commandants  des  trois  vaisseaux,  23  mai;  du 
sieur  Jourdan,  principal  intéressé  de  la  compagnie  de  la  Mer  du 
Sud,  29  mai  el  .^  juin;  de  M.  de  Ponlchartrain ,  2g  mai.  Le  contrô-- 
leur  général  fit  donner  la  mainlevée  qu'on  lui  demandait,  el,  en  marge 
de  la  lettre  écrite  le  2 1  juin  par  le  sieur  de  la  Lande-Magon ,  il  répon- 
dit :  ïll  peut  faire  des  dispositions  pour  envoyer  des  vaisseaux  à  la  mer 
du  Sud;  mais,  avant  toutes  choses,  ils  doivent  m'envoyer  un  état  du 
nombre  de  vaisseaux  qu'ils  y  destinent,  des  marchandises  qu'ils  feront 
embarquer,  de  ceux  qui  y  seront  intéressés,  et  du  temps  de  leur  dépari; 
il  faudra  qu'il  y  ait  un  double,  que  je  communiquerai  à  M.  de  Ponl- 
chartrain, afin  que  lui  el  moi  ayons  connoissance  de  ce  qui  se  passe, 
et  que ,  sans  rien  faire  qui  puisse  donner  lieu  de  plainte  aux  Espa- 
gnols, nous  trouvions  les  moyens  de  procurer  dans  le  royaume  les 
secours  que  les  Hollandois  ont  bien   moins  de  peine  à  avoir  que 


nous.  Je  me  suis  expliqué  encore  plus  particulièrement  au  sieur 
de  Grandville-Locquel.  Il  peut  agir  avec  confiance  et  y  engager  ses 
amis.»  L'armement  commença  aussitôt. 


812. 


M.  BicyoN,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoXTRÔLEVR  GÈSÉBAL. 


2  4  Mai  170.J 


11  envoie  l'assiette  de  l'impôt  du  sel  dans  les  paroisses 
du  grenier  de  Doullens*. 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Tours,  21  décembre  1700,  un  mémoire 
de  M.  Turgot  sur  le  règlement  de  l'impôt  du  sel  dans  la  paroisse  de 
Saint-Charles,  nouvellement  formée  par  le  défrichement  des  terres  de 
la  forêt  do  Bouëro ,  à  la  requête  du  duc  de  la  Trémoïlle. 


813. 


Le  CoNTBÔLEUn  CÉNÉnAL 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 


25  Mai  170J. 


Ordre  de  faire  fixer  des  termes  réguliers  pour  le 
payement  de  la  capitalion  et  pour  la  remise  des  fonds 
aux  trésoriers  auxquels  ils  sont  assignés,  conformément 
à  l'usage  des  autres  pays  d'États. 


814.  Lb  Coutbôlevb  gésébal 

à  M.  Dalos,  premier  président 
du  Parlement  de  Bordeaux. 

27  Mai  1705. 

rr  J'ai  fait  examiner  les  mémoires  du  sieur  Roland-Duclos  que 
vous  m'avez  envoyés,  qui  ne  contiennent  rien  de  nouveau.  Il  a 
un  privilège  pour  faire  fabriquer  des  tabacs  du  cru  du  royadme 
à  la  manière  du  Brésil  et  du  briquet  de  Hollande;  il  peut,  sui- 
vant la  faculté  qui  lui  est  accordée,  faire  travailler  ces  tabacs, 
et,  s'il  réussit  à  leur  domier  un  si  bon  apprêt  que  ceux  qui  s'en 
servent  les  trouvent  égaux  à  ceux  du  Brésil ,  ou  même  meilleurs , 
ce  sera  un  moyen  sûr  de  persuader  l'utilité  qu'on  pourra  lirei' 
de  ses  propositions.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  les 
mémoires  qu'il  vous  a  pressé  de  m'envoyer;  vous  pouvez  con- 
noître  vous-même  par  les  épreuves  ce  qu'on  peut  attendre  de 
lui.» 


815.      M.  DE  Habooys,  intendant  en  Champagne, 

AV  COSTRÔLEVR  gÉnÈBAL. 

27  Mai  et  20  Juin  170,'). 
La  suppression  des  offices  de  facteurs -commission- 
naires sera  une  mesure  des  plus  avantageuses  pour  le  ré- 
tablissement du  commerce,  et  il  serait  à  désirer  que  les 
provinces  pussent  également  se  racheter  de  la  création 
des  inspecteurs-contrôleurs  des  voilures;  mais  les  villes 
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sont  déjà  surchargées  d'octrois  pour  suflire  à  des  taxes 
multipliées  sans  cesse,  et,  si  l'on  demande  à  la  province 
de  Champagne  Oo,ooo**  pour  le  rachat  de  cette  affaire, 
il  faudra  répartir  la  conlrihution  &ur  tout  le  pays  et 
espacer  les  termes  de  recouvrement*. 

Quant  aux  80,000  ^  que  l'on  veut  tirer  de  raflairc 
des  courtiers-commissionnaires  de  vins,  c'est  aux  ache- 
teurs, étrangers  pour  la  plupart,  qu'il  faut  les  deman- 
der, plutôt  qu'aux  veiidcuirs,  ([ui  payent  déjà  beaucoup 
d'autres  droits.  On  pourrait  fixer  le  droit  sur  la  vente  en 
gros  à  5  sols  par  poinçon  de  vin,  2  s.  6  d.  par  poinçon 
de  bière  et  20  sols  par  poinçon  d'eau-de-vie,  en  exemp- 
tant les  Ijoissons  destinées  au  service  des  étapes  et  des 
hôpitaux**. 

'  M.  lioucliii,  intenJanl  en  Daiipliiné,  i^crit,  le  5  juin,  que  la 
perception  dii  droit  des  commissiotiniiiies  dos  rouliers  n'est  montée  qu'A 
llGli  ••178.  pendant  le  dernier  trimestre,  et  qne  néanmoins  il  vaudrait 
encore  mieux  demander  ù  la  province  uo,ooo  ^  pour  sa  part  dans 
l'abonnement  général,  que  de  laisser  subsister  un  recouvrement  aussi 
gênant  pour  le  commerce.  Les  marcbands  et  négociants  ne  possédant 
guère  de  fonds  assujettis  à  la  taille  réelli,',  il  propose  de  régler  celte 
in)j)Osition  au  marc  la  livre  di;  la  c.'i|)italion  des  roturiers.  Il  propose 
également  l'abonnement  pour  l'an'aire  des  contrôleurs  des  voitures  et 
pour  celle  des  jurés  vendeurs-visileui  s  de  porcs. 

**  Cette  proposition  fut  acceptée  par  une  lettre  du  3  juillet.  Voir 
aussi  une  lettre  écrite  par  l'intendant,  le  7  août,  sur  les  motifs  que  la 
ville  de  Reims  fit  valoir  pour  échap|)cr  à  la  nouvelle  taxe. 

Le  a.')  août  suivant,  M.  Desmarelz  invite  M.  de  Bouville,  intendant 
à  Orléans,  i  faire  consulter  les  propriétaires  de  vignes,  dans  chaque 
paroisse,  par  ses  subdélégués,  pour  .savoir  quels  sont  ceux  qui  accep- 
tent de  payer  à  la  vente  le  droit  de  ^10  sols  par  tonneau  établi  pour 
la  suppression  des  courtiers-commissionnaires,  ou  ceux  qui  préfèrent 
le  payer  sur  les  vignes  mêmes. 


816.  Le   CoUTliÔLEUR  céyÉRÂL 

atix  InlemlanU. 

•iVi  .Mai  «705. 

rtOn  se  [)laint  souvent  des  grands  frais  que  font  les  commis 
(les  traitants  dans  les  pr'ovinccs  pour  le  recouvrement  des  affaires 
extraordinaires;  mais  surtout  on  se  |)laint  des  garnisons  qu'ils 
établissent  de  leur  pure  autorité.  Il  m'a  paru  qu'il  étoit  de  con- 
séquence pour  le  bien  du  service  du  Roi  de  ne  pas  laisser  aux 
traitants  la  liberté  entière  d'établir  ces  garnisons.  Pour  empê- 
cher le  cours  do  cet  abus,  qui  ])ourroit  avoir  des  conséquences 
fâcheuses,  vous  tiendrez,  s'il  vous  plaît,  la  main  ii  ce  que  les 
traitants  n'établissent  aucunes  garnisons  sans  une  permission 
visée  de  vous.  11  est  de  votre  prudence  de  leur  permettre  de  se 
servir  de  ce  moyen  dans  les  teuq)s  et  dans  les  occasions  où  il 
sera  nécessaire  pom*  avancer  les  recouvrements*.)» 

*  M.  Turgol ,  intendant  à  Tours,  annonce,  le  a  juin ,  que  ses  ordres 
.sont  donnés  en  conséquence  de  celte  instruction,  avec  défense  de  lais- 
ser maintenir  plus  de  huit  jours  les  garnisons  imposées  aux  corps  ou 
comnnmaulés,  et  plus  île  quinze  celles  des  simples  particuliers. 

M.   Lebrol,    intondant  en  Provence,  répond   le    13   juin   1705: 

<i J'ai   toujours  eu   toute  l'attention  possible  à  les  empêclier; 

mais  les  commis  y  sont  excités  par  les  traitants,  qui  leur  donnent  des 


ordres  très  vifs,  et,  quand  ces  ordres  lomlient  entre  les  maini  de 
gens  avides,  il  s'en  faut  bien  qu'ils  en  diminuent  U  rigueur.  J'obienre 
cependant  que  ceux  qui  font  le  plus  de  frais  ne  ioat  pw  te*  nùeioi 
payés,  et  il  y  en  a  en  ce  pays-ci  qui  paroiiéenl  avoir  de  la  modetUe  et 
de  la  douceur,  qui  ne  font  pas  les  affaires  des  traitants  moins  bien  que 
les  autres,  et  contre  lestpicls^e  ne  reçois  cependant  aucune*  plainte*. 
J'en  reçois  contre  d'autres;  mais  on  ne  m'apporte  jamais  les  preuve*, 
que  j'en  fais  toujours  rechercher  avec  soin,  pour  en  faire  un  exemple. 
L'essentiel  seroit  que  les  traitants  généraux  s'appliquassent  â  trouver 
de  bons  commis,  qu'ils  donnassent  quelque  chose  de  plus  i  des  geo* 
qui  sussent  travailler  et  qui  eussent  delà  probité,  et  surtout  que  leurs 
directions  ne  fussent  jamais  données  par  faveur,  ou  par  les  recom- 
mandations qu'on  fait  Iticn  plus  souvent  pour  des  fripons  que  pour  le* 

honnêtes  gens,  qui  sont  presque  toujours  les  moins  eœpresws n 

En  marge  est  ce  projet  de  réponse  :  n  Qu'il  me  nomme  les  autres  direc- 
teurs qui  sont  employés  et  dont  le  public  n'est  pas  content;  qu'il  le* 
menace  de  les  faire  révoquer  à  la  première  preuve  qu'il  aura  qu'il* 
aient  fait  quelques  saisies  ou  mis  garnison  sans  un  ordre  exprès  de 
lui.n 

Voir  aussi  un  rapport  de  M.  Fcrrand,  intendant  en  Bretagne,  à  ta 
date  du  a8  août. 


817.     M.  D'AriGEMiLUEns,  intendant  en  Daupkiné, 

Àll  CoyTBÔLEVR  GÊSÉBAL. 

39  Mai  1705. 

irDans  la  généralité  d'Âlençon,  dans  celles  qui  sont  voisines, 
et  môme,  je  crois,  dans  toutes  celles  du  royaume,  h  l'exception 
du  Dauphiné,  il  est  d'usage  que  les  lettres  que  MM.  les  inten- 
dants écrivent  dans  la  province  sont  affranchies  du  port,  pourvu 
(pi'elles  soient  contresignc-es  par  eux.  J'ai  trouvé  cet  usage  établi 
h  Alençon ,  et  je  l'ai  continué  sans  aucune  contradiction  de  la 
part  du  fermier.  M.  Bouchu  en  a  néanmoins  usé  différemment 
depuis  (ju'il  est  dans  la  province;  il  m'a  dit  (ju'cn  y  arrivant 
il  consulta  M.  de  I/iuvois,  qu'il  lui  fit  une  réponse  équivo<pie, 
et  que,  depuis,  il  n'avoit  fait  aucune  tentative.  Je  vous  suji- 
plie  de  me  mander  la  manière  dont  vous  soidiaitez  que  j'en  use. 
il  me  paroît  que,  du  moins,  les  lettres  écrites  aux  subdél«?gués . 
et  qiu,  par  consé(pient,  regardent  le  service  du  Roi,  devroient 
être  franches ,  et  je  ne  vois  auciuie  raison  d'exception  pour  le 
Dauphiné.  J'attendrai  Ih-dessus  vos  ordres*.» 

*  Répon.se  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  s  Écrire 
une  lettre  circulaire  à  M.M.  les  intendants  pour  savoir  comment  on  en 
a  usé  [wr  le  passé  pour  leurs  lettres  à  leurs  sulidélégués  ;  s'ils  les  ont 
contresignées  ou  non  ;  si  le  port  en  a  été  paye ,  et  par  qui.  Ecrire  en 
particulier  à  M.  Bouchu,  quoiqu'il  ne  soit  plus  intendant.-< 

Le  7  du  même  mois,  M.  Desmarelz  écrivait  à  M.  Rouillé,  directeur 
des  postes  :  »  Comme  il  est  d'usage  que  nos  premiers  commis  jouissent 
de  l'exemption  des  ports  de  lettres, ^e  vous  prie  de  donner  les  ordre* 
nécessaires  afin  que  le  sieur  Clautrier,  mon  secrétaire,  ne  soit  pas 
pas  plus  mat  traité  sur  cela  que  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  cette 
fonction.  •> 


818.  Le  Co\tb6lbvb  gêhèiul 

à  M.  TvKGOT,  intendant  à  Tours. 

3o  Mai  170^. 

irj'ai  vu,  par  votre  lettre  du    to,  les  njesures  que  vou* 
croyez  nécessaires  pour  arrêter  le  cours  dti  faux- saunage  dans 
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l'étendue  des  directions  de  votre  intendance  et  pour  y  conserver 
les  ventes ,  et ,  comme  c'est  une  partie  considdrable  de  la  ga- 
belle, j'ai  engagé  les  fermiers  à  l'établissement  du  contrôle  gé- 
néral que  vous  proposez ,  et  je  leur  ai  dit  qu'il  faut  qu'ils  fassent 
tenir  exactement  par  les  receveurs  des  gabelles  le  sexté,  que  vous 
dites  qui  est  négligé.  Sur  ces  deux  fondements,  dont  l'exécution 
est  soumise  à  votre  .inspection,  je  me  promets  que  vous  ferez 
en  sorte  de  conserver  les  ventes  :  je  me  réfère  h  ce  qui  est  con- 
tenu là-dessus  dans  ma  première  lettre  ;  et  j'ajouterai  seulement 
que  si ,  par  les  ventes  des  quartiers  dont  les  états  vous  doivent 
être  remis ,  vous  voyez  des  diminutions  sui'venues  faute  par  les 
directeurs  ou  receveurs  d'avoir  apporté  les  soins  et  le  travail 
(jui  sont  de  lem-  devoir,  j'en  ordonnerai  la  révocation,  sans  avoir 
égard  aux  remontrances,  sur  le  premier  avis  que  \ous  m'en 
donnerez ,  parce  que  le  produit  de  la  ferme  des  gabelles  est  un 
l'evenu  sur  lequel  le  Roi  compte  pour  des  dépenses  indispen- 
sables *.  71 

*  Le  2  décembre  suivant,  M.  Desmaretz  annonce  au  mémo  inten- 
dant que  le  sieur  Moret  de  la  Fayoile,  de  Loudiin,  a  inventé  une  nou- 
velle méthode  de  tenue  du  sexté,  qui  permettra  de  coiinaîlre  en  tout 
temps  les  variations  de  la  vente  et  leurs  causes,  et  qu'il  va  aller  ap- 
pliquer son  système  dans  les  greniers  du  département  de  Tours.  Le 
ig  janvier  1706,  M.  Turgot  rend  compte  des  expériences  faites  en 
conséquence;  le  aomai  suivant,  M.  Desmaretz  remercie  le  sieur  de  la 
Kayolle  des  étals  déjà  envoyés,  et  lui  recommande  de  continuer  le  dé- 
poudlement  des  registres  de  vente. 


819. 


M.  DE  CovBsos,  intendanl  à  Rouen, 
AU  Costrôlevr  gêsêral. 


3o  Mai  1705. 
irLe  commis  des  facteurs  -  commissionnaires  des  l'ouliers  a 
voulu  établir,  comme  vous  me  le  prescrivez  par  votre  lettre  du 
1  8  de  ce  mois,  un  bureau,  et  ne  point  percevoir  le  droit  qui  lui 
est  attribué  à  l'entrée  de  celte  ville;  mais  la  plupart  des  mar- 
cbands  s'y  sont  opposés  et  ont  prétendu  que  ce  seroit  donner 
une  entière  connoissance  de  leur  commerce ,  s'ils  étoient  obligés 
de  déclarer  dans  un  bureau  Id  quantité  de  balles,  ballots  et 
autres  marcbandises  dont  les  voituriers  seront  cbargés,  les 
noms  de  ceux  qui  en  font  les  envois  et  à  qui  elles  sont  envoyées , 
ainsi  qu'il  est  j)rescrit  par  l'édit  du  mois  de  février  dernier.  Ils 
ont  mieux  aimé  que  le  droit  fût  perçu  à  la  porte  de  la  ville  par 
les  mains  des  rouliers,  siu-  la  simple  lettre  de  voiture,  dans  la- 
quelle le  prix  en  est  marcpié  :  c'est  ce  qui  m'a  fait  soufli-ir  ici 
(à  Rouen)  la  perception  du  droit  à  l'entrée  de  la  ville.  J'ai 
en  attention  que  ce  droit  fût  perçu  sans  aucune  extension,  et, 
(juoiqu'ii  soit  établi  et  qu'il  se  perçoive  actuellement,  je  n'en 
ai  eu  aucune  plainte;  mais,  quelque  peu  considérable  que  soit 
ce  droit,  il  ne  laisse  pas  toujours  que  d'être  à  charge.  Il  se- 
roit à  soubaiter  qu'il  fût  supprimé.  Il  ne  seroit  pas  didicile 
de  vous  trouver  des  expédients  pour  le  remboursement  de  la 
finance,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  proposer  plusieurs; 
mais  il  me  paroît  que  la  somme  de  35. 000**  que  vous  me 
faites  l'honneur  de  me  mander  qu'il  conviendroit  que  ce  dé- 
partement portât,  est  excessive  par  rapport  ù  ce  droit,  dont  le 
produit  ne  pourra  jamais  aller  à  7  ou  8,000**  par  an,  sur 


quoi  il  y  a  les  frais  de  régie.  On  m'a  même  assuré  que  le  trai- 
tant avoit  voulu  abandonner  les  trois  généralités  de  Normandie 
pour  /io,ooo*'*.  " 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  1 4  juin. 


820.  M.  LE  Blàsc,  intendant  en  Auvergne, 

AD  Contrôleur  général. 

3o  Mai  et  8  Juin  1705. 

U  s'étonne  que  l'établissement  des  oRîces  de  fiftteurs- 
commissionnaires  des  rouliers  soit  difficile  dans  les 
pays  commerçants.  Lorsqu'il  faisait  partie  du  bureau  des 
postes,  des  contestations  se  produisaient  journellement 
entre  les  messageries  et  les  particuliers  qui  pratiquaient 
indûment  le  métier  de  commissionnaire;  on  eût  cru  ces 
gens-là  tout  prêts  à  financer  pour  continuer  tranquille- 
ment leur  industrie. 

En  Auvergne,  l'établissement  n'aurait  pas  lieu  de  se 
faire  :  il  y  a  très  peu  de  commerce,  les  chemins  sont 
impropres  au  roulage,  les  particuliers  \oilurent  eux- 
mêmes  leurs  denrées  à  l'aide  des  bœufs  de  labour,  et 
toute  l'exportation  descend  par  l'Allier,  lorsqu'il  est  na- 
vigable. Si  l'on  supprime  les  charges  nouvelles,  qu'on 
y  substitue  une  imposition  générale,  et  que  l'Auvergne  y 
soit  comprise,  la  moindre  somme  serait  encore  trop  forte 
pour  une  province  qui  est  notoirement  incapable  de 
payer  ses  impôts.  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  prononcer  ce 
rachat  pour  l'Auvergne  et  y  laisser  les  traitants  libres 
de  percevoir  ce  qui  pourrait  leur  revenir*. 

ft Mon  avis  seroit  d'imposer  seulement  (la  somme  de  10,000" 
demandée  pour  la  suppression  de  ces  charges)  sur  les  habitants 
des  villes,  parce  que  ceux  de  la  campagne  sont  absolument  hors 
d'état  d'y  contribuer  :  tout  le  revenu  de  la  plupart  des  mi'tairjes 
ne  suffit  pas,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  pour  payer 
les  impositions,  tant  ordinaires qu'extraordinaii-es,  quand  même 
la  récolte  auroit  été  entière.  Ainsi,  à  présent  que  la  gelée  l'a 
considérablement  diminuée  en  plusieurs  endroits,  et  la  absolu- 
ment emportée  dans  quelques  autres,  il  est  inutile  de  prétendre 
charger  davantage  ces  fonds.  On  peut  imposer  tout  ce  que  l'op 
voudra;  mais  on  n'en  peut  jamais  tirer  au  delà  du  montant  de 
ce  qu'ils  produisent.  Les  hai)itants  dos  villes  ne  sont  guère  plus 
à  leur  aise  que  ceux  de  la  campagne  ;  mais  cependant  il  est  cer- 
tain que  le  malheur  arrivé  à  la  récolte  de  cette  année  fera 
augmenter  le  prix  des  blés  et  des  vins  :  les  paysans  n'en  ont 
point  des  années  dernières;  les  bourgeois  des  villes,  la  plupart, 
font  provision  de  ces  denrées  qu'ils  n'ont  pu  vendre;  ainsi,  ce 
qu'ils  profiteront  sur  le  prix  les  mettra  plus  en  état  de  payer 
que  les  laboureurs.  1 

*  M.  Roujault,  intendant  en  Berry,  en  envoyant  un  mémoire  sur  le 
projet  de  réunion  de  ces  olBces  (5  et  96  juin),  dit  :  r.  J'ignore  quelle 
peut  être  la  finance  que  l'on  s'est  proposée  pour  le  Berry;  mais  ce 
pays  est  sans  commerce  :  quelques  rouliers  vont  seulement  à  Orléans, 
dans  certaines  saisons  de  l'année,  et  quelqn'iins,  de  temps  en  temps, 
vont  jusqu'à  Paris,  quand  le  liasard  leur  fait  donner  des  voitures  :  ce 
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qui  arrive  Irùs  peu.  Jamais  personne  de  la  province  n'a  fait  les  fonc- 
tions de  facleur-conimissionnaire  des  rouliers;  ainsi,  à  moins  que  la 
réunion  ne  soit  faite  aux  rouliers  mc'mes,  et  à  une  somme  extrême- 
ment modique,  il  no  sera  pas  possible  de  sortir  do  cette  afTairc, 
comme  cela  se  peut  à  Orléans,  à  Lyon  et  en  Languedoc»! 


821.    M.  lloviLLÉ  DE  FnsTAiHE,  intendant  h  Limoges, 

AU   Co.lTRÔLEUR  GÉnÉRAL.  • 

a  Juin  1705. 

rr J'ai  déjà  eu  l'Imnneur  de  vous  informer  pliisieiirs  fois  de  lu 
misère  des  peuples  de  colle  {jénéralilé.  lis  se  soutenoienl  encore 
un  peu  par  l'cspërance  de  la  récolte,  la  plus  abondante  qu'on 
eût  vue  depuis  |ilusieiirs  années  |)our  loule  aorte  de  fruits; 
mais  malheurousemcnl,  la  {j-eléo  qu'il  (il  les  nuits  des  27,  a8 
et  à{)  du  mois  passé,  ayant  emporté  généralement  toutes  les 
'  vifjnes,  les  noix  et  la  plus  grande  partie  des  châtaignes,  des 
hiés  et  des  foins,  tout  le  monde  est  dans  une  désolation  (pie  je 
ne  saurois  vous  exj)rimcr.  J'ai  vu  ])ar  moi-môme  la  perte  des 
vignes  des  environs  de  Limoges,  où  je  fus,  samedi  dernier,  faire 
une  tournée,  et  l'on  peut  dire  qu'on  n'y  recueillera  quoi  que  ce 
soit.  En  général,  ce  ne  seroit  pas  ime  grande  perte,  parce  que, 
outre  que  ces  vignes  ne  produisent  ([ue  d'assez  mauvais  vin,  il 
n'y  en  a  (jue  dans  cinq  ou  six  |)aroisses  voisines  de  cette  ville. 
Mais,  par  les  avis  qnic  je  reçois  du  bas  Limousin  et  d'Angou- 
mois,  où  les  principaux  revenus  consistent  en  vins,  la  perte  y 
a  éld  pi'es(pie  aussi  grande  qu'ici,  et,  à  cela  joint  celle  des  blés 
et  des  châlaignes  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  vignes,  il  est 
certain  que  la  moitié  des  habitants,  bien  loin  de  pouvoir  payer 
les  charges,  se  trouveront  réduits  h  l'anmAne  et  à  la  famine. 
J'apprends  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  familles  de  la  canqiagne  qui, 
n'espérant  plus  de  récolte  et  n'ayant  rien  chez  eux,  counnenccnt 
d'abandonner  leurs  maisons,  et  les  collecteurs  de  plusieurs  pa- 
roisses sonl  venus  dire  qu'ils  alloient  remettre  leurs  rôles  et 
abandonner  leurs  paroisses,  leui-  étant  inq)ossible  de  lever  un 
sol.  J'ai  donné  ordre  aux  l'ius  de  se  transpoi'ter  dans  toutes 
les  paroisses ,  pour  dresser  leurs  verbaux  des  pertes  qui  auront 
été  souiïerles  dans  chacune,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous 
rendre  un  compte  particulier;  mais  vous  voyez  dès  à  présent 
le  besoin  in<lis|)eiisal)lc  qu'a  cette  généi'alité  d'être  soulagée. 
J'estime  (|u'il  seroit  nécessaire,  pour  conmiencer,  de  la  déchar- 
ger du  payement  du  dixième  par  augmentation  sur  la  taille  et 
capilalion.  dont  le  Hoi  a  ordonné  l'imposition,  mais  qui  n'a 
point  encore  été  faite  [lartout,  et,  en  môme  lenq)s,  de  proroger 
[wur  quelques  mois  les  payements  que  doivent  faire  les  rece- 
veurs généran.x  au  Trésor  royal  pour  les  autres  impositions, 
alin  (ju'ils  |)uissent  donner  les  mêmes  ternies  aux  rcceveui-s  des 
tailles,  et  eux  aux  collecteurs;  et  ensuite,  d'y  avoir  égard  pour 
faire  ime  dinu'nulion  très  considérable  sur  les  inq)osilions  de 
l'année  prochaine  par  rapport  à  celles  de  l'année  présente,  dont 
je  vous  supplie  de  vous  souvenir  quand  vous  en  ferez  la  répar- 
tition :  sans  (pioi  il  sera  impossible  de  rien  lever,  tant  par  \e 
découragement  où  .seront  les  peuples,  qu'à  cause  de  ce  qui  res- 
tera h  levei-  de  l'année  dernière  et  de  celle-ci;  et  le  Roi  se  trou- 
vera privé  de  tirer  aucuns  secours  <le  cette  province,  au  lieu 
qu'en  proportionnant  les  charges  h  l'état  des  peuples,  Sa  Ma- 


jesté en  retirera  toujours  un  secours  certain.  Je  suis  bien  uer- 
buadé  que  les  l)esoins  |)re6sants  de  la  guerre  exigeroient  qu'on 
put  augmenter  les  impositions,  au  lieu  de  les  (liiuinuer;  mais 
il  n'est  pas  possible  de  tirer  de  l'argent  d'une  province  où  il  n'y 
en  a  [)as  et  où  les  {leuples  sont  réduits  ii  une  aussi  grande  ex- 
trémité qu'ils  le  sont  dans  celle-ci ,  particulièrement  depuis  ces 
gelées*.» 

*  Voir  la  lettre  que  l'intendant  écrit  le  même  jour  à  M.  DesmareU, 
une  lettre  des  trésoriers  de  France  en  date  du  5  juin,  et,  à  la  date 
des  17  août  et  1"  septembre  suivants,  des  mémoires  sur  la  néceicité 
de  secourir  ce  département  par  quelques  diminutions  sur  les  imposi- 
tions et  par  des  distributions  de  semences  et  d'aumônes.  Ordre  fut 
donné  du  prendre  immédiatement  1 00,000  **  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs génératix  et  particuliers,  en  attendant  l'envoi  d'un  fonds  plus 
considérable;  mais  on  refusa  de  diminuer  la  capitation  dccetlesniiime 
de  1 00,000  •*.  (Lettres  des  aa  et  a5  octobre.) 


822.  M.  BiGXOS,  intendant  à  Amiens, 

AV  Coutrôlevr  céséBAL. 

3  cl  9  Juin  1705. 
Raclial  du  droit  d'un  sol  pour  livre  attribué  aux  fac- 
teurs-commissionnaires des  rouliers;  exécution  du  tarif 
du  contrôle  des  voitures. 

irLes  fermiers  prétendent  exiger  le  sol  pour  livre  des  voitures 
qui  sont  faites  jiar  des  rouliers  ])ublics  et  de  profession;  ceux-ci 
soutiennent,  au  contraire,  n'y  être  point  sujets,  mais  seulement 
au  sol  pour  livre  attribué  aux  facteurs-commissionnaires  créés 
par  édit  du  mois  de  février  dernier,  car,  autrement,  ce  seroit 
payer  deux  di'oits.  J'ai  d('jà  |iris  la  liberté  de  vous  olwerver  que 
je  croyois  ([ue  le  droit  de  contrôle  des  voitures  n'a  été  établi  que 
pour  les  personnes,  paquets,  balles,  ballots,  caisses,  boites, 
malles,  coffres,  etc.,  puistpie,  par  l'édit,  les  contrôleurs  des 
messageries  dévoient  faire  mention  sur  leurs  registres,  non  seu- 
lement de  la  qualité  des  choses  envoyées,  mais  encore  de  ceux 
qui  les  enverroienl,  de  ceux  à  qui  elles  seroieut  adressées,  du 
poids  des  ballots  cl  |)aquets,  registrer  les  lettres  de  voiture,  spé- 
cifier le  nom  du  lieu  où  les  baidcs  el  denrées  seroienl  chargées, 
celui  de  leur  destination ,  le  nom  du  voilurier,  celui  qui  feroit 
l'envoi,  celui  à  qui  il  seroit  adressé,  avec  le  poids  et  la  quabté, 
le  prix  convenu  pour  les  voitures,  faire  note  sur  la  lettre  de 
voihu'e  de  l'enregistrement  :  d'où  il  résulte  <pie  le  sol  jwur  livr» 
n'est  dû  que  de  ce  (jue  payent  les  personnes  qui  vont  d'mie  v  ille 
&  une  autre  par  les  voitures  publiques,  et  pour  les  bardes  et 
ballots  qui  y  sont  portés.  Or,  les  rouliers  voiturant  eux-mêmes 
avec  leurs  propres  équipages  les  marchandises  et  denn*s  dont 
on  les  charge,  indépendannnent  des  messageries,  il  semble 
qu'ils  ne  sont  point  sujets  au  sol  pour  livre  attribué  aux  con- 
trôleurs, pendant  qu'ils  sont  obligés  de  le  |)ayer  aux  facteurs- 
commissionnaires,  dont  l'établissement  est  tout  différent.  Cepen- 
dant, si  ces  deux  dreits,  qui  paroissent  inrompatibk-s,  étoient 
levés  en  même  temps,  les  peuples  el  le  commerce  en  soiiffri- 
roient.  Je  vous  siqiplie  très  humblement  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  votre  intention  là-dessus,  alin  <pic  je  donne  les  ordres 
nécessaires  en  conformité  '.  n 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


*  Voir  deux  lettres  des  1 2  et  25  août  suivant,  sur  la  répartition  de 
l'imposition  et  sur  l'affaire  des  courtiers-commissionnaires  de  vins. 


823.  M.  Desmahetz  ,  directeur  des  finances , 

à  M.  DE  SoVBEYRÀ^,  garde  des  registres  du  Contrôle  général 
et  trésorier  des  Parties  casuelks. 

A  Juin  1705. 

irj'ai  communiqué  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  à 
M.  le  prévôt  des  marchands,  tpii  m'a  dit  que  les  receveurs  de 
la  loterie  avoient  fait  remettre  leurs  registres  à  M.  Boucot,  pour 
en  faire  la  vérification  sur  les  l)il]ets  que  le  sieur  Hulmé  a  faits  ; 
et,  comme  il  ne  reste  plus  que  le  vôtre  et  celui  de  M.  le  Febvre , 
dont  vous  êtes  chargé,  à  vérifier,  il  a  pris  heure  au  jour  de 
demain ,  à  deux  heures  après  midi ,  pour  en  faire  la  vérification 
à  la  chambre  de  l'hôtel  de  ville  où  elle  a  été  faite  pour  la  pre- 
mière loterie.  Vous  y  ferez  porter  ces  deux  registres  sans  faute  ; 
vous  y  trouverez  M.  Boucot  et  le  procureur  du  Roi  de  l'hôtel 
de  ville,  si  M.  le  prévôt  des  marchands  ne  peut  pas  s'y  trouver, 
et  vous  verrez  cacheter  la  boîte  dans  laquelle  seront  mis  les  bil- 
lets de  ces  deux  registres,  d'un  cachet  aux  armes  du  Roi  qui 
doit  rester  enti'e  les  mains  de  M.  le  prévôt  des  marchands, 
quand  les  boîtes  seront  cachetées.  11  est  nécessaire  que  vous 
vous  trouviez  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  faire  la  vérification  des 
billets  des  deux  registres  dont  vous  êtes  chargé,  à  l'heure  que 
je  vous  marque,  ou  quelqu'un  de  votre  part,  si  vous  avez 
des  empêchements  légitimes.  1 


82i.     M.  d' Angeryillieks ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoNTRÔlEUB  GÉtiÈRÀL. 

5  Juin  1700. 

Établissement  dans  la  ville  de  Grenoble  d'une  com- 
pagnie franche  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  publique  cl 
à  la  garde  des  portes  ou  des  magasins  à  poudre. 


825.  M.  b^Albaket,  intendant  en  Roussillon, 

AU   CONTRÔLEVB  gÈhÉRAL. 

5  Juin  1705. 

Etat  des  droits  que  ies  fermes  unies  du  Roi  perçoivent 
en  Roussillon. 

826.  M.  d'Abgexsox,  lieutenant  général  de  jmlice  à  Paris, 

AU  Coxtbôlevr  général. 

10  Juin  1705. 

Il  rend  compte  des  arrangements  intervenus  entre  le 
sieur  Réhagle,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  Beau- 
Aais,  et  ses  créanciers,  et  d'un  projet  de  mise  en  loterie  de 
plusieurs  tapisseries  d'une  valeur  de  60,000^  environ*. 

En  marge  de  l'analyse  est  écrit  de  la  main  du  contrôleur  général  : 
rBon.-' 


827.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Mavnon ,  fiermier  général. 

1 1  Juin  1705. 
frLe  fermier  de  la  marque  du  fer  a  surpris  un  exécutoire  et 
une  contrainte  contre  le  maître  de  forge  de  [Berru],  près  de 
Tours,  sous  prétexte  de  droits  domaniaux.  C'est  une  pure  vexa- 
tion ,  qui  attirera  condamnation  contre  le  fermier  du  double  de 
tous  les  frais  auxquels  il  donnera  lieu.  D'ailleurs,  les  personnes 
qui  s'y  trouvent  intéressées  me  sont  fort  recommandées,  et  je 
vous  prie  d'envoyer  ies  ordres  nécessaires  pour  arrêter  ces  pour- 
suites mal  fondées*.» 

*  Le  1 6,  il  écrit  une  autre  lettre  à  M""  Vialart  de  Méré,  proprié- 
taire de  la  forge.  * 


828.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

12  Juin  170J. 
frJe  vois,  par  votre  lettre  du  5  courant,  les  difficultés  que 
vous  prévoyez  dans  l'exécution  du  rôle  du  Conseil  pour  la  con- 
firmation de  la  noblesse  des  capitouls  de  Toulouse.  Je  \oudrois 
bien  que  l'état  présent  des  aflaires  du  Roi  pût  permettre  d'en- 
trer dans  les  considérations  qui  conviennent  à  tout  le  monde;  je 
serois  le  premier  à  les  faire  valoir.  Mais  les  dépenses  .sont  si 
extraordinaires,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  chercher  des 
secours  partout  où  je  puis  en  trouver.  Il  me  paroît  qu'on  ne 
peut  en  demander  h  personne  avec  plus  de  raison  qu'à  ceux  qui 
jouissent  des  privilèges  les  plus  considérables  de  l'État  sans  les 
avoir  acquis  par  les  longs  services  qui  les  procurent  ordinai- 
rement. Les  capitouls  de  Toulouse  sont  précisément  dans  ce 
cas;  ainsi,  il  me  semble  que  tous  les  capitouls  de\Toient  aller 
au-devant  de  ce  qui  leur  est  demandé,  puisque,  par  ce  moyen, 
se  trouvant  confondus  avec  toute  la  noblesse  du  royaimie.  ils 
doivent,  à  son  exemple,  devenir  les  soutiens  de  l'État;  et, 
comme  la  pluj)art  ne  peuvent  servir  de  leur  personne,  il  est 
bien  juste  qu'ils  y  concourent  par  leur  crédit.  Le  Roi  veut  bien 
convenir  des  privilèges  des  capitouls  et  n'y  jwint  donner  d'at- 
teinte. Son  intention  n'a  point  été  de  les  taxer,  mais  seulement 
de  leur  demander  un  secours  dans  l'état  présent  de  ses  affaires , 
par  forme  de  prêt,  dont  il  leur  payera  l'intérêt;  mais  il  faut 
qu'ils  méritent  cette  grâce.  Je  crois  que ,  pour  concilier  ces  dif- 
férents intérêts,  il  n'y  a  point  de  meilleur  expédient  que  d'enga- 
ger la  ville  de  Toulouse  à  offrir  de  prêter  volontairement  au  Roi 
3  à  /ioo,ooo  **  pour  jouir  de  1 5  à  ao.ooo  **  de  rentes,  payables 
sur  l'hôtel  dé  ville  de  Paris  ou  sur  l'état  des  finances  de  la  gé- 
nérahté  de  Toidouse,  à  son  choix.  Mais,  comme  je  sais  que  la 
ville  de  Toulouse  est  entièrement  épuisée ,  et  [que],  quelque  bonne 
volonté  qu'elle  eût,  elle  ne  pouiToit  point  trouver  cette  somme, 
ni  par  emprunt,  ni  pai'  imposition,  on  pourroit  rendre  une  dé- 
claration dont  je  vous  prie  de  m'envoycrle  projet,  par  laquelle, 
en  reconnoissant  tous  leur  ])rivilèges,  on  obligeroit  tous  les 
capitouls,  leiu's  veuves,  enfants  et  descendants,  depuis  1600, 
de  prêter  cette  somme  à  la  ville  suivant  l'état  de  répartition  que 
vous  en  arrêteriez ,  sur  lequel  elle  leur  en  feroit  des  contrats  de 
constitutions  au  denier  vingt,  aux  arrérages  dcstpiels  tous  les 
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revenus  de  la  ville  seroient  aiïectë»  et  hypolh(!fju(^s ,  et  spécÀa- 
leiiient  les  rentes  qui  seroient  payées  par  le  Hoi.  Celte  contii- 
liution  (le  prêt,  ainsi  répartie,  deviendra  légère  à  chaque  par- 
ticulier et  donnera  un  secours  considérable  au  lloi ,  dont  il  vous 
saura  gré,  et  à  la  ville  de  Toulouse*.» 

*  Voir  une  lettre  pnWdente,  du  iH  février.  Le  projet  primilif  était 
<le  demandcj'  aux  rapilouls  /i.oooW  chacun,  en  ne  rcmonlant  que 
jusiprà  1(187:  ce  qui  aurait  donné  5/i/i,ooo".  «Ce  n'est  point  une 
taxe  que  le  Hoi  demande,  disait  le  contrôleur  général;  c'est  un  prêt. 
Toutes  les  Cours  supérieures  n'ont  point  cru  se  faire  tort  d'en  fournir 
deux,  dont  elles  reçoivent  les  revenus  :  les  capilouls  doivent  suivre  cet 
exemple  de  bonne  grâce,  pour  mériter  la  distinction  qu'ils  demandent. 
C'est  le  seul  moyen  de  se  conserver  leurs  privilèges,  qui  poiirroient  être 
détruits  comme  tous  les  autres,  si  on  vcnoit  à  les  examiner.  1 


829.  M.  DesuARBTZ,  directeur  desfnances, 

'  à  M.  l'Empekehk. 

17  Juin  170."). 

rj'ai  reçu  les  deux  caisses  de  vin  de  Fayal  que  vous  m'avez 
.idressées,  qui  s'est  trouvé  très  bien  choisi  et  de  très  l)onne  qua- 
lité. Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  en  avez  bien  voidu 
prendre,  et  je  vous  sup|)lic  de  vouloir  bien  m'envoyer  au  plus 
tAt  un  état  de  toute  la  dépense  que  vous  avez  faite  pour  l'achat 
du  vin  et  des  bouteilles,  afin  que  je  vous  en  fasse  rembourser. 
Vous  savez  que  c'est  la  condition  sous  laquelle  j'ai  acce])té  que 
vous  vous  chargeassiez  de  cette  commission.  1 


830.  M.  Desmabet/.,  directeur  des Jinancrs, 

nu  l'ère  de  la  Bve,  jésuite. 

17  Juin  170.'). 
Le  lloi  ne  veut  plus,  en  aurum;  occasion,  accorder  de 
concessions  d'octroi  à  perpétuité.  Par  une  grâce  spéciale 
el  pour  ëviier  à  la  ville  de  Vienne  un  renouvellement  trop 
fréquent  des  dépenses  de  sceau  et  d'enregistrement,  S.  M. 
a  étendu  à  neuf  ans,  au  lieu  de  six,  rétablissement  d'un 
octroi  de  6  deniers  par  minot  de  sel  que  la  >ille  solli- 
cilail  pour  l'eiitrelien  du  collège  des  Jésuites;  niais  c'est 
tout  ce  qu'on  a  pu  obtenir. 


831.  M.  DessixnETz,  directeur  desfnances, 

à  M.  DE  Matigsou,  lieutenant  général  eti  \orman(lie. 

19  Juin  1706. 
Malgré  les  dispositions  fa\orables  manifestées  par 
M.  Foucault,  le  Conseil  n'a  pu  accepter  la  proposition 
d'achat  du  marquis  de  Saint-Pierre,  parce  que  l'édit 
pour  l'aliénation  des  domaines  ne  permet  plus  de  \endre 
(jue  les  bruyères  et  les  places  vaines  et  vagues,  faculté 
qui  ne  saurait  s'appliquer  au  bois  de  Roulron,  puisiju'il 
a  (piatre  cent  vingt-huit  arpents  d'étendue  el  est  presque 
partout  en  valeur. 


832.    M.  Bakeutin,  inlemlanl  en  Flandre  maritime, 

iO  CoKTnÔLBDB  GBnitiL. 

19  Juin  1705. 

r On  ne  peut  appeler  domaine  que  ce  «jui  croit  dans 

un  pays,  ce  qui  s'y  nourrit  ou  ce  (jui  s'y  consume.  Or,  atmnv.  le» 
bestiaux  en  question  ne  croissent,  ne  se  nourrissent,  ni  ne  m> 
consument  dans  la  Flandre,  on  ne  peut  dire  «pi'ils  fassent  partie 
du  domaine  de  Flandres.  Ce  qui  ne  fait  |)as  partie  du  domaine 
ne  |)eut  être  assujetti  aux  droits  domaniaux;  c'est  un  princi|ic 
certain ,  et  il  est  facile  d'en  tirer  la  conséijuence.  Je  crois  que  ce 
raisonnement  fait  assez  sentir  que  les  ordonnances  des  Quatre 
membres  n'ont  été  rendues  que  pour  les  bestiatix  de  la  Flandre. 
Cependant,  alin  de  lever  tout  doute  ii  cet  égard,  je  vous  supplie 
très  humblement  d'observer  que  ces  ordonnances  assujettissent 
bien  au  droit  de  sortie  ou  vidmi/fle  les  bestiaux  qu'on  fait  sor- 
tir de  la  Flandre,  mais  qu'elles  n'assujettissent  à  aucun  droit 
domanial  les  bestiaux  (]u'on  amène  en  Flandres.  Celte  distinc- 
tion, constamment,  n°a  été  faite  que  parce  que  les  bestiaux  qui 
entrent  en  Flandres  ne  font  pint  partie  du  domaine  de  cette 
province,  et  les  ordonnances  n'ont  établi  des  droits  de  vidangle 
que  parce  que  les  bestiaux  (ju'on  fait  sortir  sont  rqjardés,  en 
quelque  façon,  conune  des  fruits  de  la  Flandre.  L'usage  de 
la  province,  attesté  par  tous  les  magistrats,  est  contraire  h  la 
prétention  des  fermiers,  et  rien,  selon  moi,  ne  lait  mieux  voir 
qu'ils  n'entendent  pas  la  matière,  que  In  parité  qu'il  y  a  entre 
cette  espèce  et  celle  sur  laquelle  j'ai  rendu  l'ordonnance  ci- 
jointe.  l\  s'agissoit  du  vidangle  des  bestiaux  étrangers  qu'on 
ramenoit  des  foires  de  Flandres,  quand  on  n'avoit  pu  les  y 
\endre  :  les  fermiers  convenoieut  que  ces  bestiaux  ne  dévoient 
point  le  di-oit  de  vidangle;  mais  ils  craignoient  c{u'on  ne  frau- 
dât leurs  droits  eu  ramenant  des  Wtes  gras-ses  à  la  place  des 
maigres.  J'ai  remédié  par  mon  onionnance  ii  tous  les  inconvé- 
nients qui  pouvoieut  arriver,  et  les  fermiers  du  domaine  me 
permettront  de  leur  dire  en  passant  qu'ils  ont  très  mauvaise 
grâce  de   faire  semblant  d'ignorer   une  ordonnance  que  je 
n'ai  rendue  qu'à  leur  prière  et  à  celle  du  directeur  de  letu- 
ferme. 

T  A  l'égard  du  transit ,  il  est  établi  de  tout  temps  dans  les 
domaines  de  Flandres,  et  le  sieur  de  Loi-eray  cerliliera.  quand 
on  voudra,  que  les  vins,  bières,  poissons  salé-s  et  autres  mar- 
chandises qui  doivent  payer  des  droits  des  Quatre  membres  en 
entrant  en  Flandres ,  ne  payent  aucuns  droits  domaniaux  quand 
ils  passent  par  transit  de  Dunkerque,  de  Calais,  d'Ostende  ou 
de  Bruges  pour  aller  dans  la  Flandre  wallonne,  dans  la 
Flandre  espagnole  ou  dans  r.\rtois.  Ij;  sieur  de  Loremy.  qui 
entend  parfaitement  la  régie  des  domaines,  n'a  pas  beaucoup 
insisté  sur  ce  (jue  les  ordonnances  des  Quatre  membres  ne  font 
aucune  exception,  et  il  s'est  principalement  attaché  à  faire  voir 
que  la  permission  demandée  ou\riroit  la  |H)rle  à  quantité  de 
fraudes.  Cette  raison  m'a  elïectivcmeni  frapjR';  mais  j'ai  cni  qu'il 
seroit  facile  d'empêcher  les  abus  <jue  les  marchands  de  bestiaux 
pourraient  commettre,  en  leur  faisant  faire  des  déclarations  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  bestiaux ,  et  en  faisant  manpier  les 
bestiaux  en  entrant  d'une  marque  qui  seroit  reconnue  à  ta  sor- 
tie, ainsi  qu'il  se  pratique  h  l'égard  des  bestiaux  des  foires.  Je 
crois  qu'au  moyen  des  acquits-à-caution ,  des  déclarations  e(  de 
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la  marque  des  bestiaux,  i'inte'rêt  des  fermiers  est  entièrement 
à  couvert,  et  je  persiste  dans  mon  premier  sentiment n 


833. 


M.  BiGnon,  intmdant  à  Amiens, 

AU  COSTBÔLEVB  GÉnÉBàL. 


19  Juin  1705. 


Avis  et  pièces  sur  une  contestation  soulevée  entre  ie 
Magistrat  et  le  grand  bailli  de  Béthune,  à  propos  du  droit 
de  sceller  les  actes  e'nianés  de  l'hôtel  de  ville. 


834.  M.  TvBGOT,  intendant  à  Tours, 

An  Coutbôledb  géhébal. 

21  Juin  1705. 

Il  réclame  la  remise  aux  mains  de  la  justice  d'un  re- 
ceveur des  fermes  réfugié  dans  l'abbaye  de  Saint-Jouan, 
en  Poitou. 

835.  M.  Babentin,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AU  Co.itbôlevb  géhÉbal. 

•n  Juin  1705. 

Il  demande  des  ordres'  et  des  forces  pour  réprimer 
sévèrement  les  fraudeurs,  qui  opèrent  à  main  armée,  et 
dont  ie  nombre  augmente  incessamment*. 

*  En  marge  :  tr Écrire  à  tous  les  gouverneurs  et  commandanls  des 
places  de  M.  Barenlin  de  donner  main-forte  aux  employés  pour  em- 
pêcher que  les  marcliandises  n'entrent  en  fraude  et  courre  sus  à  ceux 
qui  les  voudroient  faire  passer  à  main  armée.» 


836.    Le  sieur  de  là  Chipaudièbe-Magou ,  négociant 
à  Saitit-Malo, 

ÀU  CoNTBÔLBUB  GÉnÉBAL. 

3  4  Juin  1705. 

(T L'hiver  dernier,  M.  de  Nointel  lit  donner  deux  pièces  de 
plalilles,  qui  est  une  certaine  toile  qui  se  fabrique  à  Hamboiu-g 
et  qui  est  d'un  très  grand  débit  en  Espagne  et  aux  Indes,  'à  des 
marchands  de  Quintin  et  de  Pontivy,  afin  d'en  faire  quelques 
j)ièces  de  semblables,  pour  essayer  de  contrefaire  cette  sorte  de 
manufacture.  J'en  donnai  aussi  deux  pièces  à  un  autre  marchand 
fort  entendu;  il  m'en  a  apporté  deux  pièces,  qui  sont  h  la  vérité 
meilleures  que  celles  de  Hambourg,  mais  elles  reviennent  aussi 
à  un  plus  haut  prix  qu'elles  ne  coûtent  là.  Ci-joint  est  le  détail 
du  coût  de  chaque  pièce.  Mais,  comme  j'estime  que  rien  n'est 
de  plus  avantageux  à  mi  État  que  de  trouver  les  moyens  de 
faire  travailler  les  peuples  par  l'établissement  de  manufactui'es , 
je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  qu'à  Hambourg  la 
main  de  l'ouvrier  est  plus  chère  qu'en  France,  et  que,  par  con- 
séquent, si  les  platilles  y  coûtent  moins,  comme  en  effet  elles 
ne  reviennent  pas  à  plus  de  4  **  de  notre  monnoie  la  pièce,  et 


que  celles-ci,  fabriquées  à  Qtiintin,  coûtent  5**  3  s.  6  d.  la  plus 
grosse  et  6  **  1 9  s.  la  plus  fine,  il  faut  de  nécessité  que  ce  soit  le 
bon  marché  du  fil  qui  en  fasse  la  différence,  et,  comme  l'ex- 
périence en  est  facile  à  faire,  si  vous  le  jugez  à  propos,  d'or- 
donner à  M.  le  Résident  du  Roi  de  vous  envoyer  six  pièces  de 
platilles,  de  puis  les  plus  grosses  jusques  aux  plus  fines,  et  une 
douzaine  de  livres  de  fil  de  l'espèce  et  qualité  desdites  platilles. 
sur  lequel  seroit  marqué  le  prix  de  chaque  quahté  de  fil  et  des 
platilles.  Gomme  il  s'achète  en  gros,  on  en  feroit  faire  en 
France,  et  par  là  on  verroit  si  cette  manufacture  se  pourroit 
établir  à  peu  près  sur  le  même  pied  qu'à  Handiourg. 

,rrll  est  bien  certain  que  si  cette  vue  réussissoit,  qu'on  en  tire- 
roit  pour  Espagne  et  pour  les  Indes,  tous  les  ans,  pour  plus 
d'un  million  de  livres ,  parce  qu'il  ne  seroit  pas  difficile  de  faire 
venir  du  fil  d'Hambourg 1 


837. 


M.  RovjAVLT,  intendant  en  Berrij, 

AU   COXTBÔLEUB  GÉsÈBàL. 


ai  Juin  1706. 

Il  demande,  en  raison  des  pertes  causées  par  la  grêle 
ou  par  la  gelée,  du  défaut  de  commerce  et  de  la  pénurie 
d'argent,  une  diminution  de  la  taille  pour  1706  et  une 
surséance  immédiate,  pour  1700,  jusqu'après  la  récolte. 

Il  en\oie  un  état  détaillé  des  recouvrements,  qui 
atteste  la  difficulté  des  opérations  et  l'impossibilité  de 
les  pousser  plus  vivement  sans  s'exposer  à  quelque  mu- 
tinerie *. 

*  Réponse  en  marge  :  trRien  n'est  plus  dangereux  que  d'introduire 
l'usage  des  surséanccs  pour  les  recouvrements  ordinaires.  Si  on  s'étoit 
relilclié  sur  cet  article,  les  peuples  ne  pajeroient  plus  que  par  con- 
traintes et  se  laisseroicnt  plutôt  réduire  à  la  dernière  extrémité  que 
de  faire  aucun  payement  volontaire.  Le  mal  que  la  gelée  a  pu  faire  sur 
les  récolles  de  l'année  prochaine  n'est  point  assez  considérable  jwur 
obliger  de  donner  dès  à  présent  dne  surséance.  Les  receveurs  géné- 
raux me  l'avoient  proposée,  et  je  leur  ai  déclaré  qu'ils  ne  dévoient 
point  s'y  attendre.  î! 

838.         M.  LE  Gexdbe,  intendant  à  Montauban, 

AU   CoSTBÔlEUB  GB.VBB.4L. 

ai  Juin  170Û. 

frLa  misère  devient  si  extrême  en  ce  pays-ci,  faute  de  com- 
merce, que  je  crois  être  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous  repré- 
senter qu'il  est  absolument  nécessaii'e,  pour  soutenir  les  recou- 
vrements, qui  deviennent  très  difficiles,  de  trouver  le  moyen  de 
vendre  les  blés.  Gomme  il  en  vient  tous  les  ans  tme  grande 
quantité  de  Barbarie  et  des  pays  étrangers,  pour  le  Languedoc 
et  la  Provence,  il  seroit  fort  inqjortant  d'en  empêcher  l'entrée 
tant  qu'on  en  pourroit  trouver  en  France.  La  récolte  est,  cette 
année,  fort  abondante  dans  plusiçurs  endroits  de  cette  généra- 
lité, et  il  y  a,  outre  cela,  beaucoup  de  blé  vieux  que  l'on  ne 
trouve  point  à  vendi-e,  à  quelque  bas  prix  qu'on  le  donne.  Il  n'y 
a  de  salut  pour  cette  province  que  d'en  faire  débiter  par  votre 
autorité  deux  cent  mille  sacs  dans  les  provinces  voisines  et  pour 
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larrnée  d'ItaHe,  et,  pour  cela,  empocher  qu'il  n'en  vienne  des 
pays  étrangers.  A  l'égnrd  du  vin,  il  y  en  a  une  Bi  grande  quari- 
lil/î  qu'on  n'en  sait  i[iie  faire;  le  bon  ne  vaut  que  a  liard»  la 
|)int(!  <l<'  l'iuis.  Mais,  coiTinie  on  ne  peut  le  débiter  que  par 
Bordeaux,  il  n'y  a  <I'autre  remède  que  le  rétablissement  du  com- 
merce avec  les  lloliandois:  ce  qui  passe  mon  ministère.  Si  vous 
prenez  le  parti  de  faire  acheter  du  blé  pour  l'armée  d'Italie, 
faites-moi  l'honneur  de  me  le  mander,  et  la  quantité  que  vous 
en  voidez,  a(in  que  je  puisse  prendre  mes  mesures  de  bonne 
heure  pour  l'avoir  à  bon  marché  *.  i 

*  Kii  mar([e,  rôponsc;  «Il  faut  voir  la  campagne  plus  avancée  elU 
récuili;  tinii'.n 


839.  M.  DE  BocriLLE,  intendanl  à  OrUatis, 

à  M.  Desmabetz. 

3/1  Juin  1705. 

'M.  de  Gourson  a  pris  le  bon  parti  pour  excuser  sa  trop 
grande  vivacité,  et,  en  même  temps,  je  suis  très  persuadé  qu'il 
n'nvoit  pas  dessein  de  faire  payer  900"  de  capitation  au  sieur 
Allais  :  c'étoit  une  injustice  trop  criante  et  trop  outrée,  dont  assu- 
rément il  n'est  pas  capable;  mais  il  ne  peut  pas  s'excuser  d'avoir 
voulu  obliger  ledit  sieur  Allais  de  se  désister  d'une  sentence 
(ju'il  avoit  obtenue  en  l'élection,  et  (jui  étoit  si  juridique  que, 
malgré  ses  sollicitation'^,  elle  a  été  confirmée  avec  dé|)en8,  non 
pas  contre  les  habitants  de  Vernoti  en  général,  qui  n'avoient  pas 
voulu  soutenir  ce  mauvais  procès,  mais  contre  quelques  parti- 
culiers <les  amis  d'un  nommé  Dionis,  qui  avoit  voulu  la  charge 
ijue  ledit  sieur  Allais  a  eue.  Je  vous  supplie  de  finir  cette  aiïaire 
en  mandant  à  M.  de  Gourson  de  défendre  aux  collecteurs  de  lui 
faire  payer  cette  taxe ,  pour  Inquelle  on  le  tourmente  tous  les 
jours,  en  payant  la  somme  qu'il  a  payée  jusques  ici  toutes  les 
années,  (pii  est  propoitionnée  aux  autres  taxes  des  habitants.  Je 
vous  suis  très  obligé  de  votre  attention  sur  cela,  et  ma  fennne 
encore  plus,  car  c'est  le  frère  de  son  cui-é,  qu'elle  aime.  Si  M.  de 
Gourson  veut  attendre  encore  quebpie  temps  ii  faire  justice 
audit  sieur  Allais,  au  [uoins  qu'il  mande  à  son  subdélégiié  qu'il 
empoche  que  les  collecteurs  ne  le  tourmentent  comme  ils  font  *.  1 

•  Lo  2f)  du  même  mois,  il  annonce  qu'on  a  saisi  et  fait  vendre  les 
nieuhles  du  conlribuable.  iVons  sivez,  dil-il,  ju.squ'où  peut  aller 
l'animosilé  des  boiir|;cois  ries  potiles  villes,  principalement  lorsqu'ils 
SI!  croient  soutenus  par  l'intendant  de  la  province." 

Voir  les  lettres  écrites  par  M.  Desmarelz,  les  n  et  iio  juin,  Â 
M.  de  Coursun,  intendant  à  l\oucn.  Le  sieur  Allais  venait  d'acquérir 
la  charge  de  premier  éclievin  de  Vernon,  cl  on  estimait  que  sa  cote 
de  capitation  n'eût  pas  dû  dépasser  i5  ou  ao**. 


S-'tO.  MM.  Leshet  pire  etjih,  intendant 

et  premier  président  du  Parlement  de  Provfin-p . 

AU   CoNTRÔLBVn  céxERAL. 

<i6  Juin  et  5  Août  1705;  31,  aa  et  a3  Avril  1706. 
Rapports  et  pièces  sur  la  ii(|uitlalion  de  la  banque- 
route du  Irésorier  Creyssel,  sur  la  comptabilité  de  ce- 
lui-ci, et  sur  les  droits  respectifs  de  la  pro\iuce,  comme 


créancière  d'un  million  de  livres,  et  des  commis  établis 
par  Creyssel  dans  plusieurs  vigiieries  *. 

*  Voir  d'autres  pièces  de  provenances  divertc*.  aux  as  mai  1705, 
16  juin,  etc. 

841.  .'/.  d'Ablbiges,  intendant  à  Moulin», 

AU  CoXTRÔlEVK  CÉSBRAL. 

38  Juin  170S. 
iT J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire 
le  2 a  du  courant,  avec  celle  du  sieur  Goquelin.  lieutenant  de 
maire  de  la  ville  de  Nevers.  Il  s'agit  d'une  espèce  de  rumeur  qui 
y  est  arrivée  le  jour  de  la  Féte-Uieu ,  parmi  des  paysans.  Voici 
quel  est  le  fait.  Quantité  de  paysans  et  paysannes  des  paroisse» 
voisines  de  cette  ville  viennent,  le  jour  de  la  Fétc-Dieu.  à  la 
procession  du  saint  sacrement.  L'après^linée,  ils  s'assemblent, 
iionnnes  et  femmes,  filles  et  garçons,  dans  la  grande  place  vis- 
(ï-vis  le  château ,  où  ils  dansent  et  se  réjouissent.  Deux  sergents 
du  régiment  de  Mirabeau,  restés  à  Nevers,  avec  un  lieutenant, 
pour  la  conduite  du  reste  de  la  recrue  de  ce  régiment,  sans 
ordre  de  leur  ollicier  ni  du  lieutenant  de  maire,  prirent  un 
jeune  garçon  de  la  paroisse  de  Vareimes,  pour  If  faire  servir  de 
soldat  pour  la  ville  de  Nevers,  et  le  conduisirent  dans  la  maison 
du  lieutenant  de  maire.  Cette  paroisse  avoit  fourni  son  soldat  il 
y  avoit  longtemps,  et  il  étoit  même  parti.  Aussitôt,  tous  ces 
paysans  redemandèrent  leur  camarade  et  voulurent  forcer  les 
portes  de  la  maison.  Comme  ils  étoienl  tous  assemblés  dans  la 
place  oii  cette  maison  est  située,  plusieurs  paysans  firent  le 
bruit  et  les  violences  dont  on  se  plaint ,  qui  n'ont  été  causées  que 
par  l'imprudence  de  ces  sergents.  Le  lieutenant  de  maire,  qui 
n'étoit  pas  chez  lui ,  étant  averti  que  l'on  vouloit  enfoncer  sa 
maison,  y  vint  avec  toute  la  diligence  dont  il  est  capable,  et. 
ayant  frappé  de  sa  caime  quelques-uns  de  ces  gens-là ,  pour  les 
faire  retirer,  ils  coururent  après  lui  en  lui  jetant  des  pierre», 
et  il  fut  obligé  de  se  retirer  dans  une  autre  maison  de  la  place. 
41  tomba  en  y  entrant;  son  épée,  sa  canne  et  son  chai)eaa  furent 
perdus.  Le  paysan  fut  rendu,  et  tout  le  monde  se  rctiia.  Cela 
arriva  le  1 1 .  Le  1 4 ,  il  m'apporta  son  procès-verbal,  sur  lequel 
j'ordonnai  qu'il  seroit  informé  des  faits  qui  y  sont  contenus. 
J'ai  été  ensuite  à  Nevers,  où  j'ai  fait  arrêter  un  paysan  qui  étoit 
b  l'Hôtel-Dieu  pour  le  faire  guérir  de  deux  coups  dépée qu'il  a 
eus  à  la  jami».  Je  l'ai  interrogé;  je  joins  à  celte  lettre  la  copie 
des  informations  et  de  l'interrogatoire.  Cela  me  parolt  de  petite 
consé(|uence,  et,  si  ce  lieutenant  de  maire  n'avoit  point  frappé 
de  sa  canne,  et  qu'il  eût  éiouté  les  paysans  en  leur  rendant  jus- 
tice et  faisant  sortir  le  paysan  de  sa  maison,  cela  n'étoit  rien.  Il 
est  certain  que  cela  n'a  aucune  suite  et  que  ce  sont  des  paysans 
échauffés  de  vin.  qui.  s'étant  trouvés  tous  assembiés,  ont  fait 
un  désordre  mal  à  pnqios. 

itVous  ordonnerez  sur  cela  ce  que  vous  jugerei  i  propos, 
après  que  cette  affaire  vous  sera  connue  à  fond  par  le  compte 
des  informations  qui  vous  sera  rendu.  Je  me  suis  édairci  de 
tous  les  faits  autant  qu'il  m'a  été  possible  ;  tous  les  témoins  ont 
été  administrés  par  le  sieur  Goquelin .  à  l'exception  des  deux  dei^ 
niers,  que  j'ai  entendus  moi-même,  parce  qu'étant  dénoniméi 
dans  l'information  par  les  autres  témoins ,  il  étoit  nécessaire  de 
découvrir  s'ils  ne  savoient  rien  de  particulier. 

33. 
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ff Quant  à  la  lettre  du  sieur  Coquclin,  lieutenant  de  maire, 
elle  me'rite  quelque  réflexion,  trll  y  a  longtemps,  dit-il,  que  je 
frpri^vois  cette  sédition.  J'en  ai  donné  plusieurs  Ibis  avis  à  M.  l'In- 
iT  tendant;  mais  apparemment  qu'il  ne  m'a  pas  jugé  capable  de 
(ftant  de  pénétration,  s  Jamais  je  n'ai  eu  aucun  avis  d'une  sédi- 
tion future  dans  la  ville  de  .Nevers,  de  la  part  du  sieur  Coquelin. 
S'il  avoit  exécuté  les  ordres  qui  ont  été  donnés  poiu"les  recrues, 
et  s'il  n'avoit  pas  attendu  jusques  au  mois  de  juin  à  finir  celte 
petite  troupe  de  neuf  soldats  qui  étoient  demandés  à  la  ville,  ce 
désordre  ne  seroit  pas  arrivé.  C'est  sa  faute,  et  je  suis  sui'pris 
que,  prévoyant  le  désordre  que  sa  négligence  pouvoit  causer,  il 
n'y  ait  pas  apporté  de  remède  en  finissant  cette  levée  plus  promp- 
tement  qu'il  n'a  fait.  Il  ajoute  :  rrJe  suis  certain  qu'il  arrivera 
ffdu  désordre  dans  la  province,  si  l'on  n'éteint  ce  feu  dans  son 
rcommencement  par  quelque  exemple  sévère.  Je  me  crois  obligé , 
"  Monseigneui-,  plutôt  pour  le  bien  de  l'Etat  que  pour  ma  satis- 
rrl'action  particulière  et  la  justice,  de  supplier  Votre  Grandeur 
(fde  ne  rien  négliger  dans  cette  oITaire.»  Lorsqu'il  m'apporta 
son  procès-verbal,  il  m'assura  précisément  qu'il  arriveroit  du 
désordre  dans  toute  la  généralité.  Je  le  questionnai  fortement 
sur  cet  avis  :  je  n'en  pus  tirer  aucun  éclaircissement;  il  se  ré- 
duisit h  dire  que  ce  seroit  dans  l'élection  de  Nevers ,  et  ne  me 
|)arla  que  généralement,  ne  me  disant  rien  de  particulier.  A 
l'égard  de  sa  satisfaction  particidière,  il  est  juste  de  punir  ceux 
qui  l'ont  maltraité;  il  n'y  a  qu'à  les  connoître  par  les  témoins 
et  les  faire  arrêter,  leur  faire  le  procès  et  les  juger  avec  le  pré- 
sidial  de  Moulins,  si  vous  le  trouvez  bon,  parce  qu'il  est  con- 
seiller dans  le  présidial  de  Saint-Pierre.  Il  ajoute  ensuite  :  r  Je 
irconnois  les  peuples  de  la  province  :  ils  sont  très  soumis  et  très 
rr lâches,  quand  on  les  corrige  sévèrement;  mais  il  n'y  en  a  point 
(rdans  le  royaume  de  plus  insolents  et  de  plus  malins,  quand  on 
(T tolère  leurs  écarts.»  Le  sieur  Coquelin  veut  parler  de  la  ville 
de  Nevers,  oîi  le  peuple  est  fort  grossier.  Il  n'y  est  pas  aimé, 
et  on  se  plaint  de  ses  manières,  qui  sont  dures  pom*  le  peuple, 
en  menaçant  tous  ceux  qui  ont  à  faire  h  lui  de  les  faire  mettre 
dans  le  cachot.  Ces  discours  fâcheux  lui  attirent  la  haine  pu- 
blique; c'est  ce  qui  lui  fait  craindre  une  émotion,  dont  il  sera 
la  cause  et  le  principe  indubitablement,  s'il  ne  change  la  maxime 
qu'il  avance  pour  le  gouvernement  du  peuple  de  la  ville  de  Me- 
vers. 

«Je  crois  que  cet  olTicier  a  besoin  que  vous  lui  fassiez  con- 
noître qu'il  faut  être  diligent  dans  l'exécution  des  ordres  du  Roi , 
et  qu'il  doit  traiter  les  peuples  avec  douceur.  Les  temps  sont 
malheureux ,  et  il  faut  les  plaindre,  au  lieu  de  les  menacer;  j'at- 
tendrai vos  ordres  sur  l'information.  Vous  pouvez  compter  que 
ce  désordre  n'aura  aucune  suite ,  parce  que  le  principe  en  est 
éteint.  Le  lieutenant  de  maire  vous  marque  par  sa  lettre  que 
M.  Foullé,  mgître  des  requêtes,  a  vu  ce  désordre;  il  pourra 
vous  en  instruire  mieux  que  personne  *.  » 

*  En  marge  :  nMeltre  le  paysan  deliors.n 

Voir,  aux  lo  juin,  27  juillet  et  a 6  iioût,  les  lettres  el  pièces  rela- 
tives à  une  autre  émotion  provoquée  dans  la  ville  de  Guéret  par  les 
poursuites  des  huissiers.  Le  principal  coupable,  qui  s'était  dé{;uisé  en 
femme,  fut  condamné  à  cinq  ans  de  galères  et  à  l'amende  honorable; 
mais,  en  raison  de  son  état  de  santé,  qui  ne  lui  permettait  pas  de  ser- 
vir le  Roi,  sa  peine  fut  commuée  on  celle  du  bannissement  pour  le 
même  temps. 


8^l2.        M.  DE  LÀ  HovssÀiE,  intendant  en  Alsace, 

à  M.  Desuaretz. 

3o  Juin  I  7o5. 

Il  fournit  des  renseignements  sur  la  consommation  de 
fourrages  faite  par  l'équipage  du  feu  marquis  de  Rlaiii- 
ville,  tandis  que  les  gens  de  cet  officier  géne'ral  atten- 
daient une  occasion  favorable  pour  le  rejoindre  en  Ba- 
vière. Le  total  exact  monte  à  dix  mille  neuf  cent. treize 
rations  complètes. 

rr  Personne  ne  peut  rendre  mieux  compte  que  moi  qu'il  étoit 
impossible  que  l'équipage  de  M.  le  marquis  de  Rlainville  pas- 
sât avec  lui.  Il  partit  de  Flandres,  et  il  me  semble  que  c'étoit  de 
Namur,  aussitôt  qu'il  eut  reçu  les  ordres  du  Roi,  pour  joindre 
l'armée  commandée  par  M.  le  maréchal  de  Villars;  il  vint  en 
poste  avec  une  extrême  diligence^  il  arriva  à  Strasbourg,  et  me 
fit  l'honneur  de  descendre  chez  moi,  sur  les  quatre  heures 
après  midi,  n'ayant  avec  lui  que  trois  domestiques  et  sa  chaise 
de  poste.  Je  me  mis  en  mouvement  pour  lui  faire  trouver  douze 
chevaux  et  un  lit,  avec  quelques  autres  menues  provisions. 
Tout  cela  fut  acheté  si  promptement,  que  le  lendemain  il  pai- 
tit  sur  les  neuf  heures  du  matin ,  et  joignit  l'armée,  ({ui  marchoit 
aux  lignes  :  lesquelles  n'ayant  pu  être  forcées,  il  eut  la  tête  de 
tout  pour  percer  en  avant  par  le  Kintzkerthal.  Son  équipage  se 
rendit  à  Huningue  aussitôt  qu'il  y  put  arriver;  mais  alors  la 
communication  étoit  absolument  interrompue,  même  par  Schaf- 
fouse,  et  il  fallut  attendre  l'occasion  du  passage  de  M.  le  maré- 
chal de  Marsiu.  Toutes  ces  circonstances  sont  bien  favorables 
pour  que  la  succession  de  M.  le  marquis  de  Rlainville  ne  soit 
point  tenue  de  la  dépense  dont  il  s'agit.  » 


8/t3.  Les  sieurs  Axtoine  Saladis  et  fis, 

banquiers  à  Lyon, 

ÀV  Costkôlevb  gésébàl. 

9  Juillet  1705. 

rrLa  fuite  du  sieur  Huguetan  en  Hollande,  et  ensuite  en  An- 
gleterre, cemnience  à  faire  du  bruit  dedans  et  dehors  du  royaume; 
])lusieurs  banquiers  des  plus  considérables  des  pays  étrangers 
craignent  que  les  sieurs  Rernard  et  de  Meuves  ne  se  trouvent 
exposés  considérablement  avec  lui ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  en 
état  de  satisfaire  aux  engagements  (ju'ils  ont  pris.  Comme  les 
seuls  souprons  peuvent  causer  un  très  grand  désordre,  nous 
avons  fait  de  notre  mieux  pour  les  rassurer  et  pour  se  conser- 
ver lem-  confiance,  qui  est  absolument  nécessaire  dans  la  cir- 
constance où  nous  nous  trouvons.  Nous  prenons  la  liberté  de 
vous  représenter  que  le  salut  de  l'Etat  dépend  de  la  manière 
que  se  soutiendra  le  crédit  des  sieurs  Rernard  et  de  Meuves,  qui 
donne  l'influence  aux  gens  d'affaires  et  à  tous  les  autres  négo- 
ciants du  royaume.  Ce  crédit  procure  un  terme  de  six  mois  pour 
tous  les  payements  que  l'on  fait  pour  le  service  du  Roi.  DeiLx  ou 
trois  millions  dont  Votre  Grandeur  peut  les  aider  à  présent  les 
mcltroient  en  état  de  se  tirer  d'aflaire  en  attendant  que  l'on 
puisse  avoir  satisfaction  de  ce  malheur,  et  je  prends  la  liberté 
d'assiu-er  Votre  Grandeur  que  ce  secours  donné  si  à  propos  leur 
procurera  encore  un  plus  grand  crédit  qu'ils  n'avoient  par  le 
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•  |)assé,  et  surtout  d'nbord  que  l'on  sera  persuadf^  par  expérience 
{[lie  Votre  Grandeur  accorde  une  protection  particulii^re  h  tous 
ceux  ((ui  s'emploient  pour  son  service,  et  (pi'au  contraire,  si  elle 
lesahiuidonnoit,  leci'f'dit  du  dehors  du  royaume  leuriuan(|ucroit 
nhsoluuieul;  et,  eu  ce  cas,  tout  scroit  perdu .  sans  pouvoir  en  re- 
venir, quelques  ell'orts  qu'elle  fit  dans  la  suite,  i'our  nous,  nous 
continuons  à  remplir  avec  exactitude  les  engag^ements  où  nous 
sonnues  à  présent,  et  nous  conliuiierous  de  même  tout  autant 
que  notre  crédit  se  soutiendra  :  ce  (jui  dépendra  uniquement  de 
Votre  Grandeur,  par  les  mesures  promptes  qu'elle  prendra*.» 

*  Réponse  en  marye  :  -Je  n'appréliendo  point  que  le  crédit  du 
sieur.  Bernard  londie;  il  n'a  plus  ancnnc  aiïaire  à  discuter  avec  Uiijjuo- 
tan ,  qui ,  après  avoir  voulu  tromper  le  sieur  Bernanl ,  n  trahi  ses  meil- 
leurs amis.  Comme  ils  ont  eu  beaucoup  de  part  à  la  permission  qu'il 
a  eue  de  se  retirer,  en  s'obligeant  à  payer  pour  lui ,  c'est  à  eux  à  prendre 
leurs  mesures  avec  le  sieur  Iluj'uclan  pour  sortir  d'alTaire,  et,  en  atten- 
dant, Â  se  cotiser  entre  eux  |)our  soutenir  pendant  im  temps  les  avance» 
qu'ils  auront  à  faire  pour  cela.  Quant  à  moi,  on  ne  me  doit  rien  pro- 
poser à  cet  égard  ;  j'ai  trop  (h;  raisons  pour  n'y  pas  entrer. i 

Le  l 'i  août  suivant,  sur  une  lettre  du  sieur  Yon,  banquier  à  Lyon, 
demandant,  pour  lui  et  ses  confrères,  la  protection  du  Roi  et  du  mi- 
nistre contre  les  manœuvres  d'Flufjiictan,  qui  ne  visent  qu'à  interrompre 
le  commerce  continué  par  les  Hollandais  et  les  Anglais  avec  la  France, 
sous  le  couvert  des  passeports,  le  contrôleur  général  répond  en  marge  : 
fJe  ne  saurois  croire  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  d'honneur  en  Angle- 
terre et  en  Hollande  inti'ressés  dans  le  commerce  ne  s'élèvent  contre 
la  conduite  d'Huguetan ,  lorsqu'ils  coimoilronl  que  c'est  un  fripon ,  qui 
n'est  venu  en  France  que  pour  faire  périr  plusieurs  banquiei's  (pii  se 
sont  sacrifiés,  sous  les  apparences  d'une  bonne  foi  alfcctée.  La  lettre  que 
vous  m'envoyez  du  sieur  Gallatin  ne  m'apprend  rien  que  ce  que  vous 
m'avez  dit  plusieurs  fois  en  voulant  me  persuader  que  le  Roi  avoit  un 
véritable  intérêt  dans  cette  aiïaire.  Celui  que  S.  M.  peut  avoir  est  h 
même  qu'elle  n  eu  dans  tous  les  temps  :  c'est  d'être  le  protecteur  do 
ses  sujets  et  de  contribuer  de  son  autorité  à  leur  faire  rendre  justice, 
quand  elle  en  a  le  pouvoir  entre  ses  mains.  Mais  il  ne  lui  convient  pas  de 
taire  sa  dette  personnelle  de  celle  des  particuliers.  L'exemple  du  sieur 
de  lu  Touanne  est  dans  une  espèce  bien  différente:  les  trésoriers  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  empruntent  pour  le  service  du  Roi;  il 
est  de  la  justice  de  S.  M.  que  ceux  qui  prélent  leur  argent  pour  le 
payement  de  ses  troupes  ne  courent  aucun  ris(pie.  Il  n'en  est  pas  de 
raéme  des  négociations  qui  se  font  avec  les  banquiers  :  ceux  qui  ont 
traité  de  tout  temps  avec  eux  se  sont  livrés  à  leur  bonne  foi;  ils  sont  à 
plaindre,  quand  les  événemcnis  sont  contre  eux.  Le  Roi  ne  doit  rien 
pour  les  remises  qui  ont  été  faites  dans  les  pays  étrangers,  et  je  servi- 
rois  mal  S.  M.,  si  je  prenois  la  liberté  de  lui  proposer  d'entrer  dans 
l'affaire  d'Huguetan,  que  j'ai  eu  assez  de  peine  à  finir.  Le  seul  bon 
[arli  à  prendre,  pour  tons  tant  que  vous  êtes  qui  vous  trouvez  mêlés 
dans  cette  affaire,  c'est  de  vous  réunir  pour  faire  connoilre  l'horreur 
de  cette  action,  et  de  faire  en  sorte,  en  donnant  à  connoitre  la  vérité 
à  tous  les  bons  banquiers  d'Angleterre  et  d'Hollande,  qu'ils  se  joignent 
avec  vous  pour  vous  faire  obtenir  justice  et  vous  faire  rendre  les  deniers 
qu'il  a  déclarés  être  au  Roi ,  et  qui  néanmoins  vous  appartiennent  :  ce 
qui  ne  se  connoilra  que  trop  par  l'événement.» 

La  même  réponse  fut  faite  à  un  mémoire  de»  marchands  de  Rouen 
envoyé,  le  18  septembre,  par  M.  deCourson. 

8/1^.  M.  Dksxakktz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DouJAT,  intendant  à  Poitiers. 

3  Juillet  1705. 
«Je  vous  supplie  de  lire  le  mémoire  que  je  vous  envoie  pour 


les  habitants  de  la  paroisse  d'Azay  à  Saint-Aubin ,  lors<|ue  vou« 
travaillerez  au  rléparl^-ment  des  tailles  de  la  généralité  de  Poi- 
tiers, d'y  donner  toute  l'attention  nécessaire  pour  leur  procurer 
le  soulagement  dont  ils  ont  besoin,  et  autant  que  vous  le 
pourrez.  M'*  la  maréchale  de  Toiirville  est  dame  de  celte  pa 
roisse,  et  je  m'intéresse  si  véritablement  en  Umt  ce  qui  la  re- 
garde, que  je  ne  puis  assez  vous  recommander  non  seulement 
les  habitants  de  cette  paroisse,  mais  môme  tout  ce  qui  peut  être 
de  ses  intérêts  dans  le  l'oitou;  et  vous  serai  très  sincèrement 
obligé  de  tous  les  effets  qu'elle  ressentira  de  ma  sollicitation.* 


8.^j5.  m.  Tdrgot,  inteiulant  à  Tours, 

AU  Co.STRÔLBUR  CÈSKBAL. 
3  et  3o  Juillet,  7  et  3o  Septembre,  5  Octobre  i70.">. 

11  rend  compte  des  mesures  prises  contre  les  allrou- 
pcmenls  de  faux-sauniers  et  contre  l'iutroduclion  frau- 
duleuse des  sels  de  Bretagne,  et  du  jugement  de  trente- 
huit  prisonniers. 

ffNous  avons  trouvé,  dans  tout  le  procès,  cjue  plusieurs  assez 
pauvres  paysans  de  différentes  paroisses  des  environs  de  Bonné- 
table,  dans  le  haut  Maine,  avertis  par  deux  ou  trois  anciens 
faux-sauniers  et  excités  |iar  l'attrait  d'un  léger  profit  pour  sou- 
lager la  jdupart  leur  pauvreté,  et  flattés  de  l'espérance  d'avoir 
sans  ris<jue  du  faux  sel  à  meilleur  marché  qu'il  n'est  à  présent 
à  leurs  greniers  de  vente  volontaire,  partirent  tous,  la  veille  ou 
surveille  de  la  Saint-Jean  dernière  et  un  ou  deux  jours  après, 
temps  oii  la  sécheresse  de  la  terre  faisoit  cesser  leur  travail, 
jusqu'à  cinq  ou  six  de  plusieurs  paroisses,  et  que  plusieurs  se 
rencontrèrent  et  formèrent  quelques  bandes,  dont  une  étoil  en- 
viron de  cent  d'abord  et  augmenta  dans  la  suite;  (pi'un  grand 
nombre,  de  près  de  cent,  entendit  une  messe  à  six  heures,  le 
jour  de  la  Saint-Jean,  au  bourg  Saint-Marceau,  sur  la  Sorthe, 
près  Ballon,  et  que  plusiem-s  donnèrent  même  chacun  un  liard, 
après  la  messe,  pour  la  rétribution  du  prêtre  qui  favoit  dite. 
Le  curé ,  voyant  un  grand  nombre ,  avertit  ceux  armés  d'armes 
ou  fourches  de  fer  de  sortir  de  i'f^lise,  dont  quinze  sortirent 
eil'ectivenicnl.  Ils  jiassèrent  ensuite  la  Sartlie  sur  le  pont  de  ce 
bourg,  traversèrent  le  pays  du  bas  Maine  en  assez  grand 
nombre  et  juscpi'à  Mayenne,  eurent  assez  de  hardiesse  dans 
cette  ville,  comme  vous  l'avez  vu  par  le  procès-verbal  dont  je 
vous  renvoie  l'extrait,  et  se  rendirent  dans  les  bois  de  la  forêt 
de  Fougères,  en  Bretagne. 

rfLh,  plusieurs  furent  acheter  pour  environ  4o  sols  de  sel  cha- 
cun dans  des  maisons  ;  le  plus  grand  nombre  donnèrent  pareille 
somme  au  nommé  Lyon  et  à  deux  ou  trois  autres  qui  les  avoieni 
induits,  pour  aller  en  chercher  à  la  ville,  et  leur  en  faire  venir. 
Ce  nonuné  Michel  Lyon  fut  arrêté  par  hasani  dans  la  ville, 
sous  quelque  recherche  de  crime,  sans  qu'on  en  sache  le  sujet, 
et  mis  en  liberté  quelques  jours  après.  Plusieurs,  trompée  dans 
leur  attente,  revim-ent  sans  avoir  eu  de  sel,  assez  intimidi-s  j>ar 
les  avis  qu'on  IciU'  donna;  plusieurs  même  rouqiirent  leiu^  bâ- 
tons, pour  n'être  pas  découverts;  d'autres  revinrent  avec  du  ad. 
Tout  se  sépara  en  plusieurs  jietites  l)andes;  et  furent  arrêtés  au 
retour  par  le  uiouvcmeiit  des  gardes  et  des  directeurs,  et  Iwi» 
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intimidés  par  celui  des  maréchaussées  d'Anjou  et  du  Maine, 
cpie  j'y  lisjoindi-e,  et  conduits  dans  les  prisons  des  lieux,  et 
l'instruction  feite  par  les  officiers  des  greniers,  dont  il  y  a  cinq 
différentes  troupes,  savoir  :  treize  à  BaUon,  pris  au  même  pont 
Saint-Marceau,  en  revenant,  partie  avec  du  sel  ou  reconnus 
en  avoir  porté ,  et  quelques-uns  avec  fourches  et  hâtons  ferrés  ; 
les  deux  Pierre  et  Charles  Doguet,  l'un  avec  un  bout  de  fusil 
hrisé  dans  son  bissac,  et  de  la  poudre  et  plomb  dans  sa  poche; 
il  portoit  aussi  le  fer  d'une  pertuisane,  dont  le  fût  étoit  brisé, 
reconnue  par  eux  appartenir  audit  Charles,  frère  aîné;  six  ar- 
rêtés ensuite  au  delà,  sur  le  chemin  de  Silié,  chargés  de  sel  et 
sans  armes,  hors  un  trouvé  avec  un  bâton  ferré.  Des  quatorze 
d'Ernée,  six  furent  arrêtés  dans  un  champ  près  Montaudin,  à 
une  heure  après  minuit,  ol!i  ils  reposoient  au  nombre  de  trente- 
quatre,  avec  chacun  leur  faix  de  sel.  Les  gardes  fondirent  sur 
eux,  tirèrent  et  blessèrent  deux  hommes,  qui  moururent  peu 
après,  en  arrêtèrent  six  autres  avec  leur  sel,  et  ramassèrent 
trois  ou  quatre  bâtons  ferrés  appartenant  à  ceux  qui  prirent  la 
fuite.  Ceux-là,  comme  complices  d'un  plus  grand  attroupement 
au  retour  avec  quelques  armes,  ont  été  condamnés  plus  sévè- 
rement en  six  ans  de  galères.  11  y  avoit  eu  un  guide  du  pays, 
qui  étoit  absent  pour  lors,  dont  le  fils,  âgé  de  douze  ans,  a  été 
pris.  Les  huit  autres  furent  arrêtés  par  les  gardes  d'Ernée,  au 
Chêne- Bossée ,  sans  résistance  ni  armes,  chargés  de  sept  h  huit 
livres  de  sel.  Quatre, du  même  pays  furent  arrêtés  quelques 
jours  après  dans  la  ville  de  Mayenne,  sans  sel.  Comme  il  n'y  a 
eu  qu'un  interrogatoire  fait  pjr  le  juge,  et  point  d'information, 
récolement  et  confrontation  des  gardes,  qui  n'auroil  pas  même 
produit  une  preuve  complète,  on  a  ordonné  un  plus  amplement 
infoniié  a  leur  égard ,  et  cependant  (fu'ils  tiendront  prison  trois 
mois,  ce  que  j'ai  fait  ajouter.  Le  nommé  Mathurin  Leiièvre,  de 
Savigny-l'Evêque,  fut  arrêté  plusieurs  jours  après  par  les 
gardes  du  Mans,  chez  lui,  avec  assez  de  tumulte,  sur  l'avis 
qu'il  avoit  été  chercher  du  faux  sel ,  dont  il  fut  pris  ime  petite 
quantité,  sans  lui  en  laisser  une  portion,  comme  il  s'observe. 
Les  juges,  par  ce  motif,  se  sont  portés  à  le  condamner  seule- 
ment en  200*  d'amende.  J'aurois  été  d'avis  de  le  condamner 
en  trois  ans  de  galères,  comme  les  autres. 

rrEn  cet  état,  outre  les  condamnations  particulières  que  j'ai 
observées ,  pour  les  opinions  en  général ,  à  l'égard  du  nommé 
Pierre  Doguet,  trouvé  saisi  d'un  fusil,  il  y  a  eu  six  voix  à  la 
mort,  dont  j'étois  du  nombre,  et  sept  aux  galères  perpétuelles, 
avec  le  fouet  publiquement  à  Bonnétable,  et  attaché  au  carcan, 
pour  l'exemple.  J'étois  de  pareil  avis  pour  Chai-les ,  son  frère  aîné , 
qui  a  reconnu  que  le  fer  de  pertuisane  lui  appartenoit;  mais 
il  a  passé  aux  galères  perpétuelles,  et  d'assister  à  l'exécution. 

rtPour  les  autres  trouvés  saisis  de  bâtons  ferrés,  la  déclara- 
tion de  juillet  1706  prononce  la  peine  de  mort  pour  ceux  trou- 
vés saisis  d'armes  et  de  bâtons  ferrés  ;  mais ,  vu  le  grand  nombi-e 
(ju'il  y  avoit  eu  dans  ce  cas,  l'exemple  n'en  demandant  que 
(juelques-uns,  je  me  sei'ois  relâché  à  la  peine  des  galères  pei- 
pétuelles;  il  a  passé  à  neuf  ans  de  galères. 

(fPour  tous  les  autres  trouvés  saisis  de  sel  ou  reconnus  en 
avoir  eu,  ils  ont  été  condamnés,  à  cause  de  l'attroupement  con- 
sidérable, à  trois  années  de  galères,  et  j'étois  de  même  avis. 

rrOn  a  excepté  d'une  condamnation  nombreuse  des  jeunes 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ou  vingt  ans,  dont  un,  saisi 


d'un  fer  de  petite  hache,  qu'il  dit  avoir  trouvée  en  chemin,  est 
condamné  à  être  fustigé'à  Bonnétable,  assisté  de  cinq  auti-es; 
défense  de  récidiver,  sous  peine  corporelle;  et  j'étois  du  même 
sentiment.  Il  y  avoit  le  fds  du  guide,  quoique  âgé  de  douze 
ans,  que  j'étois  d'avis  de  faire  fustiger  à  Mayenne,  pour  les 
conséquences;  mais  il  n'y  a  pas  passé. 

ffOn  a  ordonné  que  le  procès  seroit  instruit  par  contumace 
contre  cinq  ou  six  chefs  prmcipaux ,  pour  être  condamnés  au 
dernier  supplice ,  et  je  le  ferai  instruire  pour  l'exemple.  Et  du 
reste  j'ai  fait  décréter  tous  ceux  qui  ont  pu  être  dénommés  dans 
l'instruction ,  pour  les  intimider  et  les  empêcher  de  s'y  commetti'e 
une  autre  fois;  et  le  jugement  sera  imprimé  et  envoyé  dans  tous 
les  greniers  du  département;  je  vous  en  enverrai  même  une 
copie  entière  dans  la  suite. 

"En  cet  état,  après  vous  avoir  rendu  compte  des  circon- 
stances des  condamnations  et  des  opinions,  j'espère  que  vous 
jugerez  que  je  n'ai  rien  omis  de  ce  que  je  devois  pour  en  assu- 
rer l'exemple,  empêcher  le  retour  de  pareils  abus,  et  assurer  la 
continuation  de  la  trantjuillité  en  ce  pays,  comme  je  l'espère, 
avec  sûreté;  et  si  elle  n'a  pas  passé  aux  plus  fortes  peines,  oîi 
j'ai  insisté,  cela  ne  laisse  pas  que  de  faire  un  des  plus  grands 
exemples ,  par  le  nombre  de  vingt -six  condamnés  aux  galères , 
qui  subiront  cette  peine,  si,  par  la  clémence  de  S.  M.,  elle  ne 
vouloit  commuer  la  peine  de  quelques-uns  d'entre  eux  en  quel- 
ques années  de  service  dans  ses  troupes. 

rj'ai  cru  ne  devoir  pas  différer  de  faire  exécuter  le  juge- 
ment, et  d'envoyer  dans  deux  jours  à  Bonnétable  faire  l'exécu- 
tion du  fouet,  qui  doit  y  servir  d'exemple  à  tous  les  malheureux 
(jui  s'étoient  engagés  si  légèrement  et  si  imprudemment* n 

'  Ui'ponse  en  marge  :  «Accuser  la  réception.  Un  exemple  aus§i 
éclalant  doit  retenir  les  autres  dans  leur  devoir.  Faire  en  sorte  que 
ses  employés  fassent  leur  devoir  avec  fermeté  et  exactitude."  Quinze 
des  faux-sauniers  condamnés  aux  galères  s'évadèrent  en  deux  fois 
différentes  de  la  prison  du  château  de  Tours,  011  ils  attendaient  le 
passage  de  la  chaîne.  (Lettres  de  l'intendant,  lit  décembre  1706  et 
C  janvier  1706.) 

M.  Turgot  rend  compte,  les  23  janvier,  3  et  10  mars  1706,  d'un 
iiutre  procès  où,  par  la  faute  du  procureur  du  Hoi,  on  n'obtint  pas 
une  .sentence  capitale  contre  le  principal  coupable. 


846.  M.  Desmaretz,  directeur  desfnances, 

à  M.  BÉGON,  intendant  à  la  Rochelle. 

h  Juillet  1705. 

ffLe  sieur  de  Vie,  négociant  à  Saint- Martin,  île  de  Ré,  a 
présenté  un  placet  au  Conseil ,  par  lequel  il  expose  que  les  mar- 
chands fabricants  de  la  ville  de  Saint-Martin-de-Ré  ont  été  taxés 
à  la  somme  de  600**  pour  la  suppression  des  offices  d'inspec- 
teiu-s  généraux  des  manufactm-es ,  et  que  c'est  donner  atteinte 
aux  privilèges  des  habitants  de  l'ile  de  Ré,  qui  ont  toujours 
été  exempts  de  toutes  taxes  et  impositions,  n'y  ayant  point 
d'exemple  qu'ils  aient  été  compris  dans  aucune  de  ces  sortes  de 
taxes ,  les  traités  d'affaires  n'ayant  jamais  eu  d'application  à  leur 
égard.  Il  prétend  même  que  cette  île  est  réputée  pays  étranger, 
et  que  tout  ce  qui  est  porté  de  France,  et  tout  ce  qui  en  sort 
pour  entrer  en  France,  paye  les  mêmes  droits  que  si  la  destina- 
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lion  m  (?toit  faite  pour  les  pays  dtrangers  ou  qu'il  en  vtnt,  et 
(luo  les  pi'ivilègfts  «ont  <^lal)lis  sur  leur  (idélili*  ol  des  notions  de 
valeiu'  que  ces  linl)ituiits  ont  faites  contre  les  enti'eprise»  de» 
ennemis.  Si  ies  choses  sont  comme  le  sieur  de  Vie  les  expose, 
il  n'y  !i  pas  lieu  de  douter  que  les  habitants  de  l'Ile  de  l\i  ne 
doivent  <5tre  décliargi's i 


8/1 7. 


M.  TnvDAiNK,  inlimdanl  à  Lyon, 
AU  CournÔLEUR  gèséràl. 


7  Juillet  1705. 


Un  attroupement  de  vingt- cinq  ou  trente  hommes, 
marchnnt  Uiul  nus  et  sans  armes,  a  paru  dans  ies  mon- 
tagnes (lu  Beaujolais;  l'un  de  ces  individus,  arriHé  dans 
un  village,  feint  d'être  sourd  et  muet,  et  l'on  n'a  pu  tirer 
de  lui  aucun  éclaircissement*. 

•  Roponsc  en  mnrfjo  :  <tll  faut  trouver  moyen  de  faire  parler 
riiommo  qui  est  arréliS;  l'on  saura  par  W  ce  que  c'est  que  cet  allrou- 
pnmenl,  el  on  pourra  prendre  des  mesures  pour  le  dissiper.» 


8/i8j  m.  DESMAnETz,  (Itrecleur  des  finances , 

à  M.  pERRAyD,  intendant  en  Bretagne. 

8  Juillet  1  705. 

Les  habitants  des  Marciies  connnunes  de  Bretagne  et 
de  Poitou,  qui  ont  fait  rétablir,  en  170^,  leurs  privilèges 
de  franchise,  moyennant  une  finance  de  100,000**, 
difierent  ou  refusent  de  payer  de  ses  soins  et  de  ses  écri- 
tures l'avocat  au  Conseil  qui  a  sollicité  et  obtenu  les 
arrêts. 

Ordre  de  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  de 
faire  rendre  justice  à  l'avocat. 


S/jQ.     .1/.  /)/;  IhnyAGE,  inlendant  en  Frnnche-Cnmté , 

AV    CoNTRÔLElIR  GÉxÉRAL. 

16  Juillet  1705. 

ff .....  Un  des  principaux  motifs  qui  a  porté  à  établir  des 
droits  un  peu  considérables  sur  la  sortie  des  fers  du  royaume  a 
(Hé  pour  enipêcher  (ju'on  n'en  débitât  trop  aux  étrangers,  et 
pour  conserver  ceux  qui  étoient  nécessair<>s  pour  l'usage  de 
France ,  partictdi('irempnt  pour  les  fabriques  d'armes  et  pour  le 
service  de  l'artillerie  et  de  la  marine.  Suivant  cette  vue,  il  a  plu 
au  Uoi  de  décharger  les  fers  de  plusieurs  forges  du  comté  de 
B(Mirgogn('  (lu  droit  de  sortie,  tant  parce  (pi'cllcs  étoient  situées 
dons  des  lieux  voisins  de  Suisse  et  loin  des  rivières  navigables, 
que  parce  que  ces  fers  étoient  de  mi'diocro  (jualité  :  de  manière 
(|u'on  en  auroit  absolument  ruiné  le  commerce,  si  on  n'avoit 
donné  moyen  aux  |)i'oj)ri(!tair(\s  de  les  débiter-  aux  Suisses  ou 
aux  Genevois,  en  les  d(!cliargcant  d'im  droit  (pii  en  encliérissoit 
trop  le  prix.  Mais  on  a  toujours  observé  de  ne  point  accorder 


la  même  décharge  en  faveur  des  forges  dont  les  (en,  se  trou- 
vant de  bonne  qualité  et  h  portée  des  rivière»,  sont  d'usi^ 
pour  le  service  du  Uoi  et  le  trafic  des  particulien  en  France. 
La  forge  de  Scey-sur-Saêne,  op|iaiienaiit  k  M.  de  Listenois,  est 
une  de  celles  qui  est  la  plus  à  |)ortée  du  débit  dans  le  royaume 
par  sa  situation,  car  elle  est  sur  la  rivière  de  SaAne.  dont  la  na- 
vigation est  faite  poiu'  le  trans[Kirt  n  l>yon  et  dans  les  ports  de 
la  Méditerratiée.  Ainsi,  par  cet  endroit,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
d'accorder  la  décharge  du  droit  de  sortie;  mais,  comme,  d'un 
autre  côté,  M.  de  Lislenois  a  représenté  (jue  la  ([ualité  des 
fers  qui  en  proviennent  n'est  pas  proj)re  «ux  fabriques  d'armes 
et  k  la  marine,  de  sorte  que  les  entrepreneurs  refusent  de  s'en 
fournir,  j'ai  voulu  m'en  éclaircir,  et  me  suis  adressé  pour  cet 
effet  au  sieur  Boisson,  ci-devant  entrepreneur  des  fers  pour  la 
marine,  et  au  sieur  Itibier,  commis  de  la  fabri(|iie  des  armes  il 
Saint-Étienne ,  (jui  m'ont  elfectivement  certifié  que  ces  fers,  étant 
aigres  et  peu  propres  k  la  soudure,  ne  valent  nen  pour  le» 
armes  et  sont  de  peu  d'usage  pour  les  constructions  de  la  ma- 
rine :  do  sorte  (jue  le  débit  n'en  peut  être  égal  à  ceux  des  autres 
forges  situées  aussi  sur  la  Saêne,  qui  sont  bien  meilleurs;  et 
cette  considération  me  j)ortc  h  être  d'avis  (pi'on  [jeut  avoir 
(pielque  égard  h  la  requête  de  M.  de  Listenois.  Mais,  comme 
on  peut  néanmoins  se  servir  des  fers  de  sa  forge  pour  les 
bombes,  boulets  et  autres  ouvrages  où  la  qualité  de  la  fonte  e»t 
plus  indifférente,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  accorder  une  dé- 
charge générale,  et  j'estime  (pi'on  doit  la  resli-eindre  h  une 
j)artie  des  fers  qui  s'y  fabriquent.  Je  me  suis  fait  renjettre  par 
je  fermier  et  l'agent  de  M.  de  Listenois  un  certificat  de  la  quan- 
tité que  le  fourneau  peut  produire  par  an.  qu'ils  ont  fait  nwu- 
ter  a  trois  cents  milliers  [)esants  de  fer  eti  gueuse  et  quatre  cenLs 
milliers  de  fer  battu.  Il  me  parott  (pi'il  y  auroit  seulement  lieu 
d'accorder  une  décharge  pour  la  quantité  de  deux  cents  mil- 
liers de  fer  par  an ,  savoir  :  cent  milliers  de  fer  en  giieuse  et  île 
lu  (jiialité  portée  par  l'article  9  du  règlement  du  a  avril  1701, 
et  cent  milliers  de  fer  battu  et  ouvré,  des  qualités  portées  par 
l'article  10  du  même  règlement,  (pii  sortiront  et  passeront  en 
Lorraine  :  auquel  effet  le  propriétaire  ou  fenuier  sera  tenu  de 
faire  passer  et  l'ecornioilre  ladite  quantité  aux  bureaax  de  Jusscy 
et  de  Luxouil ,  et  de  prendre  des  passavants  des  conunis  des- 
dits bureaux ,  après  y  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  de 
la  quantité  qu'il  entend  faire  passer  pendant  l'année  dans  cha- 
cun de  ces  bureaux,  qui  ne  poivra  excéder  celle  desdits  deux 
cents  milliers  en  tout.- 


850.         Le  sieur  de  la  LAriDS-MiGoy,  négociant 
à  Saint-Malo , 

AD  CoUTRÔLEVH  cé^BRÀl. 

17  Juillet  170.'). 

-J'apprends  que  les  Espagnols  font  de  grosses  plaintes  au 
sujet  de  nos  voyages  h  la  nier  du  Sud.  Ils  en  faisoi«it  de  pa- 
reilles aux  Anglois  et  llollandois,  lorsqu'ils  étoieut  leur>  alliés. 
sur  le  commerce  qu'ils  fnisoient  aux  cêtes  des  Indes.  Il  n'y  a 
(pi'à  leur  faire  les  mêmes  réjwnses  (pie  les  ambassadeurs  de  ces 
deux  nations  leur  faisoient  :  (ju'ils  pouvoient  confisquer  leurs 
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navires  et  défendre  à  leui's  sujets  de  les  recevoir  dans  ieui's 
ports,  sans,  pour  cela,  qu'ils  eussent  discontinué  d'y  envoyer. 
C'est  l'intérêt  des  Espagnols  d'empêcher  ce  commerce,  comme 
c'est  celui  de  la  France  de  se  le  procurer.  Votre  Grandeur  en 
connoît  trop  l'importance  et  l'utilité,  pour  n'y  avoii'pas  l'atten- 
tion que  la  chose  mérite.  J'ai  eu  l'honneur  de  l'informer  des 
grandes  richesses  que  les  Anglois  et  les  Ilollandois  en  retii-ent, 
même  en  ce  temps  de  guerre  :  ce  qui  enrichit  leurs  sujets  et 
leur  donne  les  moyens  de  suhvenir  aux  dépenses  de  la  gueire. 
Ce  seroit  être  d'intelligence  avec  eux  que  de  leur  laisser  le 
champ  libre  d'y  moissonner  à  leur. aise  tous  ces  grands  trésors, 
et  en  priver  le  royaume.  Je  sais  qu'il  ne  convient  pas  d'autori- 
ser par  des  permissions  publiques  ces  entreprises ,  mais  qu'il 
est  très  important  pour  le  bien  de  l'État  de  les  dissimuler, 
puisque,  par  ce  moyen,  on  le  décharge  de  ses  manufactures 
et  on  y  fait  entrer  beaucoup  d'argent  dont  on  a  besoin  :  qui  est 
un  double  avantage  qu'on  ne  sauroit  assez  ménager.  Les  Espa- 
gnols sont  assez  subtils  et  assez  adroits  pour  entretenir  d'espé- 
rance ceux  qui  entrent  en  traité  avec  eux  qu'ils  permettront  de 
négocier  aux  Indes  moyennant  qu'on  y  paye  les  droits;  mais 
je  suis  bien  sûr  qu'ils  ne  consentiront  jamais  a  un  commerce 
direct  à  leurs  côtes  dps  Indes ,  soit  de  participation  avec  eux  ou 
autrement,  que  ce  n'est  que  pour  nous  donner  le  change  et 
nous  leurrer,  pour  rompre  nos  projets  et  nous  détourner  de  les 
exécuter.  J'en  ai  d'assez  grandes  expériences  pour  prendre  la 
liberté  d'en  assurer  Votre  Grandeur;  j'espère  aussi  qu'elle  ne 
s'y  laissera  pas  surprendre. 

frSur  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  que  je  pou- 
vois  agir  avec  confiance  et  engager  mes  amis,  j'ai  fait  de  grands 
engagements  avec  eux  pour  l'expédition  de  trois  vaisseaux  dans 
la  mer  du  Sud.  J'ose  me  flatter  que  ce  ne  sera  pas  inutilement , 
puisque  j'ai  travaillé  sur  la  lettre  que  Votre  Grandeur  m'a  fait 
l'honneiu"  de  m'écrire  à  ce  sujet,  et  qu'elle  voudra  bien  m'en 
accorder  la  permission  :  sans  quoi  je  soufTrii'ois  une  perte  très 
considérable ,  n'ayant  nul  débouchement  par  ailleurs.  Le  sieur 
de  l'Epine  l'a  obtenue  pour  deux  navires,  sur  un  exposé  de  nou- 
velles découvertes,  lesquels  iront,  chargés  de  marchandises, 
sans  d'autres  vues  que  de  négocier  à-  la  mer  du  Sud.  C'est  un 
prétexte  bien  grossier,  qui  lui  a  cependant  valu;  pour  moi,  je 
n'en  cherche  point,  et  vous  mande  les  choses  naturellement 
comme  elles  sont.  Le  respect  que  j'ai  pour  Votre  Grandeur  ne 
me  permettra  jamais  d'user  de  finesse  et  de  surprise. 
'  TlJn  de  nos  négociants  a  reçu  une  lettre  d'Amsterdam,  par 
laquelle  on  lui  mande  qu'on  y  arme  quatre  vaisseaux  en  guerre 
et  marchandise,  pour  aller  négocier  dans  la  mer  du  Sud,  et  on 
lui  ofl're  intérêt.  Si  nous  étions  exclus  de  ce  commerce,  nous 
nous  trouverions  dans  la  nécessité,  non  seulement  d'écouter  les 
propositions  des  étrangers,  mais  encore  de  leur  communiquer 
nos  lumières,  dont  ils  profiteroient  au  préjudice  de  l'État.  Votre 
Grandeur  en  connoît  trop  l'importance  poiu*  le  souffrir.  Sur 
tout  quoi  je  la  supplie  très  humblement  de  me  faire  savoir  ses 
intentions,  et  sur  quoi  je  dois  con)pter*.  " 

*  Suivant  ime  leilre  du  18  avril  1706,  du  sieur  Bernard  Groul, 
procureur  du  Roi  à  Saint-Malo,  l'initialivc  de  ces  voyages  devait  être 
attribuée  au  sieur  de  Beauchesne ,  lieutenant  général  au  même  siège. 


851.  M.  Desmàket/.,  directeur  des  finances, 

à  M.  MoRÀXT,  premier  présidenl  du  Parlement  de  Toulouse. 

31  Juillet  1 705. 
L'union  de  la  juridiction  de  la  Table  de  marbre  aux 
requêtes  du  Parlement,  la  faculté  accordée  aux  prési- 
dents des  enquêtes  de  transférer  leurs  charges  de  con- 
seiller à  leurs  enfants,  et  enfin  le  rétablissement  du 
petit  commissaire  constituent  des  avantages  assez  considé- 
rables pour  que  l'on  s'étonne  que  ces  magistrats  n'aient 
pas  encore  levé  leurs  augmentations  de  gages,  et  qu'ils 
profilent  de  ce  que  je  traitant  n'est  point  en  état  de  les 
poursuivre.  11  faut  les  sommer  sérieusement  de  s'acquit- 
ter dans  le  délai  de  deux  mois  :  sans  quoi  le  Roi  les  dé- 
clarera déchus  de  toutes  ces  grâces,  et  le  traitant  pourra 
saisir  leurs  revenus*. 

*  Voir  une  autre  lettre ,  du  3  septembre  suivant ,  à  M.  Douvricr,  pré- 
sident aux  requêtes. 


852.        M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV   CoNTRÔlEVR  GÉyÉRAL. 

ai  Juillet  1705. 
Il  repousse  un  projet  de  créer  dans  tous  les  pays 
d'Etals  des  offices  nouveaux  de  receveurs  généraux  des 
liiiances,  avec  des  gages  au  prorata  de  la  finance  et  5  de- 
niers pour  livre  de  taxations,  comme  dans  les  pays 
d'élections. 

(r  L'affaire  proposée  dans  le  mémoii-e  ci-joint  l'a  été  plusieurs 
fois,  et  a  toujours  été  rejetée,  parce  qu'elle  renverse  entière- 
ment toute  l'économie  et  le  gouvernement  de  cette  province,  et 
qu'elle  y  donne  une  nouvelle  forme.  Elle  renverse  aussi  toijs  les 
prétendus  privilèges  des  États,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est  au 
nombre  de  celles  qui  doivent  souffrir  les  plus  fortes  oppositions. 
Celui  qui  a  fait  ce  mémoire  n'a  fait  que  copier  toutes  les  raisons 
qui  sont  dans  hfucliim  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier 
au  sujet  d'un  grand  procès  qu'elle  a  contre  les  Etats  depuis  très 
longtemps,  prétendant  que  le  trésorier  de  la  Boui-se  doit  comp- 
ter à  la  Chambre  des  comptes  de  tous  les  deniers  qu'il  reçoit. 
Il  semble  inutile  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  raisons;  il 
faut  examiner  cette  proposition  uniquement  par  rapport  au  se- 
cours que  le  Roi  en  peut  retirer,  et  si,  en  la  faisant  avec  un 
succès  assez  incertain,  elle  ne  dérange  pas  les  fonds  assurés. 
Pour  cela,  il  faut  savoir  que  le  trésorier  de  la  Bourse  paye  au 
Trésor  royal  3, 000, 000*  pour  le  Don  gratuit,  et  que  le  paye- 
ment s'en  fait  tous  les  mois;  qu'il  paye  aussi  1,800,000*  de 
capitation,  en  deux  termes;  qu'il  en  fait  les  avances  quand  il  n'a 
pu  les  recouvrer  des  peuples,  et  les  États  lui  en  payent  l'in- 
térêt. Voilà  un  payement  de  5, 000, 000*  bien  réglé  et  bien 
assuré ,  qui  peut  être  assigné  comme  on  le  souhaite.  Si  cela  est 
dérangé,  il  est  bien  à  craindre  que  les  mêmes  fonds  ne  puissent 
être  portés  avec  la  même  sûreté.  Il  faudra  vendre  les  charges 
nouvelles.  Les  États,  qui  seront  très  fâchés  de  ce  changement. 


COaUESI'ONDANCE  AVEC  LES  IiNTENDANTS. 
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et  (Je  ne  plus  nommer  les  odicier»,  ne  doiineronl  plus  les  même» 
iHcilités  pour  les  avances. 

trEn  second  lieu,  c'est  une  vdritable  confusion  de  l'aire  rece- 
voir les  deniers  de  la  province  par  des  receveurs  généraux  et 
par  lui  trésorier  do  la  Bourse.  F^e  bon  ordre  veut  qu'il  n'y  en  ait 
(ju'iui  seid  (pii  lasse  ce  manieincnt,  à  l'exception  de  ce  (pi'on 
appelle  deniers  ordinaires,  qui  sont  réduits  maintenant  à 
317,000  **,  <pii  |)assent  par  les  mains  des  receveurs  généraux, 
suivant  l'ancien  usiige.  Si  les  hosoins  de  l'Etat  demandent  qu'on 
lii-e  un  secours  de  ce:*  officiers  commis  par  les  Etats  en  les 
créant  en  charge,  il  faudroit,  pour  celui  de  trésorier  de  la 
Bourse,  Aire  sûr  do  trouver  un  sujet  capable  de  soutenir  les 
affaires,  d'avancer  les  payements,  et,  sans  changer  tout  l'ordre 
de  cette  province,  il  n'y  auroit  cpi'à  faire  des  charges  de  ces 
emplois,  soit  de  trésorier  de  la  Bourse,  des  syndics,  des  secré- 
taii'es  et  des  greffiers;  et  ce  plan  seroit  bien  plus  clair  et  plus 
net  ([lie  le  chnngemont  qui  est  {lorlé  par  le  mémoire  ci-joint. 
C'est  ainsi  que  cette  affaire  fut  faite  en  i633,  et  qu'elle  a  été 
lepiiis  proposée;  mais  le  Conseil  a  été,  jusqu'à  cette  heure, 
l'otenu  par  les  privilèges  des  Étals,  par  la  possession  où  ils  ont 
toujours  été  de  nommer  leurs  officiers,  par  les  bons  services 
(|u'ils  ont  rendus,  et  par  la  n'piignance  qu'on  a  eue  en  tous 
les  temps  de  voir  des  officiers  pourvus  par  le  Roi  être  trésoriers 
et  syndics  des  pays  d'Etats ,  ce  ([ui  a  paru  contraire  à  l'ordre  du 
royaume  et  à  la  forme  des  Etats.  Il  n'y  a  (pie  le  Conseil  qui 
puisse  décider  si  les  besoins  présents  doivent  faire  passer  sur 
toutes  ces  difficultés  et  considérations,  qui  sont  toujours  les 
m&iies. 

«Je  dois  remanjuer  (jiie  la  fixation  que  l'auteur  du  mémoire 
a  mise  pour  tous  ces  offices  est  beaucoup  tro])  forte.  On  pour- 
roit  néanmoins  tirer  des  secours  considérables  de  tous  ces 
offices,  principalement  si  l'on  prend  cette  i-ésolution  pour  tous 
les  pays  d'Etats  et  si  l'on  y  met  des  augmentations  do  gages. 
On  pourroit  môme  se  passer  des  traitants  pour  les  vendi-e,  car 
ceux  qui  sont  en  place,  ou  les  prendi-oient ,  ou  il  seroit  facile 
d'en  trouver  d'autres ,  ces  offices  donnant  un  grand  revenu  par 
les  émoluments  qui  y  sont  attachés.  Mais  je  dois  répéter  encore, 
à  l'égard  du  trésorier  de  la  Bouree,  cpie,  si  l'on  ne  trouve  un 
homme  capable  par  son  crédit  de  faire  les  avances  du  Don 
gratuit  et  de  la  capitation  comme  on  fait  maintenant,  il  est  à 
craindre  que  cette  alfaire  ne  soit  plus  onéreuse  (pio  profitable, 
j>ar  le  dérangement  ([u'ollo  causera. 

ff Quant  il  la  seconde  partie  du  mémoire,  qui  regarde  l'éta- 
blissement do  la  juridiction  des  assiettes,  c'est  proprement  un 
établissement  d'élus  (|ui  fit  tflnt  de  dé.sordres ,  en  iG->8,  en  Lan- 
guedoc, et  (jui  y  causa  h  révolte.  On  ne  peut  lui  attribuer 
la  présidence  aux  assiettes,  puis({ue  le  Roi  va  retirer  aux  pro- 
chains Etats  ^100,000"  de  ces  offices  de  président,  dont  une 
partie  est  dijà  vendue,  et  le  reste  est  uni  aux  diocèses.  La  juri- 
diction dos  gabelles  a  ses  juges,  (pi'il  faudroit  rembourser.  Il 
en  est  de  môme  de  ceux  de  féquivaleiit,  du  tabac,  papier  timbre, 
glaces,  et  de  toutes  les  autres.  L'évaluation  de  ces  prétendus 
offices  est  sur  un  pied  exorbitant,  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'on 
pût  les  vendre,  iiiAmo  à  bon  marché,  qu'avec  beaucoup  de 
temps ,  parce  que  toutes  les  taxes  qu'il  y  a  eu  sur  les  nouveaux 
offices  créés  ont  beaucoup  di'goiUé  les  gens  de  ce  pays  de  les 
prendre,  et  le  même  argent  qui  rouloit  autrefois  dans  la  pro- 


vince n'y  est  plus.  C'est  donc  s'expo«er  aux  plainte*  et  aux 
demandes  de  plusieurs  officiers  h  rembourser,  et  détruire  tout 
l'ordre  établi  dans  cette  province,  sans  être  assuré  d'en  retirer 
aucun  secours  assez  considérable  pour  ap|>ort/.T  un  si  grand 
changement  :  ce  qui  me  fait  croire  que  ce  dernier  ne  doit  pu 
être  fait.» 


853.  M.  DE  SAiHT-MACARy,  subdélé[pié  général  en  Béarn, 

AU  COXTHÔLEVR  CÉ.IÉmaL. 

35  et  38  Jaillet,  1"  et  18  Aoàt  1705. 

Il  rend  compte  des  cabales  et  des  divisions  qui  se  sont 
produites  dans  les  Étals  de  Béarn,  au  sujet  de  la  charge 
de  syndic  de  la  noblesse. 

État  des  travaux  de  rassemblée. 

(f  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  l'état  des 
impositions  cpi'on  vient  de  faire  pour  être  levées  le  mois  de 
décembre  prochain.  Elles  montent  a/19,179  *•  8  s.,  sur  quatre 
cent  soixante-huit  paroisses,  sans  parler  des  50,000"  qui  fu- 
rent imposées  le  mois  de  mars  dernier  pour  payer  le  premier 
pacte  de  l'abonnement,  ni  des  a5,ooo  "  qui  ont  ét^  levées  pour 
le  payement  des  amortissements  des  usages,  ni  des  10,000" 
levées  pour  le  rachat  des  ollices  d'essayeurs  d'eau-de-vie,  non 
plus  que  de  la  capitation.  Ces  sommes,  levées  en  une  année  et 
presque  à  même  temps,  fatiguent  les  peuples  extraordinaire- 
ment  :  ce  qui  nous  feroit  souhaiter  d'avoir  un  trésorier  qui  vou- 
lût prêter  son  crédit  à  la  province  pour  épargner  une  partie  de 
ces  impositions  et  les  éloigner  jusqu'à  un  temps  plus  favorable; 
mais  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux  pour  trouver  ce  ac- 
cours, ni  ne  le  trouverons  jamais  tandis  que  ceux  qui  sont  k  la 
tête  des  États  manqueront  de  zèle  et  d'alTection  pour  le  senriee 
du  Roi  et  le  bien  de  la  province 

rr Jamais  assemblée  n'a  été  si  vive  que  celte  dernière;  on  y  a 
vécu  dans  un  tel  désordre  qu'on  auroit  pris  leurs  séances  pour 
une  foire,  et  toute  leur  discipline  a  été  foulée  aux  pieds 

"La  suppression  du  syndic  de  la  noblesse,  que  révêi|ue  a 
proposée  pour  favoriser  son  parti ,  n'a  pour  fondement  que  ie 
désir  ardent  qu'il  avoit  de  bien  et  utilement  servir  sa  cabale,  en 
éloignant  la  nomination  du  syndic.  Il  comploit  ses  voix  en  ma 
présence,  sur  ses  doigts,  et  trouva  que  si  on  procédoit  à  celte 
nomination,  qu'il  seroit  évincé;  c'est  pourquoi  il  dit  publique- 
ment qu'il  feroit  comme  le  bon  pilote,  lequel,  après  s'être  bien 
défendu,  aiinoit  mieux  brûler  son  vaisseau  que  de  se  rendre. 
Et  comme  le  syndic  de  rolie  est  un  jeune  homme  peu  attentif  à 
son  devoir,  parent  de  l'évêque  et  presque  hors  d'état  d'être 
utile  au  service  du  Roi  et  du  public,  syndic  que  M.  de  Guyet 
pourroit  mieux  vous  dépeindre  que  nul  autre,  je  prendrai  la 
liberté  de  vous  certifier  qu'il  importe  qu'on  en  nomme  lui 

autre qui  soit  en  état  de  remplir  les  devoirs  de  ces  deux 

charges jwrre  que  l'un  doit  être  le  curateur  "de  l'autre.  Il 

est  vrai  que  M.  do  I.«scar  a  prétendu  que  la  province  n'avoit. 
dans  les  siècles  passés,  ipriin  syndic,  et  qu'on  n'en  iionima 
deux  que  parce  que  feu  .M.  d'Épemon  le  voulut  ainsi,  parce 
«pi'il  soiihaitoil  de  faire  remplir  celte  place  à  un  homme  qu'il 
affectionnoit  beaucoup;  mais  il  ne  faut  que  lire  les  registres 
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des  États  pour  le  convaincre,  desquels  il  paroîl  qu'il  y  avoit 
deux  syndics  dans  cette  province  longtemps  avant  que  M.  d'K- 
pernon  fiit  dans  le  monde.  Ce  prétexte  ne  fait  pas  de  l'honneur 
à  un  ëvêque  qui  doit  être  le  dépositaire  de  la  vëi'ité  :  néan- 
moins, comme  il  est  aveugle,  il  s'imagine  que  ceux  qui  i'écou- 
tent,  ou  ne  connoissent  pas  l'état  de  cette  province,  ou  bien 
qu'ils  sont  aussi  aveugles  que  lui,  et  que  tout  est  permis 
à  un  homme  qui  ne  voit  pas  la  face  de  ceux  à  qui  il 
parle' » 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  empêcher  le 
vote  d'aucune  gratification**. 

*  Réponse  en  marge  de  la  lettre  du  38  juillet  :  nll  me  paroit  qu'il 
est  bien  nécessaire  que  le  Roi  mette  pour  l'avenir  à  la  têle  des  Etats 
un  homme  assez  sage  pour  empêcher  des  scènes  pareilles  à  celles  qui  se 
sont  passées  pendant  ceux-ci.  La  vivacité  de  M.  l'évéque  de  Lescar  me 
paroit  bien  ouirée  dans  tout  ce  qui  m'en  est  revenu,  n  Voir,  aux  20  juin, 
10  et  18  juillet,  1"  septembre  et  10  octobre,  les  rapports  de  M.  de 
Saint -Macary  sur  les  désordres  qui  avaient  marqué  cette  session  des 
Etats.  Le  contrôleur  général  et  le  Roi  lui-même  avaient  repoussé, 
comme  attentatoire  aux  privilèges  de  îa  province,  un  projet  d'érection 
en  offices  des  emplois  de  syndic,  de  trésorier  et  de  secrétaire  des  États 
qui  était  présenlé  par  MM.  de  Préchac  el  de  Saint-Macary  (lettres  des 
1/1  mars,  6  avril  el  20  juin);  mais  il  fut  décidé  par  la  suite  que  la 
charge  de  syndic  d'épée  serait  supprimée,  et  le  Roi  fit  réprimander 
forlemenl  l'avocat  général  de  Mesplès,  qui  avait  été  l'un  des  principaux 
fauteurs  du  désordre  et  l'un  des  plus  irrespectueux  pour  les  commis- 
saires. (Lettre  de  M.  de  Saint-Macary,  27  octobre.) 

**  Réponse  en  marge  de  la  dernière  lellre  :  rII  ne  se  doit  faire  au- 
cune gratification  par  la  province  qu'elle  n'ait  été  auparavant  aulonsée 
par  le  Roi,  el  toutes  les  dépenses,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont 
du  département  du  contrôleur  général  des  finances,  qui  en  doit  rendre 
compte  au  Roi  et  faire  savoir  aux  Élals  les  inleiilions  de  S.  M.  On  en 
use  ainsi  en  Languedoc,  en  Bretagne  el  parlout  ailleurs;  le  caractère 
de  subdélégué  à  l'intendance  vous  autorise  pour  empêcher  qu'il  ne  se 
fasse  aucune  nouveaulé.»  Aux  explications  fournies  le  5  seplenibre 
par  M.  de  Saint-Macary,  le  contrôleur  général  répond  :  «Le  Roi  a 
approuvé  que  M.  [de]  Berlier  reroive  la  gratification  qui  lui  a  été 
offerte  par  les  Étals.  Je  suis  bien  dans  le  même  sentiment  que  lui, 
que  l'on  ne  doit  rien  changer  aux  usages  et  à  la  possession  dans  la- 
<|uelle  ils  sont  de  prendre  toutes  leurs  dépenses  sur  les  fonds  de  la 
province;  mais,  à  l'égard  des  dons  particuliers,  ils  n'en  doivent  faire 
aucuns  sans  une  permission  expresse  du  Roi,  et  ils  doivent  s'adresser 
pour  cela  au  contrôleur  général  des  finances,  toutes  les  impositions 
et  levées  de  deniers  étant  attribuées  à  sou  emploi.» 

L'année  suivante,  le  duc  de  Gramont  assistant  aux  États  de  Béarn 
et  à  ceux  de  Navarre,  ces  deux  assemblées  furent  autorisées  à  faire  à  la 
duchesse,  sa  femme,  les  gratifications  usitées,  de  4, 000  •*  pour  la  pre- 
mière, et  de  i,4oo  •*  pour  la  seconde.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Saint- 
Macary,  j8  mai,  3i  août,  8  el  i3  septembre  1706,  et  de  M.  de  Pré- 
chac, aS  août. 


854.  Le  Coxtrôleur  gbxéiiàl 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

27  Juillet  1705. 

H  lui  donne  ordre  de  se  transporter  à  la  Chartreuse 

de  Montrieu,  oiî  se  fait  une  fausse  réforme  des  espèces 

d'or  et  d'argent,  ainsi  que  dans  celle  de  Ronpas,   au 

comtat  Venaissin.  Si  le  prieur   de   Montrieu    ne  veut 


point  faire  d'aveux,  il  faudra  le  menacer  de  mesures 
plus  efficaces.  S'il  se  trouve  des  machines,  on  les  empor- 
tera ,  ou  bien  on  les  mettra  hors  de  service  *. 

*  Voir  la  réponse  envoyée  par  M.  Lebret,  le  20  seplembie  suivant. 
Sa  visite  à  Montrieu  ne  lui  piocura  aucune  preuve  de  l'exactitude  des 
dénonciations  adressées  au  contrôleur  générai. 


855.  Le  Contrôlevr  général 

à  M.  D^ÀROEXSoy,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

28  Juillet  170.5. 
trJ' apprends  que  certains  aubergistes  de  Paris  qui  se  sont 
immiscés  par  le  passé  de  faire  les  fonctions  de  facteurs-commis- 
sionnaires des  rouliers,  desquels  ils  ont  exigé  de  fortes  rétribu- 
tions, vous  avoient  rapporté  que  je  leur  ait  dit  que  l'intention 
du  Hoi  n'étoit  pas  qu'ils  fussent  troublés  dans  leurs  fonctions. 
Vous  savez  que  le  principal  motif  qui  a  donné  lieu  à  la  création 
des  facteurs-commissionnaires  a  été  de  faire  cesser  les  plaintes 
des  rouliers ,  qui  ont  beaucoup  souffert  par  le  passé  des  exac- 
tions que  ces  aubergistes  faisoient  sur  eux.  On  avoit  eu  en  vue 
de  les  faire  cesser  en  établissant  des  bureaux  publics  et  des 
officiers  pour  faire  les  fonctions  que  les  aubergistes  avoient  usur- 
pées :  ce  qui,  jusqu'à  présent,  n'ayant  pas  eu  le  succès  qu'on  en 
avoit  espéré,  par  les  traverses  de  ces  mêmes  aubergistes,  je 
vous  prie  de  les  mander  chez  vous  et  de  leur  dii-e  qu'ils  cessent 
absolument  de  se  mêler  de  ce  qui  regarde  les  voitures  des  rou- 
liers; sinon,  on  leur  fera  rapporter  toutes  les  exactions  qu'ils 
auront  faites  sur  les  voitures  des  rouliers.  = 


856.         M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

38  Juillet  1705. 

Le  Roi,  informe'  du  mauvais  ëtat  des  affaires  de  la 
ville  de  Marseille,  lui  permet  de  faire  un  emprunt  au 
denier  seize  et  d'augmenter  la  ferme  de  la  farine,  mais 
à  condition  que  l'intendant  arrêtera  prudemment  toutes 
les  conditions  de  l'emprunt.  On  en  a  fixé  le  taux  au  de- 
nier seize,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  laisser  le  choix 
aux  maires  et  échevins,  et  que  la  province  a  déjà  de- 
mandé à  emprunter  au  même  taux*. 

*  Les  revenus  de  la  ville  avaient  été  saisis  à  la  requête  du  commis 
du  traitant  des  essayeurs  d'eau-dc-vie,  sur  le  bruit  qu'une  banque- 
route était  imminente,  el  il  refusait  d'accepter  des  lettres  de  change 
sur  lesquelles  il  n'eût  pas  eu  de  remise;  voir  les  lettres  de  l'intendant, 
en  date  des  28  juin,  26  juillet,  1 1  .septembre  et  g  octobre.  Revenant 
le  6  août  sur  la  même  affaire ,  M.  Desmarelz  dit  que  l'intendant  a 
bien  fait  de  permelire  l'emprunt  sans  attendre  .sa  réponse ,  el  il  ajoute  : 
!t Quant  à  la  difficulté  que  faisoient  les  commis  des  traitants  de  prendr,' 
des  lettres  de  change,  elle  ne  peut  venir  que  de  l'envie  qu'ont  les  di- 
recteurs de  profiter  sur  l'argent  comptant;  car  je  suis  persuadé  que, 
si  on  leur  en  donnoit,  ils  ne  le  feroient  pas  voiturer  ici.  Il  y  a,  à  la 
vérité,  un  inconvénient  aux  lettres  de  change,  en  ce  qu'on  les  paye 
presque  toutes  en  billets  de  mounoie;  mais  cela  ne  regarde  pas  les 
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traitiinU  :  ils  payent  en  même  matière  les  assignations  tirée*  sur  eux, 
ou  consomment  le  produit  de  leur  traité  avec  les  trésoriers  de  la  ma- 
rine, (|ui  prennent  tous  les  londs  qui  se  présentent  à  Toulon  et  à 

iMarscille » 

Le  i()  du  même  mois  d'août  1705,  il  écrit  à  M.  de  Uàvillc,  inten- 
dant en  Lan(;uedoc,  que  le  Conseil  craint  ordinairement  d'autoriser  des 
emprunts  à  un  taux  plus  fort  que  celui  de  l'ordonnance,  mais  que  la 
liourso  commune  des  marcliands  de  Toulouse  pourra  emprunter,  même 
au  denier  douze,  le  montant  de  la  taxe  due  pour  la  suppression  des 
oITices  des  manufactures,  si  les  usaf^es  et  les  circonstances  semblent  fa- 
vorables à  cette  dérogation. 


857.  M.  DE  Covttsos,  intendant  à  l\ouen, 

AV   CoSTRÔlEUR  oéfiÉRÀL. 

t"  Août  1705. 

•  rCeiix  qui  ont  dps  iiianufaclurps  do  (irnps  ou  d'autres  clioses 
en  ce  pays-ci  se  sont  justju'ù  présent  adressés  à  des  l)am|Miers 
de  Rouen,  et  surtout  au  sieur  le  Coûteux,  qui  ne  faisoit  pas 
dlIFiculté  de  leur  donner  toutes  les  semaines  de  l'argent  comp- 
tant, dont  ils  payoient  leurs  ouvriers.  Ils  en  recevoient  des  hil- 
iets  ou  de  lettres  de  change  sur  les  marchands  de  Paris,  dont 
ils  avoient  soin  de  se  faire  payer.  Je  ne  doute  point  que  vous 
ne  vous  souveniez  d'avoir  vu  cet  usage  établi ,  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  soutenir  les  manufactures ,  parce  que  ceux 
ipii  le  sont  ne  pourroient  pas  payer  aussi  régidièrement  qu'ils 
font  leurs  ouvriers  toutes  les  semaines.  Depuis  peu  de  jours,  le 
sieur  le  Coûteux  leur  a  déclaré  îi  tous  qu'il  ne  poiuToit  plus 
faire  la  même  chose,  parce  qu'il  leur  donnoit  de  l'argent  comp- 
tant ici ,  et  qu'il  n'étoit  payé  h  Paris  (ju'en  billets  de  monnoic. 
Je  l'ai  engagé  à  en  user  encore  pendant  sept  ou  huit  jours 
comme  il  a  fait  par  le  passé;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  l'obli- 
ger à  continuer.  Cependant  \ous  savez,  mieux  que  personne 
ipi'il  n'y  a  rien  de  plus  iiupurlant  pour  ce  pays-ci  (]ue  de  sou- 
tenir les  manufactures  :  c'est  la  seule  chose  qui  y  apporte  de 
l'argent;  elles  font  subsister  une  infinité  de  gens.  Il  y  aiu'oit  il 
craindre  que  si  elles  venoient  à  man«{uer,  que  tous  ces  gens-là , 
qui  ne  vivent  (|ue  de  ce  qu'ils  y  gagnent,  ne  pouvant  plus 
payer  tous  les  subsides  qu'on  leur  demande,  ne  fussent  cause 
d'un  désordre  qu'on  auroit  bien  de  la  peine  à  empêcher.  Ce- 
pendant il  n'est  jias  possible  (pi'elles  subsistent,  si  vous  n'avez 
la  bonté  de  remédier  prompteiiient  h  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  mander.  Ce  seroit  une  grande  inconimodité  pour  ceux  qui 
tiennont  ces  manufactures,  s'ils  étoient  obligés  de  s'aller  faire 
payer  h  Paris  :  cela  les  détourneroil  beaucoup  de  leur  ouvrage  ; 
il  leur  en  coùteroit  davantage.  D'ailleurs,  n'étant  payés  qu'eu 
billets  de  monnoie,  ils  ne  seroient  plus  en  état  de  payer  leurs 
ouvriers  et  ne  pourroient  plus  soutenir  leurs  manufactures.  Il 
est  encore  à  craindre  que  les  meilleurs  ouvriers,  qui  travaillent 
aux  ouvrages  les  plus  dilliciles,  et  (ju'on  a  bien  de  la  peine  à 
tix)uvcr  ou  à  former,  (pii  sont  pour  la  plupart  étrangère.  n"élant 
plus  payés,  ne  se  retirassent ,  et  ne  sortissent  môme  (lu  royaume. 
Il  me  semble  que  c'est  t'alTaire  la  plus  importante  (|u"il  puisse 
y  avoir  ici,  et  qu'on  ne  peut  trop  t(\t  y  apporter  de  remède.  Il 
m'a  paru  que  si  on  faisoit  remettre  à  Hoiien ,  au  sieur  le  (îou- 
teux,  en  argent,  le  fonds  tpii  lui  est  nécessaire  pour  faire  se; 
avances  en  argent,  qu'il  ne  s'éloigneroit  pas  de  faire  toujours 
la  même  chose,  et  qu'il  ne  seroit  pas  dillicile  de  le  lui  donner 


sur  les  deniers  de  la  recette  générale  ou  les  autres  reeeUes  qui 
sont  dans  cette  généralité.  Il  n'arrivera  nul  inconvénieiit  que 
les  traitants  ou  les  receveurs  généraux  retirassent  ces  inèmi^ 
fonds  sur  les  lettres  de  change  du  sieur  le  Coûteux  en  billet» 
de  monnoie,  dont  ils  poiinoienl  plus  aisément  se  défaire  que 
ceux  qui  ont  les  manufactures.  Le  sieur  le  Coûteux  a  accou- 
tumé de  donner  à  ceux  qui  ont  les  nianufactures  4  0,000  *  ou 
10,000  écus  au  moins  par  semaine.  J'attends  sur  cela  vo» 
onires;  j'aurai  seulement  l'honneur  de  vous  ajouter  que  ceb 
s'est  déjà  ré[)aiidu ,  et  que  j'ai  trouvé  les  esprits  fort  écliaufTé» 
sur  cette  nouvelle*.» 

*  Réponse  en  marge  :  «Mander  i  M.  de  Coarson  que  j'irai  jeudi 
â  Paris,  que  je  parlerai  au  sieur  le  Coûteux;  que  je  prévois  par 
avance  la  réponse  qu'il  me  fera  ;  que  je  ne  lui  réponds  pas  de  pro- 
curer de  l'argent  comptant  â  Paris  pour  des  lettres  de  change,  nuis 
que  je  ferai  ce  qui  me  sera  possible.»  L'intendant  ayant  cru  devoir, 
de  lui-même,  faire  avancer  par  les  fermiers  des  aides  une  somme  de 
80,000  •*  au  banquier,  contre  ses  lettres  de  change,  le  contrôleur  gé- 
néral, tout  en  l'approuvant,  lui  dit  :  nJe  ferai  passer  les  lettres  de 
change  des  sieurs  le  Coûteux  pour  les  30,000  ••  qu'il  a  fait  prendre  à 
la  caisse  de  la  ferme  des  aides.  H  ne  convient  pas  de  tirer  davan- 
tage de  fonds  de  la  ferme,  les  deniers  étant  destinés  pour  payer  les 
rentes  de  la  ville,  qui  sont  plus  pressées  que  tout  le  reste.  On  ne  voi- 
ture presque  rien  de  la  recelte  générale;  depuis  (|uinze  mois,  il  n'en 
a  été  voiture  que  1  5o,ooo  **,  soit  sur  les  tailles,  ustensile  ou  capitalion. 
J'ai  fait  fabriquer  grand  nombre  de  piècrs  de  1  o  sols  à  la  .Monnoie  de 
Rouen,  qui  ont  été  répandues  dans  la  pi ovince,  qui  doivent  avoir  rem- 
placé, et  au  delà,  les  fonds  qui  en  ont  été  lirés.i  (Lettre  du  17  aodl 
et  réponse  en  marge.)  A  une  proposition  du  banquier,  transmise  le 
même  jour,  de  faire  venir  des  piastres  et  des  matières  à  la  Monnaie  de 
Rouen  et  d'en  prendre  la  valeur  en  espèces,  poids  pour  poids  et  titre 
pour  titre,  M.  Ucsmaretz  répond  :  «La  proposition  du  sieur  le  Coii- 
teux  est  bonne  dans  tous  les  vrais  principes,  dont  la  nécessité  et  les 
besoins  ont  obligé  de  se  départir.  .M.  Collierl  l'avoit  observé  a<ec  suc- 
cès :  impenêiê  publiât  monelœ  ludendir.  Le  sieur  Rous.'eau  est  du  même 
sentiment,  par  rapport  au  ti-mps  et  aux  besoins  présents  et  pressanls.- 

Le  25  août,  .M.  de  Courson  écrit  :  r  Depuis  que  le  sieur  de  Vougny 
est  en  exercice,  il  n'a  fait  voiturer  é  Paris  qu'environ  160,000",  et 
cet  exercice  n'a  commencé  que  cette  année,  et  la  plus  grande  partie  de 
la  recette  de  l'année  passée,  faite  par  M.  Poulletier,  a  été  voiturée  en 
espèces.  Ainsi,  on  vous  a  mal  informé  quand  on  vous  a  dit  que,  depuis 
quinze  mois,  il  n'a  été  voiture  que  5o,ooo  "  écus  en  espèces  de  la  n-- 
cettc  générale.  Vous  savez  mieux  que  moi  que  les  fermiers  généraux 
ne  veulent  recevoir  qu'en  espèces  ce  qui  leur  revient  de  la  recelte  gé- 
nérale que  fait  le  sieur  de  la  Houssaye  et  de  la  sous-ferme  des  aides. 
A  l'égard  des  affaires  extraordinaires,  le  proCt  est  trop  grand  d'avoir 
des  espèces  à  Paris  en  ce  temps-ci,  pour  que  les  trailanLs  fassent  voitu- 
rer autrement  qu'en  espèces;  ce  sont  toutes  ces  voitures  qui  ont  dimi- 
nué aussi  considérablement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  le  mander 
l'argent  en  cette  ville.  11  se  peut  faire  qu'il  yen  ait  encore  dans  Rouen, 
j'en  suis  même  persuadé;  mais  la  crainte  qu'on  a  que  si  on  continue 
toujours  à  faire  voiturer  les  espèces  sans  qu'il  en  revienne  d'ailleurs, 
qu'elles  viennent  à  manquer  entièrement,  a  fait  fermer  toutes  les 
bourses.  Ajoutez  à  cela  que,  n'y  ayant  presque  personne  qui  n'ait  de» 
taxes  à  payer  ou  qui  ne  craigne  d'en  avoir,  ceux  qui  ont  des  biens  en 
fonds  étant  d'ailleurs  très  mal  payés  des  fermiers  et  ne  pouvant  vendre 
leurs  denrées,  tout  cela  fait  que  chacun  ganle  son  argeni  pour  ses 
propres  affaires.  Il  n'a  été  fabriqué  en  la  .Monnoie  de  Rouen  qw 
(>3(),'>-9l*  en  pièces  de  10  .sols,  sur  la  fin  de  l'année  1708  et  au 
commencement  de  170&,  dont  il  y  a  eu  3.1,000  11  voilures  à  Paris  ta 
espèces.-) 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


858.  M.  DE  Saiht-Macàry,  subdélégué  général  en  Béam, 

AU   COUTRÔLEDR  GÉnÉbAL. 

i"  Août  1705. 

Les  commissaires  des  Etats  ont  ordre  de  ne  rien  accor- 
der au-dessus  de  la  somme  de  6,000 1^  votée  pour  la 
suppression  des  offices  de  courtiers-facteurs  et  commis- 
sionnaires des  rouliers,  qui  n'ont  aucune  raison  d'être 
établis  dans  un  pays  aussi  peu  commerçant.  Us  per- 
sistent à  vouloir  présenter  au  Roi  leurs  remontrances 
sur  les  charges  qui  ont  été  imposées  à  la  province,  et 
sur  celles  que  l'on  veut  encore  y  ajouter. 

tf  Un  de  ces  commissaires,  qui  est  nouveau  converti,  a  suren- 
chéri ,  en  disant  qu'ils  avoient  vu  que  les  impositions  qui  avoient 
été  faites  d'autorité  de  MM.  les  intendants  étoient  toujours  de- 
venues inutiles.  Je  leur  ai  répliqué  que  leurs  remontrances  me 
paroissent  fort  inutiles,  et  que,  s'ils  avoient  eu  envie  d'obtenir 
avec  effet  le  rachat  de  ces  deux  édits ,  il  falloit  en  offrii"  le  juste 
prix..  .  .,  mais  qu'il  falloit  obéir;  que  la  parole  de  ce  nouveau 
converti  étoit  mal  placée ,  et  que  peut-être  je  serois  plus  heu- 
reux que  MM.  les  intendants,  et  que  l'imposition  (de  8,000** 
et  les  2  sols  pour  livre  )  que  je  ferois  de  la  somme  fixée  par  l'arrêt 
ne  deviendroit  pas  inutile  en  mes  mains.  Cette  conférence  finit 
par  là  :  ils  refusèrent  de  faire  cette  imposition;  et,  comme  on 
tinissoit  l'état  et  le  compte,  nous  nous  séparâmes  hier  au 
soir* D 

*  Réponse  en  marge,  de  ia  main  de  M.  Desmarelz  :  «Modérer  à 
6,000  t  la  finance  pour  les  facteurs-commissionnaires  des  rouliers; 
écrire  à  M.  de  Saint-Macary  d'en  faire  l'imposition. u  Voir  plusieurs 
lettres  de  M.  de  Saint-Macary,  du  5  septembre  et  des  jours  suivants. 


859. 


Les  Marchands  de  la  ville  d'Amiens 
AU  Coutrôleur  géhéral. 


Août  1705. 


tfNous  ne  pouvons  plus  longtemps  souffrir  sans  informer 
Votre  Grandeur  d'un  abus  très  préjudiciable  au  commerce  de 
celte  province,  et  surtout  de  cette  ville  :  c'est  celui  du  trans- 
port des  espèces  de  tous  les  bureaux  de  recette ,  qui  présente- 
ment sont  envoyées  d'ici  à  Paris.  Votre  Grandeur  saura  que,  i 
de  tout  temps,  les  commis,  soit  de  la  recette  générale  des 
finances,  des  cinq  grosses  fermes,  de  celle  des  aides  et  autres, 
ont  pris  nos  lettres  de  change  sur  Paris  avec  un  modique  pro- 
fit, eit  nous  comptant  la  valeur,  et,  par  ce  moyen,  laissoient  I 
un  comptant  dans  cette  province,  pour  y  soutenir  le  commerce; 
au  lieu  que,  depuis  quelque  temps,  lesdits  commis,  malgré  un 
plus  gros  profit  qu'ils  tiroient  de  nous  sur  les  lettres  de  change, 
disent  maintenant  qu'il  leur  est  défendu  d'en  prendre  aucune , 
ayant  des  ordres  de  leurs  supérieurs  d'envoyer  tout  l'argent 
qu'ils  reçoivent  à  Paris  :  ce  qui  va  entièrement  épuiser  cette 
ville  de  comptant,  si  nécessaire  au  soutien  de  noire  manufac- 
ture, et  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de  continuer  notre 

conmierce L'on  a  connu  l'utilité  de  faire  rester  l'argent  dans 

Abbeville,  si  nécessaire  que  le  sieur  Bouret,  receveur  des  tailles 
dudit  heu,  a  ordre,  pour  faire  subsister  la  manufacture  des 


sieurs  Vanrobais,  de  leur  remettre  tous  les  deniers  des  tailles 
de  ladite  recette,  et  prendre  en  payement  des  lettres  de  change 
d'eux  pour  pareille  valeur.  C'est  chose  de  fait,  dont  Votre  Gran- 
deur doit  être  informée;  on  aura  la  bonté,  ne  l'étant  pas,  d(^ 
l'en  faire  informer.  Toute  la  manufacture  d'Amiens  est  beau- 
coup plus  considérable  que  cela  :  si  Votre  Grandeur  n'a  pas  la 
bonté  de  la  regarder  en  pitié,  elle  succombera  faute  d'arjfent. 
qu'on  ne  peut  avoir,  pas  même  à  1  a  p.  0/0  de  jierle.  Nous 
adresserons  nos  vœux  pour  la  prospérité  de  Votre  Grandeur  *.i 

*  Le  sieur  Héron ,  député  de  la  Rochelle  au  Conseil  de  commerce , 
transmettes  mêmes  plaintes,  le  25  juillet  et  le  9  août;  le  contrô- 
leur général  répond  en  marge  de  sa  première  lettre  :  tiJe  ne  vois  au- 
cun fondement  aux  plaintes  des  négociants  de  la  Rochelle,  ni  aucun 
prétexte  à  eux  de  demander  d'acquitter  les  droits  de  leurs  marchan- 
dises en  lettres  de  change  sur  Paris.  Toutes  les  raisons  que  vous  allé- 
guez pour  autoriser  ce  changement  se  détruisent  par  elles-mêmes  : 
la  meilleure  partie  des  deniers  de  la  ferme  se  consomme  sur  les  lieux  ; 
il  n'en  a  été  voiture,  depuis  plus  de  quinze  mois,  à  Paris,  que 
268,048**,  et,  depuis  ce  temps-là,  il  s'est  fabriqué  à  la  Monnoie 
pour  plus  de  quatre  fois  autant  d'espèces,  qui  se  sont  répandues  dans 
le  commerce.  J'ai  été  bien  aise  de  vous  faire  ce  détail,  afin  que  vous 
connoissiez  le  peu  de  bonne  volonté  qu'il  y  a  parmi  ces  négociants, 
qui,  loin  de  secourir  l'Etat  dans  des  temps  difficiles,  cherchent  à  en 
profiler.  Vous  ferez  part  de  cette  réponse  aux  négociants  qui  m'avoient 
écrit.  I) 

M.  de  la  Bourdonnaye  ayant  également  appuyé,  par  une  leltre  du 
29  août,  les  réclamations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne, 
M.  Dosmaretz  lui  répondit,  le  9  septembre,  qu'il  devait  suffire  qu'on 
interdît  le  transport  des  fonds  de  la  recette  générale  des  finances  et 
de  celles  des  fermes.  rLe  reste  ne  peut  être  considéré  comme  un  ob- 
jet qui  épuise  la  province  de  Guyenne  :  les  affaires  extraordinaires  vont 
assez  lentement  présentement;  elles  sont  passagères.  La  ferme  du 
papier  timbré  d'ailleurs  n'est  pas  assez  considérable  pour  mériter  de 
l'attention.!!  —  Sur  de  nouvelles  plaintes  des  villes  de  Tours,  Laval, 
ïroyes,  Reims,  Amiens,  Rouen,  etc. ,  avis  fut  donné  le  10  décembre, 
à  M.  de  la  Croix,  receveur  général,  pour  ses  confrères,  qu'il  fallait 
laisser  dans  la  province  l'argent  nécessaire  aux  manufactures,  et  que 
les  recettes  des  tailles  devaient  désormais  accepter  les  versements  en 
lettres  de  change  sur  Paris,  et  ne  pltis  voiturer  sans  nécessité. 

L'année  suivante,  le  1 1  et  le  2(5  juin  1706,  les  maire  et  échevins 
d'Amiens  représentent  de  nouveau  les  inconvénients  de  la  disette  d'ar- 
gent. On  ne  négocie  plus,  disent-ils,  les  lettres  de  change  sur  Paris 
ou  les  billets  de  monnaie  qu'à  12  ou  i.j  p.  0/0  de  perte,  et,  faute  de 
pouvoir  payer  leurs  achats  de  matières  trois  fois  par  semaine,  selon 
l'usage,  les  manufacturiers  n'ont  envoyé  que  cent  balles  de  marchan- 
dises à  la  foire  de  Saint-Denis,  au  lieu  de  sept  ou  huit  cents.  Cet  élat 
de  choses  va  priver  de  tous  moyens  d'existence  quatre  mille  ouvriers 
à  Amiens  et  plus  de  quinze  mille  dans  la  province,  si  on  ne  donne 
l'ordre  aux  receltes  d'accepter  les  lettres  de  change  comme  parle  passé, 
ainsi  qu'on  l'a- déjà  accordé  aux  nianiilaclures  de  Rouen,  Elbeuf, 
Abbeville,  etc.  Voir  aussi  deux  placels  envoyés  par  l'entrepreneur  Joss'! 
Vanrobais  et  par  le  duc  d'Aumont,  le  3o  octobre  et  le  2O  novembre 
1  706,  et  une  requête  analogue  des  habitants  de  Bressniie,  en  Poitou, 
à  la  date  du  la  mars  1706. 


860. 


M.  Trvdaixe,  inlendanl  à  Lyon, 

au  Costrôlbvr  général. 

Il  Août  170."). 

Notre  capitation ,  dans  la  ville  et  généralité  de  Lyon , 
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est  (le  plus  de  moitië  plus  forle  h  proportion  (ju'elle  n'est  dans 
lii  ville  et  g'i.'ndralilé  do  l'nris;  quand  je  dirois  les  deux  tiers,  je 
crois  que  j(!  ne  nréloijjnerois  pas  de  la  vdriti?.  Cela  en  rend  la 
répartition  plus  diflicile,  et  a  empêché  ceux  qui  l'ont  faite  devant 
moi  d(^  garder  exactement  les  lèjjlen  que  l'on  s'est  prescrites 
à  Paris,  ijui  est  de  ne  point  taxer  hors  de  leui-  corps  ceux 
(|ui  sont  revêtus  de  quelques  charges.  L'on  a  ohscrvd  cette  règle 
seulement  h  l'égard  des  officiers  de  la  ville  de  liyon.  lys  tréso- 
riers d(!  France,  les  ofliciers  du  présidial  et  ceux  de  l'élection, 
riches  ou  pauvres,  payent  également;  mais  les  autres  ofliciers 
des  liailliages  et  sénéchaussées  des  autres  élections  de  la  pro- 
vince ont  été  taxés  suivant  ce  que  l'on  a  connu  de  leurs  facultés. 
L'on  a  encore  compris  dans  hw  r(')les  de  la  ville  plusieurs  per- 
sonnes qui  possèdf^nt  des  charges  dans  (h's  cor|)s  qui  sont  hors 
la  province,  et  dans  lesquels  corps  ils  payent  la  capitation, 
comme  des  secrétaires  du  Hoi ,  des  trésoriers  de  France  des  hu- 
reaux  d'autres  généralités.  L'on  observe  seulement  de  leur  faire 
tenir  compte  de  ce  (pi'ils  payent  ailleurs,  et  ils  en  sont  déchar- 
gés d'autant  de  ce  qu'ils  sont  compris  dans  nos  rôles.  Quand 
j'arrivai  ici,  cet  usage  me  parut  extraoï'dinaire  par  rapport  à 
ce  que  j'avois  vu  pratiquera  Paris;  mais,  quand  je  fus  instruit 
de  la  force  des  cotes  de  nos  négociants ,  et  que  je  l'eus  coinpa- 
riîe  avec  celles  des  plus  gros  marchands  de  Paris,  et  que  j'eus 
connu  (pie  nos  négociants  j)ayoient  trois  ou  quatre  fois  plus 
(ju'à  Paris ,  je  sentis  la  nécessité  où  l'on  avoit  été  de  changer 
ici  la  règle  de  l'imposition. 

trll  se  trouve  donc  dans  nos  rôles  plusieurs  secrétaires  du 
Roi  et  des  trésoriers  de  France  des  autres  g(!néralité8,  qui 
demeurent  en  cette  ville  ou  dans  la  gémîralité,  (pie  l'on  a  taxés 
suivant  leurs  facultés.  Ils  se  sont  souvent  plaints  de  cet  usage; 
raais  l'on  [n']y  a  rien  changé,  et,  si  vous  nous  obligiez  de  nous 
l'émettre  dans  la  règle  (pii  s'observe  à  Paris,  non  seulement  l'on 
se  trouveroit  ici  dans  un  grand  embarras  de  savoir  sur  qui  reje- 
ter ce  que  l'on  diminueroit  à  ces  particuliers,  qui  sont  très  en 
état  de  payer,  mais  cela  feroit  encore  acheter  de  petites  charges 
h  nos  riches  habitants,  pour  être  soulagés  de  la  capitation,  et  le 
reste  de  la  ville  et  de  la  campagne  se  trouveroit  fort  surchargé. 
«Le  sieur  Noyel  est  secrétaire  du  Roi;  en  cette  qualité,  il 
paye  3oo  •*.  Je  l'ai  trouvé  sur  les  rôles  h  5oo  **;  il  est  vrai  qu'il 
avoit  les  deux  charges  de  receveur  des  tailles  de  Villefranche, 
(d  qu'il  s'en  est  démis  d'une  en  faveur  de  son  fils,  que  j'ai  coin- 
|)ris  dans  le  rôle  de  la  capitation  de  cette  année  pour  a5o  **.  Si 
je  n'avois  pas  connu  les  facidtés  du  sieur  Noyel ,  je  l'aurois  di- 
minué de  ce  que  j'ai  mis  sur  son  fils,  et  il  se  seroit  trouvé  (ju'il 
n'auroit  rien  payé  du  tout  à  la  d('charge  de  notre  généralil(', 
parce  (pie.  payant  3oo  •*,  comme  secrétaire  du  Roi,  entre  les 
mains  de  leur  trésorier,  il  auroit  été  déchargé  en  entier  de  la 
cote  de  notre  rôle,  parce  qu'elle  se  seroit  IrouvtT  plus  foibleque 
celle  des  secn-laires  du  Roi.  Mais,  coiinoissanl  (jue  le  sieur 
Noyel  est  très  riche  et  (pi'il  a  gagné  de  grands  biens  par  ses 
charges  de  receveur  des  tailles,  j'ai  cru  (jiie  je  devois,  à  son 
égard,  en  user  comme  envers  tous  les  autres  ofliciers  dont  nous 
oublions  les  charges  pour  nous  en  tenir  à  leurs  facultés;  et  en 
vérit(',  le  sieur  Noyel  est  de  ceux  qui  devroi(>nt  le  moins  se 
|)lain(h'e;  mais  la  grande  envie  d'acquérir  ne  le  (piittera  pas  si- 
tôt. 11  m'a  beaucoup  lourinenté,  il  vous  fatigue,  et  des  gens  de 
considération  pour  vous  solliciter  en  sa  faveur,  et  le  tout  [wur 


aoo  **;  car  nous  lui  tenons  compte,  sur  les  5oo  *  qa'il  est  em- 
ployé dans  nos  rôles,  des  Soo*  qu'il  j»aye  comme  secréteir» 
du  Roi*.'» 

*  Le  13  du  même  moia,  M.  Desmaretz  écrit  1  l'intendiinl  :  «Je 
vous  envoie  deux  états  qui  m'ont  été  remis  par  M.  ChamiJIart;  preoes 
la  peine,  je  vous  prie,  de  les  examiner,  el,  s'il  est  »rai  que  te  recou- 
vrement (le  la  capitation  soi)  aussi  reculé  que  le  receveur  général  le 
dit,  donnez  vos  ordres  pour  le  faire  avancer.  Je  sais  qu'on  ne  peot 
guère  faire  de  recouvrement  en  campagne  dans  le  temps  dt§  mob- 
son»;  c'est  pourquoi  je  crois  que  vous  n'avez  présentement  à  songer 
qu'à  la  capilation  de  la  ville.  Tous  a'ux  qui  sont  en  élat  de  paver  de- 
vroienl  élro  sortis  du  payement  de  la  première  moitié;  cela  feroit  qu'on 
pourruit  donner  plus  de  temps  au  menu  peuple.  Je  remets  le  tout  à 
votre  prudence  ;  mais  songez  qu'il  y  a  une  nécessité  indispensable  de 
ne  point  mettre  le  receveur  général  hors  d'élal  de  continuer  ses  pave- 
ments au  Trésor  royal.  Après  avoir  vérifié  la  recette  du  sieur  .Savove, 
prenez  la  peine  de  vous  faire  fournir  des  états  de  recette  par  tous  les 
préposés  dans  la  ville,  afin  de  connoftre  par  vous-même  si  Ions  les 
deniers  sont  régulièrement  portés  à  la  recette.  Je  vous  serai  obligé  de 
me  mettre  en  état  de  ne  point  souffrir  qu'on  se  serve  de  mauvais  pré- 
textes pour  n'être  point  exact  dans  le  payement  des  assignations  du 
Trésor  royal.»  Le  recouvrement  ayant  donné  un  excédent  pour  les 
années  1703  et  l'joh,  la  noblesse  du  Lyonnais  fut  décbai;gée  de 
1  ij,o^>Ç)  ••  I  o  s.  qu'elle  devait  pour  les  francs-fiefs,  el  de  9,900  ••  dont 
elle  était  tenue  pour  la  suppression  des  essayeurs  d'eau-de-vie;  mais  il 
fut  recommandé  à  M.  Trudaine  de  ne  point  expliquer  les  motifs  de 
cette  giéce.  (Lettre  du  contrôleur  g(-néral,  16  janvier  1706.) 


861.  M.  Desmàketz,  directeur  deê finance», 

à  M.  Trudaihb,  intendant  à  Lyon. 

5  Aoijt  1705. 
itj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  jieine  de  m'écrire 
le  1 1  du  mois  passé,  au  sujet  de  l'arrêt  du  ConscU  que  le  sieur 
Daverdon  a  obtenu  à  mon  rapprt  le  9  juin  précédent.  Je 
trouve  que  vous  avez  très  bien  conçu  l'esprit  de  ledit.  L'édil 
n'a  créé  que  des  agents  de  change  et  des  courtiers-commission- 
naires de  vins,  lestjuels  sont  chargés  des  achats  et  des  ventes, 
même  des  envois  des  marchandises  qu'ils  ont  achetées  |>our 
leurs  commettants;  ils  ne  sont  point  en  droit  d'empêcher  les 
commissionnaires  de  Roanne  de  recevoir  à  l'ordinaire  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  adressé'»  par  les  marchands  de  Lvon 
pour  les  faire  passer  dans  des  provinces  éloignées,  soit  qiie  ces 
marchandises  passent  debout,  soit  qu'elhs  soient  entreposées  i 
Roanne  en  attendant  la  commodité  des  voitures,  pounu  que  le» 
lettres  de  voiture  contiennent  leur  destination  lorsqu'on  les  fait 
partii-  de  la  ville  de  Lyon.  Il  est  vrai  que  le  sieur  Daver<lon .  qui 
avoit  son  dessein  formé,  m'avoit  présenté  un  projet  d'arrêt,  en 
premier  lieu,  dans  hMjuel  il  avoit  iaséré  une  clause  qui  accor- 
doit  ce  droit  à  ceux  qui  avoient  été  commis  par  M.  le  duc  de  la 
Feudiade,  sans  aucune  ambiguïté;  et.  quoique  je  l'aie  rejeté, 
ayant  bien  prévu  le  trouble  que  cela  pouvoit  apjwrter  dans  le 
commerce,  cependant  il  m'est  échap|)é  le  terme  «le  rèreptioH  de 
marchaitdifes ,  qu'il  y  a  glissé ,  le(juel  ne  peut  lui  donner  plus  de 
droit  que  l't-dit.  en  exécution  duipiel  les  traitants  n'auroient  pu 
euip(Vlier  les  commissioimaii'es  des  rouliers  de  continuer  )i  l'or- 
dinaire leurs  fonctions  qu'ils  font  pour  les  marchands  de  Lvon*. ^ 

*  Avant  de  faire  celle  réponse,  M.  Desmarctx  avait  demaiMlé  na- 
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seil  à  l'abbé  de  la  Proustière.  «Vous  savez,  lui  ilisail-il,  la  peine  que 
j'ai  eue  à  faite  rencl;e  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  été  sollicité  avec  tant  de 

chaleur  par  le  sieur  Daverdon ,  au  sujet  des  courtiers qu'il  a  fait 

acquérir  à  M.  le  duc  de  la  Feuillade,  dans  son  duché  de  Roanuois.  .  . 
Ce  n'étoit  pas  sans  raison  que  je  résislois  à  faire  signer  cet  arrêt.  Je 

vous  prie de  me  faire  savoir  ce  que  vous  pensez  qu'on  doive 

écrire  à  M.  Trudaine.  .  .  .  ,  étant  bien  aise  de  ne  rien  faire  sur  cela 
que  de  concert  avec  vous,  à  cause  de  la  part  que  vous  prenez  à  ce  qui 
louche  les  intérêts  de  M.  le  duc  de  la  Feuillade.  n  (  Lettre  du  2  6  juillet.  ) 


862.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 
à  M.  DE  CouRSON ,  intendant  à  Rouen. 

5  Août  1705. 

Recel  et  billonnage  d'anciennes  espèces  provenant  de 
la  succession  du  sieur  Freslard,  boulanger  à  Cornieilles. 

Le  Roi  n'a  pas  trouvé  à  propos  de  juger  au  Conseil 
royal  une  affaire  de  celle  nature,  puisqu'elle  est  déjà 
instruite  à  l'extraordinaire  par  la  Monnaie  de  Rouen, 
et  S.  M.  désire  que  l'on  amène  plutôt  les  accusés  à  faire 
des  offres  convenables  de  transaction;  sinon,  l'intendant 
devra  les  condamner  conformément  aux  édits,  sauf  à 
eux  à  se  pourvoir  par  devers  le  Roi*. 

Quant  aux  nullités  que  le  présidial  prétend  avoir  trou- 
vées dans  la  procédure,  c'est  un  effet  de  la  rivalité  des 
deux  juridictions  :  les  juges-gardes,  bien  que  non  gra- 
dués, peuvent  faire  les  instructions  et  même  assister  au 
jugement,  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  peine  afllictive,  et, 
dans  les  autres  cas,  il  n'y  a  que  l'usage  et  la  nouvelle 
maxime  du  Conseil,  sans  aucune  ordonnance  positive, 
qui  les  fassent  exclure.  Il  faut,  au  contraire,  encoura- 
ger ces  officiers  et  veiller  à  ce  que  leurs  frais  de  justice, 
ainsi  que  la  récompense  du  dénonciateur,  soient  pré- 
levés sur  le  produit  de  la  condamnation  **. 

*  Le  29  juillet  précédent,  il  écrivait  au  même  intendant,  en  ré- 
ponse à  une  lettre  du  7,  que,  vu  la  fréquence  et  les  inconvénients  du 
biilonnage  des  espèces  non  réformées,  le  Roi  n'accorderait  plus  aucune 
grâce,  même  au  profit  des  liôpitaux ,  et  que  les  ordonnances  devaient 
être  appliquées  en  toute  rigueur  dans  les  cas  de  saisie. 

**  Le  procès  fut  terminé  par  une  transaction  amiable  entre  la  fa- 
brique de  Cormeilles  et  la  veuve  Freslard.  (Lettre  de  M.  Courson, 
1 6  novembre.  ) 

863.  M.  d' Argenson  ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoutrÔlelr  général. 

5  Août  1705. 

Il  annonce  que  tout  dépôt  de  fumiers  et  d'immondices 
sera  désormais  prohibé  sur  le  quai  qui  longe  le  jardin 
des  Tuileries.  Les  paysans  qui  s'en  servent  pour  leurs 
vignes,  à  Saint-Cloud,  Boulogne  et  Suresnes,  pourront 
aller  prendre  ces  matières  dans  les  voiries,  oîi  elles 
seront  transportées  directement,  au  lieu  de  rester  amon- 
celées dans  des  bateaux  ou  sur  le  bord  de  l'eau. 


86/(.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances. 

à  M.  DE  B.îruLE,  intendant  en  Languedoc.  ^ 

6  Août  170Ô. 

Avant  de  signer  le  résultat  et  les  expéditions  prépa- 
rées pour  la  création  de  trésoriers  des  deniers  patrimo- 
niaux, d'octroi  et  de  subvention  en  Languedoc,  le  con- 
trôleur général  désire  connaître  le  montant  des  deniers 
patrimoniaux  et  d'octroi,  afin  de  calculer  le  produit  des 
3  deniers  pour  livre  qui  doivent  être  joints  aux  gages 
(au  denier  vingt)  et  aux  privilèges.  Si  cette  affaire  offre 
de  grandes  facilités,  on  se  dispensera  de  recourir  aux  trai- 
tants, pour  que  le  Roi  y  gagne  la  remise  du  sixième*. 

*  M.  de  Bàville  envoie,  le  21  du  même  mois,  l'état  des  biens  patri- 
moniaux et  des  octrois  et  subventions  des  villes,  montant  en  loul  à 
4oo,ooo  ". 

865.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  LE  Camus, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Paris. 

8  Août  1705. 

rJ'ai  entre  les  mains  les  lettres  que  vous  et  M.  le  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  avez  écrites  à  M.  Chamii- 
iart  sur  la  clause  de  la  déclaration  des  trésoriers  généraux  de  la 
police  qui  porte  que  les  mandements  des  directeurs  des  quar- 
tiers (touchant  les  boues  et  lanternes)  seront  payés  sur  le  t!i»n 
du  lieutenant  de  police.  Je  puis  avoir  l'honneur  de  vous  dire 
que  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  qu'elle  ne  regarde  en 
rien  l'autorité  de  deux  des  premiers  magistrats  de  Paris,  qui. 
par  leurs  charges,  ne  sont  pas  nés  directeurs,  mais  qui  veulent 
Lien  faire  honneur  à  leurs  concitoyens  en  remplissant  des  fonc- 
tions qui  semblent  ne  regarder  que  de  simples  bourgeois.  Si 
vous  faites  réflexion  qu'outre  ces  observations,  on  peut  encore 
faire  celle  que  Paris  est  divisé  en  vingt  quartiers,  et  qu'il  est 
absolument  nécessaire  que  l'économie  et  l'administration  de 
cette  dépense  soit  rapportée  u  un  seul,  sans  quoi  il  y  auroif 
une  dissipation  inévitable,  vous  verrez  que  la  dignité  de  votre 
charge  n'y  est  en  aucune  façon  intéressée.  » 


866.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

AU   CoUTRÔLEVR  CÉsÉRÀL. 

i()  Août  170.J. 

trj'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  a  de  ce  mois,  la  proposition  d'établir  à  Marseille 
une  chambre  de  Consulat  de  mer.  Elle  ne  paroît  avoir  de  fon- 
dement raisonnable  qu'en  la  richesse  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  car  d'ailleurs  on  sait  bien  que.  lorsqu'un 
maître  de  vaisseau  ou  un  patron  de  barque,  étant  accueilli  de 
la  tempête,  est  obligé  de  jeter  à  la  mer  des  marchandises  de  son 
chargement,  il  en  fait  dresser  un  procès-verbal  dans  le  prcmiei- 
port  oii  il  va  toucher.  C'est  ce  procès-verbal  qu'on  appelle  con- 
sulat, et  sur  lequel  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  bâti- 
ment fait  son  retour  liquident  l'avarie.  Mais  personne  n'a  ja- 
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mais  ouï  parier  en  ce  pays-ci  de  ces  chambres  de  Consulat  que 
i'auleur  du  mémoire  dit  <Hrc  ('tablics  dans  toutes  les  villes  ma- 
l'itimes  du  royaume.  Celle  qu'on  propose  d'éU-ihlir  à  Marseille 
ne  seroit,  ce  me  semble,  d'aucune  utilité,  non  plus  que  ces 
nouveaux  enregistrements  (lr«  comioissements,  et  l'on  ne  pro- 
pose, à  proprement  parier,  (pi'un  démembrement  de  la  juri- 
diction de  l'amii-autë,  sur  lequel  M''  le  comte  de  Toulouse  ne 
manqueroit  pas  de  l'aire  ses  représentations, qui  seroient,  autant 
que  je  les  puis  prévoir,  bien  fondées".» 

*  M.  Lebret  repoussa  également  une  proposition  de  créer  un  con- 
Inileiir  nu  (jiolTe  des  Assurances.  (Lellredu  a8  septembre.) 


8 G 7.  M.  d'Ableigbs,  ititendanl  à  Moulins, 

AU   COUTRÔLEVR  oéaÈRiL. 

3  1  Aoât  1705. 
U  envoie  un  projet  de  re'partition  de  la  diminution  de 
75,000**  accordée  à  la  généralité,  mais  se  plaint  que  ce 
soulajjenuint  soit  insuflisant  pour  un  pays  où  la  {jrèle 
vient  de  mettre  le  comble  aux  ravages  causés  par  la 
gelée*. 

*  Ri'poiiso  pri  marge  :  «Je  croyois  que  vous  auriez  {jrand  sujet  d'être 
content  de  la  diminution  de  7."), 000'*  qu'il  a  plu  au  Roi  accorder  à 
votre  généralité.  Il  est  même  bien  nouveau  de  donner  des  diminutions 
.«i  considérables  dans  un  temps  aussi  difficile  que  celui-ci.  Vous  ferez 
«Ml  .sorte  de  .soulager  les  plus  malbeureiu  le  plus  équitabiemcnt  qu'il 
vous  sera  possible,  S.  M.  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  faire  davan- 
tage.)) L'intendant  renouvela  ses  demandes  le  •!;(  octobre  suivant. 

Une  diminution  de  '10,000"  fut  accordée  à  la  généralité  de  Bor- 
deaux; mais  M.  de  la  Bourdonnaye  écrivit,  le  1"  septembre,  que  celle 
somme  n'était  pas  proportionnée  au  nombre  des  localités  grêlées,  cl 
qu'il  fallait  l'augmenter  de  moitié.  Réponse  en  marge  :  itll  n'est  pas 
possible  de  proposer  au  Roi  de  nouvelles  diminutions  au  delà  de  celles 
(pie  S.  M.  a  accordées.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  vins  seront  enlevés 
cette  année,  et  que  le  déparleinent  se  soutiendra.)) 

Une  diminution  de  .'!oo,ooo"  fut  accordée  à  la  généralité  d'Au- 
vergne, et  des  semences  distribuées  dans  une  partie  du  pays.  (Lettre 
lie  M.  le  Blanc,  en  date  du  7  septembre.) 

Dans  le  département  de  iM.  Bégon,  une  remi.to  sur  la  taille  fut 
accordée  aux  élections  de  la  Rocbelle,  Saintes,  Cognac  et  Saint-Jean- 
d'Angely;  mais,  comme  l'intendant  se  plaignait  que  la  capitation 
(3.50,000  "  net)  l'iU  trop  lourde,  parliculiérement  pour  la  nol)les.se,  et 
demandait  une  diuiiniition  de  5o,ooo  ",  le  contrôleur  général  répondit  : 
«11  ne  doit  espérer  aucune  remise,  ni  sur  la  capitation,  ni  sur  l'uslen- 
sde.  11  seroit  d'une  dangereuse  conséquence  de  se  laisser  entamer  par 
des  diniiunlions  sur  la  capitation,  qui  ne  se  payeroit  plus.  La  dimi- 
nution qui  vient  d'être  accordée  sur  la  taille,  dans  un  temps  où  le 
Roi  a  plus  besoin  que  jamais  de  secours  extraordinaires,  est  sans 
exemple.))  (Lettre de  M.  Bégon,  du  1"  octobre,  et  réponse  en  marge.) 


8G8.  M.  Lebret,  wlcndant  en  Provence, 

ÀtJ  CoSTKÔLEVR  aésÉRAL. 

1 3  Aoât  1 705. 
frj'ai   reçu    la   lettre    que    vous  m'avez    fait   riionneur   de 
m'écrire  le  97  du  mois  dernier  en  me  renvoyant  les  pixiposi- 


tions  qui  vous  ont  été  faites  pour  l'ëtablLwenient  d'un  droit  de 
contrôle  sur  le  savon.  Celui  qui  a  drewë  ce*  mànoires  Ibnde  la 
néce8sil<5  de  cet  établissement  sur  les  attestions  considérabien 
qu'il  prétend  être  faites  en  la  fabrication  de  cette  marcbandise. 
et  qui  (irocident,  dit-il,  de  ce  qu'on  ne  met  que  cent  dix  quin- 
taux d'huile  de  barilles,  etc.  dans  chaque  chaudière,  dont  on 
retire  cent  cinquante  quintaux  de  savon;  qu'on  met  cette  mar- 
chandise dans  des  lieux  humides,  pour  en  augmenter  le  poid*, 
et  qu'ainsi  les  étrangers  et  les  sujets  du  Roi  soulTreut  de  la  mau- 
vaise qualité  des  savons,  et  les  manufactures  se  décrient.  Sur 
ce  fondement,  on  propose  d'établir  des  inspecteurs  qui  mar- 
queront les  savons  bons  et  de  recette.  On  demande  3  denier* 
par  hvre  pour  cette  marque,  et  on  offre  iSo.ooo**  au  Roi 
pour  jouir  de  ce  droit  pendant  quinze  ans. 

(ril  paroit  nécessaire  d'observer  qu'il  se  fabrique  de  deux 
sortes  de  savon,  dont  l'un  est  blanc,  et  l'autre  marbré. 

"Le  savon  marbré  se  fait  avec  de  l'huile  et  une  lessive  tirée 
de  la  barille  et  de  la  bourde,  concassées  et  mêlées  avec  de  la 
chaux.  Cette  lessive,  mêlée  dans  l'huile  et  incorporée  par  la 
cuite,  forme  le  savon,  dont  la  couleur  marbrée  de  bleu  et  de 
blanc  est  produite  par  une  très  petite  cpiantité  de  couperose 
qu'on  y  jette.  Ce  savon  marbré  ne  peut  absolument  souffrir 
aucune  .sorte  d'altération ,  et  d'adieurs  le  fabricant  a  un  intérêt 
bien  sensible  de  le  rendre  parfait,  puisque,  autrement,  il  seroit 
obligé  de  le  refonih-e. 

frLe  savon  blanc  se  fait  avec  de  l'huile  et  de  la  cendre,  et 
celui  de  Provence  a  toujours  eu  beaucoup  de  réputation  en 
Angleterre  et  en  Hollande,  et,  s'il  s'en  est  trouvé  de  mauvaise 
qualité,  il  venoit  sans  doute  d'Italie,  et  cette  méprise  peut  pro- 
venir, à  ce  que  croient  les  fabricants  de  Mars<ùlle .  de  ce  qu'on 
ne  demande  plus  avec  la  même  exactitude  qu'on  avoit  autre- 
fois, dans  les  biu^aux  d'entrée  du  royaume,  des  certificats  pour 
justifier  que  les  savons  qui  y  passent  ont  été  fabriqués  ii  Mar- 
seille. C'est  de  cette  seule  n^ligence  que  pourroit  provenir  la 
mauvaise  réputation  de  nos  savons,  supposé  qu'elle  soit  telle 
que  l'auteur  du  mémoire  l'avance  :  ce  qui  est  fort  douteux.  En 
effet,  pendant  la  paix,  les  .4nglois  et  les  llollandois  en  ont  tiré 
de  très  grandes  quantités ,  et  l'on  en  envoie  beaucoup  aux  iles 
de  l'Amérique  françoise  et  e^ipagnole  :  en  sorte  que  ce  commerce 
mérite  d'êti-e  protégé,  par  l'utilité  dont  il  est  et  les  augmen- 
tations que  In  paix  lui  donnera  infailliblement. 

"La  marque  qu'on  propose  d'établir  parott  absolument 
inutile  pour  la  perfection  des  fabriques;  les  fabricants  ont  d'ail- 
leurs intérêt  de  faire  de  bonne  marchandise  pour  en  trouver  le 
débit ,  et  pour  n'être  pas  obligés  de  la  refondre.  Il  est  certain 
que  cette  marqut-  seroit  extrêmement  gênante,  qu'elle  retarde- 
roit  et  empêcheroit  les  livraisons,  qui  se  font  à  toute  heure,  et 
le  départ  des  bâtiments .  ([iii ,  dans  l'hiver,  doivent  profiter  de  la 
première  conjoncture  du  t<;mps.  Elle  produirait  une  inf'mité  de 
contestations  entre  les  \  endeurs  et  les  acheteurs  sur  les  savons 
manjués,  qu'on  ne  pourroit  pas  reluser. 

fT L'exécution  de  la  pro|Kisition  seroit  d'ailleurs  impossible, 
parce  <pie  le  sa\  on ,  après  être  sorti  des  chaudières .  est  mis  en 
pâte  à  st^cher,  puis  coupé  en  pains  di-  vingt-quatre  ponces  de 
longueur  sur  dix  pouces  en  carré ,  ensuite  porté  dans  des  gre- 
niers fort  secs,  et  coupé  en  jietits  pains  de  six  pouces  de  lon- 
gueur sur  trois  pouces  en  caiTé.  qui  pèsent  trois  li\res.  et  qu'on 
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met  en  pile  pour  leur  faire  prendre  une  couleur  isabelle  :  après 
quoi ,  on  les  range  en  rond  les  uns  sur  les  autres ,  afin  que  le 
vent  y  pénètre  partout  et  les  sèche  bien  avant  qu'on  les  en- 
caisse. 

ff  Celui  qui  marqueroit  ces  savons  devroit  marquer  chaque 
petit  pain  en  particulier.  Or,  chaque  cuite  étant  de  cent  dix  à 
cent  cinquante  quintaux,  suivant  la  grandeur  des  chaudières,  il 
s'ensuit  qu'il  y  a  de  trois  mille  six  cent  trente  h  quatre  mille 
neuf  cent  cinquante  pains  de  savon  en  chaque  cuite,  qu'il  fau- 
droit  marquer  :  ce  qui  seroit  d'un  embarras  inconcevable,  sur- 
tout lorsque  l'on  a  cinq  ou  six  cuites  qui  sèchent  tout  à  la  fois , 
et  pour  lesquelles  il  faudroit  apposer  vingt  à  trente  mille  mar- 
ques dans  une  seule  fabrique ,  en  une  semaine ,  et  souvent  tout 
à  coup. 

(r  Ainsi,  les  meilleurs  inspecteurs  et  marqueurs  de  cette  mar- 
chandise sont  ceux  qui  l'achètent,  ou  les  emballeurs,  fpii  la 
connoissent  parfaitement.  Il  est  de  leur  intérêt  de  ne  prendre 
que  de  belle  marchandise,  et,  comme  le  savon  défectueux  peut 
aisément  être  raccommodé  en  le  faisant  refondre,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prendre  pour  cette  marchandise  les  mêmes  pré- 
cautions qu'on  a  prises  pour  d'autres,  comme  les  draps  par 
exemple ,  qu'on  ne  peut  pas  refaire ,  quand  ils  ont  été ,  une  fois , 
mal  fabriqués. 

triMais  la  principale  raison  poiu"  laquelle  il  me  semble  que 
cette  nouvelle  imposition  doit  être  rejetée,  est  qu'elle  produi- 
roit  une  augmentation  du  prix  des  savons,  dont  le  débit  cesse- 
roit  en  Provence  :  d'oii  il  arriveroit  que  les  ouvriers  iroient  s'éta- 
blir à  Nice,  Gênes,  Livourne,  Naples,  Majorque,  Alicante  et 
autres  lieux  où  il  y  a  déjà  quelques  fabriques  établies,  et  où 
ils  travailleront  à  meilleur  marché.  On  a  beaucoup  de  pareils 
exemples,  et  entre  autres  celui  de  la  manufacture  des  gre- 
nailles de  Marseille,  où  l'on  fabriquoit,  il  y  a  quelques  années, 
deux  cent  mille  livres  de  plomb,  et  dans  laquelle  on  ne  fait  pas 
à  présent  quinze  raille  livres ,  depuis  l'imposition  qui  a  été  établie 
sur  le  plomb  à  giboyer,  les  ouvriers  et  l'industrie  ayant  passé 
en  Catalogne,  Roussillon,  Gênes  et  Nice. 

r  D'anciens  négociants  de  Marseille  se  ressouviennent  encore 
que  la  plupart  des  fabriques  de  savon  d'Italie  et  d'Espagne 
doivent  leur  établissement  à  un  changement  qu'on  voulut  faire, 
il  y  a  trente  ans,  dans  les  fabriques  de  savon  de  Provence,  qui 
ne  subsista  pourtant  que  pendant  quatre  années. 

(fLes  Italiens  peuvent  très  commodément  faire  ce  commerce, 
dont  ils  ont  déjà  connoissance  ;  ils  ont  la  facilité  de  faire  venir 
par  la  mer  les  huiles ,  cendres ,  bourdes  et  barilles  nécessaires , 
et  celle  de  débiter  leurs  savons  aux  Anglois  et  aiu  HoUandois , 
qui  s'y  fournissent  à  présent,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  venir 
à  Marseille.  Ces  sortes  de  manufactures  peuvent  encore  être 
aisément  établies  à  Majorque  :  on  y  recueille  beaucoup  d'huile, 
ie  voisinage  d' Alicante  et  de  Carthagène  leur  fourniroit  à  très 
peu  de  frais  la  barille  et  la  bourde  qui  leur  seroit  nécessaire, 
et,  pour  peu  qu'on  dégoûte  les  fabricants  et  les  ouvriers,  il  s'y 
m  établira,  comme  ou  voit  s'y  établir  à  présent  une  manufac- 
>,ure  de  draps  sur  les  débris  de  celle  de  la  Terrasse ,  en  Lan- 
guedoc. 

ff  Après  toutes  ces  raisons,  qui  sont  communes  pour  toutes 
les  fabriques  de  Provence ,  on  en  peut  ajouter  encore  une  par- 
ticulière aux  fabriques  de  Marseille,  dont  le  port  est  franc,  et 


dont  vous  voulez  augmenter  le  commerce,  au  lieu  de  le  gêner 
par  de  nouvelles  impositions  *.  i 

*  Voir,  à  la  date  du  96,  un  mémoire  des  maire,  éclievins  et  dépii- 
li'S  du  commerce  de  Marseille  contre  le  projet  d'imposition;  en  marge 
est  écrite  cette  minute  de  réponse  :  «Leur  mander  qu'il  est  bien  vrai 
qu'on  a  donné  plusieurs  mémoires;  le  Roi  n'a  pas  jugé.n 

En  marge  de  l'analyse  de  la  lettre  de  M.  Lebret,  et  avec  la  date  du 
ao  avril  1706,  M.  Desmaretz  a  écrit:  ttCetle  proposition  ne  peut 
cire  admise.  Un  nouvel  impôt  sur  le  savon  ruineroit  cette  manufacture 
et  causeroit  une  perte  immense  à  la  Provence,  qui  retombcroit  sur  le 
Roi  par  la  suite.» 

869.  M.  NicoliY,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

ÀV  CoyTRÔLEVR  GB.vifiil. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1760.) 

26  Août,  6  Septembre,  8  Octobre  1705. 

Conflit  avec  ies  trésoriers  de  France  au  sujet  du  dépôt 
des  actes.de  foi  et  hommage  reçus  par  eux.  Proce'dure 
contre  deux  notaires  coupables  d'avoir  envoyé  à  la 
Chambre  une  sommation  ou  protestation  au  nom  du 
Ijureau  des  finances  de  Montauban*. 

Conflit  d'attributions  entre  le  procureur  général  et 
l'avocat  général. 

*  Les  mémoires  des  trésoriers  de  France  du  ressort  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris  sont  classés  au  mois  de  décembre  suivant. 

Voir,  à  la  dale  du  20  mars  170G,  un  autre  dossier  relatif  à  l'in- 
formation des  vie  et  mœurs  des  comptables,  qui  fut  réservée  exclusive- 
ment à  la  Chambre  des  comptes,  quoique  les  bureaux  des  finances 
reçussent  aussi  le  serment  de  ces  ofliciers. 


870.  M.  Desiuàretz,  directeur  desjinances, 

au  sieur  Tu  év  es  in  cadet,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

28  Août  170."». 

«J'apprends  que  votre  compagnie  des  inspecteurs  des  mate- 
reaux  a  compris  dans  la  réforme  de  ses  employés  le  seul  sujet 
qui  y  étoit  à  ma  recommandation.  Comme  il  est  capable  de  bien 
travailler,  vous  ti'ouverez  bon,  s'il  vous  plaît,  de  lui  dire  de 
ma  part  qu'elle  le  rétablisse  et  lui  donne  une  des  ambulances 
réservées. t 


871.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  DE  l'Epine. 

a8  Aoùl  1705. 

rrJe  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  on  a  délivré  aux  gardes 
de  la  forêt  de  Ghâteauneuf-en-Thimerais  les  casaques  neuves 
que  j'ai  demandées  pour  eux  :  M.  du  Buisson  m"a  assuré  aujour- 
d'hui fpi'elles  avoient  été  envoyées  sur  les  lieux.  Mandez-moi  si 
la  forêt  est  un  peu  vive  et  s'il  y  a  des  chevreuils;  mandez-moi 
aussi  si,  dans  la  plaine,  il  y  a  bien  des  perdrix.» 
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872.    M.  d'Aikiessos,  Ikulenant  /{énéral  de  police  à  Paris, 

AU  CoNTItÔLEUtt  aél/ÉRAl. 

a  Septembre  1705. 
Il  lait  ((uclqucs  observations  sur  In  nouvelle  d(?clara- 
lioii  ()ui  vieiil  de  lui  élre  envoyée,  concernant  les  relé- 
(fués  et  autres  sujets  du  Uoi  qui  passent  à  l'étranger  sans 
|)ermission. 

rie  pi'ondrai  la  liberté  de  vous  représenter  que,  suivant  la 
disposition  littérale  de  cette  nouvelle  loi ,  on  pourra  faire  dilli- 
culté  d'ordonner  aucune  peine  contre  ces  particuliers  désoliëis- 
sants  qiii  ont  (jnitlé  le  lien  de  leur  reléjjotion,  à  moins  (pi'on 
ne  prouve  judiciairement  qu'ils  sont  en  elFet  dans  les  j)ays 
(■traiiffors  :  ce  qui  est  presque  toujours  impossible.  J'ajouterai 
que  les  biens  de  ces  opiniâtres  déclarés,  dont  l'arrêt  du  mois 
de  janvier  dernier  fait  son  principal  objet,  ne  se  trouvent  pas 
assujettis  expressément  à  la  réj'ie  portf^e  par  ce  même  arrêt, 
puisque  la  nouvelle  déclaration  ne  s'explique  à  cet  égard  (jue 
par  rapport  à  ceux  qui  se  sont  évadés  du  lieu  de  leur  exil, 
quoi(|u°il  enjoi{fne  aux  uns  et  aux  autres  de  revenir  incessam- 
5nent,  et  qu'il  soit  éffalement  important  de  les  priver  de  leurs 
revenus,  poiu'  déterminer  leur  retour,  s'il  est  possible,  par  la 
crainte  de  cette  privation 1 


873.  M.  Lebbet,  inlendanl  en  Provence, 

AV  Costrôl^vr  GéxénAL. 

a,  6,  20,  î3  cl  28  Septembre, 
2,  5,  II  Octobre,  etc.  1706. 

Il  rend  compte  des  progrès  du  faux-saunage,  ainsi  que 
des  opérations  des  troupes  envoyées  contre  les  bandes 
armées,  et  propose  de  submerger  les  étangs  salins  des 
Launes,  où  ces  bandes  vont  prendre  le  sel*. 

*  Sur  ce  projet,  voir  une  lettre  du  sieur  Guicn,  receveur  au  gre- 
nier à  sel  de  Marligues,  en  date  du  9  octobre;  un  devis  des  travaux, 
envoyé  par  M.  Lobret,  le  13  octobre,  et  approuvé  par  le  contrô- 
leur général,  et  d'autres  lettres  du  aa  novembre.  M.  Lebret  donne,  le 
•40  septembre  1706,  l'état  des  frais  de  submersion. 

Vingt-sept  faux-sauniers  ayant  été  arrêtés,  le  contrôleur  général 
donna  ordre,  au  cas  où  ils  seraient  condamnés  à  mort,  qu'on  en  fît 
exécuter  deux  désignés  par  le  sort,  et  qu'on  envoyât  le  reste  aux  ga- 
lères. (Lellrcs  de  M.  de  Grignan  et  de  M.  Isnard,  procureur  général 
en  la  Cour  des  aides  de  Provence,  7  octobre  1 706. ) 


87/i.  M.  Desmabstz,  directeur  det  finances, 

à  M.  Dagvesseav  ,  cotiseUler  au  Cotiseil  royal. 

."i  cl  A  Septembre  1706. 

rr  Voici  une  lettre  et  un  [)rojet  de  règlement  ]iom-  les  blan- 
chisseries (le  Lavnl ,  qui  m'a  été  envoyé  par  M.  Chamillart.  C'est 
un  fait  puienient  de  commerce,  et  je  n'y  vois  rien  qui  regarde 
la  linance;  ainsi,  je  crois  vous  devoir  le  renvoyer.  1 


875.  M.  DE  BoiriUE,  intendant  à  Orlèant. 

h  M,  Desuaketz. 

3  et  &  Septembre  1705. 

If Je  crois  vous  devoir  informer  «ju'on  parie  fort  d'iin<» 

création  d'une  généralité  u  Chartres .  et  qu'on  m'a  demandé 
mon  avis  si  on  y  mettroit  l'élection  de  ChÂt>.-audun.  On  y  joint 
plusieurs  élections  de  la  généralité  d'Alençon .  à  laquelle  on  veut 
donner  celles  du  .Mans  et  de  Mayenne.  En  écrivant  hier  «ur 
cela  à  M.  d'Armenonville,  jelui  marquai  qu'il  me  fcroit  plainr. 
en  rendant  c(mi])te  de  cette  aiïaire  à  M.  de  Chamillart,  de  lai 
dire  que  je  lui  aurois  une  obligation  infinie  de  donner  l'inten- 
dance d'Alençon  à  mon  fds;  qu'il  pourroit  donner  Oriéans  à 
M.  le  Guerchoys,  et  me  laisser  à  Chartres,  d'où  je  serois  à  por- 
tée d'aider  mon  fds  toutes  les  fois  qu'il  lui  conviendroit;  et. 
quand  M.  de  Chamillart  jugeroit  à  propos  de  me  laisser  retour- 
ner au  Conseil ,  il  auroit  un  nouvel  emploi  à  donner. 

irSi  on  vouloit  même  me  chai-ger  des  deux  généralités,  au 
cas  que  mon  (ils  fût  trouvé  trop  jeune,  je  pourrois  m'cfi  char- 
ger pour  une  couple  d'années  et  le  faire  travaUler  sous  moi . 
comme  M.  de  la  Bourdonnaye  faisoit  h  Poitiers  sous  M.  Ril>eyre. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  avoir  quelque  attention  sur  cela, 
au  cas  que  la  création  de  la  généralité  se  fasse.  En  ce  cas.  je 
redeviendrois  intendant  de  Maillebois. 

rr  Depuis  que  je  n'ai  eu  riiormeur  de  vous  voh*  à  Villarceaux. 
j'ai  quasi  toujours  été  très  inconunodé. 

rr  Cette  lettre  néloit  pas  partie  hier,  et  ma  femme  vient  de 
me  montrer  celle  que  vous  lui  avez  écrite  sur  la  prétendue 
création  de  la  généralité  de  Chartres.  On  ne  m'a  jioinl  demandé 
mon  avis  sur  cette  création ,  mais  seulement  si  on  Ateroit  à  la 
généralité  d'Orléans,  outre  l'élection  de  Chartres,  celles  de 
Châteaudun  et  de  Dourdan ,  mais  principalement  celle  de  Châ- 
teaudun;  car,  à  fqjard  des  deux  autres,  cela  [laroit  résolu. 
Mon  avis  a  été  qu'on  n'ôtât  point  Châteaudun  à  Orléans,  et 
qu'on  lui  joignit  les  élections  d'Étampes  et  de  Nemours,  pour 
l'indemniser  en  quelque  manière  de  Chartres  et  de  Dourdan. 
Il  ne  m'importe  <|ue  cette  création  soit  faite;  mais,  si  elle  se 
fait,  il  m'importe  beaucoup  de  ne  pas  demeurer  à  Oriéans. 
Dans  ce  moment,  il  arrive  ici  un  homme,  avec  une  lettre  de 
M.  d'Armenonville,  qui  me  demande  mon  avis,  que  je  lui  en- 
voyai hier  *.  " 

■  *  Sur  l'analyse  de  celle  pièce  sont  écrile»  les  obsenalions  suivantes . 
avec  notes  marginales  de  la  main  de  M.  Desnarelt  : 

1 .  Dédommagement  de»  receveur»         Se  sooTenir  de«  proposilioDt  qui 

généraux.  ont  M  biles   pour  rétablinement 

ï.  Appointements  d'un  intendant  :  d'une  généralité  i  Chartres. 
i8,3oolt.  Remarquer  que  cet  éteUÏMeOMnl 

3.  Venta  des  charges  an  denier  ne  peut  être  que  tris  ooéreox  ■■ 
dix.  Roi; 

On  trouve  tout  les  jours  des  char-  Que .  par  suite ,  il  (an  tomber  ea- 

ge»  de  trésoriers  de  France  a  acheter  tiérement   k   généralité  d'OiMaas, 

au  denier  dix.  dont  Chartres  et  les  antres  fletlio»» 

4.  Diflîcuité  de  vendre  douie  char-  qu'on  en  teil  «listrûr*  pour  tsraer 
ges.  )■  nouveBe  f/tiotn&U,  feot  U  mt&- 

5.  Remise  du  traiUnt.  leurs  partie  et  soatiewMat  les  »i- 
Discours  du  «ieur  de  Guignonville     gnobles  de  U  (éniralité  tOAin» 

au  sieur  de  Beaubourg  et  i  d'autres,     dans   les  aaaTaiMS  maim,   wtt- 

Atteinte  au  crédit  de»  receveur»     quelle»  ib  ne  soal  que  trap  ajels. 
généraux. 
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876.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  CofITRÔLEVR  GÉSÉRAL. 

5  Seplembre  1705. 

rj'ai  l'eçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  août,  celle  du  P.  Goureau,  prêtre  de  l'Oratoire 
d'Orléans,  contenant  des  plaintes  sur  l'inégalité  de  la  taille  à 
Coron ,  élection  de  Montreuil ,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
renvoyer.  J'écris  sur  les  lieux  pour  en  faire  la  vérification ,  afin 
que  je  puisse  y  pourvoir  avec  justice  au  département,  bien  que 
la  chose  me  paroisse  excessive  selon  son  exposé,  puisque  l'im- 
position passe  la  valeur  du  lieu.  Je  dois  vous  dire  que,  dans 
celte  élection,  la  taille  égale  presque  les  fermes  de  chaque  mé- 
taii'ie,  par  un  ancien  usage,  parce  que,  dans  chaque  métairie, 
il  y  a  huit  ou  dix  feux  qui  gagnent  assez  sur  la  nourriture  des 
bestiaux  pour  la  payer  aussi  forte  ;  et  c'est  un  usage  particulier 
de  ce  pays ,  qui  diminue  la  surprise  qu'on  a  dans  les  commen- 
cements de  cette  pratique.  J'apporterai  mes  soins,  en  faveur  de 
son  nom,  pour  y  faire  observer  la  justice.  1 


877.       M.  DE  Saint-Màcary,  intendant  en  Béarn, 
AU  Contrôleur  géhéral. 

.5  Septembre  1705. 

11  demande  un  pouvoir  pour  juger  les  auteurs  d'une 
rébellion  qui  s'est  produite  près  d'Orthez  contre  les  col- 
lecteurs et  le  baile,  charge's  de  percevoir  la  taxe  des 
offices  des  manufactures. 

"La  rébellion  seule  est  un  crime  capital;  les  excès  commis 
sur  la  personne  du  baile  exécutant  les  ordres  de  S.  M.  ne  sont 
pas  moins  graves,  et  d'ailleurs  l'exemple  seroit  fimeste,  s'il  de- 
meuroit  impuni.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  les  condamner  en  des 
amendes,  je  ne  prendrois  pas  la  liberté  de  vous  importuner; 
mais,  comme  la  matière  est  grave  et  peut  conduire  les  juges  à 
punir  ces  prévenus  d'une  peine  afllictive,  je  dois  chercher  un 
tribunal  compétent  pour  connoître  de  ce  délit,  et  je  ne  puis  le 
trouver  que  dans  la  source  des  juridictions.  Je  sais  que,  dans 
cette  illustre  source,  on  n'y  trouve  que  grâce  et  beaucoup 
d'amour  pour  les  peuples;  mais  aussi  la  rébellion  et  le  mauvais 
exemple  n'y  sont  pas  autorisés* 1 

*  Réponse  en  marge  :  (tBon.  Le  commettre,  et  pouvoir  de  subdé- 
iéguer  pour  instruire,  et  juger  en  dernier  ressort  avec  des  gradués. n 


878.      M.  J.  LviLLiER,  curé  de  r église  Saint-Louis , 
à  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

5  Septembre  et  5  Octobre  1705. 
Il    demande   l'autorisation    d'ouvrir   une    loterie   de 
600,000  tt    pour  la   réparation    et  l'entretien    de   son 
église*. 

*  Voir  de  pareilles  demandes  :  au  a 5  juin  précédent,    pour   les 
curé  et  marguilliers  de  Saint- Sulpice;   au   7  juillet,  pour  l'église 


Saint-Sauveur  (loterie  de  500,000",  à  10  p.  0/0);  au  17  août,  pour 
les  Augustins  déchaussés  des  Petits-Pères,  dont  la  demande  est  pré- 
sentée par  M"°  la  duchesse  de  Duras;  aux  38  août  et  a3  décembre, 
deux  lettres  de  la  supérieure  du  monaslère  de  Poîssy;  au  29  août,  une 
lettre  des  Bénédictines  du  Chasse-Midi  (loterie  de  4oo,ooot*,  à  la 
p.  0/0);  au  a  seplembre,  une  demande  de  loterie  pour  le  service  des 
eaux  de  Paris  (5oo,ooo*t);  au  .3o  septembre,  une  demande  du  curé 
de  l'église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet;  au  ai  novembre,  deux  lettres 
des  abbesses  de  Port-Royal  et  de  Saint-Antoine;  au  i3  janvier  1708, 
une  lettre  de  M.  de  Fourqueux,  procureur  générai  en  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  sur  une  loterie  destinée  à  l'achèvement  de  l'église 
Saint-Sulpice,  etc. 


879.         M.  DU  Pont,  commandant  à  Pampelune, 
AV  Contrôleur  général. 

ja  Septembre  170.^. 
Il  explique  les  rapports  commerciaux  qui  existent 
entre  la  foire  de  Rayonne  et  celle  de  Pampelune,  et 
demande  que  la  France  accorde  la  franchise  temporaire 
aux  Espagnols,  comme  ceux-ci  l'accordent  déjà  aux  Fran- 
çais. Il  rend  compte  en  même  temps  des  persécutions 
exercées  contre  les  porte-balles  français,  dans  la  Navarre 
espagnole,  à  l'instigation  des  colporteurs  ou  des  com- 
merçants de  ce  pays*. 

*  L'exemption  des  droits  qui  se  percevaient  au  nom  du  Roi  fut 
proposée  par  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant,  à  la  date  du  36  dé- 
cembre; mais  on  renonça  à  rien  réformer,  de  peur  que  M.  te  duc  de 
Gramont  ne  réclamât  une  indemnité  pour  la  moitié  des  droits  de  la 
coutume  de  Bayonne  qui  lui  appartenait. 


880. 


1/.  DE  CouRSON,  intendant  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  général. 


i4  Septembre  170Ô. 

ffLe  sieur  Heuzey,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le 
placet,  est  très  riche;  il  passe  pour  jouir  de  plus  de  900,000  ** 
de  bien ,  et  a  même ,  depuis  peu ,  acheté  de  grosses  terres.  Ainsi , 
il  ne  doit  pas  se  plaindre  d'être  taxé  au  rôle  de  la  noblesse  à 
9  00**.  Avant  qu'il  eût  pris  des  lettres  de  noblesse,  il  vendoit 
des  moutons;  il  a  continué  depuis  ce  commerce  en  détail:  ce 
qui  a  obligé  les  collecteurs  d'Ivry-le-Temple  de  le  mettre  à  la 
taille.  11  vous  présenta  un  placet,  prétendant  être  ti'oublé  dans 
ses  privilèges  par  son  imposition  à  la  taille;  vous  me  fîtes  l'hon- 
neur de  me  le  renvoyer  au  mois  de  février  dernier,  et  j'eus 
l'honneur  de  vous  mander,  dès  ce  temps-là ,  que  ce  qu'il  appe- 
loit  commerce  en  gros  étoit  d'aller  acheter  quelques  montons 
dans  un  marché,  qu'il  vendoit  en  détail  à  des  bouchers  dans 
un  autre.  Apparemment  que  vous  ne  jugeâtes  pas  qu'il  fût  dans 
le  cas  de  l'exemption  de  la  taille,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
resté  compris  dans  le  rôle.  Il  n'est  pas  extraordinaire  qu'étant 
compris  dans  le  rôle  de  la  taille,  il  paye  la  capitation  dans  la 
paroisse  oii  il  est  imposé,  ayant  trouvé  une  règle  établie  dans 
ce  pays-ci  que  la  capitation  suit  toujom-s  la  taille,  de  sorte 
qu'un  paysan  qui  est  imposé  en  deux  paroisses  différentes  paye 
deux  capitations   dilFérentes,  et  qu'un  gentilhomme  qui  fait 
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valoir  plus  qu'il  no  ()eul  faire  valoir  jiayf;  la  cajiitalioii  au  rôle 
(le  la  iiol)li'sse.  coiniue  genlillioinine,  et  dans  la  paroisse  où  il 
fait  valoir,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  |)aye  de  taille  *.  i 

*  Le  27  novembre  1706,  il  écrit  cette  autre  lettre:  itJ'ai  l'hon- 
neur (le  vous  renvoyer  la  requête  du  sieur  Ilcuïey.  Ce  qui  m'a  oblige 
de  le  taxer  encore  d'olTice  celle  année,  est  qu'il  a  été  vérifié  qu'il 
iivoil  fait  encore  l'ann('>e  passée  le  même  commerce  de  moutons.  Il 
est  vrai  qu'il  n'a  point  paru  en  vendre  quelque  temps  avant  le  dépar- 
tement, quoiqu'on  prétende  qu'il  ail  toujours  continué  sous  un  autre 
nom  et  qu'il  n'attend  que  d'êlre  décliargé  de  sa  luxe  pour  prendre  le 
même  commerce.  Il  y  a,  outre  cela,  une  autre  raison  pour  l'imposer 
à  la  taille:  par  son  commerce,  il  a  dérogé;  par  conséquent  il  est  de- 
venu taillable  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  réhabiliter.  D'ailleurs,  c'est 
un  mauvais  sujet,  (|ui  a  ruiné  ce  pays-là  par  ses  usures.ii  Réponse 
en  marge  de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  itKcrire  à  M.  de  Courson 
qu'il  doit  jouir  do  l'exemption,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves 
qu!il  continue  un  commerce  dérogeant.  Qu'il  le  reçoive  opposant  cl  le 
décharge.» 


881.  M.  Desharet/.,  directeur  des  finances, 

au  comte  de  GhÀMOfiT. 

17  Septembre  1705. 

ffJe  ne  suis  pas  surpris  que  vous  soyez  indigné  de  tous  les 
manèges  de  M.  de  Bourvallais;  mais  je  ne  puis  trop  louer  votre 
générosité,  qui  sans  doute  l'aura  fort  surpris.  M.  Chamillart 
m'a  fait  dire  par  M.  le  Rebouis  que  nous  traiterions  cette  affaire 
aussitôt  qu'on  seroit  arrivé  à  Fontainebleau.  Vous  n'en  attendrez 
pas  longtemps  la  décision.  Telle  qu'elle  puisse  être,  je  me  llatte 
que  vous  serez  content  de  mon  attention,  et  que  vous  ne  dou- 
terez jamais  (juon  ne  peut  être  plus  véritablement  que  je 
suis,  etc.» 


882.       M.  DE  IIarouys,  intendant  en  Clutmpagne, 
àv  Costbôlevr  gÈxÈral. 

17  Septembre  et  ai  Novembre  1705. 

La  province  est  inondée  des  pièces  de  1 0  sols  qui  se 
fabriquent  à  Strasbourg  el  que  les  troupes  ou  les  bil- 
lonneurs  introduisent  en  grande  quantité,  quoique  leur 
bas  aloi  ne  permette  pas  de  les  mettre  en  circulation 
bois  de  l'Alsace,  ni  de  les  verser  dans  les  caisses  des 
receveurs.  11  est  urgent  de  rendre  un  arrôt  spécifiant  les 
provinces  oîi  elles  doivent  seulement  avoir  cours,  leur 
aleur  étant  inférieure  d'un  neuvième  à  celle  des  pièces 
viennent  des  autres  Monnaies.  Mais,  comme  les 
paysans  n'ont  plus  que  cette  sorte  de  monnaie  pour  payer 
les  collecteurs,  il  faudrait  leur  accorder  un  leinps  de 
répit,  pendant  lequel  les  pièces  seraient  encore  acceptées 
aux  recettes,  d'où  le  commis  de  l'extraordinaire  des 
guerres  les  ferait  repasser  en  Alsace*. 

*  Kn  marge  de  la  lettre  du  -.''i  novembre,  le  contrôlem-  général  a 
écrit  :  «t  Un  arrêt  qui  défende  le  commerce  des  pièces  de  1 0  sols  fa- 
brique de  Metz  ou  d'Alsace  dans  toute  l'étendue  de  la  Champagne, 
même  de  la  partie  qui  est  du  département  de  .M.  de  Sainl-liontesl. 


Ordonner  qu'elles  n'auront  cours  qM  dam  TAlMce  «t  Ict  ÉvIeUt, 
pays  de  la  Sarre  et  Moselle.»  A  la  lettre  est  joint  ce  billet  de  M.  De*- 
marelz  à  M.  le  Cousturier:  sJe  vous  envoie  une  lettre  de  M.d'Harouys, 
sur  laquelle  vous  expédierez  un  arrêt  conforme  à  l'apostille  de  M.  Clia- 
millart.  Vous  ferez  aussi  ce  qui  est  né-cesaaire  pour  exécater  le  miea.» 

Les  années  suivantes,  l'intendant  écrivit  plusieurs  lettre*  mir  la 
nécessité  de  laisser  le  cours  à  ces  pièces  de  10  sols  dans  la  prineipaoi<$ 
de  Sedan,  dans  la  ville  de  Vaucouleure,  dans  les  prévôts  de  Stenay, 
Dun  et  Jamels,  dans  l'élection  de  Joinville,  etc.  (Lettres  de*  i5  mai, 
t5  novembre  et  9  décembre  1706,  el  8  février  1707.) 

Le  3i  juillet  1705,  M.  Desmaretz  écrivait  an  sieur  Nicolas  qu'il 
n'était  pas  possible  d'étendre  aux  pièces  de  10  sols  les  mêmes  re>- 
triclions  qu'à  celles  de  h  sols,  et  que  les  particuliers  ne  poliraient 
jamais  les  refuser  en  payement,  quelle  qu'en  fût  la  quantité. 

Le  3o  mai  précédent,  le  contrôleur  général  avisait  M.  de  Sainl- 
Conl«8t,  intendant  à  Metz,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  des  arran- 
gements avec  le  duc  de  Lorraine  pour  que  ces  pièces  eussent  cours 
dans  ses  Etats,  puisqu'elles  y  étaient  acceptées  volontairement  pour 
9  s.  6  d. ,  de  même  que  pour  8  sols  dans  le  pays  de  Luxembourg.  Voir 
aussi  deux  autres  lettres  à  M.  de  Saint-Contest,  en  date  du  xU  arril, 
et  à  M.  de  Bergcyck,  en  date  du  a8  mai,  et  une  réponse  de  M.  de 
Saint-Contesl,  en  date  du  iti  mai. 


v 

(|Ul 


883. 


M.  RovjÀVLT,  intendant  en  Berry, 

ÀV  CoiiTRÔLEBR  céffERAL. 


18  Septembre  1705. 


cives  marcliands  et  fabricants  de  cette   province  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  .se  sont  soumis  de  payer  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  ont  été  compris  dans  l'état  de  répartition  de  la 
somme  de  i  ,aoo,ooo  **  à  quoi  S.  M.  s'est  fixée  potir  le  rachat 
des  offices  d'inspecteurs  des  maimfartures ,  conformément  à  la 
déclaration  du  3o  décembre  lyoi,  .sans  qu'ils  aient  établi  la 
levée  des  droits  qui  leur  sont  réservés  par  la  déclaration.  Non 
seulement  ils  approuvent,  mais  ils  demandent,  comme  ceux 
qui  sont  dans  leur  cas,  qu'il  soit  expédié  un  arrêt,  tel  qu'il  est 
projwsé,  pour  les  décharger  de  payer  les  droits  qui  se  lèvent 
dans  les  autres  pro\inces  pour  les  étoffes  el  toiles  qui  auront 
été  fabriquées  en  Berry  et  (jui  seront  portées  ailleurs  pour  > 
être  vendues;  et  ils  emploient.  |)our  l'obtenir,  les  mêmes  motifs 
exprimés  dans  le  mémoire.  J'y  ajouterai  que .  tout  le  commerce 
de  ce  pavs  consistant  dans  le  débit  de  quelques  étoffes  qui  s'y 
fabriquent,  et  la  pauvreté  du  pays  ne  permettant  ps  qu'il  «y 
fasse  de  consonunation ,  on  n'y  transporte  du  dehors  que  trèn 
peu  de  marchandises  :  en  sorte  que.  si  on  ne  dt-chargeoit  les 
marchandises  l'ahri(|uées  en  Beri-y  du  droit  rt~>ervé  par  la  décla- 
ration .  en  quehpie  lieu  qu'elles  soient  priées  [)our  être  ven- 
dues, les  marchands  de  cette  province  souffriroient  plus  que  tous 
les  autres  de  leur  aboiuieinent .  qui  ne  leur  auroit  produit  que 
l'extinction  du  droit  pour  le  plomb  de  fabrique ,  demeurant 
assujettis  pour  toujours  au  second  droit  pour  le  plomb  de  ta. 
C'est  l'intérêt  des  marchands  et  fabricants  de  Berry.  qui  peut 
néanmoins  être  combattu  par  ceux  <pii.  commerçant  davanlag»- 
au  dehors,  diront  qu'ils  ont  été  con)pris  dans  les  i.aoo.ooo* 
d'abonnement,  non  seulement  à  proportion  de  leur  fabrique. 
mais  de  leur  commerce.  Comme  il  est  certain  que  ce  n'est  qu'i 
la  fabricpie  ([ue  Ion  s'est  attaché  |)our  faiiv  la  rt-partition.  ce 
nio\eu  cessant  de  la  part  de  ces  marchands,  l'arrêt  qui  est  pn>- 

35. 
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posé  paroît  une  justice  et  ne  pouvoir  être  refusé  aux  marchands 
de  Berry  et  à  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas  *.  n 

*  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  écrit,  le  6  août  1703,  que  les 
marchands  et  les  fabricants  de  sa  /rénéralité  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  percevoir  les  droits  dont  il  leur  était  permis  de  consacrer  le  produit 
au  remboursement  des  offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  manu- 
factures, et  se  plaignent  que,  n'ayant  pas  levé  ces  droits,  leurs  étoffes 
cL  leurs  toiles  soient  assujetties  cependant  à  la  marque  et  aux  droiU 
dès  qu'elles  entrent  en  Bourgogne.  Il  propose  que  chacune  des  pro- 
vinces qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  et  veulent  lever  les  droits 
puisse  commettre  des  personnes  pour  aller  apposer  la  marque  et  per- 
cevoir la  taxe  dans  les  manufactures  mêmes,  avec  défense  de  saisir  les 
marchandises  au  dehors. 


88^1.  M.  d'Argessou,  lieulenanl  général  de  police  à  Paris, 

AU  COSTBOLEVR  gÉhÉRAI.. 

ai  Septembre  1705. 

trj'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  en  vous  rendant  compte  de 
ia  proposition  du  nommé  Caignet,  marchand  ramé ,  touchant 
la  construction  d'une  nouvelle  halle  aux  draps,  que,  parmi  les 
visions  ridicules  ou  dangereuses  de  ce  donneur  d'avis,  il  n'y  en 
a  point  qui  soit  plus  odieuse,  ni  moins  praticable  que  celle-là. 
11  en  coûteroit  des  sommes  immenses  pour  construire  une  halle 
beaucoup  moins  belle  que  la  nôtre ,  et  il  faudroit  charger  les 
marchandises  du  montant  de  cette  dépense,  sans  qu'il  en  revint 
aucune  utilité  pour  le  Roi.  Les  gardes  du  corps  des  drapiers 
prétendroient  même,  avec  justice,  un  dédommagement  des 
grandes  sommes  que  leur  a  coûté  l'entretien  de  la  halle  aux 
draps,  et  les  propriétaires  ou  engagistes  des  maisons,  boutiques 
ou  échoppes  domaniales  qui  lui  sont  adossées  auroient  lieu  de 
demander  au  Roi  une  indemnité  proportioimée  au  grand  pré- 
judice que  cette  nouveauté  leur  causeroit.  Quel  dérangement  ne 
seroit-ce  point  dans  le  commerce  et  parmi  les  négociants  de  la 
ville  et  du  dehors!  Pourquoi  transporter  à  grands  frais  dans  une 
des  extrémités  de  Paris  un  édifice  qui  se  trouve  placé  dans  le 
centre,  avec  autant  de  magnilicence  que  de  commodité?  Je  pense 
donc  que  l'intérêt  public  et  celui  du  Roi ,  la  convenance  géné- 
rale des  marchands ,  des  bourgeois  et  des  forains ,  les  règles 
de  la  bonne  finance  et  le  sens  commun  concourent  également  à 
faire  rejeter  cette  vision,  qui  n'est  pas  moins  impertinente  que 
défavorable*.» 

*  Voir  la  lettre  écrite  par  M.  Desmaretz,  en  envoyant  les  mémoires 
et  les  plans,  le  97  août.  L'endroit  désigné  par  l'auteur  de  la  proposi- 
tion était  une  place  vide  du  quartier  de  Ville-Neuve,  derrière  le  mur 
des  Filles-Dieu,  mise  en  adjudication  au  prix  de  3ot  la  toise. 

Un  plan  de  l'ancienne  halle,  située  entre  les  rues  de  la  Poterie,  de 
ia  Tonnellerie,  de  la  Petite-Friperie  et  de  la  Lingerie,  est  joint  à  la 
lettre  de  M.  d'.4rgenson. 

885,    M.  DE  MoxTAGsr,  trésorier  de  France  à  Paris, 
AU  Coxtrôlbvb  général. 

26  Septembre  1706. 
Rapport  sur  une  proposition  relative  à  i'enfretien  du 
pavé  de  Paris. 


886.     M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

29  Septembre  1705. 

Il  indique  les  mesures  prises  au  passage  du  Pont-de- 
Reauvoisin  pour  empêcher  l'introduction  des  marchan- 
dises prohibées. 

(rll  y  auroit  un  moyen  sûr  d'empêcher  ces  sortes  de  verse- 
ments dans  le  royaume,  et  qui  m'a  été  proposé  par  le  sieur 
Blaisot,  intéressé  et  directem-  dans  les  fermes  de  Savoie  :  ce 
seroit  de  défendre,  dans  ce  pays,  l'entrée  des  mêmes  marchan- 
dises qui  sont  prohibées  en  France,  au  moyen  de  quoi  le  sieui- 
Blaisot,  au  nom  de  sa  compagnie,  promet  de  faire  garder  tous 
les  passages,  et  ne  demande  pom-  toute  rétribution  que  la 
conliscation  des  marchandises  qui  entreront  en  fraude  dans 
la  Savoie.  Il  est  certain  que,  s'il  n'en  entre  point  en  Savoie,  il 
n'en  etitrera  point  en  France  de  ce  côté-là.  A  l'égai-d  du  faux 
sel,  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en  em- 
pêcher le  versement  dans  le  royaume  du  côté  de  la  Savoie  :  ce 
qui  coûte  iS**  en  France,  ne  revient  qu'à  18**  en  Savoie;  il 
n'y  a  que  l'attention  du  directeui-  et  le  nombre  de  gardes  qui 
puissent  diminuer  les  désordres  qui  se  commettent  là-dessus 
publiquement.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  dire  que  les 
commis  assurent  qu'ils  ne  connoissent  aucun  de  ceux  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  en  question,  et  qu'ils 
disent  seulement  en  général  que  ce  sont  des  gens  de  Lyon , 
dont  la  plupart  ont  été  repris  de  justice  *.n 

*  Voir  plusieurs  lettres  de  l'intendant  sur  l'introduction  en  fraude 
du  sel  des  salins  de  Provence,  aux  dates  des  9  et  ai  octobre  1705,  et 
du  4  septembre  1706;  du  marquis  de  Ghabrillan,  lieutenant  général 
en  Dauphiné,  des  U  et  98  novembre  1705,  et  du  ao  août  1706;  de 
M.  de  Ventavon,  lieutenant  de  Roi  à  Gap,  du  9  août  170G  et  du 
aa  novembre  1707. 

887.  Les  Prévôt  des  marchands  et  Échevins  de  Lyon 

AV  Contrôleur  général. 

29  Septembre  1706. 

lis  demandentà  faire  une  loterie  de  5oo,ooo*t,  plutôt 
qu'une  imposition,  pour  pourvoir  à  la  reconstruction  de 
la  loge  du  Change. 

888.  1/.  DE  Saint-Macary,  subdélégué  général  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

99  Septembre  et  3  Octobre  1705. 
L'indemnité  du  tailluquet  des  États  de  Navarre  ne 
montant  qu'à  670 *♦  et  se  trouvant  à  partager  entre  le 
cierge',  qui  est  composé  des  évèques  de  Rayonne  et  de 
Dax  et  des  prieurs  principaux,  la  noblesse,  qui  compte 
quatre-vingts  gentilshommes,  et  les  quarante  ou  cinquante 
députés  du  tiers  état,  les  États,  pour  rémunérer  plus 
convenablement  les  deux  premiers  ordres,  ont  voté  que, 
conformément  aux  usages  du  pays  de  Rigorre,  chaque 
genlilhomnie  ou  ecclésiastique  loucherait  un  écu  par  jour. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


277 


et  chaque  d(?pulë  du  tiers  état  ko  sols,  ces  derniers  étant 
d'ailleurs  salariés  par  leurs  communautés.  De  plus,  les 
deux  premiers  ordre»,  dont  les  biens  ruraux  contribuent 
à  toutes  les  cliarjjes  ordinaires  et  extraordinaires,  de- 
mandent à  assister  par  di-putés  à  la  répartition  de  la 
finance,  qu'ont  seuls  faite  jusqu'ici  les  membres  du  tiers 
élat.  Celui-ci  proteste  contre  ces  innovations,  qui  ne 
peuvent,  du  reste,  se  réaliser  qu'avec  l'autorisation  du 
Roi*. 

Réclamation  des  États  de  Navarre  au  sujet  des  deux 
cflnonicats  du  Chapitre  royal  de  Roncevaux  et  des  quatre 
cîiiionienls  du  (Chapitre  de  Rayonne  qui  sont  réservés 
de  droit  aux  Bas-Navarrais. 

*  Rilponse  en  marge  :  irÉcrire  à  M.  de  Saint-Macary  pour  dire  à 
cpiu  qui  présirlenl  aux  Élals  que,  le  Roi  ayant  été  informé  de  la 
délibération  qui  a  été  prise  pour  augmenter  le  lailluquct,  S.  M.  a  été 
hicn  aise  d'être  instruite  des  motifs  qu'ils  ont  eus  pour  augmenter  le 
lailluquet  sans  en  avoir  eu  auparavant  sa  permission.-!  M.  de  Sainl- 
Marary  répondit,  le  a.3  octobre,  que  les  Élals  se  croyaient  toujours  le 
droit  (le  délibérer  sur  la  police  de  leurs  corps  ou  sur  la  rétribution 
(le  chacun  d'eux,  de  même  qu'ils  octroyaient  gratuitement  el  volon- 
tairement leurs  donations  au  Roi.  L'année  suivante,  les  Etats  deman- 
dèrent à  porter  le  liiilluquet  au  chiffre  de  3,000  ";  mais  leur  re(piête, 
(pioiquo  appuyée  par  le  gouverneur  de  la  province,  fut  rejetce.  (Lettre 
de  M.  le  (lue  de  Gramont,  8  septembre  170G.) 


889.   ^f.  D'ÂBOEyson,  Ueulenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  CoyTRÔi.Eun  nÉyÉRAL. 

'        9  et  i3  Octobre  1705. 
Il  envoie  ses  plaintes  au  sujet  d'une  loterie  qui  se  fait 
.sous  le  palronaj'e  de  M™"  la  maréchale  de  Cœuvres,  dans 
l'enclos  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés. 

(tEIIc  consiste' en  linge,  en  dentelles  et  en  différentes  niar- 
cliaiulises ,  que  les  propriétaires  ont  estimées  comme  il  leur  a 
|)lu.  Si  l'on  toléroit  ce  mauvais  tisajfc,  tous  nos  [)auvres  mar- 
rliands,  qui  ne  peuvent  trouver  que  dans  leur  commerce  les 
sommes  immenses  que  la  nécessité  des  temps  vous  oblige  à  leur 
demander,  se  verroient  bientôt  réduits  à  la  triste  nécessité  de 
fennec  leurs  bouti(pi(!s.  J'apprends  même  (pie  des  ministre-i 
(Urangers  et  des  conuinuinutés  religieuses  se  proposent  de  faire 
des  loteries  de  nippes,  (r('toires  et  de  bijoux  de  toute  espèce,  à 
l'iinilalion  de  celle-là,  dont  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
joindre  à  celte  lettre  vous  explicpiera  le  détail 

ffJe  suis  véritablement  fôclié  de  la  colère  de  HA"'  la  mari;- 
chale  de  Cœuvres  ;  mais  je  le  serois  bien  davantage ,  si  j'avois 
man(pié  h  mon  devoir  en  rejetant  les  justes  plaintes  de  nos  mar- 
chands, dont  l(>S  intérêts  sont,  en  cela,  connnuns  avec  ceux  du 
lioi.  Il  est  vrai  (prelle  me  lit  riiouueur  de  me  parler  de  sa  lo- 
terie an  commencement  de  l'été;  mais,  après  lui  avoir  repré- 
senté en  plusieurs  façons  que  je  ne  pouvois  la  permettre, 
|)nis(pie  les  règles  générales  y  résistoient,  j'ajoutai  qu'il  ne  nie 
l'alloil  pas  moins  iju'un  de  vos  ordres  pour  la  tolérer,  et  (pie  je 
craignois  qu'elle  n'eut  beaucoup  de  j)eine  à  l'obtenir.  Je  tâchai 


d'envelopper  ma  réponse  dans  le*  termes  le«  pim  polig  que 
je  |)uis  imaginer,  et  je  ne  puis  m'en  re|x»nlir,  quoiqu'il  me 
semble  ipi'elle  m'en  ait  voulu  faire  un  criiiK-.  Je  crovoi»  cepen- 
dant lui  en  avoir  assez  dit  |Mjiir  l'obliger  de  reaooeer  k  n 
loterie,  ou  de  recom-ir  à  l'autorité  supérieure  pour  en  a«arrr 
le  succès  * i 

•  Voir,  au  10  septembre  170'!,  une  r«Vlamalion  contre  les  lote- 
ries qui  se  faisaient  dans  l'enclos  du  Temple,  et,  au  aa  du  même 
mois,  une  lettre  de  M.  de  Saint-Mars  sur  une  loterie  organité«  dMM 
les  maisons  de  la  contrescarpe  de  la  Bastille. 

Le  P.  Chamillart,  jésuite,  dans  une  lettre  du  .lo  décembre  1705, 
appuie  une  demande  de  loterie  faite  par  la  reine  d'Angleterre;  le  coo- 
trolenr  général  lui  répond  qu'on  n'accordera  aucune  permission  laol 
que  les  deux  loteries  ouvertes  au  profit  du  Roi  ne  seront  pas  remplies. 

M.  d'Argenson  rend  compte,  dans  deux  lettres  du  99  novembre  et 
du  a  décembre,  d'un  procès  intenté  pour  le  gros  lot  de  la  loterie  de 
l'église  Saint-Rocli  et  terminé  par  la  restitution  du  billet  gagnant  i  son 
possesseur  légitime. 


890. 


M.  Desharetz,  directeur  des  finances, 
au  sieur  \  altris. 


I  1  Octobre  1 705. 


itll  a  été  résolu,  depuis  un  mois,  au  Conseil  des  finances,  le 
Roi  présent,  de  n'écouter  ni  recevoir  aucune  ])ro[H)sition  pour 
faire  des  monnoies  de  billon.  Je  n'ose  pas  même  me  cliarger  de 
rapporter  celle  (jue  vous  m'avez  envoyée;  elle  seroil  d'autant 
plus  rejetée  qu'on  veut  donner  à  des  flans  plus  légers  que  les 
liards  une  valeur  double.  Je  souhaite  des  occasions  plus  favo- 
rables de  vous  donner  des  marques  de  ma  bonne  volonté  et  de 
l'envie  que  j"aurois  de  vous' faire  plaisir.»     • 


891.        M.  DB  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CONTRÔLEVR  cé.sÉRAL. 

1 1  Octobre  1 700. 

r  A  près  avoir  bien  examiné  la  proposition  d'abolir  la  capila- 
lion  et  de  faire  payer  le  dùième  des  revenus  aux  particuliers, 
il  m'a  paru  qu'il  seroit  très  dangereux^de  se  servir  de  cet  expé- 
dient, et  (pi 'on  ne  pourroit  pas  s'en  promettre  auciu  succès. 
Il  est  dangeivux,  parce  que  les  peuples  sont  accoiitumés  i  la 
capitation,  et  ne  le  seroient  de  longtemps  à  ce  dixième,  qui 
sera  très  dillirile  à  établir.  Il  faudra  des  années  entières  pour 
vaincre  les  difllriiltés  :  on  a  besoin  d'un  secours  prompt  el  fa- 
cile, et  l'on  ne  doit  pas  croire  que  l'on  n'ait  pas  une  extrême 
répugnance  à  déclarer  son  bien  et  h  révéler  le  secret  de  sa  b- 
mille.  C'est  la  dernière  des  extrémités,  et  si  contraire  au  génie 
de  la  nation,  qu'il  ne  peut  lui  arriver  rien  de  plus  insnp|K)r- 
table.  Ainsi,  Ton  doit  s'attendre  à  des  déclarations  qui  ne  se- 
ront point  sincères.  Comment  obliger  un  marchand,  un  homme 
d'affaires,  un  usurier,  à  déclarer  ce  qu'il  a  d'argent?  S'il  faut 
faire  sur  cela  une  iiupiisition  pour  les  condamner  an  (juadruple, 
elle  sera  dune  longueur  inliiiie;  et  vouloir  présumer  que  l'on 
déclarera  de  l>onne  foi  et  sincèrement  ce  qu'on  possède,  c'est 
présumer  (|ue  les  hommes  seront  justes  et  raisonnables  dans 
leur  pmpre  intérêt  :  ce  que  l'on  ne  doit  pas  attendre  de  la  plu- 
part. Mais,  sans  s'étendre  ti-op  au  long  sur  les  grands  inconv^ 
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iiients  qui  se  trouvent  dans  cette  j)roposition  et  qui  paroissent 
d'abord,  il  ne  faut  la  considérer  que  par  rapport  aux  biens  et 
aux  personnes.  Quant  aux  biens,  ou  ils  sont  en  fonds,  ou  en 
argent.  S'ils  sont  en  fonds,  les  cultures  emportent  la  moitié  des 
fruits;  la  taille  en  emporte  presque  le  tiers  en  pays  de  taille 
réelle;  sur  le  surplus,  il  faut  payer  les  charges  extraordinaires, 
la  capitation,  et  entretenir  sa  famille.  Une  infinité  de  gens  sont 
dans  cette  espèce.  Comment  pourront-ils  augmenter  encore  et 
payer  au  delà  de  ce  qu'ils  payent?  Gela  est  impossible.  Il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  raisonner  dans  cette  affaire  sur 
l'idée  de  Paris,  où  les  biens  sont  mêlés  et  oii  sont  établies  les 
personnes  les  plus  riches  du  royaume.  Ceux-là  pourroient  payer 
le  dixième  de  leurs  revenus  sans  beaucoup  s'incommoder;  mais, 
dans  les  provinces,  où  la  plupart  des  habitants  vivent  de  leur 
domame,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  la  charge  est  si  forte 
qu'elle  ne  peut  plus  recevoir  d'augmentation.  Dans  cette  espèce , 
toute  la  noblesse  se  trouve  qui  n'est  pas  du  premier  ordre. 
Quant  à  ceux  dont  le  bien  est  en  obligations  et  en  billets ,  qui 
sont  les  plus  riches  du  royaume,  et  dont  il  seroit  plus  à  sou- 
haiter de  tirer  du  secours,  je  crois  pouvoir  dire  qu'on  ne  par- 
viendra jamais  à  avoir  des  déclarations  sincères,  et,  chacun 
expliquant  à  sa  mode  les  charges  de  son  bien,  les  besoins  de 
fa  famille  et  la  nature  de  ses  dettes,  il  se  trompera  lui-même 
pour  donner  des  déclarations  qui  ne  produiront  rien.  J'ai  par- 
couru les  différentes  conditions,  et  je  trouve  qu'hors  celles  des 
financiers,  des  maicbands  et  des  usuriers,  le  reste  paye  déjà, 
par  la  capitation,  le  dixième  où  à  peu  près,  et  le  profit  ne  vau- 
droit  pas  la  peine  de  faire  ce  grand  changement  ;  et  il  seroit  à 
craindre  qu'en  quittant  un  de  ces  recouvrements  et  voulant  éta- 
blir l'autre,  on  ne  les  perdît  tous  deux.  Cela  se  peut  connoître 
par  une  estimation  sur  toutes  les  facultés  des  particuliers ,  ([ue 
l'on  counoît  assez  dans  les  provinces.  On  trouve,  en  entrant  dans 
ce  détail,  que  les  officiers  de  justice,  que  les  gentilshommes, 
que  les  bourgeois  payent  déjà,  commonément  parlant,  le 
dixième.  A  quoi  serviroit-il  de  faire  un  si  grand  changement  et 
de  causer  un  déplaisir  aussi  vif  aux  familles  que  celui  d'être 
obligé  de  révéler  leurs  facultés,  sans  en  tirer  une  utilité  évi- 
dente? Gela  seroit  bon  dans  un  pays  qui  ne  payeroit  ni  taille 
ni  capitation. 

irNe  voyant  donc  pas,  ni  de  possibilité  pour  un  prompt 
secours,  ni  d'utilité,  et  beaucoup  d'inconvénients,  il  me  semble 
qu'il  n'est  pas  à  propos  de  s'exposer  à  tous  les  mouvements  qui 
pourroient  arriver  dans  la  conjoncture  présente  pour  un  éta- 
blissement aussi  contraire  à  l'inclination  et  au  goût  de  tout  le 
monde,  et  qui  produira  dans  la  plupart  tout  le  chagrin  et  tout 
le  déplaisir  que  l'on  peut  attendre.  On  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  faire  lever  la  taille  et  la  capitation  ;  il  faut  souvent  y 
employer  les  troupes  en  cette  province.  Comment  peut- on 
espérer  de  faire  fiicilement  cette  nouvelle  levée,  qui  sera  encore 
bien  plus  désagréable?  Sur  quoi,  il  faut  observer  que  l'on  per- 
droit  la  capitation  des  artisans,  des  domestiques,  des  paysans, 
de  la  plupart  des  marchands,  qui  n'ont  point  de  revenus  fixes, 
et  dont  le  bien  consiste  en  marchandises;  et  cette  perte  seroit 
peut-être  plus  grande  que  le  profit  qu'on  tireroit  du  dixième 
des  revenus  de  ceux  qui  en  ont. 

ffMais,  dii'a-t-on,  si  cet  expédient  n'est  pas  bon.  où  peut-on 
en  trouver  de  meilleurs?  Il  est  très  véritable  que  presque  toutes 


les  affaires  extraordinaii'es  sont  épuisées,  ayant  été  faites  et  re- 
faites plusieurs  fois;  toute  l'industrie  et  toute  l'application  des 
subalternes  ne  peuvent  les  faire  réussir,  parce  que  les  sources 
sont  taries  ;  et  qu'enfin  on  est  parvenu  à  ce  point  où  l'on  ne 
trouve  plus  que  des  frais,  qui  achèvent  de  riùner  les  particu- 
liers, et  qui  ne  produisent  que  très  peu  au  Roi;  et,  si  Tonne 
souffre  pas  ces  frais  qui  se  tournent  souvent  en  vexations  de  la 
pnrt  des  traitants,  aucune  de  leurs  affaires  n'avance. 

ff Cependant  il  n'est  pas  moins  véritable  que,  les  revenus 
ordinaires  et  la  capitation  ne  suffisant  pas  poui-  soutenir  les 
charges  de  l'Etat,  il  faut  trouver  cpielque  secours  extraordi- 
naire proportionné  aux  besoins  présents.  On  ne  peut  discon- 
venir encore  qu'il  faut  le  chercher  où  est  l'argent,  cai'  toutes 
les  affaires  qui  n'ont  pas  cet  objet  ne  produisent  que  de  la  peine, 
et  rien  d'effectif. 

rrll  faudroit  des  lumières  plus  étendues  que  les  miennes  pour 
trouvei'  ces  moyens.  En  voici  un  qui  a  de  grands  inconvénients, 
comme  en  auront  toujours  ceux  que  l'on  inventera  en  pareille 
matière;  mais  du  moins  il  ne  sera  pas  si  à  charge,  ni  si  désa- 
gréable, que  celui  du  dixième  des  revenus;  on  fera  payer  Içs 
riches,  et  ils  n'auront  pas  le  déplaisir  de  dire  le  secret  de  leiu-s 
biens.  On  pourroit  établir  des  rentes  au  denier  douze,  qua- 
torze ou  quinze,  comme  on  le  trouveroit  à  propos,  savoir  :  en 
Languedoc,  sur  le  Uon  gratuit,  payables  par  le  trésorier  de  la 
pi-ovince;  dans  les  autres  provinces,  sur  les  gabelles  ou  sur  la 
taille.  La  déclaration  porleroit  qu'il  en  seroit  fait  une  réparti- 
tion par  diocèses  et  par  communautés,  pour  être  acquises  par 
les  habitants,  savoir  :  par  ceux  qui  s'offrii-oient  volontairement, 
au  denier  douze,  et,  par  ceux  qui  seroient  indiqués  aux  inten- 
dants par  les  communautés,  au  denier  quinze.  Si  on  a  besoin 
de  30,000,000",  il  faudroit  en  établir  100,000**  en  Langue- 
doc chaque  année,  pendant  trois  ans,  ou  So.ooo",  si  on  peut 
se  réduire  à  1 5, 000, 000  ",  parce  que  le  Languedoc  ne  fait  pas 
le  vingtième  du  royaume  depuis  les  conquêtes  du  Roi.  Ainsi, 
on  pourroit  avoir  1 5, 000,000  **  toutes  les  années  pendant  trois 
ans. 

(rSi  ces  moyens  ne  paroissent  pas  bons,  et  qu'on  veuille  s'ar- 
rêter au  dixième  du  revenu ,  l'estimation  pourroit  être  faite  de.^ 
fonds  par  la  dime  qui  se  paye  aux  ecclésiastiques,  que  l'on 
trouve,  en  ce  pays  de  taille  réelle,  communément  revenir  au 
tiers  de  la  taille.  Quant  aux  biens  qui  consistent  en  argent,  il 
faudroit  reprendre  l'ancien  usage  de  cette  province  et  commen- 
cer par  faire  partout  des  compoix  qu'on  appelle  cabalisles  et 
d'industrie ,  dans  lesquels  chacun  feroit  la  déclaration  de  ce  qu'il 
possède  :  ce  qui  seroit  toujours  peu  sincère.  L'esliniation  de  ces 
biens  inconnus  est  très  difficile  à  faire ,  car  on  ne  peut  esjimer 
ce  qu'on  ne  connoit  pas. 

(tS'il  me  vient  encore  quelque  vue  moins  mauvaise  que 
celle-ci .  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte.  Je  m'esti- 
merois  heureux,  si  je  pouvois,  par  mes  soins,  contribuer  à  di- 
minuer la  pesanteur  du  fardeau  que  la  continuation  de  la  guerre 
et  les  besoins  publics  augmentent  tous  les  jours  *.  1 

*  En  léle  de  cette  pièce  est  écrit  :  <•  Réponse  de  M.  de  Bâvilte  sur 
une  letlie  écrite  par  Monseigneur,  pour  se  consulter  sur  les  vues  de 
MM.  de  Bouvilie  et  d'Armenonville  en  conséquence  des  conversations 
qu'ils  ont  eues  avec  M.  de  Boisguill)erl. n 
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892.  M.  DE  LÀ  GAnDE,  procureur  général  au  Parlement 

de  Provence, 

AU  ÇofiTRÎJLEVR  GENERAL. 

13  Oclobre  1705. 
Procddure  contre  le  procureur  du  Roi,  substitut  du 
procureur  gdnéral,  et  les  officiers  de  la  sdnéchaussde  do 
Toulon,  accusés  de  malversations  dans  la  distribution 
du  pain  des  prisonniers*. 

•  Réponse  en  mar{;e  :  fil  n'y  a  jamais  d'inconvénient  à  faire  exé- 
cuter les  ordonnances;  mais  il  y  en  a  toujours  beaucoup  à  se  relâcher 
(les  règles.  I^a  preuve  étant  certaine  de  l'abus  (|ui  a  été  fait  de  l'argent 
donné  pour  le  pain  des  prisonniers,  ils  ne  sauroient  ni  trop  promple- 
ment  ni  trop  sévèrement  punir  ceux  qui  en  ont  fait  un  mauvais  U8a(;e. 
I.a  plainte  de  tous  les  procureuis  généraux  est  généralement  sur  les 
substituts.  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  aucun  nouvel  ordre 
sur  cela.?i 

M.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine  Â  Toulon,  écrivait,  le  1 1  oc- 
tobre, que  l'usage  avait  toujours  été  d'employer  le  revenant-bon  des 
fonds  alloués  pour  le  pain  des  prisonniers  aux  menues  réparations  du 
Palais  ou  à  des  frais  de  procédure,  à  des  ports  de  lettres,  etc.  Mais  le 
contrôleur  général  répondit  en  marge  qu'il  n'avait  jamais  pu  autoriser 
un  abus  si  contraire  aux  bonnes  règles,  et  peu  connu  ailleurs.  Le  pro- 
cès fut  terminé  par  l'interdiction  du  procureur  du  Roi  pour  trois  mois. 
(Lettre  de  M.  de  la  Garde,  3  février  1706.) 


893.  M.  D'OaMESSoy,  intendant  à  Soissom, 

AV  CoyTRÔLEUR  gÉxÉkaL. 
la  Oclobre  1705;  i.l  Janvier  et  3  Mars  i7o(). 
Rétablissement  du  canal  de  la  Fùre  à  Cbauny  entre- 
pris sous  la  direction  de  l'ingénieur  Peironet. 


894.   M.  DE  Saixt-Macaby,  subdéléfpié  général  en  Béam, 

AU  Co.fTKÔLEOR  GÊhÈBAL. 

i3  Oclobre  1705. 
Il  propose  de  mettre  en  location  Tbôtel  de  la  Monnaie 
de  Saint-Palais ,  pour  assurer  la  conservation  du  bâtiment. 


895.        M.  DE  Saist-Contest,  inletidant  à  Metz, 

*V  COSTRÔLEVR  GEflÈRAL. 

i3  Oclobre  1705  cl  19  .^vril  1706. 

J!  n'est  pas  d'avis  que  l'enlrepreneur  de  la  inanufiic- 
lure  dacier  de  Metz  doive  être  exempté  des  droits  qtii 
se  perçoivent  sur  le  bois  au  profit  de  l'bôpilal,  et  rend 
compte  des  iiiconv«'nients  (|ue  présente  la  situation  des 
ateliers  au  milieu  de  la  ville*. 

*  Voir  deux  placets  transmis  par  M.  l'évdque  de  Mett,  le  -j;)  sep- 
tembre 1706,  et  une  lettre  du  sieur  Caslan,  entrepreneur,  du  t^  dé- 
cembre suivant. 


896.  M.  Desmaretz,  directeur  de»  financée , 

au  êieur  Ciiairtems. 

16  Octobre  1703. 
rje  n'ai  pu  faire  réponse  plus  tôt  &  votre  lettre  du  1"  oc- 
tobre. Le  vin  de  Gham[)afrne  que  vous  m'avez  envoyé  l'année 
dernière,  a  assez  mal  réussi  :  s'il  n'étoit  pas  meilleur  cette 
année,  je  serois  tenté  de  n'en  point  prendre.  S'il  est  aussi  bon 
que  vous  vous  flattez ,  je  souhaiterois  fort  d'avoir  quelques  quar- 
tauts  de  vin  d'Hautvillers,  et  quelques  autres  des  crus  de*  meil- 
leurs et  des  pitis  délicats,  jusjpi'à  quatre  quartauts  en  tout,  et 
deux  quartauts  de  vin  de  Sillery.  Je  vous  recommande  surtout 
de  ne  m'en  point  envoyer,  s'il  n'est  très  bon  et  très  délicat.  » 


897.        M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  iMnguedoc, 
AV  Contrôleur  général. 

iC  Oclobre  1705. 

ffJ'ai  communiqué  au  sieur  [de]  Cbarancé,  directeur  des 
fermes  du  Roi,  le  mémoire  du  syndic  de  Langue<loc  au  sujet 
des  eaux-de-vie;  il  y  a  fourni  sa  réponse,  et  le  syndic  y  a  répli- 
qué. IjC  syndic  se  plaint  de  ce  que  les  commis  de  Cette  n'exé- 
cutent pas  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  qui  a  réglé  les  droits  de 
sortie  des  eaux-de-vie  à  1 00  sols  la  barrique  composée  de  cin- 
quante verges,  ])esant  sept  quintaux  poids  de  marc,  net  de  fu- 
taille. Il  est  certain  qu'on  ne  l'exécute  pas;  et,  lors(iue  j'en  ai 
voidu  savoir  la  raison,  le  sieur  de  Cbarancé  m'a  dit  que,  de- 
puis que  cet  arrêt  a  éUt  rendu,  le  sieur  Martin,  intéres>é  aux 
fermes  du  Roi ,  avoit  donné  mi  ordre  aux  commis  jwur  expé- 
dier en  la  manière  qu'ils  ex|)édient  à  présent,  en  attendant  que 
l'arrêt  de  la  Cour  des  aides,  contre  lequel  le  fermier  s'est 
pourvu,  ait- été  cassé.  Les  raisons  qu'il  a  pour  se  pourvoir  sont 
qu'auparavant  cet  arrêt  les  eaux-de-vie  payoient  1 5  sob  par 
quintal  brut,  et  cpie  tout  ce  qui  acquitte  au  p^iids,  à  la  réserve 
des  soies,  des  épiceries  et  drogueries,  doit  acquitter  brut;  mais, 
parce  que  la  Cour  des  aides  a  reconnu  que  la  taxe  des  eaux- 
de-vie  avoit  été  faite  diversement  sur  les  tarifs  des  différeiils 
bureaux  de  celle  province,  par  les  intéressés  aux  fermes  ou  par 
leurs  commis,  elle  a  suivi  une  règle  plus  certaine  en  suivant 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  novembre  1687,  qui  règle  les  droits  des 
eaux-de-vie  à  100  sols  la  barrique.  Cet  arrêt  est  rendu  |)our 
les  droits  forains  d(^  Languedoc,  sur  la  propre  re<juête  du  fer- 
mier, et  par  conséquent  il  ne  parott  pas,  tant  que  l'arrêt  du 
Conseil  subsistera ,  tpie  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  puisse  être 
cassé.  C'est,  en  ont  cas,  au  fermier  h  le  faire  casser,  et  à  l'exécu- 
ter jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  été.  Ce|>endant  il  résulte  des  actpiits  des 
commis  que ,  sous  prétexte  d'ex])édier  les  eaux-de-vie  au  poids 
net,  ils  font  une  faus.se  réduction  du  poids  brut  au  jtoids  net,  el 
ils  ont  exigé  un  droit  sur  la  futaille,  comme  si  on  devoit  un 
droit  pour  la  maixliandisc  qui  a  acquitté  net  et  im  autre  droit 
|)our  ce  qui  lui  sert  d'emballage.  C'est  ce  qui  ne  se  pratique 
pas,  et  moins  encore  à  l'égard  des  futailles  qui  renfemieut  une- 
licpieur  (jui  doit  acquitter  à  la  mi'sure,  et  non  au  |>oi(ls.  Gei^t 
pouiviuoi  la  Cour  des  aides  auroit  beaucoup  mieux  fait,  si  elle 
s'étoit  contentée  de  dii«  dans  sou  arrêl  <pie  les  eaux-<le-vi«* 
seront  vergcVs,  et  quecba<pie  barrique,  com|X)sée  de  cinquante 
verges,  jMiyera  too  sol»,  sans  y  ajouter,  ««mmeelle  a  fait,  qiie 
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ie  lonneau  (!e  cinquante  verges  est  de  sept  quintaux ,  poids  de 
marc  net.  Cet  éeiaircissenieiit  e'toit  inutile,  si  l"eau-de-\ie  doit 
acquitter  à  la  barrique,  et  non  pas  au  poids,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1687  et  ainsi  qu'il  se  pratique 
à  Bordeaux  et  dans  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes.  Dans 
le  fond,  il  faudroit,  pour  ne  faire  tort  à  personne,  procéder  à 
l'estimation  des  eaux-de-vie  et  en  régler  les  droits  suivant  cette 
estimation;  et  on  trouvera  alors  que  la  barrique  de  cinquante 
verges  payera  moins  de  100  sols.  Ce  sont  donc  les  deux  partis 
qu'il  y  auroit  à  prendre  pour  finir  cette  affaire  :  le  premier, 
d'exécuter  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  un  nouveau  tarif;  le  second,  de  régler  dès  à  présent  les 
droits  des  eaux-de-vie  sur  l'estimation  qui  en  seroit  faite.  Mais, 
quelque  parti  qu'on  prenne ,  ii  semble  que  ce  qui  a  été  exigé  au 
delà  de  l'arrêt  de  la  Gourdes  aides  doit  être  restitué,  cet  arrêt 
ayant  été  la  seule  règle  qu'on  a  dû  suivre  jusques  à  présent  *.  n 

*  Au  dos,  de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  rL'ancienne  évaluation 
suivie;  le  droit  payé  à  la  jauge,  sans  la  barrique.  Reslitution. » 


898.        M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  gêséràl. 

9  0  Octobre  1705. 
Il  transmet  une  lettre  des  marchands  de  Toulouse  au 
sujet  de  la  capitulation  de  la  ville  de  Renasque,  en  Ara- 
gon, principal  de'pôt  des  laines  d'Espagne  qui  servent  à 
leurs  fabrications*. 

*  En  marge  est  cette  réponse  :  <t  J'ai  déjà  reçu  plusieurs  lettres  à 
l'occasion  de  la  prise  de  Benasque;  la  capitulation  n'a  été  signée  qu'à 
condition  que  l'on  ne  feroil  point  tort  aux  effets  qui  apparlenoient  aui 
l'Vançois.  Celui  qui  étoit  chargé,  de  la  part  de  l'Archiduc,  du  com- 
mandement des  révoltés  qui  l'ont  fait  rendre,  n'a  pas  voulu  accepter 
celte  condition  ;  mais  il  s'est  seulement  chargé  d'en  rendre  compte  à 
son  maître.  M.  le  duc  de  Berwick  doit  être  présentement  arrivé  devant 
Nice;  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  troublé  par  la  Hotte  ennemie,  quoiqu'il 
n'ait  pas  beaucoup  de  troupes  et  d'olliciers,  j'espère  <]u'il  s'en  rendra 
le  maître  par  une  nombreuse  artillerie  que  la  marine  fournit.  L'accom- 
modement de  Jonquet  raffermira  la  tranquillité  parmi  les  Camisards, 
qui  a  bien  pu  être  ébranlée  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque 
temps.  !i 

Voir,  au  21  décembre  suivant,  une  lettre  de  M.  de  Saint-Macary, 
subdélégué  général  en  Béarn,  sur  le  commerce  du  Languedoc  et  des 
des  Quatre-Vallées  avec  les  Castilles  et  la  Haute-Navarre  par  Benasque, 
Saint-Béat  et  Oloron. 


899.  M.  DE  Grighàh,  lieutenant  général  en  Provence, 
AV  Coutrôleur  gésérài. 

2 a  Octobre  1700. 
(tU  y  a  trois  ans  que,  la  place  de  syndic  des  communautés 
de  Provence  étant  devenue  vacante,  l'assemblée  de  cette  pro- 
vince étoit  prête  à  la  rempbr  en  nommant  le  sieur  Ganteaume, 
avocat,  qui  étoit  actuellement  assesseur  d'Aix,  procureur  du 
pays.  On  ne  procéda  pourtant  pas  à  cette  élection,  parce  que 
M.  l'archevêque  d'Aix  me  pria  de  la  renvoyer  à  l'année  suivante, 
me  témoignant  qu'il  lui  falloit  ce  temps -là  pour  revenir  de 
quelque  petit  sujet  de  mécontentement  qu'il  croyoit  avoir  contre 


cet  assesseur,  et  assurant,  par  l'entremise  de  M.  Lebret,  qui  en 
porta  la  parole,  qu'on  le  trouveroit  l'année  d'après  dans  les  dis- 
positions qu'on  pouvoit  souhaiter  pour  le  sieur  Ganteaume.  Il 
y  a  eu  dans  la  suite  quelques  niotd's  de  différer  encore;  mais 
ledit  sieur  Ganteaume  a  toujoiu-s  été  et  dû  être  regardé  comme 
le  désigné  syndic.  Aujourd'hui ,  dans  la  visite  que  M.  l'arche- 
vêque d'Aix  m'a  faite  en  arrivant  de  Paris,  il  m"a  dit  cpi'il 
devoit  y  avoir  un  ordre  du  Roi  pour  mettre  dans  la  place  de 
syndic  le  sieur  de  Champourcin ,  qui  est  présentement  dernier 
consul  d'Aix,  et,  quoiqu'il  y  ait  encore  heu  de  croire  qu'un 
pareil  ordre  n'aura  pas  été  expédié,  je  dois,  à  tout  événement, 
prendre  la  liberté  de  vous  représenter  que  le  Roi  a  toujours  eu 
la  bonté  de  laisser  à  l'assemblée  de  Provence  la  liberté  de  choisir 
ceux  qui  doivent  remplir  les  places  telles  que  celle  dont  il  s'agit. 
C'est  l'assemblée  qui  nomme  les  procureurs  du  pays  joints 
pour  le  clergé  et  pour  la  noblesse ,  et ,  étant  même  arrivé  une 
fois  qu'un  gentilhomme  de  cette  province  fut  nommé  par  un 
brevet  de  S.  M. ,  elle  voulut  bien  le  révoquer.  Il  y  a  bien  plus 
de  raison  encore  d'accorder  cette  liberté  de  choix  aux  commu- 
nautés quand  il  est  question  de  leur  syndic.  Ce  syndic,  qui. 
dans  tout  le  cours  de  l'année,  doit  être  le  conseil  ordinaire  des 
communautés,  doit  aussi  être  choisi  parmi  les  avocats  les  plus 
habiles  et  les  plus  accoutumés  aux  affaires,  ainsi  que  l'étoit  ie 
sieur  Gaillard ,  dernier  syndic ,  le  sieur  de  Cormis ,  son  prédé- 
cesseur, et  autres;  au  lieu  que  le  sieur  de  Champourcin  n'est 
pas  dans  le  cours  des  affaires,  n'est  point  avocat,  quoiqu'il  ait 
peut-être  pris  autrefois  le  grade  de  docteur,  et  est  bien  plutôt 
lionime  d'épée  que  de  robe,  portant  actuellement  l'épée.  Il  est 
d'ailleurs  fort  honnête  homme,  et  je  pense  qu'après  im  peu  de 
réflexion,  il  ne  voudroit  pas  enlever  aii  corps  des  avocats  une 
place  qui  leur  a[)jjartient,  ni  s'exposer  à  ne  pouvoir  y  bien  rem- 
plir ses  devoirs,  ni  peut-être  aussi  former  des  obstacles  dans 
ime  affaire  réglée,  et  dans  laquelle  il  pourra  savoir  les  justes 
engagements  (pie  j'ai  pris  suivant  les  désirs  de  M.  ie  duc  de 
Vendôme,  ni  enfin  faire  perdre  à  la  province,  pendant  qu'il 
est  un  des  procureurs  du  pays ,  une  liberté  de  choix  dont  elle  a 
toujours  joui  par  les  ordres  mêmes  de  S.  M.  *.  n 

*  Réponse  en  marge  :  rie  suis  bien  persuadé  que  le  Roi  laissera  au 
choix  de  la  province  celui  qu'elle  croira  qui  convient  le  mieux  pour 
remplir  la  place  de  syndic,' et  je  ne  prends  d'autre  intérêt  que  celui  de 
désirer  un  sujet  plein  de  mérite  et  capable  de  bien  remplir  cette  place.i 


900.       M.  Dalou,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

ail  Octobre  1705. 
Dix  ballots  de  toiles  peintes  à  destination  de  l'étran- 
ger ont  e'té  arrêtés  à  la  frontière  et  doivent  être  brûlés, 
conformément  aux  termes  des  édits  et  des  de'clarations 
du  Roi;  mais  cette  exe'cution  entraînerait  la  ruine  du 
marchand  qui  a  fait  l'envoi  :  il  suffirait  peut-être  de  faire 
détruire  un  seul  ballot,  pour  l'exemple,  et  de  laisser 
transporter  le  reste  en  Espagne*. 
*  Réponse  en  marge  :  «Il  y  a  si  longtemps  que  les  marchands  sont 
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avertis  de  ne  plus  faire  commerce  en  France  de»  toiles  peintei  et  que 
les  peines  de  briller  ces  marchandises  sont  établies,  qu'ils  ne  sont  pas 
en  droit  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  rijclamer.  Vous  savez  le  préjudice 
<|iu'  li'S  toiles  peintes  font  aux  manufactures;  c'est  une  raison  trop 
csscnliclle  pour  ne  le  pas  emporU'.r  sur  les  égards  qu'il  y  pourroil  avoir 
;'i  ménager  ([uolques  parliculicrs.i  [Ine  moilié  des  toiles  fut  brûlée,  et 
l'autre  vendue  t!,r)oo  "  à  cliargo  d'exporter;  voir  la  leltre  et  le  procès- 
verbal  de  M.  de  Itarilault,  avocat  général  en  la  Cour  des  aides,  prési- 
dcutjuge  des  fermes  au  département  de  Bordeaux ,  en  date  du  a6  dé- 
cembre 1705,  et  une  lettre  de  M.  de  la  Bourdonnayc,  intendant,  en 
date  du  a()  janvier  1  706.  Une  parlie  de  l'argent  fut  distribuée  au  dé- 
nonciateur, aux  commis  et  au  directeur  des  fermes. 


yOl,   M.  DE  Dhiliiac,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretnifiie, 

AU  CoyTRÔLeVR  GÉHBIIAL. 

a 4  Octobre  1705. 

a  Le  syndic  dos  procureurs  du  ['iirlninenl  m'a  remis  entre 
les  mains  un  billet  qn'il  avoil  reçu  par  la  poste,  et  dont  l'enve- 
loppe niar(|iioit  qu'il  venoit  de  Toulouse.  Ce  billet,  rempli  d'in- 
solences les  plus  atroces,  excitoil  les  peuples  à  une  révolte  ou- 
verte. Conmio  la  chose  m'a  paru  de  conséquence,  j'ai  donné 
ordre  au  directeur  de  la  |)osle  de  retenir  toutes  les  lettres  qui 
pourroient  âtre  suspectes,  afin  de  lâcher  de  découvrir  les  au- 
teurs d'une  pareille  insolence.  J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  ce  que  j'apprendrai  *.  » 

*  lléponse  en  marge  :  «Il  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  soit  l'abbé 
de  la  Bourlie  qui  ait  fait  répandre  ces  libelles.  Il  n'est  pas  possible 
d'y  apporter  aucun  remède.  Plus  ils  sont  outres,  et  moins  ils  font 
d'impression.» 


1)02.  M.  Des.varetz,  directeur  des  finances, 

à  M.  uArgbssou,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

3t  Octobre  1705. 

rfJe  vous  envoie  un  nouveau  mëmoire  qui  a  été  pn'-senté  sous 
le  nom  des  syndics  et  communauté  des  maîtres  tonneliers  de 
Paris  contre  la  conununautd  des  rouleurs  de  vin.  Je  ne  sais  si 
je  vous  ai  fait  observer,  par  ma  première  letlie,  (pie  tons  ces 
mémoires  et  propositions  sont  donnés. par  un  nommé  Caillois, 
qui  ?e  dit  prnciueur  (;énéral  d(^  sa  conuuunauté.  Le  caractère 
étourdi  et  insolent  de  ce  Caillois  devroit  avoir  déjà  fait  prendre 
la  résolution  de  le  mettre  en  prison ,  et  cela  lui  auroit  é()ar(rné 
quantité  de  démarches  qu'il  a  faites  avec  beaucoup  de  témérité. 
Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  d'examiner  s'd  est  avoué  de  sa 
communauté,  et,  en  ce  cas,  les  silretés  que  les  tonneliers  pré- 
tendent donner  pour  l'exécution  de  la  pioposilion  (ju'ils  font, 
et  de  me  faire  savoir  si  vous  estimez  cpi'il  y  ait  lieu  de  l'écou- 
ter dans  la  situation  où  se  trouve  l'all'aire.  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence (jue  (aiillois  n'est  point  autori.sé  dans  ses  propositions 
par  sa  communauté;  on  me  l'a  assuré,  et  ce  qui  me  confirme 
dans  celte  pensée,  c'est  le  rèfjlement  (pie  M.  le  piin(')l  des  mar- 
chands a  fait,  le  1"  de  ce  mois,  pour  réjjler  les  fonctions  do 
ces  deux  conununautés,  que  les  rouleurs  m'ont  fait  remettre  à 


Fontainebleau,  et  que  je  vous  envoie  avec  le  nouveau  mémoire 

des  trjnneliers  *.  » 

*  Le  1 1  novembre,  M.  d'Argenson  demanda  i  (aire  meitre  au 
P'or-l'Évéquc,  pour  quelques  mois,  ce  tonnelier,  qui,  loui  prëlexUf 
d'obtenir  le  remboursement  des  oflîces  de  muleura,  excitait  let  cama- 
rades à  faire  des  emprunts  et  les  minait  en  frai»  de  tepai  oa  d'rna- 
tances.  -rOt  bomme,  disait-il,  a  trouvé  une  contpagnie  de  IraitanU 
qui  voudroieni  déposséder  les  titulaires  de  ces  charges  sons  le  nom 
des  tonneliers  qui  en  faisoieut  autrefois  les  fonctions;  mais,  quoique 
ces  traitants  aiïeclent  de  faire  entendre  qu'ils  réuniront  i  la  commu- 
nauté des  tonneliers  soixante  de  ces  charges,  les  conditions  impossUiUs 
qu'ils  exigent  de  ces  pauvres  artisans  (qui.  tous  ensemble,  n'ont  pas 
a, 000  écus  de  bien)  font  asseï  connoitre  qu'ils  ne  songent  qu'à  dépos- 
séder les  ofllciers  routeurs  et  à  se  meitre  en  leur  place. -r 


903.       M.  Lebret,  premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 

AU  CoXTRÔLEBR  céflÊRÀL. 

•j  Novembre  1 705. 
it  A  mon  retour  de  Paris.,  j'ai  trouvé  à  Aix  la  lettre  (|ue  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  g5  septembre  dernier,  avec 
le  mémoire  que  je  prends  la  liberté  de  vous  renvoyer.  Vous 
saurez  (piel  est  l'accablement  des  comnumautés  de  cette  pro- 
vince elles  efforts  qu'elles  sont  obligées  de  faire  pour  satis&ire 
tant  au  million  pour  lequel  elles  ont  abonné  depuis  sept  ou 
huit  mois  (pielques  affaires  extraordinaires,  (pi 'au  pavement 
d'un  jjrand  nombre  d'autres  qui  n'y  sont  |)oint  comprises.  Aprè-i 
cela,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que  rien  ne  seroit  si  inutile 
en  Provence  que  la  création  qui  est  proposée  par  ce  mémoire 
de  divers  commissaires  à  la  vérification  des  niles,  car  xous 
savez  sans  doute  que  la  taille  et  les  autres  impositions  de  Vn>- 
vence  sont  purement  réelles,  que  tous  les  fonds  sont  enca- 
dastrés,  et  que  les  feux  dont  ils  sont  composés  sont  certains, 
immuables,  et  au  nombre  d'environ  ti-ois  mille  :  ce  qui  fait 
qu'aussit(M  que  l'assemhh'e  générale  des  communautés  a  fixé 
la  somme  h  laqucjle  les  tailles  et  autres  charges  et  ini|Kisitioiis 
de  la  province  doivent  être  portées,  chacune  des  communautés 
qui  la  composent  sait  ce  qu'elle  doit  porter  en  son  particulier  de 
cette  imposition  générale,  et  en  même  temps  les  particuliers  qui 
y  possèdent  des  biens-fonds,  ce  qu'ils  doivent  supprter de  cetXe 
imposition  particulière  eu  égaixl  à  leur  allivrenient  :  ce  qui  fait 
connoitre  bien  clairement  qu'on  ne  fait  des  i-ôles  (ju'alin  que  le 
collecteur  (jui  est  chargé  de  l'exaction  sache  ce  (pi'il  doit  exiger 
de  chacun  des  taillables,  et  que,  comme  il  seroit  im|H)ssiblc  de 
leur  faire  payer  un  sol  plus  (pi'ils  ne  doivent  suivant  leur  alli- 
vrenient, (jn'ils  ne  le  connussent  d'abord  et  qu'on  ne  leur  en  fî| 
justice,  les  commis.saii-es  qu'on  propose  de  créer  à  la  vérifica- 
tion des  rôles  ne  seroient  d'aucun  secours,  ni  d'aucune  utilité 
au  sen,ice  du  Roi  et  au  bien  public  :  à  quoi  il  faut  ajouter  (pie 
les  impositions  et  autres  charges  sont  déjà  si  fortes  et  appro- 
chent tellement  de  ce  que  produisent  les  fonds  roturiers,  que  je 
suis  extrêmement  étonné  qu'on  se  doime  le  soin  et  la  jieine  de 
les  cultiver*.» 

*   En  marge  de  la  proposition,  le  contrôleur  général  a  ércil:  rOtle 
proposition  ne  peut  être  d'aucune  utihié  en  Provence  et  n'a  autno  pn>- 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FLNANCES. 


90A.   M.  DE  LA  Gaiide,  procureur  général  au  Parlement 
de  Provence, 
Av  Contrôleur  général. 

3  Novembre  1705. 

ffllya  quelquesjours  qu'ayant  Aé  obligé  d'aller  h  Brignoles 
pour  une  procédure  criminelle  et  ayant  fait  la  visite  des  pri- 
sons, j'ai  été  surpris  de  voir  que  les  hommes  et  les  femmes  y 
étoient  enfermés  dans  un  même  lieu  et  dans  une  même  chambre, 
sans  qu'il  y  eût  aucune  séparation  entre  eux,  et  que  les  prison- 
niers détenus  pour  crimes  n'y  entendoient  point  la  messe  les 
fêtes  et  les  dimanches,  non  plus  que  les  soldats  que  les  officiers 
des  troupes  y  faisoient  mettre  pour  désertion  ou  autrement, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  diapelle  dans  lesdites  ])risons.  Aprèj 
avoir  fort  blâmé  les  officiers  de  justice  du  siège  de  Brignoles 
(le  ce  qu'ils  ont  souffert  jusques  à  présent  un  pareil  désordre , 
et  de  ne  m'en  avoii'  pas  averti ,  s'ils  ne  pouvoient  eux-mêmes  y 
remédier,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mes  o])ligalions  de  faire  faire  un 
devis  ou  mémoire  de  ce  qu'il  en  pourroit  coûter  au  Roi  pour 
('viter  à  l'avenir  les  mconvénients  que  des  choses  si  conlraii-es 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  religion. poiu-roient  produire,  et  je 
pi'ends  la  liberté  de  vous  l'envoyer  ci -joint,  afin  que  vous  ayez 
agréable  de  m'ordonner  ce  que  vous  trouverez  bon  là -dessus. 
J'en  ai  parlé  même  à  M.  Lebret,  intendant  de  cette  province, 
qui  a  trouvé  à  propos  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  en  écrire. 
Cette  dépense  ne  montera  qu'environ  228**,  parce  que  j'ai  or- 
donné qu'on  ne  fit  le  devis  que  pour  les  frais  qui  seroient  d'une 
nécessité  absolue;  et,  quoique  je  ne  manque  pas  de  zèle  pour 
ménager  les  intérêts  de  S.  M.  en  toute  (jccasion ,  pour  ce  qui 
concerne  mon  ministère,  et  surtout  dans  le  temps  présent,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  proposer  cette  petite  dépense, 
étant  persuadé  que  vous  avez  trop  de  zèle  pour  la  religion  et 
pour  la  justice,  pour  ne  pas  l'approuver.  1 


objet  de  gain  pour  eux  les  leiiips  malheureux  de  la  guerre.  Tout  le 
monde  devroil  également  désirer  la  paix.  Le  décret  du  Conseil  de 
Madrid  n'esl  que  pour  trois  mois,  dont  il  y  on  a  déjà  un  do  passé. 
Qu'il  fasse  en  sorte  de  leur  faire  entendre  raison  sur  cela.i 


905.   M.  DES  Arènes,  commandant  à  Saint-Sébastien, 
av  Contrôleur  général. 

3  Novembre  1705. 
Le  roi  d'Espagne  ayant  donne  permission  aux  cor- 
saires biscayens  dé  courir  sus  aux  bâtiments  hollandais 
munis  de  passeports  français,  plusieurs  prises  ont  déjà  été 
adjugées  et  partagées  entre  les  équipages  qui  les  avaient 
faites;  mais  un  ordre  de  restitution  récemment  venu  a 
Saint-Se'bastien  y  excite  une  émotion  qui  semble  prouver 
qu'il  serait  prudent  de  le  faire  révoquer*. 

Celte  reslitulion  avait  été  demandée  au  roi  d'Espagne  sur  la  plainte 
des  marchands  français;  voir  les  lettres  de  JI.  Dalon,  premier  président 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  maréchal  de  Montrevel,  commandant 
de  la  province,  ot  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant,  en  date  des 
i5  septembre,  10  octobre  et  5  décembre.  Le  contrôleur  général  ré- 
pond en  marge  de  la  lettre  du  3  novembre  :  «Il  ne  seroil  pas  juste, 
dans  le  temps  que  le  Boi  fait  des  dépenses  immenses  pour  maintenir 
le  roi  son  petit-fils  sur  son  trône,  de  lui  ôter  les  moyens  de  pouvoir 
faire  enlever  les  vins  et  caux-de-vie  de  France  :  ce  qui  ne  se  peut  faire 
(lue  par  les  passeports  que  l'on  donne  aux  Hollandois.  Les  Biscayens 
doivent  entrer  dans  ces  considérations,  et  ne  pas  regarder  comme  un 


906.       M.  Lebret,  premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 
à  M.  Desmaretz  et  au  Contrôleur  général. 

3  Novembre,  18  et  3o  Décembre  170.'). 
Rapporls   sur   la   contrebande  du   tabac  qui  se  pra- 
(ique  dans  les. infirmeries  et  à  la  Santé  de  Marseille*. 

rLa  contrebande  qui  se  fait  dans  les  infirmeries  de  Marseille 
et  à  Toulon,  non  seulement  du  tabac,  mais  de  quelques  autres 
marchandises  dont  l'entrée  est  défendue  dans  le  royaume,  est 
un  mal  auquel  il  me  paroît,  comme  à  vous,  important  de  re- 
médier; mais  il  me  semble  que  l'introduction  dans  la  province 
de  la  maladie  contagieuse  seroit  encore  un  mal  d'une  bien  plus 
grande  importance,  et,  dès  qu'on  tarira  absolument  la  source 
du  premier  par  le  nouvel  établissement  que  vous  proposez  de 
conunis  des  fermiers  dans  les  infirmeries ,  il  est  à  craindre  que 
l'avidité  de  continuer  cette  contrebande,  (jui,  quoique  véritable, 
ne  m'a  pas  paru  jusqu'à  présent  d'une  grande  considération ,  ne 
porte  les  capitaines  des  bâtiments  qui  viendront  du  Levant  à 
verser  des  marchandises  sur  les  côtes  de  la  province ,  et  n'y  in- 
troduise la  peste.  Si  cette  réflexion  ne  vous  fait  point  de  peine, 
non  plus  que  le  chagrin  qu'on  causera  aux  intendants  de  la 
Santé  par  cette  nouveauté,  il  n'y  aura  qu'à  avertir  bien  sérieu- 
sement ces  derniers  de  la  résolution  que  le  15oi  aura  prise  d'éta- 
blir ces  commis,  et  le  faire  ensuite  sm-  la  première  preuve  (pie 
nous  aurons  d'une  nouvelle  contrebande  de  tabac  ou  de  quelque 
autre  marchandise n 

*  M.  Desmaretz  répond  à  la  première  lettre,  le  6  décembre,  que, 
faute  de  pouvoir  se  fier  au  contrôle  du  capitaine  des  inDrmeri(^,  il 
sera  néccs.saire  d'y  établir  un  commis  aux  frais  du  fermier,  si  la  conti- 
nuation des  fraudes  l'exige.  rCes  fraudes,  dil-il,  et  ces  contrebandes 
n'intéressent  pas  moins  le  commerce  du  royaume  en  général  que  la 
fraude  du  tabac  en  particulier,  puisque  les  tabacs  étrangers  qui  entrent 
en  fraude  détruiroient  et  feroient  tondier  le  débit  de  ceux  qui  se  cul- 
tivent en  France  et  (pii  s'y  préparent  au  grand  avantage  de  plusieurs 
provinces.!! 


907.  M.  DE  LA  BouRDONNAïE,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

■    7  Novembre  1705. 

Le  vice-sénérlial  de  Sarlat  et  sa  compagnie  deman- 
dent à  toucher  par  quartiers  leurs  gages  et  augmenta- 
tions de  gages;  mais,  conformément  aux  prescriptions 
des  trésoriers  de  France  et  du  receveur  général,  les  rece- 
veurs des  tailles  ne  doivent  payer  qu'en  deux  termes, 
après  le  recouvrement  de  chaque  moitié  des  impositions; 
et  comme,  d'autre  part,  les  pièces  justificatives,  c'est-à- 
dire  les  revues  des  intendants,  l'état  du  Roi  par  le  menu 
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cl  le  certificat  de  service,  ne  s'expédient  qu'à  la  fin  de  l'an- 
nde,  l'usafje,  pour  toutes  les  maréchaussées,  est  de  ne 
payer  que  dans  le  cours  des  mois  de  janvier  ou  de  février. 


908.   M.  D'AnGBfisofi,  lieutenant  général  de  police  à  Parts, 

AU  Co.STKÔl.KVn  (iÉXKRAL. 

8  Novembre  i^oS. 

Il  rend  compte  de  la  découverte  d'un  dépôt  très  con- 
sidérable de  toiles  peintes  caclié  dans  la  maison  d'un 
inarciiand  mercier,  qui  possède,  assure-t-on,  un  autre 
ciilrcpôt  secret  à  Versailles  et  l'ail  pul)li(|ueiiient  un 
jjrand  débit  ii  Fontainebleau,  pendant  les  séjours  de 
Im  cour*. 

*  Kii  mar/;e,  le  conlrûleur  général  écrit  :  n Faire  voir  à  ma  (ille  de 
Dreux;  et  que  le  mérile  de  ces  bonnes  gens  est  d'avoir  vendu  beau- 
ron[)  (le  toiles  peintes  à  Versailles  et  à  I'"onlainebleau.  Le  soin  qu'ils 
ont  pris  de  faire  faire  un  magasin  avec  tant  d'industrie,  mérite  toute 
la  protection  qu'ils  trouvent  en  ce  pajs-ci,  et  je  recommanderai  à  la 
femme  de  bien  pleurer  pour  exciter  sa  compassion.  —  Me  renvoyer 
relie  lettre. ■)  Et  à  côté  :  «Qu'il  juge  celle  affaire  à  la  rigueur.»  Le 
coupable  ayant  fait  agir  des  protectrices,  M.  d'Argenson  offrit  de  ré- 
duire l'amende,  qui  était  de  3,oooH;  mais  le  contrôleur  général  ne 
voulut  pas  qu'elle  fût  moindre  de  Goo  **.  (Leitic  du  1 1  novembre.) 

Des  étoffes  des  IjkIcs  pour  lesipielles  un  antre  mercier  demandait 
l'estampille  après  expiration  du  délai  légal,  furent  portées  au  dépôt 
de  la  balle  aux  draps,  pour  être  renvoyées  dans  lis  pays  étrangers 
au  profit  du  propriétaire.  (Lettre  et  écbanlillons,  19  novembre.) 

A  la  même  époque,  Tissorant  ayant  pratiqué  une  saisie  dans  l'enclos 
de  Snint-Jean-de-Latran ,  un  prêtre  de  l'ordre  de  Malle  ariieula  le  peuple 
et  fil  enlever  les  loiles  el  même  maltraiter  le  capitaine.  Conmte  le 
bailli  de  Saint-Jean  no  faisait  pas  justice,  M.  d'Argenson  obtint  un 
ordre  pour  saisir  les  loiles  et  un  autre  pour  reléguer  à  trente  lieues 
lie  Paris,  pendant  six  mois,  le  prêtre  qui  avait  excité  le  désordre. 
(Leilres  du  .3o  novembre  170.).)  Plus  lard,  le  niarcband  cbez  qui  la 
saisie  n'avait  pu  se  faire,  fut  relégué  aussi  à  trente  lieues,  ainsi  que 
sa  femme.  (Leitre  de  M.  d'Argenson,  3  mars  1707,  Police,  (ï'  I7!»5.) 

A  la  suite  d'aulrcs  dillicullés  du  même  genre,  M.  d'Argenson  fit 
avertir  les  juges  des  enclos  privilégiés  que,  s'ils  souffraient  plus  long- 
temps la  fabrication,  l'exposition  pidilique,  l'annonce  par  avis  impri- 
més et  la  vente  des  étoffes  défendues,  le  Hoi  les  reléguerait  eux-mêmes 
à  cinquante  lieues  de  Paris,  el  l'on  finit  par  donner  à  Tisserant  une 
commission  [lour  pénétrer  dans  ces  lieux  privilégiés.  (Leilres  du  17  juil- 
let 1707  et  du  1Î7  janvier  170b,  l'ulice,  G'  1725.) 


9011.  il/.  Lebket,  intendant  en  Provence, 

à  M.  Desmàretz. 

S  Novembre  170"). 
Rapport  sur  l'origine  et  rauthenticité  des  privilèges 
qui  établissent  raiicienne  souveraineté  du  comté  de 
Saiilt  el  SCS  droits  à  rexemption  de  tout  ini|)ôt,  d'après 
la  concession  laite  en  l'an  lagi,  par  Charles,  comte  de 
Provence,  à  Isnard  d'EiiIrevennes,  prédécesseur  des  ducs 
de  Lesdiguières. 


910.  M.  d'Albaret,  intendant  en  Ro\u$iUon, 

AV  COSTRÔLSVK  CÉhÉBAL. 

1 1  Novembre  1705. 
Rapport  sur  la  i'abriratioii  de  la  poudre  au  moulin  de 
Perpignan. 

911.  Les  Curés  de  F  élection  de  Cahors 

AU  COXTHÔLEVR  gÉSBRAL. 

(De  Cassaignes)  i3  Novembre' 1705. 

irNous  croirions  être  coupables  d'homicide  el  de  la  plu» 
gronde  cruauté,  si ,  persuadés  comme  nous  le  sommes  de  l'ex- 
tréiiie  tendresse  du  Hoi  |)our  son  peuple,  nous  ne  prenions  la 
liberté  de  vous  exposer  que  nos  |iaroissieiis  sont  réduits  à  la 
triste  nécessité  de  périr  par  la  faim  ou  d'abandonner  le  pays. 
s'ils  ne  reçoivent  au  plus  tût  quel<[ue  secours  pour  subsister 
jusqu'à  la  récolte.  C'est  une  effroyable  grêle  redoublée  el  une 
grande  ravine  qui  ont  causé  ce  comble  de  misère,  ayant  en- 
traîné la  terre  avec  les  grains  et  entièrement  gâté  les  cliâtai- 
gniers,  qui  font  le  grand  revenu  du  quartier.  En  un  mot,  ces 
malheureux  sont  dans  un  étal  de  déses|)oir  qui  en  a  jwrté  plu- 
sieurs à  quitter  leurs  maisons,  et  qui  les  met  tous  dans  la  dis- 
position d'en  faire  de  même.  Il  n'y  a  qu'une  charité  toute  extra- 
ordinaire qui  puisse  les  arrêter  et  leur  donner  moyen  de  payer 
dans  la  suite  les  droits  du  Hoi;  car.  pour  l'année  courante,  il 
est  impossible  d'en  lircr  un  denier.  Flùl  à  Dieu  que  S.  M.  on 
vous  vissiez  la  déplorable  calamité  de  ces  pauvres  membres  de 
Jésus-Christ!  nous  ne  pouvons  douter  qu'ils  ne  rerusseul  l'abon- 
dant effet  de  cette  précieuse  liliéralilé  rpie  le  Hoi  répand  lou> 
les  ans  sur  les  pays  inliniment  moins  frappés  de  la  grêle  que 
celui-ci  ne  l'a  été.  Mais,  comme  Votre  Grandeur  [)eut  s'assurer, 
par  des  témoignages  connus,  de  la  vérité  de  celle  infortune  acca- 
blante et  d'une  suite  funeste  pour  bien  des  années,  si  ces  misé- 
rables ne  sont  secourus,  nous  avons  l'honneur  de  vous  en  in- 
former avec  une  entière  confiance,  fondée  sur  la  rav  issaiite  bonté 
du  Hoi  et  sur  la  vue  de  ses  intérêts  même,  qui  demandent  qut^ 
ces  gens  i-estent  dans  le  pays  et  cultivent  leur  bien.  Écoutez 
leurs  cris  et  leurs  larmes,  au  nom  de  Jésus-Christ!  ce  sont  .«es 
ministres  (pii  vous  le  iTprésentenl ,  pénétrés  de  douleur  d'un 
côté,  et  de  l'autre  remplis  d'espérance  en  s'adressant  au  pin* 
sage  et  zélé  ministre  du  plus  pieux  roi  très  chrétien.  ^ 


912. 


M.  Douât,  intendant  à  Poitiers, 

AV  CoMTRÔLEVR  GÊsÈRAL. 


t&  Novembre  1705 


itEn  attendant  que  je  puisse  vous  envoyer  les  deux  états  que 
vous  m'avez  demandés  par  votre  lettre  du  3 1  août  dernier,  dont 
l'un  doit  contenir,  élection  par  élection  el  paroisse  par  paroisse, 
le  nom,  surnom  et  qualités  de  c<>ux  que  j'aurai  laxés  d'oflîo? 
au  dé])arteinenl  des  tailles  parce  qu'ils  ne  doivent  plus  jouir 
des  exemptions,  et  l'auti-e  doit  être  composé  des  particuliers  qui 
doivent  jouir  des  privilèges  aux  termes  de  l'édil  du  mois  d'aoâl, 
lesquels  étals  ne  sont  retardés  que  par  la  négligence  que  ces 

36. 
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privilégiés  apportent  à  représenter  leurs  titres  devant  mes  sub- 
riélégués  dans  chacune  élection,  et  pour  raison  de  quoi  j'ai 
rendu  mes  ordonnances,  j'aurai  l'honneur  de  vous  mander  que 
les  contribuables  aux  tailles  ne  tireront  pas  de  ces  taxes  d'office 
tout  le  soulagement  que  le  Roi  a  eu  intention  de  leur  procurer 
par  cet  édit,  parce  que  les  cotes  de  ceux  dont  les  privilèges  sont 
révoqués  ne  peuvent  être  augmentées  que  de  modiques  sommes 
par  rapport  à  leurs  facultés.  Mais  j'ai  obsené  qu'un  des  grands 
abus  procède  de  la  nmltiplicité  des  commis  que  les  fermiers  des 
droits  du  Roi  établissent  dans  un  grand  nombre  de  paroisses, 
où  ils  prétendent  faire  jouir  des  privilèges  les  principaux 
habitants,  dont  ils  se  servent  pour  les  contrôles  des  exploits, 
actes  des  notaires,  bans  de  mariages  et  autres  affaires,  et  prin- 
cipalement jiour  la  perception  des  droits  de  jauge  et  coiu-tage  ; 
et,  pour  y  remédier,  on  pourroit  les  réduire  aiLX  villes  où  il 
y  a  siège  royal  et  aux  autres  principales  paroisses  où  il  seroit 
jugé  à  propos  d'en  établir  par  les  commissaires  départis  dans 
les  provinces  et  sur  leurs  ordres ,  et  ordomier  que  ces  commis 
seroient  annuellement,  par  eux,  taxés  d'office  à  proportion  de 
leurs  biens  et  facultés ,  sans  pouvoir  être  augmentés  par  les  col- 
lecteurs des  tailles,  n 


913. 


M.  DB  BoariLLE,  intendant  à  Orléans, 
à  M.  Desvaretz. 


1 5  Novembre  1705. 

rr  Vous  n'êtes  point  du  tout  exact  aux  rendez-vous  que  vous 
donnez.  J'étois  venu  en  ce  pays-ci  (Chartres)  vers  la  Toussaint, 
dans  l'espérance  de  vous  trouver  h  Maillebois;maison  m'a  dit, 
en  arrivant,  que  vous  n'y  êtes  pas  venu.  Cela  m'auroit  fait 
craindre  pour  votre  santé,  si  on  ne  m'avoit  assuré  qu'elle  est 

meilleure  qu'elle  n'étoit  à  Fontainebleau    Je  travaille 

aux  rôles  des  tailles  de  cette  élection.  J'avoue  que  c'est  un 
grand  travail;  mais  plus  j'y  entre,  et  plus  je  vois  la  nécessité 
de  le  faire.  Ce  ne  sont  qu'injustices  criantes  dans  les  rôles,  et 
je  vois  quantité  de  terres  abandonnées,  tous  les  petits  labou- 
i-eurs  ayant  été  contraints  d'en  laisser  en  friche,  n'ayant  plus 
la  force  de  les  faire  valoir  à  cause  des  taiLx  exorbitants  qu'on 
leur  a  donnés  et  qui  les  ont  ruinés.  Je  vois  même  bien  des 
fermes  et  des  métairies  en  friche,  et  une  grande  quantité  d'autres 
que  des  privilégiés  sont  contraints,  malgré  eux,  de  faire  valoir  : 
ce  qui  surcharge  les  au(fes  exorbitamment.  C'est  en  vérité  un 
désordre  si  grand ,  qu'il  est  impossible  que  le  recouvrement  se 
fasse,  si  on  n'y  remédie.  Quelques  seigneurs  crient  mi  peu  contre 
ce  travail,  aussi  bien  que  les  élus;  mais  les  autres  ont  des  sen- 
timents bien  contraires.  » 


914.  M.  DE  CouBsoy,  intendant  à  Rouen, 

à  M.  Desmaretz. 

i5  et  16  Novembre  1705. 

Il  rend  compte  de  l'adjudication  des  nouveaux  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  les  cendres,  soudes  elbois  de  tein- 
ture, passe'e  au  profit  du  corps  des  marchands  de  Rouen. 


irJ'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  proposition  sur  laquelle 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  consulter.  Il  n'y  auroil  que  le 
droit  qu'on  percevroit  sur  les  beurres,  volaille  et  giliier  rjui 
regardât  cette  généralité,  les  offices  de  vendeurs  de  beurres  ù 
Lsigny  étant  pour  la  généralité  de  Caen;  mais  je  crois  que  cette 
proposition -là  ne  peut  être  écoutée,  quelque  pressants  que 
soient  les  besoins,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont  porté  à  sup- 
primer le  droit  de  contrôle  des  voitures,  qui  n'étoit  autre  chose 
qu'une  imposition  sur  le  détail  de  toutes  les  denrées  fpii  s'ap- 
portoient  dans  les  villes.  Les  grains  sont  à  un  si  vil  piix ,  que 
les  laboureurs  n'ont  autre  chose,  pour  subsister  dans  leur  mé- 
nage, que  la  vente  des  denrées,  qui  leur  procurent  de  quoi  faire 
la  dépense  de  leur  maison  et  payer  les  imposition»,  qui  sont 
très  fortes.  D'ailleurs,  comme  la  perception  de  ce  droit  ne  so 
poiuToit  faire  que  par  les  commis  aux  portes,  il  serait  impos- 
sible d'empêcher  les  exactions  et  les  mauvais  traitements  sur  les 
paysans  :  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  quelque  désordi-e.  Si  ces 
droits  ne  s'étendoieut  (pie  sur  les  beurres  venant  d'Isigny,  celii 
seroit  d'une  moins  dangereuse  conséquence  à  établir,  et  je  suis 
persuadé  qu'il  se  trouveroit  ici  de  gens  qui  se  chargeroient  de 
ce  droit  *.  » 

*  Réponse  en  marge,  de  \a  main  de  M.  Desmaretz:  trll  ne  convient 
pas  d'clablir  aucun  droit  sur  ces  denrées  dont  le  débit  fait  subsister 
tout  le  pays.  On  ne  pourroit  lever  un  droit,  quelque  léger  (|u'il  put 
être,  sans  de  jjrands  inconvénients:  c'est  la  raison  du  refus  des  offres 
faites  par  M.  Foucault. 1 


915. 


M.  pEnnAfiD,  ititendant  en  Bretagne, 

An  CoyTRÔLEVR  GÊyÉRAL. 


(De  Vitré)  16  Novembre  1705. 

rr  L'ouverture  des  États  se  fit  hier  en  la  manière  ordinaire. 
J'ai  eu  l'honneiu'  d'y  porter  ce  matin  la  parole  et  de  faire  la 
demande  du  Don  gratuit  et  de  la  capitatioij,  conformément  aux 
instructions  du  Roi.  Jamais  la  province  n'a  marqué  plus  de  ièle 
qu'en  cette  occasion  ;  la  demande  a  été  accordée  par  une  délibé- 
ration unanime  et  sin-  le  théâtre  des  Etals,  avec  une  telle  promp- 
titude, qu'à  peine  M.  le  Maréchal  étoit  rentré  chez  lui,  avec 
MM.  les  commissaires,  (pie  le  héraut  des  États  est  venu  deman- 
der audience.  MM.  les  députés,  M.  l'évêque  de  Rennes  à  la 
tête,  sont  venus  les  en  infoi-mer.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
rendre  conqite  au  Roi  de  la  manière  empressée,  soumise  et 
respectueuse  avec  la(pielle  les  ordres  du  Roi  ont  été  exécutés. 
M.  le  duc  de  la  Trémoïlle  a  donné,  en  cette  occasion,  des  té- 
moignages bien  ptd)lics  de  son  attachement  et  de  son  dévoue- 
ment pour  le  service  du  Roi.  La  noblesse  a  une  déférence  en- 
tière et  absolue  pour  ses  sentiments;  elle  est  fondée  sur  sa 
probité,  sur  son  honnêteté,  et  sur  les  égards  qu'il  a  pour  tout 
ce  corps,  tant  en  général  qu'en  particidier. 

rll  est  arrivé  une  difficulté  entre  ^L  le  Premier  Présid(>nt  et 
moi,  sur  la  marche,  qui  a  pensé  arrêter  la  suite  des  États. 
L'usage  est  que  le  premier  commissaire  du  Roi  marche  seul  ;  il 
ne  doit  avoir  à  ses  côtés  que  des  lieutenants  généraux  au  gou- 
vernement; il  doit  être  précédé  par  les  deux  commissaires  du 
Conseil,  et  suivi  par  M.  le  Premiiîr  Président  et  l'ancien  prési- 
dent ou  le  procureur  général ,  d'une  manière  que  le  premier 
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commissaire  du  Toi  est  au  centre  des  quatre  que  je  viens  de 
iioiiitiKM'.  M.  le  Proiiiior  Pn-sidniit  a  j)r('t('ndii  ([ii'cii  l'alwence 
des  iieutoiiants  (jénéniiix,  il  dfivdit  preiidro  la  droite  de  M.  le 
premier  commissaire  du  lioi  et  sur  la  môme  ligne,  et  qu'il  en 
avoit  ainsi  us<<  aux  derniers  Etats,  sans  vouloir  convenir  de 
Tusaffe  précédent,  (pii  est  contraire,  ancien  et  incontestable. 
M.  le  maréchal  de  (JliAteauretiault,  qui  va  toujoiu's  au  hien  du 
service  du  Iloi,  voyant  ([uo  je  ne  voulois  point  céder  il  M.  le 
Premier  Président,  in"a  ()roposé  de  me  mettre  îi  sa  gauche  par 
provision  :  ce  que  j'ai  accopt(?,  en  lui  faisant  observer  (pi'il  pre- 
noit  tout  sur  lui.  Je  n'ai  point  l'honneur  de  vous  en  dire  davan- 
tage, celte  contestation  me  regardant  moins  que  M.  le  Maré- 
chal ,  qui  ne  doit  souffrir  à  cAlé  de  lui  que  des  olliciers  de  son 
état  et  capables  de  roinniander  dans  une  province  en  son  ab- 
sence. Je  ne  dou((!  pas  tpi'il  ne  demande  sur  cela  les  oriires  du 
Hoi,  alin  que  nous  sachions  ii  quoi  nous  en  tenir,  lorsque  nous 
serons  obligés  de  retourner  aux  Etats. 

frj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  du  discours  (pie  j'ai 
prononcé  ce  matin  dans  l'assemblée  des  Etats;  vous  connoitrez 
si  j'ai  suivi  la  intentions  du  Iloi  et  les  instructions  que  vous 
m'avez  données*.») 

*  Le  inc'mo  jour,  M.  l'ëvéquc  de  Rennes  annonce  le  vote  par  accln- 
iriation  et  dit  :  tL'K[;lise,  qui  se  dislingue  lonjoiirs  en  toutes  occa- 
sions, a  donné  le«  premiers  exemples,  n'y  en  ayant  eu  pas  un  seul  de 
notre  corps  qui  ne  m'ait  assuré,  sur  le  tiiéillre,  qu'il  dounoit  tout  ce 
que  S.  M.  avoil  fait  demander.  La  noblesse  el  le  liens  ont  si  bien 
suivi  noire  exemple,  que,  d'un  ronsenlemenl  unanime,  j'ai  fait  pu- 
bliquement l'ordonnance  par  laquelle  les  Élats  accortlent  au  Roi  les 
15, 000,000  "  de  (jraliiication  el  les  a, 000,000  •*  de  capitaliou  que  S.  M. 
leur  a  fait  demander  de  sa  pari.  J'espf're  de  voire  justice  et  de  la  bonne 
amilié  que  vous  avi;7.  autrefois  pour  moi  que  vous  avouerez  que 
l'évéquc  de  Rennes  n'est  point  et  n'a  jamais  été  de  la  manière  que 
l'on  avoil  voulu  vous  le  persuader  dans  les  derniers  Étals  de  Vannes, 
et  que  vous  me  ferez  ta  justice  de  croire  que  le  Roi  n'a  personne  au 
monde  qui  ait  plus  de  soumission,  plus  de  zèle  et  plus  d'altaclieraenl 
pour  son  service  que  moi.  Vous  voulez  bien  que  j'aie  l'honneur  do 
vous  dire  que ,  b  s  Klats  ayant  rempli  leur  devoir  avec  lanl  de  zèle  pour 
.S.  M.,  nous  espérons  (|ue  vous  ne  nous  liendrez  pas  lonfjlemps  à 
Vitré,  el,  si  les  affaires  vous  obligent  de  nous  y  laisser  longtemps,  je 
vous  assure  que  je  vous  demanderai  de  quoi  soutenir  la  dépense  que 
je  suis  obligé  de  faire  ici  étant  président  des  Klals,  l'argent  que 
donnent  les  l'^lats  aux  (irésidenls  étant  si  peu  de  chose,  et  mes  reve- 
nus si  modiques,  rju'il  me  seroil  impossible  de  vivre  le  reste  de  l'an- 
née sans  voire  secours.  .\1«'  l'évéque  de  Sentis,  (|uc  j'bonorc  toujours 
de  lonl  uu)n  cœur,  vous  assurera  sans  doule  de  mon  très  petit  bien,  et 
vous  dira  à  même  lemps  que,  si  j'ai  beaucoup  d'estime  pour  lui,  j'ai 
pour  vous  tout  l'altacbement  possible.-) 

Voira  la  même  date,  les  lettres  de  M.  le  n)aréclial  de  Cbâteaure- 
naull,  de  Al.  le  duc  de  la  Tn'modie,  de  M.  l'évéque  de  Nanles,  et  de 
iMM.  de  Coëllogon  el  de  Brilliac. 


916.  M.  DESMAiir.Ti,  directeur  des  finance», 

aux  Intendants. 

19  Novembre  «705. 
itJe  vous  envoie  des  exemplain-s  d'un  arri*t  du  Consed  rendu 
le  17  de  ce  mois  touchant  les  monuoies.  Il  proroge  au  1"  de 
janvier  prochain  la  diminution  d'espèces  (pii  avoit  été  ordonné; 


pour  le  1"  décerahre;  il  règle  le»  nuire»  diminutions  qui  doi- 
vent suivre  celle-là,  et  en  lixe  les  terme»;  il  ordonne  que  les 
espèces  non  réform<>es  auront,  (hi  jour  de  sa  publication,  le 
même  cours  et  le  même  prix  que  Ir;»  r-sjx'w-i  qui  auront  été 
réformées  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de  mai  de  l'année 
dernière.  Aussitôt  (jue  vous  l'aurez  re(;u,  vous  le  rendrez  pu- 
blic, et  vous  aiu-ez  agréable  de  donner  en  même  U-mm  vos 
ordres  [tour  faire  dresser  des  procès-verbaux,  non  seulemml 
dans  les  hôtels  des  Monnoies,  mais  aussi  dan»  tous  les  bureaux 
de  recettes  royales  de  votre  département,  des  fonds  qui  s'y  trou- 
veront en  matières  et  en  espèce»,  el  particulièrement  en  esftèce» 
non  réformées,  dont  la  nouvelle  évaluation  doit  produire  un  bé- 
néfice au  Roi  sur  toutes  celles  qui  se  trouveront  entre  les  mains 
des  receveui-s  des  deniers  de  S.  M.  au  jour  de  la  pubiiuilion  de 
larnH.  Vous  m'envemv. ,  s'il  vous  plait ,  des  expéditions  douilles 
de  ces  procès-verljaux  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  n 


917.  M.  Desuàrf.tz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DE  LA  HoissiYB,  intendant  en  Alsace. 

ao  Novembre  1 705. 
irj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le 
fi  de  ce  mois,  concernant  l'im  des  deux  oflTices  de  receveurs  iiar- 
liculiers  des  finances  au  bureau  de  Colniar,  dont  le  sieur  de 
Monmerqué  demande  que  l'exercice  de  la  présente  année  170Ô. 
qui  est  consommé,  lui  demeui-e  el  ne  soit  point  donné  à  un 
commissionnaire.  Le  détail  dans  lequel  vous  êtes  entré  sur  cela 
m'a  engagé  de  demander  au  sieur  de  Monmerqué  une  rt-ponse 
de  sa  part,  laquelle  je  vous  envoie  ci-jointe;  je  vous  supplie  de 
vous  en  faire  rendre  un  conqile  exact.  I>a  demande  du  sieur  de 
-Monmenpié  pamit  réduite  en  des  termes  d'équité,  el  ue  tendre 
qu'à  l'avantage  des  créanciers  (jui  ont  privilège  ou  hypolhèiiue 
sur  ces  offices.  D'ailleurs,  je  le  crois  dans  la  droiture;  il  est 
mt^me  cliai-gé  d'une  partie  de  n«?8  affaires  domestiques.  Vous 
m'obligerez  de  lui  accorder  toute  la  protection  ([ue  la  justice 
vous  pourra  permettre  en  celle  occasion  *.« 

•  Voir  deux  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  en  date  des  !i  novembre 
et  i4  décembre  170J,  les  pièces  envoyées  le  ao  janvier  1706  par  le 
prnpriélaire  et  le  titulaire  des  ofl'ires,  et  un  autre  dossier  à  la  date  du 
mois  d'avril  1707. 


918.  M.  Desmàhbtz,  directeur  de* finances, 

au  sieur  Lnsyé,  directeur  de  la  Monnaie  de  Lyon. 

ai  Novembre  1705. 
Un  des  moniiayours,  le  nommé  Gtierin,  étant  comé- 
dien et  montant  tous  les  jours  sur  le  Ihéàlro,  doit  lîlre 
exclu  de  la  Monnaie  tant  qu'il  n'aura  pas  opte'  entre  ses 
deux  mëtiers*. 

*  Voir  ta  lellro  du  h  décembre  suivant,  à  MM.  de  Saint-Mauria- 
et  de  Monlesan,  intendant  el  prcv6l  des  marchands  de  Lyon.  Ce  der- 
nier ayant  écrit  qu'il  employait  tluérin  parmi  les  prinripaui  acteur» 
de  son  opéra ,  les  ordres  d'exclusion  furent  révoqué». 
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919.  M.  Desvaretz,  directeur  des  finances , 

au  sieur  MAiyos ,  fermier  fj-énéral. 

2  2  Novembre  1705. 

frj'apprends  que  l'emploi  de  l'entrepôt  du  tabac  à  Versailles 
est  vacant  ])ar  la  mort  de  la  personne  tpii  l'occupoit.  Je  vous 
[irie  de  vouloir  bien  faire  donner  cet  emploi  au  sieur  Lt-véque, 
mon  concierge,  qui  est  honnête  homme  et  qui  le  i-emplira  bien 
iH  avec  fidt^lilé.  1 


9-20. 


M.  FoLCAi'LT,  intendant  à  Cacn. 
AU  Costrôlèvr  cépiébal. 


28  Novembre  1705. 

-11  seroit  fort  à  désirer  que  Ton  pût  substituer  à  la  place  des 
contrôleurs  des  matereaux,  dont  l'établissement  paroit  fort  à 
(barge  et  donne  matière  à  beaucoup  de  contestations,  quelque 
autre  proposition  plus  utile  aux  intérêts  du  Roi  et  moins  oné- 
reuse il  ses  peuples;  mais  celle  pour  la  création  d'offices  d'in- 
specteurs généraux  des  bâtiments  ne  me  semble  pas  un  moyen 
praticable  pour  remédier  au  mal  que  cause  celle  des  contrôleurs 
(les  matereaux.  Je  dois,  pour  cet  effet ,  vous  observer  cpi'il  ne 
se  trouvera  point  d'acquéreurs,  dans  ce  département,  de  ces 
offices  d'inspecteurs  des  bâtiments  :  la  rafeté  de  l'argent,  les 
différentes  taxes  auxquelles  les  offices  de  nouvelle  création  sont 
exposés,  la  lévocation  des  privilèges  de  ceux  qui  avoient  été 
acquis ,  sont  des  raisons  qui  enipêclient  absolument  les  parti- 
culiers d'acquérir  aucuns  nouveaux  offices.  Il  seroit  encore  plus 
difficile  de  trouver  des  personnes  qui  eussent  les  connoissances 
i>t  capacités  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  desdits  offices. 
Ainsi .  ce  qui  est  proposé  comme  une  chose  utile  et  avantageuse 
au  public,  lui  deviendroit  d'autant  plus  onéreux  que,  dans  le 
peu  de  bâtiments  et  réparations  qui  se  font  dans  ce  d('parte- 
ment,  il  est  fort  rare  qu'ils  se  fassent  par  entreprise,  et  com- 
numénient  les  particuliers  font  travailler  ii  la  journée,  et  il  n'est 
aucunement  en  usage  de  mesurer  les  ouvrages  de  maçonnerie 
et  autres  semblables  à  la  toise  :  en  sorte  que  cet  établissement, 
ipii  ne  produiroit  que  du  trouble,  seroit  capable  de  faire  cesser 
le  peu  de  bâtim'ents  (pii  se  pourront  faire  à  l'avenir,  dont  la  con- 
séquence seroit  très  préjudiciable  aux  ouvriers,  lestjuels  d'ail- 
leurs manquent  pour  la  plupart  de  travail.  J'ajouterai  encore 
(uie  les  traitants,  au  défaut  d'acquéreurs  desdits  offices,  prépo- 
seront des  connuis  (jui  n'auront  aucmie  intelligence  dans  les 
bâtiments,  n'auront  en  vue  que  le  recouvrement  des  droits,  et 
ne  serviront  qu'à  former  des  matières  de  contestations  et  h  pro- 
liter  de  ce  nouvel  établissement,  sans  être  d'aucune  utilité  au 
[)ublic  :  ce  qui  me  fait  estimer  (jue,  le  remède  se  trouvant  pire 
(|ue  le  mal,  dans  la  nécessité  indispensable  de  supprimer  les 
contrôleurs  des  matereaux,  et  quelque  accablement  que  souf- 
frent les  peuples  par  les  impositions,  il  vaudroit  encore  lyieux 
les  charger  de  celle  de  la  linance  desdits  contrôleurs  en  deux 
ans,  étant  très  constant  que  le  peu  qui  en  revient  au  Roi  n'est 
pas  un  objet  assez  considérable  pour  laisser  subsister  cet  éta- 
blissement à  la  chai'ge  du  public  *.  1 

*  M.  de  la  Bour(3onnaye,  intendant  à  Borcieaux,  proposa  de  ré(mir 
les  nouveaux  offices  soit  aux  hôtels  de  ville,  soit  aux  bureaux  des 


finances,  sous  la  forme  d'offices  de  trésorier-inspecteur  général  des  bàli- 
menls,  avec  des  droils  lieaucoiip  moindres  que  ceux  que  demandaient 
les  traitants.  (Lellre  du  m  novembre.) 

Le  23  décembre  suivant,  M.  Desmarelz  envoie  aux  intendants  une 
déclaration  du  Roi  perlant  que  les  droits  attribués  aux  nouveaux  offices 
d'inspecteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  des  matériaux  servant  à  bâtir 
seront  payés  par  les  maçons  et  les  entrepreneurs,  et  non  par  les  fabri- 
cants. 11  leur  demande  de  dresser  l'état  du  nombre  d'offices  à  établir 
eu  égard  à  l'importance  de  chaque  localité,  et  de  proposer  tous  les 
expédients  propres  à  faire  réussir  celte  création. 


921.        M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
à  M.  Desvaretz. 

al)  Novembre  lyoô. 

trj'ai  examiné  le  mémoire  que  les  fermiers  généraux  vous 
ont  donné  sur  le  projet  de  déclaration  (pie  j'ai  jjroposé  pour 
enqiècber  le  faux-saunage*.  Je  suis  fort  d'avis  que  l'on  aug- 
mente la  peine  du  faux  -  saunage  contre  les  domiciliés ,  et  que 
celle  du  carcan,  portée  par  la  déclai-ation  de  1678,  soit  ré- 
tabhe.  J'ai  même  proposé  à  M.  Cbamillart  de  donner  une 
nouvelle  déclaration  qui  établisse  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  (pii  se  trouveront  chargés  du  faux  sel  avec  port  d'armes . 
sans  s'arrêter  au  nombre  de  cinq  manjiié  par  la  déclaration  du 
5  juillet  lyo'i.  Rien  ne  me  paroît  plus  important  pour  empê- 
cher le  faux-saunage;  car,  si  on  peut  faire  en  sorte  cpie  les  fiiux- 
saimiers  n'aient  point  d'armes ,  les  gardes  des  gabelles  pourront 
les  empêcher  de  faire  ce  métier;  mais,  tandis  qu'ils  sont  armés, 
il  faudra  avoir  recours  aux  troupes  pour  les  réprimer,  et, 
lorsque  ces  faux-sauniers  courront  ris(jue  de  la  vie  s'ils  sont 
pris  étant  armés,  rien  ne  sera  plus  capable  de  les  désabuser  de 
ce  métier.  J'ai  vu,  par  les  procès  que  je  viens  déjuger,  qu'ils 
font  escorter  leurs  voitures  par  quatre  hommes  armés,  pour 
éviter  le  nombre  de  cinq  et  la  peine  de  mort  ;  (pi'ils  passent 
ensuite  par  plusieurs  endroits ,  et  se  rassemblent  où  ils  veulent. 
Souvent  on  ne  met  que  quatre  gardes  aux  passages,  et  les  faux- 
sauniers  sont  toujours  plus  déterminés  que  les  gardes  :  d'oii  il 
arrive  qu'ils  les  laissent  passer.  Mais ,  si  ces  faux-sauniers  dé- 
voient être  pmiis  de  moi't,  ils  ne  s'hasarderoient  pas  avec  la 
même  facilité.  Le  mal  est  si  grand  et  si  important,  qu'd  de- 
mande une  [)eine  aussi  sévère.  Ainsi,  mon  avis  seroit  qu'on  fit 
une  nouvelle  déclai'ation  pour  rétablir  la  peine  du  carcan  contre 
les  domiciliés,  et  à  même  temjis  la  peine  de  mort  contre  tout 
faux-saunier  qu'on  prendroit  armé,  en  (juelque  nombre  qu'ils 
fussent;  mais.je  crois  (pi'il  faudroit  que  cela  fût  dans  une  dé- 
claration différente  de  celle  que  j'ai  proposée,  parce  (jue  la  pre- 
mière doit  être  une  loi  générale,  et  cette  dernière  n'est  que  pour 
un  pays  j)articulier.  Les  fermiers  généraux  ont  bien  connu  la 
difficulté  qu'il  y  avoit  d'assujettir  les  communautés  à  prendre 
une  certaine  quantité  de  sel.  C'est  à  quoi  il  ne  faut  pas  penser  : 
rien  ne  seroit  plus  capable  de  révolter  tout  ce  pays  de  fi'on- 
tière.  Les  communautés  ont  eu  tellement  peur  de  cette  fixation . 
que  j'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  leur  persuader  de  don- 
ner le  nombre  de  leurs  bestiaux,  parce  qu'elles  s'étoient  ima- 
giné que  cela  les  conduiroit  à  une  imi)osition  pour  le  sel.  C'est 
une  i(îée  qu'il  faut  éloigner,  bien  loin  de  faire  rien  qui  puisse 
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lour  luire  comprendre  qu'elles  poiuToienl  èlrc  soumises  à  au- 
cune iiiipr)silioii.  J'ai  toujours  l)ioii  coniplé  (pie  les  liahilaiits 
pourroii'iil  iJii'iia(;cr  sui'  la  roiirnilurc  du  sel  de  leurs  bestiaux  d(^ 
ipioi  en  eni()loyi'r  ii  leur  nsajje  pour  Icurn  persoiuies;  mais  cet 
inconvénient  est  hieu  moins  {jrand  (pie  de  laisser  les  choses  en 
I  état  qu'elles  sont;  et  d'ailleurs,  en  faisant  la  d(^claralion  poui- 
trois  ann('es,  on  verra  si  cet  exp(?dient  peut  n-ussir.  S'il  n'est 
pa-i  1)011,  on  remettra  les  choses  au  premier  ('t<it.  Quant  à  la 
constiquencc  des  autres  provinces,  elle  n'est  pas  si  grande, 
parce  <|ue  le  pays  dont  est  (pieslion  est  expos(î  ù  deux  faux- 
saunajjes,  savoir  ;  celui  d'Kspajjne,  et  de  Poitou,  qui  entre  |)ar 
le  comté  (le  Foix.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  pro- 
vinc^js,  (pii  n'ont  (jn'iine  seule  espèce  de  faux-sauiia[je ,  et  par 
consé(juent  plus  facile  h  emp(^clier**.i> 

*  Voir  si'S  ni('inoir(.'s  des  i()  tl  o.H  juin. 

**  Au  dos  du  mcinoiie  qui  accompagne  C(!tle  Icllrc,  M.  Dcsniarclz 
a  (icrit  :  p  A  rapporter  a»  Conseil  royal.  —  Par  arnU  pour  un  an.rt  Et 
au-dessous,  de  la  main  du  commis,  est  écrit  :  till  a  été  expédié  un 
arrêt,  le  a6  février  1700,  pour  deux  années.!) 

Le  ao  novembre,  M.  de  lîùville  avait  annoncé  au  contrôleur  (;é- 
néral  qu'il  venait  de  juger  vingt -quatre  faux- sauniers  et  que  cinq 
avaient  été  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans,  un  Â  perpéliiilé, 
les  aniios  au  Ijannissemonl,  au  carcan,  au  fouet  et  à  rameude.  En 
marge  de  celle  lellre  est  écrit  :  rr L'exemple  qu'il  vient  de  faire  pourra 
arrêter  pour  (jnelqiie  temps  le  mauvais  commerce  des  faux-sauniers. 
L'obseivalion  qu'il  fait  pour  augmenter  les  peines,  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer, mo  pnroît  convenable  à  la  conjoncture  présente.  Je  la  repré.sen- 
lorai  à  S.  M.,  et  la  .supplierai  d'y  avoir  égard. n 


9 '2 '2.  M.  Dësmàbetz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DE  Saist-Màvrwe,  commissaire  général , 
de  la  Cour  des  tnonnaies  à  Lyon. 

ag  Novembre  1705. 
ffl^a  commission  du  sieur  Auberl  est  finie  par  l'édit  ([ui  n 
nîvoqué  les  commissions  des  inspecteurs  des  allinajjes  et  qui 
les  éiijje  en  titre  d'ollicc.  I.es  traitants  mômes  avoient  voulu 
s'accommoder  de  ces  offices  d'inspecteurs  avec  les  allineurs;  je 
l'ai  emp(îcli(',  parce  qu'il  n'étoit  pas  des  règles  (pie  les  allineurs 
fussent  eux-mêmes  les  inspecteurs.  On  a  donc  n'solu  d'en  con- 
server im  seulement,  et  commission  a  été  donnée  au  sieur  De- 
lliommau,  qui,  comme  je  vous  l'ai  mandé,  a  toute  la  protection 
lie  M.  le  duc  et  M""  la  (hicliesse  de  Ueauviliier.  H  y  a  eu  de  ces 
inspecteurs  à  Ly<ui  par  cominission.  M.  Houille,  qui  m'a  pré- 
cédé dans  la  charge  de  directeur  des  linances ,  en  nvoil  donné 
la  commission  li  deux  de  ses  créatures.  Pour  iiioi ,  je  n'ai  dis- 
posé encore  d'aucun  emploi;  mais  il  n'étoit  pas  possible  d'en 
refuser  un  ii  la  recommandalion  de  M.  le  duc  et  de  M'"*  la  du- 
chesse, qui  sont  fort  circonspects  en  pareille  occasion » 


9 '2 3.  .1/.  Lf.bret,  inlcmlanl  en  Provence, 

AV  Cohtrôlbor  général. 

•19  Novembre  170."). 
crLes  employés  des  gabelles,  qui  avoient  commencé  leui-s 
visites  avec  assez  de  tranquilUté,  ont,  depuis  quelques  jours, 


trouvé  des  oltslaclcs  et  de  la  résistance  dans  plusieurs  paroÏMC* 
des  montagnm  de  Provence  :  ce  (|ui  nous  a  fait  juger  qu'il  puur- 
roit  être  nécessaire  d'envoyer  (juehpies  ti-oiipes  dans  le  canton 
où  l'on'  voudra  faire  ces  visites,  pour  ne  servir  seulement  qu'il 
contenir  les  habitants  par  leur  présence,  et  sans  agir  «ju'en  ea* 
que  les  employés  eiLssent  ab.solument  besoin  ipie  des  troufies 
leur  prétassent  main-forte  * 1 

*  Réponse  en  marge  :  »  Faire  différer  ces  visite»  jusques  i  ce  que  les 
affaires  soient  plus  tranquilles  en  ce  pays-là  et  que  l'on  loit  plu*  «a 
élat  de  fournir  des  troupes,  avec  lesquelles  on  pourra  faire  exiler  Im 
ordres  du  Itoi  plus  stiricuscmenl.-) 


d'2à.  M.  Desmareti  ,  directeur  des  finances, 

à  M.  BovHELiER ,  ancien  conseiller  à  la  Table  de  nwrbre 
de  Bretagne. 

3  Uécombre  i7o.'i. 

crj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  a6  du  mois 
passé,  au  sujet  de  votre  remboursement.  Je  vous  avoue  que  je 
n'ai  pas  assez  de  temps  pour  lire  si  souvent  vos  longues  lettres, 
ni  pour  y  répondre.  Adressez  ici  vos  lettres  îi  une  j)ersonne  de 
votre  connoissance,  et  je  lui  dirai  en  trois  mots  ce  qui  sera  né- 
cessaire de  faire  pour  terminer  votre  alTaire.  i 


925.  M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CoyTKÔLEUR  GÉHBRAL. 

3  Décembre  17OJ. 

Il  discute  les  mémoires  du  fermier  des  gabelles  sur 
le  faux-saunage  de  Picardie  et  de  Soissonnais,  et  exa- 
mine quels  remèdes  on  peut  apporter  au  mal. 


926.  M.  Ferrahb,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoSTRÔLEVR  CÈSBRAL. 

;t  Di-cembre  170."». 

Les  Etals  n'acceptent  ni  le  projet  d'imposition  de 
800,000**  sur  les  maisons  des  \ille9  et  bourgs,  ni  le 
dcmi-rcdoubiement  des  fouage»,  ni  la  perception  d'un 
droit  d'entrée  sur  les  vins  et  Iwissoiis;  ils  pe'rsislent  à 
denmiuler  l'autorisalioii  de  faire  un  emprunt  et  de  réunir 
à  leur  corps  les  droits  sur  les  boucheries,  qui  doivent 
produire  au  moins  SoOtOoo**  par  an*. 

"La  situation  où  nous  nous  trouvons  nous  engage  de  recou- 
rir à  votre  autorité.  .\ous  avons  cru  inutile  de  faire  faire  de 
nouvelles  tentatives;  nous  aurions  essuy»'  un  nouveau  refus, 
après  le(piel  il  auroil  été  plus  difficile  de  ramener  les  espriLs. 
Nous  osons  vous  dire  (jiic  la  province  ne  se  gouverne  point  par 
elle-même;  rien  ne  s'y  fait  que  par  (uxire  du  Roi.  Ainsi,  nous 
vous  supplions  très  humblement  de  nous  les  donner  el  de  nous 
faire  connoitre  vos  intentions.  Voici  ce  qwe  l'on  pourroit  vous 
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proposer.  Les  dépenses  de  cette  assemblée ,  sans  y  comprendre 
le  rachat  des  édits,  non  plus  que  le  dédommagement  des 
fermiers  des  devoirs  de  1706  et  1707,  peuvent  monter  à 
8,000,000  "  ou  environ.  Pour  faire  le  fonds  de  cette  dépense, 
les  États  ne  peuvent  compter  que  sur  i,8oo,ooo^:  cette 
somme  est  composée  de  la  ferme  des  devoirs  de  1708  et  1709, 
sur  le  pied  de  3,.3oo,ooo  ",  des  fouages  ordinaires,  qui  sont 
de  806,000'*,  et  des  fonds  restants  de  1708,  qui  montent  à 
65o,ooo  ^.  Pour  faire  le  fonds  de  8,200,000  **  qui  restent,  on 
pourroit  prendre  l'imposition  de  800,000*  sur  les  maisons, 
permettre  un  emprunt  de  1 , a  00.000  **,  et  ordonner  que  les  États 
payeroient  les  1,200,000''  restants,  ou  sur  les  entrées,  ou  par 
une  augmentation  sur  la  capitation  jiayable  par  moitié  dans 
les  deux  années ,  à  leur  choix.  Les  États  ont  une  opposition  ex- 
trême au  di'oit  d'entrée  ;  je  crois  qu'ils  prendront  plutôt  le  parti 
d'augmenter  la  capitation.  (jui  est  une  voie  générale  et  plus 
insensible. 

ffNous  voudrions  fort  pouvoir  proposer  des  fonds  qui  fussent 
plus  convenables  à  l'esprit  de  la  province;  mais,  l'emprunt  n'é- 
tant pas  capable  de  faire  un  fonds  assuré ,  nous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse  se  dispenser  ou  d'accorder  aux  États  ce  tpi'ils  de- 
mandent, en  doiuiant  des  sûretés  de  l'emprunt  qu'ils  demandent 
])ermission  de  iiùre,  ou  de  recourir  aux  fonds  proposés.  Le 
denii-i-edoubiement  des  fouages  ne  nous  paroît  plus  convenir  :  il 
nous  revient  de  toutes  parts  que  la  campagne  est  très  malheu- 
reuse, et  il  n'y  a  qu'un  avis  sur  cela  dans  toute  la  province. 

(T  J'ose  encore  \ous  représenter  tpi'il  est  important  que  les 
ordres  du  Roi  soient  précis  :  on  n'obtient  rien  en  cette  province 
sans  l'autorité  de  S.  M.,  et  tout  y  passe  dès  qu'elle  paroît.  C'est 
un  sentiment  général ,  dont  je  reconnois  tous  les  jours  la  vérité  ; 
cet  esprit  a  régné  dans  tous  les  temps  et  régnera  toujours. 

ffLes  États  vous  supj)lient  très  humblement  de  leur  faire  ob- 
tenir la  réunion  des  droits  de  boucheries ,  des  droits  de  visiteurs 
de  porcs  et  de  ceux  de  langueyeurs  de  porcs,  à  condition  de 
rembourser  les  propriétaires  et  traitants  suivant  la  liquidation 
qui  en  sera  faite  par  MM.  les  commissaires  du  Roi  et  par  les 
députés  des  États.  C'est  un  grand  bien  que  ces  affaires  soient 
hors  la  main  du  Roi  ;  les  États  veulent  réunir  tous  ces  droits  et 
en  faire  une  ferme  dont  le  produit  puisse  faire  les  fonds  des 
arrérages  de  leurs  emprunts  de  1 708  et  1 700* » 

*  Voir  deux  autres  lettres  de  M.  Ferrand,  des  18  et  aS  décembre, 
et  une  lettre  écrite  par  M.  le  niaréclial  de  Chéteaiirenaull,  le  29  no- 
vembre précédent.  Le  contrôleur  général  discute  les  divers  expédients 
proposés  et  fait  connaître  les  volontés  du  Roi  dans  plusieurs  lettres  des 
11,  28  et  ag  décembre  1705,  7  et  i3  janvier  1706.  S.  M.,  dit-il, 
veut  bien  faire  remise  des  /473,ooo  "  qu'elle  demandait  pour  le  rachat 
des  édits,  quoique  les  autres  provinces  aient  fourni  ce  qu'on  en  atten- 
dait sur  ce  point;  mais  en  faisant  toutes  les  diminutions  et  les  rctran- 
cliemenls  possibles,  il  rsie  à  trouver  une  somme  de  9,086,000!*. 
Or,  le  Roi  se  refuse  ab.soluraent  à  augmenter  la  capitation  et  préfère 
les  droits  d'entrée  sur  le  vin  et  le  cidre,  qui  seront  moins  à  charge 
aux  peuples,  ne  comportant  point  d'exemptions.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
faut  s'enlendre  avec  .M.  le  maréchal  de  Chàteaurenault,  M.  de  Brilliac 
et  les  présidents  des  trois  ordres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  trouvent  dos 
expédients  plus  convenables.  Quant  à  faire  un  emprunt  aussi  considé- 
rable, c'est  une  ressource  trop  incertaine,  et  dans  laquelle  le  trésorier  ! 
de  la  province  n'a  aucune  conOance;  tout  au  plus  pourra-t-on  l'autori- 
ser pour  une  somme  de  1,300,000".  Le  Roi  consent  à  subroger  les    j 


Etats  aux  droils  des  inspecteurs  des  boucheries  et  des  visiteurs-Ian- 
guejeurs  de  porcs,  en  étendant  la  perception  aux  campagnes,  mais  à 
charge  de  rembourser  les  engagistes  ou  acquéreurs,  et  en  laissant 
à  l'intendant  la  connaissance  des  contestations  incidentes,  car  elle 
serait  mal  placée  entre  les  mains  des  juges  ordinaires,  que  redoutent 
extrêmement  les  gens  d'affaires.  Il  consent  également  à  la  mise  en 
vente  des  charges  de  trésorier  des  États,  de  procureur  général  svndic, 
de  grolTier  et  de  subslilut,  à  condition  de  rembourser  les  sommes  assu- 
rées à  ceux  qui  exercent  ces  emplois  par  commission  de  la  province. 
Peu  importe  qu'elles  soient  adjugées  à  des  gens  d'épée  ou  de  robe. 
Les  deux  procureurs  généraux  s'accordent  pour  laisser  une  de  leurs 
charges  à  M.  de  la  Guibourgère  :  il  sera  agréé;  mais  aucune  autre  en- 
chère ne  sera  reçue  sans  leur  participation.  Le  Roi  consent  encore  à 
l'imposition  sur  les  maisons,  pourvu  que  les  ecclésiastiques  n'y  soient 
pas  sujets.  Mais  il  est  surtout  nécessaire  que  les  Etais  assurent,  avant 
de  se  séparer,  le  service  des  arrérages  de  l'emprunt,  le  remboursement 
des  anciens  emplois  et  le  payement  des  gages  des  nouvelles  charges. 
L'imposition  des  fouages  peut  être  faite  sans  attendre  la  signature  du 
contrat,  pour  que  le  recouvrement  ne  se  trouve  point  retardé.  H  faut 
aussi  régler  l'indemnité  des  fermiers  des  devoirs. 

Dans  une  lettre  du  6  janvier  1706,  M.  Ferrand  se  plaint  que  les 
États  cherchent  à  réduire  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'aliénation  des  droils  d'inspecteurs  des  boucheries, 
la  vente  des  charges  de  trésorier»  etc.  fils  ont,  dit-il,  ordonné  par  leur 
délibération  que  leurs  députés  ne  pourroient  rien  conclure  sans  en 
avoir  rendu  compte  aux  États  :  en  sorte  que  je  me  trouve  dans  la  né- 
ces.sité  de  faire  tout  ce  qu'ils  voudront,  si  cette  délibération  subsiste. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  portiez  à  la  casser  et  ordon- 
ner que  les  arrêts  du  Conseil  seront  exécutés  par  les  députés  qu'ils  ont 
nommés.  J'o.se  vous  dire  qu'il  est  extrêmement  nécessaire  de  l'aire  sen- 
tir aux  Étals  fautorité  du  Roi;  je  trouve,  depuis  quelque  temps,  que 
les  Etats  deviennent  plus  difficiles,  et  je  sens  bien  que  nous  ne  con- 
viendrons jamais  de  la  vente  des  charges  et  de  régler  les  difficultés  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer.  Je  vais  avoir  affaire  à  six 
députés,  qui  n'oseront  eux-mêmes  se  déclarer  sur  ce  que  je  leur  pro- 
poserai, dans  l'appréhension  de  déplaire  aux  Etals.  C'est  ce  qui  m'a 
déterminé  de  me  donner  l'hoiinenr  de  vous  envoyer  des  projets  des  dé- 
clarations dont  nous  avons  besoin  pour  les  inspecteurs  des  boucheries  et 
pour  la  vente  des  charges.  J'aurai  l'honneur  de  vous  envoyer  vendredi 
piochain  la  déclaration  pour  les  inspecteurs  des  boucheries,  et,  dans 
le  commencement  de  la  semaine  prochaine,  la  déclaration  pour  la 
vente  des  charges  et  l'état  des  dépenses  et  des  fonds,  afin  que  vous 
puissiez  voir  où  nous  en  sommes.  Si  vous  n'avez  la  bonté  de  décider 
les  affaires,  nous  ne  sortirons  d'ici  de  trois  mois;  c'est  une  vérité  qui 
est  ici  très  constante.  Personne  des  Étais  ne  veut  rien  prendre  sur  lui; 
il  faut  que  tout  passe  dans  l'assemblée ,  où  tous  les  membres  étant  in- 
téressés à  diminuer  les  charges,  on  ne  peut  leur  faire  entendre  ce  qui 
est  du  bien  du  service  et  ce  qu'ils  doivent  taire  pour  faire  le  fonds  de 
leurs  dépenses.  On  leur  représente  que,  sur  le  pied  des  conditions  qu'ils 
ont  mises  à  la  vente  des  charges  et  à  l'aliénation  des  boucheries,  ils 
lie  trouveront  point  d'acquéreurs;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  leur  persua- 
der: en  sorte  qu'il  n'y  a  que  voire  autorité  qui  puisse  faire  finir  les 
États.  J'espère  y  parvenir  bientôt,  si  vous  voulez  bien  agréer  les  pro- 
jets que  je  prendrai  la  liberté  de  vous  envoyer.-i 

Le  20  janvier,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Ferrand  que  la 
proposition  d'acquérir  la  totalité  des  charges  des  États  présentée  par 
l'évêque  de  Rennes,  de  la  part  de  quelques  traitants  de  Paris,  est  inac- 
ceptable. Sur  la  somme  de  1, 800,000"  qu'ils  offrent,  il  y  aurait  à 
déduire  le  sixième  de  remise  et  303,000"  pour  le  remboursement  de 
MM.  de  Méjusseaume  et  de  Montaran.  De  plus,  ils  prétendent  commettre 
à  l'exercice  des  charges  en  allendanl qu'ils  aient  trouvé  des  acquéreurs, 
et  le  sujit  auquel  ils  feraient  faire  les  fonctions  de  trésorier  n'aurait 
certainement  pas  assez  de  crédit  pour  acquitter  par  avance  tes  termes 
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du  Don  graliiil,  de  la  capitalion,  etc.  Enfin,  on  ne  pourrait  confier  à 
ce  préposû  des  Irailiiiils  la  prociinilion  de  la  province  pour  faire  de» 
emprunts  au  denier  seize,  sans  compromettre  une  des  principales  res- 
sources sur  lesquelles  comjilo  le  Roi.  Mieux  vaut  donc  revenir  au  pre- 
mier projet,  cV'st-à-diro  faire  acheter  les  charges  par  ceux  mêmes  qui 
les  exerraieiit  par  commission.  Tout  au  plus  y  aurait-il  lieu  de  profiter 
de  l'offre  des  traitants  pour  créer  une  charge  de  substitut  du  procureur 
gënfiral  dans  chaque  diocèse;  les  Étals  trouveraient  dans  la  province 
une  conu)agnie  de  gens  solvahles  pour  en  traiter,  ou  sinon,  on  lis  met- 
trait aux  enchères  de  concert  avec  l'intendant.  Ces  charges,  toutes  cn- 
semhlc,  produiraient  probablement  900,000"  en  mm  du  rembourse- 
ment à  faire. 

D'autres  lettres  sont  adressées  le  même  jour  à  l'évêque  de  Renne» 
et  au  maréchal  de  Châteaurenault.  Le  contrôleur  général  écrit  aussi  i 
M.  de  Montiiran  :  rll  convient  au  service  de  S.  M.  et  à  vos  avantages 
particuliers  que  vous  conserviez  les  charges  de  trésorier  :  vous  ne  devei 
pas  différer  à  prendre  votre  parti  et  à  en  traiter.» 

Les  'ili  et  37  janvier,  M.  Ferrand  envoie  le  projet  de  création  de  deux 
charges  de  procureurs-syndics,  d'une  charge  de  trésorier  et  de  huit 
charges  de  substituts.  Il  propose  de  régler  la  finance  des  premières  sur 
le  pied  du  denier  dix,  plus  2,000  "  par  an  pour  le  cahier  de  frais  du 
député  en  cour  et  un  droit  de  .'ioof  paran  j)Our  chaque  charge,  payable 
lors  de  la  présentation  du  cautionnement  des  fermiers  des  devoir».  — 
«J'ai  pris  le  parti,  dit-il,  d'établir  des  droits  nouveaux  à  toutes  ce» 
charges.  Peu  de  gens  en  savent  le  produit,  et  portent  les  profils  à  des 
■sommes  immenses:  de  la  manière  que  je  me  suis  conduit,  ne  mettant 
sur  le  compte  du  trésorier  que  ce  qui  est  naturellement  à  sa  charge,  on 
verra  d'un  coup  d'œil  les  appointements  qui  doivent  lui  appartenir. 
Dans  les  droits  que  j'ai  attribués  au  trésorier,  j'ai  compté  qu'en  temps 
de  paix  la  dépense  des  États  pouvoil  être  de  6,000,000";  les  députés 
des  Étals  l'avoient  ainsi  pensé,  n'étant  pas  juste  de  régler  une  charge 
sur  le  pied  de  son  revenu  pendant  la  guerre.  Vous  trouverez  donc  que 
le  revenu  de  la  charge  de  trésorier,  pendant  la  paix,  sera  de  87,600  "  : 
sur  quoi  il  faut  diminuer  les  frais  des  bureaux,  que  M.  de  Montaran 
fait  monter  à  la  sonune  de  20,000"  par  an,  le  port  et  voilure  de  la 
dépense  qui  se  fait  par  les  Étals  dans  la  ville  de  Paris,  et  que  M.  de 
Monlaran  l'ait  monter  à  près  d'un  million.  Par  le  grand  usage  que 
vous  avez  de  ces  sortes  d'affaires,  vous  jugerez  bientôt  si  M.  de  Mon- 
taran se  fait  justice  quand  il  offre  600,000  "  de  celle  charge,  suivant 
sa  soumission  ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Je  ne  compte  point 
dans  le  revenu  de  cet  office  les  ports  et  voilures  du  Don  gratuit,  pour 
raison  de  quoi  les  États  payent  1  p.  0/0  :  ce  qui  va  présentement  à 
la  somme  de  3o,ooo  "  pour  chaque  tenue  d'Etals.  M.  de  Montaran 
prétend  qu'il  ne  profite  point  dans  celte  somme,  dont  l'emploi  est 

connu »  M.  de  Montaran  eut  la  préférence,  mais  à  condition  de 

donner  700,000".  (Lettre  du  contrôleur  générale  M.  de  Montaran, 
6  février.  ) 

Le  sieur  le  Bel  de  Lcsneven  fut  agréé  pour  acquérir  la  charge  de 
greffier,  dont  les  fonctions  étaient  dans  sa  famille  depuis  près  d'un 
siècle.  (Lettre  du  3o  janvier,  à  M.  de  Lesneven.) 

Le  3  février  suivant,  M.  Desmareti  demande  à  M.  Ferrand  d'obte- 
nir une  somme  de  1 48, 000  "  pour  la  révocation  des  trois  édits  portant 
création  de  contrôleurs  des  voilures,  do  fadeurs-commissionnaires  des 
rouliers  et  de  courtiers  de  vin  et  de  banque.  Il  lui  dit  :  r  Je  prévois  que 
vous  trouverez  une  grande  résistance  dans  les  Étals  à  faire  admettre 
celle  proposition;  et  en  effet  ils  auront  raison  de  vous  objecter  que,  le 
Roi  ayant  bien  voulu  se  relâcher  de  la  demande  de  478,000  "  portée 
par  les  instructions  que  S.  M.  avoit  envoyées  à  ses  commissaires  pour 
l'abonnement  de  plusieurs  édils  dont  ces  trois  faisoienl  partie,  ils  ont 
eu  un  sujet  1res  légitime  de  s'en  croire  déchargés.  C'est  à  vous  et  à 
MM.  les  commi.ssaires  du  Roi  de  traiter  celte  affaire  avec  tous  les 
ménagement»  convenables  pour  y  déterminer  les  Étals,  n'étant  pas 
possible  de  penser  à  imposer  ces  sommes  sur  les  communautés  pendant 


qu'elle»  vont  être  chargée»  du  doublement  et  du  demi-doubletneol  de» 
rouage*.»  Voir  une  autre  lettre  du  6. 


927.  M.  Desharetz,  direcleur  det  finance» , 

à  M.  l'Evéque  de  Samlet. 

8  Décetobre  1706. 

itLe  traitant  des  oiSces  d'essayeurs  d'eau -de- vie  m'assure 
que  vous  n'avez  pas  encore  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
i'iniposilion  de  la  sf>ninie  de  ia,833"  6  s,  8  d.  que  le  clergé 
de  votre  diocèse  doit  payer  pur  sa  part  de  celle  de  1 3o,ooo  * 
h  laquelle  monte  l'abonnement  de  la  généralit»;  de  la  Rochelle 
pour  la  suppression  de  ces  offices,  suivant  la  répartition  qui  en 
a  été  faite  j)ar  M.  Bégon.  Je  dois  vous  dire  (jue  plusieurs  de 
MM.  les  év&jues  avoient  fait  difficulté  de  faire  inqKjser  le  con- 
tingent de  leur  clergé,  lorsque  le  Roi  donna  les  ordres  pour 
l'abonnement  général  de  celte  affaire;  mais,  lorsqu'on  leur  eut 
fait  entendre  ({ue,  si  ces  offices  eussent  subsisté,  le  clergé  eût 
payé  les  droits  qui  leur  éloient  attribués,  ils  se  sont  tous  ren- 
dus à  cette  raison  et  sont  convenus  qu'U  étoit  avantageux  jwur 
tout  le  monde  que  les  droits  aient  été  supprimés.  Il  y  a  plus  de 
justice  que  votre  diocèse  y  contribue  que  beaucoup  d'autres 
dans  lesquels  il  ne  se  fabrique  pas  tant  d'eau-de-\ie;  ainsi,  j'es- 
père que  vous  voudi-ez  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
l'imposition  de  celte  somme  et  pour  la  faire  payer  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  prochaine.  Elle  devoit  être  payée,  sui- 
vant l'arrêt  d'abonnement,  moitié  en  l'année  1704.  et  l'autre 
moitié  cette  année.  Vous  savez  combien  le  Roi  a  besoin  de  se- 
cours; j'ajouterai  seulement  ici  qu'il  n'est  ps  nécessaire  de 
lettres  patentes  pour  faire  celte  imposition ,  qui  a  été  ordonnée 
par  l'arrêt  d'abonnement  siu-  les  ecclésiastiques  et  sur  tous  les 
privilégiés*.» 

*  L'évéque  n'ayant  pas  voulu  faire  imposer  la  aomme  Gxée  pour  le 
clergé,  l'intendant  fut  chargé  de  régter  lui-même  la  répartition  de  l'im- 
position entière;  mais  le  clergé  prouva  qu'il  était  hors  d'étal  de  payer, 
étant  déjà  surchargé  d'impositions,  et  on  lui  laissa  toulc  latitude  pour 
chercher  une  voie  de  répartition.  (Lettres  du  6  mai  et  du  16  octobre 
1706,  à  M.  Bcgon,  intendant  à  la  Rochelle.) 

Voir  une  lettre  du  8  décembre  1705,  à  M.  Trudaine,  intendant  à 
Lyon ,  qui  refiisait  de  comprendre  les  gentilshommes  de  celle  ville 
dans  le  cinquième  de  l'imposition  que  la  noblesse  devait  payer  conjoin- 
tement avec  le  bureau  de»  finances,  les  bailliages,  etc.;  et  une  lettre 
écrite  par  M.  de  Ilarouys,  intendant  en  Champagne,  le  17  mai  pré- 
cédent, sur  la  nécessité  de  faire  participer  au  rachat  les  officier»  du 
présidial  de  Langres  aussi  bien  que  les  autres  contribuables. 

Le  recouvrement  fut  fait,  moyennant  remise  d'un  sol  pour  livre, 
par  les  receveurs  des  tailles;  mais  toute  pennission  fut  donnée  aux 
traitants  d'agir  par  contraintes  pour  se  faire  livrer  les  sommes  perçue». 
(Lettre»  de  M.  Desmarelx  à  diver»  intendants,  18  avril  1705  et  9  jan- 
vier 1706.) 

928.  M.  Desmàrbtz,  directeur  des  finance», 

à  M.  dOrhessos,  intendant  à  Sois$ont. 

9  Décembre  1705. 
irLes  différentes  projwsitions  qui  ont  été  faites  h  l'occasion 
du  rachat  des  courtiers  de  vin  et  de  banque  m'obligent  de 
reprendre  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  cela  et  de  vous  prier  d'y 
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donner  une  attention  sérieuse,  afin  que,  le  progrès  de  cette 
affaire  et  la  situation  où  elle  se  trouve  présentement  étant  bien 
expliqués,  vous  puissiez  prendre  la  résolution  que  vous  esti- 
merez la  meilleure  et  la  plus  convenable  à  l'état  de  la  province. 
Je  vous  prie  donc  de  vous  rappeler  que,  lorsque  je  vous  pro- 
posai divers  expédients  pour  l'abonnement  dans  la  généralité 
de  Soissons,  lesquels  avoient  été  mis  en  usage  dans  d'autres 
provinces,  vous  me  fîtes  réponse,  par  votre  lettre  du  a 3  juin 
dernier,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  s'en  servir  dans  votre  dépar- 
tement, et  vous  fûtes  d'avis  de  permettre  au  traitant  de  vendre 
les  nouvelles  charges  [  de  courtiers  ]  de  vin  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1 701'!,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  18,000^^ 
et  les  2  sols  pour  livre,  dans  votre  département,  dont  le  contin- 
gent avoit  été  (ixé  à  cette  somme.  Vous  m'envoyâtes  en  même 
temps  un  tarif  des  droits  que  vous  estimez  qu'on  pourroit  attri- 
buer à  ces  nouveaux  officiers.  Dans  la  suite ,  le  traitant  n'ayant 
pas  trouvé  à  remplir  cette  somme  en  vendant  les  charges,  et  le 
sieur  Adam,  d'un  côté,  lui  ayant  fait  oITre  de  payer  la  finance 
de  1 8,000  **  et  les  2  sols  pour  livre ,  en  jouissant  des  droits  por- 
tés par  votre  tarif  sans  limitation  de  temps ,  et  le  sieur  Leseou- 
vette  ayant  en  même  temps  fait  sa  soumission  de  payer  la 
même  (inance  en  lui  accordant  la  jouissance  des  mêmes  di-oits 
pendant  quatre  ans  et  demi  seulement,  lesquels  seroient  perçus 
dans  tous  les  cas  que  se  lèvent  les  droits  dus  aux  anciens  jau- 
geurs  et  courtiers,  je  vous  envoyai  les  deux  soumissions,  et 
vous  me  fites  réponse,  par  votre  lettre  du  12  octobre  dernier, 
dont  je  vous  envoie  copie,  aussi  bien  que  de  la  soumission  du 
sieur  Loscouvette,  que  vous  étiez  persuadé  qu'on  ne  pouvoit 
mieux  faire  que  d'accepter  les  offres  du  sieur  Lescouvette,  qui 
réduit  la  jouissance  des  droits  à  quatre  années  et  demie;  que 
cette  affaire  ne  feroit  pas  de  peine  aux  particuliers ,  puisqu'ils 
))ayent  volontairement  les  mêmes  droits  à  ceux  qui  font  les  fonc- 
tions de  courtiers.  En  conséquence  de  cette  lettre,  j'ai  fait  si- 
gner un  arrêt  du  Conseil  qui  accepte,  conformément  à  votre 
avis,  les  offres  du  sieur  Lescouvette,  sous  le  nom  d'Avisse. 
Mais,  ayant  été  fait  diverses  propositions  au  Conseil  beaucoup 
plus  avantageuses,  et  entre  autres,  sous  le  nom  d'Alongeville, 
celle  de  payer  la  somme  de  70,000**  moyennant  la  jouissance 
des  mêmes  [droits]  aussi  pendant  quatre  années  et  demie,  il  avoit 
été  résolu  d'ordonner  «une  publication  nouvelle  par-devant  vous 
sur  cette  offre  et  de  faire  une  adjudication  au  plus  offi-ant  et 
dernier  enchérisseur.  L'ari'èt  a  été  en  effet  expédié;  mais,  dans 
le  temps  qu'on  y  travailloit,  les  maire,  échevins  et  habitants  de 
l'élection  de  Laon  ont  présenté  des  mémoires  par  lesquels  ils 
demandoient  que  la  jouissance  accordée  à  A\isse  fût  révoquée, 
sur  les  offres  qu'ils  ont  faites  d'avancer  la  sonnue  de  18,000** 
et  les  2  sols  pour  livre  à  quoi  la  finance  des  offices  de  courtiers 
de  vin  avoit  été  fixée  par  votre  département,  et  ils  avoient 
proposé  d'imposer  leur  contingent  sur  les  vignes,  sauf  à  ordon- 
ner le  payement  du  sui-plus  sur  les  habitants  des  autres  élec- 
tions de  la  généralité,  d'une  manière  convenable.  D'ailleurs,  il 
avoit  été  fait  une  autre  proposition  de  la  part  des  maire  et  éche- 
xins  de  la  ville  de  I.aon,  d'imposer  sur  les  propriétaires  des 
vignes  de  l'élection  de  Laon  la  somme  qu'il  plairoit  à  S.  M.  ar- 
bitrer, et  qu'en  faisant  la  même  chose  sur  les  autres  élections 
de  la  généralité  de  Soissons,  le  Roi  recevroit  une  somme  bien 
plus  considérable  que  celle  de  1 8.000  **,  et  le  peuple  s'en  trou- 


veroit  bien  moins  chargé.  Sur  cela,  M.  Chamillart,  qui  cherche 
partout  à  trouver  du  secours  pour  le  Roi,  m'avoit  chargé  de 
vous  informer  de  l'état  de  cette  affaire  et  de  demander  votre 
avis  sur  ce  qui  convenoit  mieux  à  la  généralité,  ou  de  faire  la 
publication  et  adjudication  ordonnées  par  l'arrêt  du  (Conseil  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  sur  l'offre  faite  par  Dalon- 
geville  de  payer  la  somme  de  70,000**  pour  la  jouissance  des 
droits  accordés  h  Avisse,  ou  bien  d'imposer  la  même  somme 
sur  les  propriétaires  des  vignes,  de  la  même  manière  qu'on  en 
a  usé  dans  les  élections  d'Orléans,  Beangency  et  Blois,  sur  la- 
quelle Avisse  seroit  remboureé  de  ses  avances,  de  ses  intérêts 
et  frais,  le  traitant  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  de  reste,  et  le  sur- 
plus seroit  porté  au  Trésor  royal  * jj 

*  L'intendant  fut  chargé  do  faire  l'adjudication  aux  enchères  de  ta 
joiiissanro  pour  quatre  ans  et  demi,  conformément  aux  ancienne» 
règles,  ries  droits  de  jaugeurs  et  courtiers  se  levant  au  premier  enlè- 
vement, soit  que  le  vin  fût  vendu  ou  transporlé  d'un  heu  à  un  autre, 
el,  à  toutes  les  autres  ventes,  no  se  payant  que  le  droit  des  courtiers.-) 
(Lettres  des  ao  el  a5  décemhre.)  Deux  mois  plus  lard,  les  droits  fu- 
rent supprimés  moyennant  une  somme  de  5o,ooo  H,  à  imposer  au 
marc  la  livre  de  la  capilalion.  (Lettre  du  17  février  170G.) 

Voir,  sur  la  même  affaire,  les  lettres  précédentes  des  1",  9  et  7  dé- 
cembre, et  celles  qui  avaient  été  écrites  anlérieurement  :  le  3  juillet,  à 
M.  de  Harouys  (Champagne);  le  11,  à  M.\[.  de  la  Bourdonnayo  el 
Rouillé  do  Fontaine  (Boideaux  et  Limoges);  le  i5,  à  >L  Pioujault 
(Bourges);  le  aS,  à  MM.  Turgot  et  Foucault  (Tours  et  Caen),  etc. 


929.  M.  DE  Vf.rsouillet,  président  à  mortier  au  Parlement 
de  Rouen, 

AL  CoMTRÔLEVIi  GÉnÉBAL. 

9  Décembre  1706. 
rrl^e  réquisitoire  qu'a  présenté  ce  matin  M.  le  procureur 
général ,  en  conséquence  de  votre  lettre  touchant  les  nommés 
Brimel  et  Bonlemps,  me  fait  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour 
vous  informer  de  ce  qui  s'est  passé  à  leur  égard.  Ces  deux.voi- 
turiers  sont  partis  de  Rouen  la  nuit,  contre  les  défenses  qui 
leur  avoient  été  faites  par  la  Cour,  sous  de  prétendus  passeports 
du  lieutenant  général,  qui  n'a  aucune  juriiliction  sur  les  lieux 
par  où  ils  doivent  passer.  Ils  étoient  chargés  d'environ  vingt- 
cinq  muids  de  pois,  qui  avoient  été  chargés  sur  leurs  bateaux, 
en  la  meilleure  partie,  par  des  marchands  de  grains  de  cette 
ville,  qui,  par  les  arrêts  du  Conseil  et  leurs  statuts,  n'ont  la 
faculté  d'acheter  privativement  à  tous  autres  des  grains,  dans 
les  quatre  niarehés  proche  de  Rouen ,  que  pour  les  y  apporter 
pour  la  subsistance  de  la  ville.  Cependant,  au  lieu  d'y  procurer 
l'abondance,  ils  ne  se  servent  de  l'aNantage- qu'ils  ont  que  pour 
y  mettre  la  disette,  en  faisant  chez  eux  de  gros  magasins  des 
grains  les  plus  chers,  pour  les  transporter  hors  la  province, 
sans  en  vouloir  exposer  dans  le»  halles  un  seul  boisseau  :  ce  qui 
avant,  depuis  environ  six  semaines,  fait  extrêmement  mur- 
murer le  peuple  pour  les  pois,  les  gens  du  Roi  crurent  qu'il 
étoit  à  propos,  pour  faire  cesser  ce  désordre,  de  requérir  que 
partie  des  pois  ipii  étoient  dans  ces  deux  bateaux  fussent  dé- 
chargés et  vendus  en  détail  aux  halles  de  cette  ville  :  ce  qui  fut 
ainsi  ordonné,  et  ce  qui  a  déjà  été  en  partie  exécuté  pendant 
deux  jours  de  marché.  Mais,  comme  ces  bateaux  étoient  sortis 
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(lu  port,  on  fut  ol)li|jd  d'aller  après  pour  exécuter  l'arrêt  de  la 
Cour.  Cela  s'est  fait  sans  aucun  retardement,  comme  vous  verrez 
par  le  iiii^nioire  <[w  jo  prends  la  lihertd  de  vous  envoyer,  (pii 
vous  inslniira  entièrement  de  tout  ce  <|ui  s'est  passé.  Je  vous 
supplie  de  vous  souvenir  qu'en  l'année  1609,  vous  me  flte,s 
l'honneur  de  rn'écrire,  étant  h  la  tôte  de  la  Compa(;nie  comme 
je  suis  iinjonrd'iuii,  de  favoriser  le  transport  que  dévoient  faire 
fjuelques  inarrliands  de  l'iiris  dos  (yrains  ([u'ils  avoient  dessein 
d'acheter  dans  les  marchés  voisins  de  Rouen,  et  que,  sur  la 
remontrance  cpie  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  que  cela  cau- 
seroit  la  disette  dans  Houcn ,  vous  défendîtes  h  ces  marchands 
d'en  enlever,  et  vous  me  dites,  s'ils  en  emportoient,  de  m'y  oji- 
jwser.  Quoi(pie  les  pois  soient  d'une  raret*;  exlrôme  dans  toute 
la  province,  nous  n'empAchons  point  qu'on  en  transporte  à  Pa- 
ris; mais  nous  faisons  seidement  en  sorte  qu'il  en  reste  une  pe- 
tite partie  à  Houen,  comme  on  a  toujours  fait  en  pareille  occa- 
sion. On  ne  sauroit  {fardei'  ce  juste  tempéram(«it  qu'en  obligeant 
les  voituriers  de  prendre  des  passeports"  de  celui  qui  est  à  la 
tête  de  la  Compagnie,  conmie  il  s'est  toujours  pratiqué,  afm 
de  savoir  |)ar  là  quelle  quantité  il  en  sort,  et  quelle  quantité 
il  en  peut  rester.  Nous  avons  sursis  la  vente  du  reste  des  pois 
(jiii  ont  été  déchargés,  jus(pies  h  ce  que  nous  ayons  reçu  vos 
ordres*.» 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Bernièrcs  do  Baulot,  procureur  général , 
i;n  datfl  du  môme  jour. 

930,  M.  NicoLAY,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris , 

AU  Co.STRÔLEVn  gÉsÉBAL. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  17C0.) 

1 1  Décembre  1705. 
"Accorder  des  délais  aux  comptables  de  rendre  compte,  c'est 
leur  accorder  des  délais  de  payer,  ce  qui  ne  me  paroît  pas  con- 
venir en  ce  temps-ci,  et  je  puis  vous  assurer  que,  si  les  rece- 
veurs généraux  ont  deux  ans  pour  compter  de  la  capitation,  ils 
se  ser\iront  de  ce  tenq)s  encore  plus  qu'ils  ne  font  pour  faire 
valoir  à  leui-  profit  les  deniers  de  leur  caisse  et  pour  payer  le 
plus  tard  qu'ils  pourront  au  Trésor  royal  :  ce  qui  est  très  con- 
traire au  service  du  Uoi  et  au  i)ien  public;  et  ils  vous  dcmandc- 
l'onl  incessamment  pareil  délai  pour  leurs  comptes  des  recettes 
générales*.  C'est  pour({uoi,  avant  ({ue  d'eiu'egistrer  les  lettres 
(ju'ils  ont  obtenues  pour  cela,  j'ai  cru  devoir  vous  en  faire  ma 
très  lunnble  remontrance  **.  Je  suis  persuadé  qu'ils  n'ont  aucune 
bonne  raison  de  ne  point  compter,  s'ils  le  veulent,  dans  le  temps 
(jue  l'ordonnance  leur  prescrit.  Que  s'il  y  avoit  quelipxe  géné- 
ralité qui  mérilAt  là-dessus  de  la  distinction,  il  sci-oit  aisé  d'ac- 
corder au  receveur  général,  (juand  il  sera  tombé  dans  le  cas, 
des  lettres  particulières,  pour  lui  pourvoir,  sans  en  faire  une 
loi  générale  pour  tous  les  receveurs,  (jui  leur  donneroit  lieu,  et 
à  bien  d'autres  conqitables,  de  demander  la  même  chose.» 

*  Ré|ions(!  en  mar{;e,  de  lu  main  du  contrôleur  général  :  rPar  la 
connoissance  que  j'en  ai,  il  scroil  impossible  qu'ils  comptassent  avant 
ce  temps-là.» 

**  Réponse:  rJe  n'ai  rien  fait  qu'après  en  avoir  connu  la  néces- 
sité.» 


931.  M.  Desharetz,  directeur  des  finances, 

au  comte  de  (jRAUoyr. 

I»  Déeembrc  1705. 

rrje  puis  vous  assurer  (jue  la  proposition  de  créer  des  con- 
trôleurs visiteurs-auneui-s  dos  étoffes  de  soie  m'a  éUÇ  donnée 
plusieure  fois  et  par  différentes  jKjrsonnes,  (ju'elle  a  ét/5  exami- 
née au  Conseil,  et  refusée  nettement  toutes  les  foi»  qu'on  l'a 
présentée.  J'ai  peine  à  croire  qu'on  veuille  revenir  à  une  affaire 
tant  de  fois  proscrite.  » 


932.        M.  Daloh,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux, 

AV  CoXTRÔLEVn  GÊhÊRAL. 

13  Décembre  170.^. 
Il  demande,  au  nom  du  sieur  Baptiste,  un  privilège 
exclusif  pour  la  construction  de  pompes  à  incendie  d'une 
nouvelle  invention*. 

*  Réponse  en  marge  :  «Le  sieur  du  Péi-ier  a  donné  des  pom|jes  au 
Roi  cl  au  public,  même  à  la  ville  de  Paris,  qu'il  est  obligé  d'entrete- 
nir pendant  trois  ans,  sans  que  S.  M.  lui  ait  accordé  un  privilège 
exclusif.  11  avoit  demandé  d'en  établir  par  tout  le  royaume,  et  S.  M. 
ne  lui  a  pas  voulu  accorder.  Celui  qui  se  présente  à  Bordeaux  ne  sera 
pas  plus  heureux  pour  le  privilège.  Il  peut  vendre  se*  pompes  i  la 
ville,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur  du  Périer.» 


933.  M.  Desharetz,  directeur  des  finances, 

à  M.  DoDART,  de  r Académie  des  sciences. 

iG  Décembre  1706. 

(rj'ai  fait  examiner  le  projet  donné  par  M.  des  Billettes.  Les 
calculs  des  tables  qui  établissent  son  système  ne  sont  pas  tous 
justes,  et  il  seroit  bon  de  le  voir,  jwur  prendre  de  lui  les  éclair- 
cissements nécessaires  *.  » 

•  Le  1"  décembre  1706,  M.  Desmarcli  écrit  à  M.  des  Billettes  : 
rM.  Dodart  m'a  remis  les  mémoires  que  vous  avei  faits  pour  une  nou- 
velle création  do  renies  viagères.  Si  vous  vonlei  prendre  la  peine  de 
vous  rendre  chez  moi  vendredi  prochain,  à  quatre  heures  après  midi, 
nous  examinerons  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  usage.» 


934.  M.  GoDEFRoy,  procureur  du  Boi 

en  la  Chambre  des  comptes  de  lÀUe, 
Av  Costrôlsur  cbxéral. 

18  Décembre  1705. 

ff Lors(pie  l'empereur  Charles  V  et  le  roi  d'Espagne 

Philipiie  H  ont  eu  besoin  de  finances  extraordinaires,  ils  ont 
exigé,  par  forme  de  prêt,  des  communauté  ecclésiastiques  et 
séculières  et  des  particuliers  aisés  de  leur  domination,  des 
sonmies  proportionnées  à  leurs  facultés,  jiour  lesquelles  ils  leur 
ont  passé  des  contrats  de  renies,  héréditaires  ou  viagères  à  letir 
choix,  à  un  raisonnable  intérêt.  Ce  moyen,  mis.  en  pratiipir 
dans  tout  le  royaume  et  conduit  jwr  des  persouncs  prudentes 
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et  modfÇrées,  pourroit  produire  au  Roi  des  sommes  considë- 
rables,  sans  que  le  peuple  en  fût  aucunement  chaîné*.» 

*  Réponse  en  marge  :   trJe  lui  suis  fort  obligé  de  sa  bonne  vo- 
lonté ;  mais  j'ai  peine  à  croire  que  nous  en  puissions  faire  usage.n 


935.  M.  TncDAiyE,  intendant  à  Lyon, 

à  M.  Desmaretz. 

18  Décembre  1705. 

rrj'ai  diflcrd  jiisqu'h  présent  h  vous  marquer  mon  avis  sur  ce 
que  pensent  nos  négociants  de  l'utilité  qu'ils  prétendent  qu'il 
y  aui-oit  pour  l'Etat  de  donner  cours  aujourd'hui  aux  pistoles 
d'Espagne  et  aux  pièces  de  huit,  quoique  vous  m'en  ayez  donné 
l'ordre  dès  le  9  de  ce  mois;  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  d'ap- 
profondir la  matière  avec  quelques-uns  des  plus  habiles  et  des 
mieux  intentionnés  pour  le  bien  public.  Je  voudrois  pouvoir 
vous  rendre  leiu-s  raisons  aussi  sensibles  qu'ils  me  les  ont 
exposées,  et  vous  faire  connoHre  en  même  temps  qu'ils  m'ont 
moins  parlé  en  négociants  qui  songent  à  leurs  intérêts  qu'en 
véritables  gens  de  bien  qui  pensent  seulement  h  l'utilité  publique , 
m'ayant  fait  sentir  qu'il  y  avoit  plus  de  gain  pour  eux  à  vendre 
leurs  piastres  dehors,  qu'ils  n'en  auront  en  les  versant  dans  le 
public  au  prix  des  écus  de  France.  Leur  raisonnement  pour  se 
justifier  de  l'intérêt  particulier  qu'on  pourroit  leur  reprocher 
dans  l'instance  qu'ils  font  de  donner  cours  à  ces  espèces,  est 
fort  coui't.  Ils  disent  (jue  ces  espèces  ne  leur  appartiennent  pas. 
Ils  ont  un  droit  pour  la  remise  ici,  ils  en  ont  encore  pour  les 
faire  passer  en  pays  étrangers,  et,  quand  ils  trouvent  leur 
compte  de  les  acheter  ici  pour  les  revendre  comme  marchan- 
dise, ils  ont  tout  ce  gain;  au  lieu  qu'en  les  versant  dans  le  pu- 
blic, ils  n'auront  que  le  droit  qui  leur  est  payé  pour  la  peine 
qu'ils  ont  de  les  recevoir  et  d'en  disposer,  et  se  croient,  par 
ces  raisons,  à  Tabri  du  soupçon  que  l'on  pourroit  avoir  qu'ils 
parlent  pour  leiu*  intérêt  particulier. 

rNous  sommes  entrés  dans  les  raisons  qu'ils  ont  pour  soutenir 
leur  proposition.  Nous  avons  commencé  par  examiner  la  proposi- 
tion que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  que  nous  avons 
regardée  comme  une  hypothèse  qui  établit  qu'un  homme  qui  ap- 
porte aujourd'hui  en  France  1 ,000  pistoles  à  1  i  "  5  s.,  en  rem- 
portera ,  dans  dix-huit  mois  qu'elles  ne  vaudroient  plus  que  1 9  ** 
environ,  900  de  plus  qu'il  n'en  aura  apporté,  et,  par  consé- 
quent, diminuera  d'autant  l'argent  du  royaume.  Quelque  simple 
et  quelque  naturelle  que  soit  cette  proposition ,  et  quoiqu'ils  con- 
viennent de  sa  vérité,  ils  répondent  qu'il  faut  entrer  plus  avant 
dans  le  chemin  que  feront  ces  1,000  pistoles,  pour  décider  s'il 
est  à  propos  de  les  recevoir.  Ils  soutiennent  que  ces  pistoles  ne 
sont  point  envoyées  en  France  pour  y  être  inutiles.  Ou  c'est 
])our  acheter  de  la  marchandise  qu'on  les  y  envoie,  auquel  cas 
elles  ne  retournent  jamais  dans  le  pays  étranger,  elles  deviennent 
propres  au  royaume,  et  c'est  le  regnicole  qui  profite  de  celte 
égalité  que  vous  leur  donnez  à  nos  louis  d'or,  par  l'abondance 
d'espèces  que  vous  fournissez  au  commerce.  Je  leur  ai  objecté 
qu'ils  n'apporteront  point  de  pistoles,  pas  même  à  ili*  5  s., 
s'ils  n'ont  d'autre  dessein  que  d'en  acheter  des  marchandises, 
la  traite  de  nos  fnarchandises  n'équipollant  pas  à  tout  l'argent 
dont  nous  avons  présentement  besoin  au  dehors,  et  les  étran- 


gers étant  en  état  de  les  payer  par  lettres,  sans  être  obligés  de 
nous  apporter  de  l'argent.  Ils  m'ont  l'épondu  que  c'est  un  cas 
fortuit,  qui  ne  durera  pas  toujours,  et  que  l'appât  de  gagner 
quelque  chose  sur  les  pistoles  les  déterminera  sùi-ement  à  nous 
en  envoyer,  quoique  nous  devions  beaucoup  au  dehors;  que 
l'expérience  le  justifiera,  mais  que  cette  raison  ne  doit  point 
empêcher  de  leur  donner  un  égal  cours  h  nos  louis  d'or,  parce 
que ,  s'ils  ne  nous  en  envoient  point  pour  payer  les  marchan- 
dises qu'ils  tirent  de  nous,  trouvant  d'autres  moyens  de  nous 
satisfaire,  la  crainte  du  tort  que  pourroit,  par  la  suite,  faire 
au  royaume  ce  rehaussement  des  pistoles  doit  cesser,  puisqu'il 
n'en  entrera  point  dans  cette  supposition;  et  si,  nonobstant 
nos  dettes  au  dehors,  ils  nous  en  envoient,  elles  nous  demeu- 
rent propres ,  puisqu'on  nous  les  apporte  pour  payer  des  mar- 
chandises. Ils  ajoutent  que ,  si  nous  sommes  obligés  de  payer  au 
dehors  en  espèce  ce  que  l'on  y  doit,  parce  que  les  étrangers 
auront  payé  en  espèce  ce  qu'ils  ont  pris  dans  le  dedans  du 
royaume,  on  les  payera  avec  leurs  mêmes  pistoles,  nos  louis 
d'or  nous  demeureront,  et  leurs  pistoles  nous  auront  servi  a 
rendre  l'argent  ])lus  commun.  Ils  disent  encore  que  l'on  se  trompe 
quand  on  croit  sans  restriction  que  dès  que  l'on  doit  en  pays 
étrangers  et  qu'il  ne  s'enlève  pas  assez  de  marchandises  dans  le 
royaume  pour  payer  ces  dettes,  que  le  marchand,  pour  confir- 
mer son  crédit,  y  fait  passer  de  l'argent.  Ils  soutiennent  que 
cela  ne' se  fait  jamais  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour 
conserver  l'argent,  l'esprit  du  négoce  n'étant  que  d'avoir  et 
conserver  de  l'espèce,  et  que  les  négociants  se  replient  de  tous 
les  côtés  imaginables  avant  que  d'en  venir  à  l'extrémité  de  faire 
sortir  et  renvoyer  les  espèces  pour  payer  leurs  dettes,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  du  gain  sur  l'espèce  môme  en  l'envoyant  dehors, 
auquel  cas  elle  est  regardée  comme  marchandise.  Et  c'est  pour 
cela  qu'ils  soutiennent  qu'il  faut  donner  cette  plus-value  aux 
pistoles  et  aux  pièces  de  huit,  afin  que,  les  regardant  comme 
marchandise,  on  ne  trouve  pas  d'avantage  à  les  porter  au 
dehors,  comme  l'on  fait  aujourd'hui  qu'elles  valent  beaucoup 
plus  dans  les  pays  étrangers  ([ue  chez  nous. 

rr Après  avoir, épuisé  cet  article  par  beaucoup  de  raisonne- 
ments que  je  voudrois  pouvoir  vous  rendre  tels  que  je  les  ai 
entendus,  nous  avons  examiné  ce  que  deviennent  ces  pistoles 
lorsqu'elles  ne  sont  point  destinées  à  acheter  de  la  marchan- 
dise. Il  paroît  assez  certain  que  l'étranger  ne  peut  les  envoyer 
que  dans  le  dessein  de  les  prêter  :  il  n'y  trouveroit  pas  son 
compte  autrement.  Nos  négociants  observent  que,  lorsqu'un 
étranger  leur  envoie  des  espèces  pour  en  disposer  sur  la  place , 
ils  ne  le  font  jamais  que  tout  ce  qui  leur  appartient  à  eux  en 
propre  ne  soit  placé ,  et  que  l'argent  de  l'étranger  ne  se  place 
qu'après,  et  cpi'il  arrive  souvent,  dans  les  rabais,  que  l'ai-gent 
de  l'étranger  le  supporte,  et  non  pas  le  leur,  sans  que  l'étran- 
ger puisse  leur  reprocher  aucune  mauvaise  foi,  parce  qu'effec- 
tivement, après  que  le  leur  a  été  placé,  ils  n'ont  pas  trouvé  d'oc- 
casion de  bien  disposer  de  celui  de  l'étranger,  qui  ne  peut,  dans 
ce  cas,  trouver  mauvais  que  son  commissionnaire  ait  commencé 
à  assurer  son  propre  argent  avant  que  de  songer  à  celui  du 
commettant;  et  ils  ne  doutent  pas  que  donnant  cours  dès  au- 
jourd'hui à  ces  monnoies  étrangères,  qu'une  partie  de  la  perte 
qui  se  fera  par  les  neuf  diminutions  qui  arriveront  de  deux 
mois  en  deux  mois,  ne  soit  portée  par  ces  étrangers;  et  ils 
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ajoutent  que  si  le  commissionnaire  en  dispose  assez  à  temps 
pour  fjHninlir  l'étivinjjer  de  la  perle  de  la  diminution,  (pi'il 
l'uut,  «près  cela,  s'en  reposer  sur  le  soin  que  prendront  l(ft  mar- 
chands pour  faire  payer  h  i'(5tranger  en  lettres  ce  qu'il  voudra 
retirer  de  France,  sans  craindre  qu'on  renvoie  des  espèces,  par 
l'appliciilioa  (pie  chaque  marchand  a  toujours  de  ne  payer 
qu'en  jiapier  et  en  inarrhandise  ce  rpii  est  dû  au  dehors.  Tout 
le  monde  travaille  unanimement  à  ne  point  payer  autrement  et 
h  garder  l'espèce,  et  c'est  cette  application  qui  fait  le  com- 
merce de  lettres  par  tonte  l'Europe,  et  qui  en  donne  mémo  la 
facilité.  Le  PVançois  qui  doit  h  Gênes  paye  h  Londres  et  à  Ams- 
terdam sa  dette  de  Gônes;  s'il  renvoyoit  de  l'argent  à  Cônes 
l)our  l'acquitter,  il  seroit  embarrassé  de  se  faire  payer  ce  qui  lui 
est  dû  à  Amsterdam. 

ffll  ne  faut  pas  s'étendre  sur  ces  raisons,  que  vous  .savez 
comme  nos  négociants;  mais  une  réflexion  (pi'il  faut  faire  est 
que  l'espèce  ne  fait  point  le  commerce  avec  l'étranger  :  elle  n'est 
utile  (pie  pour  le  commerce  du  dedans  de  chaque  Étiit.  L'abon- 
dance d'espèces  favorise  les  manufactures,  les  achats  et  les 
changements  de  main  de  cette  raarchandi.se,  qui  tombe  par 
cascades  de  la  dernière  main  de  notre  marchand  dans  celles  de 
l'étranger,  av(îc  quoi  nous  conmierçons  avec  lui  seulement,  et 
non  avec  de  l'argent,  qui  ne  sert  qu'au  (kdans  du  royaume. 
Cette  proposition  étant  certaine,  connue  je  le  présuppose,  il 
re'sulte  nécessairement  (jue  l'abondance  de  l'argent  nous  donne 
une  grande  facilité  de  manufacturer,  et  ensuite  d'envoyer  au 
dehors  des  marchandises,  dont  le  prix  n'est  que  le  produit  de 
l'indiislrie  des  sujets  du  royaume,  qui  est  la  grande  richesse  de 
l'Etal  (le  faire  payer  notre  industrie  par  l'étranger.  La  guerre, 
qui  |)ar()ît  le  traverser,  |>ar  le  grand  nondirc  d'hommes  qu'elle 
tire  du  travail  et  par  l'argent  qu'elle  coûte  au  dehors,  qui  di- 
minue celui  qui  nous  reste  pour  faire  ce  commerce  du  dedans, 
doit  nous  faire  appliquer  davantage  à  faire  rentrer  des  espèces 
dans  le  royaume,  pour  remiilacer  ce  qui  en  sort.  Il  faut  encore 
convenir  que  nos  louis  d'or  ne  valent  pas  plus  en  pays  étranger 
(jue  les  pistoles  d'Espagne.  Nous  souhaiterions  néanmoins  que 
tout  ce  qui  est  dehors  pût  rentrer  aujourd'hui.  Et  que  nous  im- 
porte (jue  ce  soit  ou  nos  louis  ou  des  pistoles  d'Espagne  qui 
erttrentdans  le  royaume,  puisque  la  valeur  intrinsèque  en  est 
égale,  et  ({u'avec  ces  pistoles  on  retirera  les  louis  d'or  qiiaïul 
on  voudra  !  Il  n'est  question  que  d'en  faire  entrer  des  ims  ou  des 
autres  :  il  n'importe  desquels,  pourvu  que  nous  ayons  de  l'espèce 
abondamment.  Nos  nt'gocianis  m'ont  si  fort  convaincu  de  cette 
vérité,  que  je  suis  persuadé  que  c'est  un  avantage  considérable 
pour  l'Etat  (Je  donner  présentement  cours  aux  j)istoles  d'Espagne 
et  aux  pièces  de  huit.  Quoique  ma  lettre  soit  forl  longue,  je 
n'ai  pu  vous  rapporter  tout  ce  qui  m'a  été  dit;  j'ai  tâché  de 
releuir  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel ,  pour  vous  en  informer  *.  » 

*  Dans  une  lellrc  du  g  (](>cembrc,  M.  Dcsmarclz  avait  exposé  les 
inconvénients  que  lui  semblait  présenter  la  proposition  des  Lyonnais. 
«Il  faut  convenir,  disait-il,  que  la  qiianlilé  de  ces  espèces  ou  des  ma- 
tières d'or  cl  d'arpent  ne  peut  augmenter  dans  le  royaume  qu'autant 
que  les  élran{;ers  aujjmeiUeront  la  traite  qu'ils  font  (le  nos  marrlian- 
discs,  ou  qu'ils  voiidroul  placer  en  France  leurs  deniers  en  ronslilu- 
tions  de  rentes,  ou  les  faire  valoir  en  billets,  cl  que,  dans  tous  les 
cas,  le  surachat  des  pistoles  d'Espagne  et  des  pièces  de  huit,  bien  loin 
d'en  faire  naître  rabondancc,  en  dirainueroil  la  quantité,  parce  que 


sept  pislole»  à  i/i  «  5  §.  paytmient  aulinl  de  martbandiies  que  bail  en 
payent  à  présent,  et  feroient  le  même  eilet  dans  le  corâmcfte.  AÏMi, 
nul  avantage  à  espîrer  de  cette  augmenUlion  de  prix  daotlM  «fpèee* 
élrangère»;  mais  le  royaume  en  recevroit,  par  U  tuile,  un  préjudice 
bien  réel  et  bien  sensible,  lorsque  (>?s  même*  apèctt  que  les  étran- 
gers y  auroienl  apporlées  »nr  le  pied  de  i&l*  5  ,,  ^  j,  3H  |r  ».,  je 
Ironvcroienl  réduites  et  diminuées  à  i  a  •♦  d  3  H  4  ,.^  j^  p^^p  pnie 
pour  les  sujets  du  Roi.  Il  faut  donc  conclure  que,  s'il  y  avoil  lieu  de 
donner  cours  dans  le  royaume  i  ces  espèce*,  ce  ne  pourroil  être 
qu'après  la  dernière  diminution  annoncée  par  l'arrél  du  17  du  moi» 
passé,  cl  lorsque  toutes  les  espèces  et  les  matières  d'or  et  d'argent  *«- 
roienl  fixées  dans  le  royaume  au  prix  que  le  Roi  veut  leur  donner. 
D'est  sur  quoi  je  vous  suppUe  de  réOécbir  encore,  el  de  me  faire  «avoir 
votre  avis.» 

93G.  M.  r Archevêque  de  ÎS'arbonne,  président  des  Etats 
de  Lanffuedoc, 

AU  CoyTRÙLËVB  GÉSÉBAL. 

39  Décembre  1705. 
"J'ai  reçu  la  Icltrc  du  i/i  du  courant  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  dem'écrire,  par  laquelle  vous  me  faites  savoir  qu'en- 
core que  M.  le  duc  de  Berwick  n'ait  |>oint  assisté  à  nos  Étais . 
, l'intention  du  Roi  est  qu'ils  lui  accordent  une  gralilicalion  de 
1 2,000  •*,  el  une  de  8,000''  à  M"'  sa  femme,  ainsi  qu'il  fut 
pratiqué  l'année  dernière  h  r<^ard  de  M.  le  maréchal  ci  de 
M""  la  maréchale  de  Villars.  .Sur  quoi,  je  crois  |)ouvoir  vous 
assurei-  que  les  Etals  ne  feront  pas  difllcullé  d'oWir  aux  volon- 
tés de  S.  M.;  en  quoi  leur  mérite  sera  d'autant  plus  grand  que 
jamais  il  n'ont  accordé  de  pareilles  gralillcations  aux  comman- 
dants qui  n'ont  pas  assisté  aux  Étals.  D'ailleurs,  M.  le  maréchal 
do  Noailles  y-  ayant  assisté  pendant  huit  ou  dix  années  consécu- 
tives, les  États  ne  lui  ont  jamais  fait  de  graliûcalion.  Ainsi,  ce 
n'a  été  qu'à  M.  le  maréchal  de  Monirevel  et  à  .M.  le  marchai 
de  Villars  qu'on  a  fait,  h  chacun,  une  gralilicalion  de  19,000'*; 
c'est-îi-dire  que  les  États  suivirent,  l'année  dernière,  [wur  M.  le 
mankhal  de  Villars,  l'exemple  de  ce  qu'ils  a  voient  fait  l'année 
précédente  pour  M.  le  maréchal  de  Monirevel.  Il  est  h  remar<juer. 
h  l'égard  de  M.  de  Monirevel ,  que  les  États  lui  firent  celle  gra- 
tification de  19,000  "  parce  (pi'ils  crurent  ne  devoir  ps  la  re- 
fuser, puisque  M.  de  Monirevel  l'avoil  désirée,  et  qu'ils  consi- 
dérèrent qu'il  n'en  coùteroit  à  ia  province  qu'une  somme  de 
6,000  ",  parce  que  l'usage  est  que,  lors<jue  le  lieutenant  gêne- 
rai ossiste  aux  États  en  l'absence  du  gouverneur  ou  du  comman- 
dant, ils  lui  font  une  gratification  de  6,000",  de  laquelle  il  ne 
jouit  pas  lorsque  le  commandant  est  présenl.  Cet  usage  est  si 
constant,  de  ne  rien  donner  au  lieutenant  général  lorsqu'il  n'est 
pas  premier  commissaire  du  Roi,  que,  .M.  le  maréchal  de  Vil-   ' 
lars  ayant  quitté  les  Etats,  l'année  dernière,  au  commencement 
de  janvier,  et  M.  le  comte  de  Peyre,  lieutenant  général ,  ayant 
continué  de  les  tenir  jusques  au  ao  février  suivant,  néanmoins  il 
n'eut  pas  la  gratification  de  6,000  •*.  Il  résulte  de  ce  que  je 
viens  de  vous  représenter  qu'en  exécutant  l'ordre  du  Roi  h 
l'égard  de  M.  de  Bcrwiclt,  il  en  coûtera  6,000"  de  plus  à  la 
province  (pie  l'année  dernière,  puis<]ue,  outre  les  1  a, 000  "  jHiur 
M.  le  duc  de  Berwick  absent ,  il  y  aura  6,000  *  jwur  M.  le 
comte  de  Calvisson,  qui  esl  présent  et  commissaire  principal.  Il 
seroit  à  souhaiter  que  cette  somme,  quoique  peu  considérable, 
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pût  être  épargnée  à  la  province,  dans  un  temps  où  elle  porte 
de  fort  grandes  impositions  :  en  quoi  on  fait  plutôt  attention 
aux  consécpiences  qu'à  la  somme,  car,  par  rapport  à  M.  le  duc 
de  Berwick,  il  n'y  a  personne  dans  les  États  qui  n'ait  pour  lui 
beaucoup  de  considération  et  qui  ne  soit  très  aise  de  pouvoir  lui 
en  donner  des  marques.  Je  n'ajouterai  point,  à  l'égard  de 
M""  la  duchesse  de  Berwick ,  que,  lorsque  les  États  accordèrent 
8,000**  à  M°'  la  maréchale  de  Villars,  la  délibération  portoit 
que  c'étoit  sans  conséquence  pour  les  dames  épouses  des  autres 
commandants,  car  il  faut  reconnoître  de  bonne  foi  qu'en  cela 
les  États  ne  doivent  point  mettre  de  différence  entre  M"*"  la  du- 
chesse de  Berwick  et  iM"""  la  maréchale  de  Villars  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  trM.  ie  duc  de  Berwick  se  trouve  absent  pour 
une  cause  si  honorable  et  dans  un  cas  si  singulier,  que  cela  ne  peut 
tirer  à  conséquence.  A  l'égard  de  M""  de  Berwick,  il  me  paroît  que 
ce  seroit  l'offenser  que  de  faire  une  différence  d'elle  à  M""  la  maré- 
chale de  Villars. B  Les  Etats  votèrent  les  deux  gratifications  demandées: 
voir  une  lettre  de  l'archevêque,  en  date  du  5  février  1706. 

Le  7  décembre  1706,  les  Etats  de  Bretagne  furent  autorisés  à 
faire  une  gratification  de  1 6,000 1  à  M.  le  duc  et  à  M™  ta  duchesse 
d'Albret.  (Lettre  du  ccntrôleur  général  à  M.  Ferrand,  intendant.^ 


937.  M.  rArchevèque  de  Cambrai 

Av  Contrôleur  général. 

3  2  Décembre  1706. 

rr  L'extrême  bonté  avec  laquelle  vous  m'avez  offert  d'entrer 
dans  une  question  qui  regarde  un  nouvel  officier  des  eaux  et 
forêts  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  envoyer,  avec  une  en- 
tière confiance ,  le  mémoire  ci-joint.  J'espère  que  vous  y  verrez 
qu'il  n'y  a  aucune  terre  dans  le  royaume  qui  ait  des  franchises 
aussi  bien  fondées ,  et  aussi  mieux  conservées ,  (pie  celles  de  notre 
chàtellenie.  Il  y  a  longtemps  que  j'en  ai  envoyé  les  pièces  justi- 
iicatives;  la  plupart  même  de  ces  pièces  se  trouvent  dans  un 
livre  imprimé  qui  est  dans  un  assez  grand  nombre  de  bibliothè- 
ques. Si  vous  voulez  néanmoins  des  copies  en  forme  de  toutes 
ces  pièces,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  les  envoyer  au  plus  tôt. 
Ce  que  cet  officier  demande  est  très  peu  de  chose  pour  lui ,  et 
seroit  d'une  conséquence  irréparable  contre  l'archevêché  de 
Cambrai.  Notre  sûreté  ne  consiste  qu'à  ne  nous  laisser  entamer 
par  aucun  endroit;  si  nous  étions  une  fois  entamés  sous  quelque 
prétexte,  tout  tomberoit  insensiblement.  Cet  officier  doit  s'im- 
puter à  lui-même  d'avoir  demandé  nommément  au  Roi ,  par 
une  vraie  surprise,  une  chàtellenie  qu'il  savoit  bien  être  en 
possession  actuelle  et  immémoriale  de  ne  connoître  ni  la  juri- 
diction des  eaux  et  forêts,  ni  aucun  de  ses  droits.  Que  si  vous 
vouiez  examiner  les  pièces ,  vous  les  aurez  bientôt  examinées  ; 
mais,  en  attendant,  je  vous  supplie  très  instamment  d'avoir 
la  bonté  d'imposer  silence  par  provision  à  cet  officier.  Vous 
n'avez  qu'à  penser  à  tout  ce  que  votre  bon  cœur  vous  engage 
à  faire  pour  moi,  pour  juger  de  ma  vive  reconnoissance  *.  » 

*  Le  2  juillet  1701,  l'archevêque  avait  écrit  la  lettre  suivante,  au 
sujet  des  franchises  de  son  domaine  :  «Je  ne  puis  m'empêcber  de 
vous  importuner  par  rapport  à  diverses  entreprises  que  les  gens  qui 
lèvent  les  droits  du  Roi  font  tous  les  jours  sur  la  chàtellenie  du  Cà- 
teau-Cambrésis.  Je  n'oserois  vous  fatiguer  de  ce  détail  dans  des  occa- 
sions si  fréquentes;  mais  je  crois  que  vous  savez  que  nos  franchises  ont 


une  origine  et  des  fondements  si  .singuliers,  qu'on  n'en  doit  craindre  la 
conséquence  pour  aucun  autre  lieu.  Les  Espagnols  ont  toujours  reconnu 
que  c'étoit  la  moindre  consolation  qu'ils  pussent  laisser  à  notre  église, 
après  l'avoir  dépouillée.  Le  Roi,  après  avoir  fait  la  conquête  du  Cam- 
brésis  sur  les  Espagnols,  n'a  cessé  en  aucune  occasion  de  confirmer  ces 
franchises,  qu'ils  nous  avoient  laissées.  Je  n'ai  garde  de  demander  au- 
cune innovation  en  notre  faveur.  Je  me  borne  à  demander  qu'on  n'en 
fasse  aucune  contre  nous,  et  qu'on  nous  laisse  dans  une  possession  si 
bien  fondée,  où  S.  M.  a  déclaré  tant  de  fois  qu'elle  vouloit  nous  laisser. 
Un  mot  que  vous  aurez  la  bonté  d'écrire  à  nos  doux  intendants  de 
Flandres  et  de  Hainaut,  réprimera  toutes  ces  fréquentes  entreprises.  Je 
ne  puis  que  me  louer  beaucoup  de  l'équité  de  MM.  de  Bagnols  et  de 
Bernit;res,  et  même  de  leur  zèle  pour  l'Eglise;  mais  un  mot  de  votre 
main,  qu'ils  pourront  montrer,  décidera  plus  que  toutes  les  meilleures 
raisons  qu'ils  pourroient  alléguer.  Je  vous  demande  cette  grâce  d'autant 
plus  hbrement  qu'elle  ne  regarde  point  ma  personne,  ni  aucun  revenu 
dont  je  puisse  profiter,  mais  seulement  des  franchises  qui  restent  à  cet 
archevêché.»  Réponse  en  marge  :  k Écrire  à  MM.  de  Bagnols  et  de  Ber- 
uières  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  se  plaint  des  innovations  qui 
se  font  par  ceux  qui  sont  chargés  des  droits  du  Roi  contre  ceux  de  son 
église;  qu'il  me  demande  de  leur  recommander,  quand  les  plaintes 
seront  portées  devant  eux,  de  conserver  la  justice  qui  lui  est  due;  que 
je  n'ai  pu  lui  refuser  de  leur  en  écrire.  Mander  à  M.  de  Cambrai  ce 
que  je  fais." 

938.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DE  Bernage  ,  intendant  en  Franche-Comté. 

27  Décembre  170Û. 
rLes  épreuves  des  matières  de  la  mine  de  Nevy  ont  été  faites 
pai-  M.  Humbert,  dans  le  laboratoire  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
Elles  n'ont  produit  ni  or  ni  argent,  mais  tout  au  plus  quelque 
niétail  imparfait,  qui  fait  juger  que  la  dépense  dans  laquelle 
on  s'engageroit  pour  pousser  ce  travail  plus  loin,  seroit  très 
inutile  *.B 

*  Voir,  aux  8  et  20  novembre  précédent,  deux  lettres  de  M.  de 
Bernage  annonçiml  la  découverte  de  ce  minerai. 

Il  y  eut  aussi  une  prétendue  découverte  de  mines  d'argent  en  Beau- 
jolais, et  une  autre  à  Genneville,  près  de  Honlleur.  (Lettres  de  M.  Tru- 
daine,  intendant  à  Lyon,  et  de  M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen, 
f)  et  i5  décembre  170.5.) 


939. 


M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 
à- M.  Desmaretz. 


28  Décembre  1 706 


Il  envoie  les  bordereaux  de  diverses  impositions  qu'il 
vient  de  re'partir. 

cf  J'ai  eu  attention  à  consommer  toutes  les  impositions  avant 
la  fin  de  l'année ,  afin  que  les  collecteurs  puissent  faire  prorapte- 
ment  leurs  rôles.  Quelque  ménagement  que  j'y  ai  apporté,  la 
taille  de  trois  millions  sur  ce  département  me  paroît  presque 
doublée,  y  ayant  5  sols  pour  livre  de  la  taille  pour  la  capita- 
tion,  7  sols  pour  l'ustensile,  environ  un  sol  pour  ces  petites 
impositions,  et  2  sols  pour  livre  pour  les  vérificateurs  du  sel; 
ce  qui  va  environ  à  i5  sols  pour  livre  de  la  taille,  sans  compter 
la  première  moitié  des  offices  de  greffiers,  qui  peut  aller  à 
un  sol  pour  livre n 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


«6 


9/iO. 


M.  Lebbet,  premier  président  du  Parlement 

de  Provence, 

4V  CournÔLEUB  gèskràl. 


a 8  Déceml)ro  1 705. 

Il  dumande  une  place  de  conseiller  d'Etat  en  r(?rx)ni- 
[»ense  des  services  qu'il  a  rendus  pendant  plus  de  vinj;t- 
cinq  ans  el  do  la  part  qu'il  vient  de  prendre  au  versement 
d'une  contribution  de  600,000 *♦  |)ar  le  Parhiinent*. 

*  Rfîponsn  en  mat/'e  :  ffll  ne  doit  pa8  se  flallcr,  (jnclque  cliose 
qu'il  fassi!  pour  le  service  du  Roi,  quoique  S.  M.  ait  lieu  d'en  être 
contente,  qu'elle  s'engage  présentement  pour  une  seconde  place 
comme  elle  a  fait  pour  la  première.  Ceux  qui  lui  ont  donné  de  pa- 
reilles idées  ne  fonnoisscnt  [jnère  ce  pajs-ci.  Je  sonliaite  ([u'olle  le 
lasse  lorsque  la  première  qui  viendra  à  .vaquer  sera  remplie.  Il  ne 
tiendra  ni  »  mes  bons  olTiccs,  ni  à  l'envie  que  j'ai  de  lui  rendre  ser- 
vice.1 


941.  M.  Desharetz,  directeur  des  Jinances , 

au  sieur  Miotte,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

ag  Décembre  1705. 
Un  notaire  royal  de  Niort,  qui  demandait  à  retirer  la 
soumission  qu'il  avait  déposdc  pour  l'oflice  de  secrétaire- 
greffier  du  lieutenant  du  point  d'honneur,  à  cause  de 
la  n-vocation  des  privilèffos,  a  reçu  une  nouvelle  {jar- 
nison  envoyée  par  le  commis,  maljjré  l'ordre  positil'  de 
surséance.  Il  faut  faire  lever  cette  garnison,  sans  frais,  et 
suspendre  toutes  poursuites  jusqu'à  nouvel  ordre. 


9i2.  M.  Desmaretz,  directeur  des  Jinances, 

au  sieur  Accault,  intéressé  aux  affaires  du  Roi. 

3i>  Décembre  1705. 
fil  est  facile  de  faire  faire  des  nie'moires  par  dos  commis  (pii 
ne  savent  pas  l'affaire  et  de  les  envoyer  cachetés;  il  est  ])lus 
didicile  de  suivre  une  aiïaire,  d'en  rendre  raison  à  celui  qui  en 
a  In  direction  dans  le  Conseil,  et  de  se  tourner  pour  trouver  les 
moyens  de  remédier  aux  inconvénients  qui  arrivent  dans  l'exé- 
cution. C'est  ce  que  n'ont  jamais  fait  les  intéressés  en  ces  deux 
affaires,  qui  s'en  reposent  sur  dos  directeurs,  el  qui  n'en  savent, 
pas  le  premier  mot.  Que  les  intéressés  .suivent  leurs  affaires, 
(pi'ils  lassent  ce  (pi'ils  doivent,  elles  auront  le  succès  qu'ils 
doivent  attendre  de  la  protection  du  Conseil.  On  ne  les  ména- 
^;ern  pas  pour  les  jiaycnients,  puisqu'ils  ne  veulent  pas  suivre 
et  faire  valoir  la  matière,  qui  est  boime  quand  on  saura  la  faire 
valoir,  d 


0/i3. 


M.  Desmaiietx,  directeur  des  Jinances, 

à  M.  CB  LA  FoRKSTttlE. 

i"  Janvier  1706. 
J'entre  dans  la  peine  où  vous  êtes  autant  que  la  consi- 


dération particidière  que  M.  le  comte  d'Armagnac  a  poor  vom 
m'y  doit  engager.  Je  ne  me  vois  point  en  état  de  vous  rendre 
aucun  oflice  essentiel  pour  vous  soulager  de  la  taxe  do  3, 000  " 
qui  vous  est  demandée  pour  la  confirmation  de  la  noMessc.  J'ai 
fuit  mon  raj>port  des  plar/îLs  qui  m'ont  élérenvoy<îi.  fl  M.  Cha- 
millart  m'a  dit  qu'il  falloit  vous  taire  savoir  que  l'affaire  dont 
il  s'agit  est  une  affaire  générale,  dans  laquelle  le  Roi  n'a  voulu 
accorder  aucune  décharge  ni  modération,  a  cause  des  consé- 
quences qui  s'en  seroient  ensuivies  h  l'égard  de  cinq  cents  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  le  môme  cas,  entre  lesjpielles  il  v 
en  a  même  plusieurs  (pii  ont  nombre  d'années  de  service  et  fies 
distinctions  dans  la  guerre,  auxquelles  on  n'anroil  pu  se  dis- 
penser de  faire  les  mêmes  grâces.  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas 
une  réponse  plus  agréable  îi  vous  faire  savoir;  mais  il  n'est  pas 
en  mon  pouvoir  de  rien  changer  h  ces  dispositions,  n 


ntt. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoSTRÔLEVR  GÈ.fÉRAL. 


t"  Janvier  170C. 

irJe  reçus  ici  avant-hier  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  1 8  du  mois  tlernier,  avec  le  mémoire  conte- 
nant l'avis  qui  vous  a  été  donné  du  trfinsport  qu'on  fait  de  Lvon 
il  Marseille,  non  seulement  des  piastres  sévillanes  et  mexicanes 
nécessaires  jwur  le  commerce  de  Levant,  mais  encore  des  pias- 
tres aux  piliers,  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  débit  en  France 
que  dans  les  hôtels  des  Monnoies  ou  chez  les  tireurs  d'or  <le 
Lyon  et  de  Paris  *.  Je  me  suis  informé  de  ce  qu'il  v  a  de  vrai 
dans  cet  avis,  et  j'apprends  que,  depuis  longtemps,  il  ne  vient 
plus  de  piastres  à  Marseille  par  la  mer,  et  qu'on  les  tire  tontes 
de  Lyon ,  où  elles  sont  envoyées  de  Bayonne  el  d'Oloron  [wr 
Bordeaux  et  j)ar  Toulouse;  que.  par  celle  raison,  les  négociante 
de  Marseille  sont  obligés  de  faire  venir  de  Lyon  toutes  celle» 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  leur  commerce  de  Levant;  qu'il 
est  vrai  qu'ils  font  venir  des  piastres  aux  |)iliers.  aussi  bien  <pie 
des  sévillanes  et  mexicanes;  mais  il  ne  faut  ])as  conclure  de  tii 
qu'on  les  fasse  passer  à  Gênes,  car,  en  premier  lieu,  les  piliers, 
(jui  ont  plus  de  fin  que  les  piastres  mexicanes,  sont  reçus  et  ont 
cours  |)résentement  dans  |>lusieurs  échelles  de  Levant,  el  parti- 
culièrement à  Constanlinople ,  Smyrnc  et  Alep,  à  a  on  3  p.  0/0 
moins  (jiie  les  sévillanes  et  mexicanes.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'on  les  y  reçoit,  et  ce  n'est  aussi  que  depuis  peu 
que  les  négociants  de  .Marseille  en  font  venir  de  Lyon,  nu  lieu 
de  les  y  envoyer  comme  ils  faisoienl  lorsqu'elles  n'avoienl  point 
de  débit  dans  aucune  des  échelles  de  Levant  D'ailleurs,  elle* 
sont  si  rares  cl  si  chères  présentement  h  Marseille,  <pril  n'v  a 
mdle  apiMirence  (pi 'on  les  envoie  à  Gênes. 

ffLa  plus  grande  consommation  des  piastres  aux  piliers  se 
fait  h  Constanlinople  el  à  Smyrne,  où  l'on  les  convertit  en  une 
espèce  de  monnoie  appelée  iielotes,  qui  est  augmentée  de  4o  k 
5o  p.  0/0 ,  et  qui  vaut  1  o  p.  0/0  moins  que  les  abouquels  **.  •• 

*  Voir  un  rapport  de  M.  Trudainc.  intendant  i  Lyon,  en  date  da 
29  décembre  1  700. 

**  Voir  une  autre  lettre  du  a  février.  —  Le  7  janvier,  entre  fut 
donne  par  le  contrôleur  général  i  .M.  L«tir«t  et  i  M.  de  Monlesaa, 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


prévôt  des  marchands  de  Lyon,  d'empêcher  Texporlation  et  de  faire 
diriger  ces  espèces  soit  sur  Paris,  soit  sur  les  hôtels  des  Monnaies. 


945. 


M.  TEvèque  de  Nantes 

AU  CoNTItÔLEUn  GÉNÉRAL, 


2  Janvier  1706. 

trll  semble  que  la  Providence  m'ait  conduit  ici  pour  consoler 
mon  peuple.  Il  y  a  eu  de  si  furieux  vents  de  la  nuit  de  mardi 
dernier  à  mercredi  sept  heures  du  matin ,  que  presque  la  moi- 
tié de  mon  diocèse  est  ruinée,  surtout  le  long  des  rivières  et  de 
la  mer.  Dans  Nantes,  nos  maisons  renversées.  Il  y  a  eu  à  Paim- 
bœuf,  port  de  l'entrée  de  la  rivière  de  Loire,  près  de  soixante 
vaisseaux  fracassés,  plus  de  quarante  perdus,  entre  autres  un 
du  sieur  du  Hallay,  chargé  pour  la  mer  du  Sud.  Il  y  a  eu  une 
infinité  de  bestiaux  noyés;  c'est  une  désolation.  A.  Paimbœuf, 
une  rae  entière  submergée;  à  Bourgneuf,  tous  les  marais  sa- 
lants perdus,  avec  les  sels  qui  étoient  sur  les  bords.  L'eau  et  la 
mer  ont  été  haussées,  dit-on,  à  quarante-huit  pieds;  mais  les 
moins  exagérateurs  disent  vingt-quatre  pieds.  On  n'entend,  de- 
puis Paimbœuf  jusqu'à  Nantes,  que  pleurs  et  lamentations.  Je 
suis  ruiné  et  fracassé  à  ma  maison  de  ville,  ruiné  en  celle  de  la 
campagne  et  en  moulins,  et,  s'il  est  vrai  que  tous  les  marais  sa- 
lants soient  perdus,  de  deux  ans  je  ne  toucherai  rien  de  mon 
revenu.  Mes  cheminées  renversées  sur  ma  maison  m'ont  pensé 
tuer;  je  me  suis  sauvé  dans  un  appartement  sur  les  murs  de  la 
ville.  En  un  mot,  de  vie  d'homme,  il  n'est  vu  ni  entendu  de  pa- 
reils vents;  les  plus  vieux  marins  en  conviennent.  On  estime  la 
perte  à  5,ooo,ooo^;  il  n'en  faut  rien  dire  encore  au  Roi,  car, 
comme  il  aime  ses  sujets ,  cela  le  toucheroit.  Je  suis  après  à  con- 
soler nos  marchands  de  la  côte  ;  j'ai  envoyé  gens  de  confiance 
dans  les  autres  lieux.  Je  voudrois  avoir  de  quoi  les  consoler 
effectivement  ;  mais  vous  savez  h  quel  point  je  suis  gueux.  Si  je 
n'avois  vendu ,  il  y  a  cinq  ans ,  ma  vaisselle  d'argent  pour  payer 
partie  de  mes  dettes,  je  la  vendrois  en  celte  occasion,  tant 
l'affliction  de  mon  pays  est  grande.  Il  faut  espérer  que  la  Pro- 
vidence nous  secourra,  surtout  si  vous  nous  honorez  de  votre 
protection.  On  ne  sait  encore  le  dommage  de  l'île  de  Bouin;  on 
vous  enverra  des  procès-verbaux  en  forme  en  quelque  temps. 
Ma  cathédi-ale  a  beaucoup  souffert  :  il  lui  en  coûtera  plus  de 
5,000  *  de  réparations.  Pour  ma  maison  de  Nantes,  il  ne  m'en 
coiitera  que  1,000".  Après  Dieu,  nous  n'avons  de  consolateur 
que  vous*. s 

*  Voir  nne  autre  lettre  de  l'évêque  en  date  du  5  février,  et,  à  la 
date  dii  19  mars,  le  procès-verbal  de  l'île  de  Bouin,  envoyé  par 
M.  Ferrand,  intendant,  ainsi  que  sa  lettre  du  10  janvier,  sur  les  dé- 
gâts généraux. 

M.  Foucault,  intendant  à  Caen,  rend  compte,  le  Ix  janvier,  des 
dommages  causés  par  l'ouragan  aux  édifices  publics  ou  privés  de  sa  géné- 
ralité, aux  bois,  et  surtout  aux  planis  de  pommiers.  Le  contrôleur  géné- 
ral répond  en  marge  de  cette  lettre  :  eCe  qu'il  me  mande  du  désordre 
causé  par  les  vents,  le  3o  du  mois  dernier,  est  un  surcroit  de  douleur 
auquel  il  est  bien  difficile  d'apporter  remède.  Nous  sommes  dans  un 
temps  do  souffrance  :  il  faut  prier  Dieu  qu'il  nous  en  tire  promptenient. 
Les  affaires  du  Roi  ne  sont  pas  en  assez  bon  état  pour  lui  permettre 
de  soulager  les  mallieureux  qui  ont  souffert  ce  jour-là.» 

JI.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  envoie,  les  i8  septembre  et  a 5  oc- 


tobre suivants,  l'état  des  réparations  faites  aux  églises  ou  maisons  re- 
ligieuses à  la  suite  des  tempêtes  du  même  mois  de  décembre  1706. 


946.  M""  la  duchesse  de  h  VàllÛre 

(sœur  Louise  de  la  Miséricorde,  des  Carmélites  de  Cluàllot) 
AU  Contrôleur  général. 

8  Janvier  (1706). 

irj'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  sur  le  nouvel  impôt 
que  Ton  fait  pour  faire  payer  les  boues  et  lanternes  dans  la  rue 
d'Enfer,  quoique  l'on  n'y  en  ait  jamais  mis.  Ayant  eu,  en 
second  lieu,  une  assignation  pour  ce  fait,  j'ai  recours  à  vous, 
vous  assurant  que,  devant  plus  de  100.000  francs  et  n'ayant 
pas  de  quoi  aller  au  bout  de  l'année,  nous  ne  trouvons  pas  à 
emprunter  pour  notre  subsistance  dans  le  temps  présent;  com- 
ment donc  faire  poiu-  payer  cette  somme?  Ayez,  je  vous  sup- 
plie, la  bonté  d'avoir  égard  à  la  vérité  que  je  vous  expose,  et 
de  nous  aider  dans  notre  pressant  besoin  selon  qu'il  vous  sera 
possible;  nous  vous  en  aurons  une  sensible  obligation,  et  de 
croire  que  je  suis,  avec  une  entière  considération,  etc.*" 

*  M.  Desmareti  fait  la  réponse  qui  suit,  le  3i  juillet  :  cj'ai  donné 
ordre  à  celui  qui  est  chargé  du  recouvrement  des  taxes  pour  le  radial 
des  boues  et  lanternes  de  surseoir  toute  sorte  de  poursuites  contre 
votre  maison  pour  raison  de  ces  taxes,  et  j'avois  espéré  de  jour  en 
jour,  depuis  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écriie,  d'al- 
ler vous  en  rendre  compte;  mais  les  voyages  continuels  que  j'ai  été 
obligé  de  faire  à  l'Étang  et  à  Marly,  pour  les  affaires  pressantes  du 
temps,  m'en  ont  empêché.  J'ai  grande  impatience  d'aller  vous  assurer 
moi-même  du  sinrire  respect  avec  lequel  je  suis,  etc.n 


947.        M.  DE  BiyiLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 

10  Janvier  l'oÇ. 

ffDe  dix  mille  gros  muids  de  sel  qui  étoient  à  Peccais,  il  y  en 
a  eu  six  mille  de  submergés  par  les  inondations  ;  on  en  a  sauvé 
quatre  mille  avec  des  peines  immenses,  qui  étoient  en  camelles, 
et,  quoique  les  pluies  aient  été  continuelles,  on  y  a  mis  tant 
d'ouvriers,  que  l'on  a  rehaussé  le  terrain  qu'on  appelle  le  Cor- 
rège,  et,  le  vent  impétueux  qui  faisoit  regonfler  la  mer  et  re- 
liaussoit  les  eaux,  ayant  un  peu  diminué,  on  a  trouvé  le  moyen 
de  conserver  cette  quantité  de  sel ,  qui  suffira  pour  la  fourniture 
de  trois  années  à  peu  près;  et,  pendant  ce  temps,  on  fera  de 
nouveaux  sels.  Ainsi,  la  ferme  des  gabelles  n'en  souffrira  pas; 
la  perte  ne  sera  que  pour  les  propriétaires  :  elle  est  très  grande 
pour  eux,  non  seulement  par  la  perte  de  six  mille  gros  muids 
de  sel,  mais  encore  par  les  réparations  qu'ils  seront  obligés  de 
faire.  J'examine  maintenant  s'ils  en  ont  fait  de  suffisantes  et 
s'ils  ont  employé  le  revenu  du  droit  de  blanc,  destiné  pour  ces 
réparations ,  et  qui  leur  a  été  autrefois  accordé ,  lequel  monte  à 
10  ou  11,000**.  11  est  certain  que  le  juge  des  gabelles  avoit 
fait  la  visite  et  la  réception  de  ces  réparations  suivant  le  bail. 
Jamais  les  chaussées  n'avoicnt  été  si  fortes  ni  si  élevées.  Ce  mal- 
heur est  venu  du  petit  Rhône  qui  a  débordé  d'une  manière 
(ju'on  n'a  pas  rien  vu  de  semblable.  Ce  petit  Rhône ,  qui  est  la 
branche  qui  forme  la  Camargue,  demande  une  grande  atten- 
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lion.  I,ft  grand  liliAnn  se  jettfi  (l(;  ce  c(M«'-lù  avec  laiit  tie  rapi- 
dit(!  el  (l'al)oii(laiice,  qu'il  sera  dans  peu  la  partie  lu  |)ius  con- 
siddralile  de  cette  rivière;  comme  elle  n'a  point  de  digue  ni 
de  d(^fonse  en  cet  endi'oit,  non  soulornent  uno  grande  (étendue 
d'un  très  bon  pays  en  siua  inondfî,  mais  il  sera  impossible  de 
sauver  les  salins  de  l'eccais.  Il  y  a  longtemps  que  j'en  ai  donn(5 
avis.  M.  Niquet,  ingénieur  gdndral  de  cette  province,  prétend 
qu'il  y  a  un  moyen  de  faire  une  chaussée  à  fleur  d'eau  pour 
faire  rentrer  le  Hli(in(.' dans  son  lit  naturel;  vous  m'avez  même 
envoyé  des  ordres,  il  y  a  quelques  années,  poui'  proposer  aux 
États  de  faire  ce  fonds.  Ils  n'ont  point  voulu  faire  cette  dépense, 
si  la  province  n'y  contrihuoit;  mais  cette  province  n'a  jamais 
voulu  en  cntendi'e  parler,  prétendant  ipi'il  n'est  pas  juste  qu'elle 
cijntribue  pour  se  ruiner  elle-même  et  ponr  rejeter  de  son  côté 
les  eaux  surabondantes  et  nuisibles  du  Hhdne,  que  la  nature  a 
poussé  du  côté  du  Languedoc.  Cet  ouvrage,  faute  de  fonds, 
n'a  j)oint  été  entrepris.  Je  doute  fort  (pie  rex[)édient  de  M.  Ni- 
quet puisse  réussir;  il  en  doute  lui-même,  et  il  ne  le  propose 
(jue  conmie  un  moyen  h  tenter  et  h  hasarder.  Gomme  il  est  à 
Paris  maintenant,  je  lui  mande  de  vous  en  rendre  compte  lui- 
même,  et  de  vous  dotuicr  un  mémoire  pour  prendre  les  résolu- 
tions convenables  à  ce  danger,  qui  est  pressant  et  d'une  grande 
conséquence  *.  " 

*  Voir  les  Icllres,  mémoires  el  pièces  des  trésoriers  de  France, 
des  propriétaires  des  salins,  de  rinlcmlant,  de  ringéniciir  Niquet,  etc., 
à  la  date  des  iq,  aa  et  29  janvier,  a  février,  6  avril,  C  et  1 1  mai, 
!.'>  juin,  90  juillet. 

Le  i  '1  février,  M.  de  !iiU  ille  annonce  que  la  vente  des  sels  diminue, 
soit  à  cause  de  raujjmentation  du  prix,  soit  par  suite  du  mauvais  temps 
qui  entrave  le  travail  de  fabrication,  et  que  trois  faux -sauniers  ont 
été  condamnés  au  fouet. 


9A8.   M.  DE  Bt:nxii;nEs,  inlemlant  en  Flandre  marithne, 
AU  Coutrôlevr  gÉséiiàl. 

la  Janvier  1706. 

H  demande  des  mesures  pour  favoriser  le  débit  du 
tabac  ([ue  produit  la  paroisse  de  Wervicq,  et  qui  est 
presque  son  unique  revenu. 


0'j9.  m.  DESMinETz,  dincleur  des  finances, 

à  M.  DE  BÀviLLK,  intendant  en  Languedoc. 

i3  Janvier  1706. 

ttVous  apprendrez,  par  la  lettre  que  M.  Chamillart  vous  écrit 
aujourd'hui ,  la  résolution  qui  a  été  prise  d'accepter  les  700,000  " 
à  ipioi  vous  espérez  de  porter  les  Etats  île  Languedoc  pour 
l'abonnement  des  affaires  extraordinaires  de  finances  expliquées 
au  mémoire  dont  vous  m'avez  envoyé  copie.  J'ai  été  chargé  de 
celles  des  contrôleurs  des  greffes  des  hôtels  de  ville,  des  fac- 
teurs-commissioniuiires  des  rouliers.  des  com'tiers  de  banques  et 
de  vins  et  des  ins[)ectours  des  matereaux.  A  l'égard  des  trois  pre- 
mières, il  auroit  été  nécessaire,  pour  remplir  les  traités,  de 
tirer  de  la  province  de  Languedoc  les  sommes  qui  ont  été  de- 


mandées par  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites;  cependant  je  n'ai 
pas  cru  devoir  insister  sur  cela,  M.  Chamillart  voulant  bi«ii 
d'ailleurs  remplacer  aux  traitants  les  fonds  qui  leur  manque- 
ront, dont  il  est  d'autant  mieux  informé  que  c'est  lui-même 
qui  a  réglé  ce  qui  devoit  être  payé  par  chaijue  province.  A  l'égard 
des  15,000**  pour  les  inspecteurs  des  matereaux,  c'est  peut- 
être  au  delh  de  ce  (pi'on  en  pouvoit  espérer;  ainsi,  cet  article 
ne  reçoit  aucune  dilliculté*.» 

*  M.  de  Biville  et  M.  l'arcbevéque  de  Narboooe  répondent,  les  <& 
et  a 6  du  même  mois,  que  les  États  ont  reçu  la  nouvelle  avec  recon- 
naissance et  que  le  paiement  se  fera,  selon  le  désir  du  conlrAleur 
général,  en  trois  termes,  de  six  mois  chacun,  sans  intérêt*. 


950.  M.  PiiÈlypeâvx,  intendant  à  Paris, 

AO  CofITBÔlBUR  cénÈRAL. 

i5  Janvier  1706. 

II  réclame  des  mesures  énergiques  contre  les  paysans 
qui  s'oltroupent  pour  exploiter  une  fontaine  d'eau  salée 
située  proche  de  Vézelay,  et  y  prennent  du  sel,  non  seu- 
lement pour  leurs  bestiaux,  mais  aussi  pour  leur  usage 
personnel. 

(fLes  années  précédentes,  on  y  a  veillé,  et  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  presque  pas  eu  d'abus;  mais  présentement,  soit  |)ar  le 
libertinage,  .soit  parce  que  le  prix  du  sel  est  augmenté,  le  dés- 
ordre est  beaucoup  plus  grand Je  crois  qu'avant  toutes 

choses,  il  seroit  nécessaire  que  vous  prissiez  la  peine  de  faire 
écrire  îi  M.M.  les  intendants  des  provinces  où  ces  villages  sont 
situés  d'empêcher  ces  attroupements.  J'espère  que  j'en  viendrai 
à  bout  pour  les  paroisses  du  département  de  Paris.  Je  crois  aussi 
qu'il  seroit  bon  de  faire  assigner  ces  villages  en  devoir  de  ga- 
belles, et  que,  si  on  les  obligeoit  à  prendre  du  sel  suivant  l'or- 
donnance, cette  fontaine  leur  deviendroit  inufile,  et  ils  n'y  vien- 
droient  plus.  J'avois  proposé  de  submerger  cette  fontaine  et  de 
faire  passer  la  rivière  par-dessus;  mais  ce  remède  ne  seroit  pas 
sûr,  parce  que  cette  source  vient  d'une  montagne  oîi  il  y  a  près 
d'un  quart  de  lieue,  et  on  pourroit  faire  des  trous  dans  cet 
espace,  où  on  retrou veroit  la  même  soiure:  ce  qui  a  été  exa- 
miné. J'attends  vos  ordres  pour  les  exécuter*." 

*  Un  arrêt  fut  envoyé,  portant  les  mêmes  peines  pour  les  attrou- 
pements en  armes  que  pour  le  faux-saunage. 


9&1.  Lb  Coutkôlsvk  céiiéiui 

à  MM.  DE  LA  TovR,  de  Wo.vs,  dd  Hambl,Picbos  et  Bokdms, 
conseillers  au  Parlement  de  Bordeaux. 

18  Janvier  1708. 

ffLe  Roi  ayant  voulu  être  informé  de  ceux  des  officiers  du 
parlement  de  Bonleaux  qui  n'ont  point  payé  les  augmentations 
de  gages  ou  satisfait  ii  l'obligation  dans  laquelle  ils  sont  enlns 
volontairement  de  prêter  au  Parlement  de  Bordeaux  la  somme 
de  1,000**  par  contrat  de  constitution ,  il  a  été  nécessaire  de  les 
nommer,  et.  comme  vous  vous  êtes  trouvés  du  nombre.  S.  M. 
m'a  cliargé  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous 
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y  satisfassiez  sans  retardement  :  faute  de  quoi  on  sera  obligé  de 
faire  contre  vous  des  poursuites  qui  pourroient  ne  vous  être  pas 
agréables ,  et  qu'il  est  de  votre  prudence  de  prévenir.  » 


95^2.  Le  Contrôleur  gèhéral 

à  M.  DE  CovRsoN,  intendant  à  Rouen. 

30  Janvier  1706. 

Ordre  de  faire  ouvrir  la  chambre  d'une  maison  occu- 
pe'e  par  le  sieur  Jore,  marchand  de  Rouen,  oiî  sont  ren- 
fermés, parmi  les  papiers  de  l'intendance,  des  titres 
dont  l'ancien  grenetier  triennal  de  Louviers  a  besoin. 


ordonniez.  Ou  je  vous  les  ferai  porter  chez  vous,  ou  je  les  ferai 
remettre  entre  les  mains  de  la  personne  que  vous  enverrez.  Il  y 
a  le  cordon  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  qu'il  faut  porter  à  S.  M.; 
si  vous  le  jugez  à  ])ropos ,  je  le  ferai  remettre  entre  les  mains 
de  M.  le  marquis  de  Henty,  son  plus  proche  parent,  afin  qu'il 
le  porte  à  Versailles,  pour  le  rendre  à  qui  vous  ordonnerez.  Je 
ne  vous  parle  point  de  plusieurs  livres  d'Hollande  un  peu 
scandaleux,  que  j'ai  fait  mettre  à  part,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
vendus  avec  les  autres  effets  de  la  succession*.» 

*  Réponse  en  marge  :  «Je  le  prie  de  remettre  au  sieur  Rabouine, 
porleur  de  ma  lettre,  toutes  les  lettres,  papiers  et  chiffres  qui  peuvent 
avoir  rapport  au  service  de  la  {fuerre,  comme  aussi  le  collier  de 
l'Ordre,  que  je  dois  prendre  soin  de  retirer  en  qualité  de  grand  tréso- 
rier, j) 


953.  M.  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

Av  Contrôleur  général. 

9  2  Janvier  1706. 
Par  marché  passé  avec  un  entrepreneur,  la  province 
doit  fournir  chaque  année,  pour  le  service  de  la  marine, 
trois  cents  mats,  revenant  à  80,000  ^  et  huit  cents  mil- 
liers de  chanvre,  revenant  à  1 28,000  ^.  Pour  hâter  cette 
fourniture  et  faire  les  livraisons  à  Nantes  plus  tôt  que 
d'ordinaire ,  on  a  forcé  le  fournisseur  général  et  les  sous- 
entrepreneurs  d'avancer  tout  ce  qu'ils  avaient  d'argent,  et 
ces  derniers  de  s'obliger  par  corps  pour  le  reste  du  prix  ; 
mais,  si  le  trésorier  général  de  la  marine  ne  rembourse 
le  fournisseur  qu'en  hillets  de  monnaie,  le  crédit  s'épui- 
sera, et  il  ne  sera  plus  possible  aux  sous-entrepreneurs 
de  payer  les  matières  ou  les  mains-d'œuvre,  à  moins 
qu'on  ne  force  les  particuliers  à  recevoir  les  billets  :  au- 
quel cas  les  marchandises  disparaîtront,  et  il  ne  revien- 
dra plus  rien  dans  la  province  des  espèces  que  la  re- 
cette générale  voiture  tous  les  mois  à  Paris.  Il  est  donc 
urgent  qu'une  partie  du  payement  se  fasse  en  rescrip- 
tions  sur  la  recette  générale  d'Auvergne,  payables  en  de- 
niers comptants*. 

*  Les  fonds  de  la  recelte  générale  d'Auvergne  étant  réservés  pour 
l'extraordinaire  des  guerres,  on  résolut  de  rembourser  une  moitié  des 
avances  en  assignations  sur  les  recettes  voisines  et  d'aviser  celles-ci 
de  payer  une  partie  en  espèces  sur  les  lieux. 


954.  M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

23  (Janvier)  1706. 
rrJe  crois  vous  devoir  rendre  compte  qu'il  s'est  trouvé  chez 
feu  M.  le  maréchal  de  Marchin  plusieurs  papiers,  chiffres,  in- 
structions et  lettres,  qui  ne  sont  pas  à  présent  de  grande  consé- 
quence, mais  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  rendre  publics.  Je  les 
fais  mettre  à  part,  sans  les  faii-e  inventorier,  afin  que  vous  en 


955.  M.  d'Ormesson,  intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

a  II  Janvier  170G. 
Il  demande  la  suppression,  moyennant  rachat,  des 
droits  de  courtage  réglés  par  l'arrêt  du  20  octobre  1  708 
et  adjugés  à  1  io,ooo**  pour  quatre  ans  et  demi. 

(rJe  ne  saurois  assez  vous  marquer  le  tort  considérable  que 
souffriroit  la  généralité  de  Soissons,  si  cette  adjudication  avoit 
lieu,  et  principalement  l'élection  de  Laon,  où  le  droit  seroit 
une  fois  aussi  fort  que  dans  le  reste  de  la  province.  'Vous  savez 
qu'on  avoit  d'abord  eu  intention  de  ne  le  faire  payer  que  dans 
les  cas  de  vente  seulement,  et  que,  suivant  le  dernier  ai'rêt  du 
Conseil,  en  conformité  duquel  l'adjudication  est  faite,  il  doit 
être  perçu  non  seulement  lors  de  la  vente ,  mais  encore  au  re- 
niuage.  Ainsi,  comme  presque  tout  le  vin  se  remue,  ce  second 
article  augmente  cette  affaire  des  deux  tiers  et  la  rend  très  ac- 
cablante pour  les  habitants,  et  principalement  pom-  ceux  de  la 
ville  de  Laon,  où  il  est  conduit  quantité  de  vins,  à  cause  de  la 
bonté  des  caves. 

(T  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  se  lève ,  depuis 
le  1"  janvier  1706,  un  autre  droit  de  10  sols  par  muid  de  vin, 
attribué  aux  inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  aux  entrées 
créés  par  l'édit  du  mois  d'octobre  dernier.  J'en  ai  fait  l'adjudi- 
cation pour  six  années  que  la  ferme  doit  durer.  Si  celui  des 
courtiers-commissionnaires  avoit  lieu  en  même  temps  avec  le 
remuage,  ce  seroit  mettre  les  habitants  des  paroisses  de  vi- 
gnoble hors  d'état  de  satisfaire  aux  impositions  ordinaires,  ne 
subsistant  que  par  le  commerce  des  vins.  Je  n'ai  point  délivré 
l'adjudication-,  et  j'attendrai  auparavant  votre  réponse.  Je  ne 
vous  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  mar- 
quer par  ma  lettre  du  1 5  décembre  dernier,  pour  faire  con- 
noltre  que  l'imposition  de  cet  abonnement  ne  peut  regarder 
uniquement  les  propriétaires  des  vignes,  et  qu'il  y  a  justice  de 
le  faire  supporter  par  tous  les  habitants  de  la  province  *.  d 

*  Au  dos ,  de  la  main  de  M .  Desmaretz  :  «  Supprimer  le  droit  moyen- 
nant 5o,ooott  à  imposer  sur  toule  la  généralité,  an  marc  la  livre 
de  la  capilation,  sur  les  exempts  et  privilégiés  de  même  que  sur  les 
laillables.  ^  Voir  la  lettre  écrite  conformément  à  ce  projet,  le  29  janvier. 
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950.  M.  Verbasd,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  géséral. 

•ili  et  3i  Janvier  170G. 

Les  Étals  dcinandenl  à  créer  une  loFiliiie  de  1  /to,ooo  ^ 
de  rentes  viagères,  du  denier  18  au  denier  8  suivant 
l'âge  des  preneurs,  pour  en  employer  le  produit  au  rein- 
hoursenient  des  titulaires  des  charges  de  vérificateurs  et 
grcfliers,  de  conunissaires  et  de  contrôleurs  des  louages, 
de  commissaires-enquêteurs ,  de  syndics  des  paroisses ,  etc. 

"Les  arrérages  dos  rentes  viagères  doivent  Atre  payés  du 
produit  de  ces  nitoies  charges  <pie  l'on  veut  sii])prinier  :  en 
sorte  que  le  fonds  n'en  peut  être  fait  (praj)rès  la  tontine  rem- 
plie. La  vue,  eu  tout  cela,  n'est  donc  (pie  de  sauver  h  la  pro- 
vince les  vexations  que  la  lovée  Ai\  ces  droits ,  entre  les  mains 
de  gens  d'alFaires  ou  des  titulaires,  peut  causer  h  ceux  tpii  y 
sont  sujets.  J'ai  fait,  sur  cela,  quelques  représentations,  sans 
trop  insister,  pour  ne  pas  paroîtro  opposé,  comme  en  efl'et 
je  ne  le  suis  pas,  aux  secours  qui  peuvent  être  du  goût  des 
Étals;  mais  on  auroit  pu  juger  aulreuient  d'une  opposition  plus 
marquée -n 


95' 


M.  DE  CouRsoN,  intendant  à  fiouen. 
AU  Contrôleur  gkséral. 


a5  Janvier  1706. 

ttll  est  vrai  que  j'ai  empêché  de  faire  voiturer  à  Paris  non 
seulement  les  espèces  de  la  recette  que  fait  ici  le  sieur  de  la 
rioussaye;  mais  j'ai  pris  aussi  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher (jue  les  espèces  des  recettes  des  autres  droits  de  S.  M.  ne 
se  voiturasscnt  pareillement.  Je  no  l'ai  fait  que  parce  cpie  vous 
me  l'avez  ordomié  par  dc'ux  de  vos  letlr-es.  Par  la  première,  du 
aç)  déccmhre  1705,  vous  m'avez  fail  l'honneur  de  me  mander 
(pio  S.  M.  a  trouvé  hon  (]ue  les  fonds  de  ses  recettes  demeiu-as- 
sent  dans  la  province.  Je  vous  demandai ,  j)ar  ma  lettre  du  7  jan- 
vier suivant,  si  voti-e  intention  étoit  généralement  pour  toutes 
les  recettes,  ou  si  vous  entendiez  parler  de  quekpi'une  pai'licu- 
lière;  pour  réponse  à  ma  lettre,  vous  me  files  l'honneur  de  m'é- 
crire  celle  dont  je  vous  envoie  la  copie.  L'ordre  étoit  si  précis, 
que  je  n'ai  pas  cru  devoii"  demander  d'autre  éclaircissement,  et 
j'ai  pi'is  seulement  toutes  les  mesm-es  nécessaires  pour  que  cet 
argent  fût  dislrihué  aux  manufacturiers  ou  h  ceux  dont  le 
principal  commerce  fait  suhsister  une  inlinité  d'ouvriers.  J'avois 
chargé,  pour  cela,  les  receveurs  des  droits  de  S.  M.  de  me 
donner  tous  les  mois  un  étal,  certifié  d'eux,  de  leur  recette,  des 
rescriplions  tirées  sur  eux  qu'ils  auroient  payées,  et  de  ceux 
dont  ils  auroient  jiris  des  lettres  de  change  sur  Paris.  Je  n'au- 
rois  jias  manqiK!  de  faire  véritier  ces  étals  sur  les  registres.  Je 
me  fais  donner  aussi  d«s  étals  tous  les  mois,  pareils  à  celui  que 
je  vous  envoie,  de  ce  ([ui  a  ('li'  donné  à  ceux  qui  fal)ri(pieut  les 
draps.  Je  sais  la  (pianlité  de  métiei-s  que  chacun  a  et  ce  qu'il  en 
coûte  pour  faire  aller  cliacpie  métier;  il  est  très  aisé  d'empêcher 
(ju'il  n'y  ail  aucun  ahus ,  et  que  ce  soient  les  manufacturiers  et 
les  ouvriers  qui  en  prolitenl. 

(rll  étoit  temps  que  l'ordre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 


m'envoyervlnt,  car,  s'il  eût  lardé  davantage,  on  aoroit  vu  man- 
quer deux  ou  trois  des  plu»  gros  marchands ,  et  presque  tOM 
ne  vouloient  plus  se  charger  de  commissions,  surtout  |K)ur  i« 
toiles,  qiu  rest<jienl,  tous  les  jours  de  marché,  aux  halles,  MOS 
pouvoir  être  vendues.  Depuis  que  la  distrihution  des  emiees  a 
été  faite  |>ar  votre  ordre,  il  n'y  a  pas  eu  assez  de  marehandiMt 
dans  les  halles  pour  ceux  (|ui  en  ont  voulu  acheter,  quoique  le> 
tuiles  soient  augmentées.  Vous  connoissez  mieux  que  peraonne 
de  (pielle  importance  cela  est  pour  la  campagne.  Plusieurs  ofli- 
ciers  qui  sont  venus  ici  faire  leurs  re<;rues,  ayant  trouvé  la  fa- 
cilité pour  avoir  de  l'argent  en  ce  pys-ci ,  y  ont  fait  aussi  leurs 
remontes.  Il  s'y  est  vendu  beaucoup  de  clievaiix,  qui  ont  été 
payés  argent  comptant  :  ce  ([ui  ne  seroil  jwint  arrivé  sans  cela. 
Je  crois  qu'il  est  essentiel  pour  ce  py»-ci  que  cet  ordre  sub- 
siste, ou  du  moins,  si  vous  voulez  y  changer  quelque  chose, 
que  cela  ne  paroisse  pas  dans  le  public,  pour  ne  pas  retomber 
dans  la  même  crainte  qu'on  avoit  que  les  espèces  ne  manquas- 
sent absolument.  Vous  n'avez  qu'à  me  prescrire  le»  recettes  que 
vous  voulez  permettre  qui  soient  voiturées  à  Pari»,  les  obliger 
d'en  prendre  une  j)ermission  pour  chaque  voilure;  cela  |)ourra 
encore,  pendant  quelque  temps,  entretenir  la  confiance  du  pu- 
blic. Je  ne  puis  assez  vous  dire  combien  3  ou  A  00,000*  qui 
ont  été  distribués  sur  votre  ordre ,  ont  fait  du  bien  dans  toute 
la  généralité  pour  rétablir  la  confiance,  et  ont  fait  sortir  l'ar- 
gent; je  ne  le  croicois  pas  moi-même,  si  je  ne  le  voyois  de 
mes  propres  yeux  *.  i 

*  Le  10  février,  t'intendant  envoya  un  état  des  diverses  recettes 
faites  poQF  le  Roi,  qui  ne  montaient  qu'i  357,000**  par  mois, 
savoir  : 

Becette  générale  de*  finances,  déduction  bite  de*  char- 
ges   I  Scoou" 

Gabelles 100,000 

Douane 1 1,000 

Aides 77,000 

Grandes  entrées 1  s,ooo 

Tabac 6,000 


ToTtL. 3.'l7,0OO 

tandis  que  l'entretien  mensuel  des  manufacturos  et  du  commerce  eût 
exigé  /JgCooo  **,  en  répartissant  ainsi  cette  somme  : 

Manuractiires  de  draperies  d'Elbeuf,  Rouen ,  Lonviers  et  Dar- 

netal 11  t.oool* 

Manuracturcs  des  toiles  de  Saint-Georges 80,000 

Manufactures  des  toiles  fortes  do  pays  de  Caoï. . .  80,000 
Manufactures    des  grosses  toiles,  coutils,  treillis 

rayés  et  autres 3i,ooo 

Manufactures  des  toiles  de  Bolbee  et  Ounrille 10,000 

Manufactures  des  dentelles  de  Ql  et  rubans  de  fil.  i6,ouo 
Manufactures  de  siamoises,  mouchoirs  en  façon  des 
Indes  fil  et  coton,  soie  et  coton,  toiles  de  coton, 
toiles  bleues,  basins,  futaines,  barrac«os,  fla- 
nelles, ferrandines  et  autres  petites  étoffes, . . .  iS.ooo 

Chapellerie , 10.000 

Couvertures  de  laine  et  tapisseries  de  Bergame.. .  16,000 

Bonneterie ,  baleiniers ,  carliers ,  etc. 1 1,000 

Frocs  de  Bolbee 10.000 

Manufacture  de  faïencerie 8,000     ■ 

Plusieurs  autres  commerces  particuliers &o,ooo 

ToTHL 496,000  (sir) 

.M.  de  Courson  estimait  qu'il  suffirait  delaÏMer  «00,000**  par 

38. 


300 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


dans  la  province,  afin  de  rendre  la  confiance  au  public;  mais  celle 
réponse  ou  celte  observalion  est  écrite  en  marge  de  l'analyse  de  sa 
lettre:  ttll  faudroit  une  bonne  fois  que  M.  de  Courson  fît  entendre 
aux  manufacturiers  qu'on  les  aide  de  ce  qu'on  peut,  qu'ils  doivent  se 
l'aire  aider  par  leurs  marchands,  qui  vendent  en  détail  dans  toutes  les 
bonne  villes,  s'aider  eux-mêmes;  et,  quand  ils  n'auront  l'espérance 
que  de  ce  qu'on  peut  leur  donner,  ils  prendront  d'autres  mesures  que 
celles  des  plaintes  continuelles.  Ils  gagnent  et  n'ont  point  d'autre 
négoce  :  ils  ne  pourront  pas  le  laisser.  —  On  ne  me  fera  pas  croire 
qu'avant  l'ordre  que  Monseigneur  a  donné  pour  avoir  un  peu  de  comp- 
tant, les  receveurs  généraux  laissassent  plus  d'argent  dans  la  province. 
Cela  va  et  vient,  et,  pour  moi,  j'ai  toujours  tout  fait  venir  en  espèces, 
même  dans  le  temps  que  les  lettres  éloient  bonnes  et  se  payoient  à 
Paris  en  argent  comptant,  où  il  est  plus  rare.  C'est  un  mal  commun, 
dont  tout  doit  se  ressentir,  et  c'est  aussi  pour  cela  qu'on  veut  qu'il  en 
reste  dans  les  provinces;  mais  lont,  c'est  trop.i;  Celle  note  est  écrite 
de  la  main  de  M.  Poullelier,  garde  du  Trésor  royal. 

Sur  une  nouvelle  lettre  de  l'intendant  (3  mars),  le  contrôleur  gé- 
néral écrivit  de  sa  propre  main  :  «Ne  rien  laisser  de  la  caisse  des 
fermes,  qui  doit  servir  à  payei'  les  renies  sur  la  ville;  les  recettes  gé- 
nérales et  particulières  fourniront  suffisamment  ce  qui  est  nécessaire 
jiourle  commerce  de  la  province." 

On  régla  que  les  caisses  des  affaires  extraordinaires  échangeraient 
leur  deniers  contre  les  billets  de  monnaie  ou  contre  les  lettres  de 
change  des  manufacturiers  et  négociants,  au  lieu  de  les  envoyer  à  Paris. 
(Lettres  diverses  du  8  mai  et  du  8  juin.) 

Voir  aussi,  au  7  mars  de  la  même  année,  un  rapport  de  M.  de  Ha- 
rouys,  intendant  en  Champagne,  sur  la  nécessité  de  laisser  des  fonds 
à  la  disposition  de  la  manufacture  royale  de  Chàlons,  et,  aux  26  et 
eg  avril,  la,  i5  et  30  mai,  des  lettres  de  Jean  Daras,  mailre  de  la 
manufacture,  des  commerçants  de  Troyes,  de  ceux  de  Reims  et  de 
Châlons  et  des  juges-consuls  de  Troyes.  Les  mêmes  mesures  que  pour 
la  généralité  de  Rouen  furent  prises  par  le  contrôleur  général,  mais 
eu  réprimandant  l'intendant  d'avoir  rendu  une  ordonnance  pour  tirer 
des  fonds  de  la  recette  générale. 


1)58. 


M.  Dàlos  ,  premier  président  du  Parlement 

de  Bordeaua:, 

àv  CostrÔleur  géséràl. 


26  et  3o  Janvier  1706. 

Il  le  remercie  d'avoir  agréé  le  projet  de  création  du 

contrôle  des  perruques  présenté  au  nom  de  son  protégé, 

le  sieur  de  Cressé*,  et  insiste  pour  que  le  chiffre  du 

traité  (2  00,000  tt)  soit  diminué,  en  raison  de  ce  qu'on  eu 

.excepte  quatre  provinces**. 

*  Le  projet  avait  été  présenté  une  première  fois  dans  le  courant 
de  l'année  précédente ,  et  rejeté  d'abord  comme  ayant  été  déjà  l'objet  de 
vingt  refus  semblables  au  temps  de  M.  de  Pontchartrain.  (Lettre  de 
M.  Dalon,  juillet  1705.)  Puis,  le  2  5  décembre  170 5. M. Desmarelz  avait 
annoncé  l'acceptation  en  ces  termes,  au  premier  président:  (t  Je  crois 
avoir  donné  au  sieur  Cressé",  en  considération  de  l'intérêt  que  vous 
prenez  en  ce  qui  le  regarde,  tout  le  temps  et  toutes  les  facilités  qu'il 
pouvoit  souhaiter.  Mais,  lorsqu'on  est  venu  à  une  discussion  exacte 
des  fondements  sur  lesquels  il  avoil  travaillé,  il  y  a  eu  tant  à  rabattre, 
qu'il  a  paru  très  visiblement  qu'il  n'avoil  pas  bien  conçu  sa  proposition. 
Les  difficultés  pour  établir  la  régie  et  la  sûreté  de  l'imposition  sur  les 
perruques  sont  très  grandes,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  les  lever:  c'est 
à  quoi  on  travaille  présentement.  Je  souhaite  qu'on  puisse  en  venir  à 


bout.  De  ma  part,  je  continuerai  de  donner  toute  l'altcnlion  nécessaire 
pour  parvenir,  s'il  est  possible,  à  faire  l'établissement  de  ce  droit, 
qui,  s'il  réussit,  peut  pro  luire  quelque  secours  pour  les  dépen.ses  de 
la  guerre,  sans  être  trop  à  charge  au  public.;' 

**  En  marge  de  la  lettre  du  3o  janvier  est  ce  projet  de  répoûse  : 
«Ce  n'est  point  un  retranchement  que  les  quatre  provinces  dont  le  sieur 
Cressé  lui  a  écrit,  parce  qu'elles  ont  des  abonnements  particuliers  et 
que  l'on  n'y  fait  aucune  affaire  extraordinaire;  l'affaire  des  perruques 
ne  vaut  rien,  ou  elle  vaut  au  moins  200,000  •*,  et  il  vaudroit  beaucoup 
mieux  ne  la  pas  faire ,  si  elle  ne  produisoit  pas  une  somme  propor- 
tionnée à  l'étendue  dont  elle  est.:?  La  soumission  avait  été  faite  à 
170,000'*. 


959.  M.  r Évoque  de  Troyes 

AU  Costrôlbdr  géséral. 

27  Janvier  1706. 
Il  demande  la  permission  d'organiser  une  loterie  pour 
l'achèvement  des  bâtiments  des  hôpitaux  de  Troyes  dès 
que  la  loterie  d'un  million  ouverte  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  sera  remplie  ou  tirée*. 

*  En  marge:  t  Lui  mander  qu'il  y  a  pour  le  moins  cinquante  com- 
munautés ou  églises  inscrites  sur  un  état  que  le  Roi  m'a  ordonné  de 
faire  pour  lui  représenter  lorsque  les  deux  loteries  ouvertes  à  son  pro- 
fit seront  entièrement  remplies.  Je  porterai  sur  l'état  celle  que  vous 
demandez  pour  votre  hôpital.  Je  souhaite  qu'il  ait  la  préférence;  mais 
je  trouve  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  guère  moins  privilégiés,  et  qui 
n'en  ont  pas  moins  besoin  que  votre  hôpital.  Si  la  préférence  se  donne 
par  la  prédilection  du  contrôleur  général,  personne  n'est  plus  en  droit 
de  l'espérer  tjue  vous,  puisque  je  suis  plus  véritablement  que  je  ne 
puis  le  dire,  etc." 

M.  l'évcquede  Chartres  demandant  (lettre  du  mois  de  janvier  1706) 
à  refaire  une  loterie  de  /ioo,ooo'*  au  profit  des  pauvres  de  Cliarlres, 
avec  la  retenue  ordinaire  du  quinzième  pour  cent,  le  contrôleur  général 
répond  :  «Trouvez  bon  que  je  me  serve  de  la  prescription  pour  annuler 
la  permission  qui  vous  avoit  été  accordée  en  l'année  1 700  de  faire  une 
loterie  pour  vos  pauvres;  il  faut  que  le  Roi  en  accorde  une  nouvelle  : 
ce  que  vous  ne  pouvez  obtenir  qu'après  que  celles  que  S.  M.  a  fait 
!  ouvrir  seront  entièrement  remplies.  Le  grand  nombre  de  loteries  qui 
ont  été  ouvertes  en  même  temps  fait  qu'elles  se  détruisent  les  unes  et 
les  autres,  et  l'on  est  obligé  d'en  réduire  quelques-unes  à  la  moitié 
de  ce  qu'elles  dévoient  produire,  aftVi  de  faciliter  les  autres.  J'aurai 
grande  attention  à  faire  souvenir  le  Roi  de  celle  dont  vous  avez  be- 
soin, lorsqu'il  plaira  à  S.  M.  d'en  accorder  de  nouvelles,  n 


960.  M.  DB  BerhiÈres,  intendant  en  Flandre  maritime, 

à  M.  Desmaretz. 

37  Janvier  17(16. 

Il  discute  les  propositions  d'affaires  extraordinaires 
présentées  au  contrôleur  général  pour  la  Flandre  fran- 
çaise. 

En  premier  lieu,  il  serait  impossible  de  créer  des 
bailliages  à  Cambrai,  Menin  et  Dunkcrque,  puisque 
l'arrêt  d'abonnement  du  1"  juillet  170^  porte  (ju'il  ne 
sera  étal)ii  aucune  autre  juridiction  nouvelle  que  le  pré- 
sidial  d'Ypres*. 

rrLe  second  moyen  du  donneur  d'avis,  qui  est  d'ériger  en 
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titre  (l'office  les  charges  de  mayeurs  et  d'ëchevins  dos  villes,  est 
niicoro  |)lu8  mauvais  (|iie  le  premier.  Ce  seroit  le  dcniier  chagrin 
i)eur  les  peuples  de  celte  province,  (|ui  regardent  comme  le  plus 
grand,  et  pres<juc  l'unique  privilège  (fui  leur  rcsl*,  l'espfîrance 
d'entrer  chacun  à  leur  tour  dans  la  Magistratuie.  Cette  pro|K)- 
sition  est  encore  absolument  contraire  à  l'arrêt  d'alwnnement; 
et  de  |)lus,  les  charges  de  maires,  assesseurs  et  commissaires 
aux  revues  ayant  dté  vendues  hdrdditaireiuent  pendant  la  der- 
nière guerre,  elles  ont  été  réunies  aux  corps  des  Magistrats  de 
cha(jue  lien,  et  les  (îchevins  pour  lors  en  charge  payèrent  le 
montant  de  la  finance  à  (pioi  elles  avoient  été  évaluées  :  ce  qui 
produisit  dans  les  coffres  du  Hoi  près  de  200,000"  pour  ce 
iléparlement.  Cette  finance  est  même  encore  due,  car  les  éche- 
vins  qui  entrent  dans  les  Magistratures  sont  obligés  de  rem- 
bourser à  ceux  qui  en  sortent  la  part  qu'ils  ont  payée  dans  la- 
dite finance  :  ce  qui  est  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  3o  juin 
1693. 

rr  Ije  troisième  moyen  du  mémoire,  qui  est  de  régler  la  ca- 
pitation  d'un  chacun  suivant  ses  facultés,  est  en  usage,  ou  du 
moins  y  doit  être,  les  ordres  que  MM.  les  intendants  ont  reçus 
dès  le  commencement  y  étant  conformes,  et  ils  ont  dû  donner 
les  leurs  en  conséquence;  mais  il  est  h  remarcjVier,  s'il  vous  plaît, 
que  la  capitation,  qui  est  des  plus  fortes  en  ce  pays,  ne  s'y  lève 
pas  en  vertu  de  la  déclaration  du  Roi  qui  l'établit,  mais  en  con- 
séquence de  l'arrêt  d'abonnement,  qui  donne  aux  Magistrats  la 
faculté  de  lever  les  700,000  •*  que  le  département  paye  annuel- 
lement par  inq)osition  sur  les  terres,  les  facultés  des  habitants, 
ou  par  forme  do  capitation ,  comme  ils  trouveront  le  plus  con- 
venable pom-  l'intérêt  public. 

trll  seroit  à  désirer,  pour  cette  province  frontière,  que  le 
(jualrième  article  du  mémoire  pût  être  écouté,  et  que,  lorsque 
le  lloi  a  besoin  de  milices  ou  de  recrues,  il  voulût  bien  fixer  le 
prix  des  hommes  et  se  contenter  d'argent  à  la  place  :  ce  qui 
nous  épargneroil  bien  du  trouble  et  la  désertion  de  quantité  de 
jeunesse  qui ,  dans  la  crainte  d'être  forcée  à  servir,  passe  dans 
les  pays  étrangers,  et  même  chez  les  ennemis;  mais,  le  Roi 
n'ayant  pas  trouvé  à  propos  d'écouter  jusques  à  présent  les 
i-eprésenlations  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  il  paroît  hors  de 
saison  de  faire  une  pareille  proposition,  n 

*  Le  a5  février  suivant,  M.  Desmarelz  écrit  i  M.  de  Bagnols, 
iiilcndant  Bn  Flandre,  que  son  projet  de  remplacer  par  un  Conseil  pro- 
vincial le  l)aillia(;e  et  siège  présidiat  qui  devait  être  établi  à  Valcn- 
cifinnes,  a  été  agréé  du  Roi  comme  pouvant  donner  un  meilleur  pro- 
(luil,  mais  qu'il  aurait,  entre  autres  inconvénients,  celui  d'enlever  la 
jiiriiliclion  des  eiclésinsli(|ues,  des  nobles  et  des  communautés  aux 
juges  ordinaires,  qui  ont  déjà  protesté  contre  cette  mesure  en  1705.  On 
ne  croit  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  d'attribuer  à  ce  Conseil  le  jugement 
en  dernier  ressort  des  matières  civiles  jusqu'à  a5o  ^  de  principal,  ni 
(|ue  le  Conseil  d'Artois  jouisse  de  pareille  attribution.  Quant  à  la  sup- 
pression du  bailliage,  elle  est  aussi  nécessaire  que  celle  du  présidial, 
le  Roi  ne  jugeant  pas  régulier  de  mettre  un  si  grand  bailli  d'épée  à  la 
tète  du  Conseil  provincial. 


à  ouvrer  par  les  jurés  mouleurs  et  aides-mouleurs,  ainsi 
(jue  des  conditions  aux(|uelles  devra  se  faire  l'acqulsilion 
de  ce.s  droits  et  des  nouvelles  charges  de  syndics  par  les 
jurés. 


961. 


M.  TnvitAiSE,  intendant  à  Lyon, 
iV  CoyTRÔLBUn  géxéràl. 
a8  et  3o  Janvier,  i8  Février,  17  Mars  cl  9  Mai  170G. 
Fixation  des  droits  nouveaux  à  percevoir  sur  les  bois 


962.  M.  DK  LA  BoVBDOSSiïB,  intendant  à  Bordeaux, 

iO  CoSTaÔLEOR  oénÉHAL. 

ay  Janvier  1706. 

«•J'ai  fait  connoftre  à  la  communauté  de  Bordeaux  que, 
puisque  le  sieur  de  Fénellon  vous  éloit  agréable ,  elle  devoil  con- 
tinuer à  le  députer  pouv  la  Chambre  du  commerce.  Elle  s'y  est 
portée  avec  empressement,  persuadée  que  personne  nepouvoit 
mieux  que  lui  s'aMjuitter  de  cet  emploi.  Elle  a  fait  d'ailleurs 
tous  ses  efforts  pour  lui  payer  les  sommes  qui  lui  étoient  dues, 
et  il  est  content.  Cette  conmiunauté  prend  la  liberté  de  vous 
demander  pour  elle  et  pour  son  député  l'honneur  de  votre  pro- 
tection *.  ri 

*  M.  du  Guémadeuc,  commandant  A  Sainl-Malo,  envoie,  le  10  du 
même  mois,  son  rapport  sur  l'élection  d'un  nouveau  député  eu  rem- 
placement du  sieur  de  Grandville-Lucquet.  < 


963.  M.  LE  Buse,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CoyTIiÔLEUB  ce.vÉBit." 

3o  Janvier  1706. 

Le  placement  des  billets  des  deux  loteries  royales, 
surtout  de  ceux  qui  sont  à  10**,  est  difficile  en  Auvergne. 
Il  serait  plus  praticable  de  lever  sur  chaque  paroisse 
ou  collecte  une  somme  de  5  **  par  5oo  "  d'imiwsi- 
tion,  pour  payer  des  billets  qu'on  déposerait  entre  le» 
mains  du  receveur  général.  Si  un  lot  écbeait  à  une  pa- 
roisse, il  servirait  à  fonder  dans  l'hôpital  le  plus  voisin 
un  certain  nombre  de  lits  réservés  de  préférence  aux 
pauvres  malades  de  la  paroisse  ou  du  district.  Ccllo 
imposition  ne  serait  à  charge  à  personne,  assurerait 
l'établissement  des  hôpitaux,  et  donnerait  en  six  mois  un 
fonds  très  considérable  :  quoique  l'Auvergne  ne  soit  pas 
une  grande  généralité,  on  en  aurait  au  moins  ao,oofl*'. 
puisque  le  principal  de  la  taille  y  est  de  9,3-^8,167*',  •"' 
il  resterait  en  outre  les  exempts  et  privilégiés,  qui  ne 
sont  point  compris  dans  l'imposition  de  la  taille.  On 
|)ourrail  mettre  deux  tiers  de  la  somme  ainsi  obtenue  à 
la  loterie  perpétuelle,  à  lo**  le  billet,  et  un  tiers  à. la 
loterie  de  rentes  viagères,  en  réglant  le  cours  de  ces  rentes 
à  trente  ans  *. 

*  M.  de  Montmort,  lieutenant  de  Roi  à  Marseille,  donne  avis,  le 
ao  août  et  le  ni)  octobre  1706,  que  qnatone  cents  billets  de  loterie 
ont  été  placés  en  un  seul  jour,  que  la  distribution  s'élève  déjà  à  dix 
mille  sept  cents  billets,  cl  qu'on  en  placera  encore  trois  mille.  M.  d'Es- 
grigny  écrit,  de  Casai,  le  17  février,  qu'il  fera  connailre  l'élabli,<»?nienl 
des  deux  loteries  royales  en  Italie,  mais  qu'on  parait  peu  disposé  à 
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prendre  des  billets  à  i  o  •*  de  la  lolerie  perpétuelle ,  tandis  qu'il  s'en 
débitera  beaucoup  de  la  loterie  à  30  sols  le  billet. 


964.    M.  DE  Ber.iage,  intendanl  en  Franche-Comté , 

AU  CoNTItÔLEVR  GÉsÈHÀL. 

3i  Janvier,  ao  Avril  et  3  Juin  1706. 

Vérificalion  des  droits  d'usage  dans  la  foret  d'Autrey 
qui  sont  réclamés  par  diverses  communautés. 


965. 


M.  TnuDAifiE,  intendant  à  Lyon, 

AU  COSTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 


2  Février  1706. 


tr  Quoique  nous  ne  voyions  point  de  billets  de  monnoie  dans 
cette  province,  ils  ne  laissent  pas  de  s'y  faire  sentir  par  le  gain 
et  la  perte  que  l'on  l'ait  sur  les  lettres  tirées  sur  Paris.  L'on 
gagne  5  et  6  p.  0/0  sur  celles  qui  se  tirent  et  payent  à  Paris  en 
billets  de  monnoie,  et  l'on  perd  autant  sur  celles  dont  on  de- 
mande le  payement  à  Paris  en  argent  comptant.  Si  vous  n'ap- 
portez quelque  remède  à  la  perte  que  l'on  fait  sur  ces  billets, 
elle  augmentera  tous  les  jours,  et  ils  tonJieront  dans  un  si 
grand  discrédit,  qu'il  se  perdra  une  infinité  de  biens  dans  le 
royaume.  Peut-être  qu'en  teiwnt  un  bureau  ouvert  pour  les 
rembourser,  que  vous  leur  rendriez  leur  crédit,  et  tpie  l'on  ne 
se  presseroit  pas  beaucoup  d'aller  les  recevoir,  jtrincipalement 
dans  ces  temps  de  rabais  de  monnoie ,  si  l'on  étoit  ])ersuadé  d'en 
être  payé  quand  on  voudroit;  et  si  l'on  étoit  assez  beureux  pour 
redonner  confiance  au  public  pour  ces  billets  de  monnoie,  en 
les  paroissanl  vouloir  rembourser  à  la  volonté  des  porteurs,  et 
(pie  l'on  s'en  fit  par  là  une  monnoie  que  l'on  préférât  à  l'ellec- 
tive,  l'on  feroit  le  plus  grand  coup  d'État  que  ministre  puisse 
faire.  Les  républiques  de  Venise  et  de  Hollande  doivent,  par 
leurs  banques,  infiniment  à  leurs  sujets;  la  France,  beaucoup 
plus  riche  et  ])lus  grande,  peut  devoir  aussi  aux  siens,  pourvu 
qu'ils  trouvent  leur  ai-gent  toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  be- 
soin; et,  avec  cette  confiance,  l'on  fera  des  billets  pour  les  né- 
cessités de  l'Etat,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  un  nombre 
infini  de  petites  affaires  qui  ruinent  tout  le  monde.  Je  sais  bien 
que  ce  projet  est  grand,  hardi  et  difficile;  mais,  en  faisant  im 
bon  plan  de  la  conduite  qu'il  faut  y  tenir,  et  hasardant  d'abord 
doucement,  peut-être  que  l'on  y  pourra  réussir.  Je  vous  supplie 
de  me  pardonner  l'indiscrétion  que  je  puis  avoir  de  vous  pro- 
poser une  chose  qui  peut-être  vous  paroitra  toute  visionnaire; 
je  me  suis  laissé  emporter  au  zèle  du  bien  public,  qui  m'aura 
ébloui. 

trie  crois  que  vous  êtes  informé  qu'il  sort  une  grande  quan- 
tité d'or  par  cette  province ,  que  l'on  ramasse  ici  et  dans  les  pro- 
vinces voisines.  J'ose  dire  qu'il  n'y  a  point  de  remède  et  que 
vous  n'en  empêcherez  point  la  sortie,  parce  qu'il  y  a  5  et 
6  p.  0/0  à  gagner  à  le  transporter  en  Italie,  par  la  perte  qui  se 
fait  sur  les  lettres  de  change.  Cela  ne  vient  point  du  rabais  des 
raonnoies,  ni  de  ce  que  nos  monnoies  valent  plus  en  France 
qu'en  Italie,  mais  de  ce  que  nous  avons  besoin  d'argent  oîi  il 


ne  nous  en  est  point  dû.  Il  faut  trouver  moyen  de  faire  sortir 
des  marchandises  de  France,  si  l'on  y  veut  faire  rester  l'argent; 
tout  ce  cpie  l'on  tire  sur  le  commerce  l'accable,  et  empêche  qu'il 
ne  se  fasse  aussi  considérable  qu'on  le  pourroit  souhaiter  pour 
rendre  les  étrangers  nos  débiteurs,  v 


960.  M.  r Archevêque  de  Narbonne ,  président  des  Etats 
de  Languedoc , 
AV  Coxtrôlevr  céyÉRAL. 

2  Février  1706. 

ffj'ai  l'honneur  aujourd'hui  de  vous  informer  d'une  délibé- 
ration que  nos  Etats  ont  prise ,  à  laquelle  vous  ne  vous  atten- 
diez peut-être  pas,  et  qui  ne  vous  sera  pas  désagréable.  Ayant 
appris,  chez  M.  de  Bâviile,  que  le  Roi  a  fait  une  loterie  de 
2,/ioo,ooo**,  à  10**  le  billet,  et  dont  les  billets  passeront  aux 
héritiers,  je  lui  proposai  sur-le-champ  d'engager  les  Etats  à 
mettre  à  cette  loterie ,  et  M.  de  Pennautier,  qui  étoit  présent, 
offrit  de  faire  l'avance  de  la  somme  sans  intérêt.  Hier,  je  pro- 
posai la  chose  aux  Etats;  je  leur  fis  entendre  que  l'exemple 
qu'ils  donneroient  en  mettant  h  cette  loterie  ne  serviroit  pas  seu- 
lement pour  la  province  de  Languedoc,  mais  aussi  qu'il  pour- 
roit exciter  les  autres  provinces  du  royaume  à  faire  le  même; 
([u'il  y  avoit  apparence  que  le  Roi  nous  sauroit  quelque  gré  de 
l'attention  que  nous  aurions  à  lui  plaire  dans  l'occasion  pré- 
sente, et  qu'il  n'y  a  personne  qui  pût  nous  blâmer  de  prendre, 
au  nom  et  au  profit  de  la  province,  quelques  centaines  de  bil- 
lets. Sur  quoi  il  fut  délibéré  d'employer  la  somme  de  3, 000'', 
pour  trois  cents  billets,  conformément  à  la  proposition,  et  prin- 
cipalement dans  l'intention  de  faire  une  chose  agréable  à  S.  M. 
L'affaire  est  petite;  mais  au  moins  elle  part  d'un  principe  qui 
ne  cessera  jamais  d'animer  toutes  mes  actions .  dans  le  désir 
que  j'ai  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pourra  signaler  mon  zèle 
pour  le  service  du  Roi  *.  » 

*  A  l'exemple  des  États,  le  Cbapilrc  de  la  calbédrale  de  >arbonne 
prit  cinquante  billets  de  la  lolerie,  avec  l'intention  d'employer  le  gain, 
s'il  y  en  avait,  aux  travaux  de  construction  de  son  église.  (Lettre  de 
l'archevêque,  22  mars.) 


967.  M,  Trvdàine,  intendant  à  Lyon, 

AO  CoyTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

h  Février  1706. 

Il  expliqué  pourquoi  il  a  laissé  jouir  de  l'exemption 
de  la  taille,  dans  la  ville  de  Saint-Chamond,  deux  an- 
ciens officiers,  pauvres  et  estropiés,  et  un  particulier 
également  pauvre,  qui  remplit  différentes  fonctions*. 

*  Réponse  en  marge  :  cVous  ne  devez  exempter  personne  de  la 
taille,  sans  exception ,  que  ceux  qui  sont  exempts  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  cbarges.  Le  Roi  accorde  souvent  aux  otTiciers  qui,  après 
l'avoir  servi  longtemps,  se  retirent  par  infirmité  ou  par  vieillesse,  des 
exemptions  de  taille  personnelle  pendant  leur  vie,  à  condition  de  ne 
rien  faire  valoir;  mais  ce  titre  doit  être  émané  de  la  volonté  et  de 
l'autorité  de  S.  M.n 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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908.  M.  Bovjâvlt,  intendant  en  Hainaut, 

An  CoymÔLEvn  général. 

.j  Février  1706. 

'Il  envoie  i'fitat  délaillc  par  articles  du  produit  des 
droits  d'eiilrde  perçus  dans  les  divers  bureaux  de  la  pro- 
vince. 


961).    M.  nv  Vir.iEn,  promirmr  général  au  Parlement 
de  Bordeaux, 

AU  CoUTRÔLEVn  gÉhÉBAL. 

6  el  9  Fdvrier  1706. 

H  rend  compte  des  poursuites  dirigées  contre  le  com- 
mis à  la  recette  des  consignations  du  Parlement,  pour 
une  banqueroute  frauduleuse  dans  laquelle  on  priîsumc 
que  divers  magistrats  de  la  Cour  sont  compromis. 

ftM.  Dalon,  premier  président,  me  communiqua  une  lettre 

que  vous  lui  aviez  fait  l'iionnenr  de  lui  t'crire Je  prends, 

à  cette  occasion ,  la  liberté  de  vous  représenter  que  MM.  les  Mi- 
nistres me  font  l'honneur  de  me  donner  leurs  ordres  quand  il 
s'agit  do  mon  ministère ,  parce  que  les  actions  qui  intéressent 
le  public  sont  dans  mes  mains;  et  de  celte  mamère,  ce  seroit  un 
engagement  pour  M.  le  premier  président  et  pour  moi  d'agir 
de  concert  dans  ce  qui  regarde  le  service  du  Roi  et  le  bien  de 
la  justice.  Sur  quoi ,  je  vous  supplie  néanmoins  de  croire  fpie  je 
ferai  loujoui's  mon  devoir  sans  aucim  ombrage  ni  délicatesse, 
el  j'espère  (jue  vous  aurez  la  bonté  de  pénétrer  l'objet  que  j'ai , 
sans  que  je  prenne  la  liberté  de  vous  l'expliquer  *.  1 

*  Kn  mar|;e  :  «M.  de  Cliavigné.  Qu'il  devoit  en  écrire  aussi  â  M.  le 
procureur  général,  i  —  Le  commis  inculpé  étant  mort  dans  la  maison 
privilégiée  où  il  s'était  caché  cl  son  corps  ayant  été  enseveli  nuitam- 
ment, ce  qui  pouvait  faire  suspecter  la  réalité  du  décès,  le  procureur 
général  demanda  l'autorisation  do  faire  exhumer  son  cadavre  el  d'ins- 
truire le  procès  à  sa  mémoire,  pour  crime  de  péculat;  mais  le  Par- 
lement, et  par  suite  le  contnMcur  général,  répondirent  que,  malgré 
l'utilité  d'un  exemple  sévère,  l'ordonnance  n'autorisait  pas  cette  pour- 
suite. (Lettres  de  MM.  du  Vigier  et  Dalon,  6  mars.) 


970.  M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 

AU  CotlTRÔLF.Utt  CÉyÉRAL. 

10  Février  1706. 

II  réclame  des  mesures  promptes  et  vigoureuses  contre 
le  sieur  de  Saint-Jean,  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Torigny,  qui  refuse  de])uis  trois  ans,  malgré  les  aver- 
lissemeuls  de  l'intendant,  de  payer  ses  augmentations 
de  (fages,  et  qui  s'est  même  porté  à  des  violences  contre 
riiuissier  et  les  recors  envoyés  par  les  receveurs  géné- 
raux des  linances.  Ce  mauvais  exenqile  pourrait  com- 
promettre les  recouvrements*. 

*  En  marge  :  r  L'envoyer  au  château  de  Caen  jusqu'à  ce  qu'il  ait 


payé.n  Ayant  entièrement  payé  ce  qu'il  devait,  il  fut  mis  en  liberté  le 
i3  mars.  (Lettre  de  M.  Foucault,  i3  man.) 


971.  M.  DB  BEnsiÈRES,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AU  CoSTRÔLEUB  GÉHÉBAL. 

i3  Férrier  1706. 
Il  demande  à  achever  le  recouvrement  d'une  somme 
de  92,ioo**  imposée  sur  les  villes  et  les  châtellenies  en 
retour  de  l'exemption  de  toute  recherche  de  la  noblesse 
accordée  en  1704  aux  nobles  de  la  Flandre  occidentale. 
Cette  forme  d'imposition  générale,  qui  fut  adoptëe  par 
M.  Barentin  parce  qu'il  aurait  été  à  peu  près  impossible 
de  faire  payer  les  gentilshommes  seuls,  est  des  plus 
justes,  puisque  la  noblesse,  en  ces  pays,  n'a  ni  privilèges 
ni  exemptions,  qu'elle  paye  toutes  les  charges  publiques, 
et  que  même  elle  a  porté  sa  part  de  la  taxe  des  arts  et 
métiers  pendant  la  dernière  guerre. 


972.       M.  DALoy,  premier  président  du  Parlement 
de  Bardeaux, 

àV  CoXTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

i3  et  iG  Février  1706. 
Conflit  survenu  entre  M.  de  Ségur,  conseiller  au  Par- 
lement, et  cette  Compagnie  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
M.  le  maréchal  de  Montrevel  et  les  jurais,  au  sujet  de  la 
justice  i)olitique  et  criminelle  de  la  i)aroisse  de  Bègles, 
dans  la  banlieue  de  Bordeaux*. 

*  Voir  les  lettres  et  pièces  transmises,  du  i3  aa  iS  fëTrier,  par 
M.  du  Vigier,  procureur  général,  par  M.  le  marédial  de  Montrevel  et 
par  les  jurais.  Le  contrôleur  général  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  M.  de  la  Vriilièrc,  secrétaire  d'État  de  la  province. 


973.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne, 

AV  Contrôleur  géméral. 

i4  Février  1706. 
Il  annonce  que  les  Etat-s  ne  veulent  point  accorder  le 
denier  dix  pour  lintérèt  des  avances  de  la  compagnie 
des  sous-fermiers  des  aides  de  Normandie,  qui  offre  de 
prendre  la  ferme  des  devoirs  à  3, 100,000**  en  temps  de 
guerre  et  à  3,3oo,ooo**  en  temps  de  paix*. 

(tMM.  les  commissaires  du  Roi  représentèrent  que  les  Etals 
n'avoient  point  à  choisir;  qu'il  n'y  avoit  qu'une  compagnie  pour 
prendre  la  ferme  des  devoirs,  et  qu'elle  ne  vouloil  point  se  re- 
lâcher de  cette  condition;  ainsi,  que  les  Etats  se  trouvoient  dans 
une  nécessité  indispensable  de  subir  la  loi  (pii  leur  éloit  impo- 
sée, puisqu'on  ne  pouvoit  faire  mieux.  MM.  les  comniiiisaires 
(lu  Roi  étant  aux  Etats,  M.  t'évêque  de  Rennes  prit  la  parole 
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plusieurs  fois ,  avec  beaucou])  de  chaleur,  contre  les  fermiers ,  se 
])laignant  extrêmement  des  dédommajjements  qui  leur  avoient 
été  accordés.  M.  le  maréchal  de  Châteaurenault  eut  plus  d'une 
fois  sujet  de  se  formaliser  de  ce  qui  se  dit  en  sa  présence;  sa 
modération  est  louable.  Il  remit  l'adjudication,  poui'  avoii'  le 
temps  d'entrer  en  conférence.  MM.  les  commissaires  du  Roi  en 
eurent  une  très  longue  le  lendemain  avec  MM.  les  présidents 
des  ordres,  sans  aucun  succès;  ils  s'attachèrent  à  leurs  condi- 
tions ,  comme  si  ce  pouvoit  être  une  règle  pour  un  tiers.  Nous 
leur  représentâmes  inutilement  vos  démarches,  voti-e  attention, 
la  nécessité  du  temps  dont  les  fermiers  pouvoient  profiter,  mais 
enfin  qu'ils  demandoient  à  se  retirer,  si  ces  conditions  ne  leur 
étoient  accordées.  Tout  fut  inutile  :  la  prévention  et  le  chagrin 
contre  les  fermiers  furent  les  seules  armes  dont  on  se  défendît  : 
en  sorte  que  nous  sommes  obligés  d'avoir  recours  à  vous  pour 
vous  supplier  très  humblement  de  nous  donner  des  ordres  si 
précis  que  nous  puissions  nous  en  servir  pour  finir  les  Etats. 
Je  ne  doute  pas  même  que  vous  ne  vous  serviez  des  termes  qui 
puissent  faire  connoître  que  le  Roi  n'approuve  point  les  diUicul- 
tés  continuelles  de  celte  assemblée.  Il  est  fâcheux  que  M.  l'évêque 
de  Rennes  nous  oblige  de  vous  déclarer  qu'il  en  est  le  seul  au- 
teur. Jamais  les  Etats  ne  sont  au  fait  d'une  affaire,  par  les  im- 
pressions défavorables  (pi'il  donne  à  toutes  les  propositions  que 
l'on  y  fait.  S'il  n'étoit  que  diflicile,  et  que  la  raison  pût  te  pei»- 
suader,  on  n'oublieroit  rien  pour  le  convaincre;  mais  la  préven- 
tion, les  mauvais  conseils  et  le  peu  d'usage  des  affaires  sont 
des  obstacles  que  l'on  rencont^e  tous  les  jours ,  et  qu'il  n'est  pas 
facile  de  surmonter.  Cependant  ce  n'est  pas  manque  d'attention 
à  concerter  l'exécution  de  vos  ordres  :  nous  ne  faisons  rien 
qu'après  des  conférences  piu-ticulières ,,  où  tout  se- passe  avec 
une  honnêteté  dont  MM.  les  présidents  doivent  se  louer,  et  dont 
ils  se  louent  en  effet  ** i 

*  Voir,  au  3 5  octobre  précédent,  une  iellre  des  sous-fermiers  des 
devoirs  demandant  qne  le  Roi  les  fasse  indemniser  d'une  perte  de 
8C3,9'iG'*  10  s.,  et,  au  3o  novembre,  une  lettre  du  contrôleur  géné- 
ral à  M.  Ferrand,  le  chargeant  de  transmettre  cette  requête  aux  Etais. 
Le  8  lévrier,  le  contrôleur  général  avait  éc.il  à  l'intendant  qu'il  ne  res- 
tait qu'à  accepter  les  propositions  des  sous-fermiers  de  Normandie  aux 
conditions  suivantes  :  i°  le  payement  des  intérêts  de  leui's  avances  au 
denier  dix,  de  six  mois  en  six  mois;  9°  le  partage  par  moitié  des  parts 
d'intérêt  de  3o  sols  avec  les  associés  de  Bretagne;  3°  la  formation  d'une 
seule  et  unique  société;  4°  le  règlement  par  les  Etals  des  conditions 
les  plus  favorables  pour  la  régie;  b°  l'exclusion  des  associés  de  Bre- 
tagne, s'ils  n'acceptaient  pas  ces  conditions. 

**  Le  17  février,  le  contrôleur  général  écrivit  à  M.  l'évêque  de 
Rennes  :  sLa  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqué  à  la  dernière  séance 
que  les  Etats  de  la  province  de  Bretagne  ont  tenue,  à  l'occasion  de  la 
proposition  faite  par  ceux  qui  se  présentent  pour  prendre  les  fermes 
aux  conditions  d'être  remboursés  des  intérêts  de  l»urs  avances  de  six 
en  six  mois,  à  raison  du  denier  dix.  est  si  peu  convenable  au  service 
du  Roi  et  aux  moyens  de  procurer  à  la  province  des  gens  qui  veuillent 
bien  s'engager  dans  les  fermes,  que,  quelques  instances  que  je  leur 
aie  faites  depuis  que  j'en  ai  été  informé,  pour  les  engager  à  se  relâcher 
au  denier  douze,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  les  y  déterminer;  ils 
m'ont  même  assuré  que  si  ce  n'étoit  par  obéissance,  qu'ils  ne  voudroient 
pour  rien  prendre  les  fermes  de  cette  province.  Je  vous  avoue  que, 
dans  la  place  de  contrôleur  général  où  je  me  trouve,  il  m'est  fort  dés- 
agréable de  me  voir  dans  la  nécessité  de  prendre  l'alTirmative  pour 
me  plaindre  de  celui  qui  préside  aux  Etats,  qui  devroit  contribuer  à 


faciliter  le  service  en  tout  ce  qui  pourroit  dépendre  de  lui.  Il  ne  con- 
vient guère  que  celui  qui  est  à  ma  place  fasse  les  fermes  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  et  soit  occupé  de  lui  chercher  des  fermiers.  Elle 
vous  sera  obligée  si  vous  en  avez  à  lui  donner  à  des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  qui  ont  été  offertes,  et  je  me  trouverai  très 
soulagé  de  n'en  entendre  plus  parler;  mais,  si  vous  avez  besoin  de 
ceux  qui  se  sont  offerts  parce  que  je  les  en  ai  pressés,  ils  m'ont  dé- 
claré, depuis  l'arrivée  du  courrier  de  M.  le  maréchal  de  Châteaure- 
nault, qu'ils  ne  pouvoient  s'y  engager  qu'aux  conditions  de  leurs  offres. 
J'écris  à  M.  de  Châteaurenault  et  à  .M.  Ferrand  la  même  chose,  afin 
que,  de  ma  part,  la  conclusion  des  Etals  ne  soit  point  retardée. ?i 
L'évêque  écrivit,  le  21 ,  que  les  fermiers  sortants  s'étaient  permis  de 
lui  offrir  .'i.ooo  W  pour  leur  faire  obtenir  l'indemnité  demandée  aux 
Etals.  Voir  aussi  les  lettres  du  maréchal  de  Châteaurenault,  en  date 
des  21,  97  et  28  février. 


974.    Les  Procureurs  des  trois  états  du  pays  de  Provence 

AU  CoUrnÔLEVR  GÉHBRÂL. 

i5  Février  1706. 

trPar  la  dernière  lettre  que  nous  nous  donnâmes  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Grandeur  sur  l'état  pitoyable  auquel  nous  avons 
trouvé  la  province  en  entrant  dans  nos  emplois,  nous  prîmes  la 
liberté,  parmi  les  misères  qui  l'accablent,  de  parler  en  gros 
des  ravages  des  pluies;  mais,  comme  nous  n'avions  pas  encore 
reçu  toutes  les  plaintes  ni  les  verbaux  que  les  communautés 
nous  envoient  chaque  jour,  nous  ne  piimes  représenter  à  Votre 
Grandeur  ce  désordre  avec  cette  justesse  que  donne  la  connois- 
sance  exacte  du  détail.  Aujourd'hui  que  nous  nous  en  sonnnes 
instruits  de  plus  près  et  que  nous  pouvons  vous  en  rendre  lui 
compte  plus  fidèle,  nous  sommes  obligés  de  vous  représenter 
(pie  tout  le  côté  de  la  province  qui  touche  le  Rhône  et  la  Durance 
n  été  inondé.  Depuis  peu  de  jours,  on  y  alloit  encore  par  bateau. 
On  V  a  semé  deux  fois ,  sans  espoir  pourttmt  de  récolte.  Les  pluies 
de  novembre  avoient  emporté  les  premiers  semés;  celles  de 
janvi^'  ont  emporté  les  seconds  :  en  manière  qu'il  n'est'  pas 
possible  que  les  propriétaires  trouvent  dans  leurs  fonds  de  quoi 
payer  les  charges.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste .  c'est  que  leur  mal 
n'est  pas  réduit  à  la  perte  de  leur  récolte  pour  cette  année  :  la 
plupart  ont  perdu  encore  l'espoir  d'en  avoir  de  longtemps,  ou 
même  jamais,  les  uns  parce  que  leurs  fonds  ont  été  engravés, 
et  les  autres  parce  que,  leurs  digues  et  leurs  chaussées  ayant 
été  emportées,  ces  deux  rivières  leur  mangent  à  vue  d'œil,  sans 
ressource,  leur  terrain,  faute  d'avoir  l'argent  nécessaire  pour 
élever  d'autres  digues  et  faire  les  réparations  convenables.  Les 
corps  des  communautés,  qui  sont  accablés  par  le  poids  de  tant 
de  charges,  sans  avoir  le  loisir  de  respirer  un  seul  moment, 
sont  encore  moins  en  état  de  remédier  à  ce  désordre.  Elles 
viennent  à  nous,  demander  des  aides  à  la  province,  qui  a  la 
douleur  de  les  renvoyer  sans  pouvoir  leiu-  donner  un  secours 
qu'elle  voit  être  juste  et  indispensable,  parce  qu'elle  est  plus 
épuisée  qu'elles,  y  ayant  toujoui-s  une  douzaine  de  traitants 
sur  chaque  sac  de  J,ooo^  qui  entre  dans  ses  coffres,  qui  se 
disputent  à  l'envi  à  qui  l'aura  le  premier. 

cf L'autre  partie  de  la  province,  qui  est  dans  les  montagnes, 
est  encore  dans  un  état  plus  pitoyable.  Tous  ses  fonds,  qui  en 
nourrissent  les  habitants,  et  qui,  par  une  espèce  de  miracle. 


COUHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


305 


supportent  ces  cliarfjes  inimenBes  que  le»  besoins  de  l'État  de- 
tiifindcnl,  sont  sitiii's  sur  des  penchants  des  collines  ou  dans  les 
vallons  (pii  sont  au  lias,  à  la  merci  les  mis  et  les  autre»  des 
inondations.  Quand  elles  ne  sont  pas  fortes,  les  pro|)riétaire8 
peuvent  conserver  leur  terrain  pai'  des  nia.ssifs,  par  des  chaus- 
sées et  autres  ouvrages  de  précaution.  Mai»,  outre  ([ue  l'épuise- 
nient  où  la  plupart  si!  trouvent  leur  a  ôté  le  moyen  de  faire 
cette  dé[)ens(',  cl  (|ue,  bien  loin  de  là,  plusieurs,  pour  avoir  de 
largent ,  ont  coui)é  les  bois  (jui  éloient  sur  les  montagnes  et 
([ui  retenoient  autrefois  les  eaux  et  la  terre,  l'inondation  der- 
nière a  •'•II-  si  violente  vl  de  si  longue  dui'ce,  i[ue  i-ien  n'a  pu  y 
résister,  lies  nniraillcs,  les  chaussées  et  les  massifs  ont  été  em- 
porté», et  les  eaux ,  coulant  ensuite  en  toute  liberté  sur  ces  ten-es 
ouvertes  de  tous  côt(?s ,  en  ont  emporté  la  graisse  au  fond  des 
vallons;  et  de  là,  les  torrents  ou  les  rivières  cpii  y  passent  l'ont 
emportée  dans  la  mer,  et  n'ont  laissé  aux  projiriétaires  que  le 
rocher  vif.  C'est  là  l'image  triste  que  l'on  se  forme  de  ces  ra- 
vages, sur  la  lecture  des  verbaux  (jue  l'on  nous  envoie  de  toutes 
parts.  C'est  poui-tant  de  ces  rochers ,  de  ces  cailloux  et  de  ces  terres 
•■ngravées  (jue  doivent  sortir  700,000"  pour  le  Don  gratuit, 
1,000,000**  pour  lacapitalion,  179,000"  pour  la  ferme  du  petit 
sceau-insinuation,  ce  qui  reste  à  payer  |>our  le  sixième  denier 
et  les  autres  al)onnenients ,  les  rentes  de  phis  de  trente  millions 
(pie  les  communautés  et  le  corps  de  la  province  doivent.  C'est 
de  là  enfin  (ju'il  faut  que  le  laboureur  comme  le  propriétaire 
tirent  leur  nourriture.  l*our  nous ,  nous  osons  prendre  la  liberté 
de  dire  à  Notre  (Iraiideur  que  nous  ne  concevons  pas  comment 
cela  se  pourivi  sans  un  miracle  du  Ciel  :  il  n'y  a  que  lui  qui,  des 
orages,  des  tourbillons  et  de  la  giôle  qu'il  a  s(!mée  sur  les  terres 
de  celte  pauvre  province,  puisse  en  faire  sortir  des  fruits  qui 
produisent  ces  sommes  immenses. 

(rLe  côté  de  la  Marine,  (pii  ne  se  trouve  pas  si  montagneux, 
n'a  point  souffert  de  si  grands  ravages ,  si  ce  n'est  aux  endroits 
où  les  rivières  et  les  torrents  (jui  descendent  des  montagnes 
passent;  mais,  eu  revanche,  les  mouvements  qu'il  a  fallu  faire 
sur  la  côte  par  la  crainte  d'une  descente  et  les  différents  pas- 
sages des  troupes  (pie  l'arnu-e  d'Italie  et  les  sièges  de  la  ville  et 
château  de  Nice  nous  ont  attirés,  ont  achevé  de  fouler  et  de  rui- 
ner ce  (pie  les  eaux  av  oient  épargné.  Nous  sommes  actuellement 
accabli's  par  les  d(''pulés  des  cominunautés  de  cette  contrée,  <pii 
ont  des  rescriptions  considérables  sur  la  province;  ils  nous  de- 
mandent, les  larmes  aux  yeux,  de  les  compenser  avec  ce  qu'ils 
doivent  pour  le  ipiarlicr  de  leur  imposition  (pii  tombe  le  i5  du 
courant,  et  nous  sommes  l'oiws  d'avoir  la  dureté  de  leur  n^fiiser 
une  si  juste  et  si  naturelle  compensation,  et  de  les  livrer,  toutes 
créancières  qu'elles  sont,  aux  exécutions  violentes  du  trésorier 
des  Klats,  dans  le  temps  (pie  nous  sommes  pénétrés  (pi'elles 
sont  d'ailleurs  dans  un  épuisement  extrême,  et  qu'elles  nous 
menacent  de  déguerpir  des  terres  sur  lesquelles  nous  voyons 
(jue  l'on  ne  peut  plus  vivre. 

irCest  là  le  (ahleau  lidcle  de  la  situation  de  cette  misérable 
province.  Nous  aurons  l'honneur  de  vous  envoyer  les  verhau.x 
faits  à  ce  sujet.  Nos  fonctions  et  notre  devoir  nous  y  obligent 
indispensahlement,  et  nous  espérons  de  votre  bonté  et  de  la 
mis('"ricorde  du  Roi  (pi'il  la  soulagera ,  s'il  veut  ne  la  pas  jjenlre 
tout  à  fait,  ou  en  siipprimanl  la  capitation,  ou  les  ali'aires 
(>xtraordinaires,  étant  inqiossible  qu'elle  puisse  l'un  et  l'autre 


en  même  temps;  c'est  la  condition  expresse  sou»  laquelle  elle 
s'est  chargée  de  i'al)onnement  d'un  million,  Kenlant  bien  que 
se»  force»  ne  |)ouvoient  aller  au  del/i.  Si  elle  ne  poiivoit  donner 
davantage  en  1701,  ([U(!  peut-on  espérer  d'fîlle  aiijonnriiui  que 
l.e»  inondations  lui  ont  emport<^  et  les  fruiUs  et  la  plupart  des 
fonds?  S'il  en  survenoit  par  malheur  encore  une,  il  est  certain 
(|ue  le  reste  s'im  iroit,  et  il  ne  ser(Mt  plus  possible  que  S.  M.  pût 
retirer  aucune  sorte  de  secours  de  cette  province,  dont  elle 
coiinoît  le  zèle  et  la  fidélité.  Il  est  de  son  intf-rêt  et  de  celui  de 
l'Etat  ({ue  l'on  laisse  respirer  |K?ndant  «[uelque  temps  ses  halii- 
tants,  afin  qu'ils  puissent  retcnii'  les  terres  et  faire  les  di-|)enses 
convenables  [>our  se  garantir  des  torrents,  <pie  les  ih-gradations 
des  bois  et  les  défrichements  rendeut  tous  les  jours  plus  fré- 
quents. » 


975. 


M.  FEvéque  de  Santé* 
àd  Contrôlsvb  gbiskal. 


I  fi  Février  i  706. 

"Le  vaisseau  le  l'ulriarche-des-lruleii ,  appartenant  au  sieur 
du  Hallay,  est  arrivé,  il  y  a  peu  de  jours,  de  la  Vera-Cruz. 
chargé  de  1 ,800,000  •*  en  argent.  Ne  lui  ferez-vous  pas  envoyer 
à  la  Monnoie,  soit  à  Paris,  soit  à  Nantes  ou  Rennes?  Je  vous 
suis  très  obligé  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  m'hoaorer  de 
votre  protection  auprès  du  Roi,  au  sujet  de  mon  abbave;  rrtais, 
si  vous  n'avez  la  Iwnt»'  d'en  parler  à  M.  le  manpiis  de  Torcy, 
cela  n'aura  point  d'eitt.  Si  vous  vouliez  me  prmettre  d'en- 
voyer un  vaisseau  de  cinquante  tonneaux  à  la  mer  du  Sud,  je 
trouve  des  amis  ici  qui  en  feroient  l'avance,  et,  au  retour,  je 
pourrois  gagner  (pielque  chose.  Ne  vaut-il  pas  autant  au  Roi 
que  je  gagne  (juelque  chose,  que  des  marchands  de  Saint-Malo 
ou  de  Nantes?  Le  sieur  du  Hallay  a  permission  d'y  en  ehvoyer 
un.  Cela  ne  fait  tort  à  aucun  François,  et,  au  contraire,  vous 
apj)orte  des  espèces  (pie  le  Roi  |)eut  prendre  en  donnant  des 
billets  de  monnoie;  et  outre  cela ,  le  Roi  y  doit  gagner  un  tiers 
en  mettant  en  j)ièce8  do  1  o  sols  l'argent.  Je  vise  plut(\t  à  foire 
un  bien  au  Roi  qu'à  moi-même.  Nous  serons  heureux  (piand,  au 
retour,  le  Roi  nous  donnera  des  billets  de  monnoie.  C'est  une 
cliose  qui  dépend  de  vous;  je  vous  supplie  de  me  l'accorder.  Je. 
vous  en  serai  obligé  éternellement.  Si  vous  aviez  besoin  de 
plomb,  j'ai  un  de  mes  amis  hollandois  qui  m'en  feroit  venir  ici. 
J'attends  vos  ordres  là-dessus '.  1 

*  Réponse  en  marge  :  «Je  le  remereie  de  Tavi»  qu'il  m'a  donne  de 
l'arrivée  du  vaisseau  le  Patriarche,  dont  j'avois  été  informé  par  le 
sieur  des  Casaiix  lui-mAme.  Il  n'est  pas  possible  de  lui  accorder  la 
permission  qn'il  demande  d'envoyer  un  vaisseau  à  la  mer  du  Sud; 
qiicUjucs  négoci.inis  se  sont  ingért's  d'y  aller,  ce  qui  a  fait  crier  le 
Conseil  d'Espagne,  avec  lequel  il  y  aura  à  l'avenir  de  grands  ména- 
gements à  garder.^  Sur  une  seconde  lettre,  du  37  du  même  moi.«,  le 
cnntrAleiir  général  répond  encore  :  b  La  maniéix;  de  se  procurer  do 
secours  est  peu  convenable  à  son  caraclère  et  poiirroit  être  fort  préju- 
diciable au  commerce.  J'ai  représenté  au  Roi  ses  besoins;  je  souhaite 
que  S.  M.  s'en  souvienne  à  la  première  dislribulion  desbénéBcw.» 

*  Voir,  aux  1"  et  17  octobre  et  i  1  novembre  suivants,  des  leUre» 
des  sieurs  Danycan  et  des  Casaux  du  Hallay,  sur  les  annements  qu'ils 
eurent  permission  d'envoyer  en  Chine  et  ailleurs,  en  payant  une 
indemnité  à  la  compgnie  de  la  Mer  du  Sud  et  en  lui  assurant  un 
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intérêt  dans  leurs  expéditions.  Le  contrôleur  général  les  autorisa  excep- 
tionnellement à  joindre  aux  marchandises  françaises  des  produits  de 
la  Hollande  cl  de  la  Flandre  espagnole. 


976.  M.  PiHO.y,  intendant  en  Bourgogne, 

àd  Contbôlevr  général. 

18  Février  1706. 

Rapport  sur  les  contestations  survenues  entre  les  ha- 
bitants d'Arbigny  et  ceux  d'Uchizy  au  sujet  du  pâturage 
en  commun  dans  les  bois  de  la  seconde  de  ces  commu- 
nautés. 

977.  Le  CofiTHÔLEUR  GÉNÉRAL 

à  M.  Ferband  ,  intendant  en  Bretagne. 

19  Février  1706. 

Malgré  des  instances  répétées,  la  Chambre  des  comptes 
de  Nantes  se  refuse  à  payer  9 6,000 1*,  avec  les  9  sols 
pour  livre,  qu'on  lui  demande  en  retour  de  1,200** 
d'augmentations  de  gages  et  de  la  dispense  du  second 
degré  de  noblesse.  Cette  conduite  prouve  qu'il  y  a  de 
l'indifférence  de  la  part  du  premier  président  et  un 
esprit  de  résistance  aux  intentions  du  Roi  chez  les  autres 
ofliciers.  Si  la  Compagnie  ne  s'amende,  on  se  servira  à 
son  égard,  comme  le  proposent  les  traitants,  de  l'arrêt 
qui  a  été  rendu  en  pareil  cas  contre  le  bureau  des  fi- 
nances de  Bourges*. 

*  La  Chambre  de  Dijon  ayant  trop  tardé  à  acquitter  la  soumission 
dépareille  somme  qu'elle  avait  passée  le  la  mars  170.'),  le  préposé 
au  recouvrement  fut  autorisé  à  l'aire  saisir  les  gages  des  magistrats. 
(Lettre  du  contrôleur  général  à  la  Chambre,  i4  mars  1706.)  Mais 
M.  Desmaretz  écrivit  le  même  jour  aux  trésoriers  de  France  de  Sois- 
sons,  qui  devaient  également  payer  26,000  •*,  qu'il  leur  avait  fait 
obtenir  un  sursis. 

Pour  éviter  les  cabales  et  les  brigues,  il  fut  décidé  que  chaque  offi- 
cier des  Compagnies  auxquelles  la  dispense  était  offerte  pourrait  être 
désigné  par  ordre  d'ancienneté  de  réception,  quel  que  fût  le  titre  de 
sa  charge.  Voir  les  lettres  de  M.  Desmaretz  à  M.  Rouillé  de  Fontaine, 
intendant  à  Poitiers,  et  aux  trésoriers  de  France  de  cette  ville,  10  fé- 
vrier, 7  mars,  i  avril  et  i3  mai. 

Le  bureau  des  finances  de  Tours,  au  lieu  de  nommer  les  deux  plus 
anciens,  ayant  arrêté  que  le  sort  désignerait  les  deux  officiers  qui  de- 
vaient bénéficier  de  la  dispense,  il  lui  fut  ordonné  de  renoncer  à  ce 
projet  sous  peine  de  voir  casser  l'arrêt  de  désignation,  quelque  forme 
qu'on  lui  donnât.  Mais,  par  une  lettre  suivante,  M.  Desmaretz  avoua 
à  l'intendant  que  cette  défense  avait  pour  but  d'assurer  la  désignation 
d'un  officier  favorisé  par  M.  Daguesseau ,  conseiller  au  Conseil  royal , 
et  il  remercia  peu  après  les  trésoriers  d'avoir  fait  leur  choix  en  con- 
formité de  ce  désir.  (Lettres  à  M.  Turgot,  intendant  à  Tours,  1"  et 
19  juillet,  G  août.) 

Afin  de  faciliter  l'acquittement  de  cette  contribution,  quelques  bu- 
reaux furent  déchargés  des  sommes  qu'ils  devaient  pour  la  suppression 
des  offices  d'essayeurs  d'eau-de-vie.  (Lettre  du  1"  mai,  à  M.  de  Bou- 
ville,  intendant  à  Orléans.) 


978.  M.  DE  Courson,  intendant  à  Bouen, 

AU  Contrôleur  général. 

19  et  28  Février,  27  Mars  1706. 

Rapport  et  projet  d'édit  pour  la  création  de  vingt 
offices  de  voituriers  par  eau  faisant  les  transports  de 
Rouen  à  Paris  et  en  Picardie,  par  la  Seine  et  l'Oise*. 

État  des  corps  et  communautés  d'officiers  de  police 
qui  existent  sur  les  ports  et  dans  les  halles  et  marchés 
de  Rouen,  et  des  droits  qu'ils  perçoivent. 

Avis  sur  une  création  projetée  d'offices  nouveaux. 

*  Cette  création  entraînant  la  révocation  d'un  privilège  antérieur 
pour  l'établissement  d'une  diligence  sur  la  Seine,  dont  jouissait  le 
maréchal  de  Noailles,  une  indemnité  de  60,000**  fut  assignée  à  ce- 
lui-ci sur  le  recouvrement  du  traité.  (Lettre  de  M.  Desmaretz  à  M.  le 
Rebours,  intendant  des  finances,  a  mai  1706.) 


979.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  LE  Berovrs,  intendant  des  finances. 

22  Février  170G. 

«le  vous  envoie  tous  les  avis  que  MM.  les  intendants  ont 
donnés  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  au  Conseil  de  créer  des 
vendeurs  de  poisson  de  mer  et  d'eau  douce  dans  les  principales 
villes  du  royaume,  par  lesquels  vous  connoltrez  qu'il  n'y  a  pas 
eu  lieu  de  faire  aucun  usage  de  cette  proposition.  J'ajouterai  à 
cela  que  les  sieurs  Boiu-vallais  et  Miette  m'ont  dit,  depuis  quatre 
jours,  qu'ils  ont  retourné  cette  affaire  l'un  et  l'autre  par  divers 
endroits  depuis  dix  ans,  et  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  le  moyen 
de  la  faire  réussir.  » 


980.       M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  en  Alsace, 
au  Contrôleur  général. 

22  Février  1706. 

Saisie  d'anciennes  pièces  de  3a  sols  de  Strasbourg, 
au  titre  de  8  deniers  18  grains  près  du  fin,  rognées, 
contremarquées  et  transformées  en  pièces  de  33  sols 
nouvelles.  Cette  fausse  monnaie  se  fabrique  en  Suisse, 
avec  un  double  profit  sur  l'aloi  des  pièces  et  sur  leur 
poids.  H  est  à  craindre  qu'elles  ne  se  répandent  beau- 
coup en  Alsace,  car  on  ne  voit  déjà  plus  dans  le  com- 
merce de  ces  anciennes  pièces  de  32  sols,  quoiqu'il  en 
eût  été  fabriqué  pour  plusieurs  millions. 


981.  M.  DE  CouRsoN,  intendant  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  général. 

23  Février  170G. 

(tj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémoire  qui  vous  avoit 
été  présenté  par  Thomas  Baraguey,  fabricant  du  bourg  de  Dar- 
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netal ,  pour  obtenir  la  permission  de  teindre  en  bleu  les  draps 
(lo  sa  rabri(jue  seulement,  avec  la  rfiponse  qui  m'a  été  donnée 
par  les  teinturiers  de  Ilouen.  Les  teinturiers  s'opposeront  tou- 
jours au  privilégie  que  Baraguey  demande,  parce  que  c'est  au- 
tant de  profit  perdu  pour  eux.  Ce[)endant  il  me  parolt  (pi'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  le  privilège  qu'il  demande,  parce  qu'il  est 
ni^cessaire  de  teindre  les  dra[)s  en  bleu  avant  (pi'ils  puissent 
recevoir  la  teinture  noire;  et,  dès  (ju'il  a  le  privilège  de  pouvoir 
teindre  en  noir,  il  semble  qu'on  ne  puisse  lui  refuser  tout  ce 
qui  lui  est  ndcessaire  pour  jirë[)arer  ses  dra[)s  pour  recevoir  la 
teinture  noire  :  autrement,  son  privilège  deviendi'oit  inutile  et 
ses  draps  perdroient  beaucoup  de  leur  beauté,  s'il  falloit  qu'ils 
passassent  |)ar  les  mains  des  teinturiers.  Sa  fabrifjue  est  des 
plus  belles,  ses  draps  sont  en  grande  réputation,  et  je  crois 
(ju'on  ne  sauroit  troj)  faire  j)our  soutenir  une  pareille  manufac- 
ture. Avant  qu'il  fût  établi  à  Darnetal,  il  n'y  avoit  aucun  fabri- 
cant :  c'est  lui  qui  le  premier  y  a  fait  des  draps  noirs  ;  et  ainsi 
les  teinturiers  ne  perdent  rien  de  ce  qu'ils  pouvoient  gagner 
avant  qu'il  y  fût  établi.  Je  croirois  seulement  nécessaii'e  de  le 
soumettre  h  la  visite  des  teinturiers  de  Rouen,  pour  éviter  les 
abus.  J'en  ai  parlé  au  sieur  Cbrestien,  inspecteur  des  manufac- 
tures, (pii  pense  les  mêmes  cboses  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
mander  *.  » 

*  Un  dossier  est  joint  à  celte  lettre. 


98'2.  M.  Desmàretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DE  Movr,  commis  au  Contrôle  (rénéral, 

27  Février  1706. 

(f  Je  vous  renvoie  le  projet  d'arrêt  que  vous  avez  dressé  pour 
renouveler  les  défenses  du  transport  des  espèces  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  dans  les  pays  étrangers.  H  faut  le  dresser  d'une 
autre  manière  et  y  joindre  de  nouvelles  défenses  très  sévères 
pour  empêcher  le  surnchat  des  piastres  et  de  toutes  autres  ma- 
tières, tant  d'or  (pie  d'argent.  J'ai  aussi  besoin  d'un  extrait  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  et  arrêts  qui  défendent  et  le 
transport  des  espèces  et  matières  et  le  surachat  des  unes  et  des 
autres.  Travaillez-y  demain  dimanche  tout  le  jour,  et  apj)orlez- 
moi  le  tout  lundi  matin  de  bonne  heure,  pour  le  voir  avec  vous 
et  le  donner  le  même  jour  à  M.  Chamjllart,  qui  l'attend  avec 
impatience,  n 

983.  M.  le  duc  de  Gr4Moxt,  gouverneur  de  Bayonne, 
iv  Coxtbôlevr  géhéral. 

(De  Paris)  a8  Février  1706. 

Il  proteste  contre  une  innovation  que  les  fermiers  gé- 
ne'rauit  voudraient  introduire  dans  le  mesuragc  des  sels 
et  qui  entraverait  lo  commerce  d'échange  de  la  résine  et 
du  brai  des  Landes  contre  le  sel  de  Rrelagne*. 

H  rend  compte  d'une  altercation,  avec  voies  de  fait, 
qui  a  eu  lieu  entre  M.  de  Gibaudièrc,  major  de  Bayonne, 
et  un  échevin  de  cette  ville,  à  propos  de  la  gai-de  bour- 
geoise et  des  troupes  de  la  garnison. 


(P.  S.  autographe.)  <r  A  vous,  que  j'aime  et  que  j'honore,  et 
h  qui  je  parlerai  toute  ma  vie  sans  passion  et  avec  une  vérité 
pure,  je  vous  dirai  qu'il  y  a,  parmi  nos  Bayonnois,  nombre  de 
très  honnêtes  gens,  vertueux  et  Gdèles,  mais  qu'il  eo  est  d'autre» 
aussi,  naturellement  fougueux ,  insolents,  et  ia  tête  très  près  du 
cascpiet.  Du  nombre  de  ces  derniers,  le  sieur  de  Castera,  éche- 
vin, est  le  bon  ouvrier,  et  toujours  le  chef  de  la  cabale.  Je  le  con- 
nois  sur  ce  pied-là ,  il  y  a  longues  années.  Ainsi ,  soulTrez  que  je 
vous  dise ,  de  vous  h  moi ,  qu'une  simple  mercuriale  ne  sulTit 
pas  pour  le  fait  dont  il  s'agit,  et  qu'il  faut  im  exil  de  deux  moLs 
hors  de  Bayonne  |)our  le  rendre  sage  et  contenir  ceux  qui 
visent  k  folie,  comme  lui.  Ayez  la  bonté  de  dire  vous-même  au 
Roi  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  et  de  voas 
souvenir  que  vous  m'avez  promis  un  peu  de  part  dans  l'hon- 
neur de  votre  amitié,  et  que  j'ose  dire  que  je  la  mérite**.» 

*  Voir,  à  la  date  du  3/1  mai,  un  mémoire  sur  les  changements 
réclamés  par  les  fermiers  généraux. 

**  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  s  M.  de 
la  Vrillière  n'a  point  rapporté  cette  affaire  au  Roi  devant  moi.  Je  ne 
sais  ce  qui  en  aura  été  ordonné.  Si  elle  vient  è  ma  connoissance,  je 
proposerai  au  Roi  d'ajouter  ù  la  correction  un  exil  de  deux  mois.» 


984.  Le  CoifTBÔLBCR  césÉBàL 

à  M,  DE  HàBOurs,  intendant  en  Champagne. 

.Mois  de  Février  1 706. 

"Le  mauvais  commerce  qui  se  fait  k  Paris  sur  l'argent  de- 
puis quelque  teuSps,  par  la  vente  des  sacs,  engage  à  chercher 
toutes  sortes  de  voies  pour  rendre  l'espèce  plus  commune  dans 
le  public,  alîn  que,  si  l'on  ne  peut  pas  empêcher  tout  à  fait  ces 
usures,  on  en  diminue  au  moins  le  prix,  qui  en  devient  excessif 
pour  ceux  qui  en  ont  indispensablenient  l)esoin.  Je  suis  bien 
informé  que  l'argent  que  je  fais  laisser  dans  les  provinces  des 
recettes  du  Roi,  en  vue  qu'il  y  reste  pour  le  commerce  des 
pays,  vient  la  plupart  du  temps  à  Paris,  et  tombe  souvent  dans 
des  mains  qui  ne  le  donnent  |)as  pour  rien.  Ainsi,  on  n'en  tire 
pas  le  fruit  que  je  me  suis  projwsé  en  m'êtant  des  secours  né- 
cessaires. Je  crois  qu'il  ne  vous  seroit  pas  impossible,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  mandé,  de  suivre  de  près  ce  qui  se  reçoit  d'es- 
pèce dans  tous  les  bureaux,  en  ni'envoyant  régulièrement  des 
bordereaux  de  ce  qui  y  entre.  A  l'égard  des  recettes  générales 
des  fmances,  je  suis  entré  dans  le  détail  de  chacune,  et,  comme 
j'en  destine  les  fonds  pour  les  affaires  les  plus  pressées,  j'ai  vu 
ce  qu'il  étoit  à  propos  d'en  tii-er  sans  faire  tort  aux  provinces. 
J'engage  le  receveur  général  de  Chillons,  lequel,  s'il  étoit  payé 
régulièrement  de  ses  receveurs  des  tailles,  auroit  à  toucher 
d'eux  par  mois,  pendant  quinze  mois,  1 96,000  ",  tant  en  taille, 
capitation,  qu'ustensile,  de  fournir  seulement  par  mois  a5,ooo  * 
au  Trésor  royal,  et  aa.ooo"  sur  son  ustensile  en  espèces,  et 
de  donner  aux  ti-ésoriers  pour  60,000  •*  de  rescriptions  :  en 
sorte  qu'il  lui  restera  tous  les  mois ,  pour  sa  fadhté  et  le  com- 
merce de  la  pix>vince,  88,000  **,  quelque  chose  qui  puisse  arri- 
ver. Je  vous  prie  de  tenir  la  main  h  ce  que  cette  destination  ne 
soit  point  dérangik;,  et,  alln  que  cela  ne  manque  pas.  de  redou- 
bler vos  soins  pour  obliger  les  receveurs  des  tailles  à  payer  plus 
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réfrulièronipiil  (ju'ils  ne  font.  Je  vous  observerai  qu'encore  que 
je  compte  que  le  plus  souvent  le  fonds  des  rcscriptions  qui  se- 
ront données  aux  trésoriers  se  consommera  dans  la  province, 
vous  ne  les  devez  pas  empêcher  de  l'envoyer  où  ils  le  destine- 
ront pour  le  besoin  du  service.  Ce  sont,  la  plupart  du  temps, 
ces  mêmes  trésoriers  qui,  dans  les  pressantes  ne'cessités,  sont 
forcés  d'acheter  des  sacs  pour  voiturer  :  ces  secours  les  en  dé- 
tourneront, et  ce  qui  sera  apporté  à  Paris  d'argent,  étant  ré- 
pandu gratis  dans  le  commerce,  en  montrera  l'avantage  et  fera 
une  ])artie  de  l'elTet  que  j'espère  *.j! 

En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général:  «M.  ie  Rebours. 
Ce  projet  est  bon  et  conforme  à  mes  intentions.» 

Voir  les  lettres  écrites  par  M.  d'Argenson  (Police,  G'  lyaS),  les 
lo  avril,  21  mai,  99  juin,  26  et  3 1  juillet,  5  et  9  septembre,  16  oc- 
tobre, 32  et  9?i  novembre,  3,  9,  lo,  afi  et  37  décembre  suivants, 
sur  la  répression  du  commerce  usuraire  des  billets  de  monnaie  et  des 
échanges  de  sacs  de  1,000  «  contre  les  billets.  Les  caissiers  délinquants 
furent  punis  par  des  taxes  à  répartir  entre  les  établissements  religieux, 
et  les  courtiers  de  billets  coupables  d'avoir  dépassé  le  taux  d'escompte 
lurent  condamnés,  outre  la  confiscation  des  deniers,  au  carcan  et  à  la 
réclusion  dans  un  hôpital.  "Le  désordre  augmente,  disait  M.  d'Argen- 
son le  il)  octobre,  et  il  y  a  nécessité  d'y  pourvoir.  On  soupçonne  avec 
beaucoup  d'apparence  les  agents  de  change  et  les  olliciers  changeurs  de 
l'avoriser,  et  même  de  négocier  ces  usures  excessives,  qui  non  seulement 
iléconcerlent  tout  le  commerce,  mais  dérangent  la  fortune  des  particu- 
liers. La  preuve  de  ces  négociations  secrètes  est  d'autant  plus  diflTicilo 
que,  quand  elles  réussissent  au  gré  des  parties,  il  ne  m'en  revient 
aucune  plainte,  et  que,  quand  il  arrive  qu'on  m'en  donne  avis,  c'est 
toujours  à  l'occasion  de  quoique  incident  qui  en  empêche  ie  succès  : 
en  sorte  qu'alors  l'affaire  se  réduit  à  l'intention  et  au  simple  projet, 
que  les  règles  ordinaires  ne  permettent  pas  de  ptinir.  Je  remarque 
aussi  que  l'on  confie  maintenant  les  billets  de  raonnoie  à  des  gens  sans 
aveu  à  qui  l'on  ne  voudroit  pas  confier  deux  pisloles,  et  je  pense  qu'il 
seroit  à  propos  qu'aucime  personne  ne  pût  se   charger  de  billets  de 
nionnoie  que  pour  en  fournir  la  valeur  de  ses  |iropres  deniers,  ou  poui- 
les  prendre  en  payement.  Je  voudrois  aussi  que,  pour  en  diminuer  le 
nombre  excessif,  on  en  liriU  du  commerce  quelques-uns,  qui  tien- 
droient  lieu  de  capital  et  ne  pourroient  plus  avoir  cours  jusqu'à  la  paix , 
mais  dont  l'intérêt  seroit  toujours  payé  avec   la   même  exactitude, 
comme  je  pris  la  liberté  de  vous  ie  proposer  la  dernière  fois  que  vous 
eûtes  la  bonté  de  m'accorder  une  audience  particulière.'^  11  désirait 
seulement  mettre  un  des  négociateurs  à  l'hôpital  et  un  autre  en  pri- 
son pour  quelques  mois  (lettre  du  9?i  novembre);  mais  le  contrôleur 
général  répondit  de  sa  propre  main  :  k  II  me  semble  que  la  preuve  est 
assez  complète  pour  faire  un  exemple  plus  sévère  que  celui  que  vous 
nie  proposez.  Si  on  faisoit  mettre  au  carcan  ces  malheureux,  l'espèce 
en  deviendroit  plus  rare;  c'est  l'exécution  de  la  déclaration,  et  mon 
avis !? 


•985. 


Ré 


1/.  Desmàhetz,  directeur  des  Jinances , 
à  M.  Trijdai yE,  intendant  à  Lijon. 


1"  Mars  i7o(). 


tepoiise  a  un  mémoire  sur  lo  travail  des  affineurs  de 
Lyon,  sur  leur  béne'fice  et  sur  leurs  droits. 

Quant  au  premier  point,  il  est  communément  établi 
qu'il  s.'affine  chaque  année  100,000  marcs  d'argent;  mais 
le  calcul  fait  sur  les  rôles  des  inspecteurs,  de  itjgo  à 
1703,  ne  donne  qu'une  moyenne  de  qS.qSo  marcs. 


Pour  le  bénéfice,  qui  devrait  être  de  26  s.  It  d.  par 
marc  selon  les  déclarations  et  tarifs,  les  aflineurs  pré- 
tendent qu'étant  toujours  obligés  de  mettn;  leurs  lingots 
à  deux  grains  de  plus  que  ne  porte  le  tarif,  cela  dimi- 
nue le  bénéfice  de  Zi  s.  1  d.;  et,  de  plus,  ils  évaluent 
les  frais  de  travail  à  1 1  sols  par  marc.  Le  hénélice  net 
se  trouverait  donc  réduit  à  1 0  sols. 

Le  troisième  point  est  le  plus  important.  On  considère 
comme  urgent  de  savoir,  avant  que  l'affaire  passe  devant 
le  contrôleur  général,  s'il  est  vrai  que  les  aflineurs  aient 
continué  de  prendre  les  matières  sur  le  pied  des  tarifs 
de  1679  ^^  *  687,  et  que,  par  conséquent,  ils  aient  porté 
leur  bénéfice  jusqu'à  lo^,  lorsqu'elles  ont  valu  89  ♦+  au 
lieu  de  28»*  ,4  s.  8d.* 

M.  Trudaine  envoya  un  mémoire,  le  1 1  mars,  sur  ces  différentes 
questions;  mais,  l'approvisionnement   des  affineurs  .se  trouvant  sus- 
pendu  par  l'obligation  imposée,  depuis  le  9   mars,  aux  détenteurs 
de  piastres  ou  de  matières  d'argent,  de  les  porter  directement  aux 
Monnaies,  le  contrôleur  général  dnt  demander  nn  moyen  de  soute- 
nir l'affinage  et  d'empêcher  qu'il  ne  passât  à  Genève,  sans  que  d'ail- 
leurs on  poilàt  ouvertement  atteinte  au  dernier  arrêt.   (Lettres  des 
'1  et  1 9  mai.)  M.  Trudaine  répondit,  le  11  mai  :  tr Le  mal  em- 
pire tous  les  jours;  les  affinages  ne  peuvent  avoir  d'aliment  que  par 
les  piastres,  défendues  de  les  y  porter  par  l'arrêt  du  9  mars,  ou  par 
les  barres  ou  pignes,  dont  il  ne  se  trouve  point  présentement  ici.  et, 
avant  qu'il  en  vienne,  il  se  perdra  un  temps  trop  considérable  pour 
laisser  l'affinage,  pendant  tout  ce  temps,  sans  travailler.  Si  vous  croyez 
devoir  et  pouvoir  laisser  subsister  l'arrêt  du  9  mars,  il  faut  au  moins 
lui  donner  une  surséance  pendant  six  mois,  pendant  lesquels  les  mar- 
chands auront  le  temps  de  faire  venir  d'Espagne  les  barres  et  pignes 
et  autres  matières  non  défendues  par  l'arrêt  d'être  portées  aux  affi- 
nages. Les  marchands  ne  se  sont  point  trouvés  fournis  de  ces  matières; 
ils  n'avoicnt  que  des  piastres.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  de  faire 
remettre  aux  affineurs  des  matières,  soit  de  celles  que  vous  avez'desti- 
iiées  pour  les  Monnoies,  soit  en  permettant  la  vente  et  achat  des  piastres 
comme  avant  l'arrêt  du  9  mars.  Tout  demeure  ici  dans  l'inaction,  cl 
fera  périr  cl  la  manufacture  et  les  ouviiers;  il  en  est  déjà  passé  en 
Douibes  et  à  Genève,  où  l'on  envoie  les  piastres  à  l'affinage,  que  vous 
défendez  d'y  recevoir  ici,  et  l'on  rapporte  ici  une  partie  des  roquetins 
que  l'on  y  lire.  Je  suis  informé  aussi  qu'ils  cherchent  les  movens  de 
dorer  les  lingots  et  qu'ils  ont  déhanché  des  batteurs  d'or.  Enfin,  noire 
manufacture  court  risque  de  souffrir  un  grand  échec,  si  vous  n'y  mettez 
pas  un  prompt  remède.  Vous  avez  prétendu,  par  l'arrêt  du  9  mars, 
faire  diminuer  le  prix  de  l'argent  et  Pavoir  à  meilleur  marché  pour 
l'aliment  des  Monnoies;  il  n'en  deviendra  que  plus  rSre  et  plus  cher 
par  la  suite.  Il  est  vrai  que  vous  aurez,  par  ce  moyen,  au  prix  de 
l'arrêt,  l'argent  que  vous  tenez;  mais  il  ne  vous  en  viendra  plus  de 
celui  que  l'on  pourra  se  dispenser  d'apporter  en  France,  et  tous  les 
marchands  travaillent,  depuis  l'arrêt,  à  trouver  les  moyens  de  le  faire 
aller  chez  fétrauger,  où  on  le  paye  plus  cher  que  vous  ne  l'avez  fixé. 
La  cherté  dont  l'argent  étoit,  et  à  laquelle  vous  avez  voulu  apporter 
remède,  alloit  en  faire  l'abondance,  et  sûrement  l'abondance  aiiroit, 
par  la  suite,  fait  diminuer  le  prix.  Tous  les  mémoires  que  vous  me 
marquez  que  l'on  vous  a  envoyés  de  la  part  des  affineurs,  ne  peuvent 
vous  exprimer  jusqu'où  va  le  mal  et  celui  qui  en  arrivera  encore  par 
la  suite,  à  moins  d'un  remède  fort  prompt.  Il  vaut  mieux  faire  cesser 
le  travail  de  la  Monnoie  et  prendre  les  piastres  qui  y  sont  destinées, 
que  de  laisser  plus  longtemps  les  affinages  sans  travail:  mais  je  crois 
qu'il  faut  laisser  à  la  Monnoie  les  piastres  que  vous  y  avez  destinées. 
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cl  donner  la  siirs(''ance  do  l'arrtft  pendant  six  mois Si  j'élois  con- 

siillé  sur  l'arnH,  je  croirois  qu'il  faut  entièremcnl  le  supprimer,  cl 
laisser  les  niarcliands  en  user  «oinme  avant  l'arrêt.  Mais  vous  avez  des 
raisons  dans  lesquelles  je  ne  dois  point  entrer,  qui  vous  ont  ol)li([é  de 
rendre  cet  arrêt;  je  ne  vous  propose  la  surs(*ance  que  comme  un 
moyen  de  ilonner  le  (ernps  d'apporter  d'autres  matières  que  des  piastres 
|)Our  fournir  radinajfe.Ti  Sur  l'ordre  du  contrôleur  ([énéral ,  l'intendant 
essava  de  trouver  des  néjiocianls  qui  s'engageassent  à  fournir  aux  adi- 
uenrs  8o,<ioi)  marcs  par  an;  mais,  comme  on  ne  leur  laissait  pas  la 
lilierlé  de  vendj  e  ensuite  les  matières  alTmées  au  prix  qui  leur  agréerait , 
aucun  ne  voulut  traiter. 

Voir  les  lettres  au  contrôleur  gémirai  et  i  M.  Desmarclz,  des  6,  1 5 
et  i6  mai,  et  une  lettre  do  M.  Desmaretz,  en  date  du  1 1. 

L'année  suivante,  M.  Trudaine  envoie  un  mémoire  sur  la  néces- 
sité d'alimenter  l'ailinage,  de  préférence  même  au  monnayage,  et  de 
lui  fournir  environ  130,000  marcs  par  an.  (Lettre  du  «juin  1707.) 


986.  M.  FoiicAvi.r,  intendant  à  Cacn, 

AU   CoSTRÔLEUtt  r.ÉHÉRAL. 

;i  Mars  170C. 

rrj'ai  examind  le  nif^moire  que  vous  m'avez  fait  l'iioimeur  de 
m'eiivoycr  ïiii  stijot  de  la  |)ro|i()silion  de  créer  en  titre  d'ollice 
des  mallres-jurés  pcseui's,  sur  laquelle  je  dois  vous  représenter 
que  ce  traité  pïoduiroit  peu  de  chose  au  Roi,  et  que  le  préte.xte 
ap])arenl  de  l'iiilérAt  public  me  pareil  fondé  sur  des  mollis  (|ui 
ne  seroicnt ,  dans  la  suite,  (jue  des  moyens  onéreux  aux  vendeiu's 
et  acheteurs,  et  sans  aucune  utilité,  car  il  est  certain  que,  dans 
tous  les  lieux  où  il  y  a  de»  l'oids-du-Roi  établis  pour  la  commo- 
dité publicpie  et  le  bien  du  commerce,  les  odiciers  de  police 
ont  soin  (le  n'y  soullVir  (|iie  des  |)ers()nnes  capaijies  et  expéri- 
inenté(?s  dans  ces  sortes  de  Ibnctions  :  en  sorte  (ju'il  ne  m'en  est 
iwenu  aucunes  plaintes,  et  il  seroit  à  craindre  que  si  vous  ju- 
{«•iez  à  propos  d'accepter  cette  proposition,  «pie  les  connnis  cpie 
les  traitants  préposeroieni  pour  exercer  ces  oflia's  ne  s'en  nc- 
i|uitlassent  pas  avec  In  même  capacité  que  ceux  (jui  y  sont  éta- 
blis. Kt  connue  il  est  libre  de  faire  peser  au  Poids-du-Roi,  soit 
poin-  les  vendeiu-s,  soit  j)our  les  acheteurs,  il  y  auroitiieu  d'ap- 
pn'diender  (|ue  ceux  ipii  auroient  le  traité  ne  voulussent,  dans 
la  suite,  assujettir  les  marchands  a  faii'e  peser  à  leurs  poids 
toutes  ieiu's  marchandises  :  ce  qui  seroit  une  contrainte  préjudi- 
ciable h  ta  lil)erté  lUi  commerce,  (pii  n'est  déjà  ipie  trop  gêné. 
,1e  vous  obsei-verai  encore  (|ue,  ne  prévoyant  [)as  (pi'il  se  |)ré- 
sente  aucmis  acquéreurs  desdits  ollices,  je  ne  vois  point  lieu 
(l'en  faire  aucune  réunion,  d'autant  plus  que  tous  les  corps 
d'arts  et  métiers  (pii  ont  besoin  de  se  servir  de  poids  dans  leur 
commerce  payent  actuellement  des  taxes  considérables  pour  la 
su|)pressi()n  des  ollices  de  contnMeiu-s  des  poids  et  mesures*." 

*  M.  do  (lourson,  intendant  à  Uouen,  envoie  A  M.  Desmarfili,  le 
I  '1  du  même  mois,  son  avis  sur  ce  projet  de  création;  il  indique  quels 
sont  les  produits  du  l'oids-du-H«i  à  la  vicomte  de  Kouen,  et  conseille, 
pour  tirer  im  secours  plus  cousidérahle  de  la  cn'alion,  il'élaldir  le 
droit  nouveau  dans  toutes  les  douanes  où  les  fermiers  généraux  ont  un 
poids  qui  sert  à  régler  les  droits  d'entrée. 

M.  Bégon,  inleiulant  à  la  llocholle,  réjvond,  le  (î  mars  :  « Il 

n'y  a  guère  de  villes  dans  lesquelles  il  n'y  ait  de  pareils  officiers,  et, 
si  S.  M.  approuvoit  cette  ]iroposition ,  il  seroit  à  propos  de  donner  seu- 


lement il  ces  nouveaux  oflicicrs  le  titre  de  roiilrôleiir* ,  aCn  de  pouvoir 
conserver  lc!S  anciens.  .Mais,  outre  que  je  viens  de  faire  riro|K»itioii 
de  la  .somme  de  27,000  **  à  lai|uelle  mon  département  a  été  fixé  pour 
la  suppression  des  olTici,>s  de  contrôleurs-visiteurs  de<  poids  et  mesure* 
en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1 70.J ,  ce  qui  est  la  même 
chose  à  peu  près  que  ce  qu'on  propose  aujourd'hui,  j'y  trouve  encore 
deux  dilTicultés  très  considérables.  La  première,  c'est  qu'outre  le  pré- 
judice certain  que  ce  nouvel  établissement  apportera  au  lommerce, 
auquel  les  odiciers  actuellement  en  charge  sofliacnt,  le»  ferme»  du 
Roi  en  seront  diminuées,  particulièrement  celle  du  domaine,  de  la- 
quelle les  Poid»-du-Hoi  dépendent.  Les  ferme»  générale»  en  toulTrironl 
au.ssi  :  ce  que  les  fermiers  généraux  ont  toujours  représenté  lorsqu'on 
a  fait  de  pareilles  propositions,  et  ont  fait  connoltre  qu'il  y  avoit  plus 
à  perdre  pour  le  Roi  qu'à  gagner  dan»  celle  augmenlation  de  droits, 
doqt  l'objet  ne  peut  être  fort  considérable,  ces  petites  charge»  ne  pou- 
vant porter  une  grosse  finance.  La  seconde  est  le  privilège  de  l'exemp- 
tion de  logements  de  gens  de  guerre,  qu'on  propose  de  mullipli'T 
dans  le  temps  que  S.  .M.  vient  de  juger  qu'il  étoit  d'une  nécessité 
absolue  pour  le  bien  de  son  service  de  supprimer  ces  sorte»  de  privi- 
lèges, qui  ruinent  absolument  le  recouvrement  de  la  taille,  de  la  capi- 
tation  et  de  l'ustensile,  parce  que  ceux  qui  y  sont  sujets,  étant  sur- 
chargés de  logements  de  gens  de  guene,  sont  hors  d'état  de  payer  les 
sommes  auxquelles  ils  sont  imposés;  et  d'ailleurs  celte  multiplidté 
d'exemptions  pour  des  sommes  modiques  font  qu'il  est  presque  im- 
possible de  loger  commodément  les  odiciers  des  troupes,  parce  que 
ceux  qui  ont  des  logements  coumiodes  ne  manquent  point  d'acheter 
de  pareils  privilèges,  qu'on  ne  peut  trop  restreindre.-' 

M-  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges,  répond  également,  le 
C  mars,  que  la  rareté  de  l'argent  et  l'épuisement  général  de»  ressources 
ne  permettent  pas  de  compter  sur  le  débit  de  nouvelles  charge».  "Si. 
,iprèsccla,  dit-il,  vous  jugez  encore  que  cette  proposition  doive  être 
reçue,  j'estime  qu'on  ne  pourra  établir,  de  ces  odiciers,  que  deux  à 
Limoges,  un  à  Augoulême,  un  à  Tulle,  un  à  Brive,  un  à  Saint-Léo- 
nard, un  à  Saint-Junien,  et  un  à  Bourganeuf;  et  encore  faut-il  olwer- 
ver  que  ces  trois  dernières  villes  sont  très  petites  et  très  pauvres,  et 
que  la  misère  y  est  fort  grande,  comme  dans  les  autres  lieux  de  la 

généralité » 

M.  Lebret,  en  envoyant  son  rapport,  le  '>  avril,  donne  le»  détails 

suivants  sur  ce  service  :  " Il  y  a  à  Marseille,  dans  le  bureau  du 

poids  et  casse,  soixante-douze  peseurs.  On  les  reçoit  à  l'âge  de  douze 
ou  treize  ans  et  l'on  les  occupe  d'aliord  à  peser  du  bois,  ensuite  de> 
fruits,  et,  à  mesui-e  qu'ils  acquièrent  un  peu  plus  d'adresse,  on  leur  fait 
peser  des  légumes,  puis  du  savon  et  d'autres  marchandises  moins  gros- 
sièR>s,  et,  lorsqu'ils  sont  instruit»  de  l'usage  de  la  romaine,  on  leur  fait 
peser  des  marchandises  fines;  mais  ce  n'est  que  par  une  longue  expé- 
rience, et  par  une  rt'pulalion  de  probité  bien  établie,  qu'ils  s'attirent  la 
confiance  des  marchands  et  de  la  pratique.  De  ces  soixante-douze,  il 
y  en  a  présentement  huit  ou  dix  que  les  niarcliands  emploient  à  peser 
,  les  marchandises  fines;  et  de  ces  huit  ou  dix,  il  y  en  a  peut-être  trois 
ou  quatre  que  l'on  croit  en  élat  d'acquérir  des  charges  d'envjro^i 
3,000'*  de  finance.  I>es  autres  ne  sont  pas  vraisemblablement  en  étal 
'd'acquérir;  cl,  quand  ils  auroient  de  quoi,  il  y  a  appiircnce  qu'il» 
n'acquerroient  pas,  parce  que,  n'ayant  ni  l'expérience  ni  la  confiance 
des  marchands,  ils  manqueroicnl  d'occupation  et  de  travail.  D'ailleurs, 
ces  gens-là  n'avant  pas  la  capacité  nécessaire,  il  seroit  pcul-être  iK-s 
préjudiciable  au  commerce  de  forcer  les  négociants  à  s'en  sentir.  <>* 
peseurs  reçoivent  dis  marchands  le  droit  du  Roi,  qui  consiste  en  3  de- 
niers par  quintal  de  la  marchaiidi.se  ordinaire,  6  sols  pour  la  demi- 
droguerie  et  1  y  sols  pour  la  droguerie  :  lps<|iiels  droits  sont  pay»"*  |iar 
le  vendeur  et  par  l'acheteur.  Ces  mêmes  peseurs  reçoivent  aussi  pour 
eux  une  gratification  volontaire  des  marchands,  qui  est  le  seul  émo- 
lument de  leurs  emplois,  et,  cette  gralificalion  élanl  payée  à  cause  que 
le  peseur  va  rliei  lo  marchand  peser  sa  marchandise,  les  peseurs  en 
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titre  ne  laisseroient  pas  de  l'exiger  outre  le  sol  par  quintal  qu'on  pro- 
pose de  leur  attribuer  :  ce  qui  feroit  une  augmentation  d'autant  plus 
considérable  que  ces  gratiGcalions  sont  presque  toujours  fort  au-des- 
sous d'un  sol  par  quintal.  Ainsi,  l'établissement  proposé  me  paroit  d'un 
côté  diflîciie,  de  l'autre  préjudiciable  au  commerce,  et,  en  quelque 
manière,  contraire  à  l'arrêt  du  port  franc;  et  enfin,  les  peseurs  par 
commission,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ne  pouvant  espérer  de  sub- 
sister de  leur  emploi  qu'en  s'appliquant  d'un  côté  à  le  bien  remplir, 
et  de  l'autre  à  s'acquérir  une  réputation  de  probité,  on  courroit  risque, 
ce  me  semble,  en  établissant  des  peseurs  en  titre,  d'introduire  dans  le 
bureau  du  poids  et  casse  beaucoup  de  friponnerie,  que  des  officiers 
commettroient  plus  hardiment  que  ne  feroient  des  commis  amovibles. jj 

M.  d'Angervilliers  écrit,  le  ai  mai,  qu'il  ne  lui  semble  pas  impos- 
sible de  faire  la  création  en  Daiiphiné,  et  envoie  un  état  des  lieux  où 
pourraient  être  établis  des  peseurs. 

Voir  encore  les  réponses  de  M.  d'Albaret,  intendant  en  Roussillon, 
12  mars;  de  M.  deMontgeron,  intendant  en  Berry,  16  mars;  de  M.  le 
Guerchoys,  intendant  à  Alençon,  ao  mars;  de  M.  Trudaine,  intendant 
à  Lyon,  a 5  mars,  et  de  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
1"  juin. 


987.        M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauhan, 

AV  CONTRÔLEVR  GÈHÈRàL. 

h  Mars  1706. 

Il  demande,  en  faveur  des  habitants  des  montagnes 
du  pays  de  Foix,  où  deux  mille  quatre  cent  cinquante 
arpents  de  bois  ont  été  incendiés,  la  décliarge  des  impo- 
sitions pendant  trois  ans,  ainsi  que  celle  du  droit  sur  les 
fers  produits  dans  leurs  forges*. 

*  En  marge,  de  la  n)ain  du  contrôleur  génér;;!  :  (tBon  pour  (rois 
ans.  T 


988.       M.  MoRAST,  premier  président  du  Parlemei^t 
de  Toulouse, 

AV  CONTRÔLEVP  GÉSÊRAL. 

5  Mars  )7o6. 
H  sollicite  la  remise  d'une  somme  de  6,000**  dont  il 
se  trouve  redevable  à  la  banqueroute  du  trésorier  de  la 
Touanne*. 

*  Réponse  de  la  main  du  contrôleur  général,  en  marge  :  «Le  Roi 
a  payé  d'avance  tout  ce  qui  éloit  dû  aux  créanciers  de  la  Touanne  et 
Sauvion  ;  le  recouvrement  qui  se  fait  des  effets  de  la  Touanne  n'est 
4u'un  remplacement  de  ces  avances.  S.  M.  y  perdra  plus  de  six  mil- 
lions; il  ne  seroit  pas  juste  de  lui  proposer  de  remettre  ce  qui  est  dû. 
Je  suis  bien  fâché  de  jie  pouvoir,  en  cette  occasion,  lui  donner  des 
marques  de  la  considération  que  j'ai  pour  lui.  71 


989.  M-  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

au  sieur  M Amos,  fermier  général. 

6  Mars  1706. 

ff  Je  vous  envoie  un  mémoire  que  M.  de  Bouviile  m'a  adressé 
au  sujet  tle  deux  malheureux  qui  sont  dans  les  prisons  de 
Chartres  depuis  plus  d'un  an,  faute  de  pouvoir  payer  l'amende 


prononcée  contre  eux  pour  une  fraude  de  tabac  dans  laquelle 
ils  ont  été  compris.  Je  vous  prie  de  voir  ce  que  M.  de  Bouviile 
m'en  écrit,  et  d'entrer  dans  cette  affaire,  dont  nous  parlerons 
la  première  fois  que  vous  viendrez  travailler  chez  moi.  » 


990. 


M.  FoncAVLT,  intendant  à  Caen, 
AV  Contrôlevr  géhébal. 


6  et  19  Mars  1706. 

Il  annonce  son  prochain  départ  pour  une  visite  des 
élections,  oiî  il  veut  distinguer  celles  qui  sont  arriérées 
dans  le  payement  de  leurs  impositions  par  le  fait  de  l'im- 
puissance et  du  découragement  des  contribuables,  de 
celles  qui  y  mettent  de  la  mauvaise  volonté  et  de  la  pré- 
méditation. Il  tiendra  compte  également  des  localités  011 
les  collecteurs,  riches  et  bien  disposés,  font  des  avances 
qui  donnent  une  idée  inexacte  des  facultés  des  contri- 
buables, et  de  celles,  au  contraire,  oiî  ils  n'ont  ni  res- 
sources ni  bonne  volonté.  Il  croit  d'ailleurs  que  les  dimi- 
nutions prochaines  du  taux  des  espèces  seront  la  cause 
d'une  hâte  exceptionnelle  dans  les  versements. 

Il  ne  proposera  la  répartition  de  la  diminution  de 
io,ooo**  accordée  par  le  Roi  qu'après  avoir  réuni  ces 
divers  éléments  d'information*. 

L'état  des  paroisses  subit  de  si  profonds  changements 
d'une  année  à  l'autre,  soit  par  la  mort  des  chefs  de  fa- 
mille et  des  gros  commerçants,  soit  par  la  dépréciation 
des  denrées,  soit  par  la  rentrée  aux  mains  des  gentils- 
hommes et  des  privilégiés  de  terres  pour  lesquelles  ils  ne 
trouvent  plus  de  fermiers,  soit  enfin  par  les  accidents 
extraordinaires,  qu'il  est  nécessaire  de  renouveler  ces 
tournées  d'inspection  chaque  année. 

*  En  marge  de  la  première  lettre  :  cJe  ne  sais  si  je  dois  prendre  la 
liberté  de  parler  au  doyen  des  intendants  comme  je  m'en  vais  faire  en 
réponse  à  voire  lettre  du  6  mars  :  il  me  semble  qu'étant  dans  la  généra- 
lité de  Caen  depuis  l'année  1689,  vous  pouvez  juger  par  vous-même 
de  l'état  et  de  la  qualité  des  paroisses  bien  plus  sûrement  que  par  la 
manière  dont  les  collecteurs  payeront,  et  je  commence  à  me  confirmer 
l'utiUté  du  travail  que  j'avois  fait  dans  mon  année  de  noviciat,  qui 
m'avoit  mis  en  état,  en  perfectionnant  les  premières  connoissances  que 
j'avois  prises  en  détail,  de  connoitre  en  trois  ans  la  force  de  chacune 
paroisse  de  la  généralité  de  Rouen,  comme  je  connoissois  celle  de 
Magny,  Tracy  e(  Ris," 


991. 


M,  Desmaretz  ,  directeur  des  finances, 
à  M.  DonjAT,  intendant  à  Poitiers. 


1  5  Mars  1706. 


Il  lui  transmet  une  proposition  d'établir  un  présidial  à 
Fontenay-le-Comte  ou  d'ériger  en  présidial  la  sénéchaus- 
sée, comme  le  souhaiteraient  les  officiers  de  cette  juri- 
diction. 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  IJMTENDANTS. 
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992.  M.  d'Obmesso!),  intendant  à  Soistons, 

AU  COUTRÔLBVR  GÉnÉRAL. 

i5  Mare  1706. 

«Il  est  vrai  que  le  sieur  Cuvillier,  conseiller  au  bailliage  de 
Clermont,  est  taxd  h  70"  do  oapitation,  quoique  le  sieur  de 
Fourcroy,  conseiller  et  en  môme  temps  [)révôt  forain,  ne  le  soit 
qu'à  iS",  le  sieur  Thouret,  conseiller  en  la  j)rëvôt<$  foraine,  ii 
90",  et  le  sieur  Grelier,  conseiller  au  bailliage  et  maire  de  la 
ville,  ù  5o  **;  mais  le  sieur  Cuvillier  n'a  pas,  pour  cela,  une  rai- 
son légitime  de  se  plaindre.  Il  est  homme  très  aisé,  sans  charge 
de  famille,  et  qui  jouit  de  plus  de  3,ooo*'  de  rente.  Le  sieur 
de  Fourcroy,  au  contraire,  est  pauvre  et  a  beaucoup  d'enfants.  H 
est  proche  parent  de  feu  M.  Fourcroy,  avocat,  (jue  vous  hono- 
riez de  votre  estime;  il  n'en  est  pas  plus  riche, et  il  est  contraint 
de  faire  la  commi.ssion  de  contrôleur  des  bans  de  mariage  à 
Clermont  pour  j)ouvoir  subsister.  Le  sieur  Thouret  n'est  point 
conseiller  au  bailliage,  mais  seulement  de  la  prévôté  foraine, 
qui  est  une  juridiction  particulière  qui  s'étend  dans  un  faubourg 
de  la  ville;  d'ailleurs,  c'est  un  jeune  homme  peu  accommodé.  Il 
en  est  de  même  du  sieur  Grelier,  conseiller  au  bailliage  et  maire 
perpétuel,  (jui  a  beaucou})  d'anuires  et  se  trouve  actuellement 
poursuivi  pour  différentes  taxes  que  ces  deux  charges  lui  pro- 
curent. Vous  savez  que,  quoique,  dans  l'imposition  do  la  capita- 
tion,  on  doive  toujours  avoir  pour  règle,  autant  ([u'il  est  possible, 
le  tarif  de  lôgô,  cependant  MM.  les  intendants  ont  la  liberté 
d'avoir  égard  aux  facultés  des  redevables.  Le  rôle  du  bailliage 
de  Clermont  est  fait  avec  justice.  Il  subsiste  sur  le  môme  pied 
depuis  plusieurs  années;  feu  M.  Sanson,  qui  a  demeuré  long- 
temps dans  la  province,  l'avoit  réglé  de  même,  et  je  n'ai  fait 
que  copier  le  rôle  qu'il  m'a  laissé  de  l'année  170/1.  Le  sieur 
Cuvillier  peut  aisément  porter  les  70**  à  quoi  il  est  im|X)sé,  cl 
il  me  paroît  qu'il  a  tort  de  s'en  plaindre*.  1 

*  Le  5  avril  suivant,  M.  Dusmarelz  invite  M.  tl'Argenson,  lieulo- 
narit  général  de  police  à  Paris,  à  examiner  la  plainte  il'utï  tailleur 
dont  la  capilalion  a  été  portée  de  35  •*,  en  1 70.? ,  à  77  •*,  en  1 7o5,  et 
se  Ironvc  encore  augmenléc  par  les  poursuites  et  les  frais. 


993.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finance», 

à  M.  LéptNAV,  secrétaire  du  Contrôleur  général. 

18  Mars  1706. 

«MM.  les  secrétaires  du  Roi  et  les  olliciers  du  sceau  doivent 
j)rendrc  des  augmentations  de  gages  au  denier  dix-huit  et  auront 
la  liberté  de  prendre  des  rentes  au  lieu  d'augmentations  de  gages. 
Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  s'il  reste  sullisamraenlde  rentes 
ou  d'augmentations  de  gages  sur  ce  pied -là  à  aliéner,  parce 
que,  s'il  n'y  en  avoit  pas  assez,  il  faudroit  en  créer  de  nouvelles 
et  expédier  \m  (klit." 

00 h.  M.  DB  V ALBOS s Ar s,  premier  président 

tk  la  Chamhre  de^  comptes  de  Dauphiné, 
AU  CostrÔleur  gÉxÉral. 

19  Mars  1706. 

Il  annonce  que,  faute  d'acheteurs  pour  les  deux  charges 


de  chevalier  d'honneur  de  la  dernière  création,  la  Chambre 
des  comptes  offre  de  faire  cette  acquisition  pour  «on 
propre  compte*. 

Il  demande  de  nouveaux  fonds  pour  achever  les  bâti- 
ments destinés  à  recevoir  les  archives  du  Roi. 

*  Au  sujet  de  ces  cbargeo,  voir  un  dossier  du  3  >  mai  «uitanl. 


995.  M.  Dehmaretz,  directeur  de» finance», 

à  M.  D'ARGESSo.y,  lieutenant  général  de  police  à  Pari». 

91  Mars  1706. 

La  duchesse  de  Portsmoulh  a  demandé  au  Roi  un 
privilège  exclusif  de  trente  ans  pour  établir  des  fours  à 
cuire  les  pâtés  de  cheveux,  moyennant  12  sols  pour  la 
façon  et  la  cuisson  de  chaque  pâté.  Les  fermiers  du  droit 
de  contrôle  des  perruques  croient  que  ce  serait  un  pri- 
vilège fort  nuisible  pour  leur  ferme. 

Examiner  leur  réponse  et  le  placet. 


996.  Le»  Député»  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier 

AV  CoHTRÔLEVn  gÈhÈRAL. 

31  Mars  170C. 
Protestation  contre  un  projet  d'établissement  de  voitu- 
res par  eau  sur  le  Rhône  et  l'Isère  ". 

*  Voir,  au  16  février  précédent,  intendante  de  Lyoo,  une  requête 
de»  prévit  des  marchands  et  éclievins  de  cette  ville  à  M.  de  Villeroy. 
appuvant  le  projet  présenté  au  eonlréleur  général. 

M.  Triidaine, intendant  à  Lyon,  envoie,  le  1 1  février  1708,  un  mé- 
moire sur  les  inconvénients  que  présenterait  un  privilège  etclusirpour 
le  transport  par  la  Saône  de  toutes  le»  marchendiaes  autres  que  le« 
denrée»  et  matériaux  destiné»  à  la  ville  de  Lyon. 


997.  M,  DovJAT,  intendant  à  Poitien, 

AU  CoyTRÔLEOR  GÈsÈRAL. 

•l'i  Mare  1706. 

«En  exécution  de  votre  lettre  du  »8  du  mois  passé.  j"ai 
rendu  une  ordonnance  portant  (jue  le  président  et  le  [irocnreur 
du  Roi  de  l'élection  de  Châlelleraull  se  transporteroient  dans  la 
paroisse  de  Cernay,  pour  dresser  un  procès -verbal,  tant  de» 
faits  contenus  dans  le  pJacef  qui  vous  a  été  présenté  par  le  sieur 
Roffay,  receveui"  des  tailles  de  celte  élection .  ijue  de  l'état  au- 
quel se  trouve  présentement  cette  paroisse.  Par  le  procès-verbal 
de  ces  officiers  (dont  je  vous  envoie  une  copie),  il  parolt  que 
la  désertion  est  si  grande  dans  cette  paroisse ,  que.  de  plus  de 
cent  feux  qui  la  composoient,  il  n'en  i-este  jilus  que  vingt-cinq, 
qui  sont  de  pauvres  journaliers,  sans  aucuns  meubles  ni  biens; 
que  plus  des  deux  tiers  des  terres  de  cette  paroisse  sont  en 
friche,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  cultivé  appartient  au  curé  de  la 
paroisse  et  à  quelques  gentilshommes  qui  ne  sont  point  sujets  à 
la  taille.  Quoique  cet  exeiiq»le  soit  fâcheux,  ii  ne  faut  pas  lai»- 
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ser  de  prendre  son  parti.  Pour  prendre  donc  ia  liberté  de  vous 
mander  quel  est  mon  avis, "je  suis  persuadé  que,  pour  ce  qui 
est  dû  pour  les  années  170^1  et  1706.  on  peut  renvoyer  ce  re- 
ceveur à  faire  une  plus  ample  discussion  avant  de  faire  droit 
sur  sa  demande.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'année  1706, 
comme  il  est  impossible  de  rien  imposer  cette  année  sui"  cette 
paroisse,  il  y  a  deux  tempéraments  à  prendre  :  le  premier 
seroit  de  faire  rendre  un  arrêt  du  Conseil  portant  que  le  rece- 
veur des  tailles  demeurera  déchargé  de  la  somme  de  1,700** 
à  ([uoi  montent  toutes  les  impositions  à  faire  sm'  cette  paroisse 
pour  l'année  1706,  non  comj)ris  la  capitalion,  qui  seroit  reje- 
tée sur  les  autres  paroisses;  et  le  second  seroit  d'accumuler 
toutes  ces  impositions,  qui  monteroient,  y  compris  la  capita- 
lion, à  2,o3'i  **,  et  imposer  cette  somme,  conjointement  avec  la 
capitation  ou  avec  la  finance  qui  doit  être  imposée  pour  la  sup- 
pression des  contrôleurs  des  voitures ,  sur  les  cinquante-six  pa- 
roisses de  l'élection  de  Châtellerault ,  non  compris  celle  de  Cer- 
nay.  Je  vous  renvoie  le  placet  du  receveur  des  tailles,  et  j'attends 
vos  ordres  sur  cela  *.  1 

*  Voir  ses  lettres  du  10  janvier  précédent  et  dn  2.")  avril.  Il  fut  or- 
donné de  faire  payer  la  taille  par  aumône  sur  le  premier  traité  qui  se 
conclurait. 


998.  Le  sieur  Bertiielot,  fermier  général  à  Amiens, 

AU  CoiSTRÔlEVR  CÉXÉHÀL. 

•j4  Mars  1706. 

tfVous  verrez,  par  les  copies  de  procès -verbaux  que  je 
prends  la  liberté  de  joindre  ici,  si  le  faux-saunage  a  diminué 
de[)uis  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  d'écrire,  comme  M.  le  comte 
d'Aubigné  vous  en  assure.  Jamais  le  libertinage  de  ses  soldats 
n'a  été  si  grand,  et  il  n'y  a  point  de  jour  que  je  n'aie  un  pro- 
cès-verbal, soit  de  leur  sortie  de  la  ville,  soit  de  leur  passage 
des  rivières  d'Authie  et  de  Somme.  Je  me  suis  lassé  de  m'en 
])laindre  aux  officiers,  voyant  que  leur  bonne  volonté  sur  cela 
n'est  qu'en  paroles.  J'avois  lieu  d'espérer  un  exemple  d'ime 
sentinelle  postée  dans  l'endroit  même  par  oîi  plus  de  soixante 
soldats  passèrent  la  nuit  du  17  au  18.  M.  le  comte  d'Aubigné 
avoit  pris  feu  et  dit  qu'il  la  fei'oit  pendre;  cependant  sa  colère, 
feinte  ou  vraie,  n'a  abouti  qu'à  une  prison,  chose  trop  ordi- 
naire à  des  soldats  pour  que  cela  soit  capable  de  contenir  les 
autres.  Enfin,  je  me  trouve  toujours  réduit  à  tenir  le  même  lan- 
gage :  le  désordre  ne  finira  que  par  le  départ  du  régiment; 
mais  il  finira  bien  tard  désormais,  et  il  faut  compter  qu'il  y 
aura  plus  de  trente  muids  de  diminution  cette  année  sur  les 
greniers  d'Amiens,  Montdidier  et  Grandvilliers. 

ff  J'ose  vous  supplier  très  instamment  de  nie  permettre  d'al- 
kr  à  Paris  pour  huit  jours.  L'objet  de  ce  voyage  est  une  de- 
mande que  que  l'on  fait  à  mon  père  pour  une  société  fort 
ancienne,  et  dont  il  a  perdu  les  idées,  qui  demande  une 
recherche  jiarmi  ses  papiers.  On  me  mande  que  celte  affaire 
lui  donne  une  si  grande  incpiiétude,  que  j'aurois  tout  à  craindre 
pour-lui ,  si  vous  ne  m'accordiez  la  grâce  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  demander.  Vous  savez  une  partie  de  ses  mal- 
heurs, puisque  vous  avez  eu  la  bonté  de  les  soulager;  un  des 
plus  grands  est  de  n'avoir  qu'un  aussi  foible  défenseur  que  moi. 


Je  n'abuserai  point  du  temps  que  vous  voudrez  bien  me  don- 
ner, à^l'expiration  duquel  je  me  rendrai  à  mon  devoir  :  les 
affaires  ici  sont  dans  un  état  à  ne  point  souffrir  d'une  absence 
aussi  courte  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  sLui  mander  que  j'ai  envoyé  des  ordres  pour 
faire  partir  le  régiment  Royal;  que  la  négligence  des  officiers  les  met 
hors  d'état,  pour  toujours,  d'avoir  de  bons  quartiers  d'hiver.  Je  les 
tiendrai  à  l'avenir  dans  des  places  frontières  où  ils  seront  assez  avancés 
•  pour  ne  pas  faire  de  mal  à  la  ferme.  Lorsque  ce  régiment  sera  parti, 
il  pourra  venir  faire  un  tour  à  Paris  comme  il  le  demande." 


999.  M.  DE  MoNTGEBoy ,  intenilant  en  Berry, 

AV  CoyTBÔLEUR  GÉ.IÉRAL. 

96  Mars  170G. 

Il  donne  des  explications  sur  ce  que  la  Cour  des  aides 
lui  reproche,  d'avoir  fait  dresser  par  ses  subde'légués 
ou  réformé  lui-même,  sans  la  participation  des  collec- 
teurs, les  rôles  des  tailles  de  plusieurs  paroisses. 

fJ'ai  reconnu  que,  quehpie  pauvre  que  soit  le  peuple  du 
Berry,  si  les  impositions  étoient  réparties  avec  une  juste  pro- 
portion, le  recouvrement  n'en  seroit  pas  si  difilcile.  Presque 
toutes  les  paroisses  de  cette  généralité  sont  habitées  par  quatre 
sortes  de  personnes  :  les  premières  sont  des  gentilshommes  et 
des  privilégiés,  (pii  ne  payent  ni  taille  ni  ustensile;  les  secondes, 
des  bourgeois  qui  ont  du  bien  et  qui  sont  fermiers  des  terres 
de  lem'  voisinage,  lesquels  imposent  aux  autres  habitants  par 
les  différents  intérêts  qui  leur  soumettent  ces  habitants,  dont 
les  uns  tiennent  à  ferme  de  ces  bom'geois  des  doiiuiines  dépen- 
dant des  fermes  qu'ils  ont  ou  de  leure  biens,  les  autres  des  l)es- 
tiaux  à  titre  de  cheptel,  et«nfin  les  journaliers  qu'ils  emploient 
pendant  une  partie  de  l'année  :  en  sorte  que  ces  laboureurs 
et  ces  journaliers,  étant  dans  la  perpétuelle  dépendance  de 
ces  bourgeois,  n'osent  les  mettre  aux  taux  des  impositions 
qu'ils  de\roient  porter;  les  troisièmes  sont  ces  laboureurs,  qui 
sont  les  plus  chargés  de  taille  des  paroisses,  pendant  que  leurs 
maîtres  tirent  tout  le  profit  des  domaines  qu'ils  font  valoir, 
parce  ipie  le  principal  revenu  de  ces  domaines,  dans  cette 
province,  est  celui  que  produisent  les  bestiaux,  lesquels  étant 
à  très  bas  .prix  présentement  que  le  commerce  des  foires  est 
affoibli,  le  produit  de  ces  bestiaux,  qui  étoit,  il  y  a  six  ans, 
deux  ou  trois  fois  au-dessus  de  ce  qu'il  est  à  présent,  suffit  ;i 
peine  pour  payer  le  maîti'e;  et  le  laboureur,  ne  recueillant  pas 
souvent  des  grains  suffisamment  pour  se  nourrir  et  pour  ense- 
mencer les  terres,  a  peu  de  ressource  pour  sortir  des  imposi- 
tions; les  dernières  sont  les  journaliers,  qui  sont  presque  tous 
pauvres  et  qui  font  peu  d'argent  de  leur  travail,  parce  que. 
leur  journée  n'étant  que  de  3  et  6  sols  chacune  outre  leur  nour- 
riture, quand  ia  subsistance  de  leur  famille  est  prise  sur  ce  petit 
revenu ,  il  leur  reste  peu  de  chose  pour  acquitter  leurs  charges. 
Ce  sont,  à  mon  a\is,  ces  deux  dernières  espèces  d'habitants 
qu'il  faut  s'attacher  à  soulager,  et  à  retrancher  les  abus  qui  se 
font  dans  les  paroisses  au  sujet  des  bourgeois,  dont  le  nomlire 
est  assez  grand  dans  les  lienx  dii  Berry.  La  possession  dans  la- 
quelle ils  sont  de  ne  payer  que  ce  qu'ils  veulent  des  impositions 
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|)iil)li(|iins,  les  révolte  au  seul  bruit  qu'il»  entendent  qu'on  veut 
iiiifiiiciiter  leur  tniix,  et  c'est  six  ou  sept  (le  c/îs  hourjjeois ,  avec 
les  olliciers  de  l'élection  do  lioiu|fes,  qui  ont  conqwsd  le  mé- 
moire qui  a  été  envoyé  h  la  Cour  djes  aides*. " 

*  Réponse  en  marjje  :  «S'il  avoil  (lemaiidé  auparavant  un  avril  du 
(Conseil  pour  autoriser  tout  ce  (pi'il  a  fait,  la  Cour  des  aides  n'auroit 
rien  à  dire;  mais  elle  a  un  juste  sujet  de  se  plaindre  de  ce  (pic,  de 
son  autorité  particulière,  (piand  il  y  a  eu  un  rôle  fait,  qui  a  donné 
lieu  a  plusieurs  oppositions  et  procès  pendants  à  l'élection ,  il  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  un  nouveau  par-devant  lui.  il  est  aisé  de  connollre 
l'intention  qu'il  a  eue  de  procurer  justice  et  d'emp(!clier  une  commu- 
nauté de  se  ruiner  en  frais  ;  il  faut  que  la  forme  ne  résiste  pas  au  fonds.» 

Le  flo  scptemlire  suivant,  le  contrôleur* yénéral  envoie  au  procu- 
reur ([énéral  près  la  Cour  des  conqitcs,  aides  et  finaHCes  de  Montpel- 
lier un  arrêt  du  Conseil  portant  défense  à  cette  Cour  de  connaître  de« 
ordonnances  des  intendants  de  Languedoc. 


1000.  M.  d'Abgensou,  lieutmanl  général  de  police  à  Paris, 

AU  Coutrôlevr  céxéràl. 

(Police,  G'  ^^l5.) 

27  Mars,  10  et  iG  Avril  1706. 

Les  fonds  versés  à  Paris  pour  la  loterie  de  Sainl- 
Picrre  de  Darnetai,  qui  montent  à  plus  de  71,000^,  ont 
été  déposés  entre  les  mains  du  banquier  le  Coûteux,  avec 
défense  d'en  rien  livrer  au  curé,  ni  aux  receveurs  parli- 
(•uliers,  ni  à  M.  de  Lussan,  sei{jncur  de  Darnetai  et  prin- 
cipal directeur  d(!  la  loterie;  mais  le  public  est  persuadé 
que  les  fonds  recueillis  à  Rouen  sont  détournés  par  les 
receveurs,  et,  dans  l'intérêt  ({énéral  des  loteries,  il  serait 
urgent  de  tirer  celle-ci  et  de  dissiper  ainsi  des  bruits  fâ- 
cheux*. 

La  surséance  des  loteries  de  la  Présentation,  des  Ur- 
.sulines  de  (ïex  et  des  abbayes  de  Poissy  et  de  Port-Royal 
ayant  été  annoncée,  la  restitution  des  fonds  ferait  très 
bon  effet;  mais  les  maisons  intéressées  ou  leurs  prolec- 
trices créeraient  beaucoup  de  dilficultés,  et  le  total  des 
sommes  est  trop  peu  important  |)our  que  l'on  en  coure 
les  risques**. 

*  Sur  le  tirage  de  cette  loterie  et  sur  l'emploi  des  lots  non  réclames, 
voir  la  lettre  du  7  septembre.  Des  détournements,  du  fait  de  plusieurs 
receveurs,  avaient  été  signalés  par  M.  d'Argenson,  dans  deux  lollres 
des  30  novembre  et  11  décembre  170.').  En  marge  de  la  dernière, 
on  lit  cette  réponse  du  contrôleur  général  :  nll  me  semble  qu'il  ne 
suffit  pas  d'avoir  fait  rétablir  en  argent  comptant  ce  que  les  caissiers 
avoient  détourné,  mais  en  punir  quelqu'un  de  manière  à  corriger  les 
autres.  Il  y  a  une  infidélité  par  les  liommes  qui  ont  le  maniement  de 
l'argent  contre  laquelle  je  suis  toujours  révolté."  Par  suite  de  ces  abus, 
on  refusa  de  laisser  augmenter  le  fonds  d'une  sonniie  de  i5o,ooott, 
sur  laquelle  no, 000**  auraient  été  prises  pour  les  travaux  di>  l'église. 
(Lettre  de  M.  de  Coiirson,  intendant  à  Rouen,  8  novembre  1705.) 

**  Voir  deux  lettres  de  la  supérieure  du  monastère  de  Poissy,  en 
date  des  3i  mars  et  93  juillet,  demandant  que  la  loterie  ouverte  pour 
la  réparation  de  son  église  soit  cxc(nplée  de  la  sureéance  générale,  en 
raison  de  l'urgence  reconnue  cl  des  dommages  nouveaux  caust'S  par 
l'hiver. 


1001 .        M.  Desmarktz,  directeur  de» Jinance* , 
à  M.  DE  PouTCARnÊ,  premier  président 
du  Parlement  de  Ilnuen. 

iH  Mars  170C. 
11  est  urfjcnt  pour  le  service  du  Roi  que  i'alTairc  de  la 
(Chambre  des  eaux  et  forêts  de  Rouen  se  termine  el 
(juc  les  intérêts  des  officiers  de  la  Table  de  marbre  se 
règlent,  soit  en  accordant  à  la  Chambre  des  requêtes  la 
connaissance  des  cas  de  première  instance  qu'elle  de- 
mande, mais  qui  pourrait  être  réclamée  par  les  pre- 
miers juges,  soit  en  réunissant  la  juridiction  des  eaux  et 
forêts  au  corps  du  Parlement,  en  formant  une  chambre 
spéciale  de  deux  présidents  à  mortier  et  douze  conseil- 
lers, et  en  faisant  rouler  les  conseillers  des  requêtes 
dans  toutes  les  chambres.  Ce  second  expédient  est  celui 
qui  semble  offrir  le  moins  d'inconvénients*. 

*  Voir  une  lettre  du  99  avril  suivant. 


1002.  Les  Procureurs  des  trois  états  du  pays  de  Provence 
AU  CostrÔlevr  gèsÛral. 

99  .Mars  1706. 

nS.  M.,  par  édit  du  mois  de  juin  1706,  a  créé  des  offices 
d'inspecteurs,  visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  de  pierres  de 
taille  et  autres  matériaux  propres  à  la  constniction  des  bâti- 
ments. Cet  édit  ne  sauroit  s'exécuter  en  Provence  qu'avec  de» 
peines  infinies.  Le  traitant  en  a  jugé  d'alwrd  de  même,  parce 
(pie  ceux  cpii  veulent  faire  bâtir  en  ce  pays  n'eu  usent  pas_ 
comme  en  France  :  ils  vont  eux-mêmes  à  la  carrière  faire  tail- 
ler leurs  pierres,  (ju'ils  prennent  souvent  dans  leurs  héritages; 
ils  font  aussi  faire  la  chaux  dans  leurs  fonds,  ou  à  leurs  frais, 
aussi  bien  que  le  ciment;  ou  bien  ils  se  servent  de  matériaux 
vieux.  Ainsi,  ils  n'ont  pas  besoin  ni  d'inspecteurs,  ni  de  visi- 
teurs, ni  de  contrôleurs,  parce  que  personne  n'a  besoin  que 
l'on  vienne  contrôler  ce  qu'il  fait;  et  il  suffit  à  celui  (pii  bâtit  et 
<jui  emploie  les  matériaux  (ju'il  a  prépan^s  de  dire  qu'il  les  a 
préparés  lui-même,  que  la  cliose  s'est  faite  de  son  ordre,  à  ses 
frais  et  sous  ses  yeux,  (pi'il  en  est  content  et  satisfait,  pour 
exclure  le  ministère  et  l'inspection  des  visiteurs  et  contrôleurs, 
([ue  S.  M.  n"a  établis,  ainsi  (|u"elle  le  dit  au  commencement  de 
ledit  du  mois  de  juin,  (pie  pour  éviter  les  abus  qui  se  commet- 
tent au  préjudice  des  bourgeois  dans  l'apprêt,  mesurage  el  prix 
(les  matériaux.  Que  si  le  Iwurgeois  ne  fait  pas  lui-même  pré- 
[larer  ses  matériaux ,  et  qu'il  les  prenne  des  mains  des  chau- 
fourniers, plâtriers,  tuiliers  et  autres  ouvriers  travaillant  à 
l'apprêt  et  fabrication  des  autres  matériaux ,  il  8er<»it  impossible 
de  faire  le  recouvrement  du  sol  pourlivre,  ces  sortes  d'ouvriers, 
que  l'on  peut  comparer  à  ceux  que  l'on  condamne  aiLX  minières, 
étant  de  la  dernière  misère;  à  peine  peuvent -ils  trouver  dans 
ce  pénible  métier  de  quoi  se  nourrir,  bien  loin  de  payer  de 
sols  pour  livre  au  traitant ,  el  il  ne  serviroit  de  rien  de  les  obli- 
ger à  retirer  du  Iwurgeois  ce  sol  pour  livre,  car,  celui-ci  ne 
voulant  ps  les  payer,  ils  ne  laisseroient  pas  de  lui  délivTer 
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leurs  niatériaux ,  pour  ne  pas  perdre  Voccasion  de  gagner  leur 
vie,  el  ne  se  soucieroient  pas  de  tomber  en  contravention ,  parce 
que  qui  n'a  rien  ne  craint  rien.  Et  de  vouloir  obliger  le  maçon 
ou  le  tailleur  de  pierre  à  faire  sa  déclaration  de  toutes  les 
])ierres  et  de  tous  les  matériaux  qu'il  a  employés  de  son  chef 
dans  la  journée  qu'il  a  loué  ses  œuvres  au  bourgeois,  c'est  le 
jeter  dans  l'embarras  et  dans  l'impossibilité.  Comme  ils  ne  tra- 
vaillent la  plupart  qu'à  journées ,  il  faudroit  qu'ils  allassent  faire 
des  déclarations  tous  les  jours ,  et  qu'ils  perdissent  la  moitié  de 
leur  temps  à  calculer  et  à  faii-e  des  déclarations  entre  les  mains 
(lu  traitant;  et  d'aillem's,  comment  pouvoir  se  ressouvenir  de 
tout  ce  qui  s'est  employé? 

iT  Ces  justes  considérations  ont  fait  regarder  cet  édit  au  trai- 
tant comme  ne  pouvant  avoir  aucune  application  en  cette  pro- 
vince; cependant,  depuis  quelques  jours,  il  n  fait  faire  des 
commandements  à  divers  ouvriers  pour  lui  donner  une  déclara- 
tion des  matériaux  qu'ils  ont  achetés  ou  enlevés  depuis  le  7  août 
1706,  et  .d'en  payer  les  di'oits,  avec  défenses  d'enlever  à  l'ave- 
nir aucuns  matériaux  sans  les  déclarer  et  sans  en  payer  les 
droits.  Ce  commandement  a  mis  ces  ouvriers  en  désordre,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  savoir  ce  qu'ils  ont  employé  de  matériaux 
depuis  le  7  août.  En  second  lieu ,  les  propriétaires  se  dégoûtent 
et  ne  font  plus  que  les  bâtisses  d'une  nécessité  indispensable  : 
en  sorte  que  les  droits  des  inspecteurs  et  contrôleurs  seront  fort 
modiques  et  produiront  un  grand  mal  dans  le  public  en  ce 
qu'ils  éloigneront  ceux  qui  seroiont  encore  en  état  de  faire  des 
réparations  à  leurs  fonds ,  et' les  héritages  resteront  exposés  aux 
ravages  et  aux  inondations,  et  emportés  faute  d'y  avoir  retenu 
le  terrain  par  des  murailles  et  des  massifs;  car,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  province,  qui  est  toute  montagneuse,  les 
fonds  n'y  subsistent  que  par  cet  artifice,  sans  lequel  les  moin- 
dres pluies  les  entraineroient  dans  les  vallons. 

rrA  l'égard  de  la  bâtisse  des  maisons  dans  les  villes,  nous 
serions  heureux  s'il  s'en  faisoit  de  nouvelles  :  elles  seroient  une 
preuve  de  l'abondance;  mais  le  triste  état  011  se  trouve  cette 
province  ne  nous  permet  pas  d'espérer  qu'il  s'y  construise  des 
maisons;  bien  loin  de  là,  les  anciennes  deviennent  à  charge  à 
leurs  maîtres,  et,  dans  les  villes  les  plus  considérables  de  la 
province ,  excepté  les  maritimes ,  on  ne  trouve  que  difficilement 
à  les  arrenter. 

ffVous  voyez,  par  ce  que  nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à 
Votre  Grandem',  que  cette  affaire  est  d'un  très  petit  objet  dans 
cette  province ,  très  difficile  et  quasi  impraticable  dans  son  exé- 
cution, et  très  préjudiciable  à  l'utilité  publique,  puisqu'elle 
éloigneroit  les  particuliers  de  faire  les  réparations  nécessaires, 
le  public  et  l'Etat  ayant  un  véritable  et  réel  intérêt  que  les  héri- 
tages et  les  édifices  soient  réparés  et  entretenus ,  et  que  l'aspect 
des  villes  ne  soit  point  difforme.  Votre  Grandeur  nous  avoit 
promis,  lors  de  l'abonnement  d'un  million  de  la  capitation, 
qu'il  n'y  auroit  plus  de  nouvelles  affaires  en  Provence,  parce 
qu'effectivement  cette  offre  d'un  milhon  étoit  le  dernier  effort 
qu'elle  faisoit  pour  témoigner  à  S..  M.  sa  fidélité  et  son  obéis- 
sance. Si  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici  le  bonheur  de  jouir  de 
l'effet  de  cette  promesse ,  nous  espérons  au  moins  de  la  bonté 
du  Roi  qu'il  fera  cesser  les  poursuites  que  le  traitant  des  offices 
d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  matériaux  fait  en  cette  pro- 
vince, puisqu'elles  ne  sauroient  produire  grand'chose  et  n'abou- 


tiroient  qu'à  fatiguer  les  ouvriers ,  leur  faire  perdre  le  moyen  de 
gagner  leur  vie,  et  nuire  au  public*.» 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  trEcrire  à 
M.  Lebret  de  faire  racheter  par  la  province,  en  payant  i.''),ooo ''.-î 


1003. 


M.  Foucault,  intendanl  à  Caen, 

AU  CofiTHOLEUR  GÉsÉRAL. 


ag  Mars  et  11  k\n\  170G. 
frj'ai  commencé  la  visite  des  élections  par  celle  de  Valognes. 
Ayant  été  informé  qu'il  y  avoit  \  ingt  paroisses  qui  n'avoient 
pas  encore  fait  leiu-s  l'ôles  et  ayant  examiné  les  raisons  qui  en 
avoient  causé  le  retardement,  j'ai  reconnu  que,  depuis  le  dépar- 
tement, les  receveurs  avoient  fort  pressé  les  paroisses  pour  le 
payement  de  ce  qu'elles  doivent  de  reste,  tant  des  années  1708, 
170/1,  que  1706,  de  laquelle  année  il  est  encore  dû  près  de 
moitié  de  la  taille;  que,  pour  cet  effet,  ils  avoient  fait  faire 
beaucoup  de  contraintes  et  juger  plus  de  cent  solidités  sur  les 
paroisses  par  l'insolvabilité  des  collecteurs,  ce  qui  avoit  donné 
lieu  à  la  vente  des  effets  et  bestiaux  des  ]>lus  forts  taillables ,  et 
que  la  plupart  des  seigneurs  et  autres  privilégiés,  pour  empê- 
cher que  ces  solidités  ne  tombassent  sur  leurs  fermiers  et  rede- 
vables, ont  prévenu  les  receveurs  et  ont  fait  faire  les  inventaires 
et  ventes  des  meubles  et  bestiaux  desdits  fermiers  et  ont  repris 
leurs  fermes ,  qu'ils  font  valoir  par  lem-s  mains  :  ce  qui  a  encore 
fait  perdre  aux  paroisses  une  partie  de  leurs  meilleurs  contri- 
buables et  mis  les  collecteurs  hors  d'état  de  pouvoir  faire  leurs 
rôles,  ne  leur  restant  que  des  pauvres  dans  l'impuissance  de 
payer  l'imposition  de  leui'S  paroisses.  Comme  il  m'a  paru  im- 
portant d'entrer  en  une  connoissance  particulière  de  la  vérité 
de  ces  faits,  je  me  suis  transporté  dans  plusieurs  de  ces  pa- 
roisses, pour  les  vérifier  par  l'examen  des  rôles,  et,  après  avoir 
reconnu  que  les  raisons  desdits  collecteurs  avoient  un  fondement 
certain ,  j'ai  donné  à  ces  paroisses  une  diminution  proportionnée 
à  l'état  dans  lequel  je  les  ai  trouvées  :  en  sorte  que,  par  ce 
moyen,  j'ai  engagé  les  collecteurs,  dont  la  plupart  ont  été  nom- 
més d'office,  à  faire  leurs  rôles,  et  je  n'ai  point  voulu  partir  de 
cette  élection ,  oîi  j'ai  séjourné  six  jours ,  que  je  n'aie  mis  toutes 
ces  paroisses  dans  la  disposition  de  faire  leur  assiette  :  pour 
quoi  j'ai  été  obligé  de  donner  à  quelques-unes  près  de  moitié 
de  diminution  de  leur  imposition;  en  sorte  que  cette  élection  a 
emporté  12,000^  sur  les  io.ooo'*  que  vous  avez  bien  voulu 
procurer  à  cette  généralité  en  considération  de  la  perle  qu'elle 
a  soufferte  par  la  dernière  tempête.  Si  j'avois  consulté  entièi-e- 
ment  les  besoins  desdites  paroisses,  je  leur  aurois  donné  une 
plus  grande  diminution;  mais  j'ai  jugé  à  propos  de  ménager 
du  fonds  pour  en  faire  part  aux  autres  élections,  et,  en  atten- 
dant que  j'aie  l'iionneur  de  vous  rendre  un  compte  ]>iiis  ample 
de  ma  visite  générale,  je  crois  devoir  vous  informer  que  j'ai 
remarqué  qu'il  n'y  avoit  point  de  malice,  d'affectation,  ni  de 
mauvaise  volonté  dans  l'esprit  des  peuples.  Au  contraire ,  je  puis 
vous  rendre  témoignage  que  j'y  ai  trouvé  encore  toute  la  sou- 
mission que  l'on  y  peut  désirer,  et  que  les  seigneurs  et  les  curés 
concouroient  de  leur  part  à  les  exciter  de  ne  se  pas  décourager 
et  à  faire  leui-s  efforts  pour  continuer  à  payer  leurs  impositions  ; 
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«l  j'ai  su  qu'une  grande  partie  des  autre»  paroisses  auroient 
pris  le  parti  de  ne  point  imposer  par  les  raisons  susdites ,  si 
les  .ieifjnciirs  et  les  ciui-s  ne  li-s  y  avoient  enfjiijfés,  les  mis  en 
IciH'  |>rrttnnt  de  l'argent,  et  les  autres  en  leur  promettant  de 
leiu'  aider,  il  est  vrai  cpie  ces  seigneurs  et  curds  y  ont  en  leur» 
intér*5ts  |)nrlicidiers  à  nif-nagei-,  |)ar  rapport  h  leurs  fermes  et  it 
leurs  dîmes,  jiarce  cpie,  ces  paroisses  citant  en  <5tat  de  tornlH-r 
en  rf'gale,  ils  seroient  exposés  à  en  souffrir  j)ar  la  saisie  et  la 
vente  des  bestiaux  de  leurs  fermiers  et  l'abandon  de  la  culture 
des  terres,  dont  les  curés  penlroient  les  dîmes.  Il  est  néan- 
moins certain  (pie  j'ai  remarcpié,  dans  cette  conduiti;  des  sei- 
gneurs et  des  curés,  mi  fond  d'art'ection  pour  le  bien  de  l'Etat 
et  de  commisération  pour  la  [)auvreté  des  peuples. 

ffje  suis  venu  de  Valognes  ^i  (iarentan,  où  j'ai  trouvé  un  peu 
moins  de  mal,  niais  encore  trop,  en  égard  à  la  bonté  du  terroir 
dés  paroisses  de  cette  élection,  lesquelles  sont  encore  l>eaucoup 
l'edevables  des  impositions  des  années  1708  et  170^,  et  encore 
plus  de  celles  de  l'année  dernière.  Elles  ont  néanmoins  toutes 
fait  leurs  rôles;  mais  les  receveui's  craignent  fort  de  n'en  pou- 
voir pas  faire  le  recouvrement  entier.  J'ai  donné  aux  [)lus  pau- 
vres paroisses  de  cette  élection  3, 000  "  de  diminution. 

irJe  suis  venu  ensuite  en  l'élection  de  Saint-Lô,  où  il  y  a  un 
commis  pour  le  sieur  Lasnon,  seul  receveur,  auquel  il  n'est 
rien  dû  des  années  précédentes ,  mais  encore  56, 000  •*  pour 
l'année  dernière,  et  il  n'a  reçu  que  16,700**  pour  la  courante: 
ce  qui  lui  fait  appréhender  (pie,  voyant  augmenter  la  pauvreté 
des  peuples,  son  recouvrement  ne  devienne  plus  difficile  que 
par  le  passé.  Comme  je  n'ai  rien  rernar(|iié  de  particulier  dans 
cette  élection,  je  me  suis  contenté  de  lui  donner  3, 000  **  de  di- 
minution en  faveur  des  paroisses  que  j'ai  reconnues  en  avoir 
un  plus  pressant  besoin;  mais  je  n'ai  pas  jugé  devoir  abandon- 
ner ces  diminutions  aux  collecteurs,  et  encore  moins  la  faire 
donner  au  marc  la  livre  des  taux  des  contribuables.  J'ai  pré- 
posé, dans  chaque  élection,  les  officiers  que  j'ai  jugés  les  plus 
capables  pour  en  faire,  de  concert  avec  les  receveurs,  la  réparti- 
lion  en  faveur  de  ceux  ([u'ils  jugeroient  en  avoir-  le  plus  de  be- 
soin, et  j'en  ai  môme  fait  la  vérilication  en  quelques  paroisses, 
pour  leur  servir  de  modèle.  Je  retournerai  demain  à  Bayeux, 
pour  y  achever  le  travail  ipie  j'y  ai  commencé  pour  le  même 
sujet,  lorsque  j'y  ai  passé;  j'aurai  riionneur  de  vous  en  rendre 
compte  h  mon  retour  h  Caen,  d'où,  après  y  avoir  passé  les  fêtes, 
je  partirai  pour  achever  ma  visite  dans  les  autres  élections*. 

"J'ai  recommencé  ma  visite  des  élections  par  celle  de  'Vire, 
où  j'ai  trouvé  quelques  paroisses  qui  n'avoient  pas  encore  fait 
leiu-s  rôles;  et,  ayant  été  informé  des  raisons,  qui  rouloient  tant 
sur  la  pauvreté  des  contribuables  que  sur  plusieurs  sujets  de 
[irocès  que  les  collecteurs  pi-évoyoient  avoir  à  essuyer,  je  me 
suis  transporté  sur  les  lieux,  où  j'ai  fait  faire  les  rôles  en  ma 
présence,  et,  par  ce  moyen,  réglé  toutes  les  matières  de  con- 
testations; et,  au  moyen  des  diminutions  que  j'ai  données  à  ces 
paroisses,  elles  m'ont  paru  en  volonté  de  faire  de  leur  mieux 
pour  payer  leurs  impositions.  J'ai  néaimioins  lieu  de  ci-aiudre 
que  l'effet  n'y  réponde  pas,  jiarce  <pie  j'ai  remarqué  qu'il  reste 
peu  de  bestiaux  dans  cette  élection,  qui  en  font  le  principal 
commerce,  et  que  le  prix  en  est  diminué  de  plus  d'un  tiers. 
(<es  raisons  de  l'un  et  de  l'autre  sont  que  les  peuples  ont  été 
dans  la  nécessité  de  vendre  la  meilleure  partie  de  leurs  bes- 


tiaux pour  payer  leurs  impositions  des  années  prée^deotet,  et 
])ar  la  disette  de  fourrages,  à  cauw;  de  la  sécheresse  de  ranm^ 
dernière,  pour  les  nourrir  |M!ndant  l'hiver.  Cetl<?  sécheresse 
ayant  encore  causé  une  gran<le  stérilité  dan»  la  récolle  dernière 
des  blés  noirs ,  dont  les  liabilanls  de  celte  élection  font  leur  prin- 
cipale nourriture,  il»  en  souffrent  pareillemenl  Iteaucoiip  :  étant 
obligés  d'acheter  d'autres  gi-ain»  pour  leur  8u|j8igt4ince,  cela 
leur  caus<;  une  double  perte,  en  sorte  que  celle  élection  m'a 
paru  dans  une  grande  misère ,  et  que  je  prévois  d'autant  plus 
de  difficulté  h  faire  le»  recouvrements  des  impositions  de  la  pré- 
sente année,  que  ceux  de  l'année  dernière  sont,  dans  la  plu» 
grande  partie  des  paroisses,  fort  reculés,  y  en  ayant  qui  n'ont 
pas  encore  acquitté  le  quart  de  leur  taille.  Cependant  j'ai  trouvé 
que  ce  n'est  point  par  la  négligence  des  receveurs,  auxqiieht 
on  ne  peut  pas  reprochei'  l'excès  des  frais;  ils  n'y  ont  [>as  même 
fait  juger  de  solidités.  La  principale  raison  est  l'impuissance 
des  contribuables,  et  il  est  certain  qu'une  grande  partie  des 
collecleui's  n'auroient  pas  fait  cette  année  leur  assiette,  s'ils  n'y 
avoient  été  engagés  par  les  sollicitations  du  receveur  en  exer- 
cice, «pii  est  fort  aimé  des  peuples,  les  traitant  avec  beaucoup 
de  douceur  et  leur  ap()ortant  toutes  les  facilités  possibles.  J'ai 
encore  observé,  dans  celte  élection,  que,  soit  jiar  l'effet  de  la 
misère  ou  par  l'inclination  naturelle  du  pays,  les  habitants, 
tout  pauvres  qu'ils  sont,  s'engagent  fort  légèrement  dans  les 
procès  et  y  consomment  ce  qu'ils  pourroient  plus  utilement 
payer  en  diminution  de  leni-s  impositions.  Ce  mal  est  fort  invé- 
téré; j'ai  pris  ce{)endant  les  précautions  que  j'ai  jugé  les  plus 
convenables  |)our  le  diminuer,  en  ce  qui  concerne  principale- 
ment les  recouvrements.  J'ai  donné  près  de  7,000  "  de  dimi- 
nution aux  paroisses  de  cette  élection.  Elles  ont  fait  une  perte 
très  considérable  par  la  lemj)ète  qui  y  a  renversé  plus  d'un 
quart  des  arbres  fruitiers,  qui  font  un  des  meilleui-s  revenus 
des  propriétaires  des  terres. 

'  (I  L'élection  de  Morlain.  qui  est  située  dans  un  terroir  encore 
plus  maigre  et  stérile,  m'a  paru  dans  le  même  état  que  celle  de 
Vire,  c'est-à-dire  très  pauvre  et  malheureuse,  par  les  mêmes 
raisons,  auxquelles  on  doit  ajouter  que.  les  paroisses  y  étant 
d'une  gi-ande  étendue,  les  impositions  en  sont  très  fortes  :  ce 
qui  a  ruiné ,  depuis  quelques  années  successivement ,  les  collec- 
teurs, lesquels  étant  les  contribuables  les  plus  accommodés,  il 
n'en  reste  que  des  pauvres,  qui  cau.sent  beaucoup  de  non- 
valeure  aux  collecteurs  et  les  mettent  hors  d'état  de  payer.  J'ai 
donné,  pour  leur  aider,  /i,5oo  "  de  diminution  à  cette  élection, 
qui  n'est  composée  que  de  qualre-vingt-quati-e  paroisses  et  ne 
paye  que  1 58,887  "  '^^  taille. 

tr Je  suis  obligé  de  retoumer  à  Caen ,  pour  y  juger  l'aiTaire 
du  sieur  de  la  Houssaye  et  le  procès  de  l'assassinat  des  commis 
de  Lessay  par  des  faux-sauniers,  qui  est  très  important;  après 
quoi  j'irai  à  Coutances  et  à  Avrancbes,  dans  lesquelles  élec- 
tions toutes  les  paroisses  ont  fait  l'assiette  de  leur  .taille.  Ainsi . 
il  n'y  a  rien  cjui  m'empêche  de  différer  la  visite  de  ces  deux 
élections  **.  » 

*  Réponse  en  marge  de  telle  première  lettre  :  "le  mis  bien  Bché 
de  voir  autant  de  désordre  qu'il  me  paroit  qu'il  y  en  a  dans  plusieurs 
élections  de  voire  généralité.  Il  me  pareil  qu'elle  ne  peol  se  soutenir 
sans  une  attention  continuelle  et  suivie;  je  suis  persuadé  que  rooi 
voudrei  bien  vous  y  livrer  tout  ealier.'> 

ho. 
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**  Réponse  en  marge  :  cJe  vois  avec  douleur  le  mauvais  état  el 
prcs([ue  sans  ressource  des  élections  de  Vire  et  de  Mortain;  il  faudra 
dans  la  suite  avoir  une  grande  attention  à  les  soutenir  et  faire  en  sorte 
que  les  habitants  puissent  se  donner  des  bestiaux,  sans  quoi  ils  péri- 
roient  absolument,  ji 


lOOi.  Le  CoNTRÔlEDR  GÉNÉRAL 

à  M.  Trudune,  intendanl  à  Lyon. 

7  Avril  1706. 

«•Le  nommé  Marce,  voiturier  de  la  ville  de  Lyon,  condamne 
au  cai'can  el  à  neuf  années  de  bannissement  pour  la  contre- 
hande  dont  il  a  été  convaincu ,  s'est  présenté  ici  pour  obtenir 
sa  grâce;  mais,  bien  loin  de  la  lui  accorder,  on  a  jugé  qu'il 
étoit  très  important  de  recbercher  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  ce 
mauvais  commerce,  afin  de  les  punir  avec  la  même  sévérité*. 
Le  Roi  a  même  résolu,  en  cas  que  le  désordre  de  la  contrebande 
continue,  de  faire  punir  corporellement  les  marcbands  qui  se 
serviront  du  ministère  de  ces  fraudeurs.  Vous  ne  sauriez  donner 
trop  d'attention  h  les  découvrir,  afin  d'arrêter  par  des  châti- 
ments exemplaires  un  mal  si  pernicieui  au  commerce  et  à 
rÉtat**.Ti 

*  Le  condamné  ayant  envoyé  de  nouveaux  mémoires,  le  contrôleur 
général  demanda  des  éclaircissements  sur  l'instruction  du  procès  de 
fausse  réforme  dans  lequel  il  était  impliqué,  et  sur  révasion  des  cou- 
pables. (Lettre  de  M.  Uesmarelz,  4  mai.) 

**  M.  Trudaine  écrivait,  le  .'io  janvier  précédent  :  f  La  contrebande 
est  si  fréquente  en  cette  ville,  el  il  est  si  dilTicile,  et  même  comme  im- 
possible, d'en  avoir  des  preuves  contre  les  contrebandiers  qui  en  font 
un  métier,  qu'il  faut  y  apporter  un  autre  remède  que  la  justice  ordi- 
naire, si  vous  voulez  écarter  ces  canaiiles-là.  On  les  connoit  tous  par 
nom  et  surnom;  il  faut  en  faire  enlever  cinq  ou  six  des  plus  fameux, 

el  les  assurer  à  quelcjne  otTicier,  pour  les  emmener  à  la  guerre n 

Dans  une  autre  lettre ,  du  10  févjier,  l'intendant  avait  expliqué  qu'il  ne, 
s'agissait  d'appliquer  celle  mesure  qu'aux  contrebandiers  de  profession , 
non  aux  marchands,  et  le  contrôleur  général  l'avait  autorisé  à  choisir 
parmi  les  individus  les  plus  dangereux,  pour  en  faire  des  exemples. 


1  005.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Dagverre,  directeur  de  la  Monnaie  de  Baijomie. 

8  Avril  1706. 

rrPar  quelques  lettres  que  vous  m'avez  écrites  il  y  a  déjà  du 
temps,  et  par  la  connoissance  que  j'ai  des  séjours  que  vous 
avez  faits  en  Hollande,  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  acquis 
une  grande  connoissance  de  tous  les  différents  commerces  qui 
se  peuvent  faire.  Il  y  en  a  im  qui  paroît  considé.'able  à  Bayonne  : 
c'est  celui  des  piastres  et  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  y 
sont  apportées  d'Espagne,  et  qui,  de  là,  sont  transportées  en 
diverses  villes  du  royaume ,  et  particulièrement  à  Marseille ,  à 
Lyon  et  à  Paris.  Ce  commerce  paroît  infiniment  avantageux  au 
royaume,  par  la  grande  quantité  de  ces  matières  qui  entrent 
par  Bayonne.  On  en  a  connoissance  par  les  états  des  entrées  et 
sorties  qui  sont  envoyés  tous  les  mois  à  M.  Cbamillart;  mais  il 
est  difficile  d'en  tirer  l'utilité  qu'il  semble  qu'on  devroit  en  rece-  I 
voir  pour  faire  travailler  les  Monnoies  du  royaume,  parce  qu'on    j 


regarde  et  les  piastres  et  les  matières  comme  une  autre  mar- 
chandise dont  le  commerce  est  libre.  D'ailleurs,  il  ne  conviendroit 
pas  de  suivre  trop  curieusement  l'usage  qu'on  en  fait,  tie  peur 
d'embarrasser  les  négociants  qui  veulent  toujours  être  libres  dans 
leur  commerce  et  tenir  leurs  négociations  secrètes.  Il  convien- 
droit néanmoins  de  connoître  à  fond  de  quelle  manière  ceux  de 
Bayonne  font  ce  commerce  avec  les  Espagnols  ;  de  quelle  ville , 
de  quels  lieux  ils  tirent  les  matières;  comment  ils  les  payent,  et 
qui  sont  ceux  qui  ont  à  Bayonne  les  correspondances  d'Espagne 
et  des  négociants  des  villes  de  France,  pour  recevoir  et  faire  les 
envois  des  matières  qu'ils  reçoivent  d'Espagne  pour  le  compte 
des  négociants  des  villes  du  royaume.  C'est  ce  que  je  vous  prie 
instamment  de  bien  examiner,  pour  en  di'esser  im  mémoire  que 
vous  m'enverrez.  Observez  bien  que  tout  ce  que  je  vous  demande 
est  une  simple  instruction  pour  trouver  les  moyens  de  faire  tra- 
vailler les  Monnoies  du  royaume,  qui  sont  de  ma  direction,  et 
qu'il  n'est  nullement  question  de  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail  curieux  qui  puisse  intéresser  en  aucune  manière  ceux  qui 
font  ce  commerce.  Bien  loin  de  le  troubler,  l'intérêt  de  l'Étal 
est  de  le  favoiiser  autant  qu'il  sera  possible.  J'attendrai  votre 
réponse  sur  tout  ce  que  je  vous  écris  avec  impatience.» 


1006. 


M.  DE  Saist-Coxtest,  intendant  à  Metz , 
AV  Costrôlevr  général. 


9  Avril  1706. 

(tVoiis  m'avez  fait  l'honneur  de  me  renvoyer,  par  votre  lettre 
du  9^4  mai  170^,  un  placet  présenté  par  le  nommé  Genay,  ha- 
bitant de  Saint-Quirin,  de  févêché  de  Metz,  par  lequel  il  pro- 
posoit  de  faire  défi'icher  et  mettre  en  état  de  flotter  la  rivière  de 
Sarre-Noire,  afin  d'y  conduire  les  bois  (jui  l'avoisinent  à  (juatre 
lieues  au-dessus  de  l'endroit  oii  cette  rivière  se  joint  à  la  véri- 
table Sarre;  et,  pour  cet  effet,  demandoit  qu'il  lui  fût  accordé, 
pendant  cinq  ans,  un  droit  sur  les  bois  qu'on  y  feroit  flotter, 
tel  qu'il  seroil  réglé,  pour  l'indemniser  de  ses  frais.  Je  fis,  dès 
ce  temps-là ,  examiner  cette  affaire  par  M.  Fastier,  ingénieur  à 
Phalsbourg,  qui  dressa  un  devis,  par  lequel  il  estime  les  ou- 
vrages à  la  somme  de  1,800*'.  Depuis  ce  temps-là  je  n'avois 
plus  entendu  parler  de  cette  affaire;  mais  ce  nommé  Genay,  qui 
avoit  commencé  le  travail ,  l'a  continué ,  et  il  reste  très  peu  de 
chose  à  faire  pour  le  mettre  en  sa  perfection.  Les  propriétaires 
des  bois  se  servent  utilement  des  soins  qu'il  s'est  donnés,  et 
font  actuellement  flotter  leurs  bois  sans  lui  vouloir  assurer  au- 
cune rétribution.  Il  demande  donc  présentement  d'être  autorisé 
de  percevoir  pendant  quarante  ans  un  droit  de  1 5  sols  par  cent 
de  planches,  et  i,t  sols  par  chaque  flotte  de  quatre  pièces  de 
bois.  Suivant  les  éclaircissements  que  j'ai  pris  de  nouveau,  il 
me  paroît  que  la  dépense  qu'il  a  déjà  faite ,  et  celle  qu'il  con- 
vient faire,  ira  à  plus  de  2,000**.  Ainsi,  je  crois  qu'on  peut 
lui  accorder  1  o  sols  par  cent  de  planches ,  autant  pour  chaque 
flotte  de  bois  de  marnage ,  et  la  même  chose  pour  chaque  quatre 
pièces  de  bois,  pendant  quarante  années  :  ce  qui  pourra  pro- 
duire 100  ou  lao**  par  an;  à  la  charge  par  lui  de  mettre  le 
travail  en  sa  perfection  et  de  l'entretenir,  et  qu'il  ne  com- 
mencera d'en  jouir  qu'après  que  la  réception  en  aura  été  faite 
par  l'ingénieur  de  Phalsbourg.  Il  faudra  que  les  lettres  patentes 
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soient  enregistrées  au  Parlement  de  Metz ,  afin  que  ceux  (pii  y 
pourroient  avoir  inti^rét  puissent  s'y  pourvoir » 


1007.        M.  Desuaretx,  direcleur  des  finances , 

au  sieur  Miotte,  intéressé  aux  affaires  du  Hoi. 

10  Avril  170O. 

itJe  reçois  des  plaintes  au  sujet  des  poursuites  très  rigou- 
reuses que  vous  faites  contre  les  olliciers  du  grenier  à  sel  de 
Mantes,  et  des  garnisons  cpie  vous  avez  établies  chez  N**"  pour 
lo  payement  de  la  finance  de  l'oiricc  de  lieutenant  criminel  réuni 
à  ce  ('renier.  (Jes  vexations  ne  conviennent  point  au  service  du 
Roi,  et  d'ailleurs  ces  olliciers  vous  font  des  propositions  qui 
paroissent  assez  raisonnables.  Faites  donc  au  plus  tôt  lever  ces 
garnisons  et  cesser  ces  poursuites  jusqu'à  nouvel  ordre.  1 


1  008.       1/.  DE  Biviu.E,  intendant  en  Languedoc, 
AU  CosrnÙLEVR  géhébal. 

11  Avril  1706  et  18  Juillet  1707. 
Contestation  du  Chapitre  de  Montpellier  avec  la  ville, 
au  sujet  de  la  perception  des  droits  nouveaux  sur  le  vin 
recueilli  par  les  clianoinos  hors  du  territoire. 


1009.         M.  DE  BovviiiE,  intendant  à  Orléans, 
à  M.  Desmàretx. 

17  Avril  1706. 

trli  me  paroît  que  les  traitants  des  affaii-es  extraordinaires 
l'ont  une  nianajiivre  bien  nuisible  aux  provinces  :  ils  tirent  des 
lettres  de  change,  qu'ils  mandent  à  leurs  commis  de  payer  ar- 
gent comptant,  et  ils  prennent  h  Paris  des  billets  de  monnoie  de 
ceux  auxcjuels  ils  donnent  ces  lettres  de  change ,  dont  le  mon- 
tant, étant  payé  ici  en  espèces,  se  voiture  à  Paris.  Rs  trouvent 
leur  conq)to  pai'ce  (pie  les  billets  de  monnoie  leur  sont  donnés 
au  moment  qu'ils  délivrent  leurs  lettres  de  change  tirées  sur 
leui's  commis,  lesquelles  ne  sont  payables  que  deax  et  trois 
mois  après;  mais  ceux  qui  fournissent  ces  billets  de  monnoie 
peuvent  y  gagner  coiis'idérablerneiit,  pai'ce  qu'avec  les  espèces 
avec  lesquelles  ou  leur  paye  les  lettres  de  change  ils  achètent  h 
Paris  de  nouveaux  billets  de  monnaie.  11  est  certain  que,  par 
ce  moyen ,  ils  tireront  toutes  les  espèces  des  provinces  *.  i» 

*  Le  a4  février  précédent,  M.  Dosmarctz  avait  adressé  aux  inlen- 
ilanls  un  arrêt  ayant  pour  but  de  prévenir  certains  abus  par  l'émission 
lie  hillels  de  ,")oo  •*  pour  une  valeur  de  cinq  millions  et  par  la  défense 
(le  faire  circuler  les  billets  dans  les  provinces. 
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portation  des  espèces  qui  se  pratiquent  à  la  faveur  du 
commerce  avec  les  Flandres  et  l'Artois,  de  délivrer  lui- 
même,  sur  l'avis  de  ses  subdélégués,  les  passeports  dont 
les  marchands  ou  banquiers  pourraient  avoir  besoin 
pour  régler  leurs  négociations,  et  d'en  envoyer  un  état 
tous  les  trois  mois  à  Paris. 


Le  CosTRÔi.Evn  «k.vkb.u. 
à  M.  Biosoy,  intendant  à  Amietis. 

32  Avril  1706. 
il  lui  recommande  de  surveiller  le  billonnage  et  l'cx- 


1011.  Le  CosTRÔLEvn  gÉxéràl 

à  M.  Ferraud  ,  intendant  en  Bretagne. 

a 2  Avril  170C. 

(tVous  savei  qu'on  ne  peut  trop  donner  d'attention  pour 
faire  jiorter  aux  Mormoies  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent, 
et  vous  avez  vu,  par  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  les  ordres 
que  le  Roi  a  donnés  pour  en  empêcher  le  transport  et  le  sur- 
achat. Si  on  pouvoit  payer  comptant  3/i  *  le  marc  de  piastres, 
les  barres  et  pignes  à  proportion,  ce  seroit  un  grand  avantage 
pour  ceux  qui  sont  en  état  d'en  faire  conniierce,  mais  une 
grande  perte  pour  le  Roi,  si  on  convertissoit  ces  matières  en 
écus.  Pour  éviter  cette  perte,  on  a  été  obligé  de  faire  des  pièces 
de  10  sols,  dont  le  travail  est  beaucoup  plus  long  que  celui  des 
grosses  espèces  de  France ,  et  on  ne  peut ,  par  consécjucnt ,  payer 
dans  les  Monnoies  ceux  qui  y  portent  des  matières  qu'à  mesure 
qu'elles  sont  converties  en  pièces  de  t  o  sols ,  observant  de  payer 
chacun  à  son  rang  à  conq)ter  du  jour  que  les  matières  seront 
entrées  dans, les  Monnoies.  Il  est  bien  nécessaire  que  vous  vous 
attachiez  à  faire  exécuter  cet  ordre  et  que  vous  teniez  très  sévè- 
rement la  main  à  faire  observer  l'arrêt  qui  défend  le  transport 
et  le  surachat  '.  Il  y  a  tout  sujet  de  croire  que  les  nt'gociants  ou 
autres  qui  ont  des  piastres  ou  matières  d'or  ou  d'argent  cher- 
cheront des  occasions  et  des  moyens  de  les  vendre  h  un  pln.s 
haut  prix  que  le  tarif,  et  d'en  être  payés  plus  promptemenl 
qu'ils  ne  pourroient  l'être  dans  les  Monnoies.  Il  convient  fort  au 
service  du  Roi  de  profiter  de  cette  conjoncture  pour  s'assurer 
de  la  plus  grande  quantité  de  matières  qu'on  pourra  acheter  ù 
des  conditions  utiles  et  au  bien  du  service  et  aux  particuliers. 
Prenez  donc  la  peine  de  confier  à  quelques  personnes  sûres  les 
soins  de  cette  négociation ,  et  assm"ez-vous  de  toutes  les  matières 
qu'on  voudra  vendre, dont  vous  pourrez  donner  juscpi'à  36  *  le 
marc,  à  condition  d'en  payer  moitié  en  les  livrant,  en  billets  de 
la  Moimoie  de  Paris,  et  l'autre  moitié  en  deniers  comptants, 
deux  ou  trois  mois  après  que  les  matières  auront  été  livrées 
dans  les  Monnoies.  Vous  comprenez  bien  que .  ce  prix ,  qui  est 
beaucoup  plus  fort  qiu'  celui  du  tarif  de  la  Cour  des  monnoies, 
étant  excessif  par  rapport  à  la  véritable  valeur  des  matières,  il 
ne  pourroit  y  avoir  aucune  raison  de  le  jwrter  jus<jue-là,  si 
l'excédent  du  prix  du  tarif  n'étoit  une  esjièce  de  bénéfice  que  le 
Roi  veut  bien  accorder  pour  pouvoir  se  servir  dès  à  présent  des 
matières  et  dédonunager  les  particuliers  de  ce  qu'ils  ]>euvent 
souffrir  par  le  i-etardement  du  payement.  \'ons  voyez  que  cette 
affaire  est  importante;  domiez-y  grande  application,  et,  à 
mesure  que  vous  vous  serez  assez  assuré  de  quelque  |)artie, 
donnez  -  m'en  irgulièrement  avis,  afin  que  je  pourvoie  au 
payement.  Je  charge  le  sieur  de  Lépine-Daiiycan  de  faire  de 
son  côté  les  mêmes  négociations  à  Sainl-Malo  et  à  Nantes;  il  est 
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nécessaire  que  vous  en  soyez  averti ,  afin  que  vous  puissiez  agir 
de  concert  avec  lui ,  et  que  ceux  que  vous  en  chargerez  ailleurs 
ne  traversent  point  ses  négocialions.  Il  est  encore  nécessaire 
d'empêcher  les  directeurs  des  Monnoies  de  Rennes  et  de  Nantes 
de  négocier  par  eux-mêmes  aucunes  matières  et  d'en  payer  un 
plus  haut  prix  que  celui  fixé  par  le  tarif  de  la  Cour  des  mon- 
noies. Je  leur  en  donne  avis,  et  vous  ne  pouvez  rien  faire  de 
mieux  que  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  ponctuelle- 
ment**.» 

*  Défense  avait  été  faite  de  suracheter  les  matières  ou  de  les  vendre 
au-dessus  du  tarif  réglé  par  la  Cour  des  monnaies;  voir  une  lettre  du 
12  mars  précédent,  au  sieur  des  Casaux  du  Hallay.  On  comptait  à 
cette  époque  que  les  négociants  accepteraient  ic  prix  de  34  ^  le  marc, 
payable  un  tiers  comptant  et  deux  tiers  en  billets  de  monnaie.  Le  lo, 
MAI.  Ferrand,  do  la  lîourdonnaye  et  Bégon  avaient  été  avisés  de  faire 
dresser  un  état  exact  des  matières  qui  arrivaient  dans  les  porls  et  de 
l'envoyer  régulièrement  au  contrôleur  général. 

Le  9  avril,  le  contrôleur  général  écrivait  à  M.  Mesnager  :  rPour 
réponse  à  l'article  de  votre  lettre  du  1 7  février  dernier  qui  concerne 
le  prétendu  droit  de  seigneuriage  que  les  Péruviens  ont  publié  qu'on 
prenoit  aux  hôtels  des  Monnoies,  vous  pouvez  assurer  ceux  qui  vous 
fn  parleront  que  le  Roi  ne  prend  aucun  droit  de  seigneuriage  sur  les 
louis  d'or  et  les  écus.  A  l'égard  des  piastres  et  autres  matières  qui 
sont  portées  aux  hôtels  des  Monnoies,  soit  par  les  sujets  du  Roi,  soit 
par  les  Espagnols  qui  reviennent  du  Pérou,  S.  M.  les  a  fait  payer  jus- 
qu'à 34  tt  le  marc,  pour  faire  travailler  ses  Monnoies.  Vous  voyez  que 
c'est  quelque  chose  de  plus  que  la  valeur  intrinsèque  par  rapport  au 
cours  de  l'espèce,  et  qu'on  les  traite  au  moins  aussi  favorablement 
qu'en  Angleterre  et  en  Hollande.» 

**  Voir,  à  la  même  date,  les  lettres  adressées  au  sieur  Rousseau, 
directeur  général  des  Monnaies,  au  sieur  de  Lépine-Danycan,  à 
M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  et  une  autre,  du  24  avril,  au  sieur 
de  la  Lande-Magon.  Ce  dernier  jour,  M.  Desmarctz,  qui  avait  dicté  la 
lettre  du  2a  pour  les  deux  intendants,  les  avertit  qu'il  paraissait  pos- 
sible de  ne  donner  que  35  ** ,  et  même  moins,  du  marc,  en  payant  moi- 
lié  en  deniers  comptants  dans  les  trois  mois,  et  qu'ils  ne  devaient  pas 
s'arrêter  au  chiffre  de  30  •*  indiqué  dans  la  dépêche  précédente. 

Le  3o  avril,  M.  Ferrand  répondit  que,  malgré  les  avantages  offerts, 
il  n'était  pas  probable  que  les  particuliers  portassent  des  matières  à  la 
Monnaie  pour  recevoir  en  échange  des  billets  que  tout  le  monde  savait 
perdre  lo  p.  0/0  à  Paris,  et  qu'on  préférait  le  taux  de  34  ^  le  marc, 
payable  en  espèces. 

Le  i5  mai  suivant,  ordre  fut  donné  à  M.  Ferrand  de  faire  sus- 
pendre la  fonte  des  matières  fournies  à  la  Jlonnaie  de  Nantes  par 
le  sieur  des  Casaux,  et  d'envoyer  immédiatement  à  la  Monnaie  de  Paris 
une  valeur  de  700,000**. 


1012.  M.  DE  MonTESÀN,  prévôt  des  marchands  de  Lyon, 

AU   CoSTIiÔLEUR  GÉhÉrAL. 

2a  Avril  1706. 

H  annonce  que  la  suspension  des  relations  commer- 
ciales avec  le  Piémont  a  jeté  ralarme  parmi  les  négo- 
ciants de  Lyon*. 

*  Réponse  en  marge  :  irll  ne  convient  pas,  dans  4a  conjoncture  pré- 
sente, de  laisser  un  commerce  libre  entre  le  Piémont  et  la  ville  de 
Lyon,  ni  avec  aucune  autre  province  du  royaume;  les  conséquences  en 
sont  infinies,  et  seroient  trop  longues  à  discuter.  Il  y  a  des  temps 
dans  lesquels  on  est  obligé  de  souffrir  sans  y  pouvoir  apporter  remède. 


Il  ne  convient  point  que  les  sujets  de  M.  le  duc  de  Savoie  aillent  et 
viennent  de  Turin  en  France  avec  une  entière  liberté,  comme  ils  ont 
fait  jusques  à  présent.  Assurez  les  négociants  de  la  ville  de  Lyon  que 
personne  n'est  plus  dispose  à  leur  faire  plaisir  que  moi ,  que  je  ne  le 
puis  faire  dans  cette  occasion.» 


1013.  M.  DovjAT,  intendant  à  Poitiers, 

à  M.  Desmaretz. 

22  Avril  1706. 

trPour  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  j'ai  fait  aux 
mines  du  Vigean,  j'aurai  l'honneur  de  vous  mander  qu'en  con- 
séquence des  ordres  que  vous  m'avez  donnés  par  vos  lettres  des 
ai  février  et  i4  mars  dernier,  je  me  suis  transporté,  le  di- 
manche 18  de  ce  mois,  avec  le  sieur  Perrin,  directeur  de  cette 
Monnoie.  le  plus  habile  de  ses  monnoyeurs  et  un  de  nos  orfè- 
vres fort  intelligent.  Nous  commençâmes  le  19,  au  matin,  à 
voir  les  travaux  qui  ont  été  faits  par  le  sieur  Doudon.  Nous 
allâmes  tous  à  une  demi-lieue  du  bourg  du  Vigean,  dans  un 
petit  village  appelé  Bourpeuil,  qui  est  au  bord  de  la  Vienne, 
laquelle  sépare  la  seigneurie  du  Vigean ,  appartenant  au  sieiu- 
marquis  de  Fors,  d'avec  la  seigneurie  de  l'Isle.  appartenant  au 
sieur  marquis  de  l'Isle-Rouhet.  Nous  trouvâmes  trois  endroits 
assez  près  de  la  rivière,  dépendants  de  la  seigneurie  du  Vi- 
gean, desquels  on  a  tiré  des  matières  de  pieiTC  et  de  terre, 
qu'on  prétend  matières  de  mines  et  desquelles  on  a  cassé  une 
partie  avec  de  grosses  masses  qui  ont  été  faites  exprès ,  et  dont 
il  a  fallu  miner  l'autre  avec  de  la  poudre  et  des  foiu'neaux.  On 
a  fouillé  ces  endroits  environ  trente  ou  quarante  pieds  de  jiro- 
fondeur.  L'un  de  ces  endroits  s'appelle  la  Gorse,  l'autre  le  Bout- 
du-Pont,  et  le  troisième  le  Château-Trompette.  Nous  entrâmes 
ensuite  dans  deux  fourneaux  dans  lesquels  on  met  ces  matières 
de  mines  (aj)pelées  autrement  marcassitcs) ,  pour  les  calciner 
au  feu.  Quand  ces  matières  sont  ainsi  calcinées ,  il  faut  les  porter 
à  un  moulin,  pour  les  battre  et  poiu"  les  réduire  en  poudre. 
Nous  y  allâmes  aussi.  Ce  moulin  est  sur  la  même  rivière  de 
Vienne.  L'eau  de  cette  rivière  fait  agir  six  gros  pilons  de  bois 
sur  six  mortiers,  dans  lesquels  on  a  mis  les  prétendues  mar- 
cassites  potir  les  réduii-e  en  cendres  et  en  poudre.  Cette  ma- 
chine a  été  faite  au  lieu  de  deux  moulins  à  blé  appartenant  au 
sieur  marquis  de  Fors,  dont  il  tiroit  .3oo  **  de  ferme,  et  dont  le 
sieur  Doudon  prétend  avoir  promis  de  lui  en  donner  600  ".  Ces 
matières  étant  ainsi  pulvérisées,  on  les  met  dans  des  huches 
qui  sont  dans  un  magasin  dans  lequel  nous  entrâmes  ensuite. 
Il  y  a  dans  ce  magasin  sept  ou  huit  personnes  qui  blutent  et 
tamisent  ces  prétendues  marcassites  sortant  de  ces  moulins,  afin 
de  rendre  ces  marcassites  encore  plus  pulvérisées  et  plus  ré- 
duites en  cendres,  pour  qu'elles  puissent  plus  aisément  s'amal- 
gamer ou  se  joindre  avec  le  vif-argent  qu'on  met  dans  les  mou- 
lins à  lavure  (dont  je  vous  parlerai  dans  les  suites),  ces  sept  ou 
huit  personnes  jetant  les  plus  grosses  matières  qui  n'ont  pu 
passer  par  ces  biuteaux  ou  tamis,  lesquelles  grosses  matières 
auroient  empêché  la  jonction  du  vif- argent  avec  ces  matières 
pulvérisées. 

rr  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  ce  petit  endroit  ap- 
pelé Bourpeuil,  au  sujet  duquel  il  est  bon  de  vous  remarquer 
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(MIC  toutes  CAS  l'ouilIcK,  fours  et  magaAins  ont  été  faits  dans  des 
iTidroils  .iiipiii-lciiiiiit  ù  di's  parlicidiors,  pour  raison  desquels 
(■bu(|ae  particulier  deiriaiidc  des  iodiTiniit*;»  au  sieur  Doudon, 
((ui  ne  leur  a  encore  rien  donné. 

ffTout  le  i(),  au  malin,  fut  employi;  îi  voir  ce»  travaux.  Nous 
fûmes,  raprès-dinée,  voir  ceux  ([ui  sont  dans  le  chàteuu  du  Vi- 
gean.  Nous  comnieneAnies  par  un  (frand  endroit  (appelé  ])ar  le 
sieur  Uoudon  son  lahoriiloire)  dans  letjuel  on  porte  ces  matières 
de  mines  pulvérisées  et  tamisées,  comme  nous  le  venons  de  dire. 
Cet  endroit  est  assez  lieau.  Il  comprend  |)res(|ue  tout  un  côté  de 
la  basse-cour  du  sieur  marquis  de  Fors,  lecjuel  éloit  en  granges 
et  en  écuries,  qu'il  a  abandonnées  pour  cela.  Le  sieur  Doudon 
a  fait  venir  une  fontaine  au  milieu  de  ce  laboratoire,  la(juelle 
jette  de  l'eau  dans  un  prtit  bassin,  où  on  en  ])rend  ensuite  pour 
servir  aux  moulins  è  luvure.  On  a  fait  faire  une  manière  de  ri- 
gole tout  le  long  et  au  milieu  de  ce  laboratoii'e,  par  laquelle  le 
surplus  de  l'eau  s'écoule  et  s'égoutte. 

rrll  y  nvoit  dans  ce  magasin  trente -six  moulins  à  lavnre,  h 
chacun  desquels  il  y  avoit  un  lionune  pour  faire  travailler  ces 
moulins  à  lavure,  qui  sont  des  manières  de  baquets  dans  les- 
(juels  ont  met  les  marcassites  pulvérisées,  avec  une  certaine 
quantité  d'eau  et  du  vif-argent.  H  y  a  dans  ce  baquet  une  ma- 
chine de  fer,  laquelle ,  étant  tournée ,  unit  autant  qu'il  se  peut 
le  vif-argent  à  cette  prétendue  matière  de  marcassile  ainsi  pul- 
vérisée et  mouillée. 

ffQuoiqu'il  nous  parût  (pie  ces  ti-ente-six  moulins  ti'availlas- 
sent,  la  vérité  est  néanmoins  qu'on  n'avoit  mis  du  vif- argent 
que  dans  quatre ,  et  qu'après  que  les  contrôleurs  et  ouvriers  nous 
eurent  assuré  (pie  le  vif-argent  était  suffisamment  joint  à  la  ma- 
tière, on  mit  ce  qui  étoit  dans  (^lia(pie  moulin  dans  un  vase  dp 
terre,  et  on  versa  le  tout  petit  à  |)etit  dans  ime  peau  de  cha- 
mois, par  laquelle  on  prétend  (pie  l'eau  et  le  vif-argent  passent, 
et  (pie  la  matière  d'or  et  d'argent  qui  étoit  jointe  au  vif-argent 
dans  ces  moulins  demeure  comme  de  petite  poudre,  au  fond 
de  la  [)eau  de  chamois.  11  ne  demeura  rien  de  ce  (|ui  fut  mis 
dans  le  premier  vase  provenant  d'un  de  ces  moulins  à  lavure, 
et,  à  l'égard  des  trois  autres,  il  resta  au  fond  de  la  peau  de 
chamois  trois  petites  boules  prétendues  de  matières  d'or  et 
d'argent,  pesant  environ  et  tout  au  plus  nne  once  les  trois.  On 
mit  ensuite  ce  vif-argent  passé  ])ar  le  chamois  dans  plusieurs 
cornues,  qui  avoient  leurs  récipients,  pour  savoir  si  on  en  tire- 
roit  encore  quelque  matière  d'or  et  d'argent.  Nous  ne  pûmes 
demeurer  dans  cet  endroit ,  à  cause  de  la  vapeur  du  charbon  et 
du  vif-argent,  et  on  nous  apporta  le  lendemain  une  petite  boule 
grosse  comme  un  pois,  qu'on  nous  dit  avoir  été  trouvée  dans 
ces  cornues,  avec  trois  ou  (puitre  petits  grains  semblables  à  du 
fer,  qu'on  nous  dit  avoir  été  trouvés  dans  un  des  fourneaux 
(pii  sont  à  IJourpeuil.  Nous  fîmes,  le  môme  jour,  fondre  cette 
prétendue  matière  d'or  et  d'argent  dans  un  petit  creuset,  et  le 
tout  produisit  une  matière  jaunâfa'e  pesant  envii'on  une  demi- 
once. 

(fil  ne  restoit  plus  qu'à  faire  le  départ  de  l'or,  ou,  poiu-  mieux 
dire,  la  séparation  de  l'or  et  de  l'argent.  Cela  se  fit  en  la  ma- 
nière ordinaire,  avec  de  reBU-fort<\  et,  comme  ce  secret  est  su 
de  tout  le  monde,  je  ne  vous  rex|)ii(pierai  pas  davantage.  Vous 
saurez  seulement  (pi'il  resta  au  fond  de  l'twu-forte  environ  un- 
gros  et  demi  de  petite  nialière  rougeâtre,  en  forme  de  grain. 


({u'on  dit  être  de  l'or,  que  nous  n'avon»  point  fait  fendre,  et 
qu'ensuite  on  tira  do  la  même  eau-f(jrte  (qu'on  vena  dam  de 
l'eau  comnmne)  à  peu  près  un  (piart  d'once  d'ar^genl,  qui  s'était 
attaché  à  une  petite  lame  de  cuivre  (ju'on  avoit  mise  dans  cette 
eau;  lequel  argent  nous  fîmes  fondre,  et  qui  est  resté  entre  nie« 
mains. 

«■De  tout  cela,  on  doit  naturellement  conclure  deux  chose*  ; 
la  première,  que,  s'il  y  a  de  la  matière  d'or  et  d'argent  dans 
ces  marcassites,  elle  est  en  si  petite  quantité  qu'il  en  coùleroit 
cent  fois  plus,  et  au  delii,  qu'on  n'en  tireroit  de  profit,  étant 
très  sûr  que  cette  prétendue  matière  d'or  et  d'argent  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  est  tout  ce  qu'on  nous 
en  a  pu  tirer  de  quatre  ou  cinq  cents  livres  de  ces  marcassites  ;  et 
la  seconde,  que,  (piand  le  sieur  Doudon  a  fait  espérer  que  plus 
on  fouilleroit  dans  la  prétendue  mine,  plus  les  nrarcassites  «e- 
roient  riches  et  chargées,  il  s'est  trompé,  nous  ayant  dit  que 
les  prétendues  matières  d'or  et  d'argent  que  nous  avons  en- 
voyées à  M.  Charnillart  il  y  a  plus  de  deux  mois,  pesant  près 
de  quatre  onces,  n'étoient  provennes  que  de  cent  livres  ou  en- 
viron  de  ces  marcassites,  et  quatre  ou  cinq  cents  livres  de  ces 
prétendues  marcassites  n'ayant  produit,  cette  dernière  fois, 
qu'une  denii-oiice  de  pareille  matière  d'or  et  d'argent. 

rll  est  nécessaire,  avant  que  de  finir,  de  vous  remarquer 
qu'on  m'a  apporté  dans  le  pays  plus  de  cent  cinquante  mémoires 
d'indemnités,  de  demandes  de  gages,  de  nourriture,  de  sa- 
laires, etc.,  qu'on  demande  au  sieur  Doudon.  I^e  sieur  marquis 
de  Fors  fait  monter  ses  prétentions  à  près  de  20,000  ",  et  il 
n'a  reçu  que  5oo  **  du  sieur  Doudon  sur  la  prétendue  pension 
de  2,000  **  (pi'il  devoit  lui  donner.  Les  prétendus  caissiers ,  con- 
Irôleure ,  inspecteurs  et  autres  commis  ont  avancé  chacun  quelque 
chose,  et  ils  n'ont  encore  rien  touché.  Près  de  deux  cents  ou- 
vriers demandent  deux  ou  trois  mois  de  journées,  à  8  et  à 
10-  sols  par  joui'.  La  plupart  de  ces  prétendus  tourneurs  de 
moulins  ((pi'ils  appelletit  les  molinislet)  ont  avancé  chanin  260  * 
d'argent  et  (pielqnes  livres  de  vif-argent  :  moyennant  quoi  le 
sieur  Doudon  leur  promettoit  à  chacun  600  *  de  gages  par  an. 
desquelles  il  ne  leur  a  encore  rien  donné. 

(T  Le  sieur  Doudon  prétend  qu'il  lui  doit  venir  mardi  procliain 
une  lettre  de  change  considérable,  dont  il  doit  acquitter  une 
partie  de  ses  dettes.  On  me  doit  mander  m«-credi  s'il  aura 
tenu  sa  parole,  et  je  prendrai  la  liberté  de  vous  en  rendre 
compte  * " 

*  Sur  la  d(>couvcrle  de  celte  prétendue  mine  et  sur  les  premiers 
essais,  voir  diirérenlos  lettres  de  M.  Pinon,  intendant,  elde  M.  Doujat, 
son  successeur,  du  marquis  de  Fors  et  du  sieur  Doudon,  en  date  des 
h  8eplemf)re,  1",  27  et  98  octobre  i/oi,  18  janvier,  8  férrier, 
i5  mars,  aa  mai,  35  juin,  20  juillet  et  1"  déce(nbre  »7o5,  i",  h, 
13  et  37  février  \-)0(>,  et  les  iellres  de  M.  Desmareli  en  date  de»  19 
et  S16  février,  l'i  mars  et  1 1  mai  1706. 

Au  dos  de  la  lettre  de  ^f.  Doujat  du  as  avril  se  trouve  ce  projet 
de  réponse,  de  la  main  de  M.  Desmareti  :  rLui  écrire  que,  s'il  ne  voit 
pas  d'espérance  de  succès,  il  faut  arrêter  tout  court  cette  entreprise: 
observer  néaimioins  les  mesures  nécessaires  pour  faire  pajer  le»  pro- 
priétaires (les  terres  des  dégradations  qui  j  ont  été  faites,  et  Icsouniers 
de  leur  travail.  1 

Doudon  s'étant  enfui  du  Vigean  le  dernier  avril,  l'intendant,  à  la 
demande  du  marquis  de  Fors,  le  fit  arrêter  aussitôt  et  inleiTogcr; 
mais  il  mounil  en  prison  avant  que  rinfomialion  ei'it  abouti.  Vo)«t  les 
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lettres  et  dossiers  des  i",  2  et  9  mai,  23  juin  1706,  el  un  mémoire 
du  9  janvier  1707.  M.  Desmarotz  prévint  l'intendant,  dès  le  16  mai 
1706,  que  le  Roi  plaignait  les  particuliers  entraînés  par  Doudon  sous  le 
couvert  de  son  privilège,  mais  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que 
l'on  songeât  à  les  dédommager. 

Le  19  mai  1707,  le  marquis  de  Fors  écrit  de  nouveau  qu'un  gen- 
tilhomme romain  vient  de  trouver  de  i'or,  de  l'argent  et  du  cuivre  dans 
ses  terres. 


101  A.        M.  Desmabetz,  directeur  desfmames, 
aux  Intendants. 

20  Avril  1706. 

ff  Je  vous  envoie  des  exemplaires  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
dernier  qui  ordonne  l'établissement  du  droit  de  marque  sur  les 
perruques.  Comme  le  Roi  en  a  fait  une  ferme  à  Jacques  Fortin, 
dont  S.  M.  retire  un  secours  considérable,  je  vous  prie  de  lui 
accorder,  et  à  ses  commis,  toute  la  protection  nécessaire  dans 
l'étendue  de  votre  département.  Us  en  auront  besoin  particuliè- 
rement dans  le  commencement  de  l'établissement  de  ce  droit, 
qui  ne  manquera  pas  de  trouver  des  difficultés,  si  vous  ne  les 
j)réxenez  par  l'autorité  que  le  Roi  vous  a  confiée.  Si  vous  jugez 
à  propos  de  faù'e  faire  des  abonnements  au  profit  des  perru- 
quiers des  villes  de  peu  de  conséquence,  le  fermier  y  donnera 
les  mains  et  vous  fournira  les- mémoires  pour  connoître  sur  quel 
pied  ils  se  pourroient  faire  *.  1 

*  Dès  le  mois  précédent,  le  sieur  Laugeois  avait  été  désigné  pour 
prendre  la  direction  générale  de  la  ferme.  (Lettre  à  M.  Barrié,  7  mars.) 


1  01 5.   Le  sieur  dv  Pule,  receveur  général  des  finances 
à  Lyon, 

AV    COSTRÔLEVR    GEflÊBAL. 

(De  Paris)  26  Avril  1706. 

tfM.  le  Rebours  m'avoit  déjà  fait  savoir  vos  ordres,  dont  j'ai 
exécuté  une  partie,  n'ayant  point  encore  mancpié  de  payer 
le  tiers  de  l'ustensile  en  argent  comptant  et  ayant  donné  à 
M.  Poulletier  plus  que  les  1  5, 000  **  que  je  dois  fournir  au  Trésor 
royal.  J'ai  aussi  payé  chaque  mois,  en  sacs,  4,000**  à  M,  de 
Reauvillier  et  3,000"  à  M.  Guyet.  Je  n'ai  point  encore  fourni 
de  rescriptions  sur  Lyon  à  M.  de  Montgelas ,' parce  que ,  bien  loin 
d'y  avoir  à  présent  aucmis  fonds,  je  dois  sur  la  place  de  Lyon 
plus  de  80,000**  que  j'ai  empruntés  les  payements  derniers 
afm  d'acquitter  les  lettres  que  j'avois  tirées  pour  fournir  tout 
l'argent  comptant  que  j'ai  payé. 

tr Avant  l'arrangement  que  vous  avez  fait,  j'avois  fait  des  trai- 
tés avec  les  receveurs  des  tailles  de  ma  généralité ,  par  lesquels 
je  consentois  qu'ils  me  payassent  à  Paris,  oubliant  aisément 
mes  intérêts  pour  faciliter  leurs  recouvrements  et  soutenir  mes 
élections  en  y  entretenant  le  commerce,  qui  est  la  seule  chose 
<pii  les  puisse  maintenir.  Depuis  vos  derniers  ordres,  je  leur  ai 
écrit  très  vivement  vos  intentions,  et  je  leur  aimai-qué  l'absolue 
nécessité  de  faire  voittu-er  à  Lyon  la  plus  grosse  partie  des  fonds 
de  leur  recette.  11  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  m'ait  répondu  que  si 
je  ne  voulois  pas  recevoir  à  Paris  les  lettres  qu'ils  m'enverront. 


qu'ils  n'auront  pas  achevé  de  me  payer  dans  deux  ans.  Le  sieur 
Dilbert,  receveur  des  tailles  de  Saint-Etienne,  qui  est  la  plus 
considérable  élection  de  ma  généralité,  m'a  même  écrit  qu  il 
avoit  reçu  un  ordre  de  vous,  par  M.  l'intendant  de  Lyon,  de 
continuer  de  prendre  des  lettres  pour  me  payer  à  Paris,  afin 
d'entretenir  le  commerce  de  la  fabrique  des  armes  qui  s'y  font. 
Comme  les  receveurs  des  tailles  n'avoient  pas  compté  siu-  ce 
changement,  il  faut  un  peu  de  temps  pour  qu'ils  prennent  d'au- 
tres mesures  et  pour  se  faire  un  arrangement  nouveau.  J'y  tien- 
drai si  bien  la  main,  que  j'espère  avoir  dans  la  suite  un  peu  ])lns 
de  fonds  à  Lyon;  et  pour  lors  je  donnerai  des  rescriptions  à 
M.  de  Montgelas  :  ce  qu'il  m'est  impossible  de  faire  pour  le  pré- 
sent. Je  serois  au  désespoir  que  vous  attribuassiez  toutes  ces  rai- 
sons à  autre  chose  qu'à  la  vérité  ou  à  mie  trop  grande  avidité 
de  gagner,  qui  n'approchera  jamais  de  l'extrême  envie  que  j'ai 
de  vous  plaire  et  de  vous  marquer  mon  zèle .  ma  reconnoissnnce 
et  mon  parfait  dévouement,  -t 


1016.  M.  DE  BÂ ville,  intendant  en  Languedoc. 

AU  Costbôlevr  GÉ.SÉRAL. 

20  Avril  170(1. 

Les  capitouls  de  Toulouse  ont  fait  emprisonner  le  lieu- 
tenant du  juge  des  gabelles  et  plusieurs  gardes  à  pro- 
pos d'une  visite  chez  un  bourgeois;  il  est  à  craindre  que 
cette  affaire  n'ait  été  provoquée  par  quelque  abus  dans 
le  service. 

Deux  meurtres  viennent  d'être  commis  dans  les  Cé- 
vennes*. 

*  Réponse  en  marge  :  rJe  gronde  par  avance  M.  le  Gendre  pour 
avoir  donné  lieu  à  une  manière  d'émeute  dans  une  ville  principale 
comme  Toulouse.  Les  employés  doivent  être  extrêmement  circonspects 
dans  la  conjoncture  délicate  où  nous  sommes,  el  ne  rien  faire  sans  être 
soutenus  d'une  autorité  sulTisanle  pour  les  assurer  contre  la  mauvaise 
volonté  des  peuples,  en  cas  qu'ils  soient  forcés  de  faire  des  vùsites  ou 
exécutions.  Je  vous  prie  de  vous  rendre  maître  de  cette  affaire  el  de 
la  terminer.  J'espère  que  vous  n'aurez  que  la  peine  de  vous  en  faire 
instruire,  et  que  vous  trouverez  de  la  soumission  de  toutes  paris.  Il 
est  bien  fâcheux  que  les  meurtres  recommencent  en  Languedoc  :  l'at- 
tention continuelle  de  M.  de  Roquelaure  et  la  vôIre  préviendra  les 
suites V 

1017.  M.  DE  MoxTGEROS,  intendant  en  Ben-y, 

AU  Contrôleur  général. 

25  Avril  1706. 
rrEn  travaillant  aux  impositions  extraordinaires  qui  doivent 
être  faites  sur  les  contribuables  de  ce  département  au  sol  la 
livre  de  leur  capitation ,  j'ai  fait  un  calcul  de  la  capitation  de  ceux 
qui  peuvent  être  sujets  à  l'imposition  de  la  somme  de  92,000** 
que  le  Roi  a  ordonné  qui  scroit  imposée  sur  les  marchands  fa- 
bricants de  toutes  étoffes .  couvertiu-es  et  toiles  de  la  généralité 
de  Rourges,  par  arrêt  du  Conseil  du  a8  juillet  1705,  pour 
l'extinction  du  droit  de  a  sols  pour  livre  réservé  sur  chacune 
des  pièces  d'étoffes ,  toiles  et  autres  marchandises  par  la  décla- 
ration du  3o  décembre  lyoi,  que  S.  M.  a  supprimée,  et  j'ai 
trouvé  qu'elle  ne  se  monte ,  dans  toutes  les  villes  et  paroisses  de 
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la  pioviiiw,  (fua  la  somme  do  ii,936'*  5  s.,  et  ([iic  chacun 
lies  inorcliamls  el  fabricant»  des  (îtod'es  et  toiles  payera  3(j  s.  3  ri. 
pat'  liM-e  (le  sa  ca|)itation  de  c«lte  imposition  de  22,000**.  et 
iin'ini  iiiairliand  qui  est  compris  dans  le  rAle  de  la  capitation 
ponr  /40  •*  portera  78  *•  10  s.  de  ces  39,000  **. 

rrtles  mômes  marchands  et  fabricants  sc/iit  encore  sujets  à 
l'imposition  de  la  somme  do  3  0,350**  pour  la  finance  des 
ollices  des  jfrelliors  des  enregistrements,  des  brevets  d'appren- 
tissnfje  el  autres  actes  crdds  par  ddit  du  mois  d'août  170/), 
rc^unis  aux  communaut(!s,  de  lacpiellc  ils  payent  sur  le  pied  de 
1  9  s.  0  d.  par  livre  de  leiu-  capitation.  Ils  |)orteiit  aussi  leur  por- 
tion de  la  finance  des  oflices  de  contrôleurs  des  poids  et  me- 
sures et  de  quatre  autres  sortes  d'inqwsilions  qui  sont  répandues 
sur  toute  la  {'dnt'i'alitd  :  en  sorte  (|ue  cluupie  marchand  et  fa- 
bi'icant  se  ti'ouvera  cliarffé  de  3  **  au  delh  de  chaque  livre  de 
.sa  capitation;  el,  s'il  est  employé  au  rôle  de  capitation  pour 
'lo**,  il  payera  iCo**  de  capitation  et  d'iuqjosition  extraordi- 
naires. 

-  Les  marchands  de  cette  province  sont  en  petit  nombre,  et  ne 
sont  pas  riches,  par  le  défaut  de  commerce;  ainsi,  ils  sont  dans 
l'imjiossibilitë  de  payer  de  si  grosses  sommes  à  la  fois.  Il  me 
paroit  que  quoique  les  marchands  et  fabricants  soient  natu- 
rellement tenus  de  cette  imposition  de  a  •3,000'*  qui  les  dispense 
d'un  droit  de  9  sols  par  livre  de  leurs  marchandises,  qu'on  eût 
pu  retendre  sur  tous  les  contribuables  de  la  g-énéralité  de  Berry 
sous  le  prétexte  certain  que  tous  ceux  qui  achètent  des  étoffes 
eussent  payé  leur  portion  de  ce  droit,  (pie  les  marchands  au- 
roient  compris  dans  le  prix  de  leurs  marcliandiscs  en  les  ven- 
dant, s'il  n'eût  pas  été  supprimé;  elle  auroit  été,  en  ce  cas, 
insensible,  et  le  recouvrement  en  eût  été  aussi  facile  que  celui 
de  la  (•aj)italion.  Gonmie  on  n'a  j)as  jugé  à  pi'opos  de  rendre 
cette  imposition  généi'nle,  et  que  le  Roi  l'a  ordonnée  sur  les  seuls 
marchands  et  fabricants  des  étoffes  el  toiles  par  l'arrêt  du  Gon- 
.seil  du  a8  juillet  1706,  je  suis  obligé  de  suivre  cet  ordre;  mais 
|)ermetlez-moi  de  vous  représenter  que,  si  elle  ne  se  peut,  pas 
répandre  sur  tous  les  contribuables  de  ce  déparlement,  il  seroit 
nécessaire  de  soidager  les  marchands  en  n'imposant  présente- 
ment que  la  moitié  de  celte  somme  de  99.000  *♦,  et  en  réser- 
vant l'imposition  du  surplus  pour  l'année  prochaine.  Kl  afin 
que  le  traitant  ne  souffrît  point  de  ce  i-etardement ,  on  pour- 
roit,  si  vous  le  trouvez  bon,  lui  payer  l'intérêt  d'une  année, 
(|ui  seroit  imposé  avec  la  dernière  moitié;  ce  délai  faciliteroit 
le  recouvrement  de  toutes  les  impositions  et  en  diniituiera  le 
jwids,  qui  accablera  les  marchands.  Ayez  la  bonti-  de  m'hono- 
rer  de  votre  réfwnse  sur  cela ,  afin  que  cette  imposition  ne  soit 
point  retardt'e  *.  n 

En  marge,  de  la  main  de  M.  Dcsmarelz  :  «Bon.  Un  arr(5l  comme 
il  le  propo.sc 1 


(urc  des  glaces  et  sur  Torganisalion  d'une  nomelle  so- 
ciété en  reinpiacenient  de  ci-lle  de  d'Aginiourt. 


1018.        M.  LE  Camvs ,  lieutenant  civil  à  Paris, 

AO  Co.yTRÔLEUR  céftéRÀL. 

37  Avril  {1706). 

Il  renvoie,  avec  se.s  observalions,  un  mémoire  sur  les 
remboursonicnls  à  faire  aux  intéresst's  de  la  manufac- 
II. 


1019.   M.  ISoLiLLÉ  V£  FoxTiixe,  intendant  à  Limofret, 
AV  CoutbÔlel'r  gémbral. 

»7  A»ril  1706. 
H  rend  compte  d'une  procédure  pour  Itillonnage  (|ui 
a  été  instruite  par  le  juge-garde  de  la  .Monnaie  de  Li- 
moges contre  un  ancien  orlevre  accusé  de  faire  le  com- 
merce des  médailles  antiques*. 

Voir,  dans  le  mois  de  janvier  précédent,  plusieurs  lettres  de 
l'orfèvre,  Pierre  Ardant,  et  d'un  conseiller  au  présidial  qui  s'étail 
chargé  d'envoyer  les  médailles  à  Pari»,  sur  l'invilatioD  que  le  tontrw- 
lenr  général  lui  en  avait  faite  depuis  deux  ans.  M.  Desmareli  avait 
transmis,  le  i  .3  janvier,  un  ordre  de  surseoir  aux  poursuites  el  de  don- 
ner mainlevée  des  meuliles  et  effets  saisis.  Le  19,  il  écrivait  au  con- 
seiller du  présidial,  le  sieur  Noahlie  de»  Bailles  :  <rJe  vous  remoie 
toutes  les  médailles  de  cuivre  que  vous  avez  pris  soin  de  ramasser  pour 
moi;  elles  sont  toutes  si  communes,  qu'elles  ne  méritoicnl  pas  les  soins 
qu('  vous  vous  êtes  donnés.  J'en  use  Je  même  pour  celles  d'or,  qui  ne 
sont  la  plupart  que  des  monnoies  donl  on  ne  fait  aucun  cas  en  ce 
pays- ci.  La  médaille  de  cuivre  d'Olbon  est  gravée.  Ne  vous  donnez  plus 
la  peine  de  m'en  ramasser  aucune  pour  l'avenir  :  il  n'y  a  rien  d'a<sez 
curieux  dans  le  pays  où  vous  êtes,  ou  du  moins  qui  ne  se  trouve  dans 
tous  les  cabinets  de  Paris.» 


1020.    M.  DE  Berxage,  intendant  en  tranche-Comté, 
AV  Contrôleur  général. 
97  Avril  et  3  Septembre  1706;  i3  Fé>rier  1707. 
Autorisation  accordée  au  marquis  de  Listenoisd  ouvrir 
ou  d'exploiter  des  mines  pour  l'alimentation  de  sa  forge 
de  Rans*  et  d'exporter  chaque  année,  avec  exemption  des 
droits,  deux  cents  milliers  de  fer  battu  et  ouvre'**. 

*  Une  demande  analogue  de  M"'"  de  Lislenois  fut  rejelée  uo  peu 
plus  tard,  de  crainte  qu'il  ne  se  commit  des  dégradations  dans  les 
bois  du  Roi.  (Lettre  du  8  mai  1707.) 

**  Sur  des  cas  semblables  d'exportation  franche,  voir  une  lettre  du 
i3  .septembre  1707. 


1021.  .W.  PhÉhpeau.x  ,  intendant  à  Parit, 

AO  CoyTROLEVR  gÉmÉraL. 

a 8  Avril,  iti  Juin  el  3  Octobre  1706. 
Il  rend  compte  des  mesures  sanitaires  ou  cliarilables 
prises  à    l'occasion    d'une   épidémie  dans   les  paroisses 
voisines  de  Meulan*. 

*  Une  épidémie  semblable  s'élant  déclarée  l'année  suivante  à  Trielel 
dans  les  paroisses  environnantes,  le  contrôleur  général  prit  les  ménns 
mesures  et  envoya  le  même  médecin.  (Lettres  de  M.  Phélypeaux  et  de 
M.  Daguesseau,  procureur  général  au  Parlement  de  Pari».  3i  mai, 
3  el  i6  juin  1707;  lettres  du  médecin,  le  sieur  de  la  Cariière,  1 1  et 
16  juin;  lettre  du  curé  de  Jouy-le-Moustier,  16  juin.)  M.  DtguMiMa 
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obtint  pour  ces  villages  des  secours  en  argent  et  une  suspension  tem- 
poraire de  la  taille.  (Leitres  des  21  et  38  juin.) 


1022.  M.  d'Abgensos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

ÀV  Contrôleur  général. 

(Poliee,  G'  I7a5.) 

3o  Avril  1706. 

Il  solicite  un  ordre  supérieur  pour  faire  restituer  la 
somme  de  5o**  perçue  par  une  intrigante  qui  s'était 
chargée  de  faire  obtenir  une  commission  de  lieutenant 
des  gabelles*. 

*  Réponse  en  marge  :  r  Si  la  nommée  Cliollet  n'a  d'autre  reproche 
à  se  faiie  que  d'avoir  procuré  un  emploi  par  l'accès  qu'elle  peut  avoir 
auprès  de  quelque  fermier,  elle  est  moins  punissable  que  celui  qui  les 
a  donnés,  et  c'est  ordinairement  le  commis  qui  paye  pension  que  je 
fais  révoquer,  sans  ptmir  celui  qui  la  reçoit.  Je  ne  puis  rien  ordonner 
il  son  égard. 1 

1023.  M.  Rouillé  de  Fontaine^  intendant  à  Limoges, 

AU  Costrôlevr  gÉsÉral. 

.3o  Avril  1706. 

trNous  sommes  dans  la  saison  que  les  marchands  de  bœufs 
viennent  faire  leurs  achats  dans  cette  jwovince.  Plusieiu's  ck  ces 
marchands  ont  remis  leur  argent  à  Paris,  au  sieur  de  Romiily, 
receveur  général  en  exercice,  qui  leur  a  donné  des  lettres  de 
change  sur  son  commis;  mais,  n'y  ayant  pas  sulfisamment  de 
fonds  dans  la  caisse,  il  n'a  pu  payer  qu'une  partie  du  montant 
de  ces  lettres  comptant,  et,  pour  le  surplus,  il  a  donné  des  bil- 
lets de  petites  sommes  payables  dans  le  mois  de  mai ,  que  les 
marchands  donnent  à  ceux  de  qui  ils  achètent  les  bœufs,  les- 
quels viennent,  dans  la  Suite,  en  recevoir  le  montant  au  bureau 
de  la  recette.  Dans  cette  conjoncture ,  le  sieur  Charpentier  ayant 
envoyé  ses  commis  pour  faire  aussi  des  achats  |X)ur  la  fourni- 
tui-e  des  armées,  au  lieu  de  leur  remettre  des  fonds  en  espèces, 
il  leur  a  seulement  fourni  une  lettre  de  crédit  sur  le  commis  à 
la  recette  générale,  lequel  a  été  hors  d'état  d'en  payer  un  sol 
comptant,  et  n'a  donné  pareillement  en  payement  que  des  billets 
payables  dans  le  courant  du  mois  de  mai;  mais  il  est  bien  cer- 
tain que  tous  ces  billets  ne  sauroient  être  acquittés,  même  dans 
le  mois  de  juin  :  ce  qui  dérange  extrêmement  le  cours  ordinaire 
des  affaires  dans  cette  généralité,  car  vous  observerez,  s'il  vous 
plaît,  que,  lorsqu'un  poysan  vend  une  paire  de  bœufs  gras,  il 
emploie  de  la  main  à  la  main  une  partie  du  prix  qu'il  en  tire 
pour  en  acheter  d'autres  maigres,  dont  il  fait  la  culture  de  ses 
terres  pendant  le  reste  de  l'année ,  et  les  engraisse  au  commen- 
cement du  printemps  suivant,  pour  les  vendre  dans  celle  sai- 
son; et  le  surplus  de  l'argent  qu'il  a  reçu,  il  fenijiloie  à  payer 
les  tailles  et  autres  impositions.  Mais  ce  commerce  ne  se  peut 
faire  sans  argent  comptant,  et,  faute  qu'il  y  en  ait  dans  le  pays, 
le  pid)lic  et  les  recouvrements  en  recevront  un  notable  préjudice. 
Pour  y  remédier  autant  que  la  conjoncture  des  affaires  le  peut 
permettre,  j'estime  qu'il  seroit  important  que  vous  eussiez 
agréable  do  faire  remettre  en  espèce  au  sieur  Charpentier  les 
fonds  dont  il  a  besoin  pour  les  achats  qu'il  a  faits  et  fera  faire 


dans  cette  généralité,  et  que  vous  lui  donnassiez  vos  ordres  en 
même  temps  de  faire  voiturer  ces  espèces  en  cette  ville  par  le 
messager.  Cet  argent  circuleroit  incessamment  et  reviendroit 
pour  la  plus  grande  partie  à  la  recette.  Je  sais  bien  que  vous 
avez  réglé  qu'il  demeurera  70,000  "  par  mois  dans  la  caisse  de 
la  recette  générale ,  pour  la  facilité  de  connncrce  de  celte  pro- 
vince, et  cette  somme  seroit  plus  que  suffisante  dans  une  autre 
saison;  mais,  dans  celle-ici,  à  savoir  depuis  la  fin  de  mars  jus- 
qu'au commencement  de  juin,  il  seroit  nécessaire  qu'il  y  eût  au 
moins  100,000  écusen  espèces  dans  les  receltes,  pour  favoriser 
le  commerce  des  bestiaux  :  faute  de  quoi,  il  tomljern  prf'si|Mc 
entièrement  *.  t 

*  Voir  une  autre  lettre  du  11  mai.  Eu  1707,  l'intendant  obliiil 
qu'il  fût  interdit  au  commis  de  se  servir  des  billets  de  monnaie,  dont 
le  cours  se  trouvait  alors  autorisé  en  province.  (  Lettre  du  2  mai  1707.) 


102^.    M.  d'Argeusou,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

(Police,  G'  1735.) 

1"  Mai  170O. 

Mémoires,  pièces  et  rapports  sur  les  droits  indûment 
perçus  par  les  jurés-vendeurs  de  foin  à  l'entrée  dans 
Paris  des  laboureurs  et  fermiers  qui  apportent  sur  leurs 
voitures  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  des  écossats,  de 
la  paille,  des  herbes  fanées,  etc.* 

*  Voir,  aux  18  et  a3  février  précédent',  deux  lettres  de  M.  d'Orsay, 
prévôt  des  marchands,  sur  la  prétention  que  les  officiers  forts  avaient 
de  faire  seuls  le  chargement  et  le  déchargement  des  paquets  et  paniers 
qui  arrivaient  par  eau  aux  bourgeois,  et  sur  le  règlement  des  droit» 
que  le  bois  devait  payer  aux  quatre  communautés  d'officiers. 


1025.       M.  DE  Montgeron,  intendant  en  Berry, 
AU  Contrôleur  général. 
•i  ( 

Il  rend  compte  des  incendies  qui  se  multiplient  depuis 
un  an  dans  toute  la  province. 

rrje  crois  que,  jwur  arrêter  cette  fureur,  il  faudroit  une  jus- 
tice plus  prompte  que  celle  des  juges  ordinaires.  Les  frais  de 
l'instruction  d'un  procès  criminel  retiennent  les  officiers  des 
seigneiu'S,  qui  n'osent  entreprendre  une  procédure  qui  coûteroit 
beaucoup  à  cause  de  l'appel.  D'ailleurs,  ceux  qui  pourroient  dis- 
poser contre  les  incendiaires  s'ils  les  voyoient  dans  les  prisons 
d'une  juridiction  dans  laquelle  ils  ne  jwurroient  échapper  au 
supplice  qui  leur  est  dû,  n'oseroient  le  fiire  devant  les  juges 
subalternes,  par  l'appi'éhension  que  les  criminels,  se  sauvant 
des  mauvaises  prisons  do  la  plupai-t  des  villages,  ou  trouvant  le 
moyen  d'arrêter  les  poursuites  par  différentes  voies,  se  venge- 
ront des  témoins  par  de  nouvelles  incendies.  Ainsi,  ces  crimes 
demeurant  impunis,  ils  rassurent  les  incendiaires,  en  augmen- 
tent le  nombre,  et  ôtent  la  sûreté  publique.  Il  me  paroit  qu'il 
faudroit  attribuer  la  connoissance'  de  ces  délits  aux  prévôts  des 
maréchaux  ou  à  des  commissaires  qui  jugeroient  en  dernier 
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ii'ssort  Ifs  procès  an  sujet  de  ces  iricendifs.  I.e  seul  hrtiit  c|ui  se    I 
ré|)!iii(lroit  (l)iiis  la  province  Ai:  celte  s<;vf'rit<;,  retiendroit  cesiii- 
rcnd inires.  Si  vou»  jugez  cet  expt^dient  convenable,  et  (|u'il  soit    i 
il  propos  (pie  j'en  donne  a\is  à  M.  le  Ciiancelier  et  h  M.  de 
Torcy,  j'iiindi  l'jionncni-  de  lein'  écrire  «lussitôt  (|ue  j'aurai  reçu 
\  09  ordres  * » 

"  IWponsc  (m  miir/jc  île  la  première  lettre  :  nRlen  ne  me  (Mirolt 
plus  iinportani  que  de  clifTclier  les  moyens  de  faire  arrêter  et  punir 
les  incendiaires.  Les  ordonnances  qui  élalilissent  la  peine  de  morl 
contre  eux  n'ont  ricii  laissô  à  ddsirer  à  cet  (*(jard;  mais  la  lenteur  des  ' 
ju(;e9  à  les  faire  exécuter  et  la  dépense  qu'il  faut  faire  jiour  faire  punir 
les  coupaliles  mettent  souvent  les  parties  dans  une  iinpossihililé  en- 
tière d'obleiiir  justice.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  que  vous  écriviez 
à  M.  le  (Chancelier  sur  cette  matière,  qui  a  lieaucoiip  plus  de  rapport 
à  la  justice  qu'à  toute  autre  chose.  Vous  pouvez  même  en  informer 
M.  le  inari|uis  de  Torcy. i 


102().  M.  FoiKiAVLT,  intendant  à  Caen, 

AU  CoyTRÔLEVK  GENERAL. 

3  Mai  1706. 

Le  commerce  et  le  débit  ont  été  iuoin.s  forts  que  les 
iuinées  précédentes  à  la  foire  de  Caen.  La  cause  princi- 
pale de  cette  diminution  est  que  les  marchands  ne  sont 
pav('s  qu'en  lettres  de  chanfje  sur  Paris,  et  que,  ne  pou- 
vant les  négocier  contre  arjjenl  comptant  et  ne  devant  en 
être  rembourses  qu'en  billets  de  monnaie,  ils  ne  seront 
en  mesure  ni  de  continuer  leur  commerce,  ni  de  payer 
leurs  ou\ri(!rs  ou  de  solder  leurs  achats.  La  recette  gé- 
nérale n'a  pas  de  fonds  pour  porter  remède  à  cet  état 
lie  choses;  si  l'on  m'  trouve  un  expédient,  ce  sera  une 
ruine  el  une  désolation  générales. 

ff  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  faire  toute  l'attention  que 
mérite  l'état  du  commerce  de  cette  jirovince  :  il  est  considérable 
en  toutes  sortes  de  marchandises  et  denrées;  mais  il  ne  peut  se 
maintenir  et  |)i'ocin'er  la  subsistance  journalière  des  peu|)les,  si 
on  arrête  le  cours  de  l'ai-gent  comptant*.'' 

*  A  la  lettre  de  rinlendant  est  jointe  cette  réponse  de  M.  Poulle- 
lier:  «Ce  qu'écrit  M.  Fonciiiill  à  Monseijjneiir  n'est  pas  difTéient  de 
ce  que  lui  ont  mandé  quasi  tous  MM.  les  iiitendanis,  si  ce  n'est  que 
les  termes,  qui  sont  plus  forts  et  partent  d'une  personne  expérimentée, 
qui  voit  le  mal  par  Ini-mème,  mieux  que  qui  que  ce  soit,  le  rendent 
plus  senslhle.  Il  s'ajjit  paiticulièrcinent  du  tort  que  fait  au  commerce 
de  sa  province  le  défaut  d'argent.  L'on  n'a  payé,  à  la  dernière  foire, 
qu'en  lettres  surl'aris;  ces  lettres  ne  sont  acquittées  qu'en  billots  de 
la  Monnoic,  qui  ne  peuvent  faire  de  retour  pour  payer  toutes  les  se- 
maines les  ouvriers  qui  travaillent  aux  manufaclures,  ni  fournir  aux 
hesoins  de  ceux  qui  vont  eu  marchandise  de  hostiaiix  en  Poitou,  au 
Maine  et  en  l!rpt.i{jne,  pour  charger  les  herha(;os  :  ce  qui  caii.se  la 
ruine  des  peuples  et  les  met  hors  d'élnl  de  suhsisler  el  de  payer  leurs 
tailles  el  aiilres  impo.silions.  Qu'il  est  de  la  dernière  importance  qu'il 
plaise  à  Monseigneur  laiie  payer  en  argent  comptant  lesdiles  lettres 
de  change,  et  qu'il  ne  faut  pas  compter  que  les  recettes,  qui  sont  fort 
arriérées,  puissent  fournir,  ne  le  pouvant  faire  pour  les  lettres  de 
change  que  les  receveurs  généraux  tiieut  en  faveur  des  marchands  de 
bceufs  et  de  moutons,  pour  payer  ce  qu'ils  leur  apportent  en  argent  i 


l'aria  :  ce  qui  caust;  un  grand  inurniure.  l^-*  receveur*  généraux  ont 
voiture  quelque  partie  de  cet  argent,  parce  que  les  marcltandi,  dsn» 
la  crainte  des  diminutions,  avoient  gardé  leurs  lelirv*  et  le*  ont  lie- 
mandécs  tout  à  coup;  mais  cela  ne  sutTit  pas.  Il  n'etl  pat  qotêùon  ici 
seulement  de  30,000  **  que  le  receveur  général  ett  obligé  de  roamir 
en  espèce  au  Trésor  royal  tous  le»  moi»,  el  de  io.ooo*  de  reicriptioni 
qu'il  doit  donner  aux  trésoriers  et  vivres  de  la  marine,  dont  une  partie 
se  consomme  dans  la  province,  mais  du  mal  général  que  font  le*  billet* 
de  monnoie,  puisque,  bien  éloigné  que  les  receveur*  généraux  fanent 
voiturer  de  (>aen  à  Paris,  il  arrive  de*  cas  où  ils  «ont  obligé*  de  voi- 
turcr  de  Paris  à  Caen  l'argent  qui  leur  e«t  apporté  par  les  marchand* 
de  hestiaux,  au  défaut  des  recettes,  qui  n'y  saiiroient  fournir.  Il  *'ag[i- 
roit  donc  de  donner  à  celte  province  des  moyens  d'y  faire  le  commerce 
en  argent,  en  faisant  prendre  toutes  les  lettre*  sur  Paris,  et  de  donner 
au  lieu  de  l'aigent  comptant.  C'est  nn  effort  que  peut-être  Mon»ei- 
gneur  feroit  encore,  si  toutes  le*  provinces  n'avoient  pas  i  délirer  la 
même  chose.  Tant  qu'il  y  aura  de*  billets  de  monnoie ,  qui  n'ont  court 
qu'à  Paris,  où  le  marchand  ne  paye  qu'en  cela,  le  mal  subsistera. 
Cela  n'a  point  de  rapport  aux  i-cci-'ltes;  avant  lesdilg  bilieli  de  mon- 
noie, les  receveiira  généraux  et  autres  ne  recevoienl-ils  pas  tout  leur 
argent  à  Paris  sans  murmure  1  S'il  falloit  que  le*  receltes  du  Roi  ne 
s'employassent  qu'à  aider  le  commerce,  il  faudroit  qu'on  fût  bon  de 
la  nécessité  d'une  dépense  même  médiocre.  .Ce  devroit  être  aux  mar- 
chands à  ne  fournir  leur  marchandise  qu'à  condition  d'en  payer  une 
moitié  en  argent,  et  ils  y  devroient  être  autorisés,  puisqu'au  débit,  à 
Paris,  on  reçoit  tout  en  argent.  Cela,  avec  ce  qu'ils  vendent  dans  le» 
autres  villes  du  royaume,  où  lesdits  billets  de  monnoie  n'ont  pas  cours, 
feroit  aller  leur  commerce;  mais  les  marchands  de  Paris  se  trouvent 
peut-être  mieux  de  vendre  les  sacs,  par  le  grand  profit  qu'ils  y  font. 
Je  ne  saurois  à  quoi  conclure  en  fait  de  remède  i  ce  mal;  cela  me 
passe.  Mais  je  Siiis  bien  que  les  petit*  secours  p:-0|MMés  de  tirer  des 
recettes  générales  n'y  ont  point  de  part,  el  l'expérience  seroit  bien  ai- 
sée en  cessant  de  s'en  servir.  Cela  dérange  seulement  un  peu  ceux  qui 
ont  des  raisons  d'intérêt  à  avoir  plus  d'argent  comptant  à  Paris;  (nul 
ce  que  l'on  poiirroit  écrire  dans  les  provinces  pour  l'y  laisser,  liouble 
encore  plus.  On  ne  s'entend  pas,  les  choses  le*  plus  claire*  deviennent 
équivoques,  et  plusieurs  de  MM.  les  intendants  croient  que  cela  les 
met  en  droit  de  disposer  eux-mêmes  des  fonds  :  en  sorte  qu'il  faut  un 
ordre  pour  payer  un  pauvre  oITicier  employé  sur  l'étal  du  Roi.' 

Voir  une  nouvelle  lettre  de  M.  Foucault,  à  la  date  du  19  mai,  sur 
les  cmbanas  de  la  recette  générale  cl  sur  les  retards  apportés  an 
payement  des  rescriptions. 


1027.  -'/.  Lehrkt.  intemlanl  en  Provence. 

AU  CosTRÔLtvn  gÉsêrai.. 

tt  .Mai  1706. 

irLes  perrn(|uier,-i  de  cette  ville,  auxquels  fédit  du  mois  d»» 
janvier  170G  portant  établissement  dun  di-oit  de  conliille  sur 
les  |)erru(pies  a  été  signilié.  sont  venus  me  dire  ipie.  si  cet  élit 
ëtoit  exécuté  en  Provence ,  il  leur  seroit  nbsoltuneut  impossible 
d'éviter  de  tomber  eu  contravention ,  el  (|u'ain$i  ils  seroienl 
obligés  de  cesser  leur  conunerre.  s'il  ne  s'y  Irouxoil  qnelqiie 
expédient.  Ayant  examiné  cet  état,  il  m'a  paru  qu'en  elle! 
l'exécution  en  éloit  extrêmement  dillicile;  car,  sans  couipi'T 
tout  rcnd)arras  <pie  le  conlnile  el  la  marque  causeront,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  dis|M>sitions  de  cet  édil,  qui  son! 
extri^nieiiient  gênantes ,  les  perruijues  carrées .  (pie  l'étlil  déclare 
être  du  prix  de  3o  "^  et  au-dessus,  ne  valent,  en  ce  pays-ci. 
que  1  a  ou  1 5  *,  à  moins  qu'elles  ne  soient  claires  :  en  lorte 
qu'une  perruque  d'une  pistole  |>ayeroil  3  "  1  o  s.  de  droits  wii- 
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vfint  ledit,  ce  qui  vous  paroîtra  assurément  être  cxlraordinaire- 
iiient  fort.  Il  se  trouvera,  dans  l'exécution  de  cet  édit,  beaucoup 
d'autres  difficultés,  et  il  est  bien  dangereux  qu'il  no  détruise,  s'il 
a  lien ,  le  commerce  des  perruques ,  qui  ne  laisse  pas  d'attirer 
en  France  quelque  argent  d'Italie ,  où  les  perruquiers  de  Pro- 
vence envoient  leur  marchandise n 


1028. 


M.  Desmabetz,  directeur  des  fnances., 
à  M.  LE  GuERcnors,  intendant  à  Alençon: 


6  Mai  1706. 

rrll  y  a  quelque  temps  que  je  vous  ai  envoyé  un  mémoire 
au  sujet  des  différentes  taxes  de  la  capitation  et  autres  imposi- 
tions qui  ont  été  faites  sur  le  fermier  du  prieuré  de  Beaumont- 
le-lioger,  dont  M.  l'évêque  de  Riez,  mon  û-ère,  est  pourvu,  et 
je  vous  ai  supplié  en  même  temps  d'en  prendre  connoissance 
vous-même,  afin  qu'il  vous  plût  les  réduire  à  ce  qu'il  en  doit 
légitimement  porter.  Je  ne  vous  ai  fait  cette  prière  que  parce 
(ju'il  m'a  paru  qu'il  y  avoit  de  l'excès  dans  les  iuqjositions  dont 
on  le  charge.  Je  vous  supplie  d'y  donner  encore  quelque  atten- 
tion, afin  que,  par  la  justice  que  vous  voudrez  bien  lui  faire, 
vous  puissiez  me  donner  lieu  de  trouver  un  fermier  pour  ce 
bénéfice,  qui,  sans  [ce]  secours,  sera  absolument  abandonné.» 


1029.  M.  DovjAT,  intendant  à  Poitiers, 

à  M.  Desmabetz. 

8  Mai  1706. 

rrLes  marques  de  bonté  que  vous  m'avez  toujours  données 
depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  connu  de  vous ,  me  font  prendre 
la  liberté  de  vous  demander  une  grâce  :  c'est  de  savoir  de 
M.  Chaniiliai't  ce  qu'il  pense  sur  la  nouvelle  prétention  de  M.  de 
la  Cosle.  Pour  vous  la  faire  entendre,  il  est  nécessaire  que  vous 
sachiez  que  nous  avons,  dans  la  généralité  de  Poitou,  M.  de 
la  Vieuviile  qui  en  est  gouverneur,  qui  ne  vient  point  à  son 
gouvernement,  M.  le  mai-échal  de  Chamilly  commandant  en  sa 
place;  le  haut  Poitou  a  pour  lieutenant  général  M.  le  marquis 
de  Vérac,  et  le  bas  Poitou  M.  le  niarcpiis  de  Villette.  Le  Roi  a 
créé,  depuis  quekjues  années,  des  charges  de  lieutenant  de  Roi, 
dont  le  revenu  est  au  denier  vingt  de  la  finance,  qui  n'ont  coûté 
(]ue  4o  ou  5o,ooo**,  et  dont  la  plupart  sont  possédées  par  des 
gens  d'un  nom  fort  nouveau.  Jus(ju'à  présent,  ces  lieutenants 
de  Roi  ne  s'étoient  trouvés  à  aucune  cérémonie ,  et  ils  ont  été 
i-egardés  dans  toutes  les  provinces,  et  surtout  en  Poitou,  comme 
des  gens  possédant  des  charges  qui  n'avoient  point  de  fonction. 
M.  de  la  Coste-Mes.selière,  qui  demeure  ordinairement  à  Poi- 
tiers, et  qui  a  pris  une  de  ces  charges,  a  dans  son  détroit  la 
sénéchaussée  de  Civray,  Montmorilion,  etc.;  et  M.  Uouilly,  fils 
d'un  ancien  receveur  général  de  cette  ville,  a  dans  le  sien  la 
ville  et  sénéchaussée  de  Poitiers.  Quoique  M.  de  la  Coste,  étant 
à  Poitiers,  n'y  puisse,  par  ces  raisons,  exercer  aucune  fonction 
ni  avoir  aucun  conmiandement,  on  m'assure  qu'il  est  dans  le 
dessein  de  venir  au  premier  Te  Dcum  et  d'y  prendre  la  même 
place  qu'ont  prise  autrefois  M.  le  maréchal  d'Estrées,  pour  lors 
commandant  dans  la  province,  et  feu  M.  de  Vérac,  lieutenant 


I  général  du  haut  Poitou,  père  de  celui-ci.  Cette  place  est  au  mi- 
lieu de  l'endroit  où  se  chante  le  Te  Dcum ,  sur  un  prie-Dieu . 

I  avec  un  tapis.  A  sa  droite  est  le  présidial ,  a  la  tête  duquel 
est  l'intendant,  sur  un  autre  prie-Dieu,  avec  un  pareil  tapis. 
A  la  gauche  du  lieutenant  général  est  le  maire  et  la  ville, 
le  maire  n'ayant  point  de  prie-Dieu.  Ces  trois  messieurs  sont 
précédés ,  le  commandant  de  ses  gardes ,  l'intendant  de  ses  ho- 
quetons et  des  huissiers  du  présidial ,  et  le  maire  des  sergents 

de  ville Pour  prévenir  la  petite  contestation  qui  pourroit 

arriver  sur  ce  sujet,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  consulter  à 
loisir  M.  Chamillart  sur  ce  qu'il  pense  de  cette  nouveauté.  Je 
prétends,  en  premier  lieu,  que  tout  ce  que  pourroit  oser  de- 
mander M.  de  la  Coste,  ce  seroit  d'avoir  la  même  place  qu'avoil 

feu  M.  de  Vérac Je  suis  encore  persuadé  que  l'intention 

du  Roi  n'a  jamais  été  de  donner  le  pas  à  ces  nouveaux  lieute- 
nants de  Roi  siu-  les  intendants.  Ils  ne  sont  chargés  d'aucun 
soin  dans  les  provinces,  ils  n'y  font  aucune  fonction,  ils  ne 
paroissent  y  avoir  ijucun  commandement,  ils  n'y  font  aucune 
dépense;  à  peine  les  gentilshommes  les  connoissent-ils.  La  no- 
blesse donne ,  en  toutes  occasions ,  aux  intendants  la  préférence 
sur  ces  lieutenants  de  Roi.  Leurs  charges  ne  leur  coûtent  presque 
rien ,  et  leur  rapportent  un  revenu  proportionné  à  leur  finance. 
En  un  mot,  il  ne  seroit  point  agréable  à  un  intendant  de  Poi- 
tiers d'être  commandé  et  d'avoir  le  pas  après  un  lieutenant  de 
Roi  du  nom  de  Douilly,  dont  le  peuple  a  vu,  depuis  dix  ans,  le 
père  passer  de  la  recette  particulière  des  tailles  à  la  recette  gé- 
nérale, quoique  régulièrement  ce  dût  être  lui  qui  auroit  droit 
d'assister  au  Te  Dcum  de  Poitiers ,  si  les  lieutenants  de  Roi  de 
nouvelle  création  peuvent  en  avoir.  Je  crois  enfin  que ,  quand  un 
lieutenant  de  Roi  auroit  droit,  dans  son  détroit,  d'assister  au 
Te  Dcum  et  d'y  avoir  la  même  place  qu'ont  ordinairement  les 
commandants  et  les  lieutenants  généraux ,  ce  droit  n'est  point 
du  tout  cessible;  et  tout  ce  que  pourroit  prétendre  chaque  lieu- 
tenant de  Roi,  ce  seroit  d'avoir,  dans  les  villes  de  son  détroit, 
la  place  qu'y  auroit  eue  le  commandant  et  le  lieutenant  général, 
s'il  s'y  étoit  trouvé  avec  l'intendant.  Par  exemple,  tout  ce  que 
pourroit  prétendre  M.  de  la  Coste-Messelière ,  ce  seroit  de  prendre 
à  Civray  et  à  Montmorilion  la  même  place  qu'auroit  prise  le 

commandant,  l'intendant  y  étant  aussi Mille  pardons  si  je 

vous  fais  de  si  longs  raisonnements;  je  les  ai  crus  nécessaires 
pour  vous  mettre  entièrement  au  fait.  J'oubliois  h  vous  mander 
(pi'on  m'assure  que ,  dans  l'Angoumois ,  dans  la  Sainlonge  et 
dans  tous  les  pays  voisins  du  Poitou ,  il  n'y  a  eu  aucun  lieute- 
nant de  Roi  de  nouvelle  création  qui  ait  eu  cette  imagination; 
et,  quoi(jue  M.  de  Choisy  soit  lieutenant  de  Roi  d'Angoumois, 
il  n'assiste  jamais  aux  Te  Dcum  qui  se  font  à  Angoulême  quand 

M.  Rouillé,  intendant  de  la  province,  s'y  trouve Je  crois 

encore  utile  de  vous  remarquer  que  ledit  de  création  de  ces 
lieutenants  de  Roi ,  et  même  leurs  provisions ,  ne  leur  donnent 
aucun  pouvoir  ni  commandement  dans  les  villes  et  dans  les 
lieux  qui  ne  sont  pas  de  leur  déti'oit  *.  1 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desmarelz  :  ^Savoir  de  M.  de  Cau- 
mariin  si  les  nouveaux  lieutenanls  de  Roi  peuvent  donner  les  ordres 
dans  d'autres  départements  que  le  leur,  en  l'absence  de  ceux  qui  ont 
un  département  différent.  Les  intendants  ne  doivent  point  avoir  un 
prié-Dieu,  mais  seulement  un  carreau.-! 


CORRKSPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1030.  M.  DE  BgRUjkM.s,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  CoSTRÔLBUn  gëhèral. 

1 1  Mai  1  700. 
Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  l'exérulion  du 
règlement  sur  l'usage  des  sels  en  Flandre,  et  envoie  un 
état  des  raffineries  de  sel. 


1031. 


M.  DovjAT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CoriTRÔLEUn  cÉNÉRil.. 


13  Mai  el  3i  Juillet  170(1. 

L'iinbilude,  dans  la  gdnc^ralité,  est  d'envoyer  deux  ou 
trois  fusiliers  tenir  garnison  chez  les  collecteurs  en  retard 
de  leurs  versements,  et  de  faire  payer  pour  chacun  losols, 
non  com[)ris  la  nourriture.  C'est  une  coutume  qui  sera 
bonne  à  supprimer  après  la  guerre;  mais,  pre'sentement, 
tout  ce  qu(i  peuvent  faire  les  intendants,  c'est  de  res- 
treindre les  frais  de  recouvrement.  Il  n'est  pas  exact 
d'ailleurs  que  ces  frais  se  soient  élevés  à  4oo**  pour 
une  seule  paroisse;  ils  n'ont  monté,  en  1705,  pour  toute 
l'élection,  composée  de  cent  cinquante-cinq  paroisses, 
<)u'à  9,(78*+,  sur  un  recouvrement  de  4/i8,ooo***. 

Un  arrêt  serait  nécessaire  pour  procéder  contre  un 
des  collecteurs  de  Naintréqui,  en  résistant  aux  porteurs 
d'une  contrainte  décernée  par  le  receveur  des  tailles,  a 
tué  l'un  d'iMix  d'un  coup  de  hache  sur  la  tête. 

*  Voir  trois  autres  lettres  des  18  et  27  aortt  et  3  septembre,  dao» 
lesquelles  il  justifie  les  mosiiics  prises  pai'  lui  pour  reviser  les  rôles  de 
certaines  paroisses  en  dehors  de  l'Iutervention  des  élus,  cl  pour  remé- 
dier aux  altérations  de  cotes. 


1032.       M.  DesMAiiETi,  directeur  des  finances, 
à  M.  Dagdesseau , 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris. 

i3  Mai  170G. 

Les  jaugeiirs  de  vin,  les  rouleurs  et  les  officiers  des 
autres  communautés  de  Paris  qui  perçoivent  des  droits 
sur  l'entrée  des  denrées  ont  représenté  au  Conseil  qu'ils 
ne  pom'raienl  ac(juitter  les  intérêts  des  finances  (|ue  le 
Hoi  leur  a  demandées  ou  (|u'il  leur  demande  encore,  si 
l'on  maintenait  l'exemption  accordée  aux  hôpitaux.  Ils 
prétendent  que  le  Roi  ne  peut  faire  remise  de  droits 
potir  ies(iiiels  ils  ont  payé  des  finances  considérables  el 
dont  la  plupart  d'entre  eux  abandonnent  une  moitié  par 
charité  pour  les  pauvres.  Il  sérail  juste  en  effet  de  leur 
donner  ini  dédommagement  el  de  régler  le  montant  de 
cette  indemnité  avec  leurs  syndics,  afin  qu'ils  n'aient 
aucun  prétexte  de  différer  le  payement  qu'ils  doivent 


pour  la  réunion  à  leur  communauté  du  quart  en  su«  don 
officiers  créés  en  octobre  1705. 


1033.  M.  Desuareti,  directeur  des  finance* , 

à  M.  DE  PoyTCllARTRAiy, 

secrétaire  itElal  au  département  de  la  marine. 

i3  Mai  1706. 
Il  a  été  fait  plusieurs  propositions  d'attribuer  la  no- 
blesse, moyennant  finance,  aux  commissaires  des  guerres 
et  de  la  marine;  mais  les  raisons  alléguées  par  M.  de 
Pontchartrain  sont  assez  fortes  pour  faire  excepter  de 
cette  mesure  les  commi.ssaires  de  la  marine,  et  le  con- 
trôleur général  n'est  pas  davantage  disposé  à  l'accepler 
pour  les  autres. 

1034.  M.  Do Bj AT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Co.tTRÔLEVR  GÉnÉraI.. 

!.'>  Mai  1706. 

Il  demande  l'autorisation  d'imposer  sur  la  ville  de 
Niort  une  somme  de  qoo**  qui  doit  être  répartie  entre 
quatre  maîtres  d'école  ayant  charge  d'instruire  chacun 
dix  pauvres,  et  qui  ne  leur  a  pas  été  payée  depuis  l'an- 
née 1703. 

1035.  M.  Desmaretz,  directeur  des  finances . 

à  M.  Dalou,  prenùer  président  du  Parlement  de  Guyenne. 

16  Mai  1706. 

Les  fermiers  du  contrôle  des  perruques  se  plaignent 
([uc  certains  membres  du  Parlement  ont  donné  asile  à 
des  garçons  perruquiers,  qui  travaillent  ainsi  sans  pri- 
vilège et  sans  contrôle.  Il  faut  avertir  ces  magistrats  que 
cela  est  contraire  aux  intentions  du  Roi,  el  que  les  com- 
mis de  la  ferme  pourront  pénétrer  chez  eux  comme  ils 
le  font  dans  les  maisons  royales*. 

*  Le  1 8  mai ,  une  lettre  analogue  est  écrite  à  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  pour  faire  expulser  du  Cliàleau-Trompotle  el  de»  autres  fort»  les 
garçons  perruquiers  qui  s'y  sont  réfugies.  Le  1 7,  M.  Desmareli  aver- 
tit M.  Trudainc,  intendant  à  Lyon,  de  tenir  la  main  à  rétablisseinenl 
d'une  ferme  aussi  productive  que  le  contrôle  (aïo.ooo  "),  cl  d'exiger 
le  droit  pour  les  perruques  que  les  perruquiers  ont  en  magasin.  Le  «7, 
il  communique  à  M.  d'.Argenson  un  projet  de  règlement  du  Comeil 
que  réclament  les  perruquiers  de  Paris,  el  qui  est  desliné  à  faire 
entendre  aux  provinces  que  l'édit  sera  formellemcnl  exécuté. 


t03fi.         W.  DB  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 
à  M.  Desmaretz. 

t6  Mai  1706. 
irTous  les  inconvénients  que  j'avois  prévu  devoir  arriver  dans 
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l'exécution  de  larrêl  du  Conseil  du  6  octobre  dernier,  ne  se 
font  que  trop  connoîti-e  présentement.  Il  n'a  encore  été  reçu 
([ue  11,000**  de  l'imposition  sur  les  vig-nes,  et  vous  jugez 
bien  que  cette  médiocre  somme  n'a  été  payée  que  par  les  meil- 
leurs bom-geois,  et  peut-être  les  plus  entêtés  pour  annuler  l'ar- 
rêt du  aS  juin  qui  avoit  établi  un  droit  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  :  de  sorte  que,  pi'ésentenient,  on  se  voit  obligé  d'en  venir 
aux  contraintes,  même  dans  la  ville,  ce  qui  a  été  payé  ces  der- 
niers jours  n'ayant  été  apporté  qu'à  force  de  commandements. 
\'ous  jugez  bien  des  frais  immenses  que  le  recouvrement  des 
77,000**  restants  produira,  et  principalement  contre  les  pau- 
vres vignerons,  dont  le  vin  sera  saisi  immédiatement  après 
vendanges  pour  les  impositions  de  plusieurs  années  dont  ils 
sont  reliquataires,  pour  leurs  cotes  des  vignes,  parles  personnes 
à  qui  ils  doivent  de  fortes  renies  foncières,  et  par  les  marcbands 
qui  leur  auront  prêté  des  éclialas,  des  futailles  et  du  blé  pour 
vivre  pendant  l'année.  Ces  différentes  saisies  produiront  des 
frais  (pii  absorberont  le  prix  du  vin,  et  les  marchands  chargés 
du  i-ecouvrement  des  \ignes  voient  bien  (ju'il  se  trouvera  des 
non-valeurs  pour  plus  du  tiers  des  88,000  **  :  c'est  ce  qui  les 
fait  agir,  outre  qu'il  faut  qu'ils  trouvent  environ  a6,ooo  **  dans 
le  1"  juillet,  quoiqu'ils  aient  déjà  avancé  plus  de  18,000**, 
et  les  odiciers,  bourgeois  et  ecclcsiasti(|ues  ne  font  que  rire 
(le  leur  einban-as.  Cependant  j'ai  cru  qu'il  falloit  un  peu  mo- 
dérer les  contraintes  du  traitant,  parce  qu'une  contrainte  ou 
une  garnison  est  (pielquefois  capable  de  faire  manquer  un 
marchand. 

trlls  me  donnèrent,  il  y  a  environ  quinze  jours,  un  placet 
dans  lequel  ils  m'exposoient  leur  peine  et  me  prioient  de  leur 
aider  à  obtenir  l'exécution  de  l'arrêt  du  28  juin.  Je  leur  répon- 
dis que,  comme  c'étoit  une  affaire  qui  ne  les  regardoit  pas 
seuls,  il  falloit  savoir  le  sentiment  de  la  ville,  et  je  donnai  leur 
])lacet  aux  maire  et  échevins,  qui  firent  une  assemblée,  dans 
lacjuelle  ils  n'eurent  pas  satisfaction ,  quelcjues  officiers  entêtés 
l'avant  emporté  sur  eux  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  6  octobre; 
et  une  des  principales  raisons  qui  fut  dite  pour  soutenii-  cet 
avis,  fut  qu'il  y  auroit  de  la  honte  à  se  rétracter.  C'est  ce  qui 
a  obligé  les  marchands  de  présenter  le  placet  qui  vous  a  été 
renvoyé  par  M.  de  Chaniillart. 

"Vous  jugez  bien  que  tout  ce  que  je  vois  ne  peut  pas  me 
faire  changer  de  sentiment,  puisque  je  l'avois  prévu,  ainsi  que 
vous  le  pouvez  voir  par  les  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  envoyer  pour  empêcher  qu'on  ne  leur  accordât  l'arrêt  du 
(5  octobre.  D'ailleurs ,  je  vois,  par  les  rôles  que  j'ai  rendus  e.xé- 
cutoires,  que  cette  imposition  sur  les  vignes  est  très  forte,  et 
(ju'il  y  a  plusieurs  paroisses  où  elle  monte  jusques  à  4  et 
même  plus  de  5, 000  **.  Et  comment  pourroit-on  espérer  qu'elles 
les  payeront,  puisqu'elles. doivent  la  meilleure  partie  de  leurs 
impositions  des  années  dernières?  Ainsi,  je  crois  que  le  meil- 
leiu-  parti  (ju'il  y  auroit  à  prendre  seroit  d'ordonner  l'exécution 
de  l'arrêt  du  a3  juin;  mais  je  vous  supplie  qu'il  ne  paroisse 
j)oinl  que  j'aie  donné  mon  avis,  après  tout  ce  qui  s'est  passé 
siu'  cette  affaire;  car  il  arrivera  peut-être  encore  que  quelques 
entêtés  iront  chercher  de  nouvelles  [)rotections  et  qu'on  feroit 
agir  M.  le  duc  d'Orléans,  et  j'aurois  encore  une  fois  le  dégoût 
de  voir  changer  une  chose  sur  laquelle  je  donne  mon  avis  en 
ma  conscience  et  comme  je  le  crois  utile  pour  le  public.  Gai', 


au  surplus,  que  m'importe  que  les  88,000"  soient  payés  par 
un  droit  sur  le  vin  ou  par  une  imposition  sui'  les  vignes? 

rcSi  donc  M.  de  Chamillart  prenoit  le  parti  d'annuler  l'arrêt 
du  6  octobre  et  d'ordonner  l'exécution  de  celui  du  a 3  juin, 
il  semble  qu'il  seroit  bon  que  ce  fût  par  un  arrêt  rendu  du 
propre  mouvement  du  Roi,  sur  ce  ([ue  S.  M.  auroit  recbnnu  le 
mal  que  produiroit  l'exécution  de  celui  du  G  octobre,  et  en  éloi- 
gnant les  payements  seulement  de  trois  mois;  mais,  en  ce  cas. 
il  me  semble  qu'il  y  auroit  une  bonne  chose  à  faire.  Vous  savez 
que  les  villes  franches  doivent  payer  un  Don  gratuit  au  lieu  de 
lettres  de  bourgeoisie.  Celle  d'Orléans  est  lixée  à  90,000  **;  elle 
a  encore  d'autres  sommes  à  payer  pour  des  réunions  de  charges  : 
le  tout  monte  ensemble  à  plus  de  i5o,ooo**.  Elle  a  pris  le 
parti  de  demander  l'établissement  d'un  tarif  pour  le  payement 
de  cette  somme.  Elle  a  fait  ce  tarif,  que  j'ai  envoyé  à  M.  de 
Chamillart,  avec  un  projet  d'arrêt,  et  elle  n'y  a  point  compris 
le  vin,  qui  est  pourtant  ce  qui  produiroit  davantage,  à  cause 
du  grand  passage  :  de  sorte  qu'en  six  années  cette  somme  ne 
sera  pas  payée  par  le  produit  du  tarif,  et  qu'ainsi  il  en  coûtera . 
en  frais  de  régie  et  intérêts  d'avance,  au  moins  i  a 0,000**;  au 
lieu  qu'en  y  ajoutant  le  vin  et  eau-de-vie  tpii  se  consommera 
dans  Orléans,  sur  lesquels  on  mettroit  les  mêmes  20  sols  par 
poinçon,  et  lio  sols  sur  l'eau-devie.  cette  somme  seroit  acquit- 
tée en  deux  années,  et  la  même  régie  qui  serviroit  pour  ce  tarif 
serviroit  aussi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  2  3  juin  :  de  sorte 
qu'on  épargneroit  ])lus  de  120,000**  de  dépense  inutile.  Cela 
est  d'autant  plus  faisable  ([ue  l'arrêt  du  2  3  juin  excepte  du 
droit  les  vins  et  eaux-de-vie  pour  la  consommation  d'Orléans; 
et  ainsi,  aussitôt  cpie  les  88,000**  des  courtière  et  faclein-s  de 
rouliers  seroient  payés,  l'exécution  de  l'arrêt  du  a3  juin  cesse- 
roit,  et  le  tarif,  dans  lequel  on  auroit  compris  le  vin  et  i'eaii- 
de-vie  qui  se  consomment  dans  Orléans,  continueroit  jusques  à 
ce  que  les  i5o,ooo**  fussent  payés,  supposé  qu'il  faille  plus 
de  temps  pour  l'un  que  pour  l'aulre. 

"Les  marchands  demandent.  j)ar  leur  placet,  que  le  droil 
ne  soit  pas  perçu  à  la  revente  comme  il  est  ordonné  par  l'arrêt 
du  a3  juin.  Cela  n'est  pas  d'une  grande  importance;  ainsi,  je 
crois  qu'on  leur  peut  accorder,  et  il  suffiroit  de  me  mander  de 
leur  accorder,  s'ils  le  demandent,  sans  rien  changer  à  l'arrêt. 

rr Les  habitants  de  Blois  n'ont  point  encore  fait  leurs  rôles, 
et  on  m'a  assuré  qu'ils  reçoivent  sans  rôles,  par  manière  d'em- 
prunt :  ce  qui  est  très  dangereux.  On  pourroit  prendre  le  même 
parti  à  leiu'  égard ,  s'il  est  jugé  nécessaire  par  M.  de  Chamil- 
lart, d'autant  plus  qu'ils  demandent  aussi  un  tarif  pour  d'autres 
sommes  qu'ils  ont  à  payer.  Us  m'en  ont  envoyé  un  projet,  dans 
lequel  ils  ne  comprennent  point  le  vin,  et  ce  tarif  ne  produira 
que  très  peu  de  chose.  • 

r  Voilà  mon  avis,  que  je  ne  donne  que  par  pure  obéissance  *.  •> 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desmarelz  :  tt Ecrire  à  M.  de  Bou- 
ville  une  lettre  1res  forte  qn'il  puisse  faire  voir.  Lui  marquer  qu'on  a 
eu  la  complaisance  d'imposer  sur  les  fonds,  que  celle  imposition  ne 
se  lève  qu'avec  lenteur  et  à  grands  frais,  et  que  le  Roi  ordonnera 
l'exécution  de  i'aiT(it  du  28  juin  i7o5.n  Voir  deux  autres  lettres  de 
M.  de  Bouville,  du  1"  juin  suivant.  Il  obtint  l'envoi  d'un  nouvel  arrèl 
pour  l'exécution  de  celui  du  28  juin  et  pour  la  levée  de  20  sols  de 
droit  par  poinçon  de  vin  cl  de  '10  sois  par  poinçon  d'eaii-de-vie  en- 
trant dans  la  ville  d'Orléans. 
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1037. 


1/.  Lebuet,  intenilanl  en  Provence. 

AU  CoSTBÔl.EVR  GéyÉHAL. 


tC  Mai  1706. 


Il  (Icinaiide  à  aulorisor  la  dépense  de  50  écus  que 
les  éclicvins  de  Marseille  oui  l'usage  de  faire  tous  les 
deux  ans  pour  une  distribution  de  livres  aux  (icoliers  du 
collège,  et  (jul  a  été  oubliée  lors  de  la  fixation  des  dé- 
penses de  la  ville  par  arrêt  du  Conseil. 


10.38. 


M.  Ferhàsd,  intemlnnl  en  Bretagne, 

AV  CofITRÔLEVR  GBfiBRÀL. 


1 8  Mai  1 700. 


ff Le  bénéfice  d'inventaire,  eu  Bretagne,  est  un  droit 

municipal  et  particulier  établi  en  faveur  des  héritiers  pour  con- 
server le  bien  des  familles.  Aucun  héritier  ne  peut  disposer  des 
elfets  d'une  succession,  (pi'il  n'en  ait  auparavant  fait  faire  in- 
ventaire en  présence  des  créanciers  ou  antres  prétendant  droit 
en  cette  succession.  L'inventaire  est  précédé  d'un  ban  et  cri 
public,  pour  les  en  avertir.  Pour  prévenir  le  divertissement  des 
effets  d'une  succession,  la  coutume  veut  que  le  sceau  de  la  jus- 
tice dans  l'étendue  de  la(juelle  le  décès  est  arrivé  soit  inconti- 
nent apposé  dans  la  maison  du  décédé,  en  attendant  l'inven- 
taire. La  coutume  veut  encore,  à  l'égard  des  immeubles,  (ju'il 
soit  fuit  bail  eu  justice  des  reveiuis  desdits  biens  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  les  créanciers  appelés,  et  que,  dans 
l'année,  l'hérilier  fasse  solenniser  le  bénélice  d'inventaire  par  le 
payement  des  créanciers  et  |)ar  la  vente  des  héritages  et  biens 
desdites  successions;  cl,  faute  à  l'héritier  bénéllciaire  de  faire 
ses  diligences,  il  est  permis  à  chaque  créancier  ou  intéressé 
dans  lesdites  successions  de  demander  la  subrogation  dans  la 
suite  (ludit  bi'nélice  d'inventaire. 

'Par  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  19  juillet  i683,  il 
a  été  ordonné,  faute  aux  héritiers  bénéficiaires  d'avoir  rendu 
leurs  comptes  et  apuré  enfièrement  la  succession  dans  les  trois 
ans  du  jour  de  la  clôtui'e  de  l'inventaire,  qui  sera  fait  et  clos 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  du  décès  de  celui  dont  la 
successiou  bénéliciaii'e  sera  ouverte,  que  le  créancier  le  plus 
diligent  pourra  faire  saisir  réellement  les  biens  de  la  succession 
sans  (pie  le  b(;aélice  d'inventaire  sei-ve  d'exce])tion.  L'exécution 
de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  une  déclaration  du  Boi  du 
Il  janvier  1698,  rendue  en  interprétation  de  l'édit  du  mois 
d'août  1696  concernant  les  offices  de  contrôleurs  des  conuuis- 
saires  des  saisies  n'elles. 

fl/hérilier,  avant  cpie  de  pouvoir  faire  procéder  à  l'inventaire 
des  effets  d'une  successiou  bénéllciaire,  est  tenu  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution;  et,  faute  par  lui  de  le  faire,  les- 
créanciei"s,  entre  eux,  peuvent  faire  commettre  un  honune  sol- 
vable  })our  recevoir  les  re\enus  de  cette  siiccession.et  le  prix  de 
ta  vente  des  meubles. 

T  Vous  voyez ,  par  ce  détail ,  ipie  les  biens  d'une  succession 
bénéllciaire  sont  en  siireli;,  que  les  a'éanciers  sont  toujours  en 
état  d'en  demander  compte,  soit  à  l'héritier,  ou  Ji  sa  caution. 


ou  à  celui  (|ui  a  été'  commis  |>ar  eux  :  ce  qai  ett  bira  différent 
de  l'exposé  du  mémoire. 

irJe  ne  vois  donc  aucun  préli>xte  de  faire  la  création  qut;  l'on 
propose  (de  créer  en  titre  d'office  de»  commiMaires  et  rfCfMeun 
des  revenus  des  biens  immcublesdes  saceeesiiionsbt^néficiaires). 
Ce  seroil  renverser  des  règles  établifw  depuis  loii(^'iii|)!(  tian)< 
abus  et  sans  plainte  de  la  part  du  public,  ôter  l'administration 
d'une  succession  à  l'héritier  du  sang,  en  confier  le  soin  à  dos 
étrangers,  qui,  pour  leurs  int»''nHs  particuliers ,  de  concert  avec 
les  héritiers  Wnéficiaires ,  apporteroicnt  de  nouveaux  obatadai 
à  l'apurement  d'une  succession  pour  se  conserver  plu»  long- 
temjis  dans  la  possession  et  dans  la  jouissance  des  revenus;  ce 
seroit  aider  les  héritiers  bénéficiaires  de  mauvaise  foi .  contre 
lesquels  les  créanciers  ont  le  secours  de  la  couliime  et  de  la 
jurisprudence.!) 


1039. 


M.  D'AfiCERViLUBns,  intendant  en  Dauphiné. 

AV   CoSTRÔLSIJR  GÉhÉKAL. 


3  1  .Mai   I  70(1. 


irLes  jMïuples  du  Briançonnois  sont  dans  l'impssibililé  de 
payer  actuellement  leui-s  impositions;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
instruire  de  toutes  leurs  pertes  causées  par  les  inondations  ou 
par  les  neiges.  Ils  viennent  de  fournir  la  plus  grande  partie  de 
leurs  mulets  pour  former  les  brigades  que  j'ai  levées  dans  la 
province,  et  qui  sont  actuellement  à  Suse.  C'est  encore  chei 
eux  qu'on  a  pris  tout  le  foin  (pii  compose  le  magasin  de  Suse, 
et,  pour  y  satisfaire,  ils  ont  été  obligés  d'égorger  presque  tous 
leurs  bestiaux  ;  et  par-dessus  tout  cela ,  il  y  a  douze  cents  de 
ces  habitants  commandés  pour  garder  le  poste  de  Veillane,  et 
il  en  faut  un  pareil  nombre  fiour  garder  les  cols  cpii  sont  au- 
près du  Mont-Genèvre  et  de  Gézamie,  par  où,  les  BarlieU  [wur- 
roient  venir  et  interrompre  la  communication  de  Briançon  h 
Suse.  Cette  description,  qui  parott  touchante,  et  qui  n'en  est 
pas  moins  exactement  vf-ritable,  ne  tend  qu'à  vous  demander 
une  surséance  pour  le  payement  de  leure  impositions  juscpia- 
près  la  récolte  prochaine,  dont  les  apparences  sont  fort  lielles. 
La  bonne  volonté  que  montrent  ces  peuples  dans  l'occasion  pré- 
sente mérite  bien  cette  grâce,  qui  leur  fera  plus  de  plaisir 
qu'elle  ne  vaut;  car  je  ne  crois  ps  que  le  receveur  puisse  les 
faire  payer  quant  à  présent,  et  tout  ce  qu'il  en  retireroit  ne 
poiUToit  pas  acquitter  les  frais '.i» 

*  L'état  (les  sommes  dues  au  Briançennais  par  l'exlraordinaire  de» 
guerres,  et  qu'on  ne  pouvait  rcnitiourser,  fut  fourni  le  9  janvier  1707,' 
et  le  conlr()lcur  gén(;ial  pi-imit  à  l'intendant  de  faire  surseoir  au 
rerauvrement  de»  impositions  jusqu'à  concurrence  égaie.  Voir  aussi 
d'autres  lettres  des  6  mai ,  r;  juin ,  8  aoAt  et  8  octobre  1 707. 


1040.         M,  vAbieiges,  intetulant  à  Mouiin*, 

AV  CoSTRÔLEVR  CÉsÉRiU 

16  Mai  i7o<i. 

(rfai  reça  la  letti-e  que  vous  m'avei  fait  l'honneur  de  in'écnre 
lé  8  avril  dernier,  avec  le  plaeet  de  la  demoiselle  Fauliert.  J'ai 
dit  plusieurs  fois  h  cette  demoiselle  que  le  jmicès  qu'elle  avoit 
avec  les  échevins  de  Mwilins,  pour  être  déchargée  du  rAle  de  la 
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subsistance  en  1708  et  1704,  n'étoit  pas  bon.  Il  ne  s'agit,  au 
fond ,  que  de  savoir  si  cette  demoiselle  a  observé  toutes  les  for- 
malités presci-ites  par  les  ordonnances  pour  son  changement  de 
domicile.  Il  est  certain  (pi  elle  a  manqué  dans  une  essentielle, 
qui  est  de  faire  publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de 
Saint-Pierre  de  Moulins  qu'elle  s'en  alloit  demeurer  dans  la 
paroisse  de  Gannat-le-Vivier;  et,  quand  même  elle  y  aiu-oit 
satisfait,  il  y  a  deux  années  de  suite,  suivant  la  déclaration  de 
i6i/i,  pendant  lesquelles  on  est  imposé  dans  la  paroisse  que 
l'on  quitte,  avant  de  pouvoir  être  imposé  dans  celle  où  on 
entre.  Je  joins  un  mémoire  du  fait  et  des  raisons  de  part  et 
d'auti-e  à  cette  lettre,  qui  vous  éclaircira  cette  contestation,  avec 
son  placet.  n 

1041.     M.  DE  Hàrovis,  intetidant  en  Champagne, 

àV  CoXTRÔLEUR  GÉlfÊBÀL. 

26  Mai  et  20  Juin  1706. 
Il  rend  compte  des  progrès  du  faux-saunage. 

»  Les  bandes  sont  h  présent  composées  au  moins  de  soixante 
ou  quatre-vingts  honnnes  bien  armés,  avec  des  munitions  de 
bouche  et  de  guerre.  Ils  marchent  avec  quelcpie  ordre,  et  cam- 
pent dans  les  plaines  où  ils  se  ti'ouvent.  Quand  on  ordonneroit 
aux  paysans  des  lieux  par  où  ils  passent  de  faire  la  garde,  cela 
seroit  très  inutile,  et,  quelque  ordre  que  ces  paysans  eussent 
de  leur  donner  la  chasse,  if  ne  faut  pas  espérer  qu'il  s'en  trou- 
vât un  assez  hardi  pour  les  aller  attacpier.  On  prétend  même 
que  ces  paysans  s'entendent  avec  eux,  à  cause  du  sel  qu'ils  leur 
apportent ,  et  presque  tous  sont  retenus  par  la  crainte  d'être 
brûlés  dans  leurs  maisons,  s'ils  étoient  soupçonnés  d'avoir  dé- 
celé ces  faux-sauniers  dans  leur  marche.  Du  reste,  ces  malheu- 
reux n'ont  garde  de  prendre  leiu-  roule  pour  entrer  en  France 
dans  des  endroits  où  ils  savent  qu'il  y  a  des  gouverneurs  et  des 
troupes  réglées;  ils  s'en  éloignent  fort,  et  ceux  qui  se  glissent 
en  Champagne ,  y  entrent  depuis  l'élection  de  Rethel  jusques  à 
Chaumont,  où  ils  ne  trouvent  rien  pour  leur  résister  que  les 
gardes  des  gabelles,  qui  n'osent  paroître  devant  eux.  Ainsi,  je 
crois  que,  sans  envoyer  aucun  ordre  dans  les  paroisses  pour  y 
faire  faire  la  garde ,  ce  qui  seroit  une  chose  bien  inutile  et  qui 
ne  laisseroit  pas  d'être  à  charge  aux  habitants,  il  faut  attendre 
que  les  troupes  réglées  que  vous  voulez  bien  envoyer  dans  ce 
département  y  soient  arrivées  pour  donner  la  chasse  à  ces  faux- 
sauniers. 

tr  Le  sieur  de  Rimaucourt  a  eu  intention  de  se  faire  valoir  par 
un  avis  plus  important,  en  mandant  qu'il  y  a  parmi  ces  faux- 
sauniers  des  étrangère,  et  qu'on  doit  craindre  de  la  pai-t  des 
huguenots  qui  sont  dans  ce  pays-ci.  Les  gens  qui  font  ce  mau- 
vais commerce  du  faux -saunage  ne  sont  animés  que  par  le 
profit  qu'ils  y  trouvent,  et  ne  forment  assurément  aucun  des- 
sein contre  l'État.  Les  huguenots  sont  présentement  en  bien 
petit  nombre  en  Champagne,  et  ceux  qui  y  restent  n'ont  ni  le 
pouvoir,  ni,  je  crois,  la  volonté  de  remuer. 

rr  Vous  m'avez  mandé ,  par  une  lettre  du  20  de  ce  mois ,  qu'on 
vous  avoit  assuré  qu'on  vendoit  le  faux  sel  publiquement  et  à 
force  ouverte  dans  le  marché  de  Vitry.  Si  ce  fait  étoit  véritable, 
le  suhdélégué,  les  maii'e  et  échevins  et  le  bruit  public  jne 


l'eussent  appris;  mais  je  vous  proteste  avec  vérité  que  jeVen 
ai  pas  ouï  dire  un  mot.  J'ai  écrit  à  Vitry  pour  savoir  ce  qui 
pouvoit  avoh'  donné  lieu  à  cet  avis  que  vous  avez  eu ,  et  je  n'ai 
point  encore  de  réponse  * r 

11  demande  des  troupes  aguerries  et  capables  d'entre- 
prendre, avec  ie  concours  des  archers  et  des  gardes  des 
fermes  les  plus  résolus,  la  destruction  du  faux-saunage 
et  de  la  contrebande. 

*  Le  détail  du  faux-saunage  est  donné  dans  les  ietlies  du  mois  de 
juillet  et  dans  les  rapports  de  dilTérenles  personnes  envoyées  par  le 
contrôleur  fjénéial  ou  par  les  fermiers  généraux. 

Le  27  juin,  M.  de  Saint-Contest,  intendant  à  Metz,  annonce  que 
des  bandes  armées  de  deux  cents  hommes  font  le  faux-saunage  du  côté 
de  la  Meuse,  allant  cliercher  le  sel  sur  les  terres  d'Espagne  et  le  ré- 
pandant dans  la  Champagne  à  travers  le  Clermontois.  Le  contrôleur 
général  répond  en  marge  :  tell  y  a  près  de  trois  mois  que  le  faux- 
saunage  a  commencé  de  manière  à  se  faire  sentir.  On  a  d'abord  op- 
posé plusieurs  brigades  pour  l'empêcher;  elles  se  sont  trouvées  à  la 
fin  trop  foibles,  et  ces  gens-là  sont  demeurés  les  maîtres  du  pays,  en 
sorte  qu'ils  vendent  impunément  et  à  force  ouverte.  11  faut,  de  né- 
cessité, mettre  des  troupes  à  leur  suite;  j'ai  écrit  pour  cela  hier  à 
M.  de  la  Devèie,  et  lui  fais  des  reproches  de  ce  que  la  Semoy  est  fort 
mal  gardée.  Mandez-moi,  je  vous  prie,  ce  que  vous  croyez  que  l'on 
pourroit  faire  pour  tomber  sur  quelque  bande  de  ces  malheureux  et 
arrêter  promptement  ce  désordre.» 

Après  plusieurs  captures  de  petites  bandes  ou  de  faux-sauniers  iso- 
lés, on  se  détermina  à  enlever  d'un  coup  de  main,  au  milieu  de  la 
nuit,  la  plus  grande  partie  des  habitants  du  village  de  Montfaucon, 
signalé  particulièrement  comme  résidence  de  quelques  chefs.  Ceux  de 
Brieullcs-sur-Meuse  vinrent  d'eux-mêmes  se  constituer  prisonniers,  et 
il  leur  fut  fait  giàce,  à  charge  de  ne  plus  quitter  leurs  résidences  sans 
en  passer  déclaration  à  l'avance.  Ensuite  une  expédition  lut  dirigée, 
avec  ie  concours  des  maréchaussées  et  de  détachements  du  régiment 
des  gardes,  contre  les  bandes  qui  s'introduisaient  en  Champagne  par 
la  frontière  et  venaient  débiter  le  sel  jusque  dans  le  ressort  des  gre- 
niers de  Provins,  Montereau,  Sens  et  Tonnerre.  Des  combats  furent 
livrés  à  Villethierry  et  à  Monlmirail,  et  un  certain  nombre  de  faux- 
sanniers  pris  et  jugés;  mais  ceux  d'entre  crix  qui  étaient  saisis  les  armes 
à  la  main,  au  lieu  d'être  envoyés  aux  galères,  eurent  leur  peitie  com- 
muée en  un  service  dans  les  forts  et  les  garnisons  des  lies.  (Rapports 
de  M.  de  Harouys  et  du  sieur  Rémond,  fermier  général  en  Cham- 
pagne, des  mois  de  juillet  et  d'août.)  Le  a  août,  M.  de  Haronys  an- 
nonce que  tout  est  prêt  pour  diriger  ces  faux-sauniers  sur  la  Rochelle, 
et  de  là  sur  les  îles ,  mais  que,  dans  le  nombre  des  prisonniers,  il  peut 
se  trouver  des  innorenis,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  laisser  partir 
ceux-là  avec  les  coupables.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de 
cette  lettre:  «H  convicndroit  au  bien  du  service  du  Roi  qu'il  fut  lui- 
même  sur  les  lieux  pour  faiie  celle  séparation.  Le  Roi  s'en  rapportera 
volontiers  à  lui  de  mettre  en  hberté  ceux  qu'il  trouvera  innocents.  Il 
n'en  seroit  pas  de  même  du  sieur  de  la  Noue,  quoique  très  honnête 
homme.  Les  autres  prisonniers  que  M.  d'Halanzy  a  faits  seront  assez 
punis  en  courant  le  même  sort,  et  il  peut  les  comprendre  tous  en- 
semble clans  le  nombre  de  ceux  qu'il  fera  marcher  sur  les  routes  que 
je  lui  ai  adressée.»."  Sur  soixante  et  un  habitants  de  Montfaucon,  il 
n'en  fut  gardé  que  seize,  et  Pintendant  refut  commission  pour  les 
juger,  ainsi  que  tous  les  autres  faux-sauniers  qui  .se  trouvaient  dans 
les  prisons.  Le  contrôleur  général  lui  enjoignit  de  les  condamner  se- 
lon la  rigueur  des  ordonnances,  mais  de  surseoir  au  départ  jusqu'à  ce 
que  le  Roi  en  eût  ordonné.  (Lettres de  M.  de  Harouys,  18  août,  1 3  sep- 
tembre; lettre  de  M.  Lebrcl,  intendant  en  Provence,  6  septembre; 
lettres  du  contrôleur  général  au  sieur  Pelée,  lieutenant  criminel  à 
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Sens,  et  à  M.  Lebret,  3i  août,  i  a  et  a 3  leptcmhrc.)  Pendant  l'instruc- 
tion, une  douzaine  de  prisonniers,  (|uoiqne  encliainés  par  les  pieds  et 
les  mains  et  surveillés  par  neuf  {jardes  dos  fermes,  s'évadèrent  des  pri- 
sons de  Cliâions.  (Lettre  de  M.  de  Ilarouys,  17  octobre.) 


10i42.   M.  n'AnoERviLLiEBs,  inlendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

a8  Mai  1706. 

Il  donne  un  avis  favorable  à  la  confirmation  par  lettres 
])!il(nil('s  (le  riiôpital  ([U(;  lu  dcnnoisclle  Raysson  a  fondé 
à  Gronobic,  sur  le  mod(Me  de  la  maison  du  Bon-Pasteur 
de  Paris,  pour  l'dducation  des  jeunes  filles  destinées  au 
service*. 

*  Réponse  en  marge  :  «Après  avoir  examiné,  j'ai  trouvé  que  l'éta- 
blissement proposé  regardoit  M.  de  Torcy.n 


1043.        M.  Desmàretx,  directeur  des Jinances, 
à  M.  DE  Saint-Contest,  inlendant  à  Metz. 

i"  Juin  1706. 
«Le  sieur  Mareschal  persiste  dans  la  pensde  qu'on  peut  faire 
un  ëtablisseincnt  utile  pour  le  Roi  eu  faisant  payer  une  rede- 
vance nniuielie  h  tous  les  particuliers  (pii  distillent  des  eaux- 
de-vie  de  marcs  de  raisin,  au  préjudice  des  défenses  de  S.  M., 
dans  les  Trois-Évêchés ,  la  Champagne  et  les  duché  et  comté  de 
Bourg'Ojjne.  Il  vous  a  déjà  conununitpii';  son  idée  sur  cela  ;  mais 
depuis  il  |)rétend  avoir  recomm  (|ue  l'établissement  sera  beau- 
coup plus  considérable.  Je  lui  écris  de  se  rendre  auprès  de  vous, 
alin  que  vous  puissiez  l'entendre  sur  la  manière  dont  il  prétend 
faire  cet  établissement.  Je  vous  pi'ie  de  bien  examiner  particu- 
lièi-ement  s'il  y  a  lieu  de  le  faire  sans  qu'il  excite  quelque  émo- 
tion de  la  part  de  ces  distillateurs  ou  autres  paiticuliere  qui  y 
peuvent  avoir  intérêt,  et  sans  qu'il  leur  soit  tellement  h  chaige 
([u'il  les  oblige  d'abandonner  In  distillation  de  ces  sortes  d'enux- 
de-vie,  qui  me  paroissent  extrêmement  nécessaires  pour  les  ar- 
mées que  S.  M.  est  obligée  d'entretenir  sur  les  frontières  :  après 
quoi  vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  agréable  de  m'envoyer  votre 
avis  sur  la  manière  de  ftiire  l'établissement,  si  vous  estimez  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  usage  de  la  proposition  du  sieur  Mareschal.  1 


\Qàà. 


M.  Foucault,  inlendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 


Juin  1706. 


11  donne  son  avis  sur  des  projets  présentés  pour  le 
dessèchement  des  marais  de  la  basse  Normandie,  et  rap- 
pelle «|uo,  la  même  proposition  ayant  été  faite  jadis  par 
le  feu  maréchal  de  Bellel'ouds,  moyennant  concession  de 
la  propriété  d'un  tiers  des  marais,  un  grand  nombre  de 
particuliers  ou  de  comnuinautés  (|ui  jouissaient  en  usa- 
gers de  ces  marais  prouvèrent  qu'il  y  aurait  désa>anlage 
pour  eux  à  en  abandonner  le  tiers. 


«Je  suis  persuadé  (pje  les  choses  se  trouveront  encan  «f«i« 
la  même  disposition  et  (ju'à  moins  de  proposer  des  conditions 
plus  avantageuses  pour  faire  lesdit»  dessécliement»,  on  y  trou- 
veroit  une  opposition  générale.  Il  est  néanmoins  certain  qu'il 
seroit  très  utile  de  prendre  des  moyens  pour  dessécher  lesdits 
marais  du  Cotentin ,  ainsi  que  l)caucoup  d'autres  (lue  je  con- 
nois  dahs  celte  généralité,  et  qui  scroienl  d'un  meilleur  revenu, 
et  de  moindre  dépense  pour  en  faire  le  dessécliement;  mais  j'es- 
time que  ce  sont  des  ouvrages  h  remettre  dans  un  temps  de 
paix ,  et  que  l'argent  soit  plus  commun  ;  et  alors  on  examine- 
roit  avec  plus  d'attention  les  moyens  et  les  conditions  de  faire 
ces  dessèchements;  car  d'ailleurs  les  revenus  de»  herbages  et 
prairies  sont  tellement  diminués,  que  ce  seroit  les  avilir  entiè- 
rement en  les  augmentant  par  lesdits  dessèchements*. 

(tl>a  construction  d'un  port  k  la  Hougtie  a  été  proposée  au 
Conseil,  depuis  quelques  années,  par  le  sieur  de  Combes,  ingé- 
nieur fort  entendu  dans  les  ouvrages  de  mer,  et  M.  le  Peictier 
a  fait  la  visite  des  lieux  depuis  huit  ans  ;  mais  cette  entreprise 
demande  une  conjonctiu-e  plus  favorable.  1 

•  Réponse  en  marge  :  «i  Mander  au  sieur  Pinson  qoe  ce  qu'il  pro- 
pose a  déjà  été  examiné,  et  que  le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  entrer 
dans  des  temps  aussi  difTiciles  que  ceux-ci.»i  Le  mémoire  de  Pinson 
est  joint  à  cette  leUre. 


1 045.       M.  DE  MoNTOERON,  intendant  en  Berry, 
à  M.  Desmaretz. 

3  Juin  1706. 

itJe  vous  prie  d'assurer  M.  de  Charaillart  que  le  retardement 
du  recouvrement  de  la  capitation  de  cette  généralité  ne  vient 
|)oint  de  ma  part.  La  connoissance  exacte  que  j'ai  voulu  avoir 
de  la  manière  avec  laquelle  s'en  faisoit  la  répartition ,  a  donné 
de  la  peine  aux  receveurs  des  tailles.  Je  les  ai  vainement  pres- 
sés, jjendant  l'Iiiver,  de  m'envoyer  les  projets  des  rAles  de 
leurs  élections;  ils  vouloient,  en  dilTërant,  me  mettre  dans  la 
nécessité  d'avoir  ime  confiance  aveugle  en  eux,  et  ce  n'est  qu'à 
la  fin  du  mois  de  mars  cpie  j'ai  pu  voir  ces  projets.  Je  les  ai 
examinés  avec  ces  receveurs  en  fort  peu  de  temps,  de  sorte 
qu'au  1 0  avril  il  n'en  restoit  pas  un  qui  ne  fût  arrêté  et  qu'ils 
n'aient  emporté  pour  les  faire  mettre  au  net.  Comme  ils  ont 
toujours  été  chargés  de  cette  expédition,  j'ai  suivi  la  coutume; 
mais,  quelque  pressantes  lettres  que  je  leur  aie  écrites  jmjut 
les  engager  à  la  diligence,  je  n'ai  pu  avoir  ces  rôles,  les  uns 
qu'il  la  fin  du  mois  d'avril ,  et  les  autres  dans  le  mois  de  mai. 
Les  lettres  de  quelques-uns  de  ces  receveurs,  que  je  joins  ici, 
sont  un  témoignage  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  marquer. 

"Il  y  a  six  sortes  d'impositions,  cette  année,  sur  les  contri- 
buables de  ce  département,  qui  doivent  être  faites  avec  la  capi- 
tiition  et  au  sol  In  livre  de  ce  que  chacun  en  porte.  Je  ne  jwu- 
vois  en  faire  la  répartition  sans  les  rôles;  aussitdt  qu'ils  m'ont 
été  remis,  j'y  ai  travaillé  sans  discontinuer,  et,  depuis  ce  temps, 
j'ai  trente  personnes  que  j'y  emploie.  J'ai  rendu  le  commis  du 
sieur  Jaunay,  receveur  général  de  ce  département,  témoin  de 
mes  mouvements  et  de  mes  soins  |K)ur  faire  finir  c*  travail, 
qui  sera  entièrement  achevé  au  1 5  de  ce  mois,  au  plus  lard. 
J'ai  fait  partir  plusieurs  de  ces  rôles,  et  j'en  ferai  remettre  tous 
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les  jours  aux  receveurs  des  tailles.  Ce  commis  de  la  recette  gé- 
nérale a  dû  rendre  compte  à  son  maître  de  cette  application ,  et 
le  sieur  Jaunay  pouvoit  se  dispenser  de  jeter  sur  moi  l'impossi- 
bilité qu'il  dit  qu'il  y  a  de  continuer  à  fournir  par  chacun  mois, 
en  argent ,  les  fonds  de  sa  recette  générale.  Le  retardement  du 
recouvrement  de  la  capitation  est  un  prétexte  qui  n'empêche 
point  le  sieur  Jaunay  de  tirer  des  sommes  considérables  de  la 
province  et  d'être  payé  des  receveurs  des  tailles.  Depuis  le 
^"  mars  dernier,  que  j'ai  examiné  avec  plus  d'attention  la  caisse 
de  la  recette  générale,  pour  empêcher  qu'oh  en  voiturât  une 
partie  des  fonds,  que  M.  de  Ghamiilart  m'a  fait  l'honneur  de  me 
marquer  qu'il  entend  qui  restent  tous  les  mois  dans  la  province , 
il  ne  s'y  est  trouvé  que  fort  peu  d'argent,  et,  voulant  en  péné- 
trer la  cause,  je  me  suis  adressé  aux  receveurs  des  tailles,  pour 
savoir  d'eux  s'ils  étoient  en  demeure  de  remettre  les  fonds  aux- 
quels ils  sont  obligés  dans  leurs  termes  :  ils  m'ont  fait  voir  qu'il 
n'étoit  pas  possible  qu'ils  pussent  faii-e  les  remises  accoutumées 
à  la  recette  générale  pendant  que  le  sieur  Jaunay  les  fait  payer 
par  des  lettres  de  change  qu'il  tire  sans  cesse  sur  eux  et  qu'ils 
acquittent.  Ce  fonds  qu'on  lui  remet  à  Paris,  et  qu'il  tire  de  la 
province  par  cette  voie,  doit  le  mettre  amplement  en  état  de 
fournir  les  19,000"  d'argent  comptant  qu'il  est  seulement 
obligé  de  remettre  par  chacun  mois  au  Trésor  royal  :  d'autant 
plus  qu'il  lui  reste  entre  les  mains,  chaque  année,  un  fonds, 
de  200,000  **  pour  payer  les  officiers  de  la  province,  dont  il  ne 
s'acquitte  qu'à  la  fin  de  l'année  pour  une  partie,  et  le  surplus 
l'année  suivante,  retardant  autant  qu'il  le  peut  les  payements. 
Je  suis  fâché  que  la  première  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire  renferme  autre  chose  que  des  témoignages  de  l'estime 
particulière  et  de  l'attachement  respectueux  que  j'ai  pour  vous. 
Je  vous  prie  de  me  continuer  votre  bienveillance  *.  n 

*  Le  26  juillet,  il  revient  sur  la  (lifTiculté  de  recouvrer  à  la  fois 
cinq  impositions  extraordinaires,  qui  effrayent  et  ruinent  le  peuple 
et  qu'il  eût  été  préférable  de  repartir  sur  l'ensemble  des  contribuables, 
plutôt  que  sur  certaines  professions.  «J'ai  passé,  dit-il,  une  partie  de 
mon  séjour  au  Blanc  à  calmer  une  quantité  considérable  d'habitants 
des  paroisses  de  cette  élection  qui  sont  venus  nie  trouver  pour  me 
remontrer  le  poids  de  leur  charge  dans  un  temps  où  la  sécheresse 
qu'il  fait  ici  depuis  quatre  mois  leur  ôte  une  récolte  abondante  dont 
les  autres  cantons  jouissent,  et  le  peu  de  débit  qu'ils  ont  de  leurs 
bestiaux.  J'ai  même  été  obligé  d'envoyer  des  archers  en  garnison  dans 
une  de  ces  paroisses  où  des  huissiers  que  les  receveurs  avoienl  envoyés 
pour  leur  recouvrement  ont  été  maltraités,  et  d'en  menacer  d'autres. 
En  employant  ainsi  ia  rigueur  contre  quelques-uns  et  la  douceur  à 
l'égard  des  autres ,  je  les  ai  déterminés  à  payer  et  j'ai  rassuré  les  col- 
lecteurs, qui  n'osoient  aller  dans  les  maisons  des  contribuables  pour 
leur  recouvrement r) 


1046.      M.  DE  Sai?it-Cohtest,  intendant  à  Metz, 
AU  Contrôleob  général. 

9  Juin  1706. 

Rapport  et  pièces  concernant  une  récianiation  du  comte 
des  Armoises,  qui  prétend  que  les  paroisses  de  Vaux-le- 
Grand  et  de  Vaux-le-Petit  sont  des  dépendances  de  la 
terre  de  Commercy,  et  non  du  de'partement  de  Toui. 


1047.  M.  FovcAVLT,  intendant  à  Caen, 

AV  Contrôlevr  gèhéral. 

.3  et  93  Juin  1706. 

Les  conférences  que  l'intendant  a  eues  avec  M.  de  Blair, 
fermier  général,  sur  les  moyens  d'arrêter  le  faux -sau- 
nage, les  ont  convaincus  l'un  et  l'autre  que  les  circon- 
stances actuelles  ne  permettaient  pas  d'entreprendre  des 
changements  considérables,  quire.ssembleraient,  quoique 
avantageux  en  eux-mêmes  pour  les  sujets  du  Roi,  à  l'ex- 
tension de  la  gabelle  dans  tout  le  royaume,  ou  du  moins 
au  renchérissement  du  sel  dans  les  pays  de  vente  volon- 
taire. Il  est  urgent  cependant  de  porter  remède  au  mal. 
et  l'un  des  moyens  qu'ils  proposent  serait  de  rabaisser 
partout  le  prix  du  sel ,  dont  l'élévation  est  la  cause  d'un 
faux-saunage  effréné*. 

*  Voir,  à  la  date  du  93  mars  1707,  deux  rapport»  envoyés  par  le 
directeur  des  fermes  de  Caen. 


1048.  M.  DonjAT,  intendant  à  Poitiers, 

AV  ContrÔleor  général. 

4  Juin  1706. 
Il  se  plaint  que  le  prévôt  de  la  maréchaussée  provin- 
ciale de  Niort  vend  les  places  d'archer  à  des  gens  qui 
lui  abandonnent  une  partie  de  leurs  gages,  par  conven- 
tion réglée,  et  laissent  leurs  provisions  entre  ses  mains  : 
moyennant  quoi  il  les  dispense  de  se  mettre  en  équi- 
page et  de  faire  aucun  service*. 

*  Apostille  en  interligne  :  trCasser  ces  traités-là  comme  nuis.  Si,  par 
redit  de  la  création,  il  a  le  droit  de  disposer  des  charges  des  archers, 
il  peut  les  vendre;  mais  les  gages  doivent  demeurer  au  titulaire.'  Qu'il 
ordonne  de  ma  part  au  prévôt  de  m'envoyer  un  état  de  sa  compagnie; 
qu'il  fasse  remettre  à  tous  les  archers  les  provisions  qui  ont  été  expé- 
diées en  leur  nom;  s'il  y  a  de  mauvais  sujets,  incapables  de  servir,  il 
doit  les  obliger  à  se  défaire,  et  en  choisir  de  bons.n 


1049. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
iv  Contrôleur  général. 


4  Juin  1706. 

rr  Par  le  mémoire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  ren- 
voyer le  9  4  avril  dernier,  on  demande  un  privilège  exclusif  pour 
acheter  et  vendre  en  Provence  les  peaux  de  lièvres  et  de  lapins 
qui  servent  à  la  fabrication  des  chapeaux.  Ou  prétend  que  les 
Provençaux  négligent  de  les  ramasser  dans  les  villes  et  lieux  de 
leur  province,  et  que  cette  négligence  oblige  les  chapeliers  de 
se  servir  du  poil  de  lapin  d'Angleterre  et  de  Hollande.  On  se 
propose  de  n'en  laisser  perdre  aucune  à  l'avenir,  par  le  soin 
qu'on  aura  d'établir  des  correspondants  dans  tous  les  lieux  de 
la  province  pour  adieter  les  peaux  de  gré  à  gré.  On  fera  raser 
ces  peaux  et  préparer  les  poils  de  la  même  manière  que  les 
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Aiiglois  pt  Hollnndois  les  préparent.  Enfin ,  on  les  vendra  de  gré 
ù  m'A  il  ceux  qui  en  voudront  acheter. 

«Les  avantages  de  cet  dtahlissernent  seront  qu'en  mettant  k 
profit  une  plus  grande  quantité  de  peaux  du  cru  de  France,  on 
exclura  les  pcanx  de  lapin  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Cette 
marchandise,  devenant  plus  ahondantc,  sera  à  un  plus  has  prix, 
et  beaucoup  do  femmes  et  d'enfants  seront  occupés  à  an-acher 
le  ])oil  ou  ù  raser  les  peaux  et  gagneront  leur  vie  dans  les  ma- 
nufactures qu'on  propose  d'établir.  Enfin ,  rien  ne  doit  empocher 
que  le  lloi  n'accorde  le  privilège  qu'on  demande,  puisque,  les 
peaux  de  lapin  étant  négligées,  il  n'interronq)ra  le  commerce 
de  personne,  et  qu'en  achetant  et  vendant  de  gré  à  gré,  aucun 
pai-ticulier  ni  aucun  chapelier  ne  pourra  en  recevoir  le  moindre 
|)réjudice. 

-rJe  nio  suis  informé  le  plus  exactement  (pie  j'ai  pu  de  l'état 
du  commerce  des  peaux  de  lapin  et  de  lièvre,  dont  l'usage  est 
aujourd'hui  fort  grand  en  Provence,  par  l'augmentation  des 
nianufaclures  do  chapeaux.  Il  y  a  plusieurs  colporteurs  qui  achè- 
tent les  peaux,  non  seulement  en  Provence,  mais  même  en 
Languedoc,  en  Danphiné  et  en  Auvergne,  et  qui  les  apportent 
ou  les  envoient  à  Marseille.  Il  n'est  pas  impossible  que,  s'il  y 
avoit  des  con-espondants  fixes  dans  chaipie  lieu,  les  peaux  ne 
fussent  rassemblées  avec  un  plus  grand  soin;  mais  on  n'estime 
pas  que  cet  objet  méritât  la  peine  de  l'établissement,  étant  cer- 
tain que  la  Provence  ne  fournit  pas  5oo  quintaux  de  peaux  par 
année,  qui  produisent  environ  19.5  quintaux  de  poil;  et,  quand 
on  rassembloroit  encore  25  ou  3o  quintaux  de  poil  au  delà  de 
ce  qu'on  en  apporte  ordinairement  à  Marseille,  on  n'auroit  pas 
fait  une  affaire  bien  considérable.  Il  n'est  |)as  vraisemblable  que 
l'établissement  proposé  produisît  un  plus  grand  effet,  parce  que 
les  peaux  de  lapin  de  Provence,  qui  ne  valoient  autrefois  ii  Mar- 
seille que  3o  ou  ho^  le  quintal,  coûtent  présentement  too,  et 
jusques  à  106*  le  quintal,  et,  dès  qu'un  muletier  en  apporte, 
tous  les  cha|)eliers  s'empressent  aussitôt  de  les  acheter.  Il  ne 
seroit  donc  pas  raisonnable  de  croire  qu'une  marchandise  aussi 
chère  et  aussi  reclierchée  fût  absolument  négligée  dans  un 
temps  comme  celui-ci,  oii  presque  |)ersonne  n'a  de  quoi  vivre. 
Il  est  évident  d'ailleurs  que  l'augmentation  du  prix  des  poils  ne 
vient  pas  de  la  négligence  des  Pi'ovenraux ,  mais  de  laugmenta- 
tion  du  nombre  des  manufactures,  de  ce  qu'on  n'y  fabriquf! 
presque  plus  de  chapeaux  de  laine,  et  que  les  chapeliers  de 
Marseille  et  des  autres  villes  du  royaume  ne  se  servent  presque 
|)lus  que  de  poil;  et,  comme  la  Provence  n'en  produit  que  très 
peu,  si  l'entrepreneur  de  cette  espèce  de  manufacture  jwuvoit 
seul  vendre  du  poil  de  lapin,  celui  de  Dauphiné.  d'Auvergne, 
de  Languedoc,  et  même  de  Guyenne,  n'auroit  plus -de  débit  en 
Provence,  et  il  faiidroit,  ou  que  les  manufactures  de  chapeaux 
manquassent  d'aliments,  ou  qu'on  y  consonunAt  une  plus  grande 
quantité  de  poils  d'Angleterre. 

«L'obligation  d'acheter  et  de  vendi-e  de  gré  à  gré  est  inutile, 
parce  que,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  homme  ([ui  puisse  vendre  du 
poil  do  lapin,  il  sera  certainement  maître  d'y  mettre  le  prix  qu'il 
lui  plaii'a,  et  l'on  doit  croire  (}u'il  l'augmcnteroil  bien  aisément, 
puisque,  encore  qu'il  y  ait  toujours  eu  mie  entière  liberté  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  faire  commerce  do  cette  mar- 
chandise, elle  a  néanmoins  considérablement  augmenté  de  prix 
et  est  toujours  recherchée  avec  empressement.  La  manufacture 


qui  s'ëtabliroit  occu[>eroit  sans  doute  les  même*  personne»  qui 
s'occupent  aujourd'hui  à  raser  les  peaux,  et,  si  Ton  veut,  quel- 
ques-unes de  plus,  pourvu  que  (comme  j'ai  remarqué),  au  lieu 
d'apporter  l'abondance  des  |>caux,  cet  établissement  ne  la  di- 
minue pas  en  excluant  celles  des  provinces  du  royaume,  il  est 
encore  h  remarquer  que  cet  établissement  n'exclura  jamais  les 
poils  de  lapin  d'Angleterre,  sans  lesquels  on  ne  peut  fabriquer 
des  chapeaux  fins. 

If  De  sorte  que,  puisque  les  manufactures  de  chapeaux  sub- 
sistent, et  même  qu'elles  sont  augmentées ,  je  ne  vob  nulle  né- 
cessité pour  le  commerce  de  faire  un  nouvel  établissement,  qui 
pourroit  jieut-être  déranger  ces  mêmes  manufactures,  dont 
l'utilité  vous  est  connue  *.  » 

*  En  marge  de  la  propmition,  le  contrôleur  gKoéral  a  écrit  :  «Cela 
ne  vaut  rien,  saivant  l'avis  de  M.  Lebret.7< 


1050.  M,  TnvDAifiB,  intendant  à  Lyon, 

à  M.  Desmahetz. 

5  Juin  1706. 

irll  est  venu  ce  matin  dans  mon  antichambre  plus  de  trois 
cents  femmes  et  filles,  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  perru- 
quiers ne  les  font  plus  travailler  et  qu'elles  meurent  de  faim. 
Je  les  ai  d'abord  renvoyées  sans  les  entendre,  ne  voulant  pas 
souffrir  de  pareils  attroupements  :  elles  ont  été  ii  la  porte  du 
préposé  à  la  régie  de  cette  affaire,  oti  elles  ont  tenu  bien  de 
mauvais  discours;  mais  il  ne  s'est  rien  passe  de  mal.  Enfin,  je 
leur  ai  fait  insinuer  d'en  détacher  deux,  pour  me  venir  parier 
et  s'expliquer  sur  ce  qu'elles  demandent;  elles  m'ont  remis  le 
placet  que  je  prends  la  lilxîrté  de  vous  envoyer.  J'ai  tâché  de 
leur  faire  entendre  raison;  mais  la  faim  qu'elles  souffrent  est  la 
plus  forte  que  tous  les  discours,  et  je  n'en  suis  sorti  avec  elles 
(|u'en  leur  disant  que  j'einerrois  leur  placet  à  la  cour;  mais 
je  leur  ai  défendu  de  s'attrouper,  et  je  leur  ai  promis  que  j'en 
ferois  arrêter  quelqu'unes ,  sur  lesquelles  je  ferois  un  exemple 
de  punition.  Elles  m'ont  dit  que  vous  aviez  mis  ordre  à  Paris 
pour  faire  continuer  leur  travail.  Je  ne  sais  point  ce  que  l'on 
fait  h  Paris  sur  cette  affaire  des  perniques;  mais  les  perruquiers 
de  celte  ville  ont  discontinué  entièrement  leur  travail  depuis  le 
i"  mai.  Ils  disent  que  Paris  en  fait  autant,  et  l'on  a  publié  ici 
que  les  filles  et  les  femmes  qui  tra^ aillent  h  ParLs  aux  |)erru- 
ques  ont  été  chez  vous  faire  les  mêmes  plaintes  que  celles-ci 
sont  venues  faire  aujourd'hui  chez  moi  *.  Elles  se  sont  servies  id 
de  cet  exemple ,  et  l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soient  les  per- 
ruquiers qui  les  excitent  à  se  donner  ces  mouvements,  en  les 
menaçant  qu'elles  ne  travailleront  plus.  Il  faudroit  apporter 
quelque  remède  prompt  à  ce  désordre.  Constamment ,  ta  cessa- 
tion des  ouvrages  de  perruque  fait  souffrir  ce  bas  peuple,  et  la 
misère  leur  peut  faire  faire  des  sottises  qui  sont  de  trop  mau- 
vais exemple,  et  je  crois  qu'en  attendant  que  vous  ayez  trouvé 
quelque  moyen  pour  tirer  d'une  autre  façon  les  sommes  que 
vous  comptiez  d'avoir  de  cette  ferme,  qu'il  faut  permettre  aux 
[lerruquiers  de  travailler  comme  avant  l'édit ,  et  les  dispenser 
de  faire  marquer  les  coiffes.  Je  sens  bien  que  c'est  se  délire  de 
ce  qui  a  été  fait ,  et  que  cela  diminue  le  crédit  des  affaires ,  quand 
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on  est  obligé  de  le  faire  par  les  mutineries  des  peuples;  mais 
cela  doit  faire  faire  grande  attention  à  ne  point  faire  d'affaires 
qui  attaquent  le  menu  peuple,  qui  ne  gagne  sa  vie  qu'au  jour 
le  jour.  Je  vous  supplie  de  me  donner  une  réponse  prompte  de 
la  manière  dont  je  dois  me  conduire  dans  l'affaire  présente  **.  » 

*  M.  Desmaretz  écrivait  à  M.  d'Argenson,  le  18  mai  précédent: 
«J'ai  rendu  compte  à  M.  Chamillart  du  mémoire  que  vous  m'avez  re- 
mis au  sujet  d'un  incident  qu'un  perruquier  a  fait  pour  une  coiffe  dont 
le  fermier  avoit  fait  payer  3  **  1 0  s. ,  sur  laquelle  le  perruquier  a  monté 
une  perruque  qu'il  a  offert  d'abandonner  pour  lot;  et  il  prétend  par 
là  que  le  fermier  ne  devoit  lui  faire  payer  que  10  sols  pour  la  coiffe. 
Il  a  cru  qu'il  y  avoit  de  la  malice  de  la  part  du  perruquier  dans  les  in- 
cidents, et  il  m'a  chargé  de  vous  prier  de  l'examiner  et  d'accommoder 
l'affaire  suivant  votre  prudence  ordinaire.  Les  perruquiers  de  Paris 
m'ont  envoyé  un  nombre  prodigieux  de  femmes  qui  travaillent  à  la 
perruque,  et  qui  m'ont  dit  se  trouver  sans  occupation.  Cela  a  l'air  d'un 
esprit  de  révolte  ;  je  leur  ai  dit  de  s'en  retourner  chez  leurs  maîtres, 
que  j'ai  donné  ordre  d'avertir  de  me  venir  trouver  demain  au  matin. 
Je  leur  parlerai  comme  il  convient,  et  je  vous  les  renverrai  ensuite 
pour  régler  les  difficultés  qui  pourront  arriver  dans  ce  nouvel  établisse- 
ment, auquel  il  est  nécessaire  que  vous  ayez  agréable  de  donner  une 
particulière  attention  dans  les  commencements,  parce  que  le  reste  du 
royaume  suivra  ce  qui  aura  été  fait  à  Paris.  5 

**  Mémoire  joint  à  la  lettre  :  trLes  femmes,  filles  et  enfants  de 
famille  employés  à  la  tresse  des  cheveux  et  autres  ouvrages  concernant 
les  perruques  qui  sont  faites  par  les  maîtres  perruquiers  de  celte  ville, 
au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  remontrent  très  humblement  à 
Votre  Grandeur  qu'elles  n'ont,  depuis  leur  tendre  jeunesse,  autres 
occupations  que  tresser  les  cheveux  et  autres  ouvrages  pour  la  per- 
ruque, ne  sachant  faire  autre  chose.  C'est  ce  seul  travail  qui  leur 
donne  du  pain  et  le  moyen  de  faire  subsister  leurs  père,  mère  et  en- 
fants :  sans  quoi  les  uns  seroient  à  la  charge  des  hôpitaux,  et  les 
autres  dans  une  très  grande  misère  ou  dérèglement.  Cependant,  de- 
puis le  premier  jour  du  mois  de  mai  dernier,  les  maîtres  perruquiers 
ont  cessé  de  leur  donner  de  l'ouvrage  :  en  sorte  qu'elles  sont  présen- 
tement réduites  dans  une  nécessité  très  pitoyable.  C'est  ce  qui  les 
oblige  d'avoir  recours  à  votre  justice  et  équité.  Ce  considéré,  il  vous 
plaise  d'ordonner  aux  perruquiers  de  celle  ville  de  leur  donner  de 
l'ouvrage  à  tresser  et  autres  concernant  la  perruque  à  la  manière 
accoutumée,  et  elles  continueront  leurs  prières  pour  la  prospérité  et 
santé  de  Votre  Grandeur.  i> 

Le  17  du  même  mois,  M.  Desmaretz  répond  à  M.  Trudaine  qu'il 
a  prévenu  les  perruquiers  de  Paris  que,  s'il  arrivait  quelque  désordre 
par  le  fait  de  leurs  intelligences  avec  les  perruquiers  de  la  province, 
ils  en  seraient  rendus  responsables.  rOn  travaille,  dit-il,  à  faire  un 
nouveau  projet  sur  celte  affaire  :  vous  en  serez  averti  dès  qu'il  sera 
résolu  ;  cependant  je  vous  supplie  de  n'eu  point  parler,  parce  qu'il  y 
a  encore  des  réllexions  à  faire  pour  se  déterminer  à  un  parti  qui 
puisse  réussir  sans  craindre  de  nouveaux  inconvénients.:» 


1051.  M.  Trvdaine,  intendant  à  Lyon, 

An  CoNTBÔLEVR  GÉnÉRAL. 

10  Juin  1706. 
rtPar  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
3 1  mai  dernier  en  m'envoyant  le  mémoire  que  l'on  a  adressé  à 
M.  Chamillart  touchant  des  lettres  de  change  tirées  sur  Lyon  par 
les  étrangers,  payables  en  louis  d'or,  ce  qui  contribue  à  la  sortie 
de  ces  espèces,  vous  m'ordonnez  d'examiner  les  moyens  propo- 
sés dans  le  mémoire  pour  remédier  à  cet  abus ,  et  de  vous  en 


marquer  mon  avis.  Je  me  suis  premièrement  informé  du  fait,  el 
j'ai  su  qu'il  avoit  paru  quelques  lettres  tirées  payables  en  louis 
d'or,  mais  en  fort  petit  nombre.  Le  moyen  proposé  d'obliger 
par  des  ordres  supérieurs  les  négociants  de  déclarer  les  avis 
qu'ils  auront  des  lettres  tirées  sur  eux  par  l'étranger  payables 
en  louis  d'or  effectifs ,  ne  me  paroît  d'aucime  utilité  pour  remé- 
dier à  l'abus,  parce  qu'aussitôt  que  cette  ordonnance  sera 
rendue,  l'étranger  ne  tirera  plus  en  louis  d'or  effectifs,  mais  il 
donnera  ordre,  par  une  lettre  particulière,  que  l'on  ne  peut  ja- 
mais obliger  de  représenter,  que  l'on  ait  à  payer  en  louis  d'or. 
Cela  fera  le  même  effet,  et  l'on  ne  sera  point  exposé  à  la  peine 
de  l'ordonnance  que  l'on  propose  de  faire  rendre.  Mais,  sur  quoi 
il  faut  faire  le  plus  d'attention,  est  la  dangereuse  conséquence 
dont  pourroit  être  cette  ordonnance,  d'obliger  les  marchands  ij 
venir  faire  de  telles  déclarations.  Cela  inquiéteroit  le  commerce 
et  feroit  craindre  que  l'on  ne  poussât  la  curiosité  encore  plus 
loin,  pour  démêler  la  force  du  négoce  d'un  chacun.  L'on  sait 
qu'un  certain  secret  est  nécessaire  et  qu'ils  ont  besoin  d'une 
sécurité  que  l'on  ne  leur  demandera  jamais  la  connoissance  de 
leurs  affaires  au  delà  de  ce  qu'ils  en  veulent  bien  déclarer;  et  un 
pareil  exemple  que  l'on  donneroit  sur  une  chose  qui  ne  produi- 
roit  rien,  les  alarmeroit,  dans  la  crainte  qu'on  ne  s'accoutumât 
h  les  obliger  de  déclarer  ce  qu'ils  ont  de  plus  secret. 

(T  L'auteur  du  mémoire  propose  encore  de  défendre  aux  agents 
de  change  de  faire  aucune  négociation  d'échange  d'or  contre 
de  l'argent  blanc.  Les  agents  de  change  sont  encore  plus  obli- 
gés au  secret  que  les  négociants  eu.\-mêmes,  n'étant  que  dépo- 
sitaires des  paroles  et  des  volontés  des  négociants.  Si  on  croyoil 
qu'on  pût  obliger  ces  agents  de  change  à  révéler  leur  secret, 
on  ne  s'en  serviroit  plus,  et  la  défense  qu'on  leur  feroit  de 
négocier  l'échange  de  l'or  contre  de  l'argent  ne  produiroit  rien , 
si  on  ne  les  obligeoit  en  môme  temps  de  déclarer  pour  qui  ils 
le  font. 

ff Toutes  ces  idées  ne  peuvent  être  tombées  dans  l'esprit  d'un 
négociant.  Il  sort  constamment  beaucoup  d'or  de  Lyon  ;  mais  je 
ne  crois  pas  que  les  remèdes  proposés  par  le  mémoire  sdient 
d'aucune  utilité  pour  l'empêcher.  Tant  que  l'on  aura  besoin  en 
Italie  d'aussi  grosses  sommes  qu'il  en  faut  pour  in  subsistance 
des  armées,  et  que  notre  commerce  sera  aussi  foible  qu'il  est 
présentement,  l'on  sortira  de  l'argent  de  France,  et  l'on  préfé- 
rera toujours  l'or  à  l'argent,  parce  qu'étant  d'un  plus  petit  vo- 
lume, il  est  plus  aisé  de  le  passer  en  fraude,  et  le  port  en  est 
moins  cher  que  celui  de  l'argent. 

ffll  faut  rendre  justice  aux  sieiu^  Hogguer,  avec  lesquels 
M.  Chamillart  a  fait  son  traité  pour  faire  fournir  les  armées 
d'Italie  des  sommes  dont  elles  ont  besoin  :  je  suis  persuadé,  après 
l'avoir  fait  examiner  et  m'en  être  enquis  autant  que  j'ai  |)u. 
qu'ils  ne  font  point  sortir  d'argent  de  France  pour  satisfaire 
à  ces  payements;  mais  il  n'en  sort  pas,  pour  cela,  un  louis 
d'or  de  moins  :  ceux  qui  leur  fournissent  de  l'argent  en  Italie 
font  faire  ce  que  les  sieurs  Hogguer  ne  font  pas ,  et  nos  négo- 
ciants mêmes  n'attendent  pas  d'en  être  sollicités  par  les  négo- 
ciants d'Italie;  ils  font  passer  leur  argent  en  risque  de  le  perdre, 
parce  qu'ils  trouvent  un  gain  considérable  à  donner  de  l'argent 
à  Gênes,  h  Genève,  à  Milan,  et  prendre  des  lettres  de  change 
sur  Lyon,  011  ils  sont  payés  en  argent  avec  un  très  gros  change 
pour  la  remise.  Tant  que  ce  gain  se  fera ,  quelque  barrière  que 
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Ton  mi'.Uc  pour  pnipéclior  ia  sortie  des  espèces,  elle  se  trouvera 
toujours  inutile.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  cod'dn'"  ici  avec  nos 
rn'Mlleurs  ndfjocianfs  pour  chercher  les  moyens  d'empôcher  ce 
ilésordi'o,  et  j'avoue  (pie  ni  eux  ni  rnoi  n'avons  pu  encore  en 
trouver.  Le  seul  rétablissement  du  commerce  nous  fera  revenir 
peu  à  peu  l'argent  qui  est  sorti  pendant  la  guerre,  n 


1052.  Le  CofiTnôi.Eijn  GÈnÈBiL 

aux  Inlendanls. 

Du  ifi  au  3o  Juin  1706. 

<rLa  diminution  de  10  sols  par  louis  d'or  et  de  3  sols  par 
ém  ordonnée  par  l'arrêt  du  ao  mars  dernier  pour  le  1"  juillet 
prochain,  ayant  paru  trop  fortft  et  trop  à  charge  pour  les  par- 
ticuliers, le  Roi  a  résolu  de  la  partager  en  deux  :  en  sorte  que 
les  louis  d'or,  qui  valent  à  présent  13**  1 5  s.,  et  les  écus  3  **  1 4  s., 
ne  seront  diminués  au  1  "  de  juillet  qu'à  raison  de  5  sols  par  louis 
et  de  a  sols  par  écu,  et  dinn'nueront  encore  au  1"  août  suivant, 
savoir  :  les  louis  d'or,  de  5  sols,  et  les  écus  d'un  sol,  les  autres 
espèces  à  proportion.  L'arrêt  en  sera  incessamment  expédié  et 
daté  du  8  de  ce  mois;  mais,  comme  il  sera  tenu  secret  justju'au 
i"  juillet,  je  vous  en  donne  avis,  afin  que,  sans  attendre  les 
exemplaires  qui  vous  en  seront  envoyés,  vous  preniez  vos  me- 
sures pour  faire  connoltre  et  rendre  publique  cette  disposition 
dans  l'étendue  de  votre  département  le  premier  jour  de  juillet. 
11  est  (le  oonsé(pience  qu'elle  ne  soit  pas  connue  j)lus  tôt.  Vous 
manpierez  en  même  temps  ([ue  l'intention  de  S.  M.  est  que  les 
diminutions  ordonnées  par  l'arrêt  du  17  novembre  170.5  pour 
les  mois  de  septembre  et  novembre  de  la  présente  année ,  jan- 
vier, mars  et  mai  de  l'année  prochaine,  aient  leur  plein  et  en- 
tier effet.  1 


1053.         M.  Fbhraud,  intendant  en  Dretairne, 
AV  Coutrôleur  géhéràl. 

j6  et  3o  Juin  1706. 
Rapport  sur  les  avantages  de  l'emprunt  de  3, 800, 000  **, 
au  denier  quatorze,  que  la  province  se  propose  d'ouvrir 
pour  rembourser  les  avances  des  fermiers  des  devoirs  de 
1 708  et  1 709  et  désintéresser  les  adjudicataires  des  droits 
des  boucheries.  Formes  à  adopter  pour  cette  opération*. 

*  Sur  Ips  pnSjiminaircs  de  ce  projet  d'emprunt,  voir  d'autres  lettres 
de  M.  Ferrand,  des  1 1  et  18  avril  et  a  juin;  de  M.  rëv(5que  de  Sainl- 
Malo,  11  mai;  de  M.  de  Méjusseaumc,  procureur- syndic  des  Etals, 
37  mai;  et  les  procurations  des  (léput(?s  des  États  donnant  pouvoir  à 
leur  trésorier,  M.  de  Monlaran,  à  la  date  du  3i  juillet,  où  fut  expédie 
l'arrêt. 

V.n  envoyant  U^s  propositions  à    M.   l'évèque  de  Saint-Malo,  le 

•jH  avril,  M.  Dcsmarelz  lui  disait  :  tr M.  Chamillarl  a  souhaité 

(|ue  je  vous  demandasse  votre  avis  sur  ce  mémoire,  et  vous  êtes  le 

setd  des  évi*(|ues  de  la  province  à  qui  il  en  donne  communication 

Je  sais  les  ol)Slacles  qui  peuvent  s'y  rencontrer  du  coté  dos  Tormalités 
et  de  la  jMirt  de  ceux  (|ui  n'ont  d'autre  vue  que  de  maintenir  les  an- 
ciens usages  au  pngudice  de  tout  le  bien  et  de  tous  les  avantages  (|uc 
les  clian(;emenls  les  moins  es.scnliels  pourroicnt  procurer  à  la  pro- 
vince  Mais  je  crois  ipie,  dans  une  pareille  conjoncture.  . .  .,  il 


conviendroit  d'y  faire  céder  les  maxime*  et  le*  tum  de  ceux  qui  pour- 

roient  s'y  opposer y> 

Voir  aussi  une  lettre  du  a  mai  i  M.  de  MéjuMeaimie,  et  nne  aaire , 
du  7  juin,  à  M.  Ferrand. 


1054.    M.  DB  Hâsovys,  intendant  en  Champagne, 

AD  CoNTBÔLEDR  GBIIÉRAL. 

18  Juin  1706. 

Il  demande  l'aide  des  troupes  de  la  garnison  de  Ro- 
croy  pour  mettre  à  la  raison  les  habitants  du  village  des 
Masures,  qui  refusent  depuis  deux  ans  de  laisser  exécu- 
ter les  arrêts  obtenus  contre  eux  par  .M.  de  Bragelongue, 
maître  des  requêtes,  leur  seigneur. 


1055.    M.  DB  HARoars ,  intendant  en  Champagne , 

AD  CostrÔlbdr  GBUÈRAL. 

18  Juin  1706. 

Il  appuie  la  demande  du  chevalier  de  Rizaucourt, 
qui  sollicite  une  permission  d'établir  dans  la  terre  dont  il 
porte  le  nom  une  fabrique  de  gros  verre  à  bouteilles  façon 
d'Angleterre.  Cette  manufacture,  déjà  autorisée  en  j664, 
ne  saurait  nuire  à  celle  que  le  sieur  d'Arrenlières  pos- 
sède dans  le  voisinage,  à  Bayel,  pour  la  fabrication  du 
cristal,  et  elle  assurerait  l'emploi  des  bois,  qui  sont  très 
abondants  dans  le  pays,  ainsi  que  des  matières  propres 
à  la  fabrication  du  verre.  Il  suflirail  d'interdire  à  la  ver- 
rerie de  Rizaucourt  de  fabriquer  des  cristaux  ou  des  verres 
fins*. 

*  La  copie  de  cette  lettre  est  jointe  à  une  lettre  de  plaintes  de 
H.  de  Rizaucourt,  datée  du  17  août,  en  marge  de  laquelle  se  trouve 
ce  projet  de  réponse  du  contrôleur  général  :  s  J'ai  rapporté  moi-même 
devant  le  Roi,  au  Conseil  royal,  l'affaire  dans  laquelle  vous  vous  plai- 
gnez que  l'on  ne  vous  a  pas  rendu  justice.  Vous  pouviez  «ous  la  faire 
vous-même,  sans  attendre  qu'elle  vous  fût  rendue  par  d'autres;  ou  du 
moins  vous  ne  deviez  pas  renoncer,  comme  vous  avez  fait  parie  paaaé, 
par  une  transaction  entre  votre  partie  et  vous,  à  l'établissement  que 
vous  prétendez  faire  présentement.  L'extrait  étoil  fort  Gdèle,  volnr 
affaire  bien  entendue,  et,  si  elle  avoit  été  favorable,  vous  auriez  ob- 
tenu ce  que  vous  demandiez.^ 

M.  de  Harouys  envoie,  le  1"  août  de  Paonée  suivante,  un  rapport 
sur  l'origine  des  deux  verreries. 


105G.         M.  LE  Blasc,  intendant  en  Auvergtu, 

AV  Coutrôlbur  gbxbral. 

aâ  Juin  1706. 

Il  n'y  a  plus  ni  manufactures  ni  labriranls  dans  les 
petites  villes;  dans  la  campagne,  la  seule  fabrication  qui 
subsiste  est  celle  des  toiles,  et  encore  les  tisserands, 
trop  pauvr(»s  pour  acheter  du  fil,  ne  travaillent-ils  que 
dans  les  maisons  particulières.  C'est  pour  ce  motif  que, 
partout  011  la  taxe  de  suppression  des  inspecteurs  des 
manufactures  aa  pu  se  faire  sur  des  marchands  et  des 
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fabricants,  l'inlendanl  a  dû  la  reporter  sur  i'ensemble 
des  contribuables  aux  tailles,  et,  comme  les  rôles  en  ont 
été  dressés  ainsi  dès  le  mois  de  mars,  en  même  temps 
que  ceux  de  la  capitation,  il  conviendra  de  faire  dater 
du  dernier  Conseil  du  mois  de  février  l'arrêt  qui  autori- 
sera l'imposition. 


1057.  M.  DE  LA  BovnvofiHAYE,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

26  Juin  1706. 

Un  orfèvre  portugais  qui  désire  s'établir  à  Bordeaux 
se  plaint  que  le  lieutenant  général  exige  de  lui  une  attes- 
tation de  catholicité,  malgré  les  édits  qui  assurent  aux 
gens  de  sa  nation  les  mêmes  privilèges  qu'aux  Français. 
Le  lieutenant  général  aurait  eu  tort  cependant  de  ne  pas 
s'assurer  de  la  religion  de  l'impétrant,  car  il  serait  dan- 
gereux de  recevoir  des  juifs  dans  une  profession  aussi 
importante  *. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  génc^ral  :  rBon,  suivant 
l'avis.  B 


1058.       M.  DE  MosTGERONj  intendant  en  Berry, 
Av  Comrôlevr  général. 
3o  Juin,  /i ,  10,  16.,  a3  et  3i  Juillet  1706. 

Il  rend  compte  de  l'arrestation  d'une  bande  de  faux- 
sauniers. 

rrTous  ces  faux- sauniers,  qui  étoient  d'abord  au  nombre  de 
dix-huit,  sont  mie  partie  de  Lorraine,  quelques -nns  du  voi- 
sinage des  Ardennes,  et  le  reste  des  boui-gs  et  villages  près  de 
Luxembourg.  11  y  avoit,  entre  eux,  trois  hommes  qui  comman- 
doient  leur  troupe,  qui  étoient  mieux  vêtus  que  les  autres  et 
qui  montoient  quelquefois  à  cheval.  Ils  avoient  chacun  plusieurs 
noms  et  en  changeoient  selon  les  occasions.  Le  premier  s'appe- 
loit  Saint-Germain ,  et  a  été  tué  dans  l'action;  il  paroissoit  âgé 
de  quarante  ans.  On  nonimoit  le  second  la  Roche,  et  quelque- 
fois la  Rose;  il  peut  avoir  trente-cinq  ou  trente-six  ans ,  et  s'est 
sauvé.  Le  troisième,  qui  fut  blessé  en  se  défendant  lors  delà 
capture,  et  qui  est  mort  depuis,  avoit  quatre  noms  :  tantôt  on 
l'appeloit  la  Plaine,  dans  quelques  occasions  Saint- Etienne  ou 
la  Prairie,  et  le  plus  souvent  Haut-de-Picd.  Ces  trois  faux-sau- 
niers partirent  des  environs  de  Jametz,  en  Lorraine,  il  y  a  deux 
mois,  avec  quatre  charrettes,  attelées  de  quaire  chevaux  cha- 
cune, et  sept  hommes,  qui  prétendent  n'être  que  des  valets  et 
avoir  été  loués  sur  le  pied  de  i5  et  ao  sols  par  jour  outre  leur 
nourriture.  Trois  des  chaireltes  étoient  chargées  de  quelques 
ballots  de  marchandises,  que  l'on  n'a  pu  leur  faire  désigner,  et 
la  quatrième  de  fusils  et  de  pistolets,  qui  étoient  cachés.  Avant 
que  d'entrer  en  Champagne,  ils  furent  joints  en  différents  en- 
droits par  six  autres  hommes,  qui  disent  s'être  engagés  sur  le 
pied  de  valets.  Cette  troupe  traversa  la  Champagne  et  la  Bour- 
gogne, où  leur  marchandise  fut  vendue  à  des  marchands  de 


quelques  villes,  que  les  trois  premiers  faux-sauniers  alloient 
avertir  et  qui  se  rendoient  dans  les  villages  et  les  hameaux  où 
ces  faux-sauniers  logeoient  toujours.  Ce  débit  ne  se  faisoit  qu'à 
l'entrée  de  la  nuit.  En  passant  dans  deux  villages  qu'on  ne 
nomme  point,  ils  achetèrent  deux  charrettes  et  huit  chevaux 
pour  y  atteler  :  en  sorte  qu'ils  avoient  six  charrettes,  qui  n'é- 
toient  plus  chargées  que  de  leurs  armes  quand  ils  arrivèrent 
aux  bords  de  la  Loire.  Ils  passèrent  cette  rivière  à  Ghâtillon,  et, 
ayant  traversé  une  partie  de  la  Sologne  et  du  Berrv,  ils  entrè- 
rent en  Poitou,  où  ils  passèrent  la  Creuse  à«la  Pioche-Posav. 
Puis,  s'étant  rendus  à  Poitiers  et  de  là  à  Niort,  ils  y  chargè- 
l'ent  leurs  charrettes  de  huit  ou  dix  sacs  de  sel  chacune.  Cepen- 
dant, les  brigades  des  gardes  de  gabelle  de  Berry  ayant  eu  avis 
de  celte  marche,  on  détacha  deux  gardes,  qui  suivirent  ces 
faux-sauniers  jusqu'à  Niort,  où  ayant  vu  charger  le  sel,  un  des 
gardes  les  observa ,  tandis  que  l'autre  vint  avertir  les  oflîciers 
des  brigades  des  gabelles;  lesquels  ayant  assemblé  leurs  gardes, 
ils  joignirent  les  faux-sauniers  le  1  3  juin  dernier,  sur  les  trois 
heures  après  midi,  dans  un  petit  bois  près  de  Pouligny,  à  une 
lieue  du  Blanc.  Les  faux-sauniers,  se  voyant  surpris,  se  retran- 
chèrent derrière  leurs  charrettes,  après  les  avoir  rangées  au- 
tour d'eux.  Les  gardes  les  attaquèrent  vigoureusement;  mais 
les  faux-sauniers  firent  une  résistance  de  cpiatre  heures,  pen- 
dant laquelle  ils  firent  un  grand  feu.  Enfin,  Saint -Germain, 
leur  chef  principal,  étant  mort,  et  un  autre  blessé  considéra- 
blement, ils  se  rendirent  au  nombre  de  quatorze,  dont  trois 
étoient  blessés.  On  leur  trouva  cent  dix  boisseaux  de  sel,  de 
soixante-quatre  livres  chaque  boisseau,  aSo**  d'argent  et  plu- 
sieurs peaux.  Ils  avoient  trente-cinq  chevaux  et  un  mulet,  dont 
treize  furent  tués  pendant  l'action.  Du  côté  de  la  gabelle,  il  y  a 
eu  trois  gardes  blessés.  11  s'est  sauvé  deux  de  ces  faux-sauniers 
pendant  la  résistance  qu'ils  ont  faite;  la  Boche  ou  la  Bose,  dont 
j'ai  parlé  ci-devant,  en  est  un.  Les  gardes  avoient  pris  le  matin 
un  de  ces  faux-sauniers ,  qu'ils  trouvèrent  seul  dans  leur  che- 
min, armé  d'un  fusil,  et  qui,  selon  toutes  les  apparences ,  alloit 
à  la  découverte  pour  assurer  les  chemins.  1 

Instruction  du  procès;  interrogatoires  et  dépositions 
des  prisonniers. 

trCinq  d'entre  eux  seulement  sont  demeurés  fermes  et  ont 
toujours  nié;  les  autres  ont  tout  avoué.  Ce  qui  résulte  des  in- 
terrogatoires des  derniers,  c'est  que  les  villages  de  Montfancon, 
Cuisy,  Septsarges,  Neuvilly  etVarennes,  qui  sont  voisins,  sur 
la  frontière  de  Champagne,  et  près  des  lieux  de  Saint -Jean  et 
Han  au  duché  de  Luxembourg,  où  l'on  vend  le  sel  librement, 
sont  remplis  de  faux -sauniers;  que  ces  habitants  s'attroupent 
souvent  pour  aller  charger  du  sel  sur  des  charrettes  ou  sur  des 
bêtes  de  somme  à  Saint -Jean  ou  à  Han,  et  qu'ils  les  vont 
vendre  de  cette  manière ,  et  armés ,  dans  les  provinces  de  Cham- 
pagne et  Bourgogne,  le  plus  souvent  à  des  marchands  qui  les 
revendent  en  détail  ;  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  attaqué 
d'autres  faux-sauniers,  avec  lesquels  ils  se  sont  battus  pour 
s'emparer  de  leurs  sels,  et  qu'en  un  de  ces  combats  il  y  a  eu 
un  homme  de  tué,  qui  est  le  frère  d'un  des  accusés  qui  sont 
ici  *.  1 

*  Le  procès  se  termina  conformément  aux  instructions  du  con- 
trôleur général,  inscrites  de  sa  main  en  marge  de  la  lettre  du  16  juil- 
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lel  :  «Les  juger  è  la  rigueur;  faire  mourir  le  plus  coupable,  et  les 
autres  nu\  palères.» 

1059.  M.  Trvdaihe,  intendant  h  Lyon, 

AV  CoUTRÔLEVR  OÉUBRÀL. 

\"  Juillet  1706. 

nLes  négociants  de  cette  ville  se  plaignent  depuis  longtemps 
que  leurs  principales  manufactures  périssent  et  s'étalilisseni 
dans  les  villes  étrangères  voisines  du  royaume.  Ils  m'ont  donné 
un  mémoire  pour  vous  envoyer,  par  le(piel  ils  demandent  que 
vous  vouiii'z  bien  vous  servir  de  la  conjoncture  présente  du 
siège  do  'l'iu'in  pour  ordormer  que,  dès  qu'il  sera  pris,  l'on  fasse 
une  exacte  recherche,  dans  la  ville  et  aux  environs,  de  tous  les 
métiers  et  autres  machines  qui  servent  h  (lier  l'or  et  l'argent  et 
ù  travailler  lesétoli'es  de  soie,  (ud'etas  et  étoffes  d'or  et  d'argent, 
dont  la  manufacture  n'étoit  ci-devant  qu'à  Lyon,  et  qui  n'a  été 
établie  h  Tiu'in  que  par  des  ouvriers  que  l'on  a  fait  venir  de 
France,  et  [lurticulièrcmcnt  de  Lyon".  Ils  demandent  aussi  que 
l'on  fasse  pei'quisition  de  ces  ouvriers,  qu'on  les  fasse  revenir, 
ou  qu'on  les  dissi[)e  de  manière  qu'ils  ne  puissent  travailler 
ailleurs.  Leur  mémoii'e  me  paroît  utile  pour  le  commerce,  et  la 
conjoncture  très  favorable.  Le  cardinal  de  Wolsey  en  fit  autant, 
pendant  son  minislèi'e,  eu  Angleter're  :  aussitôt  que  les  Anglois 
se  furent  rendus  maîtres  d'Ypres,  il  fit  enlever  de  la  ville  tous 
les  métiers  et  ouvriers  en  draps  et  les  fit  transporter  en  Angle- 
terre, où  la  manufacture  de  draps  fut  établie,  et  où  elle  a  sub- 
sisté jusqu'à  présent,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  la  rétablir  à 
Vpres.  Si  vous  approuvez  la  proposition  de  nos  marchands,  il 
sera  nécessaire  que  vous  ayez  la  bonté  d'en  recommander  l'exé- 
cution à  M.  le  duc  de  la  Feuiilade  et  que  vous  en  donniez  le 
détail  à  M.  d'Angervilliers.  Je  vous  supplie  aussi  de  m'instruire 
du  parti  que  vous  avez  pris,  pour  pouvoir  donner,  sur  vos 
ordres,  ù  M.  d'Angervilliers,  les  lumières  particulières  que  je 
tirerai  ici  de  nos  marchands  des  lieux  où  sont  les  métiers  des 
personnes  qui  en  ont  la  direction,  dont  ils  ont  une  grande  con- 
uoissance  **.  n 

•  La  même  requête  arait  déjà  été  présentée  le  19  août  1705,  par 
l'intendant,  à  propos  d'un  fabricant  iJ'élofTes  d'or  et  d'argent  qui, 
condamné  pour  avoir  fait  faire  un  balancier  dcsiinc  à  la  Causse  ré- 
forme, avait  transporté  son  industrie  à  Turin.  (Voir  ci -dessus, 
n"  53/1.) 

**  Mémoire  des  négociants  :  «Les  négociants  et  les  ouvriers  des 
manufactures  de  taffetas,  d'éloffes  d'or  et  d'argent,  de  soie,  et  des 
autres  ouvrages  d'or  et  d'argent,  comme  galons,  franges,  etc.,  re- 
présentent que  l'Italie,  et  principalement  le  Piémont,  ne  s'occupoient 
anciennement  qu'à  la  nourriture  des  vers  à  soie;  quelques  villes 
d'Italie,  plus  atlenlives  à  ce  qu'on  en  pouvoit  tirer,  faisoient  des  étoffes 
pm-ement  de  soie;  d'au  1res,  comme  la  ville  de  Bologne,  prcparoicnt 
les  soies  pour  les  envoyer  par  toute  l'Europe.  Toutes  ces  soies  pas- 
soient  par  la  ville  de  Lyon,  où  on  en  consommait  la  plus  grande 
partie.  Les  derniers  ducs  de  Savoie,  pour  faire  encore  plus  de  profit 
de  leur  soie,  clierclièrent  d'abord  le  moyen  de  la  filir  avec  aulant  de 
perfection  qu'on  le  l'aisoit  à  Bologne,  et  y  réussirent  de  manière  que 
les  soies  se  filent  présentement  à  Turin  dans  la  même  perfection  et 
même  encore  mieux  qu'elles  ne  se  faisoient  à  Bologne,  et  ont  ruiné 
entièrement  ce  commerce  à  Bologne  :  en  sorte  qu'il  ne  .se  lile  plus  Â 
Bologne  ilu  superflu.  Si  les  ducs  de  Savoie  s'en  étoient  tenus  à  la  nour- 
riture des  vers,  au  Glé  fin  et  au  moulinage  superlin  des  soies,  le  com- 


merce de  Lyon  n'en  auroit  pas  souffert,  étant  indifférent  ta 
de  quelle  ville  étrangère  il  tire  ces  matières  ;  mati  ,M.  le  doc  de  Saroic, 
ne  se  contentant  pas  du  moulinage  et  du  tirage  des  soies,  qui  occu- 
poit  tous  ses  peuples,  a  voulu  encore  tirer  de  cbei  nous  les  manalàc- 
tures  de  taffetas ,  de  damas ,  de  brocatellc  et  d'éloffes  d'or  et  d'araeol , 
et  de  tout  ce  qui  dépend  de  la  manufacture  de  l'or  et  de  PargenL  II  a 
fait  débaucher,  pour  ces  établissements,  de  nos  ouvriers,  par  le  moteo 
desquels  il  a  fait  enlever  de  nos  métiers  et  des  petites  roues  d'acier 
dont  on  se  sert  pour  l'écacbagedu  filé  d'or  et  d'argent;  et,  quoiqu'il 
pût  tirer  de  ces  roues  de  Milan,  il  a  préféré  de  tes  tirer  de  Lyon, 
parce  qu'on  les  y  travaille  mieux  qu'en  aucun  lieu.  Il  lire  encore  ac- 
tuellement les  peignes  pour  les  manufactures  des  étoffes,  n'en  pouvant 
tirer  d'ailleurs  que  de  L\on,  et  il  a  formé  des  compagnies,  dans  les- 
quelles il  est  entré  lui-même  pour  des  sommes  considérable*  qu'il  y  a 
mises,  pour  travailler  de  toutes  ces  manufactures.  Les  teinture*  étant 
nécessaires  pour  la  perfection  de  ces  manufactures,  il  s'est  encore  ap- 
pliqué â  tirer  des  ouvriers  de  Lyon ,  pour  n'avoir  plus  besoin  de  per- 
sonne pour  la  ninssite  de  ces  manufactures.  Le  temps  paroH  beoreux 
pour  rattraper  et  reprendre  ce  qui  nous  a  été,  pour  ainsi  dire,  volé 
et  enlevé.  11  convient  de  laisser  au  Piémont  la  nourriture  des  vers  i 
soie  et  le  premier  travail  des  soies,  qui  leur  appartient  naturelle- 
ment, et  Yjui  suffit  pour  occuper  tous  ses  peuples.  Le  débit  en  est  sûr; 
nous  les  prendrons  toujours  tant  qu'ils  voudront  nous  les  euvover. 
Mais,  en  même  temps,  il  paroît  juste  de  leur  êter  les  manufactures 
des  étoffes  de  soie  et  d'or  et  d'argent,  et  de  nous  les  rendre;  et,  pour 
y  parvenir,  les  négociants  demandent  qu'après  la  prise  de  la  tille  de 
Turin ,  l'on  donne  ordre  de  faire  une  perquisition  exacte  de  tous  les 
endroits  où  il  y  a  des  métiers  qui  travaillent  è  ces  manufactures,  et 
principalement  de  celles  qui  y  sont  nouvellement  établies,  de  faire 
enlever  tous  ces  métiers  et  machines,  et  de  nous  les  renvoyer  i  Lyon. 
Il  faut  encore  faire  recherche  de  tous  les  ouvriers  françois  qui  y  tra- 
vaillent à  ces  manufactures,  et  les  obliger  de  rentrer  dans  le  royaume, 
ou  les  dissiper  de  manière  qu'on  ait  de  la  peine  de  les  rassembler  pour 
remettre  ces  manufactures  sur  pied,  si  les  affaires  venoient  à  changer 
de  face.  L'interruption  que  l'on  fera  dans  cette  occasion  produira  un 
bien  dont  on  se  ressentira  longtemps  :  quelque  soin  que  l'on  se  donne 
pour  le  réiablissemcnl  de  ces  manufactures,  il  n'est  pas  possible  de 
les  rétablir  promptement,  quand  on  aura  pris  les  mesures  ci-dessus.  ■< 
L'intendant  écrit,  le  1 8  juillet  1 706 ,  qu'il  aurait  été  essentiel  de  ne 
prendre  aucune  décision  et  de  ne  donner  aucun  ordre  sur  ce  point  qtie 
dans  le  plus  profond  secret,  et  surtout  qu'il  faudra  n'en  point  faire 
mention  dans  le  traité  de  capitulation  de  Turin  :  sans  quoi  M.  le  duc 
de  Savoie  ne  manquerait  pas  de  stipuler  une  sauvegarde  spéciale  pour 
les  ouvriers  et  les  métiers.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  : 
ttj'avois  envoyé  sa  letti'e  à  M.  Daguesseau,  pour  le  consulter;  il  l'a 
communiquée  au  Conseil  du  commerce  sans  ma  participation.  Je  ferai 
en  sorte  d'éloigner  toutes  les  idées  que  l'on  auroit  pu  prendre  sur  celle 
affaii-e.  » 


1060.  M.  le  maréchal  de  CbÂteàvrexàvlt,  commandant 
en  Bretagne, 

Aa  CoxTRÔlSVR  eélfÉRAL. 

a  et  5  Juillet  1706. 

H  demande  (ju'il  ne  soit  pas  question  d'étendre  au 
plat  pays  la  perception  du  droit  des  inspecteurs  des  bou- 
cheries*. Pour  les  villes  et  bourgs,  elle  n'a  été  acceptée 
par  les  Étals  que  faute  d'autres  fonds  et  afin  d'éviter 
l'établissement  du  droit  d'entrée  des  boi.ssons.  Cette  nou- 
veauté ferait  d'autant  plus  mauvais  effet,  que  les  cir- 
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constances  actuelles,  et  surtout  la  présence  de  l'ennemi 
en  vue  des  côtes,  n'ont  pas  permis  de  châtier  les  bou- 
chers de  Morlaix  et  de  Lannion,  qui  ne  veulent  point 
payer  le  droit  du  pied-fourehe'  **. 

ffLa  nouvelle  nous  étant  venue  que  l'armée  navale  des  enne- 
mis éloit  dans  ce  temps-là  h  Torbay,  qui  est  vis-à-vis  Morlaix , 
nous  jugeâmes  à  propos,  M.  Ferrand  et  moi,  de  retarder  la 
punition  de  ces  bouchers  justpi'à  ce  que  les  ennemis  eussent 
pris  leur  parti ,  cette  punition  pouvant  être  de  quelque  consé- 
quence dans  cette  occasion,  parce  que  ces  bouchers  sont  en 
grand  nombre  à  Morlaix,  d'une  ivrognerie  inconcevable,  eux  et 
leurs  femmes ,  et  d'ime  pauvreté  qui  ne  leur  fait  rien  craindre. 
Je  n'ai  point  appréhendé  de  révolte;  mais  j'ai  cru  qu'il  seroit 
plus  à  propos  de  différer  ce  châtiment,  pour  ne  point  donner 
lieu  à  la  fureur  de  ces  ivrognes  et  ivrognesses,  qui  n'ont  rien  à 
perdre,  dans  le  temps  précisément  que  les  ennemis  pouvoient 
venir  à  cette  côte  avec  des  troupes  de  débarquement  ***.  r, 

*  Sur  le  rachat  de  cette  ferme  par  les  Etats,  la  mise  en  adjudica- 
tion par  bail  ordinaire,  et  le  remboursement  des  précédents  adjudi- 
cataires, voir  les  lettres  de  M.  Ferrand,  4  et  28  septembre. 

**  Des  émeutes  avaient  eu  lieu  l'année  précédente  à  Fécamp  et  à 
Montivilliers,  au  sujet  de  la  levée  des  nouveaux  droits.  (Lettres  de 
M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  3,  i5,  17,  36  et  3o  .août  1705.) 

***  Sur  là  terminaison  de  celte  affaire,  voir  une  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Châteaurenault,  97  novembre. 


106t.  M.  MiGSOX,  curé  de  réalise  Saint- Jean,  à  Péronne, 

AU  Co^îTRÔlEVR  GÉnÉRiL. 

3  Juillet  1706. 

rr  Comme  je  suis  le  curé  de  la  principale  paroisse  de  cette 
ville,  dans  laquelle  sont  les  prisons,  je  m'étois  disposé  de  vous 
présenter  requête  en  faveur  des  prisonniers  pour  le  tabac  et  pour 
le  sel  à  votre  retour  de  Flandres  ;  mais  je  n'ai  pu  avoir  l'hon- 
neur de  vous  saluer,  à  cause  du  peu  de  temps  que  vous  avez 
resté  ici.  C'est  ce  qui  m"a  fait  prier  le  sieur  Guyon,  receveui' 
des  traites,  d'en  écrire  à  MM.  les  intéressés;  et,  parce  que  je 
n'ai  point  eu  de  réponse,  et  que  les  choses  sont  au  même  état, 
je  prends  la  hberté  de  vous  en  informer  par  cette  lettre. 

(rOn  fait  emprisonner  toutes  sortes  de  personnes  indifférem- 
ment ,  des  gens  fort  âgés  aussi  bien  que  des  enfants.  Souvent  pom- 
peu  de  chose ,  pour  moins  d'une  livre  de  tabac ,  ou  les  retient  fort 
longtemps  dans  la  prison;  il  y  a  encore  deux  femmes  qui  y  sont 
dès  le  7  et  le  a  a  janvier.  Le  nommé  Pierre  Haraut,  âgé  de  vingt 
ans,  y  est  mort,  faute  de  secours,  le  7  mai  dernier,  et  y  étoit  dès 
le  7  janvier  précédent.  La  nommée  Berlencourt,  pauvre  veuve 
âgée  de  soixante  ans ,  et  son  fils  aveugle  y  ont  demeuré  plus  de 
six  mois.  Us  y  deviennent  presque  tous  malades,  à  cause  que  la 
prison  est  fort  obscure,  qu'il  n'y  a  point  de  cour  et  point  d'air. 
Quand  ils  en  sortent,  au  bout  de  cinq  ou  six  mois,  ils  tombent 
malades  chez  eux  et  sont  réduits  à  l'extrémité.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  fâcheux  est  que  ni  les  officiers  ni  le  commis  ne  veulent  pas 
souffrir  qu'on  les  porte  à  l'Hôtel-Dieu  :  quand  on  leor  présente 
requête  pour  cela  ou  pour  finir  leur  procès ,  ils  disent  que  cela 
leur  est  défendu  par  un  arrêt  que  }es  fermiers  ont  obtenu  à  ce 


qu'il  ne  soit  élargi  aucun  prisonnier  sans  leur  consentement. 
Ainsi,  ils  languissent  dans  la  prison  et  sont  exposés  à  mourir 
sans  remède  pour  le  corps,  et  même  pour  l'âme,  parce  que  la 
prison  est  si  sale  et  si  obscure,  qu'on  ne  peut  sans  indécence 
y  porter  le  saint  viatique.  J'ai  écrit,  le  9  mai  dernier,  à  M.  l'in- 
tendant de  Picardie  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander;  mais 
je  crois  être  encore  obligé,  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  de 
vous  supplier  très  humblement,  en  faveur  de  ces  pauvres  gens, 
à  ce  qu'il  vous  plaise  d'ordonner  que  le  procès  leur  soit  fait  en 
peu  de  temps ,  qu'ils  soient  punis  ou  élargis  après  un  mois  ou 
environ  de  prison,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  ci -devant,  ou  du 
moins  que,  si  quelqu'un  des  prisonniers  tombe  dangereusement 
malade,  vu  le  certificat  du  médecin,  on  puisse  le  faire  prompte- 
ment  porter  à  l'Hôtel-Dieu,  sur  la  requête  qui  sera  présentée 
aux  officiers ,  qui  la  répondront  sans  délai  et  sans  que  le  com- 
mis puisse  s'y  opposer,  attendu  qu'il  s'agit  de  la  vie ,  et  souvent 
du  salut  de  ces  pauvres  misérables. 

(T Pardonnez-moi  si  je  vous  suis  importun  par  une  si  longue 
lettre;  je  joindrai  mes  prières  avec  les  vœux  de  ces  pauvres  gens 
pour  votre  prospérité  ".  n 

*  Réponse  en  marge  :  ^Si  vous  voyiez  comme  moi  le  désordre  que 
la  plupart  de  ceux  qui  font  le  commerce  du  sel  et  du  tabac  en  fraude 
causent  dans  plusieurs  provinces  du  rojaume,  loin  d'exciter  à  la  charité 
en  leur  faveur,  vous  travailleriez  par  des  exhortations  à  empêcher  les 
abus  qui  se  commettent.  Personne  n'auroit  plus  de  penchant  que  moi 
à  pardonner,  si  j'ctois  assuré  qu'une  longue  prison  pût  corriger  ceux 
qui  font  ce  commerce;  ce  seroit  leur  donner  occasion  de  mal  faire.  Je 
recommanderai  certainement  aux  fermiers  et  à  leurs  commis  de  ne 
retenir  en  prison  que  des  fraudeurs  de  profession,  n 


1062.        M.  DE  BouviLLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CofiTRÔLECI)  GÉsÉRAL. 

6  Juillet  1706. 

trJe  ne  crois  pas  que  la  menace  qu'on  pourroit  faire  dans  les 
paroisses  de  la  campagne,  et  même  dans  les  petites  villes',  de 
faire  des  taxes  d'aisés,  pût  faire  l'effet  qu'on  s'en  propose  par 
le  mémoire  ci-joint.  Le  plat  pays  est  dans  la  misère  que  vous 
n'ignorez  pas ,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  très  peu  de  personnes 
en  état  de  faire  ce  qu'on  désireroit  d'eux  ;  on  l'a  vu  pour  les 
affranchissements  de  la  taille,  qui  étoient  bien  plus  avantageux 
que  tout  ce  qu'on  propose  par  ce  mémoire.  D'ailleurs,  ces  pri- 
vilèges feroient  un  grand  tort  au  recouvrement  des  tailles ,  par 
le  nombre  d'exempts  de  collecte  qui  se  trouveroient ,  supposé 
qu'il  s'en  trouvât  en  état  de  les  acheter.  Je  croirois  qu'en  révo- 
quant tous  les  privilèges  d'exemption  de  milice  accordés  aux 
affranchis  de  taille,  aux  arpenteurs  et  autres  petites  charges 
auxquelles  on  les  a  conservés,  on  pourroit  tirer  quelque  ar- 
gent des  exemptions  qu'on  accorderoit  lors  de  la  levée  de  la 
milice,  et  ce  seroit  un  recouvrement  prompt  et  sans  fi'ais;  mais 
vous  savez  la  peine  qu'on  a  pour  lever  les  milices,  ne  se  trou- 
vant plus  que  peu  de  garçons  dans  la  plupart  des  paroisses.  Je 
sais  la  nécessité  d'avoir  de  l'argent; mais  vous  savez  mieux  que 
moi  le  danger  de  donner  des  privilèges  dans  un  temps  aussi 
lacheux  et  les  recouvrements  étant  aussi  difficiles  qu'ils  le  sont. 
On  a  laissé  la  taille  sur  le  même  pied  de  l'année  dernière  ;  mais 
je  puis  assurer  avec  certitude  que  le  recouvrement  en  est  im- 
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possible.  Je  crois  donc  qu'il  faudroit  lâcher  de  trouver  d'autres 
moyens  (jue  celui-ci  pour  avoir  de  l'arfjent*.  « 

*  MÈMornu.  —  "On  projiosfl  d'accorder  des  privilèges  à  vie  à  ceux 
ijiii  les  désireront,  nr)oycnn!inl  finance,  dans  les  villes  et  paroisses  du 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  de  S.  M.,  miîmo 
dans  les  Pays  conquis  el  reconquis,  ainsi  que  cela  fut  fait  en  exécution 
de  l'édil  de  i  MiO,  savoir  :  un  priviléjjié  dans  les  paroisses  de  cent  feux 
el  au-dessous;  deux  dans  celles  de  cent  jusques  à  deux  cents  feux; 
trois  dans  celles  de  deux  cents  jusqu'à  deux  cent  cinquante  feux; 
quatre  dans  celles  do  deux  cent  cinquante  jusques  à  trois  cents  fejix 
el  aii-dossus,  et  jusques  au  nombre  qu'il  sera  jugé  à  propos; 

«Lesipiels  seront  exempts,  leur  vie  durant,  de  toutes  commissions, 
tant  royales  que  desdites  villes  et  paroisses,  ordinaires  el  exlraordi- 
naires,  de  consuls,  éclicvins,  capitoids,  jurais,  do  tulelle,  curatelle, 
dépôls,  de  gardes  de  biens  de  justice,  avec  la  liberté  de  les  accepter, 
do  lo(;emcnts  do  gens  de  guerre,  et  de  conlribulion  d'icenx,  môme 
dans  les  provinces  où  les  tailles  sont  réelles,  de  guet  et  garde,  de 
garde  des  portes,  du  service  de  la  milice  bourgeoise  el  réglée,  et  do 
conlribulion  pour  raison  d'icelles;  et  leurs  enfants,  du  service  desdites 
milices;  de  logement  de  gens  de  cour,  de  corvée,  de  fourniture  de 
cbevaux  et  d'harnois  pour  la  conduite  de  l'artillerie  et  des  munitions 
de  guerre,  de-s  Irnucs-fiefs,  de  collecte  et  assiette  des  tailles;  et 
exempts  ilo  la  solidité  desdiles  tailles. 

(tNo  poiiiront  cire  imposés  aux  tailles,  crue,  laillon  el  autres 
charges  A  plus  que  ce  qu'ils  payent  à  présent,  telles  augmentations 
qui  puissent  arriver,  et  no  payeront,  des  acquisitions  qu'ils  feront, 
que  moitié  de  la  taille  et  droits  qui  se  payoienl  auparavant  lesditcs 
'«cquisi  lions. 

itCcux  qui  n'auront  point  été  imposés  aux  tailles  et  autres  charges 
no  |iourront  y  être  compris,  et  leurs  veuves  en  viduité  jouiront  des 
privilèges  de  leurs  maris  en  co  qui  les  peut  concerner. 

(tLesdits  privilèges  seront  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur par  M.VI.  les  commissaires  départis  dans  les  provinces,  cl,  en 
leur  absence,  par  leurs  subdélégués,  sur  lesquelles  adjudications  leur 
seront  expédiées  des  quittances  do  finance  du  garde  du  Trésor  royal, 
en  vertu  desquelles  ils  jouiront  desdils  privilèges  et  attributions,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  prendre  des  lettres  de  chancellerie,  dont  S.  M. 
les  déchargera  cl  exemptera. 

"Aux  oH'res  de  faire  un  forfait  de  trois  millions,  à  la  remise  ordi- 
naire, et  des  u  sols  pour  livre  en  dehors,  et  de  compter  de  l'exce- 
llent aux  mêmes  remises,  et  des  autres  clauses  qui  seront  portées  par 
le  ré.sullat. 

s  II  s'agit  de  trouver  des  moyens  prompts  pour  que  celle  affaire 
rfSussisso,  ce  qui  sera  d'un  très  grand  secours  pour  le  service  du  Roi  : 
co  qui  dépendra  du  zèle  de  M.M.  les  intendants,  qui  se  feront  instruire 
Cacilemenl  de  Ceux  qui  seront  en  état  d'acquérir  ces  privilèges.  Leurs 
subdélégués  et  les  maires,  ipii  les  connoissenl,  leur  .seront  très  utiles, 
nn  leur  ordonnant  de  les  pei-suader  de  les  acquérir  et  de  ne  pas 
perdre  une  occasion  si  favorable  d'être  toute  leur  vie  dans  une  Iran- 
(|uillilô  qu'ils  ne  peuvent  espérer  autrement,  pour  des  sommes  mo- 
diques de  100,  200,  3oo  ou  /loott;  le  plus  el  le  moins  dépendra 
du  savoir-faire  des  subdélégués  et  des  maires. 

"S'il  arrivoit  que  ces  particuliers  on  fissent  difficulté,  se  fondant 
sur  co  qu'il  sera  porté  par  l'édil  qu'ils  seront  accordés  à  ceux  (pii  les 
désireront,  il  sera  facile  de  les  di^abuser  en  leur  faisant  comprendre 
que  s'ils  ne  lo  font  volonlnirenienl,  (jn'ils  y  seront  forcés  par  des  rôles 
arrêtés  au  Conseil,  dans  I(*(piels  ils  .seront  compris  pour  dos  sommes 
plus  considérables  en  quahlé  d'iùsés,  et  qu'en  ce  cas  ils  ne  jouiront 
d'aucuns  privilèges.  11  est  à  présumer  que,  cela  leur  étant  bien  fait 
entendre,  ils  aimeront  beaucoup  mieux  acquérir  lesdits  privilèges  :  ce 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.- 


1063. 


M.  le  maréchal  de  Vacbâh 

à  M.  Vesuabetz. 

(Intendance  de  Mimlini.) 


(De  Dunkerquc)  8  Juillet  I7<.ti. 

itH  y  a  une  alTaire  devant  vous  oîi  j'ai  un  inU^r£l  c»nsid^- 
rahle,  aussi  l)ien  (|ue  tous  les  autres  seigneurs  iiroprifflaires 
dos  bois  du  Nivernois  et  Morvan ,  où  les  biens  que  j'ai  sont  si- 
liids.  C'est  l'aiïaire  concernant  les  communautés  des  mouleurs 
de  bois  et  autres  officiers  sur  cette  marchandise,  qui  demandent 
une  aug;mentnlion  de  droits  sur  les  bois  appelés  boU  blancs  et 
menuise  qui  se  débitent  en  fagot-;  h  Paris.  M""  la  marquise  de 
Mailly,  qui  est  unedes  principales  parties  intéressées,  aussi  bien 
que  moi,  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  présenter  le  place! 
desdits  seigneurs  pro[)riélaires  des  Iwis,  par  lefjuel  vous  aurei 
été  amplement  informé  de  l'intérêt  (pi'ils  ont  que  cette  affaire 
n'ait  pas  lieu,  puiscju'il  est  bien  certain  que,  si  on  acconloit  h 
ces  officiers  mouleurs  et  autres  ce  iju'ils  demandent,  nous  per- 
drions tous  le  quart  ou  la  cinquième  partie  de  nos  l)ois,  et  par 
conséquent  de  tous  nos  biens,  piiistju'ils  ne  consistent  presque 
qu'en  bois  en  ce  pays-là.  M'"*  de  Mailly  vous  instruira  d'ail- 
leurs de  tout  ce  (jue  vous  désirerez  savoii-  de  cette  affaire,  n'y 
ayant  personne  cpii  en  soit  mieux  informée  qu'elle.  Pour  moi . 
par  les  éclaircissements  que  j"ai  pris  des  raisons  que-lesditfi 
officiers  pouvoient  avoir  de  demander  ce  droit,  je  n'en  trouve 
aucune  qui  puisse  leur  donner  lieu  de  l'espérer  :  i"  parce  qu'ils 
n'en  ont  jamais  joui  et  qu'ils  en  ont  été  déboulés  toutes  les  fois 
qu'ils  l'ont  demandé,  par  des  jugements  de  Ihûtel  de  ville  de 
Paris,  qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du  Parlement,  qui 
ont  toujours  été  exécutés  jus<pi'aiijourd'bui;  q°  que  le  prétexte 
dont  ils  se  servent  pour  lâcher  d'oblcnir  ce  droit  est,  di.sent-ils, 
à  cause  d'une  finance  qu'on  leur  demande  :  ce  qui  n'est  nulle- 
ment raisonnable,  puisqu'il  est  bien  certain  que  les  droits  ipi'on 
leur  a  accordés  pour  cette  finance  (consistant  au  (]uart  en  sus  de 
ce  qu'iU  recevoient  ci-devant)  leur  produiront  plus  de  ao  p.  o/o 
de  la  somme  qu'on  leur  demande,  ce  qui  est,  ce  me  semble, 
im  assez  bon  intérêt  potir  n'en  pas  demander  davantage,  et 
surtout  aussi  injustement  que  co  qu'ils  tâchent  d'obtenir  au 
préjudice  desdits  j)ropriétaircs  des  Iwis.  Je  n'aurois  pas  man({uë 
d'avoir  eu  l'honneur  de  .vous  voir  sur  cela  h  Paris,  sans  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  j'en  suis  parti,  pour  vous  prier  de  nous 
être  favorable  en  ce  rencontre.  C'est  la  grâce  que  je  vous  de- 
mande par  celle-ci  *.  " 

*  M.  Desmaretz  ré[K>nd  au  maréchal,  le  37  août,  qu'il  prendra 
soin  de  ses  intérêts. 

Voir  des  mémoires  de  la  communauté  des  mouleurs  de  bois  de  Paris 
qui  sont  classés  dans  la  correspondance  de  celte  intendance,  i  la  lin 
de  l'année  1 706. 


1064.        M.  LE  Blàmc,  inlemtant  en  Auvergne, 
ào  Coktrôledk  obsâràl. 

9  Juillet  1706. 

"J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  avec  le  mémoire  qui  contient  la  proposition  d'accorder 
des  privilèges  ii  vie,  moyeunant  finance,  aux  particuliers  de 
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chaque  paroisse  qui  seront  le  plus  en  état  d'en  acheter.  Il  est 
certain  que  peu  de  personnes  se  porteroiont  volontairement  à 
acquérir  ces  privilèges,  parce  que  Ton  verroit  bien  qu'ils  se- 
roient  trop  préjudiciables  aux  recouvrements  et  que,  par  cette 
raison,  on  les  révoqueroit  incessamment.  A  la  vérité,  il  sera 
ais(',  en  taxant  d'oflice  à  des  sommes  excessives  ceux  qui  ont 
quelques  biens,  de  les  forcer  d'acheter;  mais,  en  même  temps, 
c'est  un  moyen  sûr  pour  n'avoir  plus  de  collecteurs  solvables, 
et,  du  moment  que  ces  particuliers  qui  sont  un  peu  riches  ne 
seroient  point  tenus  de  la  solidité,  non  seulement  ils  ne  prête- 
roient  [)lus  aux  collecteurs  ni  aux  taillabics  pour  faire  leur  pre- 
mier payement,  mais  il  seroit  même  très  dangereux  qu'ils  ne 
recelassent  chez  eux  la  récolte  de  plusieurs  particuliers;  car,  à 
présent,  dans  la  meilleure  paroisse,  il  y  a  un  ou  deux  princi- 
paux habitants  qui  prêtent  aux  collecteurs  parce  qu'ils  sont 
persuadés  que  cela  les  engage  à  avoir  quelque  égard  pour 
eux  dans  les  impositions  :  ces  mêmes  gens,  prévoyant  que,  si 
un  paysan  étoit  absolument  ruiné,  sa  cote  retomberoit  sur  eux 
l'année  suivante,  lui  donnent  de  quoi  payer,  et  se  remboursent 
en  prenant  la  récolte;  mais  il  est  sûr  qu'ils  sont  toujours  en 
avance.  Si  ces  deux  principaux  habitants  se  trouvent  exempts  de 
solidité  et  d'être  augmentés,  n'ayant  ntd  besoin  du  collecteiu", 
étant  à  couvert  de  la  solidité  quand  les  autres  taillables  devien- 
droient  insolvables,  ils  auront  pour  objet  de  ruiner  les  habi- 
tants de  la  paroisse,  afin  d'avoir  leurs  biens  pour  rien.  Ainsi, 
quand  je  trouve  ces  sortes  de  privilèges  absolument  préjudicia- 
bles aux  recouvrements,  ce  n'est  pas  tant  par  rapport  à  ce  que 
les  plus  riches  d'une  paroisse  ne  payeront  plus  de  taille,  que 
parce  qu'ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  faire  subsister  les  autres 
habitants  et  à  faire  en  sorte  qu'ils  payent  leurs  impositions,  et 
que  même  ils  trouveront  leur  avantage  dans  leur  ruine.  Par  ces 
raisons,  quelque  pressants  (pie  soient  les  besoins  de  l'État,  ce 
moyen  me  paroît  très  dangereux.» 


1065.       M.  DE  MoxTGERoy,  intendant  en  Berry, 

àV  CoUTRÔlBUR  GÉnÉltAL. 

9  Juillet  1706. 

« Je  crois  que  ces  privilèges  à  vie  seront  levés  avec 

autant  et  même  plus  de  facilité  que  ceux  de  l'affranchissement 
de  la  taille,  et  que,  quoique  cette  province  soit  une  des  plus 
pauvres  de  France ,  il  se  trouvera ,  dans  plusieurs  de  ses  villes 
et  de  ses  villages,  des  bourgeois,  et  même  quelqu'autres  ha- 
bitants ,  qui  profiteront  de  cette  occasion ,  pourvu  que  le  prix 
de  ces  exemptions  soit  médiocre  et  proportionné  à  leur  pouvoir. 
Trois  objets  les  détermineront  à  faire  ces  acquisitions.  Le  pre- 
mier est  le  plus  fort  :  c'est,  h  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  enfants 
en  état  de  servir,'  l'exemption  de  la  milice.  Il  n'est  point  de  père 
qui  ne  mette  tout  en  usage  pour  dispenser  son  (ils  de  ce  ser- 
vice et  qui  ne  fasse  des  effoi'ts  surprenants  pour  trouver  une 
somme  sullisante  afin  d'engager  quelqu'un  à  marcher  pour  lui , 
et  on  en  voit  qui  achètent  des  hommes  jusques  à  2  et  3oo  **. 
Le  second,  c'est  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre. 
Ceux  qui  demeurent  dans  les  lieux  de  passage  des  troupes,  en 
sont  si  fatigués  dans  cette  province,  et  particulièrement  depuis 
le  commencement  de  l'hiver  dernier,  qu'il  est  naturel  qu'ils 


cherchent  les  moyens  de  s'en  dispenser.  Le  troisième  est  leur 
taille  qui  ne  pourra  être  augmentée.  Il  n'est  point  de  contri- 
buable qui  ne  souhaite  de  se  mettre  à  couvert  des  taxes  d'oflice 
ou  de  la  vengeance  des  collecteurs,  qui  peuvent  augmenter  son 
taux  selon  leur  caprice. 

ff  Quand  ces  motifs  ne  seroient  pas  assez  pressants  pour  en- 
gager ceux  qui  sont  en  état  de  trouver  de  l'argent  de  faire  ces 
aapiisitions,  on  pourroit  prendre  des  voies  encore  plus  certaines 
pour  les  y  déterminer.  Les  taxes  d'oflice  et  l'augmentation  de 
leur  taux  de  capitalion  sont  des  véhicules  qui  ne  les  laisseront 
pas  balancer,  surtout  quand  ils  verront  que  cette  augmentation 
excédera,  en  deux  années,  le  prix  du  privilège  qui  les  mettra 
en  repos  pendant  leur  vie. 

ttll  sera  fort  aisé  d'être  exactement  informé  de  ceux  qui 
peuvent  faire  ces  acquisitions  dans  chaque  endroit,  par  les  con- 
noissances  que  [fourniront]  les  subdélégués  et  les  receveurs  des 
tailles;  et,  en  laissant  aux  intendants  la  liberté  de  proportionner 
le  prix  de  laffranchissement  aux  facultés  de  ceux  (ju'on  cron-a 
devoir  engager  h  l'acquérir,  et  de  choisir  les  lieux  où  l'on  atta- 
chera les  privilèges,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  levés  en  peu 
de  temps.  Mais,  quelque  pressants  que  soient  les  besoins  de 
l'État,  il  me  paroît  nécessaii'e  d'examiner,  comme  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  le  marquer,  si  les  inconvénients  ne  sont  point 
trop  grands ,  et  si  les  secours  que  le  Roi  pourra  tirer  de  cette 
affaire  peuvent  être  assez  considérables  pour  faire  négliger  les 
autres  égards.  Il  est  vrai  que,  de  tous  les  privilèges  qu'on  pro- 
pose d'accorder,  il  n'y  a  que  ceux  de  l'exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre  et  de  ne  pouvoir  être  augmenté  à  la  taille 
qui  soient  à  charge  aux  peuples  ;  mais  aussi  il  me  semble  qu'il 
en  souffrira  considérablement,  particulièrement  dans  cette  pro- 
vince, où  il  y  a  peu  de  grosses  paroisses  et  quantité  de  petites, 
de  trente  et  quarante  feux  seulement,  qui  sont  habitues  par 
quehpxes  lalwureurs  foi-t  pauvres  et  par  des  journaliers  dont  la 
plupart  sont  réduits  h  la  mendicité.  Il  se  trouve  dans  ces  petits 
lieux  un  ou  deux  bourgeois  qui  font  valoir  des  fermes  des  sei- 
gneurs ou  d'autres  biens,  qui  font  commerce  de  bois,  de  laines, 
de  blé  et  d'autres  marchandises.  Ces  bourgeois  doivent  porter 
un  taux  de  taille  considérable,  et,  quoique,  parleur  crédit,  ils 
engagent  le  plus  souvent  les  collecteui-s  des  tailles  à  les  ména- 
ger, et  que  la  charge  ne  tombe  que  sur  ceux  qui  ne  se  peuvent 
pas  faire  crftindre,  cependant,  l'édit  du  mois  d'août  1700  por- 
tant révocation  des  privilèges,  qui  a  eu  pour  objet  le  soulage- 
ment des  malheureux,  m'engageant  à  faire,  à  l'assiette  pro- 
chaine, une  vérification  exacte  des  cotes  des  taillables  et  de 
taxer  d'office  ces  bourgeois ,  je  me  suis  informé  de  leurs  facul- 
tés, afin  de  leur  faire  porter  mie  bonne  pai-tie  de  la  taille,  de 
soulager  par  ce  moyen  les  misérables,  et  faciliter  les  recouvre- 
ments, qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles;  mais^ 
aussitôt  que  les  privilèges  paroîtront,  je  ne  doute  pas  que  ces 
gens-lîi  ne  les  acquièrent,  quoiqu'ils  paroissent  dégoûtés  par  i» 
révocation  des  précédents.  Ainsi,  les  précautions  que  S.  M.  a 
prises  par  l'édit  de  l'année  dernière  pour  le  bien  de  ses  sujets 
et  pour  le  secours  des  pauvres,  se  trouveront  inutiles,  et  la 
charge  restera  toujours  sur  eux. 

(t  A  l'égard  de  l'exemption  du. logement  des  gens  de  guerre, 
je  conviens  que  ce  privilège  ne  regarde  que  les  endroits  du  pas- 
sage des  troupes;  mais  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  département. 
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et  ce  sont  ceux-là  qui  se  trouvent  les  pjus  lemplis  de  bourgeois 
et  de  gens  en  état  d'acquérir.  Les  habitants  de  ces  lieux  se 
plaignent  déjà  (|irils  sont  accablés  de  ces  logements  par  le 
nombre  d'olliciers  et  do  privilégiés  qui  s'y  trouvent.  Quoique 
l'édil  (le  l'année  1706  en  ait  beaucoup  diminué  le  nombre,  si 
on  l'augmeiile  en  accordant  un,  ileux  et  trois  j)rivilèges  en 
cha(jue  endroit  de  ces  passages,  il  se  trouvera  presque  autant  de 
privilèges  qu'il  y  en  avoit  avant  la  su|iprossion,  et  il  sera  dilli- 
cile  (|ue  les  autres  habitants  puissent  soutenir  le  poids  de  cette 
charge,  surtout  dans  les  petites  paroisses,  où  il  ne  se  trouve 
([uelcjuel'ois  pas  trente  maisons  pour  loger  un  bataillon  :  en 
sorte  que  les  maires  et  syndics  ont  été  obligés,  en  quelcpies 
occasions,  de  loger  jusqu'à  quarante  et  cinquante  soldats  en 
une  seide  métairie. 

.  fr  L'alTrancliisseinent  personnel  de  la  taille  a  déjà  fait  un  tort 
consichïrable.  Ceux  qui  l'ont  acquis  font  seuls  le  commerce  des 
endroits  où  ils  sont,  et,  (juoique  leurs  taux  doivent  être  aug- 
mentés à  proportion  de  leur  commerce  et  des  acquisitions  qu'ils 
font,  ils  imposent  aux  collecteurs  et  aux  autres  habitants,  et, 
se  couvrant  de  leurs  |)rivilèges,  ils  entreprennent  toutes  les 
affaires  du  p.'iys  et  en  privent  les  autres  contribuables.  Ces  der- 
niers privilèges  qu'on  j)ropose  de  faire  acquérir  me  paroissent 
encore  plus  à  charge  <jue  l'alfranchissement  de  la  taille,  parce 
(jue,  outre  cpi'ils  feront  prescpie  le  même  effet  en  flxant  les 
taux  de  ceux  qui  les  acquerront,  et  qu'ils  leur  donnent  lieu  de 
faire  "un  plus  grand  commerce  sans  être  augmentés  à  la  taille, 
ils  les  dispensent  du  logement  des  gens  de  guerre  et  du  service 
delà  milice  pour  leure  enfants.  Ainsi,  ils  multiplient  les  affran- 
chis dans  clKU[ue  endroit,  do  manière  qu'après  que  ces  privi- 
lèges seront  levés ,  il  ne  se  trouvera  plus  tjue  ceux  qui  n'ont  que 
peu  de  bien  et  qui  font  peu  de  commerce  pour  porter  les 
charges,  lesquels  ne  seront  guère  en  état  de  les  acquitter*. . .  » 

*  M.  Foucault,  intendant  à  Caen,  écrit,  le  10  juillet,  que  la  sup- 
pression rércnle  des  privilèges  attribués  depuis  r  68y  a  enlevé  toute  con- 
fiance aux  acquéreur,  et  que  d'ailleurs  l'argent  manque  même  chez  fes 
contribuables  les  plus  à  leur  aise.  «Ce  qui,  dit-il,  justifie  le  peu  d'ai- 
.sance  qui  rvsic  dans  les  peuples,  est  qu'il  ne  s'est  vendu  (|uc  quinze 
affrancliissemenls  de  taille,  nonobstant  tous  les  autres  privilèges  qui  y 
sont  joints.  Il  est  certain  que  l'argent  devient  de  jour  en  jour  plus 
rare,  que  le  bas  prix  des  grains  cl  de  toutes  les  denrées  diminue  le  com- 
merce, en  sorte  que  les  recouvrements  des  tailles  et  autres  impo.sitions 
sont  extrêmement  reculés.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  pouvoir  osp(!rer 
do  trouver  des  ac(iuéreurs  volontaires  ou  forces  pour  les  privilèges 
proposés,  et  on  seroit  obligé  d'en  faire  la  réunion  aux  paroisses,  (pii 
tont  tellement  hors  d'état  de  la  porter,  qu'elles  sont  dans  l'impuissance 
de  payer  les  impositions  dont  elles  sont  surchargées  et  qu'il  sera  d'une 
nécessité  indispensable  de  diminuer  pour  l'année  prochaine.?! 

M.  Leliret,  intendant  en  Provence  (lettre  du  1 -j  juillet),  pense  éga- 
lement (|u'il  sera  dillicile  de  trouver  des  acquéreurs.  irC.e  (]n'il  y  a, 
dit-il,  (lo  plus  à  charge  présentement  aux  habitants  de  Provence  est 
la  milice,  le  service  de  la  gar<le-(ûte  et  le  logement  des  gens  de  guerre; 
celte  dernière  inconimodilé  ne  peut  jamais  regarder  (pie  les  habitants 
des  lieux  situés  sur  les  deux  ou  trois  roules  que  toutes  les  troupes 
sont  ol)ligées  de  suivre  parce  qu'elles  ne  peuvent  entrer  ni  sortir  de 
Provence  que  par  deux  ou  trois  endroits,  celte  province  étant  bornée 
presque  de  tous  les  C('>té8  par  la  mer,  par  les  Étals  de  M.  le  duc  de 
Savoie  et  par  le  Comlat.  Ainsi ,  le  privilège  d'élrc  exempt  de  logement 
ne  produiroit  [las  Iwaucoup.  Peul-élre  que  l'exemption  de  la  milice 
tcnleroil  plusieurs  personnes;  mais  je  doute  qu'il  se  trouvai  beaucoup 


de  gens  en  clat  d'acquérir  ce*  privilège»,  et  ce  teroil  une  duwe  bien 
extraordinaire  de  forcer  (comme  on  le  propoae)  ceoi  qui  n'en  voa- 
droienl  point  i  les  acheter.  .Si  cette  proposition  est  agréée,  oa  fera 
assurément  en  ce  pays-ci  tout  ce  qu'on  pourra  pour  vous  eo  bire 
tirer  parti  ;  mais  il  ne  me  parolt  pas  praticable  ni  même  raitonnabie 
de  faire  acquérir  des  privilèges  par  force.» 

M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon,  dans  une  lettre  du  i.3  juillet,  fait 
aes  observations  successivement  sur  chaque  point  du  projet,  aprè*  avoir 
exprimé  la  crainte  que  fcit^ution  de  l'édil  n'abouliase,  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  moyen  de  débiter  les  privilèges,  à  une  imposition  de  l'eicé- 
denl  du  forfait,  c'est-à-dire  à  une  augmentation  delà  taille.  lierait 
qu'on  ne  pourrait  créer  des  privilégiés  dans  les  paroisses  inférieure*  i 
soixante  feux,  sous  peine  de  n'y  plus  trouver  ni  consuls,  ni  collecteun, 
ni  contribuables  pour  supporter  l'ustensile  et  l'étape  ou  pour  répondre 
aux  poursuites  en  solidité.  .Si  l'affaire  se  fait,  elle  ne  saurait  rénwir 
qu'en  obligeant  les  receveurs  des  tailles  de  s'en  charger  et  d'agir  de 
concert  avec  les  intendants. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges,  dit  (lettre du  i3  juil- 
let) qu'il  ne  se  trouvera  point  d'acquéreurs  et  qu'il  faudra,  faute 
d'une  vente  volontaire,  prononcer  la  réunion  obligatoire  aux  paroisse* 
ou  contraindre  les  particuliers  à  se  porter  acheteurs  par  des  taxes 
d'office  ou  autrement.  frD'ailleurs,  ajonte-l-il,  il  y  a  encore  d'autre* 
inconvénienls;  car,  suivant  le  mémoire  qui  contient  la  proposition, 
ceux  qui  acquerront  les  privilèges  seront  exempts  de  toutes  charges 
publiques,  de  ta  solidité  des  tailles,  et  ne  pourront  y  être  augmentés, 
quelque  augmentation  qui  arrive,  ni  payer  pour  les  ac({uisitions  qu'Ut 
feront  que  moitié  des  tailles  et  autres  charges  que  payoient  auparavant 
lesdites  acquisitions  :  ce  qui  seroit  très  ruineux  pour  les  paroisses  et 
très  préjudiciable  au  bien  des  recouvrements,  attendu  que,  si  quelqu'un 
acquiert  ces  privilèges,  ce  seront  ceux  qui  sont  laiés  au-dessous  de  ce 
qu'ils  devraient  porter,  pour  se  maintenir  en  cet  état  nonolistant  les  aug- 
mentations qu'il  pouiTa  y  avoir  sur  les  paraisses,  ceux  qui  craindranl 
d'être  nommés  collecteurs  ou  d'être  pris  solidaires  dans  un  temps  comme 
celui-ci,  où  les  solidités  deviennent  indispensables,  ou  enfin  ceux  (fit 
aurant  quelque  acquisition  en  vue  dont  ils  espéreront  de  faire  réduire 
leschargesà  moitié;  et,  tous  ces  gens-là  jouissant  de  ces  privil^es.les 
autres  seront  accablés  et  achèveront  de  lomlier  :  en  sorte  que  j'estime 
que  cette  proposition  doit  être  rejetée;  et,  dans  la  situation  où  sont  les 
choses,  il  me  semble,  quelque  difficulté  qu'il  y  ait  à  la  levée  des  im- 
positions ordinaires,  qu'il  seroit  plus  convenable  de  le*  augmenter  que 
de  l'aire  des  affaires  extraordinaires  de  la  nature  de  celle-ci ,  qui  ne 
produisent  que  peu  de  chose  avec  des  peines  infinies,  et  qui  causent 
t)eaucoup  de  mouvement  dans  l'Etat,  n 

M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc,  déclare  (i3  juillet)  qu'il 
est  inutile  de  relever  tous  les  inconvénienls  du  projet  :  «Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  les  voyiez  parfaitement;  c'est  un  obstacle  assuré  pour 
le  succès  des  ordres  qu'on  doit  exécuter  pour  le  senice  du  Roi.  Rien 
ne  peut  rendre  les  levées  des  milices  plus  difficites,  et  des  recrues  que 
l'on  fait  Ions  les  ans  pour  les  armées;  mais  le  moyen  de  trouver  main- 
tenant des  nouvelles  affaires  sans  de  grands  inconvénients!  Je  crois 
que  celle-ci  pourroil  produire  de  l'argent  :  les  communautés  sont  si 
fort  tourmentées  pour  la  levée  des  recrues,  que  je  ne  doute  pas  que 
les  plus  riches  ne  voulussent  s'en  affranchir;  mais  il  me  semble  que 
ce  ne  seroit  pas  assez  de  les  vendre  au  plus  offrant.  Il  fau(hx>it  fixer 
une  somme  sur  laquelle  on  pourroit  recevoir  les  enchères;  car,  sans 
cela,  les  offres  seroient  si  petites,  que  cette  finance  ne  pourroit  être 
considérable.  Je  crois  qu'on  pourroit  mettre  le  prix  sur  lequel  on  recc- 
vroit  les  enclières  à  loo  écus;  sur  ce  compte,  quand  on  ne  pourroit 
vendre  qu'une  place  par  communauté,  cela  pourrait  aller  600,000" 
pour  deux  mille  communautés.  Il  y  en  a  en  Languedoc  deux  mille  cinq 
cents;  j'en  retranche  cinq  cents  où  l'on  ne  trouverait  pas  de  sujets 
propres  à  cette  acquisition.» 

M.  d'Angervilliers,  intendant  en  OaupUiné,  écrit,  le  16  juillet,  que 
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la  proposition  no  lui  semble  pas  devoir  réussir,  car  on  a  déjà  obtenu 
un  très  faible  produit  des  affranchissements  volontaires.  La  révocation 
récente  des  privilèges  des  olTiciers  dont  la  finance  est  inférieure  à 
4,000'*  détournerait  les  acquéreurs,  sauf  peut-être  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  seraient  tentés  de  regagner  les  avantages  dont  ils  jouis- 
saient auparavant.  ttMon  avis  seroit  de  ne  rétablir  en  faveur  d'aucun 
l'exemption  entière  de  la  taille,  mais  seulement  une  fixation  de  taux 
sur  le  pied  de  l'année  présente,  avec  l'exemplion  de  logement  de  gens 
de  guerre,  des  charges  municipales,  de  collecte  et  de  service  à  la  mi- 
lice pour  leurs  enfants,  llmie  semble  qu'il  y  auroit  bien  de  l'inconvé- 
nient à  rétablir  en  entier  l'exemption  de  la  taille,  en  ce  qu'elle  em- 
portcroit  nécessairement  l'exemption  de  toutes  les  impositions  qui  se 
font  au  marc  la  livre.  C'est  ce  qui  accable  les  autres  taillables  da- 
vantage, dans  un  temps  où  elles  sont  si  fréquentes,  et  c'est  à  quoi  on 
a  eu  principalement  en  vue  de  remédier  par  l'édit  portant  révocation 
des  privilèges. n  11  demande  Que  l'adjudication  aux  enchères  de  ces 
exemptions  ne  soit  pas  publique,  pour  ne  point  gêner  les  enchères,  et 
que  le  prix  se  règle  au  tiers  ou  an  quart  de  la  finance  de  chaque 
officier.  trAprès  avoir  vu  ce  que  produira  celle  affaire,  qui,  dans  mon 
sens,  doit  être  d'abord  volontaire,  il  ne  sera  peut-être  pas  impossible 
de  la  rendre,  dans  les  suites,  forcée.  On  peut  donner  pourmolif  à  l'édit 
que,  tous  les  offices  créés  depuis  1689  ayant  eu  des  gages,  la  plu- 
part au-dessous  du  denier  vingt,  il  n'étoit  pas  juste  que  ceux  qui  en 
étoient  pourvus  jouissent  des  privilèges,  qui,  pour  ainsi  dire,  ne  leur 
coûteroient  rien,  et  qui  étoient  d'autant  plus  à  charge  aux  sujets  de 
S.  M.  qu'ils  étoient  attachés  à  peipétuité  auxdits  offices;  mais  que, 
aujourd'hui  que  les  pouivus  payeront  une  finance  particulière  pour  en 
obtenir  à  vie  le  rétablissement  en  partie,  ils  doivent  être  certains  de 
leur  état  et  hors  de  toute  crainte,  d'une  seconde  révocation d 

M.  Bégon,  intendant  à  la  Rochelle,  écrit,  le  ao  juillet,  que  la 
création  de  nouveaux  privilèges  serait  aussi  nuisible  aux  intérêts  du 
Roi  qu'à  ceux  de  ses  sujets,  et  que  les  conjonctures  exigeraient  au 
contraire  une  nouvelle  diminution  du  nombre  des  exempts  et  des  pri- 
vilégiés, les  peuples  se  trouvant  réduits  à  une  trop  grande  misère 
pour  porter  leurs  charges  et  y  suffire.  Il  insiste  aussi  sur  la  difficulté  de 
pourvoir  au  logement  des  troupes  dans  les  lieux  d'étapes  ou  dans  les 
quartiers  d'assemblée,  et  sur  la  multiplicité  des  commis  des  fermes 
qui  jouissent  déjà  de  privilèges  et  d'exemptions. 

M.  le  Guerchoys,  intendant  à  Alençon ,  écrit,  le  a6  juillet,  qu'on  no 
pourrait  certainement  point  trouver  d'acquéreurs  pour  les  nouveaux 
privilèges.  cTout  cela,  ajoute-l-il,  me  fait  cioire  que  le  Roi  trouvera  à 
jiropos  de  rejeter  la  proposition  dont  est  question.  Si  S.  M.  vouloit  tirer 
de  l'argent  pour  des  privilèges,  elle  n'auroit  qu'à  ordonner  le  rétablis- 
sement de  ceux  qu'elle  a  supprimés  :  il  n'y  auroit  point  d'officiers  qui 
ne  fissent  leurs  efforts  pour  payer  la  finance  qui  leur  seroit  demandée 
pour  un  semblable  sujet;  on  en  tirerait  un  secours  plus  assuré,  plus 
prompt  et  plus  considérable  que  celui  qui  pourroit  provenir  de  la 
vente  de  ces  nouveaux  privilèges,  car  il  est  certain  que  les  particuliers 
des  villes  qui  ont  acheté  des  offices  créés  depuis  iCgo,  et  ceux  des 
paroisses  de  la  campagne  qui  se  sont  fail^  syndics  perpétuels,  greffieis 
des  rôles  dos  tailles  et  vérificateurs  des  rôles  du  sel,  sont  les  plus  aisés; 
et,  ces  gens-là  exceptés,  il  est  presque  impossible  d'en  trouver  d'autres 
en  état  de  payer  quelque  finance.  A  quoi  on  doit  ajouter  que  la  plu- 
part de  ces  anciens  officiers  n'avoient  pas  l'exemption  entière  de  la 
taille,  mais  seulement  ne  pouvoient  être  augmentés  qu'en  cas  d'aug- 
mentation de  biens  ou  de  taille;  par  conséquent,  le  rétablissement  de 
leurs  privilèges  n'intéressera  guère  davantage  le  public  que  les  nou- 
veaux privilèges  que  l'on  propose  d'établir.  !î 

M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  dans  sa  réponse  du 
3i  juillet,  propose  de  restreindre  le  projet  :  «Ainsi,  il  seroit  à  pro- 
pos de  retrancher  de  ces  privilèges  à  vie  l'exemption  de  l'ustensile  et 
d'ordonner  que  les  particuliers  qui  sont  déjà  compris  à  la  taille  ne 
pourront  être  augmentés  ni  diminués  qu'à  proportion  et  au  marc  la 


livre  de  l'augmentation  ou  diminution  de  la  cote  générale  de  leurs 
paroisses,  en  payant  pour  les  nouvelles  acquisitions  qu'ils  feront  les 
2  sols  pour  livre  des  revenus  des  biens  acquis,  et  que  ceux  qui  n'y  ont 
pas  encore  été  imposés  seront  pour  la  première  fois  taxés  d'office  par 
les  commissaires  départis,  avec  les  même  restrictions  ci-dessus  expli- 
quées en  faveur  des  particuliers  qui  se  trouveront  compris  dans  les 
rôles  de  la  taille.  En  prenant  ce  parti,  je  ne  croirois  cependant  pas 
qu'il  fallût  d'abord  le  rendre  forcé,  et  je  serois  au  contraire  de  senti- 
ment à  commencer  la  vente  de  ces  privilèges  dans  la  forme  prescrite 
par  ce  mémoire;  si  elle  ne  réussissoit  pas,  il  seroit  toujours  temps  de 
forcer  dans  les  paroisses  les  habitants  les  plus  riches  à  faire  ces  acqui- 
sitions, n 


1066.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
au  sieur  ùiaselot. 

1  1  Juillet  1  7ù(). 

(tJ'ai  reçu  votre  lettre  du  6  de  ce  mois.  Je  n'avois  point  été 
informé  que  vous  fussiez  l'auteui"  de  la  proposition  d'établir  un 
droit  de  contrôle  sui'  les  perruques.  l\  en  a  été  fait,  à  la  vérité, 
une  ferme  de  210,000**;  mais  ce  droit  est  si  odieux,  et  les 
difficultés  qui  se  trouvent  à  en  faire  la  levée  sont  si  grandes, 
qu'il  seroit  à  désirer  qu'on  n'y  eût  jamais  pensé,  et  je  doute 
même  qu'on  puisse  soutenir  cet  impôt  en  la  forme  qu'il  est  fait , 
lequel  nous  a  paru  au  Conseil  l'ouvrage  du  sieur  Cressé.  Dis- 
pensez-moi d'entrer  dans  la  discussion  de  vos  intérêts  à  l'oc- 
casion d'une  aiïaire  qui  ne  peut  jamais  être  agréable  ni  à  ceux 
qui  l'ont  proposée,  ni  h  ceux  qui  l'exécuteront.  En  toute  autre, 
je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  marquer  que  je  suis ,  etc.  *  1 

*  Le  Roi  ayant  été  informé  que  le  contrôle  sur  les  coiffes  de  per- 
ruque ruinerait  un  grand  nombre  de  familles  qui  subsistaient  de  leur 
fabrication ,  le  supprima  et  admit  le  fermier  à  compter  de  clerc  à 
maître;  mais,  pour  compenser  les  frais,  il  fut  décidé  que  les  perru- 
quiers acquitteraient  les  billets  qu'ils  avaient  déjà  faits  pour  le  pave- 
ment du  droit  et  des  coiffes  délivrées  par  le  fermier;  les  amendes 
furent  remises.  (Lettre  du  5  août,  à  M.  le  Guerchoys,  intendant  ii 
Alençon.) 


1067.  M.  DE  SiiNT-MACAitY,  subdélégué  général  en  Béarn, 

AV  CoyTRÔLEVR  GÈhÈRAL. 

i3  Juillet  1706. 

(tLes  exemptions  desquelles  les  privilégiés  jouissent  dans  ce 
département  consistent  en  très  peu  de  chose,  puisque  nous 
n'avons  ici  aucune  commission  royale,  droit  de  guet  ni  de 
garde.  Les  logements  de  gens  de  guerre  au  pied  des  Pyrénées 
ont  été  d'un  très  petit  objet  jusques  à  présent  qpie  l'Espagne  est 
en  guerre.  Nous  n'avons  que  des  collecteurs  des  tailles  dans  les 
paroisses,  et  la  plupart  de  ces  collecteurs  sont  attachés  autoui- 
des  maisons;  et,  pour  ce  qui  est  des  tailles,  ce  département  est 
un  pays  d'Etats,  oîi  l'on  ne  connoît  que  la  donation  que  les 
États  font  au  Roi  et  à  M.  le  gouverneur.  La  donation  du  Roi 
n'est  que  29  à  3o,ooo**,  et  20,000**  pour  la  subsistance 
des  troupes.  A  la  vérité ,  les  donations  des  gouverneur  et  lieu- 
tenant de  Roi  sont  plus  considérables  ;  mais  c'est  ce  que  nous 
appelons  taille,  de  lacpielle  un  prince  ne  seroit  pas  exempt, 
s'il  possédoit  du  bien  r'iiral  dans  ce  déparlement;  et,  si  S.  M. 
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en  vouloif.  décharfjer  (juelqu'un,  il  faufiroit  qu'elle  rejetât  cette 
(It'cliarge  sur  sa  (iorintion.  Les  tutelles  ne  sont  pas  dative»  dans 
ce  ()ays  :  le  sort  les  défère  aux  plus  j)roclies  do  la  succession,  et 
ces  proches  soroient  bien  fâchds  qu'on  leur  ôtAt  l'administration 
des  liions  auxquels  ils  succèdent  par  le  décès  des  pupille»  :  de 
soi'li!  qu'il  sera  bien  difficile  de  faire  acquérir,  dans  ce  départe- 
mont,  ces  privilèges  Ji  vie.  Néanmoins,  comme  on  ne  doit  rien 
iié{[iigor  dans  les  besoins  pressants  de  l'État,  la  voie  la  plus 
courte  (jue  vous  puissiez  trouver  pour  faire  acquérir  ces  privi- 
lèges facilement  seroit  do  dire  <pie  ces  acquéreurs  de  privi- 
lèges seroient  exempts  des  impositions  que  les  États  font  an- 
nuellement pour  leurs  dépenses  et  les  intérôl»  des  créanciers, 
dont  on  ne  connoll  pas  le  fondement  et  dont  les  États  chargent 
son  peuple  sans  en  conuollre  les  titres,  lescpiels  il  se  réserve 
d'examiner  lorscpie  le  temps  pourra  le  lui  permettre  pour  le 
soulagement  des  provinces  de  Navarre  et  IJéarn.  Cette  clause 
vous  ieroit  trouver  des  acquéreurs  sans  difficulté;  mais,  dès  que 
les  Étals  la  verront,  ils  vous  demanderont  d'abord  la  suppres- 
sion de  cot  édit,  et  vous  êtes  le  maître  du  prix;  car,  encore 
quon  trouble  leur  prétondue  liberté,  néanmoins  toutes  nos  ré-- 
ffexions  cessent  lors<pi'il  s'agit  de  secourir  le  lioi,  pour  la  gloire 
duquel  nous  devons  sacrilier  nos  biens  et  nos  vies.» 


1068.        M.  Dus.VARETx,  directeur  des  foiances, 

à  M.  le  comte  de  SASSEriAGE,  premier  (rentiîhomme 
de  ta  chambre  de  M.  le  duc  (VOrléans. 

17  Juillet  170(). 

r\\.  de  Folard,  capitaine  au  régiment  deQuercy,  est  un  su- 
jet plein  de  bonne  volonté  et  bien  capable  de  servir  en  des  oc- 
casions importantes.  M.  de  Vendôme,  qui  l'a  connu,  l'a  fort  em- 
ployé. Je  crois  que,  si  vous  voulez  bien  parler  pour  lui  à  M*'  le 
duc  d'Orléans,  il  aura  toujours  lieu  d'être  content  de  lui  quand 
il  voudra  le  faire  servir  dans  les  occasions  qui  lui  conviendront, 
et,-  quoi(pi(î  je  souhaite  fort  de  rendre  service  à  M.  de  Folard. 
celui  que  je  vous  prie  de  lui  rendre  est  plus  par  rapport  à  la 
satisfaction  de  M"'  le  duc  d'Orléans  que  pour  les  intérêts  de 
M.  de  Folard,  le  connoissant  assez  pour  pouvoir  vous  assurer 
qu'il  y  a  |)eu  de  gens  i-enqjlis  d'aussi  bonne  volonté  et  aussi 
capables  de  bien  servir  que  lui*.» 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  même  jour  i  M.  de  Folard. 


1069.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Tours, 

'  AU  COSTRÔLEVR  (iÉ.lÉnAL. 

ig  Juillet  1706, 

11  rend  compte  des  envois  d'espèces  faits  par  la  recette 
générale  des  finances. 

"Il  m'est  très  difficile,  si  le  commis  à  la  recette  générale  n'y 
établit  un  ordre  certain,  de  vous  rendre  raison  exacte  tous  les 
mois  des  envois,  parce  que,  excepté  les  six  élections  de  Tou- 
raine  et  celle  d'Angers,  tous  les  autres  l'eceveurs  l'emettent 
communément  leurs  deniers  à  Paris  en  droiture,  h  l'occasion  du 


commerce  de  ces  lieax,  sans  que  cela  passe  par  le  commis  à  la 
recette  générale  à  Tours,  qui  ne  m'en  [K?ut  rendre  qu'une  rai- 
son très  imparfaite  à  moins  (ju'il  ne  donne  onlre  de  l'en  infor- 
mer. Du  reste,  une  précaution  (|ue  je  crois  devoir  apporter  est 
d'écrire  encore,  comme  je  le  fais,  à  mes  subdél^iiés  de  dé- 
fendre aux  messagers  de  se  charger  d'aucuns  deniers  comptants 
sans  un  bordereau  Nisé  d'eux,  qyi  me  sera  envoyé,  et  ils  n'en 
laisseront  «jrtir  ([ue  pour  la  recette  des  tailles,  celle  des  galieiles 
et  des  aides,  pour  l'extraordinaire  des  guerres  et  pour  la  marine. 
Gela  retiendra  tous  les  autres  envois  d'argent  jwur  affaires  ex- 
traordinaires dans  les  autres  villes,  y  apjiort«ra  le  même  fruit 
qu'à  Tours,  et  me  fera  connoltre  ce  qui  en  sera  envoyé,  pour 
vous  en  rendre  compte  et  correspondre  à  vos  ordres  aussi  exac- 
tement que  je  le  désire.  Je  vous  avoue  pourtant  que  la  matière 
de  cette  circulation  d'argent  a  sa  difficulté,  et  que  même, 
comme  les  peu|)les  ne  payent  pas  bien  exactement,  par  le 
nombre  de  charges  et  faute  de  prix  des  denrées,  les  receveur» 
des  tailles  ont  beaucoup  de  peine  à  satisfaire  à  leurs  payements 
et  ne  les  font  pas  régulièrement.  1 


1070.         M.  Desmàrëtz,  directeur  des  finances , 
au  sieur  d'Assezat. 

ai  Juillet  17UO. 

<f  J'ai  reon  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  8  de  ce  mois, 
sur  laquelle  je  vous  dirai  qu'on  ne  peut  imposer  aucun  droit 
sur  quelque  marchandise  que  ce  soit  sans  charger  le  public. 
D'ailleui-s,  celles  du  plus  grand  débit  sont  ordinairement  les 
plus  nécessaires,  et  qu'il  faut  éviter  de  charger  de  nouveaux 
droits.  A  l'égard  des  franchises,  elles  sont  toujours  à  charge 
anx  recouvrements  des  deniers  royaux ,  parce  que  ce  sont  ordi- 
nairement les  plus  riches  contribuables  qui  achètent  ces  fran- 
chises, et  ceux  qui  ne  les  peuvent  acquérir  en  sont  tellement 
accablés,  que  les  recettes  ordinaires  pourroient  tomber,  si  on 
mcttoit  en  usage  ce  moyen  pour  tirer  un  secours  présent,  qui 
auroit  des  consé([uences  très  préjudiciables  au  service  du  Roi.- 


1071.  M.  Robert,  proaireur  du  Roi  au  Châtelel  de  Paris. 
iv  Costrôlbvr  gÉsèral. 

37  Juillet  1706. 

Il  rend  compte  des  accidents  causés  par  le  tonnerre 
en  divers  endroits  de  Paris,  de  trois  suicides,  et  des 
procès  faits  aux  cadavres  des  suicidés. 


1072.  Le  sieur  Niqdet,  ingénieur  général  en  Languedoc, 

AV    Co.STRÔLBVK    GESBRAL. 

(Intendance  de  Laognedoc) 

(De  Marseille)  a 8  Juillet  1706. 

ffJ'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'homieur  de  m'é- 
crire  le  1 3  au  sujet  du  canal  de  Languedoc.  C'est  moi  qui  ai 
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engagé  les  propriétaires  à  faire  cultiver  une  partie  des  francs- 
bords,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  le  public  d"y 
mener  paître  les  bestiaux ,  qui  les  gâtoient  si  fort  qu'ils  les  au- 
roient  enfin  aplanis  et  ruinés  entièrement.  Ainsi,  bien  loin  que 
cette  culture  contribue  au  comblement  du  canal ,  elle  se  fait  à 
dessein  de  le  diminuer;  il  est  d'une  trop  grande  conséquence  i 
pour  le  service  du  Roi,  celui  du  public,  et  pour  l'intérêt  parti- 
culier des  propriétaires,  pour  ne  pas  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  contre  son  accroissement.  Ce  comblement  se  fait 
continuellement  et  promptement  par  le  dépôt  des  terres  que  les 
pluies  entraînent  dans  le  canal,  et  encore  plus  dans  la  rigole 
qui  le  nourrit.  Les  grandes  quantités  de  munitions  qu'il  a  fallu 
passer  depuis  quelques  années  n'ont  pas  permis  de  mettre  à  sec 
assez  de  temps  pour  recreuser  autant  qu'il  auroit  fallu,  d'autant 
plus  que  les  hommes  sont  maintenant  si  rares,  qu'il  faut  trois 
mois  pour  un  ouvrage  que  l'on  auroit  fait  en  quinze  jours  il  y 
a  seize  à  dix-sept  ans.  Il  est  donc  vrai  que,  n'ayant  pu  recreuser 
assez  certains  endroits  du  canal,  il  a  fallu  en  rehausser  les 
portes  pour  élever  l'eau  suffisamment  au  passage  des  barques , 
et  l'on  ne  pourra  guère  faire  autrement  tant  que  vous  croirez 
la  navigation  nécessaire  au  service  du  Roi.  Cependant,  quand  il 
faudra  mettre  à  sec  pour  quelques  réparations  indispensables , 
j'ose  vous  assurer  que  l'on  ne  manquera  pas  de  recreuser  à 
même  temps  les  parties  mises  à  sec ,  et  qu'ainsi  on  remettra  peu 
à  peu  le  canal  dans  son  premier  état  :  en  sorte  que  les  proprié- 
taires des  terres  voisines  n'auront  plus  lieu  de  s'en  plaindre. 
Vous  ne  serez  pas  surpris  de  la  promesse  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  faire,  quand  vous  saurez  que  les  propriétaires 
fournissent  sans  murmurer  les  fonds  nécessaires  aiu  réparations 
que  j'ordonne;  ils  m'ont  seulement  représenté  quelquefois  que, 
si  l'on  donnoit  des  passeports  aux  fournisseurs  et  munition- 
naires  du  Roi,  comme  cela  est  arrivé,  en  vertu  desquels  ils  pré- 
tendissent être  exempts  des  droits  de  voiture  accordés  sur  le 
canal  en  considération  des  entretiens,  ils  seroient  contraints 
d'abandonner  faute  de  ne  pouvoir  fournir  aux  grandes  dé- 
penses de  ces  entretiens,  qui  se  sont  souvent  montés  à  plus  de 
200,000  •*  :  ce  qui  me  persuade  que,  j)our  y  fom-nir,  ces  mes- 
sieurs ont  fait  quelquefois  des  emprunts  très  considérables.  A 
cette  occasion ,  je  pris  une  fois  la  liberté  de  faire  connoître  à 
M.  de  Pontchartrain  le  père  l'abus  de  ces  passeports  en  général, 
à  l'ombre  desquels  les  fournisseurs  et  munitionnaires  font  tout 
le  commerce  sans  payer  même  les  droits  du  Roi,  cependant 
que  les  commerçants  qui  les  payeroient  en  sont  ruinés  ;  outre 
que,  suivant  ce  que  l'on  m'a  toujours  dit,  il  faut  tenir  compte 
aux  fermiers  de  ces  droits  que  les  munitionnaires  fraudent 
pour  leur  utilité  :  ce  qui  étant,  bien  loin  que  ces  passeports 
soient  de  quelque  utilité  à  S.  M.,  ils  la  ruinent  pour  ainsi 
dire,  ne  produisant  que  de  la  perte  et  un  très  grand  em- 
barras de  comptes  inutiles.  Il  me  souvient  que  sur  ma  repré- 
sentation, qu'il  fut  réglé  alors  que  l'on  ne  donneroit  plus  de 
passeports  :  ce  qui  a  duré  jusqu'à  l'année  dernière,  que  l'on 
en  a  donné  aux  fournisseurs  et  munitionnaires  de  la  marine, 
qui,  à  ce  que  j'ai  entendu  dire,  prétendent  s'en  prévaloir  contre 
les  droits  de  voitures  du  canal,  comme  s'ils  étoient  droits  de 
péages  et  de  douane.  Il  me  semble  donc  que,  pour  les  inté- 
rêts du  Roi  et  du  commerce,  il  ne  faudroit  jamais  donner  de 
ces  passeports,  puisqu'ils  ne  servent  qu'à  embarrasser  et  à 


donner  des  occasions  de  voler  le  Roi  et  de  ruiner  le  commerce 
public.» 


1073.  M.  DE  LA  BovnDONNAYE,  intendant  à  Bordeaux, 
iv  Contrôleur  oÉhéral. 

3o  Juillet  et  3  Août  1706. 

(tOn  élit  ordinairement  le  1"  jour  d'août  le»  jurats  de  Ror- 
deaux,  et  ceux  qui  sortent  de  charge  proposent  chacun  trois 
sujets  pour  leur  succéder.  L'usage  est,  de  tous  les  temps,  que, 
pour  éviter  les  divisions  et  le  scandale  qui  pourroient  arriver  le 
jour  de  l'élection ,  les  jurats  s'assemblent  quelcjues  jours  avant 
celui-là ,  et  tâchent  de  se  concilier.  Es  vont  ensuite  faire  part  à 
l'intendant  de  leurs  projets,  afin  qu'il  leur  en  dise  son  senti- 
ment et  que,  comme  il  doit  donner  son  avis  au  (jonseil  sur 
cette  élection,  il  ait  quelque  temps  pour  s'informer  des  sujets 
que  l'on  propose.  ■» 

Le  sieur  de  Gombaut,  jurât  gentilhomme,  qui  dési- 
rerait se  faire  prolonger  dans  la  jurade,  quoiqu'il  soit 
odieux  à  la  population  pour  ses  eniporlenienls  et  ses  vio- 
lences, n'a  voulu  présenter  comme  candidats  que  trois  de 
ses  parents,  impropres  à  ces  fonctions,  et,  non  content 
de  repousser  les  instances  de  ses  collègues,  il  est  allé  jus- 
qu'à maltraiter  en  paroles  l'intendant  et  à  prétendre  qu'il 
était  irrégulicr  de  lui  communiquer  les  noms  des  candi- 
dats. Il  n'a  pu  réussir  à  se  faire  renommer,  cette  réélec- 
tion n'étant  permise  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans; 
mais  il  a  fait  écrire  par  les  jurats  à  M.  de  la  Vrillière 
que,  s'ils  avaient  été  libres,  ils  l'auraient  continué  dans 
ses  fonctions. 

L'intendant  demande  justice  de  la  conduite  du  sieur 
de  Gombaut  *. 

*  Voir,  au  20  juillet  et  au  3  août,  deux  lettres  du  premier  prési- 
dent DaloD. 


107i.      M.  DE  BÂyille,  intendant  en  Languedoc, 

AV  Coutrôleor  général. 

3o  Juillet  et  17  Août  1706. 

Découverte  d'une  mine  de  piomb  propre  à  remplacer 
l'alquifoux  dans  la  confection  du  vernis  des  potiers. 


1075.  M.  DoujAT,  intendant  à  Poitiers,  • 

AU  CONTRÔLBDR  GÉsÉrAL. 

3o  Juillet  1706. 

(rPour  vous  faire  savoir  mon  sentiment  au  sujet  du  mémoire 
que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'envoyer  le  9  de  ce  mois, 
je  prends  la  liberté  de  vous  mander  que  les  privilèges  à  vie,  de 
la  manière  qu'ils  sont  proposés  par  ce  mémoire,  seroient  plus 
à  charge  aux  contribuables  aux  tailles  que  ceux  qui  étoient 
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attachas  h  dfis  offices  et  qui  ont  été  rdvo(|uës  par  l'ëdit  du  mois 
d'aoul  1  -joh ,  on  ce  (jiie  le  Inux  des  privilégids  par  offices  poii- 
voit  loujoure  ôlre  augmentd  lorsqu'il  y  «voit  des  augmenta- 
lions  sur  les  impositions  et  lorsque  le  priviléffié  faisait  de  nou- 
velles exploitations;  et,  par  ces  privilèges  à  vie  propos<^s,  on 
décharge  g(''ndi-ulenient  les  priviidgiés  de  toutes  les  augmenta- 
lions  qui  poui'roiont  arriver  sur  les  impositions,  et,  en  cas 
d'ac<{iiisition,  on  rt-duit  l'augmentation  des  taux  à  la  moitié  de 
la  taille  qui  se  payoit  pour  les  domaines  qu'on  acquerra.  Les 
veuves  en  viduilé  doivent  aussi  jouir,  pai'  ces  privilèges,  des 
privilèges  des  maris  :  ce  qui  n'étoit  point  accordé  à  celles  des 
syndics  des  paroisses,  ni  des  grelfiers  des  rôles  des  tailles. 

rrll  paroit  d'ailleurs  que  l'exécution  de  l'édit  proposé  scroit 
très  dillieile,  car  il  ne  se  trouvcroit  personne  qui  acquît  volon- 
tairement dos  privilèges  qui  ne  sont  pas  moins  sujets  à  révoca- 
tion que  ceux  qui  étoient  attribués  avant  le  mois  d'août  1705. 
On  aura  beau  faire  des  publications  pour  faire  adjuger  ces  pri- 
vilèges par  les  commissaires  départis  :  personne  ne  se  présen- 
tera, et  il  en  faudroit  venir  aux  contraintes  rigoureuses  portées 
par  le  dernier  article  du  mémoii'e,  qui  causeroient  de  grands 
frais,  outre  ceux  de  la  remise  ordinaire  du  traitant  et  des  9  sols 
pour  livre.  Mais,  (pu)i([n"il  y  oit  peu  de  contribuables  aux  tailles 
en  état  de  rien  donner,  si  S.  M.  veut  absolument  avoii'  les  trois 
millions  portés  par  le  mémoire,  on  pourroit  prendre  encore  une 
autre  voie,  laquelle  est  toujours  fort  fâcheuse,  a  cause  de  la  pau- 
vreté des  contribuables  :  cette  voie  est  de  joindre  cette  somme 
de  trois  millions  aux  impositions  des  taillés ,  au  sol  la  livre  de 
chaque  généralité,  et  ordonner  aux  commissaires  départis  de 
régalei'  cette  somme,  non  pas  au  marc  la  livre  de  la  taille  sur 
tous  les  contribuables,  mais  dans  les  fortes  paroisses,  oîi  ils 
pourroient  trouver  des  sujets  en  état  de  porter  cette  somme  par 
des  taxes  d'offices.  Cette  somme  ne  tourneroit  point,  de  cette 
manière,  à  la  surcharge  des  plus  pauvres,  ni  directement  par 
l'imposition  sur  eux,  ni  indirectement,  puisque  les  traitants 
ne  toucheroieut  rien  sur  cette  somme  ainsi  imposée.  On  évite- 
roit  les  frais  des  traitants  en  faisant  faire  les  avances  de  celte 
somme,  h  une  remise  raisonmible,  par  les  receveurs  généraux, 
<jui  seroient  chargés  de  ce  recouvrement " 


1076. 


M.  Desuaketz,  direcleur  des  finances , 
à  M.  DoujAT,  intendant  à  Poitiers. 


3i  Juillet  1706. 


trM.  Cliamillart  m'a  renvoyé  depuis  quelques  jours  un  mé- 
moire (pie  les  ofticiei-s  des  élections  de  Poitou  lui  ont  adressé, 
par  lequel  ils  se  plaignent  fort  de  l'ordonnance  que  vous  avez 
rendue  contre  eux  le  19  décembre  1705,  dont  ils  ont  joint  un 
exemplaire  à  leur  mémoire.  Je  vous  avoue  que  je  n'ai  point  en- 
core vu  d'exemple  (l'une  ordonnance  générait!  raidue  conti-e  un 
corps  d'olFiciers  de  toute  une  généralité,  entre  lesquels  il  peut 
y  avoir  de  fort  honnêtes  gens,  ([ui  se  trouvent  compris  dans 
l'idée  (le  nialvereation  qu'elle  donne  contre  eux.  Je  conviens  que 
les  élus  ne  doivent  point  altérer  les  coles  en  véridant  les  rôles  : 
cela  est  fortement  défendu  par  les  règlements;  mais,  outre  que 
les  officiers  de  la  Cour  des  aides  sont  leurs  juges  naturels  et 


que  MM.  les  intendants  ne  sont  point  en  droit  de  connottre  de 
leurs  malversations  sans  une  crjmmission  |)articulière  du  Con- 
seil qui  leur  en  attribue  le  pouvoir,  il  est  de  l'ordre  de  punir 
en  particulier  ceux  qui  ont  altéré  ou  changé  les  rAies;  au  lieu 
qu'une  oi-donnance  générale  aliène  le»  esprits  des  officier»  déjà 
fatigués  par  différentes  taxes  <{u'on  leur  demande  cl  les  met 
hors  d'état  de  trouver  les  sommes  dont  ils  ont  besoin  pour  \es 
payer,  par  le  dc^crédit  qu'elle  leur  cause.  Avant  de  rendre 
compte  de  ce  mémoire  à  M.  Chamillart,  j'ai  été  bien  aiie  de 
vous  dire  mon  sentiment  sur  ce  qu'il  contient,  et  de  vous  prier 
de  me  faire  savoir  les  motifs  que  vous  avez  eus  pour  rendre 
celle  ordonnance.  J'ajouterai  h  cela  que  vous  [tournez  pemer 
au  tempérament  convenable  pour  remédier  aux  inconvénient 
qu'elle  a  pu  causer*.» 

*  Voir  une  lettre  soivante,  dn  33  septembre,  au  même  inlendanl. 


1077. 


M.  Tbudaihb,  intendant  à  Lyon, 

àV  Co!>TKÔLEBK  GBUBRAL. 


3  Aodl  1706. 
Il  explique  qiï'il  a  refusfj  aux  Suisses  des  passeport* 
pour  faire  sortir  de  l'argent  afin  de  contraindre  le  can- 
ton de  Berne  à  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
les  partis  ou  les  bandes  de  voleurs  qui  ont  enlève  plu- 
sieurs envois  de  ce  genre*. 

*  Sur  la  plainte  portée  par  des  marchands  de  fromages  de  Gruyère, 
qu'on  ne  leur  laissait  plus  même  emporter  une  partie  de  la  valeur  de 
leur  marchandise,  le  conlnjleur  général  avisa  M.  Trudaine  de  ne  pa<i 
téinoifjner  (pi'il  eût  donne  ordre  de  refuser  des  pasteporls,  nuis  de 
faire  sous  main  toutes  les  difTicullés  possibles  pour  empêcher  la  sortie 
de  l'argent.  (Lettre  de  M.  Trudaine,  a3  novembre  1706.) 


1078.  Le  sieur  Bakolet,  inspecteur  des  maïu^actures 
en  Champagne, 
AU  Coutrôlsvr  CBHÉKâL. 

(De  Joinville)  h  Août  1701). 

(rSuivant  les  ordres  de  Votre  Grandeur  du  i3  du  mois  der- 
nier, j'ai  passé  en  Lorraine  et  j'ai  séjourné  h  Bar-le-Duc.  où 
j'ai  trouvé  leur  commerce  d'Hollande  bien  diminué.  Les  meil- 
leurs marchands  qui  le  faisoient  n'ont  plus  d'assortiments  en 
étoffes  et  toiles  des  Indes.  Ils  ont  encore  quelques  épiceries; 
mais,  depuis  qu'on  en  a  arrêté  près  de  Châlons  plusieurs  qui 
se  mêloienl  de  ce  commerce,  cela  les  a  entièrement  dégoûtés, 
d'autant  plus  que  la  société  qu'ils  avoient  faite  avec  ceux  de 
Nancy,  oîi  S.  A.  avoil  intéi-ôt,  est  rompue  depuis  trois  mois  el 
ne  subsiste  plus  qu'entre  quatre  des  principaux  marcJiands  de 
cette  dernière  ville,  qui  ne  sont  pas  entreprenants  et  ne  pousae- 
ront  ps  les  affaires  comme  ci-devant,  non  plus  que  ceux  de 
Bar,  car  les  deux  plus  forts  m'ont  assuré  qu'ils  vouloient  abso- 
lument quitter.  Il  n'en  restera  jilus  que  deux,  qui  ne  sont  \>as  en 
étal  de  les  soutenir  :  de  manière  que  tout  ce  grand  fracas  de 
marchandises  4  Hollande  en  Lorraine  va  tomber  eutièreraent; 
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outre  que  les  marchands  du  royaume"  qui  tirent  le  plus  d'épi- 
ceries en  France  les  tii'ent  directement  d'Hollande  et  les  font 
passer  par  Liège,  ensuite  par  la  Lorraine.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'en  informer  Votre  Grandeur,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à 
ceux  qui  faisoient  la  contrebande  de  faire  le  faux-saunage,  ti- 
rant pareillement  leurs  sels  de  Liège ,  qui  a  plus  de  rapport  à 
celui  dont  on  se  sert  en  France  que  celui  de  Lorraine,  qui  est 
bien  plus  cher.  Ils  y  en  ont  même  vendu ,  et  en  vendent  encore. 
La  plupart  de  ces  gens -là  ont  passé  du  côté  de  Sainte -Mene- 
hould,  pour  être  plus  à  portée;  le  nombre  n'en  est  pas  bien 
grand  quant  aux  Lorrains,  mais  bien  les  paysans  du  royaume 
des  villages  limitrophes ,  ainsi  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
l'expliquer  dans  ma  lettre  du  3  du  mois  passé.  Les  bons  ordres 
<jue  Votre  Grandeur  a  donnés  sur  la  frontière,  de  môme  que 
dans  le  cœur  de  cette  province  de  Champagne  et  Brie,  où  se 
faisoit  le  plus  grand  débit  du  sel,  en  ont  déjà  dissipé  la  plus 
grande  partie.  Je  n'en  ai  point  trouvé  sur  toute  ma  route;  mais 
plusieurs  paysans,  sous  prétexte  des  faux-sauniers,  ont  volé  et 
assassiné  cinq  ou  six  personnes  à  dix  ou  douze  lieues  aux  envi- 
rons de  Troyes,  les  maréchaussées  ne  se  mettant  pas  volontiers 
en  campagne  pour  en  faire  la  recherche,  quoicpi'on  en  ait  fait 
des  plaintes  de  plusieurs  endroits  :  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  sûreté  sur  les  chemins. 

ffj'ai  remarqué,  pendant  le  séjour  que  j'ai  fait  en  Lorraine, 
que  l'argent  du  royaume  y  est  fort  rare  depuis  six  mois, 
quoique  la  différence  y  soit  de  26  sols  par  louis  d'or  et  de  7  sols 
par  écu.  Il  semble  que  ce  devroit  être  im  appât  pour  l'attirer; 
cependant  on  n'y  voit  que  des  pièces  de  1  o  sols  de  Strasboiu-g , 
avec  la  monnoie  courante  du  prince,  et  beaucoup  plus  de  ces 
'premières  que  de  celles  du  pays.  Les  Juifs  de  Metz  et  beaucoup 
d'autres  particuliers  de  Lorraine  recherchent  nos  écus  et  en 
donnent  jusqu'à  i  ^  2  s.  :  ce  qui  est  cause  que  les  marchands 
n'en  voient  point  dans  le  commerce.  Cela  les  embarrasse  très 
fort  pour  les  payements  qu'ils  ont  à  faire  en  France ,  et  encore 
plus  ceux  du  royaume  qui  ont  à  recevoir  d'eux,  parce  qu'ils  no 
jieuvent  pas  être  payés  sans  une  perte  considérable.  S.  A.  fait 
faire  des  liards;  il  y  en  a  déjà  pour  de  grosses  sommes,  cepen- 
dant on  n'en  voit  que  très  peu  dans  ses  Etats;  la  petite  mon- 
noie y  est  fort  rare,  et,  comme  elle  ne  l'est  pas  moins  en 
France,  particulièrement  pour  les  liards,  on  prétend  qu'on  y 
en  a  déjà  fait  passer  considérablement  et  qu'on  y  prend  les  écus 
en  échange  ai**. 

rLe  receveur  de  Saint-Dizier  a  encore  arrêté,  depuis  huit  ou 
(hx  jours,  une  charrette  chargée  d'épiceries  et  de  baleines,  le 
tout  estimé  environ  3, 000  •*  ;  il  a  encore  fait  cette  capture  la  nuit , 
près  de  Bayard,  au  passage  de  la  Marne,  dans  le  même  endroit 
où  il  en  arrêta  trois  au  mois  d'avril  dernier,  et  au  même  mar- 
chand de  Dijon  :  ce  qui  prouve  parfaitement  que  le  commis  de 
ce  dernier  bureau  est  d'intelligence  avec  les  marchands.  La  der- 
nière fois  que  je  vis  M.  Hénault,  fermier  général,  par  votre 
ordre,  je  le  fis  convenir  qu'il  falloit  absolument  l'ôter  de  ce 
poste,  quoi(]u'il  soit  en  titre  d'office;  mais  on  n'a  pas  seulement 
fait  juger  la  première  affaii'e  pour  laquelle  Votre  Grandeur  l'a 
fait  renvoyer  par  arrêt  à  M.  d'Harouys,  intendant  de  cette  pro- 
vince. Je  vais  continuer  ma  route  jusques  à  Langres  ;  ensuite  je 
me  rendrai  à  Troyes,  pour  la  foire,  (jui  commencera  le  1"  du 
mois  prochain.  Si,  pendant  ce  temps -ià,  j'apprends  quelque 


chose  qui  puisse  mériter  l'attention  de  Votre  Grandeur,  j'aurai 
l'honneur  de  l'en  informer  *.  y> 

*  Le  9  seplembrc  suivant,  en  rendant  comple  d'une  procédure  du 
juge  des  traites  de  Cliàlons  contre  des  contrebandiers,  M.  de  Haronys 
annonça  (|n'il  craignait  de  ne  pouvoir  faire  prononcer  une  sentence 
aussi  sévère  que  le  contrôleur  général  la  souhaitait,  et  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  obliger  les  accusés  à  prendre  parti  dans  les  troupes 
du  Roi.  L'intendant,  commis  pour  juger  l'affaire  en  dernier  ressort, 
fit  prononcer  une  amende  de  3,ooo'*et  un  bannissement  de  cinq  ans, 
faute  de  preuve  que  les  contrebandiers  eussent  été  pris  Igs  armes  à  la 
main.  On  les  retint  en  prison  pendant  six  mois;  mais,  après  ce  délai, 
comme  ils  ne  pouvaient  payer  les  frais  et  l'amende,  celle-ci  fut  ré- 
duite à  800 1  et  acquittée  par  des  personnes  charitables.  (Lettre  de 
Jl.  de  Haronys,  18  mars  1707.) 


1079.  M.  Pmon,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoXTJiÔLEUB  GÉyÉRiL. 

7  Août  1  706. 
Rapport  sur  l'attribution  de  divers  recouvrements  d'im- 
positions au  trésorier  des  Etats  de  Rourgogne  et  sur  les 
réclamations  présentées  par  les  deux  receveurs  généraux 
des  finances,  qui  se  plaignent  de  ne  plus  tirer  aucun 
émolument  de  leurs  offices  *. 

*  Voir  une  autre  lettre  du  8  septembre  1 707. 


1080.  M.  FoncAVLT,  intendant  à  Caen, 

ÀV  COXTIIÔLEVR  GENERAL. 

8  Août  1706. 

irMon  lils  est  arrivé  ici  depuis  douze  jours,  en  état  et  en 
ferme  résolution  de  donner  toute  son  application  aux  affajres 
du  Roi  et  de  la  province,  si  S.  M.  veut  bien  qu'il  remplisse  ma 
place  sur  les  témoignages  que  vous  aurez  la  bonté  de  lui  rendre 
en  sa  faveur.  C'est  une  grâce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
faire  espérer  dans  im  temps  où  je  pouvois  encore  continuer  mes 
services  dans  un  emploi  que  j'exerce  depuis  trente-deux  ans; 
mais  je  jjuis  vous  assurer  aujourd'hui  que  je  me  trouve  dans 
l'impossibilité  de  les  continuer  par  les  maladies  dont  je  suis 
attaqué  depuis  six  mois ,  le  moindre  exercice  me  mettant  hors 
d'état  de  travailler.  J'ai  fait  deux  voyages  à  la  Hougue  depuis 
un  mois,  dont  je  suis  revenn  avec  la  fièvre  et  des  ressentiments 
violents  d'une  rétention  d'urine,  qui  ne  me  permettent  pas  de 
monter  à  cheval  et  m'incommodent  même  beaucoup  en  car- 
rosse. M.  de  Matignon  pourra  vous  rendre  ce  témoignage  qu'il 
m'obligea  de  revenir  ici.  On  m'a  dissuadé  d'aller  prendre  les 
bains  de  Bagnols,  à  cause  des  fièvres  pourprées  qui  régnent 
aux  environs  et  qui  les  ont  fait  quitter  par  tous  ceux  qui  les 
prenoient.  Tous  les  médecins  que  j'ai  consultés  m'assurent  qu'il 
n'y  a  que  le  repos  dont  je  puisse  espérer  du  soulagehient,  et  il 
ne  compatit  pas  avec  mon  zèle  pour  le  serWce  du  Roi  et  l'envie 
que  j'ai  de  vous  plaire.  Quand  mon  fils  ne  seroit  pas  en  état  de 
remplir  ma  place,  je  vous  supplierois  toujom's,  avec  la  dernière 
instance,  de  m'en  tirer,  par  les  raisons  que  j'ai  l'honneur  de 
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vous  marquer;  mais  j'espère  de  J'amilié  dont  vous  m'honorez, 
de  nies  lon;;s  snrvices  et  de  In  protortioii  dont  mon  fils  et  moi 
avons  HTii  jiis(|ues  à  prissent  tant  de  marques,  que  vous  obtien- 
drez du  Roi  la  {frâce  de  me  le  donner  pour  successeur  dans 
l'intendance  de  Cnen.  R  y  a  assisté  à  deux  départements,  et  h 
celui  que  j'ai  fait  à  Rouen,  et  il  me  paroît  avoir  les  talents  né- 
cessaires poiu'  servir  utilement  le  Roi  dans  la  conjoncture  pré- 
sente, s'étiuit  acquis  l'estime  et  l'amitié  des  peuples.  Gomme  je 
suis  préseutement  dans  les  remèdes,  je  vous  supplie  très  hum- 
hlemenl  de  trouver  bon  (ju'il  vous  rende  compte  des  affaires 
courantes  jusqnes  à  ce  que  je  sois  on  état  de  les  reprendre*.') 

*  Voir  une  lettre  précédente  du,  i.'i  juin,  deux  autres  des  a 3  et 
9,5  août,  ul  une  lettre  de  M.  Foucault  de  Magny,  nommé  intendant, 

en  dalo  du  i  K  août. 


1081.        M.  Dksuàretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  TnvDÀiyE,  intendant  à  Lyon. 

9  Août  170C. 

(f  L'attention  qu'il  m'a  paru  que  vous  donniez  à  tout  ce  qui 
pouvoit  regarder  le  commerce  de  la  ville  de  Lyon  m'en{jage 
à  vous  faire  part  de  quelques  réllexions  sur  une  matière  qui 
intéres.se  non  seulement  ce  commerce,  mais  même  celui  de 
tout  le  royaume,  (l'est  le  cours  des  billets  de  monnoie,  renfermé 
jusqu'à  présent  dans  la  seule  ville  de  Paris.  Vous  savez  avec 
quelles  instances  les  négociants  de  Lyon  les  ont  toujours  éloi- 
gnés, et  toutes  les  raisons  qu'ils  ont  apportées  sur  cela;  mais 
peut-être  n'èteivvous  point  encore  enti'é  dans  celles  qu'on  leur 
oppose  aujourd'hui,  lesquelles  touchent  si  sensiblement  leur 
propre  intér<*t,  qu'il  est  impossible  qu'ils  ne  s'y  rendent.  Cet 
intérêt  consiste  dans  la  correspondance  de  ces  négociants  ou 
marchands  avec  ceux  de  Paris.  Que  cette  correspondance  vînt 
à  cesseï'  ahsolunient,  je  ne  crois  pas  que  les  négociants  de  Lyon 
puissent  disconvenir  du  grand  préjudice  que  leiu-s  affaires  en 
Bouffriroient;  c'est  néanmoins  ce  qui  doit  arriver  bientAt,  si  on 
laisse  les  m'gociants  de  l'aris  dans  la  situation  où  ils  sont.  On 
prétend  que,  s'ils  tirent  pour  100,000**  de  marchandises  de 
Lyon,  il  leiu-  en  coûte  135,000**  pour  en  remetti-e  la  valeur, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  la  fournir  qu'en  billets  de  monnoie. 
Leui'  connnerce,  quehpie  avantageux  qu'il  puisse  être  d'ailleurs, 
ne  sauroit  supporter  longtenq)s  une  perte  aussi  excessive.  Il 
faut  donc  nécessairement  ou  (jue  le  négociant  de  Lyon  partage 
l)ientùt  une  partie  de  cette  perte  avec  le  négociant  de  Paris  en 
lui  doniiiuit  ses  marchandises  à  un  plus  bas  prix  qu'à  l'ordi- 
naire, ou  (pi'ils  cessent  entièrement  leurs  négociations.  Quel 
plus  grand  préjudice  les  négociants  de  Lyon  peuvent-ils  envisa- 
ger dans  le  cours  des  billets  de  monnoie  dans  leur  ville?  Il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  les  inconvénients  en  soient  aussi  grands 
et  aussi  dangereux.  Ils  n'ignorent  pas  le  dommage  presque  irré- 
parable que  leur  causeroit  une  interruption  de  connnerce  avec 
Paris,  combien  leurs  manufactures  en  souffriroient;  au  lieu  que 
le  coui's  des  billets  de  monnoie,  pour  une  somme  et  dans  une 
(piantilé  (pii  ne  pourrnient  jamais  être  que  proportionnées  à 
leurs  négociations  avec  Paris,  ne  pi-oduiroit,  au  pis  aller,  qu'une 
augmentation  au  prix  de  l'argent  siu-  la  place  :  laquelle  aug-. 


mentation,  comparé-c  fidèlement  &  la  perte  inévitable  que  \a 
causer  l'interruption  du  commerce,  laisseroit  encore  l>eaucoup 
d'avantage  à  la  ville  de  Lyon.  On  croit  mémo  que  a-lln  aug- 
mentation ,  qui  pourroit  être  d'al)ord  de  quelque  considération , 
baisseroit  infaillible/iient  dès  que  le  cours  libre  de  ces  billets  de 
moimoie  les  auroit  répandus  dans  toutes  les  mains  et  en  auniit 
fait  tomber  une  grande  partie  h  gens  rjui,  assurés  par  les  enga- 
gements que  le  Roi  a  pris  à  cet  égard  et  attirés  par  l'exacti- 
tude avec  laquelle  on  paye  l'intérêt  de  ces  billeLs,  seroient  bien  • 
aises  d'y  employer  leurs  deniers.  Si  on  joint  à  ces  raisons  celles 
(|ui  intéressent  tout  l'État,  si  on  considère  dès  à  présent  qu'il 
faudra  tôt  ou  tard  (jue  la  ville  de  Paris  partage  ce  fardeau  avec 
les  principales  villes  du  royaume,  (pie,  bien  loin  que  ces  ville» 
profitent  du  retardement  qu'on  pourroit  y  apporter,  elles  essuie- 
ront au  contraire  toutes  les  pertes  que  ce  retardement  doit  né-  ■ 
cessaii'ement  leur  produire,  et  ((u'il  ne  peut  senir  qu'à  enri- 
chir- quelques  usuriers  qui  profitent  indignement  des  besoins 
publics,  on  se  déterminera  sans  doute  à  faire  promptement  cir- 
culer ces  billets. 

irMais  il  y  a  quelques  gens  qui  vont  encore  plus  loin  à 
l'égard  de  la  ville  de  Lyon  ;  ce  sont  même  des  gens  qui  pn'«- 
tendent  être  fort  instraits  de  l'état  et  de  l'esprit  de  la  place. 
Ils  assurent  que  tous  les  négociants  de  Lyon  sentent  la  |)erte  ou 
la  diminution  procliaine  de  leur  commerce,  si  les  clioscs  de- 
meurent sur  le  pied  qu'elles  sont;  qu'ils  ne  seroient  point  sur- 
pris (lu  remède  que  l'on  y  apporleroit  par  le  cours  des  billeU 
de  monnoie;  «jue  la  plupart  d'entre  eux  le  souhaitent  même,  el 
n'évitent  de  s'en  expli(juer  ouvertement  que  par  de  cerlaias 
ménagements  qu'ils  gardent  avec  leurs  correspondants  des 
autres  villes  de  commerce.  Tout  ce  que  je  vous  observe  à  ce* 
sujet  pour  la  ville  de  Lyon .  doit  s"entendre  aussi  de  toutes  les 
principales  villes  de  commerce  du  royaume,  dans  lesquelles  on 
admettrait  les  billets  de  moimoie  de  la  même  manière  el  dans 
le  même  temps  que  dans  la  \  ille  de  Lyon ,  (jue  l'on  fait  servir 
d'objet  principal  dans  cette  j)n)position.  Je  vous  sup|>lie  de 
l'examiner  avec  toute  l'attention  (jue  demande  l'imjjortance  dont 
elle  est,  et  de  ne  rien  omettre  jwur  découvrir  les  sentiments  des 
négociants,  sans  qu'ils  j)uissent  s'apercevoir  que  je  vous  en  aie 
écrit,  ni  (jue  vous  agissiez  par  d'autres  motifs  que  les  vues 
générales  du  commerce.  \'ous  aurez  agréable  ensuite  de  m'en 
faire  savoir  votre  avis,  n 

Addition  de  la  muin  de  M.  Desinaretz  :  irJe  vous  écris  sans 
ordre  suj)érieur  et  sans  aucun  concert  avec  M.  Chamillart.  Le 
mal  que  cause  l'excès  des  billets  de  monnoie  est  si  grand,  qu'un 
n'entend  plus  parler  d'autre  chose,  et  il  est  si  pressant,  (ju'on 
ne  j)eut  se  donner  trop  de  soins  et  trop  d'attention  jjonr  y  trou- 
ver un  remède.  Je  le  cherche,  et,  comme  je  vois  et  j'entends 
ce  qu'on  fait  et  ce  qu'on  dit ,  je  ne  néglige  rien  jjour  trouver 
quelcjue  expédient  (pii  soutienne  ce  crédit*.» 

*  Voir  une  première  lettre  écrite  par  M.  Tnidainc  au  cootrdleurgcn^ 
rnl,  le  1 3  août,  sur  les  bruits  répandus  parmi  les  négociants  de  Lvon. 
Le  1 7,  il  répond  a  M.  Desmareli  que  los  marchands  qui  se  disent  favo- 
rables au  projet  n'ont  pu  agir  que  par  inléréL  «Les  billets,  dit-il,  per- 
dront encore  plus  dans  les  provinces  qu'ils  ne  font  i  Paris;  la  marchan- 
diie  pourra  encore  moins  porter  celte  perle,  puisqu'à  présent  il  n'y  a 
que  celle  que  l'on  envoie  à  Paris  qui  la  porte,  et  que,  pour  lors,  tout 
ce  qui  s'enverra  dan»  le  reste  du  royaume,  el  même  cbei  l'étianger. 
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sera  obligé  de  la  supporter.  Vous  allez  encore  lomLer  dans  un  bien  plus 
grand  inconvénient  :  les  étrangers  ne  veulent  point  de  ces  biliels;  ceux 
qui  seront  chargés  de  faire  tenir  de  l'argent  pour  l'année  prochaine 
en  Italie  et  en  Espagne  n'y  trouveront  pas  un  sol,  dans  la  crainte 
que  l'on  aura,  à  Gênes,  à  Milan  et  partout  ailleurs,  d'être  payé  en 
biliels  de  monnoie  ;  ou  le  change  haussera  à  proportion  de  la  perte 
que  l'on  fera  sur  les  billets,  et  tous  nos  meilleurs  négociants  ne  seront 
point  surplis  de  les  voir  incessamment  à  5o  p.  o/o  de  perte.  Le  change 
ira  de  même  dès  qu'on  les  recevra  dans  les  provinces;  c'est  la  seule 
ressource  que  l'étranger  a  présentement  d'être  assuré  d'être  payé  à 
Lyon  et  ailleurs  en  comptant,  dont  il  achète  ses  marchandises  et  fait 
ses  affaires  comme  il  juge  à  propos,  sans  craindre  la  révolution  de  ces 
biliels,  dont  la  perte  augmente  d'un  jour  à  l'autre.  Je  souhaite  d'être 
mauvais  prophète;  mais  je  ne  doute  point  que  le  crédit  et  le  commerce 
n'achèvent  de  périr,  si  on  donne  cours  par  tout  le  royaume  aux  billets 
de  monnoie.  Je  sais  bien  qu'il  faut  absolument  y  apporter  remède;  je 
sais  encore  que  l'on  n'est  point  en  état  de  les  rembourser,»et  ce  qui  me 
touche  encore  plus,  c'est  que  vous  ne  pouvez  faire  d'affaires  pour 
fournir  aux  fonds  nécessaires  pour  la  guerre.  Vous  serez  forcés  de  reve- 
nir à  faire  des  biliels  de  monnoie,  sur  lesquels  vous  perdrez  tant 
qu'un  jour  l'Etat  en  souffrira,  et  les  billets  de  monnoie  deviendront  les 
billets  de  l'Épargne  d'autrefois.  11  faudra  ruiner  une  inflnité  de  parti- 
culiers pour  sauver  l'Élat.  Les  intérêts  qu'on  leur  fait  porter  acc;)ble- 
rontet  mettront  hors  d'élat,  en  temps  de  paix,  d'en  faire  le  rembour- 
sement. J'ai  pris  la  liberté,  il  n'y  a  que  six  jours,  de  marquer  à 
M.  Chamillart  ce  que  je  croyois  qu'on  pouvoit  faire  pour  les  accréditer; 
je  vous  ai  envoyé  copie  de  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  sur  ce  sujet. 
Je  sais  bien  que  tous  les  gens  d'affaires  qui  l'approchent  et  vous  se 
révolteront  contre  la  cessation  des  intérêts,  sur  quoi  ils  profitent  plus 
que  sur  les  affaires  qu'ils  font.  lisse  servent  de  tout  l'argent  qu'ils  tirent 
des  provinces  pour  acheter  des  biliels  à  gros  gain  pour  eux,  et  en  trou- 
vent le  déboucheraent  dans  le  payement  de  leurs  traités  ou  ailleurs. 

'  Le  marchand  ne  sera  pas  si  touché  de  cette  perte,  et  il  la  fera  volon- 
tiers, si  l'on  donne  du  crédit  et  de  la  confiance  à  ces  billets  assez  pour 
ne  perdre  que  peu  ou  point  sur  le  fond,  son  principal  objet  n'étant 
que  de  faire  circuler  souvent  son  argent.  11  gagne  plus  par  ce  moyen 
que  par  l'intérêt  des  billets  qui  lui  demeurent  entre  les  mains,  et 
dont  il  ne  fait  point  ses  affaires.  Il  ne  me  paroît  donc  pas  que  l'on 
doive  craindre  que  la  cessation  des  intérêts  augmente  le  discrédit  de 
ces  billets,  si,  d'un  autre  côté,  l'on  se  met  en  élat  de  leur  donner 
assez  de  crédit  pour  être  regardés  comme  de  IJargent  comptant.  11  ne 
me  paroit  pas  que  vous  le  puissiez  faire  autrement  qu'en  ouvrant  un 
bureau  où  on  les  rembourse.  Plus  on  paroitra  en  vouloir  rembourser, 
et  moins  l'on  se  pressera  d'en  aller  recevoir  le  moulant.  Les  modifica- 
tions que  l'on  peut  apporter  de  faire  perdre  quelque  chose  d'abord  à 
ceux  qui  voudront  être  payés,  de  les  faire  recevoir  dans  les  recettes 
du  Roi  pour  une  partie,  et  même  dans  les  recettes  des  provinces,  à  la 
même  perte  que  dans  le  bureau  de  remboursement,  pourront  encore 

.  empêcher  que  l'on  ne.se  presse  d'aller  prendre  son  remboursement; 
et,  quand  vous  en  rembourserez  pour  ao  millions  par  an,  vous  en 
relâcherez  dans  le  public  pour  6o  millions.  Si  vous  avez  besoin  do  cette 
somme  pour  le  fonds  de  la  guerre,  il  faut  préférer  de  faire  le  fonds 
nécessaire  pour  ce  remboursement  à  tout  autre,  de  quelque  nature 
qu'il  puisse  être.  Mes  lumières  ne  vont  point  plus  loin  sur  celte  affaire; 
j'ai  quelquefois  traité  cette  matière  avec  des  négociants  de  cette  ville  qui 
aiment  le  commerce,  et  j'ose  dire  l'État  :  ils  ne  m'ont  jamais  pu  donner 
de  raisons  qui  puissent  combattre  ce  projet.  Si  j'avois  pu  obtenir  un 
congé  que  j'avois  demandé  à  M.  Chamillart,  je  m'étois  fort  proposé  d'en 
conférer  avec  vous;  l'on  raisonne  difficilement  sur  ces  malières  par 
lettre,  il  faut  de  la  réplique.  Peut-être  me  trouverez-vous  trop  indiscret 
d'avoir  osé  en  écrire  il  y  a  quelques  jours,  et  même  d'insister  encore 
aujourd'hui  sur  ce  même  projet.» 
Le  21  août,  M.  de  Monlesan,  prévôt  des  marchands,  indique  les 


mêmes  dangers.  «Il  n'y  a,  dit-il,  que  MM.  Hogguer  qui  puissent  solli- 
citer une  pareille  nouveauté,  sous  prétexte  du  bien  du  service 

Ils  vous  cachent  que,  sans  compter  les  inconvénients  infinis  qui  sui- 
vront l'introduction  de  ces  billets,  il  n'y  aura  aucun  profit  pour  le  Roi 

par  rapport  aux  remises D'ailleurs,  il  est  extraordinaire  que,  la 

fourniture  de  MM.  Hogguer  finissant  avec  le  mois  de  septembre  pro- 
chain, ils  veuillent  exposer  l'Etat  pour  faciliter  leurs  propres  affaires 
pendant  si  peu  de  temps.  Us  ont  essuyé  des  payements  bien  plus  rudes 
que  celui-ci  sans  l'usage  des  billets  de  monnoie.  Tous  les  négociants 
de  cette  ville  se  sont  aidés  de  leur  mieux  à  soutenir  ces  messieurs  et 
à  favoriser  le  service;  mais  le  moyen  d'espérer  de  nouveaux  secours, 
si  on  leur  ôte  la  confiance  des  étrangers  et  si  l'on  détruit  cet  établis- 
sement admirable  des  virements  de  parties  sur  notre  place,  qui  fait 
circuler  le  commerce  da;is  toutes  les  parties  du  monde  !....-> 

Le  27  août,  M.  Desmaretz  répond  à  M.  Trudaine  que  le  Roi  ne 
songe  point  à  augmenter  les  espèces,  et  que ,  pour  l'extension  du  cours 
des  billets  au  royaume  entier,  le  principal  obstacle  est  que  la  remise 
des  fonds  en  espèces  dans  les  pays  étrangers  deviendroit  de  plus  en 
plus  difficile  et  plus  chère  pour  le  Roi  ;  c'est  ce  qui  a  motivé  l'arrêt  du 
i!>  août,  propre  à  faciliter  le  commerce  des  billets  dans  Paris. 

Le  contrôleur  général  ayant  répondu  à  la  lettre  du  i3  août  qu'il  se- 
rait disposé  à  supprimer  l'intérêt  des  billets  inférieurs  à  1,000  •*,  mais 
que,  pour  rembourser  un  million  de  billets  par  mois,  comme  le  propo- 
sait M.  Trudaine,  il  serait  obligé,de  recourir  à  l'établissement  d'une 
banque  que  des  particuhers  lui  offraient  de  faire,  l'intendant  lui  écrivit, 
le  2  3  août  :  R Le  fonds  de  la  première  année  ne  sera  point  diffi- 
cile à  faire;  vous  trouverez  cette  somme  par  emprunt,  et,  sans  beau- 
coup m'avancer,  je  ferai  trouver  au  moins  2  millions  dans  Lyon,  en 
accordant  aux  prêteurs  ce  qu'ils  demanderont  de  raisonnable.  Il  n'est 
pas  question  de  ménager  les  intérêts  de  ces  19  millions;  il  faut  les 
prodiguer  pour  faire  cesser  ceux  de  Ions  les  billets  de  monnoie.  Ji' 
prétendrais  faire  le  fonds  de  la  seconde  avance  des  intérêts  que  vous 
payez  actuellement  en  argent  de  ces  billets,  et,  sans  entrer  dans  le  se- 
cret de  la  quantité  qu'il  y  a  de  billets  de  monnoie  qui  portent  présen- 
tement intérêt,  je  crois  que  ces  intérêts  ne  vont  à  guère  moins  de 
12  millions.  Je  serois  assez  hardi  de  faire  cesser  l'intérêt  des  gros 
comme  des  pelib.  La  banque,  dont  j'ai  entendu  parler,  souffre  bien 
des  difficultés;  fon  y  met  des  étrangers,  qui  gagneront  fort  gros  et 
transporteront  encore  notre  argent.  Le  public  ne  doit  pas  plus  prendre 
de  confiance  à  leurs  billets  qu'à  ceux  des  Monnoies.  Quelque  riches 
que  soient  les  particuliers  qui  se  chargeront  de  la  banque,  ils  no  peu- 
vent satisfaire  au  remboursement  que  par  l'argent  que  le  Roi  leur 
fournira.  Ils  auront  d'abord  un  certain  crédit,  qu'il  faut  craindre  qui 
ne  tombe  dès  que  le  public  aura  fait  réllexion  que  des  particuliers  ne 
peuvent  d'eux-mêmes  satisfaire,  par  leurs  propres  facultés,  à  leur  enga- 
gement, et  que  c'est  toujours  le  Roi  et  l'État  qui  en  doivent  faire  les 
frais.  Ainsi,  la  confiance  ne  sera  pas  plus  grande  pour  ces  particuliers 
que  pour  le  bureau  qui  s'ouvriroit  au  nom  du  Roi v 

Il  écrit  encore  à  M.  Desmaretz,  le  28  août  :  «Je  prends  la  li- 
berté de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  que  j'écris  à  M.  Chamillart 
en  réponse  de  deux  que  j'en  ai  reçues,  par  où  il  paroît  fort  en  colère 
contre  les  usuriers  de  Lyon  par  rapport  au  gain  immense  qu'ils  font 
sur  les  billets  de  monnoie.  Je  ne  prétends  point  justifier  les  usuriers  de 
Lyon,  où  il  s'en  trouve  d'aussi  avides  qu'en  lieu  du  monde;  mais  je 
suis  persuadé  que  le  seul  remède  que  l'on  y  peut  appojtei-  est  d'empê- 
cher, sans  menaces,  ceux  de  Paris  de  tant  faire  peidrc  sur  ces  billets. 
Quelque  peine  qu'on  fasse  souffrir  à  quelques-uns,  vous  ne  remédie- 
rez point  au  mal.  Il  faut  accréditer  les  billets  par  quelque  autre  moyen 
(celui  des  peines  augmentera  plutôt  la  perte  qu'il  ne  la  diminuera), 
et  surtout  éviter  des  arrêts  qui  n'ont  nulle  exécution.  Je  vous  paroîtrai 
trop  hardi  de  combattre  un  projet  que  je  sais  que  l'on  suit  encore, 
parce  que  je  ne  dois  point  me  mêler  de  ces  affaires  ;  mais  je  crains 
tant  que  l'on  ne  s'arrête  à  un  dessein  qui  achèvéroit  de  nous  décrédiler 
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chez  les  éliangms,  et  même  de  nous  ruiner,  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
m'en  expliquer  en  termes  qui  ne  sont  peul-(!lre  que  trop  forts;  mais 
j'apprends  ici,  avec  nos  néjjocianls,  que  la  réputation  dans  les  affaires 
'St  autant  di'  conséquence  à  conserver  que  le  fond  même  des  affaires.» 

Le  ^.^Jcudiro,  il  écrit  de  nouveau  que  l'arrêt  relatif  à  l'escompte 
lies  irillet^niinonnaic  n'a  fait  que  diminuer  momentanément  le  taux 
des  lctttl|MI<M'  Paris,  le  public  ne  pouvant  croire  qu'il  se  trouve  réel- 
lement wr  particulier  capable  d'entreprendre  le  remboursement  des 
billets  à  fi  p.  o/o  de  perte,  et  la  liberté  qui  en_est  donnée  par  l'arrêt 
piouvant  que  le  bureau  do  Neri^au  et  Vincent  n'est  pas  assez  fort  pour 
soutenir'  celte  opération.  L'arrêt  ne  fera  donc  que  détruire  t«ul«  con- 
fiance dans  le  public,  si  l'on  ne  sacrifie  quelques  millions  pour  rem- 
bourser indifféremment  tout  ce  qui  se  présentera. 

Siu'  le  même  objet  de  l'escompte  des  billets  de  monnaie,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Suduiraut,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de 
Guyenne,  en  date  du  7  septcmbie.  M.  Uesmaretz  répond  en  marge: 
r-  Lui  faire  réponse  qu'il  seroit  bien  à  désirer  qu'on  pût  fixer  le  cbangc  : 
ce  qui  n'étant  pas  possible,  il  faut  se  retrancher  à  le  faire  baisser  par 
les  expédients  (ju'on  prendra  j)our  le  faire  baisser  à  un  pied  conve- 
nable au  commerce.» 


1082.        M.  Deshabetz,  directeur  des  finances, 
à  M.  DE  Saist-Costest,  intendant  à  Metz. 

10  Août  1706. 

ffOn  a  présenté  un  mémoire  au  Conseil,  par  lequel  on  expose 
que  les  orfèvres  de  la  ville  de  Ver'duu  et  ceux  de  tout  le  royaiune 
s'approprient,  à  l'avantage  de  leur  communauté,  tout  l'or  et 
l'argent  volé  (|u'on  apporte  dans  leure  boutiques  à  vendre,  et 
(ju'iis  retiennent  lorsque  les  matières  sont  apportées  par  des 
per.sonncs  suspectes.  Sur  cela,  on  propose  d'établir  dans  chaque 
communauté  d'orfèvres  un  office  sous  le  titre  d'orfèvre  du  Roi , 
au(juel  toutes  ces  matières  volées  seront  remises  pour  ôtre  fon- 
dues à  la  fin  de  cliaque  année  et  portées  aux  liAtcls  des  Mon- 
noies  au  prolit  de  S.  M. 

"On  propose  encore,  par  le  njôiue  mémoire,  de  wéer  (piatre 
privilèges  dans  la  ville  de  Verdun  pour  y  vendre  le  pain  d'épices 
h  l'excliision  de  tous  autres.  Je  vous  prie  d'examiner  s'il  y  a 
quebjiie  fondement  h  faire  sur  ce  mémoire,  et  s'il  y  a  lieu  d'en 
faire  quelque  usage  utile  pour  le  Roi.  » 


1083.      M,  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
ÀV  Contrôleur  aéséitÀL. 

30  et  ah  Août  1706. 

Il  envoie  son  rapport  sur  une  conteslation  de 
M.  levéque  d'Alais  avec  les  propriétaires  des  salins  de 
Peccais,  et  conclut  k  obliger  ces  derniers  à  prendre  à 
bail  les  salins  de  révèciue  dans  des  conditions  plus  rai- 
sonnables qu'ils  ne  prélendent  le  faire. 

Autre  rapport  sur  la  perception  et  l'emploi  du  droit 
de  blanquc  que  les  pr(q)riélaires  lèvent  sur  les  sels  dis- 
tribués à  Peccais  et  qui  est  applicable  aux  frais  des  sau- 
naisons et  des  réparations  ordinaires. 


1084.         M.  DE  CovBsos ,  intendant  à  Rmten, 

ÀV  COKTRÔLEVR  CKUBtâL. 

at)   Aoât  1706. 

(T Quelque  chose  que  j'aie  pu  foire  pour  engager  le«  gen«  de 
ce  pays-ci  à  prêter  de  l'argent  pour  la  banque  dont  .M.  de  la 
Ferrière  m'a  parlé  par  votre  ordre,  je  ne  vois  pas  qu'ils  «euillcnl 
y  donner.  Quoi(|u'ils  conviennent  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent 
de  meilleurs  billets  que  ceux  des  fermiers  des  postes,  ils  lear 
deviennent  suspects  dès  qu'ils  empruntent  pour  des  affaires  où  le 
Roi  peut  avoir  inténH.  Ils  prétendent,  en  ce  cas,  n'être  plus  à 
l'abri  des  arrêts  du  Conseil ,  qui  leur  donneroient  des  sursëaDoes, 
et  qui  empêcberoient  ceux  qui  leur  auront  prêt<î  de  se  faire  payer. 
Cefiendant  il  y  a  un  particulier  qui  m'a  fait  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Je  ne  sais  si  elle  vous  convien- 
dra ;  mais  je  n'ai  point  voulu  faire  de  difficulté  sur  la  pre- 
mière qui  m'a  ét<;  faite.  Il  seroit  à  souhaiter  que  quelqu'un  pût 
commencer  :  cela  pourroit  en  attirer  quel(jue  autre. 

ftSi  vous  vouliez  aussi  écouter  ceux  qui  proposeroienl  de 
prêter  à  la  banque  une  somme,  moitié  argent  comptant,  moitié 
en  billets  de  monnoie,  siu*  des  billets  payables  daas  un  an, 
en  espèces  courantes,  dans  Rouen,  celte  proposition  jMiurroU 
engager  quelques  gens  à  donner  de  l'argent  pour  se  défaire 
d'une  partie  de  leurs  billets  de  monnoie.  Je  vous  sup])lie  de  me 
mander  quel  intérêt  on  leur  donneroit,  en  ce  cas,  pour  ce  qu'ib 
prêteroient,  et  ce  qu'il  faudroit  qu'ils  donnassent  d'espèces 
pour  faire  recevoir  leurs  billets  de  monnoie;  par  exemple,  si 
vous  vous  contenteriez  de  moitié  en  argent  et  moitié  en  billets 
de  raoïmoie,  ou  s'il  faudroit  qu'ils  donnassent  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts  en  argent  et  le  reste  en  billets  de  monnoie  *.  » 

*  Voir  une  lettre  préa-dcntc,  du  a3  août.  Le  contrôleur  gén<Snl 
répond,  le  i"  septembre,  que  connaissant  le  caractère  normand,  il  te 
rend  compte  do  la  dilficulté  de  trouver  des  préteurs;  mais  que,  pour 
la  proposition  transmise  par  M.  de  Courson ,  de  fournir  une  somme  de 
60,000  ••  dont  38,000"  en  lettres  de  Jean-Henri  Huguelan,  clic  est 
inacceptable,  la  banque  n'ayant  besoin  que  d'argent  comptant. 


1085.  M.  DE  LA  nsrfiiE,  conseiller  d'Etat, 

AU  COXTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

37  Août  1706. 

Il  demande  pour  son  gendre  M.  de  Montmort  Tintcn- 
dance  de  Picardie,  en  remplacement  de  .M.  Bignou,  dé- 
signé pour  la  place  de  prévôt  des  marcliands  de  Paris  *. 

*  Réponse  en  marge:  «La  gréce  que  le  Roi  veut  faire  i  M.  Bignon 
de  le  destiner  à  être  prévôt  des  marcliands,  n'est  qu'une  eipedatiïe; 
les  intendances  de  provinces  ne  s'engagent  pas  de  même.  Si  je  suis  en 
place  quand  l'intendance  de  Picardie  viendra  à  vaquer,  je  propoécrai 
bien  volontiers  .M.  son  gendre  dans  le  nombre  des  sujets  propres  pour 
la  remplir.» 

1086.  Le  Parlement  de  Bordeaux 

au  lloi. 

t8  Aoât  1706. 
(T  Votre  Parlement  de  Bordeaux,  toujours  attentif  à  donner  h 
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Votre  Majesté  des  preuves  de  son  respect  et  de  son  zèle,  s'est 
particulièrement  applicpié  depuis  trois  mois,  non  seulement  à 
rassurer  vos  peuples  sur  la  prétendue  descente  dont  on  les  avoit 
menacés,  mais  encore  à  lem-  inspirer  l'audace  et  la  confiance 
que  mérite  la  justice  de  la  cause  que  soutient  Votre  Majesté. 
Aussi  pouvons-nous  vous  assurer  que,  de  tous  les  sujets  de 
Votre  Majesté,  il  n'y  en  a  point  qui  ait  marqué,  dans  cette  occa- 
sion, tant  d'amour  et  tant  de  zèle  que  ceux  qui  composent  cette 
province.  On  les  a  vus  abandonner  avec  plaisir  les  soins  et  les 
espérances  de  leurs  récoltes  pour  courir  à  la  défense  de  la  pa- 
trie; la  noblesse  s'est  rendue  sur  les  côtes  avec  une  diligence 
presque  incroyable,  les  milices  y  ont  marché  avec  joie,  les  nou- 
veaux catholiques  ont  offert  en  otage  leurs  biens  et  leurs  per- 
sonnes, et  les  bourgeois  de  cette  ville,  glorieux  de  l'honneur  que 
leur  a  fait  Votre  Majesté  en  leur  accordant  le  privilège  de  se 
{tarder  eux-mêmes,  se  distinguent  chaque  jour  par  leur  affec- 
tion, leur  exactitude  et  leur  vigilance.  Cependant  nous  appre- 
nons avec  la  plus  vive  douleur  qu'on  a  voulu  rendi-e  la  fidélité 
de  ces  mêmes  peuples  suspecte  à  Votre  Majesté.  On  a  plus  fait  : 
on  a  marqué  les  jours  critiques  qui  dévoient  faire  notre  honte 
éternelle,  époque  cruelle  et  fatale  à  notre  gloire,  que  nous  vou- 
drions ,  pour  tout  notre  sang ,  effacer  de  la  mémoire  des  hommes. 
Votre  Parlement  prend  la  liberté  de  se  jeter  aux  pieds  de  Votre 
M.ijesté  pour  lui  demander  justice  contre  les  auteurs  d'une  si 
détestable  calomnie  ;  la  consternation  qui  règne  dans  cette  ville 
depuis  six  jours  et  les  gémissements  de  vos  peuples  vous  la 
demandent  avec  nous.  Il  est  de  \otre  intérêt  d'aller  à  la  source 
de  ces  bruits  séditieux  et  de  ne  pas  souffrir  que,  sous  un  règne 
aussi  équitable  et  aussi  glorieux  que  celui  de  Votre  Majesté,  on 
ose  ravir  impunément  à  vos  fidèles  sujets  un  honneur  qui  leur 
est  mille  fois  plus  cher  et  jilus  précieux  que  leurs  biens  et  leurs 
vies.  Nous  osons  nous  llatter  que  Votre  Majesté ,  toujours  juste  et 
toujours  bienfaisante,  ne  nous  refusera  pas  la  grâce  que  nous 
lui  demandons  avec  la  soumission  la  plus  respectueuse,  mais 
aussi  avec  toute  l'ardeur  qui  convient  à  nos  sentiments » 


1087.  Le  CoXTRÔLEVn  GÉXÉRAL 

à  M.  Tbudài.se,  intendant  à  Lyon. 

i"  Septembre  1706. 

On  pourrait  accepter  le  million  de  piastres  ofiert  à 
34**  le  marc,  si  le  marchand  de  qui  vient  la  proposi- 
tion donne  des  facilités  pour  le  payement,  car  le  sieur 
Hogguer,  qui  a  fait  les  remises  pour  i'arme'e  d'Italie, 
ayant  besoin  de  fonds  à  Lyon  pour  soutenir  son  crédit, 
pourrait  lui  fournir  des  assignations  ou  d'autres  effets. 
Si  le  marchand  n'entend  pas  raison  dans  ce  sens ,  il  fau- 
dra retenir  les  matières  pour  la  Monnoie  de  Lyon,  cii 
elles  seront  converties  en  espèces*. 

S'informer  également  à  quelles  conditions  les  Lyon- 
nais pourraient  fournir  deux  millions  sur  le  fonds  de 
douze  millions  que  l'on  cherche  à  former  pour  le  rem- 
boursement des  billets  de  monnaie  **. 

*  Des  instructions  furent  envoyées,  le  i3  du  même  mois,  à  M.  Tru- 


daine  et  au  sieur  Laisné,  directeur  de  la  Monnaie,  sur  l'ordre  à 
suivre  dans  la  conversion  des  matières  d'argent  en  écus,  pièces  de 
3o  sols,  quarts  d'écu  et  pièces  de  1  0  sols,  et  sur  le  payement  ^  faire 
au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication.  Le  3  octobre  suivant,  ordre  fut 
donné  à  M.  Bégon,  inlendanl  à  la  Rochelle,  d'oflfrir  les  prix  suivants 
des  piastres  venues  sur  ia  flotle  de  M.  d'Iberville:  34  **  en  assigna- 
tions à  six  mois  sur  les  recetlcs  du  Roi,  31)  "  en  assignations  à  un  an , 
et  36  "  en  assignations  à  dix-huit  mois.  Ces  conditions  étaient  accep- 
tées à  Paris,  à  Saint-.Malo,  etc.  Le  4,  le  contrôleur  général  écrit  à 
M.  le  duc  de  Gramonl,  gouverneur  de  Bajonne,  qu'on  est  prêt  à 
prendre  les  piastres  oITerles  par  les  négociants  de  celle  ville,  même 
au-dessus  de  33  ^,  s'ils  acceptent  des  assignations  à  longue  écliéance. 
Il  ajoute  :  s  A  l'égard  de  l'expédient  que  proposent  les  négociants  de 
Rayonne  pour  rendre  les  espèces  de  France  plus  abondantes  qu'elles 
ne  le  sont,  je  l'ai  fort  examiné,  et  je  trouve  qu'il  pèche  dans  le  prin- 
cipe, comme  tous  les  avis  que  je  reçois  journellement  sur  cette  ma- 
tière; car,  de  vouloir  augmenter  l'abondance  des  espèces  dans  le 
royaume  par  d'autres  moyens  que  l'augmentation  du  commerce,  c'est 
chose  impossible,  et  ces  négociants  connoissent  bien  sans  doute  que 
l'augmentation  du  commerce  n'est  guère  moins  impossible  dans  la 
situation  présente.  i> 

**  Voir,  sur  ces  deux  affaires,  les  lettres  de  M.  Trudaine  en  date 
des  7,  9,  18  et  26  septembre,  19,  3o  et  3i  octobre,  et  du  2  au  3o  no- 
vembre. Dans  la  lettre  du  26  novembre,  il  explique  pourquoi,  après 
avoir  pris  un  premier  million  du  banquier  Lullin,  il  a  rompu  les 
négociations  pour  un  second  million  :  r  1°  C'est  un  Genevois  qui  traite 
pour  d'autres  Genevois,  et  je  crois  plus  à  propos  de  taire  affaire  avec 
nos  citoyens  qu'avec  ces  étrangers.  2°  J'ai  envie  de  lâcher  dem'aiderde 
ces  700,000  tt  qui  me  restent  à  négocier,  sur  lesquels  il  y  a  un  grand 
avantage,  pour  facilit«r  les  négociations  de  M.  l'abbé  Pajot,  qui  se 
doivent  faire  tout  en  argent,  et  qui  seront  par  conséquent  plus  diffi- 
ciles et  moins  avantageuses,  en  ohhgeant  ceux  qui  prendront  de  mes 
700,000'*  de  prendre  en  même  temps  des  lettres  de  M.  f'abbé  Pajot, 
pour  lesquelles  il  ne  veut  que  de  l'argent  ou  des  piastres,  suivant  vos 
ordres.  3°  Je  ne  veux  plus  donner  rien  de  ces  700,000  •*  payable  eu 
Saints  1707,  mais  seulement  en  Rois  1708.  4°  J'espère  encore  dimi- 
nuer les  intérêts  de  7  1/2  p.  0/0  par  an  ;  je  compte  que  cinq  ou  sixjours 
ra'éciaircironl  de  ce  que  je  pourrai  faire  de  plus  utile  et  plus  avantageux. 
5°  Le  sieur  Lullin  a  trop  finassé  par  tes  différentes  propositions  qu'il  a 
voniu  vous  faire,  que  je  lui  ai  toujours  dit  qui  ne  vous  conviendroient 

pas Si  vous  voulez  encore  faire  d'autres  affaires  comme  celles-ci, 

moitié  en  billets  de  monnoie  et  moitié  en  argent,  il  faudroit,  pour 
en  Taire  la  négociation,  avoir  d'autres  effets  que  des  billets  de 
MM.  Rouillé  et  Pajot,  surtout  si  vous  voulez  trouver  sur  leurs  lettres 
ou  billets  de  l'argent  encore  d'ailleurs,  comme  vous  en  demandez  à 
M.  l'abbé  Pajot.  La  négociation  dont  vous  m'avez  chargé  détruit  la 
sienne  :  tant  que  je  ferai  des  affaires  moitié  en  argent,  moitié  en  bil- 
lets, il  ne  fera  rien  tout  en  argent;  si  j'avois  d'autres  effets,  ceux  qui 
aimeroient  mieux  ceux  de  M.  l'abbé  Pajot  feroient  affaire  avec  lui. 
Quelque  secret  que  nous  gardions  l'un  et  l'autre,  nos  négociants  com- 
mencent à  savoir  les  différentes  négociations  dont  nous  sommes  char- 
gés, et  il  n'y  a  que  la  différence  des  effets  que  nous  proposerons,  sur 
lesquels  chacun  suivra  son  goût,  qui  pourra  nous  mettre  en  état  de 
faire  l'un  et  l'autre  en  même  temps  quelques  négociations.  Et,  pour 
mieux  faire  encore,  il  no  faudroit  plus,  après  les  700,000  "  que  je 
dois  finir  suivant  vos  ordres,  qu'il  parût  que  je  me  mêlasse  de  ces 
négociations.  Vous  pourriez  les  faire  faire  mieux  encore  par  le  commis 
de  l'extraordinaire  des  guerres  qui  entrera  en  exercice  au  mois  de 
janvier.  Je  suppose  que  ce  sera  un  homme  sûr  et  fidèle,  car  autre- 
ment il  pourroit  bien  tromper  le  l\oi.  J'ai  trouvé  également  de  l'incon- 
vénient de  prendre  la  partie  que  l'on  doit  payer  pour  ces  négociations 
ou  en  argent  ou  en  piastres.  Si  nous  la  prenons  en  argent,  comme 
c'est  pour  envoyer  hors  de  Lyon,  cela- va  dessécher  notre  place  au  com- 
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mencement  du  payement,  cl  peut-*!lrc  le  rendre  très  difTicile  et  faire 
hausser  le  prix  de  l'apfjnnt.  Si  nous  le  prenons  en  piastres,  l'on  en  sera 
fort  emharr.issi!  en  Daupliini^,  en  l'rovence  et  en  Languedoc,  où  je 
dois  presque  tout  envoyer'.  Je  vous  supplie  de  me  marquer  ce  que 
vous  m'ordonnez  de  faire,  en  cas  que  je  puisse  encore  avoir  votre 
réponse  avant  la  fin  de  la  négociation  qui  me  reste  à  faire.» 

Sur  une  lettre  cciile  le  21  octobre  précéilent,  par  le  sieur  Luilin, 
pour  [protester  de  ses  intentions  désintéressées  et  offi-ii'  de  faire  une  partie 
des  veiscmenis  en  piastres,  le  contrôleur  général  répond  en  marge  :  «Je 
regarde  si  différemment  les  billets  de  monnoie  de  la  manière  dont  ils 
sont  répandus  présentement  dans  le  public,  que,  s'il  trouve  que  la 
négociation  qu'il  a  faite  avec  le  sieur  Duchy  lui  soit  à  charge,  je  con- 
sens de  l'ail  e  reprendre  les  4oo,ooo  "  de  billets  de  monnoie  qu'il  a 
reçus,  et  de  lui  faire  payer  au  payement  de  Rois  prochain,  en  argent* 
comptant,  la  somme  de  300,000",  avec  l'intérêt  û  »o  p.  0/0  et  un 
bénéfice  de  3  ou  4  p.  0/0,  en  cas  que  cela  lui  convienne  mieux;  mémo 
de  lui  donner  pour  sa  sûreté  tels  billets  qu'il  voudra  choisir,  ou  de 
banquiers,  Iré.soriers,  ou  receveurs  gi'néraux.  Il  m'est  permis  de  re- 
garder les  billets  de  monnoie  difTcremmenl  des  autres ,  puisque ,  jusqu'à 
présent,  le  Roi  en  a  payé  la  valeur  en  entier,  avec  les  intérêts  à  7  i/a 
p.  0/0,  et  les  a  reçus  pour  tout  ce  qu'ils  valent  dans  les  payements 
qui  lui  ont  été  faits.  Il  peut  voir,  par  la  déclaration  du  36  du  mois 
passé,  que  S.  M.  prend  dès  à  présent  des  arrangements  pour  en  rem- 
bourser une  partie.  Si  l'on  nvoit  voulu  faire  honneur  aux  billets, 
comme  on  fait  à  ceux  de  l'Échiquier  d'AngleteiTC,  qui  ne  sont  ni  si 
bons  ni  si  utiles,  le  pouvoir  (?)  se  seroit  soutenu  avantageusement  pour 
tout  le  monde.  Je  ne  saurois  que  je  ne  lui  sois  obligé  des  assurances 
qu'il  me  donne  de  son  zèle  pour  le  bien  du  service,  et  qu'il  y  a  con- 
tribué en  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui;  j'espère  qu'il  remplira  le  mil- 
lion entier  que  je  lui  ai  demandé  par  ma  dernière  lettre,  non  compris 
les  5oo,oooi*  de  billets  de  monnoie,  quand  même  les  billets  de 
M.  Pajot  et  Rouillé  ne  seroient  pas  encore  arrivés  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  valeur.  Je  suis  persuadé  qu'il  voudra  bien,  sur  l'assurance  que 
je  lui  donne  de  les  lui  faire  fournir  incessamment,  faire  remettre  la 
somuK!  à  JI.  Trudiiine.n  M.  Trndaine  annonce,  le  19  décembre,  que 
toutes  SOS  démarches  orit  échoué,  aussi  bien  que  celles  de  M.  l'abbé 
l'ajot.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  cette  lettre  :  ffLa  pre- 
mière négociation  avec  Luilin  a  tout  gâté;  il  n'en  faut  plus  faire  dans 
lesquelles  les  billets  de  monnoie  soient  reçus.  Je  voudrois  que  vous 
eussiez  fini  les  deux  millions  en  entier;  mais  les  700,000  restants  à 
d'autres  conditions,  il  n'y  a  que  l'extrême  besoin  qui  me  le  fait  dé.si- 

rer  :  il  vous  est  connu Ceux  qui  gardent  leur  argent  seront  pris 

pour  dupes  à  la  diminution  du  1"  janvier,  et  encore  plus  ceux  qui  ne 
veulent  pas  profiter  de  la  facilité  que  le  Roi  leur  a  donnée  pour  se 
défaire  de  leurs  billets  de  monnoie,  qu'ils  ne  vendront  plus  si  cher.» 

Le  39,  l'intendant  écrit  de  nouveau  que  l'argent  renchérit  et  que 
la  croyance  à  une  diminution  des  monnaies  pour  le  t"  janvier,  et 
d'une  augmentation  considérable  quinze  jours  après,  fait  resserrer 
l'argent  si  étroitement  qu'il  est  impossible  de  se  procurer  ce  qui  avait 
été  promis  aux  intendants  de  Languedoc,  de  Provence  et  de  Dauphiné. 
Le  contrôleur  général  rt'pond  :  «Vous  ne  sauriez  mieux  faire  que  de 
renvoyer  A  MM.  Pajot  et  Rouillé  les  lettres  (]ni  vous  avoient  été  re- 
mises par  M.  l'abbé  Pajot;  elles  auroient  plus  de  crédit  à  Paris  qu'à 
Lyon ,  et  nous  trouverions  le  moyen  de  détromper  les  gens  du  pays  où 
vous  êtes  en  ne  faisant  plus  aucune  affaire  avec  eux.  Je  suis  bien  fâché 
des  embarras  que  l'ospérancf  que  j'avois  donnée  à  MM.  de  Râville, 
d'Angervilliers  et  Lobret,  peut  leur  avoir  causés;  il  n'y  a  plus  de  remède 
présentement.  M.  de  Montargis  a  pris  <lcs  arrangements  |)our  faire 
payer  régulièrement;  cela  me  donnera  du  temps  pour  faire  remplacer 
ce  qui  peut  être  dû  de  l'exercice  précédent.  Je  ne  saurois  vous  ré- 
pondre sur  l'idée  extravagante  de  l'augmentation  des  monnoies  au 
i5  janvier  sans  me  mettre  en  colère;  je  vous  promets  encore  une 
diminution  de  5  sols  par  louis  avant  qu'il  soit  la  fin  d'avril ,  afin  de  les 


mettre  â  iS";  après  cela,  il  n'y  aura  plu*  de  1  hingriiMiBli  Le  mur 
de  Montgelas  a  certainement  soudé  son  bilan.  Les  sieurs  Hog/fuer  me 
l'avoient  fait  espérer;  je  ne  sais  s'ils  l'auront  fait  avec  l'eiactitude  qui 
est  à  diîsirer.  r> 

Le  1"  janvier  1 707,  les  prévôt  des  marcliands  et  échevios  de  Ljon 
envoient  l'ordonnance  qu'ils  viennent  de  rendre  pour  proroger  le  paye- 
ment des  .Saints  jusqu'au  1 5  janvier,  vu  U  rareté  de  PargeDi.  Le  con- 
trôleur général  répond  en  marge  :  «Ils  «ont  très  louables  de  l'attention 
qu'ils  ont  eue;  je  ne  Pavois  pas  crue  nécessaire,  les  sieura  Hogguer 
et  Montgelas  m'ayant  assuré  qu'ils  souderoient  leur  bilan.  1 

Le  8,  M.  Trudaine  donne  avis  qu'il  est  parvenu  à  conclure  un  em- 
prunt de  300,000  **  sur  les  billets  Pajot,  moitié  en  argent,  moitié  eo 
billets  de  monnaie ,  et  il  donne  des  renseignements  sur  Pétat  de  ta  place. 


1088.        M.  ÛEsaditETz,  directeur  des  finance», 
à  M.  Pàsqdier,  receveur  des  tailles  de  F  élection  de  Paris. 

3  Septembre  1706. 

«Le  nommé  Alexandre  Liépard.  charpentier  et  collecteur  des 
tailles  de  la  paroisse  de  Vaiigirard ,  vient  d'être  arrêté  pour  la 
taille,  en  sortant  do  chez  moi.  Comme  il  est  bon  pour  n'-pondre 
de  son  recouvrement,  vons  me  ferez  plaisir  de  le  faire  mettre 
en  liberté*.» 

*  Suivant  le  placet  de  Liépard,  il  travaillait  à  une  maisoo  que 
M.  Dcsmaretz  faisait  bâtir  à  Clamart. 


1089.  Les  Officiers  du  Présidial  de  Limoget 

àO  CoSTRÔLBVR  césÉRAL. 

3  Septembre  1706. 

tf  Nous  nous  apercevons  que,  dès  un  mois  ou  environ  qu'il  a 
paru  en  cette  ville  un  projet  d'alxinnefiient  ou  de  tarif,  il  s'est 
élevé  un  murmiu-o  panni  la  jwpuiace,  lequel  se  fortiOe  et 
augmente  chaque  jour  h  proportion  que  cette  affaire  éclate  et 
se  confirme;  et,  conune  il  est  de  notre  prudence  de  ne  pas 
attendre  que  cette  |)opulace  soit  émue  à  un  point  qu'elle  ne 
puisse  être  calmée  que  par  des  événements  tragiques,  pour  les 
prévenir  et  suivre  la  règle  que  Votre  Grandeur  eut  la  bonté  de 
nous  prescrire  dans  sa  lettre  du  ao  mai  1708,  dont  elle  nous 
honora  au  sujet  de  l'éniotion  qui  venoit  d'arriver  en  cette  ville , 
dans  laquelle  elle  nous  lit  lo  grâce  de  nous  marquer  ces  termes  : 
«Si  les  gens  raisonnables  vouloient  s'expliquer  sur  les  embarras 
«que  peuvent  produire  les  affaires  nouvelles,»  exécutant  vos 
intentions  dans  la  conjoncture  présente,  nous  prenons  la  liberté 
de  vous  remanjuer  (jue  cet  abonnement  ou  tarif  cause  de  la 
surprise  et  étonnement  chez  toutes  les  |)ersonnes  de  quelque 
élévation  et  distinction ,  voyant  que,  leur  étant  caché  et  incomtu . 
cela  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  quelques  partiailiers  mal 
intentionnés,  ennemis  de  la  tranquillité  |)ubli([ne  et  du  l)on  et 
ancien  ordre  de  cette  ville,  et  jette  en  même  temps  dans  la  ter- 
rem*  et  ré|)ouvanle  les  personnes  du  bas  aloi .  (|ui  sont  en  très 
grand  nondjre,  conq)osant  les  deux  tiers  des  habitants,  comme 
tendant  à  leur  entière  tlestruclion  et  de  celle  des  gi-ns  de  la  cam- 
pagne, dont  on  n'a  (jue  trop  éprouvé  l'emportemcut.  En  effet. 
si,  pour  la  sui>pression  de  la  taille,  qui  n'iotérase  ni  œsder- 
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niers  ni  les  premiers,  qui  a  e'te'  toujours  volontaire,  facilement 
exigible  et  levable  sans  frais  dans  des  temps  plus  commodes,  on 
impose  des  droits  sur  les  denrées,  qui  sont  à  présent,  par  la 
providence  du  Ciel ,  un  peu  plus  abondantes ,  après  quinze  ans 
pendant  lesquels  le  peuple  a  souffert  de  leur  disette  causée  par 
l'irrégularité  des  saisons,  il  se  trouvera  réduit  dans  la  dure 
nécessité  de  souffrir  toujours,  sans  espérance  de  se  remettre  et 
substanter  aisément  leur  famille,  s'il  n'y  est  pourvu  par  S.  M. 
et  qu'il  lui  plaise,  par  sa  bonté  ordinaire,  de  laisser  à  cette  ville 
son  ancien  état,  dans  lequel  elle  s'est  toujours  comportée  avec 
One  parfaite  soumission  à  ses  ordres  et  une  inviolable  fidélité 
pour  son  service.  Nous  ajoutons  que,  depuis  un  siècle,  le  prix 
des  denrées  de  toutes  espèces  n'a  jamais  été  si  bas  et  si  vil , 
qu'elles  sont  hors  de  débit  et  de  commerce  faute  d'argent ,  que 
leur  consumation  est  très  médiocre ,  par  l'absence  et  éloigne- 
ment  d'un  grand  nombre  d'habitants,  en  sorte  qu'il  en  faut  une 
grosse  quantité  pour  faire  une  petite  somme  ;  à  l'occasion  de 
quoi  les  artisans,  journaliers  et  autres  demeurent  oiseux  et 
souffrent,  n'étant  employés  que  pour  ce  dont  on  ne  peut  se 
dispenser;  que  tous  s'épuisent  pour  payer  leurs  charges.  Nous 
vous  certiljons  que  c'est  la  véritable  situation  oii  nous  sommes, 
qui  deviendra  pire,  si  cet  abonnement  au  tarifa  lieu,  qui  n'a 
été  inventé  et  n'est  ménagé,  à  ce.  qu'il  nous  paroît,  que  par 
une  troupe  de  marchands  dont  les  vues  sont  très  bornées  et  in- 
discrètes, qui,  se  trouvant  dans  l'opulence  parla  facilité  de  leur 
négoce  pendant  la  guerre,  se  méconnoissent,  ne  songent  qu'à 
innover  et  renverser  l'ancien  ordre,  pour  achever  de  dépeupler 
et  mettre  cette  ville  aux  abois,  se  flattant  que,  le  produit  de 
ces  droits  passant  par  leurs  mains,  ils  aui'ont  un  fonds  pour 
satisfaire  à  leur  avidité.  Si  cela  arrive,  outre  la  crainte  des 
embarras  et  scandale  que  nous  n'entrevoyons  que  trop,  quelque 
précaution  que  l'on  puisse  prendre,  engagés  par  notre  devoir 
et  les  avertissements  qu'il  vous  a  plu  de  nous  faire ,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  rendre  ce  compte  exact.  Nous  vous  supplions 
de  nous  honorer  de  votre  protection  près  de  S.  M.  et  de  nous 
faire  la  grâce  de  l'assurer  de  notre  soumission  particulière  et  de 
notre  entière  application  et  vigilance  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  et  njaintien  du  repos  public  *.  » 

*  Rcpoftse  en  marge  :  rJe  ne  doule  point  que  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  sur  ic  bruit  qui  s'est  répandu  d'un  tarif  dans  la  ville  de 
Limoges,  ne  soit  i'eflet  de  votre  zèle  pour  le  service  du  Roi  et  pour 
contribuer  à  maintenir  la  tranquillité  publique;  mais,  en  même  temps, 
vous  me  faites  voir  tant  de  désobéissance  et  de  disposition  à  ia  révolte 
do  la  part  du  peuple,  trop  peu  soumis  aux  volontés  de  son  souverain, 
qu'il  mériteroit  que  S.  M.,  qui  a  été  retenue  jusques  à  présent  par  la 
compassion  qu'elle  a  eue  de  la  misère  de  la  plupart  des  habilants,  en- 
voyât trois  ou  quatre  mille  hommes  pendant  le  quartier  d'hiver,  pour 
leur  faire  sentir  le  poids  de  son  autorité,  puisqu'ils  savent  si  peu  con- 
noitre  sa  clémence.  On  a  proposé  d'établir  dans  les  villes  du  royaume 
qui  sont  sujettes  à  la  taille  une  levée  de  droits  sur  les  denrées  qui 
puisse  équipoller  aux  sommes  que  S.  M.  retire  des  impositions  ordi- 
naires. Quelques-unes  de  ces  villes  ont  demandé  celle  grâce  avec 
empressement;  les  privilégiés  ont  bien  voulu  contribuer  au  soulage- 
ment des  pauvres,  en  se  soumettant  eux-mêmes  à  payer  les  droits  du 
tarif.  De  pareilles  résolutions  se  délibèrent  pendant  un  long  temps 
cl  ne  se  prennent  qu'avec  peine.  Je  n'ose  me  persuader  que  votre 
inlérèt  soil  le  motif  de  votre  lettre;  les  pauvres,  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  Limoges,  en  ont  un  bien  contraire.  L'objet  qui  vous  a 


déterminés  à  écrire  paroît  tellement  éloigné,  et  même  si  peu  certain  , 
qu'il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune  précaution  à  prendre  sur  cela 
pour  l'avenir,  n 

Voir,  à  la  date  du  17  septembre,  une  lettre  des  juges-consuls  et 
syndics  des  marchands  de  Limoges,  répudiant  toute  participation  aux 
requêtes  venues  de  leur  ville  et  aux  insinuations  dirigées,  à  propos 
du  projet  d'abonnement,  contre  l'intendant,  M.  Rouillé  de  Fontaine. 

Le  37  août  précédent,  M.  de  ia  Bourdonnaye,  intendant  à  Bor- 
deaux, écrivait  que  les  principales  villes  des  élections  de  taille  per- 
sonnelle de  son  département,  comme  Bordeaux,  Périgueux,  Sarlat, 
Bergerac,  étaient  exemptes  de  tailles,  que  les  villes  moins  considé- 
rables étaient  ouvertes,  et  que  le  changement  de  la  taille  en  tarif  ne 
pouvait  s'opérer  qu'à  Libourne,  où  d'ailleurs  la  taille  se  recouvrait  si 
facilement  que  tout  changement  serait  inutile  et  n'aurait  d'autre  résultat 
que  d'alarmer  la  population. 


1090.  M.  DE  LA  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Septembre  1706. 
U  envoie  une  lettre  de  M.  l'évêque  de  Condom,  qui 
discute  les  de'nonciations  anonymes  dirigées  contre  le 
sieur  de  Gouyon,  subdélégué  de  l'intendance  dans  cette 
ville*. 

*  Texte  de  la  lettre  :  r  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  faire  ré- 
ponse au  sujet  de  la  lettre  non  signée  écrite  à  M.  de  Chamillart.  Je 
suis  persuadé  qu'il  ne  fait  pas  grand  cas  des  lettres  non  signées:  elles 
sont  fort  communes  dans  cette  ville,  et  il  se  fait  peu  de  mariages  ou 
d'établissements  qu'ils  ne  se  déchirent  par  des  lettres  anonymes.  J'en 
ai  découvert,  et  j'en  ai  fait  confusion  aux  premiers  de  ia  ville,  entre 
lesquels  un  de  ses  écrivains  vouloit  fort  avoir  ia  charge  de  subdélégué 
ou  la  mettre  sur  la  tête  d'un  homme  à  lui,  et  ils  étoient  de  concert 
pour  cela  avec  votre  subdéiégué  de  Nérac.  Vous  savez  à  quel  point 
j'observe  vos  subdélégués,  et  que  je  ne  leur  passe  rien;  je  sais  que  je 
vous  fais  plaisir.  M.  de  Chamillart  sait  que  je  lui  ai  parlé  de  ces 
messieurs  comme  ils  le  méritent.  Venons  aux  accusations  :  1°  Que,  pour 
les  cent  cinquante  hommes  de  mihce  ordonnés  par  M.  le  Maréchal,  il 
les  a  levés  sans  en  donner  communication  à  ses  collègues.  Cela  est 
faux  :  les  trois  consuls  y  ont  travaillé  conjointement  avec  lui  ;  il  est  vrai 
qu'il  pensa  y  avoir  sédition,  mais  toute  la  ville  étoit  coupable.  Pour 
tirer  les  artisans  d'intrigue,  on  avoit  mandé  les  paysans  de  la  juridic- 
tion; quand  ils  virent  qu'on  formoit  toute  la  milice  de  paysans,  ils 
dirent  qu'ils  ne  vouloient  pas  marcher  qu'il  ne  marchât  autant  de 
bourgeois.  Pour  arrêter  cette  émotion,  on  ne  fit  marcher  que  bour- 
geois ou  artisans,  et  M.  Gouyon,  premier  consul  et  subdélégué,  en  fit 
marcher  deux  cents  au  lieu  de  cent  cinquante,  afin  que  l'inspecteur  des 
milices  en  choisît  cent  cinquante.  Il  ne  m'est  pas  revenu  qu'il  ait  été 
pris  un  sol  d'aucun  habitant;  ainsi,  ils  ont  été  choisis  par  tous  les 
consuls,  et  sans  préférence.  Le  passage  de  cavalerie  a  été  très  grand; 
il  le  faut  dire,  et  à  l'hoimeur  des  consuls  et  des  troupes,  c'est  qu'il 
devoit  produire  une  infinité  de  clameurs.  Je  me  suis  informé  :  il  n'y  a 
pas  eu  de  plaintes.  2°  A  l'égard  de  la  levée  des  milices  depuis  deux 
ans,  je  ne  voudrois  pas  répondre  de  tout.  Quand  un  capucin  les  feroit, 
je  ne  sais  pas  si  il  ne  feroit  pas  plaisir  à  son  ami;  mais  je  vous 
assure  qu'il  n'a  pas  pris  d'argent.  Si  il  avoit  pris  seulement  3o  ou 
io  pistoles,  cela,  seroit  su,  et  je  lui  en  aurois  lavé  la  tête  pour  la  pre- 
mière fois;  mais,  la  seconde,  vous  l'aufiez  su.  Puisqu'on  ne  se  plaint 
pas,  comptez  que  le  dénonciateur  feroit  bien  ses  affaires,  si  il  avoit  les 
mêmes  charges.  Il  n'est  donc  question  ni  de  5, 000  •*,  ni  de  2,000**.  Il 
enferme  les  soldats  de  milice  dans  la  maison  de  ville  ;  on  les  enferrlie 
partout.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  prenne  4"  par  chaque  milicien;  cela 
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esl  v(<rifié.  3°  Le  dénonciateur  s'exprime  pluisammenl  :  «On  dit  qu'il 
rfnitun  profit  considérable  sur  lis  Portugais.!)  Quand  on  écrit  i  un  mi- 
nistre, il  ni;  faut  pas  dire  :  rOn  dit.»  l'ource  fait,  je  n'ai  pas  eu  besoin 
de  m'en  informer;  cela  a  pas.sé  par  mon  canal.  Ces  pauvres  malheu- 
reux périssoiont  dans  les  prisons  faute  d'air  :  à  Condom,  à  Nérac  et 
ailleurs,  on  leur  a  donné  permission  d'aller  et  do  venir.  Plusiedrs 
servent  de  domestiques.  Il  est  question  ce  que  devient  le  pain.  La  su- 
périeure de  l'hApital  est  convenue  de  prendre  leur  pain  à  tant,  el, 
les  jours  de  revue,  on  leur  compte  à  l'bôpital  l'argent  de  leur  pain; 
s'il  y  a  un  petit  profil,  il  est  pour  les  pauvres.  Il  me  semble  que  M.  de 
Gouyon  ne  pouvoit  ni  ne  devoitempécber  ce  petit  commerce;  du  moins 
n'en  a-t-il  pas  profilé.  On  dit  qu'il  les  passe  en  revue  sur  le  pied  de 
cent  soixante,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  Ircnle.  Je  ne  sais  quels  ordres 
vous  lui  avez  donnés  sur  cela;  mais  il  me  semble  qu'il  m'a  dit  qui;  tous 
les  mois  il  vous  envoyoit  l'extrait  de  la  revue,  il  n'y  en  a  pas  (rente 
à  Condom;  mais  le  nombre  se  trouve  le  jour  de  la  revue.  Je  ne  sais 
lias  combien  ils  sont.  Pour  le  prix  du  blé,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  aille 
A  /io,  65  ou  5o  sols;  il  a  été  un  peu  plus  haut.  Je  m'informerai  du 
fait.  Le  boulanger  est  un  des  plus  honnêtes  hommes  de  la  ville,  el,  si 
son  marche  subsiste,  il  leur  donne  plus  de  pain;  mais  il  faut  qu'il  en 
donne  ce  qui  est  ordonné  par  le  Hoi.  Je  vous  informerai  sur  cet  ar- 
ticle. .Sûrement,  celui  qui  a  écrit  est  un  fripon ,  el  qui  a  eu  une  affaire 
avec  M.  Gouyon,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  laquelle  il  .se  conduisit 
en  malhonnête  homme,  et  le  sieur  (Jouyon  assez  sagement,  quoique 
avec  un  peu  de  feu.  Il  est  jeune  et  se  comporte  assez  bien.  Il  n'est 
pas  fripon;  il  faut  espérer  qu'il  ne  le  deviendra  pas  :  c'est  un  métier 
bien  tentant  que  celui  de  subdélégué.  Vous  me  connoissez  :  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  minisire  s'en  mêle  pour  que  vous  soyez  informé 
de  sa  conduite,  si  elle  ne  continue  pas  d'itre  bonne.» 


1091.  Le  sieur  de  Rotrou,  lieutenant  général  et  subdélégué 
à  Dreux, 

à  M.   DESUÀttETZ. 

6  Septembre,  i a  et  97  Novembre,  37  Décembre  170G; 
3i  Janvier,  a>  Février  cl  la  Septembre  1707. 

11  rond  comptfi  dp.s  travaux  de.  réparation  exécutés 
.sur  l(!s  chemins  de  Dreux  à  Maillebois  el  de  Dreux  h 
Houdaii. 


1092.  M.  B/cvo.v,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoSTRÔLEUR  gÉhÉIIAL. 

7  Septembre  1706  el  39  .Avril  1707. 
Il  demande  une  iiideninite  pour  le  village  de  Bré- 
bières,  incendié  par  suite  de  IVxplosion  des  moulin.s  à 
poudre  du  Roi. 

1093.  M.  DE  liAGyoï.s,  intemlant  en  Flandre, 

AV  COSTUÔLEUR  gÉsÉRAL. 

10  Septembre  170O. 
Il  propose  divci-s  moyens  pour  entraver  la  sortie  de 
la  chaux  el  des  briijues  que  les  ennemis  pourraient  em- 
ployer pour  leurs  travaux  de  fortiiicalion. 


1094.  M.  Trldaixe,  intendant  à  Lyon, 

AV  Coutrôlbur  géhéiul. 

10  S«pleai(»re  1706. 
Il  rend  compte  de  la  condamnation  aux  galères  d'un 
capitaine  de  brigade  de  la  douane  de  Lyon  et  de  deux 
gardes,  convaincus  d'avoir  favorisé  la  contrebande. 


1095.  iW.  Ferra fiD,  intendant  en  Bretagne, 

AV  Contrôleur  gÉséral, 

10  Septembre  170O. 

rr Le  receveur  des  traites  de  Brest  prétend  que  son 

emploi  n'est  pas  un  obstacle  qui  puisse  l'empêcher  de  faire  com- 
merce. C'est  un  jeune  homme,  qui  a  de  grands  désirs  d'amati- 
ser  du  bien  el  qui  feroit,  s'il  pouvoit,  toutes  les  affaires  et  le 
commerce  de  la  ville.  On  n'a  point  justifié  qu'il  y  eût  de  la  con- 
trebande dans  son  commerce;  mais  tant  de  gens  la  font  h  Brest, 
que,  quand  l'occasion  s'en  présente,  on  n'a  guère  la  force  d'y 
résister.  La  fonction  de  receveur  des  traites  donne  de  grandes 
facilités  pour  prévenir  tous  les  autres  marchands,  et  je  croiniis 
qu'il  seroit  à  propos  d'avertir  cet  olllcier  d'être  moins  vifel  plus 
circonspect ,  et  qu'il  ne  devroit  pas  lui  être  permis  d'acheter  les 
cargaisons  des  vaisseaux  directement  on  indirectement,  (pi'après 
avoir  été  exposées  en  vente  pendant  un  certain  nombre  de 
jours.  » 

1096.  M.  Biaitos,  intendant  à  Amiem, 

àv  Coutrôlbur  gè.séral. 

10  Septembre  el  iC  Novembre  1700. 

Il  rend  compte  du  procès  du  receveur  de  la  capita- 
tion  d'Amiens,  qui  s'est  évadé  de  prison  en  laissant  un 
débet  de  près  de  90,000**,  sur  lequel  une  somme  de 
1 5,000**  pourra  être  recouvrée,  si  l'on  ne  commet  pas 
la  Cour  des  aides  à  la  discussion  et  à  la  vente  des  effets, 
car  elle  consommerait  presque  tout  en  frais. 


1097.        M.  Desmareti,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Miottb,  intéressé  aux  affaires  du  Uni. 

1 1  Septembre  1 706. 

«Je  prie  M.  Miotle  de  dire  h  sa  compagnie  des  gabelles  de 
Lorraine  (pi'cllo  me  fera  plaisir  de  donner  un  contrôle  de  800  " 
d'appoiulcmeuls  au  sicin'  de  Vienne  :  c'est  un  pauvre  gentil- 
homme, qui  a  été  longtemps  employé  dans  les  gabelles  de 
France,  et  qui  sera  |)lus  en  état  de  remplir  ce  contrAle.n 


1098.         .1/.  Ferraxd.  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoSTRÔLBUR  céxÈRiL. 

13  Seplcmlire  1706. 

II  serait  utile  de  créer  des  inspecteurs  jwur  le  me- 
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surage  des  sels  qui  se  fabriquent  dans  les  territoires 
de  Bourgneuf  et  du  Croisic;  mais  la  haine  qu'inspire 
le  seul  nom  de  gabelles  rendrait  l'entreprise  périlleuse, 
et,  même  en  se  limitant  à  des  territoires  restreints,  il 
serait  difficile  de  trouver  des  acque'reurs,  à  moins  qu'on 
n'obligeât  les  propriétaires  des  marais  salants  à  faire  le 
rachat  du  nouveau  droit. 


1099.        M.  Desmaretz,  directeur  des  ^finances , 

à  MM.  FoccAULT  et  de  Covrsos,  intendants 
à  Caen  et  à  Rouen. 

i4  Septembre  et  16  Octobre  1706. 

Les  épiciers  (jui  approvisionnent  Paris  de  beurre  salé 
d'Isigny  demandent  que  les  marchands  chandeliers  qui 
font  le  même  commerce  à  Rouen  soient  tenus,  comme 
eux  et  suivant  l'usage  établi  en  temps  de  guerre,  de 
contribuer  à  la  dépense  des  rafraîchissements  que  l'on 
donne  aux  capitaines  des  vaisseaux,  officiers  et  matelots 
qui  viennent  à  terre  annoncer  que  les  navires  chargés 
de  beurre  peuvent  partir  en  sûreté.  Dans  la  guerre  de 
1688,  cette  dépense  montait  à  a5  sols  par  cent  pots; 
mais  depuis  ils  sont  convenus  de  ne  payer  que  1 5  sols. 
Les  chandeliei's,  qui  viennent  d'être  condamnés  sur  ce 
fait  par  l'amirauté  de  Grand -Camp,  ne  devraient  faire 
aucune  difficulté  pour  s'exécuter,  puisque  les  épiciers  de 
Paris  offrent  de  rendre  compte  de  la  contribution  par- 
devant  M.  d'Argenson  ou  tout  autre  commissaire. 


1100.  Le  Costrôlevr  gÉhêral 

à  M.  le  Camus  ,  lieutenant  civil  à  Paris. 

16  Septembre  1706. 

La  capitation  des  agents  de  change  n'est  pas  plus  de 
la  compétence  du  lieutenant  civil  que  de  celle  des  autres 
juges  ordinaires;  il  devra  donc  revenir  sur  son  ordon- 
nance au  sujet  de  la  taxe  du  sieur  de  Villemont,  agent 
supprimé. 

La  capitation  des  douze  nouvelles  charges  d'agent  qui 
sont  actuellement  vendues  peut  être  portée  à  900**;  celle 
des  six  anciens  qui  ont  été  commis  pour  les  négocia- 
tions des  marchands,  restera  fixée  à  180**.  Les  autres 
agents  supprimés  seront  taxés  à  l'hôtel  de  ville,  comme 
bourgeois  *. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  ie  Camus,  5  et  6  septembre. 


1101.  Le  Costrôledr  général 

à  M.  LE  Gendre  ,  intendant  à  Montauban. 

16  Septembre  1706. 
Ordre  de  visiter  des  chargements  d'étoffes  qui  vont 


prochainement  partir  de  Montauban  pour  Lyon,  et  d"y 
saisir  une  somme  considérable  d'argent  qui  doit  être  ca- 
chée dans  les  ballots,  à  destination  des  réformés  fugitifs. 


1 102.         M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  DE  LA  VrilliÈre,  secrétaire  d^Etat. 

16  Septembre  1706. 
ff  J'ai  fait  présenter  au  sieur  Legras,  votre  commis,  l'édit  que 
je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer,  pour  le  faire  adresser 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  avec  des  lettres  de 
cachet,  parce  que  M.  de  BàvilJe  m'a  mandé  que  les  capitouls 
de  Toulouse  n'étoient  point  en  état  de  faire  les  frais  de  cet  en- 
registrement. Il  a  fait  difficulté  de  vous  les  présenter  à  signer, 
et',  comme  les  capitouls  de  Toulouse  doivent  payer  une  finance 
considérable  au  Roi,  je  crois  que  vous  trouverez,  comme  M.  de 
Bâville,  qu'il  y  a  lieu  de  leur  épargner  ces  frais  d'enregistre- 
ment, et  de  les  envoyer  avec  les  lettres  de  cachet  du  Roi*.  1 

*  Voir  une  lettre  c|p  M.  de  Bâville,  en  date  du  3  septembre.  Il 
s'agissait  de  la  suppression  de  diverses  charges  nouvelles  accordée  aux 
Elat5  moyennant  une  somme  de  5oo,ooo  •*. 


1103.        M.  Desmaretz  ,  directeur  des  finances, 
à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

16  Septembre  1706. 

Le  consulat  de  Toulon  se  plaint  que  plusieurs  officiers 
de  plume  ou  d'épée  de  ce  port  demandent  l'exemption 
des  droits  d'octroi  et  autres  que  la  ville  perçoit  sur  les 
denrées,  non  seulement  pour  leur  consommation,  mais 
pour  les  produits  qu'ils  recueillent  :  ce  qui  diminuerait 
considérablement  le  revenu,  d'autant  plus  que  ces  offi- 
ciers de  nouvelle  création  ont  été  déchargés  de  la  capi- 
tation, même  lorsqu'ils  possédaient  des  biens  dans  la 
ville,  et  que  néanmoins  la  taxe  de  la  ville  est  restée  la 
même. 


1104.  M.  Trvdaise,  intendant  à  Lyon, 

■AV  Costrôlevr  cÉsÉhal. 

16  Septembie  170O. 

trJe  ne  puis  m'empêcher  de  voiis  écrire  encore  sur  les  billets 
de  monnoie.  La  lettre  que  vous  avez  écrite  sur  cette  matière  à 
M.  le  prévôt  des  marchands,  par  laquelle  vous  lui  marquez 
qu'il  est  résolu  de  leur  donner  coure  à  Lyon  et  d'obliger  d'en 
prendre  pour  moitié  des  sommes  que  chacun  aura  à  recevoir, 
fait  déjà  ici  un  grand  mouvement*.  Vous  donnez  ordre  d'as- 
sembler nos  meilleurs  marchands  pour  les  entendre  sur  le 
préjudice  que  le  commerce  en  souffrira;  ils  disent  tous  unani- 
mement que  le  commerce  avec  l'étranger  va  cesser,  parce  que 
l'étranger  ne  veut  point  être  payé  de  cette  monnoie,  et  nos 
négociants  ne  pourront  pas  les  payer  d'autres,  lorsqu'ils  seront 
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ol)lig(;s  de  recevoir  celle-ci.  Il  arrivera  encore  sûrement  que 
vous  ne  pourrez  plus  faire  payer  les  arni('(,'S  (jiie  do  i'arjjcnt 
que  vous  ferez  sortir;  l'dtrati{fer  n'en  foiirnii'a  plus.  C'est 
peut-être  la  j)lus  pi'îrilleuse  chose  du  inonde  (jue  l'on  puisse 
luire  (pio  d'adriiettrc  les  billets  de  inonnoie  îi  I,yon.  Je  crains 
de  trop  rebattre  la  même  chose  ;  mais  le  mal  est  venu  à  point , 
parla  perte  sur  les  billets  de  monnoie,  que  l'on  ne  peut  s'en 
tirer  (pie  par  un  coup  hardi,  (|ui  est  de  faire  cesser  les  in- 
térôts  et  de  les  rembouiscr  peu  à  peu.  Si  vous  faites  un  fonds 
de  12  ou  i5  millions  pour  la  [iremière  année,  le  fonds  des 
intérêts  vous  suffira  pour  les  autres.  Ce  fonds  de  i  a  ou  1 5  mil- 
lions se  peut  faire  par  les  receveurs  généraux,  (pii  ont  beau- 
coup /jajfiié  siu-  les  billets  d(!  moiuioie.  f/on  y  peut  joindre 
les  receveurs  des  provinces  d'Etats  et  quel<iues-uns  des  |)rin- 
cipaux  traitants  ;  ils  feront  ces  fonds  aisément  en  douze  mois. 
Il  faudroit  faire  faire  le  fonds  du  premier  mois  de  3  mil- 
lions, celui  du  second  mois  de  s  millions,  et  ensuite  d'un  mil- 
lion par  chaque  mois.  Je  suis  persuadé  que  ces  sommes  se- 
roient  assez  coiisidéral)lcs  pour  faire  face  à  tous  ceux  qui  se 
préscnteroient  pour  être  remlwursés.  Et  quand  ce  bureau  sera 
établi,  et  (pi'on  le  verra  en  train  de  payer  ces  sommes  considé- 
rables, l'on  peut  doiHier  ordre  aux  douanes  d'en  recevoir  pour 
un  quart;  cela  les  amènera  dans  les  provinces  insensiblement, 
sans  forcer  personne  .'i  les  prendre.  Celle  de  Lyon,  par  exemple, 
dont  la  recette  peut  aller  autour  do  a  millions  année  connnune, 
n'en  recevra  pas  pour  i5oo,o()0  **,  parce  qu'il  s'y  paye  quan- 
tité de  {ictites  parties  dont  on  ne  pourra  pas  payer  le  quart  en 
billets,  à  ctuise  de  la  modicité.  Enfin,  je  crois  (pi'il  faut  un  re- 
mède pi'ompt;  mais  je  crois  en  même  temps  qu'il  est  également 
de  conséquence  de  ne  pas  obliger  de  les  recevoir  dans  les  pro- 
vinces :  le  conunerce  même  du  plat  pays,  le  payement  des  tailles 
et  des  autres  iuqiosilions  en  souffriront  extrêmement.  Je  vous 
demande  encore  |)ard()n  d'insister  sur  cette  affaire". i 

*  Sur  une  lettre  du  contrôleur  jjiîncrai ,  du  lo  septembre,  annon- 
çant à  M.  de  Montesan  ((ue  l'arrêt  sera  donné  si  les  notables  de 
Lyon  l'approuvent,  M.  de  Montesan  répond,  le  17  septembre,  que 
(rrarjjent  vaut  déjà  1  p.  0/0  pour  écrire,  quoique  les  écritures  soient 
commencées  depuis  deux  jours, n  que  l'un  des  plus  riches  négociants 
n'a  pu  trouver  1,000  écus,  cl  qu'il  y  a  une  faillite  considérable.  Le 
jour  suivant,  18  septembre,  il  envoie  un  mémoire  sur  la  même  ques- 
tion, et  demande  que  tout  au  moins,  pour  prévenir  l'effet  désastreux 
des  billets  de  monnaie,  on  se  résigne  à  augmenter  les  espèces  de 
France  et  à  autoriser,  sur  un  pied  également  élevé,  le  commerce  des 
espèces  étrangères,  jadis  permis  par  des  pi'ivilèges  spéciaux  aux  négo- 
ciants de  Lyon.  Le  au  ,  M.  Anisson,  député  de  Lyon,  écrit  ;  «Les  mar- 
chands de  l'aris  ne  seront  pas  soulagés  par  cette  introduction,  ceux 
qui  négocient  avec  les  étrangers  en  seiont  ruinés;  toutes  nos  manu- 
factures en  tomberont,  par  la  fuite  de  nos  ouvriers,  qui  passeront  en 
Hollande  ou  en  Angleterre;  tout  l'argent  comptant  de  la  province  se 
va  resserrer,  et  nous  n'aurons  d'autre  soulagement  pour  celte  intro- 
duction <|ue  de  cliarger  les  prèleui's  d'argent  d'un  plus  grand  nombre 
de  billets  (le  nionnoic,  car  ils  en  ont  dijà  beaucoup n 

**  lléponse  on  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «J'espé- 
rois  que  ma  dernière  lettre  feroit  quelque  effet,  et  les  prévôt  des  mar- 
chands cl  échevins  de  la  ville  de  Lyon  devroicnt  eux-niémcs  proposer 
des  remèdes  pour  empêcher  les  abus,  qui  sont  portés  Â  un  tel  excès  qu'il 
n'est  pas  possible  de  tolérer  que  l'on  prenne  jusques  à  3o  p.  0/0  sous 
prétexte  de  la  différence  des  billets  de  monnoie.  Il  n'y  avoit,  dans  la 
précédente  guerre,  qno  les  traitants  (pii  faisoient  fortune;  les  usuriers. 


dont  les  honnêtes  gens  «e  iont  mi«  du  nonilire,  la  font  encore  plot 
promptement.  Je  sais  que  le  remède  le  plus  ce;  tain  leroit  edni  de 
diminuer  considérablement  le  nombre  des  billets  de  moanoie  en  kt 
remboursant.  Si  on  ne  paye  point  d'intéréu,  tout  le  monde  ( 
quoiqu'il  settible  que  l'on  compte  pour  rien  du  le  payer  et  iet  1 
immenses  qu'il  en  coûte  au  Roi.n 

M.  de  Bàville  transmet  également,  le  33  octobre,  le*  rédamationi 
des  principaui  marchands  de  Languedoc  contre  le  projet  de  donner 
cours  aux  billets  à  Lyon. 

Le  contrôleur  général,  ayant  reconnu  les  ineoDvénienl*  do  tntp 
grand  nombre  de  billets,  prépara  lui-même  une  déclar<ilion  pour  en 
supprimer  une  ((uantité  considérable.  (Lettre  de  M.  Uesmarelz  i 
M.  Trudaine,  38  octobre.) 


1  105.  Lb  Co!»TRÔLEUR  GéNBKÂL 

à  M.  FEBRAyo,  inlendanl  en  Bretagne. 

16  et  «7  Septembre  1706. 

La  conduite  du  sieur  de  Lorgerie,  directeur  de  la 
Monnaie  de  Nantes,  étant  fort  suspecte,  il  faut  l'arrêter, 
le  faire  conduire  dans  une  prison  plus  sûre  que  le  châ- 
teau, oiî  il  a  des  intelligences  avec  M.  de  Mianne,  faire 
apposer  les  scellés  sur  tous  ses  effets,  le  forcer  à' rendre 
promptement  compte  de  tout  son  maniement,  et,  s'il  pa- 
rait coupable  de  divertissements,  lui  faire  son  procès*. 

*  Ce  directeur  était  accusé  de  complicité  dans  un  vol  d'objet»  sa- 
crés; voir  les  lettres  de  l'intendant  en  date  des  3.î  septembre,  i5  et 
.3o  octobre  et  98  novembre,  et  de  M.  l'évêque  de  .Nantes,  en  date  du 
1 G  décembre.  Ni  les  intérêts  du  Roi  ni  ceux  des  parliculiera  ne  se  trou- 
vant menacés,  il  fut  ordoijné  de  laisser  le  directeur  en  liberté  pour  trois 
mois,  afin  qu'il  put  préparer  ses  comptes;  au  lieu  de  caution,  on 
lui  permit  de  déposer  16,000**  en  billets  de  monnaie,  pour  ga- 
rantie qu'il  se  représenterait,  et,  sur  la  proposition  de  l'intendant,  le 
sieur  Rousseau,  directeur  général  des  Monnaies  à  Paris,  fut  chargé 
de  recevoir  les  comptes.  (Lettres  à  M.  Ferrand,  de*  3  et  si  octobre, 
31  novembre  et  'i  décembre.) 

M.  de  la  Berlbière,  ancien  colonel  de  dragons,  écrit  de  Nantes,  le 
h  mars  1 707  :  r  J'ai  mis  tout  en  mouvement  pour  vous  marquer  comme 
on  avoit  surpris  le  Conseil  pour  en  obtenir  un  arrêt  pour  renvoyer 
cette  affaire  aux  juges  de  la  Monnoie,  qui  ont  rendu  une  sentence  eu 
sa  faveur,  la  plus  inique  du  monde,  en  blanchissant  cet  homme  qui, 
dans  deux  ans,  a  recelé  pour  72,000'*  d'argenterie  volée  tant  dans 
les  églises  que  chez  les  particuliers,  dont  je  suis  du  nombre  pour 
6,000",  qui  m'a  été  volée  et  qu'il  est  prouvé  avoir  été  recelée  par 
ledit  de  Lorgerie,  ayant  mon  billet  et  mes  cachets  avant  de  Pavoir 
recelée,  et  qui  tenoit  une  banque  ouverte  A  tous  les  voleurs,  leur  en- 
voyant des  lettres  de  change  pour  le  prix  des  vols  qu'ils  lui  faisoient 
tenir;  et,  parce  que  cet  homme  a  la  protection  de  M.  Desmarelt,  di- 
recteur général  de  France,  il  faut  que  tous  ses  crimes  restent  impunis 
et  que  tout  le  monde  perde  son  bien.  Je  ne  demande  point  de  peine 
aflliclive,  mais  que  vous  ayei,  s'il  vous  plail,  la  bonté  de  me  («ire 
restituer  le  prix  du  vol  qui  m'a  été  fait  sur  sa  charge  de  directeur 
de  la  Monnoie  de  Nantes,  que  l'on  vend  uniquement  k  son  profit,  ou 
d'avoir  la  bonté  do  donner  ordre  A  M.  de  la  Fonds,  procureur  général 
de  la  Cour  des  monnoies,  de  suivre  cette  affaire  et  de  vous  en  rendre 
un  compte  exact  dès  à  présent,  étant  instruit  de  presque  toutes cbosea. 
Ayant  servi  S.  M.  vingt  ans  consécutifs  dans  sa  maison  et  i  la  léte 
d'un  régiment  de  dragons,  où  j'ai  exposé  mille  fob  ma  vie,  et  m'éiant 
retiré  par  ma  mauvaise  santé  et  mes  blessures,  sans  aucune  récom- 
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pense,  après  avoir  employé  une  plus  grande  et  meilleure  partie  de 
mon  bien  au  service  de  S.  M. ,  je  me  vois  voler  le  meilleur  de  ce  qui 
me  reste  par  un  laquais  revêlo  de  l'habit  et  de  la  charge  d'un  hon- 
nête homme,  qui  cache  les  crimes  les  plus  énormes,  et  être  soutenu 
et  protégé  contre  un  gentilhomme  et  homme  de  service  qui,  pour  ne 
pas  contrevenir  aux  lois  et  ne  pas  dépenser  le  peu  de  bien  qui  lui 
reste  en  se  faisant  justice,  suit  les  règles  ordinaires  et  établies  pour 
l'obtenir,  sans  qu'on  la  lui  veuille  accorder.  C'est  donc  de  vous  seul 
que  je  l'attends,  persuadé  que,  si  vous  aviez  été  instruit  du  fait  tel 
qu'il  est,  vous  me  l'auriez  fait  rendre  prompte  et  entière.  i 

Le  i"  avril,  en  adressant  une  copie  de  celle  lettre  à  M.  Ferrand, 
M.  Desmarelz  dit  que  le  sieur  de  Lorgerie  lui  a  été  recommande  par 
M.  le  duc  d'Orléans,  mais  qu'il  n'y  a  point  eu  de  faveur  particulière 
dans  son  renvoi  par-devant  les  juges  de  la  Monnaie  :  on  ne  pouvait 
laisser  aux  juges  ordinaires  un  officier  chargé  des  deniers  du  Roi  et 
d'un  dépôt  public.  «  A  mon  égard ,  ajoute-l-il ,  bien  loin  de  le  protéger, 
je  lui  ai  déclaré  que ,  tant  que  je  serois  en  place,  il  n'exerceroit  point  sa 
charge,  qu'il  feroit  bien  de  la  vendre,  et  que,  s'il  ne  s'y  portoil  volon- 
tairement, on  l'obligeroit.par  un  arrêt  du  Conseil  de  s'en  défaire.  Je 
ne  suis  donc  point  protecteur  d'un  mauvais  sujet,  et  que  M.  de  la  Ber- 
thière  taxe,  un  peu  mal  à  propos,  d'être  un  voleur  public.  Au  reste,  je 
ne  suis  pas  obligé  d'entrer  en  jusiificalion  sur  cela;  mais  il  m'est  re- 
venu de  mauvais  discours  de  M.  de  la  Berihière,  et  j'ai  cru  qu'étant 
dans  la  province  où  tout  s'est  passé,  il  étoit  bon  que  vous  fussiez  in- 
struit du  vrai.  Quand  par  hasard  vous  en  entendrez  parler,  vous  serez 
en  état  de  rendre  à  la  vérité  un  témoignage  sûr.» 

M.  Ferrand  répondit,  le  8  avril  :  r  Je  ne  suis  point  surpris  de  sa 
vivacité  sur  le  vol  dont  il  se  plaint;  mais  je  le  suis  extrêmement  qu'à 
l'occasion  du  sieur  de  Lorgerie  il  ait  été  aussi  loin  que  je  le  vois  par 
la  copie  de  sa  lettre  à  M.  Chamillart;  c'est  une  indiscrétion  qui  n'est 
pas  excusable.  Je  dois  bientôt  aller  à  Nantes,  et  je  profiterai  de  l'avis 
que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  donner,  n 


1106.      M.  LE  GuEiicnora,  întendant  à  Alençon, 
ÀV  Coutrôlevr  général. 

90  Septembre  1706. 

Selon  l'ordonnance  des  gabelles,  les  collecteurs  de 
l'impôt  du  sel  peuvent  prélever  certains  menus  droits 
pour  la  collecte  et  pour  le  port  et  la  distribution  du  sel  ; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  ne  savent  pas  signer  consom- 
ment cette  modique  rétribution  à  passer  des  quittances 
par-devant  notaires  et  à  les  faire  contrôler  et  sceller.  La 
réclamation  des  fermiers  généraux  en  leur  faveur  est  donc 
fondée;  toutefois,  il  ne  pourrait  être  fait  de  réduction 
sur  le  prix  de  revient  des  quittances  qu'en  diminuant 
d'un  sol  les  droits  de  contrôle,  et  en  laissant  3  sols  aux 
notaires  pour  la  passation  de  la  quittance,  non  compris 
le  coût  du  papier  timbré  sur  lequel  elle  s'expédie. 


1107.        M.  Desmaretz  ,  directeur  des  finances , 
à  M.  Samuel  Berkard. 

9t  Septembre  1706. 

(tM.  Chamillart  m'a  envoyé  un  extrait  de  la  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite,  le  18  de  ce  mois,  sur  le  projet  de  banque  que 


vous  lui  avez  donné  et  sur  la  conférence  que  nous  avons  eue , 
vous  et  moi,  avec  M.  de  la  Perrière  :  ce  qui  m'a  donné  lieu  de 
lui  en  parler  lundi  dernier'  plus  à  fond  encore  que  dans  les 
autres  conférences  que  j'avois  eues  avec  lui  sur  ce  sujet.  Il  me 
paroît  qu'il  est  persuadé,  comme  vous,  (jue  cet  étajilissement 
peut  Atre  fort  bon;  mais  il  croit  que  le  succès  dépend  absolu- 
ment et  de  la  réputation  de  ceux  qui  se  présenteront  au  public 
pour  tenir  cette  banque,  et  des  fonds  actuels  qu'ils  auront  en 
caisse  pour  en  payer  les  billets.  Je  vous  avoue  que  j'ai  j>eine  à 
me  persuader  que  ce  projet  puisse  réussir  par  tout  autre  que 
par  vous,  et  je  ne  commence  à  en  concevoir  quelque  espérance 
que  depuis  que  j'ai  connu  que  vous  le  goûtiez.  Je  crois  même 
que,  si  vous  ne  vous  donnez  les  premiers  mouvements  pour  en- 
gager ceux  que  vous  jugerez  propres  pour  y  prendre  part,  on 
en  demeurera  h  la  simple  proposition.  C'est  ce  qui  me  fait  vous 
prier  d'y  donner  une  sérieuse  attention ,  d'examiner  quels  sont 
les  sujets  qui  peuvent  convenir,  quelles  mesures  on  peut  prendre 
pour  les  déterminer,  et  quels  fonds,  par  leur  canal,  on  pourra 
rassembler  pour  conmiencer  cet  établissement.  Je  dois  vous  ob- 
server que  M.  Chamillart  ne  veut  point  le  conmiencer  qu'il  ne 
voie  un  fonds  de  6  millions  assuré  :  je  ne  doute  pas  que  cela  ne 
paroisse  très  ditlicile ,  et  même  impossible ,  à  la  plupart  de  ceux 
à  qui  on  en  parlera;  mais  vous  êtes  accoutumé  à  faire  des  choses 
extraordinaires  et  au-dessus  des  autres,  et,  si  vous  y  travaillez, 
j'espère  qu'on  surmontera  toutes  les  diliicultés.  J'irai  demain 
au  soir  à  l'Étang ,  où  je  crois  rester  vendredi  tout  le  jour.  Si  vous 
avez  du  temps  samedi  dans  la  journée,  je  serois  bien  aise  d'en 
eniployei'  une  partie  à  discuter  tout  de  nouveau,  bien  h  fond, 
cette  affaire  avec  vous ,  et  je  crois  que ,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente, il  n'y  en  a  point  de  plus  importante.» 


1108.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  Julien,  secrétaire  des  Etats  de  Bourgogne. 

aS  Septembre  1 706. 

ff  Je  vous  serai  bien  obligé  si  vous  voulez  bien  continuer 
pour  ma  provision  de  vin  de  l'année  prochaine  les  mêmes  soins 
que  vous  avez  pris  pour  les  deux  précédentes.  L'expérience  du 
passé  me  détermine  entièrement  à  prendre  des  vins  de  Beaune 
ou  des  meilleurs  crus  des  environs.  Toute  l'attention  que  je 
vous  demande  est  de  vouloir  bien  choisir  des  vins  des  meilleurs 
et  qui  puissent  être  bus  successivement  les  uns  après  les  autres, 
il  mesure  qu'ils  se  trouveront  miirs  et  potables.  Tout  celui  que 
vous  avez  envoyé  l'année  dernière  étoit  en  qiiai'tauts;  on  croit 
qu'il  conviendroit  mieux  de  le  mettre  en  demi -queues.  Et  a 
l'égard  du  vin  de  Nuits,  je  ne  serois  pas  fâché  d'en  avoir  deux 
petites  pièces  pareilles  aux  trois  que  vous  m'avez  envoyées  l'an- 
née dernière;  mais  c'est  tout  ce  que  j'en  souhaiterois.  L'année 
dernière,  vous  me  files  venir  douze  petites  pièces;  j'en  aurois 
besoin,  pour  l'année  prochaine,  de  la  moitié  plus.  Ainsi,  je 
souliaiterois  d'en  avoir  la  quantité  que  contiendroient  vingt 
pièces  de  celles  que  vous  m'avez  envoyées  l'année  passée,  dont 
il  y  en  auroit  dix-huit  de  Beaune ,  e'est-à-dire  neuf  demi-queues . 
et  deux  petites  pièces  de  Nuits.  » 


CORRESPONDANCK  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1109.        M.  Desmahetz,  directeur  (ks  finances , 
à  M.  le  duc  DE  CiiÂtiuos. 

a5  Septembre  170G. 
irCe  n'est  point  manque  d'attention  h  ce  qui  me  vient  de 

votre  |)iirt  (jiiu  je  n'ai  point  fait  réponse  jusqu'à  [)rc'sent  à  lu 
letti'e  que  vous  avez  pris  la  peine  de  lu'écrire,  laquelle  m'a  été 
remise  par  le  sieur  Potier.  J'ai  cru  avoir  mis  votre  nom  au  bas 
des  propositions  que  le  sieur  Potier  m'a  présentées,  pour  nie 
(aire  souvenir  que  vous  y  prenez  part;  je  les  ai  lait  chercher 
inutilenjent  dans  tous  mes  papiers  plusieurs  fois,  sans  qu'on  le» 
ait  trouvées.  Si  vous  avez  agréable  de  rn'envoyor  le  sieiu'  Potier, 
j'examinerai  avec  plaisir  ses  inéuioires,  et  j'aurai  l'honneui'  de 
vous  Diire  savoir  mon  sentiment  sur  ce  qu'ils  contiennent,  lors- 
qu'il me  l'aura  indiqué.  « 


1110.  Le  Contrôleur  gÈsÉrm. 

aux  Intendants. 

3  Octobre  1706. 
Le  Roi  ayant  chargé  une  compagnie  particulière  de  la 
fabrique  des  poudres  et  salpêtres,  il  est  inijjortant  de 
proléger  l'entrepreneur  et  ses  commis,  de  les  l'aire  jouir 
de  leurs  privilèges,  de  faciliter  la  reciierche  des  .salpê- 
tres, et  d'examiner  avec  attention  toutes  les  propositions 
relatives  à  ce  service. 


111 


M.  TRVDiifiE,  intendant  à  Lyon, 
à  M.  Desmaretz, 


2  Octobre  1  70C. 
ff  Je  ne  sais  si  vous  avez  connoissance  de  la  proposition  que 
Ion  a  faite  h  M.  Chamillart  de  fixer  les  changes  du  dedans  du 
royaume;  elle  m'a  tellement  étonné,  que  j'ai  sui--le-<;banip  fait 
venir  deux  de  nos  meilleiu-s  négociants  des  plus  sensés,  et  qui 
aiment  mieux  l'Etat,  pour  en  conférer  avec  eux.  Nous  avons  tous 
trois  pensé  de  mt5me  ;  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  copie 
de  la  réponse  que  je  fais  h  M.  Chamillart*.» 

Copie  de  la  lellic  éciite  au  contrôleur  généial  :  «J'ai  reçu  hier 
Jeux  leUrcs  que  >ous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ccrire  le  aG  sep- 
tembre dernier.  Par  la  première,  après  m'avoir  marqué  qu'il  vau- 
droit  mieux  ne  point  cniprunle."  d'ar(;ent  que  de  le  prendre  pour 
huit  ou  dix  jours  seulement,  comme  j'ai  fait  faire,  vous  vous  expli- 
que! sur  l'usure  excessive  qui  s'exerce  par-  une  trentaine  de  |»cr- 
sonnes  qui  se  rendent  mailrcs  du  commerce  de  Lyon,  et  qu'il  fand:a 
que  le  Itoi  y  mettre  ordre  par  aulorilo;  el  par  la  seconde,  vous  me 
laites  1  lioniieiu'  de  me  demander  mon  avis  sur  une  proposilion  cpii 
vous  a  été  liiile  de  régler  le  change  de  Lyon  et  du  dedans  du  royaume 
sous  la  peine  du  quathiiplo  contre  les  conlrevenanls.  Je  vous  diiai 
seuicmeul,  pour  ma  jusiilicalion  d'avoir  fait  tirer  à  vue  les  sommes 
que  j'ai  (ait  emprunter  pour  les  envoyer  à  M.  d'Angeivilliers,  que 
vous  m'avez  mandé  de  le  faire  par  la  lettre  que  vous  m'avez  farl  l'hon- 
neur de  m'écrirc  vous-même  le  i5  septembre,  et  qu'il  y  avoil  néces- 
sité d'envoyer  de  l'argent  en  toute  diligence  à  l'armée  :  ce  que  vous 
avez  bien  connu  vous- même,  et  dont  l'elTcl  a  été  si  sensible,  que 


M.  d'Angervillicrs  m'a  fait  l'honneur  de  me  mander  que  cet  argent  a 
«auvé  une  partie  du  Daiiphiné  du  pillage.  La  proposition  que  l'oii  vont 
fait  de  fixer  le  change  du  dedans  du  royaume  peut  être  regaid^ 
comme  le  remède  d'autorité  que  vous  croyi-z  que  le  Roi  lera  MM 
d'apporter  aux  usures  qui  s'exercent  en  faisant  perdre  auMÏ  eoamU- 
rablement  sur  les  billets  de  monnoie.  Celui  qui  vous  fait  cette  propo- 
sition n'est  point  négociant,  et  j'ose  dire  qu'il   n'y  entend  rien.  Le 
change  de  Lyon  à  Paris  n'est,  d'espèce  pour  espèce,  que  de  i/s,  de 
3//1,  ou  de  I  p.  0/0  au  plus;  le  reste  n'est  point  change,  c'est  la  difle- 
rence  de  la  valeur  des  espèces  et  di's  billets  de  monnoiu,  suivant  le 
cours  du  temps  présent.  Si  les  billets  de  monnoie  ne  pcrdoieni  rien 
à  Paris  et  qu'on  les  prit  au  pair,  les  lettres  de   Lyon  sur  l'aris  ne 
paroitroient  pas  gagner  ce  que  l'on  présuppose  qu'elles  gagnent,  et  le 
marchand  y  Irouveroit  encore  mieux  son  compte.  Et  eflTectivenient  let 
lettres  de  Lyon  sur  Paris  ne  gagnent  rien,  parce  que  celui  qui  la  re- 
çoit à  Paris,  quoiqu'il  paroisse  recevoir  en  billets  de  monnoie  une  plus 
forte  gomme  que  celle  qu'il  a  payée  à  Lyon ,  ne  peut  disposer  ce»  mêmes 
billets  que  pour  la  valeur  de  la  même  somme  qu'il  a  donnée  à  Lvon 
pour  les  avoir.  Ainsi,  il  ne  profite  de  rien,  el,  quand  on  vous  propose 
de  fixer  le  change,  il  faut  commencer  par  fixer  la  perte  sur  les  billelaâ 
Paris.  Vous  savez  que  les  arrêts  que  vous  avez  rendus  pour  empêcher 
celte  perte  n'ont  servi  de  rien,  el  qu'elle  a  toujours  augmenté  de  plus 
en  plus  depuis  les  arrêts  et  les  exemples  de  punition  que  vous  en  avez 
fait  faire.  La  fixation  du  change  fera  un  peu  plus  de  mal  :  il  fera  aug- 
menter la  perte  sur  les  billets  de  monnoie,  et  fera  cesaer  tout  com- 
merce avec  Paris;   ou  bien  l'on  trouvera  plusieurs  expédients  pour 
frauder  la  loi.  Toutes  ces  matières  de  commerce  ne  peuvent  ae  (railer 
par  autorité  qu'en  même  temps  la  finance  n'augmente,  et  par  conaé- 
quent  le  mal  auquel  l'on  veut  remédier.  Il  faut  pourvoir  par  d'anlret 
moyens  au  rétablissement  de  la  confiance.   Les  seules  menaces  que 
vous  faites  de  faire  recevoir  les  billets  de  monnoie  dans  les  provinces, 
font  tellement  resserrer  l'argent,  qu'on  ne  l'a  jamais  vu  de  la  rarei^ 
dont  il  est.  L'argent  comptant  vaut  ici  i/a  p.  0/0  pour  en  être  payé 
sur-le-champ  en  écritures,  et  encore   l'on  n'en  trouve  pas.  J'ai  prié 
M.  le  prévôt  des  marchands  de  ne  point  faire  voir  vo«  dernières  lettres 
par  où  vous  marquez  que  vous  serez  obligé  de  reprendre  ces  premiers 
desseins  de  faire  recevoir  les  billets  de  monnoie  dans  les  provinces; 
elles  nous  mellroient  hors  d'étal  absolument  de  trouver  aucun  comp- 
tant pour  les  affaires  du  Roi.  Quoirjue  les  billets  de  monnoie  n'aient 
pas  cours  dans  les  provinces,  les  principaux  négociants  des  provinces 
en  ont,  pour  leur  compte,  une  fort  grande  quantité  entre  leui«  mains, 
de  leui-s  amis  de  Paris,  qu'ils  ont  été  obligés  d'y  recevoir,  et,  s'il» 
s'opposent  aussi  vivement  à  la  réception  de  ces  billets  dans  les  pro- 
vinces, c'est  pour  empêcher  la  perle  de  leur  commerce,  principalement 
avec  l'étranger,  qu'ils  connoissent  bien  qui  finiroit  aus.<iilàt  qu'ils  se- 
ront admis  dans  les  provinces.  Quand  on  examine  le  commerce  du 
royaume,  l'on  trouve  que  Paris  fait  le  moins  de  commerce  au  dehors; 
c'est  ce  qui  fait  que  l'étranger  n'a  point  de  crainte  des  billels  quand 
il  sait  qu'ils  restent  dans  Paris.  Si  I  on  envoie  les  billets  dans  les  pro- 
vince», il  est  à  craindre  qu'ils  ne  pei-dent  encore  plus  qu'ils  ne  font, 
el  qu'ils  n'interrompent  tout  le  commerce  et  du  dedans  et  du  dehors. 
11  me  paroil  (|u'il  seroit  1res  à  propos  qu'au  lieu  de  menacer  de  les 
faire  recevoir,  que  nous  puissions   montrer  des  lettres  de  vous  par 
les(pielles  vous  marqueriez  qu'on  ne   pense  point  à   les  y   envoyer. 
Tant  qu'on  croira  que  vous  balancez,  l'argent  se  tiendra  de  plus  rare 
en  plus  rare.  Je  vous  demande  pardon  de  m'êlre  si  longtemps  étendu 
sur  une  matière  aussi  souvent  rebattue.  1 

Voir  aussi  la  réponse  do  M.  de  Monlesan,  prévôt  des  marchands, 
en  date  du  3  octobre,  et  une  lettre  que  M.  Trudaine  avait  écrite  le 
3-}  mai  précédent,  sur  les  causes  probables  de  l'élévation  du  change 
et  de  la  rareté  de  l'or. 

Le  37  novembre,  M.  Trudaine  annonce  que  le  change  a 
de  &5  p.  0/0  de  perte  i  Sa,  sur  le  bruit  que  les  billets  de 
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seraient  reçus  en  remboursement  du  droit  annuel  et  que  ie  contrôleur 
général  voulait  aliéner  les  postes  pour  quinze  ans,  à  charge,  par  les 
preneurs,  de  retirer  ào  millions  de  billets  en  trois  ans.  Il  fait  observer 
que  ces  deux  expédients  employés  simultanément  feraient  croire  à 
Texistence  d'une  énorme  quantité  de  billets  et  compromettraient  le 
crédit  à  l'étranger  et  dans  le  public.  Le  contrôleur  général  répond  en 
marge  de  cette  lettre  :  «Je  voudrois  avoir  supprimé  le  dernier  avant 
le  mois  de  mars  prochain.  Rien  n'étoit  de  meilleur,  si  le  public  avoit 
su  en  profiter.  Il  n'en  coûtera  pas  plus  au  Roi  pour  payer  l'intérêt  d'une 
façon  que  d'une  autre,  et  l'on  arrêtera  par  ce  moyen  l'avance  énorme 
de  ceux  qui  se  sont  abandonnés  à  une  usure  excessive  et  qui  ne  se 
pouvoit  soutenir.  Si  nous  avions  encore  un  mois  pour  ie  premier  paye- 
ment de  Lyon,  j'espéreiois  bien  que  les  changes  tomberoient  du  tout 


1112.  M.  SB  Saiht-Macâry,  subdélégué  général  en  Béam, 

AU  CoUTBÔLEim  cÉnÉBAL. 

5  Octobre  1706. 

Il  se  plaint  que  le  tiers  e'tat  de  Navarre  ne  veuille  pas 
permettre  au  syndic  du  pays  de  faire  l'office  de  subdélé- 
gué de  l'intendance  à  l'occasion  du  passage  des  recrues 
envoyées  en  Espagne. 

«  Il  avoit  fait  de  la  dépense  pour  traiter  les  officiers  selon  ses 
])etites  facultés  :  il  falloit  que  Jes  États  l'indemnisassent,  puisque 
je  ne  l'avois  pas  seulement  commis  pour  faciliter  l'étape,  mais 
encore  pour  conserver  leurs  peuples  et  lem-s  biens.  L'église  et 
la  noblesse  crurent  qu'il  étoit  raisonnable  d'avoir  égard  à  ses 
peines  et  vacations;  mais  je  fus  bien  surpris  d'entendre  que  le 
tiers  état,  faisant  porter  la  parole  pai-leur  président,  vint  décla- 
rer aux  deux  corps,  en  ma  présence,  qu'il  étoit  incompatible  que 
leur  syndic  se  mêlât  des  affaires  du  Roi ,  et  qu'ils  étoient  d'avis 
(pi'il  opteroit  en  se  chargeant  des  affaires  du  Roi  ou  du  pays  ; 
faute  de  ce ,  qu'il  demeureroit  destitué  de  sa  cbarge  de  syndic  : 
ce  qui  me  donna  occasion  de  leur  dire  que  je  m'opposois  à  ce  que 
leur  délibération  fût  écrite;  que  les  affaires  du  Roi  n'étoientpas 
incompatibles  avec  celles  du  royaume;  au  contraire,  qu'il  étoit 
heureux  qu'elles  tombassent  en  main  de  leur  syndic,  parce 
qu'il  pouvoit  les  concilier  et  les  proportionner,  et  que,  s'il 
s'agissoit  de  les  rendre  incompatibles,  ce  n'étoit  pas  à  eux 
de  le  déclarer,  mais  bien  au  Roi,  qu'ils  dévoient  consulter;  et 
cependant,  que  je  ne  souffrirois  pas  qu'ils  entreprissent  de  le 
destituer,  et  qu'une  autre  fois,  je  ne  choisirois  point  de  subdé- 
légué ,  mais  que ,  leur  province  n'ayant  pas  voulu  donner  des 
sujets  pour  remplir  la  charge  de  subdélégué,  je  serois  forcé, 
lorsque  je  ne  pourrois  pas  y  être .  de  les  abandonner  à  la  dis- 
crétion des  capitaines.  La  déclaration  que  je  leur  fis  lés  obligea 
de  rentrer,  et,  ne  parlant  plus  d'aucune  destitution  ni  incom- 
patibilité, ils  déclarèrent  qu'ils  ne  vouioient  pas  donner  aucune 
gratification  au  sieur  d'Arhets  :  si  bien  que  la  jiroposition 
tomba,  parce  qu'en  Navarre,  en  matière  de  finance,  le  tiers 
état  a  voix  prohibitive;  mais  aussi  cette  voix  prohibitive  a  un 
fondement  de  malice  qui  ne  peut  pas  être  souffert  dans  ce 
cas  * 1 

*  Réponse  en  marge  :  «11  n'y  a  point  d'incompatibilité;  mais,  étant 
syndic  de  ces  peuples-là ,  ils  sont  les  maîtres  de  ne  vouloir  pas  qu'il 
se  mêle  d'autre  chose,  et  de  le  changer  quand  ils  veulent;  et  vous 


pouvez  en  choisir  un  autre,  en  pareil  cas,  pour  votre  soulagement.  Le 
Roi  veut  bien  cependant,  pour  cette  fois  seulement,  que,  pour  récom- 
penser les  services  (]u'il  a  rendus  en  celte  occasion  au  pays,  les  Etals 
lui  donnent  une  gratification  de  ),ooo*t.  Vous  pouvez  l'ordonner.-! 


1113.         M.  d'Ableiges,  inten(lant  à  Moulins, 

AV  CoiVTRÔLEVR  GÊhÈrAL. 

0  Octobre  i  70(1. 

Il  envoie  un  état  des  lieux  de  la  généralité  qui  cul 
des  foires,  des  marchés  et  de"  grands  passages,  avec 
l'indication  de  ceux  oii  il  y  a  des  notaires  royaux,  etdeo 
endroits  oià  l'on  en  pourrait  établir. 


1114.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  PovLLETiER ,  garde  du  Trésor  royal. 

7  Octobre  i7oti. 

tf  Je  vous  envoie  un  mémoire  que  les  intéressés  au  traité  de« 
offices  de  facteurs  -  commissionnaires  des  rouliers  m'ont  pré- 
senté, par  lequel  ils  demandent  une  surséance  au  payement  de 
60,000  **  qu'ils  doivent  faire  le  10  de  ce  mois.  Gomme  la  ma- 
tière de  ce  traité  a  manqué  par  les  grandes  diminutions  que 
M.  Chainillart  a  accordées  sur  la  finance  de  plusieurs  provinces . 
et  particulièrement  sur  celle  de  Paris,  Languedoc  et  Bourgogne, 
je  crois  qu'il  y  a  de  la  justice  de  surseoir  c^  payement,  et  je  pro- 
poserai incessamment  à  M.  Chaniillart  une  petite  affaire  pour 
remplir  le  fonds  qui  manque  à  ce  traité.  » 


1115.      M.  DE  BÀriLLE ,  intendant  en  Languedoc , 
à  M.  Desmaketz. 

7  Octobre  1706. 

ffLa  proposition  qui  a  été  faite  à  M.  Chamillart  de  faire  fabri- 
quer cinq  cent  mille  marcs  de  liards  dans  l'hôtel  de  la  Monnoie 
de  Montpellier  est  un  moyen  de  faire  sortir  dès  à  présent  du 
royaume  250,000**  d'argent  qui  passeront  dans  le  pays  étran- 
ger pour  acheter  cette  quantité  de  cuivre  qu'on  veut  monnoyer; 
et,  lorsqu'elle  aura  été  convertie  en  liards,  on  aura  mis  dans  le 
commerce  4 18,750*  en  espèces  de  cuivre,  qui  donneront  lieu 
de  faire  sortir  une  pareille  somme  en  argent.  Le  prétexte  (ju"on 
prend  est  que  les  menues  espèces  manquent  en  Languedoc,  et  il 
est  vrai  qu'on  en  voit  moins  qu'on  ne  faisoit  autrefois;  mais  on 
ne  doit  pas  en  être  surpris  :  les  fréquents  changements  qui  arri- 
vent au  prix  des  grosses  espèces  fait  que  le  jxjuple  ne  s'attache 
qu'h  conserver  les  petites,  sur  lesquelles  il  n'y  a  rien  à  perdre, 
et  il  arriveroit  à  celte  fabrication  de  liards  qu'on  propose  ce  qui 
est  arrivé  à  celle  qui  a  été  faite ,  il  n'y  a  pas  dix  ans ,  dans  celte 
province,  qui  est  qu'on  les  garderoit  et  qu''on  n'exposeroit  dans 
le  commerce  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  sur  lesquelles  on 
craint  les  diminutions;  mais,  après  que  la  valeur  des  espèces 
aura  été  fixée,  venant  à  rentrer  dans  le  commerce,  on  ne  verra 
plus  les  espèces  d'or  et  d'argent.  Le  placet  signé  par  une  viug- 
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taine  de  marcliaiids  do  Montpellier  n'est  pas  ce  (pii  doit  décider 
en  pareille  occasion  :  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  [)as  en  état 
de  refuser  leur  seing  h  lui  ami  qui  le  leur  demande  sans  entrer 
en  connoissance  de  ce  (pi'ils  font,  et  il  y  en  a  qui  peuvent  avoir 
part  avec  ceux  qui  font  agir  le  sieur  Montréal ,  et  du  nom  du- 
quel ils  se  servent  pour'^solliciler  cette  afiaire.  Il  y  a  deux  ans 
(jue  ces  mêmes  marchands  proposèrent  cette  affaire  à  la  Chambre 
du  commerce  de  cette  ville;  mais  elle  ne  voulut  pas  consentir 
de  pi-ésenter  ce  placet,  [)arce  (ju'elle  connut  le  préjudice  que 
cette  fabrication  poi'teroit  au  connnerce.  Ils  reviennent  h  pré- 
sent h  la  charge,  avet  un  certificat  signé  des  gens  ramassés, 
qui  iw  sont  ni  de  In  Chambre  du  commerce  ni  de  la  jiu'idiction 
de  la  Bourse,  et  on  espère  (jue  les  besoins  de  l'Etat  feront  ac- 
cepter la  somme  de  40,000**  iqu'ils  offrent  à  S.  M.;  mais  ce 
sont  ces  mêmes  besoins  qui  doivent  empêcher  que  l'argent  ne 
sorte  du  royaume.  On  croit  (pie  ceux  <pn  proposent  cette  affaire 
ne  cherchent  (ju'un  pnîtexte  j)our  faire  entrer  dans  le  royaume 
une  plus  grande  rpiantité  de  cuivre  que  celle  pour  la((uclle  ils 
demandent  des  passeports.  Le  cuivre  est  à  présent  fort  cher;  il 
se  vend  h  Montpellier  99  sols  la  livre,  parce  qu'il  n'est  permis 
d'en  faire  veiu'r  (pie  de  Salé;  si  l'entrée  de  celui  de  Hambourg 
et  d'Allemagne  étoit  permise,  on  le  verroit  en  même  temps  di- 
minuer à  1 8  ou  h  I G  sols;  ce  seroit  par  consé(juent  un  gros  pro- 
fit à  faire  pour  des  particuliers,  s'ils  avoient  seuls  la  faculté  de 
faire  entrer  le  cuivre,  dont  l'entrée  est  défendue,  et  d'en  faire 
entrer  une  quantité  considérable  sous  prétexte  des  passeports 
qui  leur  seroient  accordés.  J'ajouterai  à  toutes  ces  considéra- 
lions  qu'en  i65i  les  États  de  Languedoc  s'opposèrent  à  la  fa- 
brication des  liards  qu'on  vouloit  faire  dans  la  province,  comme 
étant  préjudiciable  au  commerce;  et,  par  toutes  ces  raisons,  je 
ne  crois  pas  que  la  proposition  du  sieur  Montréal  doive  être 
acceptée  *.  n 

*  En  envoyant  ce  projet,  dont  l'auteur  se  qualifiait  d'ancien  oITi- 
cier  do  la  Monnaie  de  Montpellier,  M.  Desniarelz  avait  dit  qu'on  croyait 
le  billon  assez  abondant  (]n  France,  et  que,  plus  il  y  en  aurait,  plus 
les  bonnes  espèces  iraient  au  dehors  du  royaume.  (Lettre  du  90  sep- 
tembre. ) 


1116.        M.  Deshàretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  Ds  HARours,  intendant  en  Champagne. 

10  Octobre  1706. 

IjC  Roi  n'arrordc  pas  le  privilège  exclusif  demandé 
par  le  sieur  le  Sueur,  maître  de  forges  à  Montot,  pour 
l'exploitation  d'une  mine  de  soufre  qu'il  prétend  avoir 
découverte  en  Bassigny,  l'éditdu  mois  de  juin  1601  ga- 
rantissant aux  propriétaires  des  fonds  la  farullé  de  faire 
valoir  par  eux-mêmes  les  mines  de  cette  nature  et  cer- 
taines autres.  Mais,  comme  celle-ci  est  de  bonne  qualité 
et  a  rendu  5  p.  0/0  de  net  à  l'essai,  il  faut  que  l'inten- 
dant conseille  au  sieur  le  Sueur  de  s'accommoder  avec 
le  propriétaire  du  fonds*. 

•  Voir  la  demande  de  M.  de  Harouys,  en  date  du  i(>  avril  pnicc- 
dent. 


1117.        M.  LE  Buyc,  intendant  m  Auvergne, 

AV  COUTKÔIEOK  GBXBRAL. 

13  Octobre  1706. 
Il  envoie  un  mémoire  du  nommé  Daudet,  graveur  de 
Clermont,  sur  le  moyen  de  mettre  aux  espèces  d'or  et 
d'argent  une  pièce  de  rapport  qui  empêche  la  contre- 
façon et  la  fausse  réforme*. 

*  Voir  les  lettres  (kritcs  par  le  graveur  le  »5  to&l  1707,  et  par 
l'intendant  le  93  septembre,  en  réponse  i  one  lettre  de  M.  Desma- 
relz  du  6  septembre. 


1118. 


M.  Trodâihe,  intendant  à  Lyon, 

AV   CoSTRÔLEUR  gÈsÉRÀL. 


i5  Octobre  1706. 

rr  Aussitôt  <jue  j'eus  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  1 1  de  ce  mois,  pour  me  recommander 
de  garantir  d'insultes  le  sieur  Hogguer  de  Lyon  en  cas  qu'il 
ne  pût  souder  son  bilan  dans  le  ao  de  ce  mois,  je  l'envoyai 
prier  de  passer  chez  moi,  pour  lui  faire  voir  l'attention  que 
vous  avez  pour  lui  et  lui  demander  en  quel  état  il  étoit.  Il  me 
dit  qu'il  avoit  beaucoup  tiré  sur  son  frère  de  Paris ,  qu'il  crai- 
gnoit  que  ses  lettres  ne  revinssent  à  protêt,  son  frère  ne  les 
pouvant  acquitter  faute  de  fonds,  parce  qu'il  prétend  n'être  pas 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  Roi ,  qu'il  fait  monter  à  à  mil- 
lions, dont  il  dit  vous  avoir  donné  le  compte.  Je  n'entre  point  en 
<»)nnoissance  de  cette  dette  ;  mais  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
représenter  qu'il  est  plus  de  l'intérêt  du  Roi  que  des  sienrs 
Hogguer  de  les  mettre  en  état  de  satisfaire  leurs  créanciers,  et, 
s'ils  n'y  satisfaisoient  pas,  il  vaudroit  encore  mieux  les  y  aban- 
donner que  de  leur  donner  une  protection  ouverte.  Ce  que  l'on 
peut  faire  seulement,  sans  qu'il  paroisse  ipe  ce  soit  de  votre 
ordre,  c'est  de  ne  pas  rendre  promplcment  des  jugements  de 
condamnation  contre  eux;  M.  le  prévôt  des  marchands  le  fera 
comme  de  lui-même.  Si  l'on  est  obligé  d'en  venir  à  celte  extré- 
mité, M.  le  prévôt  des  marchands  ménagera  cette  affaire  avec 
sagesse  et  grand  secret.  Mais  le  plus  sûr  moyen  pour  con- 
server quelque  crtnlit  au  Roi,  qu'on  regarde  comme  le  véri- 
table débiteur  des  dettes  des  sieurs  Hogguer,  est  de  les  mettre 
en  état  de  payer;  car,  s'ils  manquent,  il  est  tout  h  craindre 
que  ni  l'extraordinaire  des  guerres,  ni  ceux  qui  seront  char- 
gés des  affaires  du  Roi ,  ne  puissent  trouver  aucun  crédit  dans 
cette  ville,  oîi  la  défiance  est  déjà  très  grande  par  le  retar- 
dement que  les  sieurs  Hogguer  ont  obtenu  des  payements. 
Cette  affaire  tient  toute  la  place  de  Lyon  en  échec,  jwrce  qu'ils 
y  doivent  de  très  grosses  sommes,  et  qu'ils  n'ont  pas  encore 
pu  faire  connoilre  qu'ils  satisferont.  Le  sieur  Hogguer  me  dit 
que  si  vous  leur  remettiez  des  fonds  dont  son  frère  de  Paris 
piit  acqHitt(>r  les  lettres  qu'il  a  tii-ées  sur  lui  à  vue,  jwirce  (pi'on 
n'en  veut  plus  des  siennes  auti-eracnl,  qu'il  espère  sortir  d'affaire 
et  souder  son  bilan ,  mais  (pie  s'il  lui  revient  seulement  une 
lettre  h  protêt ,  qu'il  sera  hors  d'état  de  jwyer,  parce  que  cela 
achèvera  de  lui  ôter  le  reste  de  cnklit  qu'il  peut  avoir.  Vous 
connoissez  mieux  que  moi  les  conséipiences  de  cette  affaire 
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pour  vous  obliger  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  les 
sortir  avec  honneur  de  l'emliarras  où  ils  sont*.i 

*  Le  consulat  accorda  de  lui-même  une  prolongation  jusqu'au 
i"  novembre.  (Lettres  des  1 5,  19  et  28  octobre.)  En  marge  de  la  se- 
conde de  ces  lettres  est  ce  projet  do  réponse  à  M.  Trudaine  :  «J'avois 
cru,  comme  lui,  qu'il  étoil  bien  dangereux  de  proroger  une  seconde 
fois  le  même  payement;  comme  cela  s'est  fait  du  propre  mouvement 
de  M.  le  prévôt  des  marchands  et  sur  la  demande  des  négociants,  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'ils  n'en  appréhendent  pas  tant  les  conséquences  que 
nous.!) 


1119.   Le  sieur  Ciirestien,  inspecteur  des  manufactures 
à  Elbeuf, 
ÀV  CoutrÔleur  gÉxÉbal. 

16  Octobre  1706. 

tf Les  marchands  de  Rouen  faisant  le  commerce  de 

laines,  huiles,  savoilfe  et  ingrédients  de  teinture  ont  vendu  pour 
l'ordinaire  aux  manufacturiers  de  draperies  ces  mêmes  mar- 
chandises à  payer  à  douze  usances.  Ces  derniers  mettent  en 
œuvre  ces  matières-là  et  vendent  leurs  draps  communément  ù 
huit  usances.  Quand  l'échéance  de  ces  laines  est  venue,  ils  don- 
nent en  payement  des  billets  ou  lettres  de  change  sur  les  mar- 
chands drapiers  de  Paris ,  que  les  marchands  de  laine  prennent 
suivant  l'usage,  qui  s'est  toujours  pratiqué  de  bonne  foi.  En 
effet,  ils  ont  dû  prendre  leurs  mesures  sur  ce  pied-là. 

ffLes  marchands  de  Rouen  ayant  vu,  depuis  environ  six. 
mois ,  qu'il  y  avoit  trop  à  perdre  sur  les  billets  payables  à  Paris 
qui  lem-  étoient  fournis  par  les  manufacturiers ,  d'autant  que 
ces  billets  ne  se  payoient  qu'en  billets  de  monnoie,  ils  ont  pris 
la  sage  précaution ,  en  vendant  leurs  laines  et  autres  ingrédients , 
de  stipuler  des  conditions  contraires  à  l'usage,  c'est-à-dire  d'être 
payés  en  argent  comptant  ou  billets  sur  Rouen,  et  non  en  bil- 
lets sur  Paris.  Les  manufacturiers,  de  leur  côté,  ont  dû  prendre 
depuis  ce  temps-là  les  mêmes  précautions  envers  les  marchands 
à  qui  ils  ont  vendu  leurs  draps;  mais,  à  l'égard  des  laines  qu'ils 
ont  achetées,  il  y  a* un  an  et  depuis,  sans  stipulation,  il  ne  leur 
est  pas  possible  de  pouvoir  payer  que  suivant  l'usage,  c'est-à- 
dire  en  billets  sur  Paris,  puisque  les  marchands  de  Paris  à  qui 
ils  ont  vendu  leurs  draps  dans  les  temps,  ne  payent  point  en 
argent  comptant,  mais  seulement  font  leurs  billets,  qui  sont 
payés  à  leur  échéance  en  billets  de  monnoie,  ce  qui  a  causé 
tout  le  désordre  :  de  sorte  que,  si  les  marchands  de  Paris 
payoient  en  espèces  à  l'échéance ,  il  leur  seroit  facile  de  payer 
de  la  même  manière  les  marchands  de  laine.  Au  surplus,  les  fa- 
bricants sont  contraints  d'avancer  moitié  d'argent  comptant  de  la 
valeur  de  leurs  draps  pour  payer  journellement  leurs  ouvri'ers , 
et  il  faut  qu'ils  aient  beaucoup  de,  fond  et  de  crédit  pour  conti- 
nuer leur  fabrique,  qui  est  si ,  avantageuse  à  l'Etat  et  aux 
peuples. 

.  «C'est  pourquoi  Votre  Grandeur  aura  la  bonté,  si  lui  plaît, 
de  faire  entendre  aux  marchands  de  Rouen  du  nombre  desquels 
est  composée  la  Chambre  de  commerce  ou  la  juridiction  consu- 
laire, qu'il  n'est  pas  à  propos  de  vouloir  exiger  le  payement  en 
argent  comptant  des  laines  qu'ils  ont  vendues  aux  fabricants, 
puisque  jamais  ça  n'a   été  l'usage  de  payer  autrement  qu'en 


billets  ou  lettres  sur  Paris,  à  la  réserve  néanmoins  des  billets 
qui  ont  été  faits  avec  stipulation  ou  condition  de  payer  le  tout, 
moitié,  le  tiers  ou  le  quart  en  argent  comptant,  à  leur  échéance. 
Cette  affaire  étant  des  plus  sérieuses ,  Votre  Grandeur  est  sup- 
pliée d'y  faire  apporter  un  prompt  remède.  1 


1 120.  M.  le  duc  db  Chevreosb,  gouverneur  de  Guyenne, 
h  M.  Desmabetz. 

(De  Chauines)  ao  Octobre  1706. 

tr  Je  joins  ici  le  petit  mémoire  que  vous  désiriez.  11  commence 
par  l'extrait  de  deux  lettres  de  différentes  persomies ,  de  bon 
esprit,  très  sensées,  et  qui  connoissent  à  fond,  non  seulement 
le  pays,  mais  ce  qu'y  faisoit  M.  de  Bezons  (qui  ne  peut  être 
trop  loué)  et  ce  qu'on  y  fait  pn'sentenient.  Par  ce  qui  m'en 
revient ,  on  ne  sauroit  prescrire  trop  fortement  ce  qu'on  voudra 
qui  soit  observé ,  ni  trop  recommander  le  soin  et  l'application 
pour  l'exécution.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  par  cette  voie  de 
la  poste.  Je  vous  rends  mille  grâces  de  ce  que  vous  avez  fait 
accorder  au  sieur  Gondouin,  et  suis,  etc»! 

EXTR.\1T  D'D.\E   LETTRE  DE  GDYENNE,   DE  LA  FIX  DU  MOIS 
DE  SEPTEMBRE  DERNIER. 

ffLe  peuple  est  dans  la  dernière  misère.  Les  subsides  ont  été 
«poussés  à  tel  point,  qu'il  est  impossible  qu'il  y  satisfasse;  mais 
(fce  qui  irrite  davantage  ces  pauvres  gens,  c'est  qu'on  emploie 
«pour  la  levée  de  ces  impositions  des  satellites  qui  sont  perpé- 
trtuellement  dans  les  paroisses,  et  qui  y  font  des  frais  à  leur 
«profit,  souvent  plus  forts  que  la  taille  qu'on  doit  au  Roi.  Quant 
«  à  cet  article ,  il  seroit  non  seulement  juste ,  mais  aisé  d'y  re- 
«médier,  pour  peu  que  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  détail  y 
«voulussent  avoir  attention.  C'est  ce  que  je  viens  d'examiner 
«de  près,  etc. n 

EXTB.MT  D'UNE  AUTRE  LETTRE  DE  LA  MÊME  PROVINCE  DE  GUYENNE 
ET  DU  MÊME  TEMPS. 

«Les  receveurs  des  tailles  ont  augmenté  de  plus  d'un  tiers 
«les  frais  des  contraintes.  Elles  absorboient  déjà  presque  tout 
«ce  qui  devoit  venir  au  Roi;  S.  M.  peut  s'assurer  qu'à  l'avenir 
«il  ne  lui  reviendra  rien  des  peuples,  si  les  receveurs  des  tailles 
«sont  les  maîtres  de  ces  frais  des  contraintes,  dont  on  dit  qu'ils 
«ont  acheté  et  mis  en  partie  le  droit,  elc.i! 

«Ces  lettres  sont  de  différentes  personnes,  et  la  chose  n'est 
pas  douteuse,  du  moins  à  l'égard  du  Périgord.  L'expédient 
qu'on  a  proposé  pour  que  les  tailles  puissent  être  levées,  c'est 
que  le  recouvrement  en  soit  préféré  à  celui  des  frais  des  con- 
traintes; car,  si  le  peuple,  qui  ne  peut  payer  l'un  et  l'autre, 
est  également  ruiné  quand  on  les  exigera  tous  deux,  il  est  juste 
au  moins  que  le  Roi  reçoive  la  taille  par  préférence,  et  qu'il  n'y  , 
ait  que  les  receveurs  qui  perdent  les  frais  excessifs  des  con- 
traintes qu'ils  multiplient  sans  bornes.  Mais  ce  n'est  pas  assez , 
car,  si  les  peuples  sont  ruinés,  le  Roi  n'en  pourra  plus  rien 
recevoir  à  l'avenir.   Or,  il  est  aisé  de   prévenir  leur  ruine, 
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pourvu  que  les  supérieurs  veillent,  dans  les  provinces,  sur  la 
conduite  des  ordonnateurs  et  des  porteurs  de  contraintes. 

fril  Y  n  deux  sortes  de  (jens  char{f(5s  d'impositions,  savoir: 
ceux  (pii  sont  dnns  l'impossibilité  nctueile  de  payer  au  moment 
qu'on  les  poursuit,  et  ceux  qui  ne  payent  pas  par  mauvaise 
volonté.  On  peut  contraindre  les  demicre,  qui  sont  en  petit 
nombre;  pour  les  autres,  non  seulement  on  les  ruine  quand  on 
les  force  à  payer  sur-le-champ  par  la  vente  du  peu  qui  leur 
reste  de  meubles  et  tred'ets,  mais  on  les  met  encore  hors  d'état 
de  cultiver  les  terres  dans  la  suite,  et  on  ruine  le  royaume. 
Si  les  supérieurs  s'a|)pli<[ueMl  soijj-neusement  à  ces  détails,  ils 
connoltront  aisément  qui  sont  les  pauvres  h  (jui  il  faut  donner 
du  temps.  Ils  leur  éparjpieront  par  là  les  frais  immenses  des 
contraintes,  et,  les  obligeant  h  payer  lors  seulement  qu'ils  le 
pourront,  le  Roi  en  sera  mieux  servi,  sans  que  ses  sujets  soient 
réduils  à  la  mendicité,  ni  le  royaume  en  friche.  Maison  pré- 
tend que  cela  ne  pourra  s'exécuter  sans  des  ordres  assez  précis 
pour  surmonter  tous  les  obstacles  que  l'avidité  du  jjain  de  plu- 
sieurs subalternes  ne  lera  (jue  troj)  naitrc  en  pareil  cas.  i 


1121.  Les  D(futés  des  Etats  d'Artois 

AU  CofiTHÔLEUB  GÉsÉiIAL. 

3  0  Octobre  1706. 
La  province  d'Artois,  qui  a  versé  près  de  i, 100,000 *^ 
par  an  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sans 
compter  la  dépense  des  milices,  et  dont  les  charges 
viennent  encore  d'être  augmentées  de  plus  d'un  million 
pour  la  fourniture  des  fourrages,  est  hors  d'état  de  payer 
en  argent  le  Don  gratuit  et  l'abonnement  de  1707.  Elle 
demande  à  s'acquitter  en  blé  et  à  fournir  aux  troupes 
d'Artois  et  de  Flandre  quatre-vingt  mille  sacs  de  deux 
cents  livres,  à  raison  de  8**  le  sac.  Le  blé  étant  abon- 
dant et  à  vil  prix  depuis  que  la  perte  d'une  partie  des 
Pays-Bas  espagnols  en  a  enlevé  le  principal  débouché, 
ce  moy(Mi  d'écouler  les  approvisionnemenLs  serait  un 
grand  bienfait  pour  la  province,  en  même  temps  que 
le  Roi  et  ses  armées  en  profiteraient*. 

*  Le  Roi  s'élant  décidé  A  payer  en  argent  le  pain  des  troupes  pen- 
dant le  qiiailior  d'hiver  cl  y  trouvant  un  avantage  parce  que  le  plus 
beau  blé  ne  dépassait  pas  ti  ••  10s.,  les  htals  renoncèrent  à  fournir 
des  blés  qui  ne  leur  eussent  été  portés  en  compte  que  sur  les  impo- 
sitions de  1708.  (Lettres  des  (>,  10  et  aa  novembre,  avec  les  obse  - 
valions  des  tnunitionnaires.)  Par  suite,  ils  ne  purent  faire  leur  pa\e- 
menl  du  mois  de  mars  1707.  (Lettre  du  a4  mars  1707.) 


1 1 22.  M.  DE  Grigsàs,  lieutenant  génà-al  ett  Provence, 

AV  COSTRÔLSVR  GÉi^ÉBAL. 

ao  Octobre  1706. 
'■J'ai  cru  devoir  vous  envoyer  la  copie  ci-jointe  d'une  lettre 
que  les  notaires  de  Blois  se  sont  avisés  d'écrire  h  ceux  d'Aix,  et 
qui  est  circulaire  pour  tous  les  notaires  du  royaume,  que  celte 


lettre  dit  être  au  nombre  de  cinquante  mille.  L'alTcctation  d'éta- 
ler ce  grand  nombre  de  personnes  intéressées  en  l'alTaire  dont 
il  s'agit ,  cette  manière  de  chercher  à  n-unir  les  plaiiit'.-s  de  tous 
les  endroits,  les  descriptions  outrées  <|u"on  expose  aux  yeux  du 
peuple  des  prétendus  maux  (|ue  l'établissement  d'un  droit  peut 
produire,  les  résolutions  de  s'adresser  par  des  placets  h  Monsei- 
gneur et  à  M''  le  duc  de  Bourgogne  aussi  bien  iju'au  Bol,  ce 
(pii  est  répété  justjues  à  trois  fois ,  le  projet  de  faire  agir  de» 
personnes  de  œnséquence  pour  appuyer  les  demandes,  et  celui 
de  faire  trouver  en  même  tem[)S  à  Paris  des  député;  de  toutes 
les  [irovinces,  enfin  toutes  les  choses  qui  sont  dans  celte  lettre 
m'ont  paru  dignes  d'attention,  surtout  par  rapport  aux  consé- 
quences d'un  si  mauvais  exemple;  et,  quoique  je  sois  [lersuadé 
(|u'il  n'y  a  qu'imprudence  de  la  part  de  ceux  <{ui  ont  conçu  et 
exécuté  le  dessein  de  cette  manœuvre,  je  ne  laisse  pas  de  [lenser 
qu'il  pourroit  être  à  propos  d'en  furêter  le  progrès,  sans  néan- 
moins faire  trop  connoître  qu'on  en  ait  été  mal  édifié,  mais  par 
des  moyens  qui  aillent  à  cette  fin  sans  éclat  et  sans  bruit.  J'au- 
rois  pris  ici  quelques  mesures  sur  ce  qui  regarde  la  Provence, 
si  je  n'avois  considéré  que,  dans  une  affaire  générale,  il  faut 
une  uniformité  de  conduite  qui  ne  peut  venir  que  de  la  cour 
J'attendrai  donc  vos  ordres*.» 

•  M.  Lebret  avait  déjà  envoyé,  le  18,  un  exemplaire  de  cette  cir- 
culaire, réimprimée  sous  le  couvert  des  syndics  généraux  des  notaires 
de  Provence.  Elle  avait  trait  au  nouveau  tarif  du  contrôle  des  actes 
portant  suppression  des  sceaux.  Le  contrôleur  général  lui  ordonna  de 
faire  emprisonner  celui  des  syndics  qui  avait  pu  faire  faire  Timpre»- 
sion,  ainsi  que  l'imprimeur,  pour  autant  de  temps  qu'il  le  jugerait  ii 
propos.  Selon  la  réponse  de  M.  Lebret  (a  novembre),  le  syndic  des 
notaires  d'Aix  n'avait  point  altacbé  d'importance  à  cette  circulaire, 
l'ayant  reçue  telle  quelle  des  notaires  de  Lyon,  qui,  eux  aussi,  l'avaient 
réimprimée  après  les  notaires  de  Blois.  M.  de  Bouville,  intendant  à 
Orléans,  fut  chargé  de  faire  arrêter  les  deux  principaux  notaires  de 
celte  dernière  ville  qui  pouvaient  avoir  fait  l'envoi. 


1 1 23.        M.  Desmaretz  ,  directeur  des  finances, 
à  M.  DE  CouRsoi»,  intendant  à  Rouen. 

s6  Octobre  170C. 
Sur  la  demande  de  l'échevinage  de  Paris,  le  Conseil 
royal  a  résolu  que  les  beurres,  les  fromages,  le  bois  à 
brûler  et  les  autres  denrées  remontant  à  Paris  par  la 
Seine  seraient  déchargés  de  tout  droit  de  passe-dcboul 
en  traversant  Rouen,  n  la  seule  condition  de  passer 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  de  justifier  de  l'entra  k 
Paris. 


1 124.   M.  DE  Bersage,  intendant  en  Franche-CowUé , 

AO   CoyTRÔLEDR  GÉyERAL. 

a6  Octobre,  9  Novembre  et  3t  Décembre  1706; 
a  Janvier,  i3  Septembre  et  8  Novembre  1707. 

Établissement  d'un  réservoir  d'eau  aux  sauneries  de 
Salins;  réparation  du  canal  qui  amène  l'eau  douce;  re- 
construction d'un  dôme  destine  k  recevoir  l'horloge  de 
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la  grande  saline.  Procès-verbal  de  visite;  pian  des  sou- 
terrains et  des  ateliers  *. 

*  Voir  aussi  les  lettres  des  i3  octobre  1705,  9  mars  et  i3  août 
1706,  sur  la  suppression  de  sources  salées  auxquelles  le  pays  allait 
s'alimenter  dans  les  bois  de  Montmorot  et  sur  un  projet  de  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  saunerie  de  Lons-le-Saunier. 


11 25.   M.  DE  Habovis,  intendant  en  Champagne, 

AV  CoyTRÔlEVR  cénÉRAL. 

27  Octobre  1706. 

Il  explique  dans  quelles  circonstances  et  avec  quelles 
garanties  il  a  attaché  à  son  service,  comme  secre'taire  de 
l'intendance,  un  ancien  avocat  au  Parlement  de  Besan- 
çon, dont  il  n'a  jamais  appris  que  personne  eût  à  se 
plaindre. 

rrOn  l'accuse,  par  le  placet  que  vous  m'avez  renvoyé,  de 
prendre  part  à  plusieurs  affaires  nouvelles,  d'être  logé  dans  la 
maison  d'un  chef  des  huguenots  qui  a  chez  lui  un  magasin  de 
hois  de  fusils  en  commun  avec  ce  secrétaire,  et  qu'il  achète  des 
terres  et  fait  hâtir  des  palais  en  Bourgogne.  Vous  voulez  bien 
qu'en  renversant  l'ordre  des  faits  de  ce  placet,  je  réponde  sur 
chacun  suivant  ce  qui  est  de  ma  connoissance. 

ffll  est  vrai  que  ce  secrétaire,  environ  deux  ans  après  qu"il 
fut  avecmoi,  acheta  une  terre  en  Bourgogne,  qui  lui  a  coulé 
/i5,ooo**;  mais  je  vous  proteste  avec  vérité  que  quand  je  le 
pris ,  après  que  je  lui  eus  fait  entendre  la  conduite  désintéressée 
que  je  souhailois  de  lui,  il  me  parla  du  bon  état  de  ses  affaires, 
et  qu'il  songeoit  à  acheter  une  terre  aux  environs  d'Auxonnc. 
d'oîi  il  est.  11  me  dit  qu'il  prenoit  avec  moi  cette  précaulion, 
alin  que  je  ne  fusse  pas  surpris  de  lui  voir  faire  une  pareille 
acquisition  et  qu'elle  ne  me  rendit  point  sa  condidte  suspecte. 
11  n'est  point  du  tout  vrai  qu'il  fasse  bâtir  des  palais  :  il  n'a  pas 
mis  un  clou  ni  une  vitre  à  cette  maison  délabrée  depuis  qu'il 
l'a  achetée;  il  y  fait  seulement  accommoder  son  jardin,  c'est-à- 
dire  planter  quelques  arbres  fruitiers ,  qui  ne  méritent  aucune 
attention. 

ffA  l'égard  du  chef  de  huguenots  chez  lecpiel  on  lui  reproche 
de  loger,  le  fait  est  vrai  qu'il  loge  chez  un  vieux,  homme  qui  ne 
fait  aucun  devoir  de  catholique,  et  qui  est  d'ailleurs  bon  honune 
et  pacifique.  Je  suis  logé  dans  la  même  maison  qui  a  été  oc- 
cupée par  M.  de  Pomereu,  par  M.  Larcher  et  par  M.  de  Cau- 
martin,  ci-devant  intendants  de  Champagne.  Mon  secrétaire, 
qui  n'a  pu  trouver  de  place  dans  ma  maison ,  qui  n'est  pas 
grande,  s'est  mis  vis-à-vis  de  chez  moi,  et  c'est  justement  chez 
ce  huguenot.  Le  secrétaire  de  M.  de  Pomereu  y  logeoit  de  même 
avant  le  mien,  et,  avant  le  secrétah-e  de  M.  de  Pomereu, 
M.  Larcher  avoil  une  partie  de  ses  gens  dans  ce  même  loge- 
ment, que  la  proximité  de  la  maison  remplie  ici  ordinairement 
par  les  intendants  rend  seul  convenable.  Ce  huguenot  est  mar- 
chand de  bois;  il  a  traité  avec  le  sieur  Fournier,  chargé  de  la 
fabrique  des  armes  à  Charleville,  pour  lui  fournir  une  certaine 
quantité  de  bois  de  fusils;  c'est  ce  qui  donne  lieu  au  magasin 
qu'il  en  fait  h  Châlons,  auquel  je  peux  vous  assurer  que  mon 


secrétaire  n'a  aucune  part.  Le  traité  de  ce  marchand  de  bois 
avec  le  sieur  Fournier  n'est  que  de  9,ioo  **;  je  l'ai  voulu  voir, 
et ,  comme  il  est  présentement  inutile  à  cet  entrepreneur,  il  me 
l'a  abandonné,  et  je  vous  l'envoie  en  original.  L'intérêt  qu'on 
pourroit  avoir  à  ce  traité  seroit  si  foible,  qu'il  me  paroît  qu'il 
ne  seroit  pas  capable  de  tenter  un  malhonnête  homme,  et  à 
plus  forte  raison  un  homme  que  je  crois  très  éloigné  de  l'être. 

ftA  l'égard  des  affaires  dans  lesquelles  on  prétend  que  ce 
secrétaire  entre,  le  placet  parle  des  nouveaux  5  sols  sur  les 
vins,  des  boucheries,  des  pavés,  ponts  et  chaussées,  des  étapes 
et  des  fourrages.  Sur  de  pareilles  accusations,  on  ne  peut  faire 
aucunes  décou\  ertes  que  par  les  gens  intéressés  dans  ces  affaires. 
C'est  sous  le  nom  d'itan  que  les  fermes  des  nouveaux  5  sols 
sur  les  vins  et  des  droits  attribués  aux  inspecteurs  des  bouche- 
ries ont  été  adjugées.  Le  sieur  Gérard  est  un  des  principaux 
intéressés  à  ces  deux  traités,  et  le  seul  que  j'aie  ici  sous  ma  main. 
Je  l'ai  interrogé,  et  j'ai  mis  avec  lui  en  usage  et  prières  et  me- 
naces pour  l'engager  à  me  découvrir  si  ce  secrétaire  entroitpour 
quelque  chose  dans  ces  deux  affaires.  Il  m'a  toujours  soutenu 
avec  beaucoiq)  de  fermeté  qu'il  n'y  avoit  pas  la  moindre  part. 

trPour  ce  qui  est  des  pavés,  je  ne  sais  d'affaire  de  pavés, 
dans  tout  ce  département,  que  de  ceux  de  Langres,  dont  l'adju- 
dication a  été  faite  par  M.  de  Pomereu  longtemps  avant  que  je 
fusse  en  Champagne;  et  rien  ne  fait  mieux  voir  la  calomnie 
du  placet  que  la  part  qu'on  donne  à  mon  secrétaire  dans  une 
affaire  consommée  et  réglée  avant  que  je  fusse  en  cette  pro- 
vince. 

irPour  ce  qui  est  des  ponts  et  chaussées,  je  fais-à  Mézières 
l'adjudication  des  ouvrages  de  la  frontière,  et  ici  celle  des  ou- 
vrages de  la  province,  avec  les  officiers  du  bureau  des  finances. 
Je  n'ai  jamais  adjugé  ces  entreprises  qu'à  ceux  qui  font  la  con- 
dition meilleure,  sans  avoir  jamais  accordé  de  préférence.  11  y 
a  ordinairement  huit  ou  dix  adjudicataires  pour  tous  ces  diffé- 
rents ouvrages  :  un  homme  qui  auroit  envie  d'entrer  dans  une 
pareille  afiaire  seroit  obligé  de  se  livrer  à  ces  huit  ou  dix  hommes , 
api-ès  (juoi  il  n'en  retireroit  aucun  profit.  La  misère  du  temps 
engage  tous  ces  adjudicataires  à  entreprendre  tous  ces  ouvrages 
à  de  fort  bas  prix,  et,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  préc^ément 
de  quoi  subsister,  ils  sont  contents;  mais  il  est  certain  qu'iui 
homme  associé  avec  eux ,  et  qui  ne  fourniroit  point  là  son  ti-a- 
vail,  n'en  retireroit  aucune  utilité.  Si  M.  d'Armenonville,  h  qui 
j'envoie  toutes  ces  adjudications,  vous  les  représentoit,  vous 
verriez  qu'elles  sont  faites  à  des  prix  sur  lesquels  c'est  tout  ce 
f[ue  les  entrepreneurs  peuvent  faire  que  de  trouver  à  subsister, 
sans  avoir  un  profit  à  partager  avec  personne. 

trll  ne  reète  plus  de  chefs  d'accusation  que  les  étapes  et  les 
fourrages.  Le  sieur  Duboys  de  Crancé  n'a  eu  les  étapes  de  ce 
département  que  pendant  la  présente  année  1706.  Pendant  les 
années  1708,  1706  et  1706,  les  sieurs  Gallois  et  de  Saint- 
"  Eugène,  receveurs  généraux  de  Champagne,  et  le  sieur  Théve- 
nin  en  étoient  chargés.  Je  vous  serois  très  obligé,  si  vous  vou- 
liez bien  ordonner  à  M.  Millieu  de  les  entendre  sur  la  conduite 
de  mon  seci-étaire;  je  suis  persuadé  qu'ds  n'en  rendront  qu'un 
compte  avantageux. 

irl'our  ce  qui  est  des  fourrages,  les  sieurs  la  Marque  et  Ma- 
réchal, qui  les  avoient  toujours  eus,  en  ayant  demandé  pour 
cette  année  un  prix  trop  fort .  sur  le  compte  que  je  vous  en  ai 
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lOMilii  et  6UJ'  la  proposition  que  je  vou»  ai  fait*  de  faire  clier- 
rlier  à  Pai'is  une  société  qui  entreprît  cette  fourniture  à  de» 
conditions  ])ius  avantiijfcuses,  M.  Millieu,  par  vos  ordres,  a 
trouvd  le  sieur  Chevalier,  d'un  côtd,  et  le  sieur  Lenoir,  d'un 
autre;  et  enfin  celte  enti'eprise  est  demeurée  à  ce  dernier,  avec 
qui  j'en  ai  passd  le  traité  sur  le  pied  que  M.  Millieu  i'avoit  ar- 
rêté. Il  me  paroît  contre  tout  bon  sens  de  donner  part  h  mon 
secrétaire  dans  cette  adaire,   qui   s'est   réjjlée  à    l'aris   par 

M.  Millieu 

ffll  ne  me  reste  plus,  après  celte  explication,  qu'à  vous  dire 
que  j'ai  une  {jrande  conliance,  sans  cependant  qu'elle  soit 
aveugle,  dans  la  probité  et  l'intelligence  de  mon  secrétaire;  que 
je  comprends  la  peine  qu'il  y  a  il  trouver  de  bons  sujets  pour 
ces  sortes  de  fonctions,  et  que  ce  seroit  un  fort  grand  embarras 
poui-  moi  d'en  clierclier  un  autre  tel  que  celui  que  j'ai.  .Mais  il 
ne  me  sullit  |)as  d'être  convaincu  qu'il  est  homme  de  bien;  je 
désirerois  qu'il  no  fût  pas  môme  soupçonné:  ainsi,  pour  peu 
que  ce  placel,  que  je  crois  être  l'ouvrage  de  quelque  esprit  in- 
quiet ou  mécontent,  vous  laisse  la  moindre  impression  contre 
ce  secrétaire,  aussitôt  (pie  vous  aurez  bien  voulu  me  le  faire  sa- 
voir, je  n'hésiterai  pas  un  moment  à  me  défaire  de  lui.  J'atten- 
drai sur  cela  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me  donner*.» 

*  Réponse  en  marge  :  rj'ai  cru  lui  devoir  faire  part  des  avis  qui 
m'étoicnt  venus;  c'est  à  lui  à  décider  en  pareille  occa.sion.  Il  ne  con- 
vient pa.s,  sur  un  avis  anonyme,  do  condamner  un  homme  dont  il  ne 
soupçonne  point  la  probilé,  et  dont  il  croit  avoir  lieu  d'être  content.» 


1126.        M.  LE  Bui^c,  intendant  en  Auvergne, 

AU  Contrôlevr  général. 

3i  Octobre  et  i"  Décembre  1706; 
6  et  18  Février  1707. 

Etat  et  bordereaux  des  recouvrements  d'affaires  exha- 
ordinaires.  —  Taxe  des  arts  et  métiers  :  on  ne  peut  plus 
rien  allendio  des  artisans  qui  lra\aillent  à  la  journée; 
les  contraintes,  les  garnisons  et  la  prison  sorjl  inutiles  et 
retombent  en  pure  perte  au  compte  du  Roi.  —  Taxe  des 
huissiers  :  re  sont  des  gens  misérables,  dont  il  n'y  a  rien 
à  tirer.  —  Taxes  des  procureurs  :  la  cessation  absolue  des 
affaires  du  Palais  les  laisse  presque  tous  sans  ressources, 
et  d'ailleurs  les  sommes  exorbitantes  qu'on  leur  demande 
sont  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  qu'ils  possèdent,  que  cent 
jours  de  garnison  ne  les  décideraient  pas  à  faire  un  effort 
inutile,  d'aulanl  que  les  taxes  sont  multiples  et  entraînent 
toutes  des  frais  de  signification,  de  saisie,  d'établissement 
de  garnison,  etc.,  qui  suffisent  à  mettre  les  procureurs 
hors  d'état  de  payer  leurs  impositions  au  Roi. 

Emploi  des  produits  de  divers  recouvrements  pour  le 
service  de  l'extraordinaire  des  guerres*. 

*  Voir  des  rapports  semblables  de  MM.  Pinon,  iatendaat  en  Dour- 
gognc,  a()  novembre,  a  et  i3  décembre;  Four^iult  de  Magny,  inten- 
dant à  Caen,  3o  novembre  et  1 1  décembre;  le  Gendre,  intendant  à 
Montaulian,  1"  et  h  décembre;  le  Hlanc,  intendant  en  .^mc^jTnc, 
1"  décembre;  Kcrrand,  intendant  en  Bretagne,  10  décembre;  d'Or- 
inesson,  intendante  Soissons,  ta  décembre;  de  Saint-Macary,  subdé- 


légué général  enBéarn,  lA  décembre;  le  GoeithaWtiBiMdntèAlM- 
çon,  33  décembre;  de  Monigeron,  intendant  en  B«iTy,  «gdfamhre; 
d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné,  k  janvier  1707;  de  Biville, 
intendant  en  Languedoc,  7  janvier;  de  la  Boordonnaje,  intendant  i 
Bordeaux,  18  janvier,  etc. 

Le  7  février  1707,  des  prescriptions  furent  adrenée*  à  ioiu  lei  in- 
tendants pour  l'emploi  des  mêmes  recettes  aux  dépenw*  do  reemleoienl 
et  de  la  remonte  des  troupes.  Voir  les  réponses  de  MM.  de  Bivllle, 
intendant  en  Languedoc,  ao  février  et  5  mars;  B^n,  inteodaot  i  la 
Rochelle,  aa  février;  d'Ormesson,  intendant  à  Soiuons,  ai  février; 
Rouillé  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges,  35  février  et  39  avril; 
de  liarouys,  intendant  en  Champagne,  aO  février;  Doujat,  intendant 
à  Poitiers,  1*'  mars;  le  Gendre,  intendant  à  Montaulian,  3  mars;  de 
la  Bourdonoaye,  intendant  à  Bordeaux,  9  mars;  de  Saint-. Macary, 
subdélégué  général  en  Béarn,  17  mai,  etc. 


1127.  M.  RoDiLLB  BB  FosTAiNE,  tntetidant  à  lÀmoge*, 

AU  CoUTIiOLEVR  GÉNÉRAL. 

Mois  d'Octobre  1706. 
Il  annonce  que  la  récolte  extraordinaire  de  vin  et  la 
disette  de  futailles  demandent  qu'on  prenne  des  mesures 
particulières  pour  procurer  du  débit  à  l'étranger,  sans 
quoi  le  recouvrement  des  impositions  se  trouvera  com- 
promis*. 

*  Apostille  en  marge  :  cM.  Mesnager.  Me  mander,  en  me  renvoyant 
celle  lettre,  si  on  pourroit  trouver  moyen  de  procurer  le  débit  et  la 
défaite  de  ces  vins.*' 


1128.  M.  DE  BsRHAGE,  intendant  en  Franche-Comté, 

AD  CoyTRÔLECR  GÉsÉRAL. 

a  Novembre  1706. 
Il  propose  quelques  mesures  pour  assurer  la  consom- 
mation des  espèces  dans  la  province  même  et  empêcher 
leur  transport  clandestin  à  l'étranger. 


1129.       M.  d'Albaret,  intendant  en  Pioustillon, 

AU  COSTRÔLBUR  GBXÉRAL. 

5  Novembre  1706. 
Rapport  sur  diverses  mines  de  fer  et  d'argent*. 

*  Voir,  au  i3  avril  suivant,  un  rapport  de  M.  le  Gendre,  inten- 
dant i  Monlauban,  sur  une  prétepdue  découverte  de  mines  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre  dans  le  pays  de  Poix. 


1130.        M.  DE  Baghols,  intendant  en  Flandre. 
AU  Coxtrôleor  gb.sbral. 

9  et  36  Novembre  1706. 
Il  estime  impossible  d'accorder  aux  Etals  du  Tour- 
naisis  la  compensation  de  la  contribution  qu'ils  doivent 
payer  aux  ennemis  avec  une  partie  de  celle  qui  est  due 
par  ceux-Kii  au  Roi;  mais  on  devra  modérer  considéra- 
blement le  montant  des  im)K)sitions  de  la  province*. 

16 
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*  Réponse  en  marge  de  la  première  lettre  :  s  J'ai  reçu  la  lettre 
que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  g  de  ce  mois.  J'attendrai 
volontiers  à  proposer  au  Roi  quelque  soulagement  pour  le  Tournaisis, 
que  vous  soyez  en  étal  de  donner  votre  avis  sur  tout  votre  départe- 
ment. Je  vous  prie  par  avance  de  vouloir  bien  vous  souvenir  de  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvent  les  finances,  et  de  l'impossibilité  de 
se  passer  de  la  meilleure  partie  des  fonds.  Quoique  la  chdtellenie  do 
Lille  et  le  Tournaisis  en  général  aient  extrêmement  souffert  depuis  que 
les  armées  sont  rentrées  dans  ce  pays-là,  il  est  néanmoins  certain  que 
le  pays  en  doit  être  plus  riche,  puisqu'il  y  a  été  porté  plus  d'argent 
qu'il  n'en  est  sorti.  Dans  l'arrangement  que  je  fais  pour  l'année  pro- 
chaine, je  destine  comme  des  fonds  certains  pour  employer  au  paye- 
ment dos  troupes  tout  ce  qui  doit  être  levé  dans  votre  département, 
soit  pour  l'aide  ordinaire,  extraordinaire,  ou  capitation.  Si  vous  croyez 
qu'il  y  ait  quelque  diminution  à  faire,  je  vous  prie  de  me  le  mande:' 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  parce  que  je  travaille  à  faire  mes  arran- 
gements.» 

Des  remises  furent  accordées  sur  les  sommes  que  la  châtellenie  de 
Lille  devait  payer,  ainsi  qu'une  compensation  de  3oo,ooo  **,  sur  les 
65o,ooo  1*  dont  elle  restait  redevable,  avec  pareille  somme  due  par  le 
pays  ennemi;  mais  le  contrôleur  général  recommanda  d'éviter  que  ces 
grâces  ne  nuisissent  au  versement  des  contributions  que  devaient  payer 
les  ennemis  et  dont  il  comptait  distraire,  chaque  mois,  100,000  t  pour 
M.  l'électeur  de  Bavière  et  5o,ooo''  pour  celui  de  Cologne.  Il  ajouta 
qu'on  pourrait  encore  accorder  une  remise  de  8  ou  10,000**  pour 
les  quatre  cents  hommes  qui  ont  été  nécessaires  à  la  garde  de  la 
châtellenie  de  Lille,  et  qu'à  partir  du  28  mai,  le  pays  aurait  la  liberté 
de  se  garder  lui-même,  sans  plus  payer  de  contribution,  pourvu  qu'il 
se  montrât  docile  aux  ordres  du  Roi.  (Lettre  du  contrôleur  général 
à  M.  de  Bagnols,  a8  décembre.) 


1131.       M.  LEBRETfU,  inlendant  m  Provence, 
àv  Coutrôleob  cÉivi/iit. 

i5  Novembre  1706. 

Rapport  général  sur  les  abus  qui  se  commettent  dans 
radministration  de  la  ville  de  Marseille. 


1132.     M.  DE  LÀ  HovssÀYE,  intendant  en  Alsace, 
AV  CoutbÔleur  général. 

16  Novembre  1706. 

Il  re'fute  les  accusations  pre'sentées  contre  deux  con- 
cessionnaires à  qui  le  Roi  a  cédé  la  pleine  propriété  du 
domaine  de  Plobsheim  pour  une  somme  très  modique, 
en  récompense  de  leur  conversion  au  catholicisme. 


1133.         M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins, 

AV  CofITRÔLEVR  gÉnÈRAL. 

17  Novembre  170G. 

Il  appuie  ia  demande  des  maire  et  échevins  de  Mou- 
lins tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  fourni  des  fonds  de 
l'extraordinaire  des  guerres  pour  réparer  les  dégâts  faits 
par  les  troupes,  qui  passent  au  nombre  de  douze  ou  treize 
mille  hommes  chaque  année,  et  qu'on  est  obligé  d'enfer- 


mer dans  la  tour  de  l'ancien  pont,  sous  la  surveillance 
de  la  garde  bourgeoise. 


113/i. 


M.  Lerret  fils ,  inlendant  en  Provence, 
AU  Coutrôlevr  général. 


17  Novembre  1706. 

itLa  création  des  oflices  de  peseurs  aux  poids  de  la  farine 
niineroit  absolument  les  fermes  des  villes,  qu'on  a  eu  bien  de 
la  peine  k  soutenir  jusqu'à  présent.  Le  prix  de  ces  fermes  sert 
pourtant  à  payer  la  taille  et  les  intérêts  des  sommes  que  les 
communautés  sont  obligées  d'emprunter  pour  payer  des  abon- 
nements et  autres  dépense9_  concernant  le  service  du  Roi;  et, 
si  l'on  les  dérange,  les  communautés  deviendront  h  l'avenir 
inutiles  à  S.  M.  Quand  il  se  pourroit  faire  qu'après  un  pareil 
établissement  les  communautés  trouvassent  des  fermiers ,  il  est 
certain  que  ces  fermiers  ne  leur  feroient  plus  d'avances,  et  rieu 
n'en  souffriroit  tant  que  les  affaires  du  Roi. 

ffSi  l'on  augraentoit  les  droits  sur  la  farine,  qui  sont  déjà 
excessifs,  le  peuple  en  soufl'riroit  extrêmement;  et  d'ailleurs 
quel  mauvais  effet  ne  feroit  pas  sur  les  esprits  un  édit  qui  Cxe- 
roit  ces  droits  pour  toujours  sur  le  pied  qu'ils  sont  aujourd'hui! 
Tout  le  monde  se  désespérei-oit  dès  qu'on  verroit  qu'il  n'y 
auroit  plus  de  diminution  à  atteildre  dans  des  temps  moins 
malheureux. 

irEn  un  mot,  les  communautés  sont,  ce  me  semble,  ia  prin- 
cipale ressource  du  Roi,  et  les  plus  considérables  de  ces  com- 
munautés, qui  n'ont  point  de  cadastre,  n'ont  pas  d'autres 
moyens  de  payer  ce  qu'elles  doivent  au  Roi  que  ceux  que  leurs 
fermes  leur  procurent;  si  l'on  leur  ôte  ce  revenu,  il  ne  faut  pas 
compter  de  rien  tirer  d'elles  à  l'avenir*.» 

*  M.  d'Angcrvilliers  ayant  déclaré  de  même  que  la  création  n'était 
pas  possible  en  Daupliiné ,  le  projet  fut  abandonné. 


1135.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  DE  Lesseville. 

18  Novembre  170O. 

Détails  de  l'administration  des  baronnies  du  Perche 
qui  appartiennent  à  M°'°  la  princesse  de  Conti. 


1136.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  Dodjat,  intendant  à  Poitiers. 

18  Novembre  170C. 

irUn  de  mes  amis,  homme  de  mérite  et  généralement  estimé, 
m'ayant  fort  sollicité  de  lui  donner  une  lettre  de  recommanda- 
tion pour  vous  supplier  de  donner  une  attention  particulière  h 
l'affaire  que  vous  avez  à  juger  entre  les  élus  de  Thouars  et  le 
nommé  Omont,  je  l'ai  supplié  de  m'en  dispenser,  ne  jugeant 
pas  qu'il  fût  convenable ,  sur  les  connoissances  que  je  puis  avoir 
de  cette  affaire,  de  vous  faire  une  sollicitation  comme  on  feroit 
pour  un  procès  à  l'ordinaire;  mais  je  lui  ai  prorais  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  en  écrire  et  de  voas  prier,  avec  toute  la  confiance 
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dont  je  crois  pouvoir  user,  de  l'examiner  avec  votre  exactitude 
ordinaire  et  de  leur  r(!i)dre  loute  la  juslia;  qu'ils  doivent  attendre 
de  votre  dquil<?.  Je  vous  supplie  avec  la  même  conliance  de  me 
faire  une  réponse  telle  que  vous  croirez  me  la  devoir  faire  pour 
être  vue  de  la  personne  qui  m'a  enjjaffd  de  vous  écrire  *.  » 

*  Le  aT),  M.  Doiijat  r(;(X)ncl  :  «rC'est  assez  que  je  sache  que  vous 
prenez  ([ucique  intériît  à  ce  qui  concerne  les  élus  de  ïliouars,  pour 
(jue  je  donne  toute  mon  allcnlion  à  leur  affaire  et  pour  que  je  leur 
fasse  loiis  les  plaisirs  permis.  Tant  de  raisons  m'engagent  à  cherclier 
les  occasions  de  leconnoitre  vos  bontés,  que  je  serois  impardonnable 
si  je  les  néjjligeois.  » 


1 1 37.  Le  CournÔLEVR  cénénAL 

à  MM.  DE  Baghols  et  de  Saiht-Co/itest, 
intetidanls  en  Flandre  et  à  Metz. 

ai  Novembre  1706. 

Le  nomme  Nathan  a  fourni  divers  mémoires  sur  les 
expédients  dont  on  se  sert  pour  Texportation  des  espèces, 
pour  l'introduction  des  marchandises  défendues  et  pour 
la  contrebande.  Ordre  de  recevoir  ses  avis  et  de  protéger 
sa  personne. 


1 1 38.  M.  de  SAi!fT-MiCAnr,  subdéUgué  général  en  Béarn, 
AU  CostrÔlevb  gÈsÈral. 

31  Novembre  1706. 
Il  représente  les  causes  qui  l'ont  regretter  la  suppres- 
sion de  la  Monnaie  de  Pau,  soit  en  raison  de  l'utilité  de 
cet  hôtel  pour  l'entretien  des  relations  de  commerce  avec 
l'Espagne,  soit  parce  qu'il  était  un  des  derniers  vestiges 
de  l'ancienne  souveraineté  du  royaume  de  Navarre. 

«Outre  le  Béarn  et  la  Navarre,  celle  Monnoic  a  encore  la 
Bigorre,  dans  laquelle  la  Cour  des  monnoies  de  Pau  étend  sa 
jui'idiction  suivunt  les  arrêts  du  Conseil ,  et  celte  Cour  des  mon- 
noies a  élé  unie  au  Parlement  à  litre  onéreux  par  l'édit  d'union 
de  la  Cliamhre  des  comptes  et  Cour  des  monnoies  au  Parlement, 
édit  si  ruineux  et  si  grevant  pour  le  Parlement,  que  les  an- 
ciennes charges,  qui  se  vendoient  45  et  50,000**,  ont  élé  ré- 
duites par  l'union  h  26,000  **  et  au-dessous,  et  duquel  édit  le 
Roi  a  reçu  près  de  800,000  **  pour  le  secours  de  la  guerre  ;  de 
sorte  que,  si  le  Roi  leur  Ole  celle  jjelite  juridiction,  ce  Parle- 
ment réclamera  toujours  contre  celle  union  et  renouvellera  les 
anciennes  querelles  contre  les  olficiors  qui  ont  élé  unis;  c'est-à- 
dire  que  ces  reproches  qu'ils  se  feront  les  uns  aux  autres  rani- 
mera {sic)  leur  animosité  et  produira  infailliblement  des  effets 
de  nmrnuire  qui  ne  seront  pas  agréables.  1 


1139,  M.  TonaoT,  miaulant  à  Tours, 

AV  CoSTBÔlEVR  CÉyÉRlL. 

sa  Novembre  170C. 
cLes  juges-consuls  des  marchands  de  cette  ville  de  Tours 


m'ont  représenté  leurs  besoins  et  m'ont  communiqué  la  leUre 
qu'ils  ont  [)ri8  la  liberté  de  vous  écrire  à  l'occasion  de  leur  paye- 
ment qu'ils  sont  obligés  de  proroger  de  dix  jours  pour  la  troi- 
sième fois,  parce  que,  les  lettres  de  change  qu'ib  ont  sur  Pari» 
ne  produisant  que  des  billets  de  monnoie,  les  receveur!  de* 
tailles,  aides  et  galK;lles,  obligés  de  payer  k  Paris  en  argent 
comptant,  ne  veulent  point  leur  en  remettre  ici.  Dans  leur  be- 
soin pressant,  ils  demanderoient  de  tirer  ao,()oo  écus,  à  la  (io 
de  ce  mois,  des  recettes  des  tailles  et  de  celle  des  gabelles,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  fabrique,  payer  leurs  ouvriers  at 
prévenir  les  désordres  qui  jwuvent  arriver  faute  de  payement 
Je  crois  que,  si  vous  me  permettez  de  leur  faire  donner  la  moi- 
tié de  cette  somme  dans  ces  deux  caisses,  h  la  fin  de  ce  mois, 
ce  seroit  un  bon  secours,  et  très  nécessaire  pour  eux.  Je  n'ai  oaë 
rien  faire  sans  vous  supplier  de  me  marquer  vos  intentions, 
pour  le  leur  témoigner,  connoissant  l'étendue  de  ces  matières.  Je 
ne  puis  assez  vous  représenter  combien  l'assujettissement  aux 
receveurs  de  payer  au  Trésor  royal  en  argent  apporte  de  pré- 
judice au  commerce  des  villes,  quelque  peine  qu'on  y  prenne, 
cela  excluant  pres<jue  l'aliment  qu'elles  recevoient  des  recettes 
pour  les  manufactures.  Je  n'ose  entamer  une  matière  au-dessus 
de  nos  forces ,  et  je  ne  vous  marque  seulement  «jue  le  pressant 
besoin  de  ces  marchands  de  votre  secours  dans  la  conjoncture 
de  leur  payement  *.  » 

*  Réponse  en  marge  :  r  Lui  mander  que  la  plupart  des  fonds  des 
receltes  des  tailles  ont  été  négociés  et  ne  seront  pas  répandus  dans  le 
public  comme  les  années  précédentes;  que  je  ne  puis  y  apporter  de 
remède  qu'au  ■"janvier.  Il  n'en  sera  pat  de  même  Tannée  procbaioe.» 


1 1  /l  0 .  M.  NicoLÀ  Y,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

AU  COSTRÔLEUR  CÉyÉRAL. 
(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G^  1760.) 

a&  Novembre  1706. 

fOn  m'a  dit  qu'on  vous  demandoit  une  décharge  de  compter 
des  deniers  communs  et  d'octroi  de  Châlons  depuis  1694  jus- 
ques  h  présent.  Nous  avons  vu  ce  matin,  à  la  Chambre,  une 
partie  de  la  dépense  qui  a  élé  faite  de  ces  deniers  en  1 698 ,  et  je 
suis  obligé  de  vous  dire  qu'une  grande  partie  s"a])plique  au 
profil  et  à  l'utilité  de  ceux  qui  devroient  veiller  à  leur  conserva- 
tion et  à  leur  emploi  en  choses  utiles  et  nécessaires.  Une  somme 
très  considérable  s'emploie  à  des  présents  de  vin,  de  cire,  à  des 
voyages  et  à  des  frais  la  plupart  inutiles.  Nous  ne  sonunes  pas 
si  eimemis  des  plaisirs,  et  même  des  marques  de  respect  que  les 
villes  ont  accoutumé  de  rendre  par  li)  aux  personnes  de  distinc- 
tion qui  passent,  que  nous  veuillons  supprimer  ces  sortes  de 
dépenses;  mais  il  est  presque  absolument  nécessaire  de  les  r^ 
gler  à  l'égard  de  ceux  (jui  sont  sur  les  lieux.  Ce  ne  sera  qu'en 
entrant  dans  l'examen  des  comptes  avec  exactitude .  et  eo  obli- 
geant les  maires  et  c^clievins  de  les  rendre  tous  les  ans  sans  y 
manquer,  et  eu  les  condanmant  en  leur  nom ,  lorsqu'ils  abusait 
de  leur  ministère  aux  (lé|>eus  de  la  \ille.  Si  on  les  di'charge  de 
compter,  l'abus  deviendra  encore  plus  grand .  |>arce  qu  il  set» 
plus  caché.  Ainsi ,  je  vous  prie  de  vous  renihe  inflexible  sur  cette 

i6. 
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prière,  si  elle  vous  est  faite,  pour  le  bien  et  l'avantage  de  cette 
ville*.» 

*  Réponse  du  contrôleur  général  en  marge  :  «Je  n'ai  rien  vu  qui 
me  donne  lieu  de  croire  que  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Cliâ- 
lons  fassent  des  diligences  pour  se  dispenser  de  compter  à  la  Chambre 
de  leurs  octrois,  et  vous  devez  être  assuré  qu'il  ne  se  fera  rien  contre 
les  règles.» 


1141.      M.  LE  GvERCBOYS,  intendant  à  Alençon, 
AV  CoXTRÔLEOn  géhébal. 

ai  Novembre  1706. 
Les  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  ont  tou- 
jours joui  de  i'exemption  de  l'ustensile  conformëmenl 
à  l'ordonnance  de  1669,  qui  spécifie  sur  ce  point  le 
logement,  l'ustensile,  la  fourniture,  la  contribution  et 
les  subsistances,  c'est-à-dire  l'ustensile  en  nature  aussi 
bien  qu'en  argent.  L'ustensile  en  espèce  ou  nature,  qui 
consiste  ordinairement  en  un  lit  garni,  avec  place  au  feu 
et  à  la  chandelle,  n'est  fourni  que  par  les  habitants  assu- 
jettis au  logement.  Lors  donc  qu'on  a  attribué  à  des  offi- 
ciers exempts  du  logement  l'exemption  de  l'ustensile, 
cela  signifiait  nécessairement  l'ustensile  en  argent,  qui 
s'impose  au  marc  la  livre  de  la  taille  et  est  une  suite  du 
logement  plutôt  que  de  la  taille.  Anciennement,  les  offi- 
ciers des  élections,  étant  suji^ts  au  logement,  mais  non 
à  la  taille,  payaient  l'ustensile  en  argent,  tandis  que  les 
chefs  et  les  gens  du  Roi  des  présidiaux  et  bailliages 
n'étaient  assujettis  ni  ad  logement  ni  à  l'ustensile, 
quoique  contribuant  à  la  taille*. 

*  M.  Foucault  de  Magny,  intendant  à  Caen,  écrivait  au  contraire, 
le  i5  du  même  mois,  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts,  étant  tiiil- 
lables,  ne  devaient  pas  se  faire  exempter  de  l'ustensile  imposé  sur  tous 
les  contribuables,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  pour  l'absence  des 
troupes,  mais  seulement  de  celui  qui  se  payait  lors  du  logement  effec- 
tif, c'est-à-dire  le  bien-vivre fel  qu'il  sejail  injuste  de  faire  retomber 
leur  quote-part  sur  la  paroisse  dans  un  temps  où  les  privilèges  de- 
vaient être  plutôt  restreints  qu'étendus. 

M.  de  Courson,  intendant  à  Rouen,  écrit  une'  lettre  dans  le  même 
sens,  le  21  octobre. 


Il/i2.    M.  DE  Harovys,  intetulant  en  Champagne, 

AU  CoUTBÔLEVR  GÉHÉRàL. 

a8  Novembre  1706. 

« On  m'assure  que  le  sieur  des  Deux-Fontaines ,  dont 

le  nom  est  Jean  Dargent,  a  servi  plus  de  trente  ans,  et  en  der- 
nier lieu  en  qualité  de  lieutenant  dans  le  régiment  de  cavalerie 
de  Livry  ;  qu'il  étoit  un  fort  bon  officier,  et  qu'il  a  reçu  plusieurs 
blessures.  Il  n'a  quitté  le  service  que  l'année  dernière,  1705,  et, 
quand  il  s'est  retiré,  le  Roi  l'a  honoré  d'une  croix  de  Saint-Louis 
et  lui  a  donné  une  pension  de  ioo**.  Il  est  venu  habiter  dans 
la  paroisse  de  Fulaine-et-Gionges ,  où  il  fait  valoir  un  bien  fort 


médiocre  qu'il  possède  dans  ce  lieu ,  et  qui ,  sans  cette  pension 
de  4oo  **,  ne  suffiroit  pas  pour  le  faire  subsister.  Il  a  un  fils  ac- 
tuellement dans  le  service  et  a  d'autres  enfants  auprès  de  lui. 
Dans  la  règle  exacte,  un  officier  qui  n'est  point  gentilhomme  et 
qui,  après  avoir  servi,  se  retire  dans  son  village,  est  sujet  à  la 
taille;  mais  il  me  paroît  que  la  croix  de  Saint- Louis,  qui  est 
toujours  une  glorieuse  marque  de  bons  et  de  longs  services, 
doit  porter  avec  elle  l'exemption  d'une  charge  qui  ne  se  paye 
que  par  le  peuple,  surtout  en  faveur  d'un  homme  âgé  comme 
est  le  sieur  des  Deux-Fontaines ,  qui  a  reçu  plusieurs  blessures 
et  qui  n'a  que  très  peu  de  bien.  J'attendrai  sur  cela  les  ordi'es 
qu'il  vous  plaira  de  me  donner*.» 

*  Réponse  du  contrfilcur  général  en  marge  :  (tLe  décharger  de  la 
taille  personnelle  sa  vie  durant,  pourvu  qu'il  afferme  son  bien.» 


1143.  M.  r  Évoque  de  Poitiers 

AD  CoXTRÔLEVR  GÉnÉRAL. 

a8  Novembre  «706. 

rr  L'estime  toute  particulière  que  j'ai  pour  M.  Doujat,  notre 
intendant,  et  l'obligation  que  le  diocèse  lui  a  de  son  application 
à  soutenir  les  bonnes  œuvres  et  à  réprimer  le  vice  de  concert 
avec  l'évêque,  m'avoit  engagé,  sans  presque  qu'il  le  sût.  a  de- 
mander à  M"'  de  Maintenon,  à  qui  j'eus  l'honneur  d'écrire,  si 
on  pourroit  obtenir  de  S.  M.  une  grâce  qui  sen'ît  de  récom- 
pense h  M.  Doujat  et  qui  ne  coùteroit  guère  au  Roi  :  c'étoit  de 
vouloir  bien  qu'il  pût  être  honoraire,  quoique  n'ayant  pas  l'an- 
cienneté qui  donnoit  ce  droit-là.  Je  comptois  d'avoir  l'honneur 
de  vous  demander  votre  protection  sur  cela.  Mais  M""  de  Main- 
tenon  m'a  fait  l'honneur  de  me  mander  que  vous  étiez  entré 
dans  sa  chambre  au  moment  qu'elle  hsoit  ma  lettre,  et  «[ue 
vous  aviez  paru  être  bien  disposé  pour  M.  Doujat;  que  cepen- 
dant vous  ne  le  croyiez  pas  assez  ancien  pour  demander  à  être 
honoraire.  Permettez-moi  donc  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler 
de  cette  affaire,  dont  vous  avez  été  prévenu  avant  que  je  pusse 
avoir  l'honneur  de  m'adresser  à  vous.  C'est,  à  la  vérité,  une 
pure  grâce  que  celle  tpieje  demande  poiu*  M.  Doujat,  mais  qui 
seroit  accordée  à  un  intendant  qui  a  fait  tout  ce  qu'on  peut  au 
monde  de  plus  appliqué  et  de  plus  gracieux ,  cet  été  dernier, 
poiu"  donner  aux  gentilshommes  et  aux  peuples  de  l'empresse- 
ment à  servir  le  Roi  sur  les  côtes.  11  y  a  fait  une  très  grosse 
chère  et  ime  dépense  infinie,  et,  s'il  lui  étoit  accordé  d'être  ho- 
noraire et  de  vendi-e  sa  charge,  ce  n'est  uniquement  que  pour 
se  faire  un  fonds  qu'il  puisse  employer  à  la  dépense  qu'il  fait 
pour  le  service  du  Roi,  ayant  si  peu  de  profits  attachés  à  sa 
charge  d'intendant,  laquelle,  en  ce  pays,  n'est  pas  lucrative.  Je 
suis  sûr  que  vous  ne  désapprouverez  pas  mon  zèle  pour  un  ami 
de  ce  mérite,  qui  ne  sait  qu'en  gros  que  je  demande  quelque 
chose  pour  lui.  Je  vous  supplie  d'être  favorable  à  ma  requête 
et  de  vouloir  bien  que,  si  M'""  de  Maintenon  veut  en  parler  au 
Roi,  je  trouve  de  la  protection  aujM-ès  de  vous  en  ce  ren- 
contre *.  »  . 

*  Il  est  répondu  en  marge  que,  M.  Doujat  n'étant  maître  des 
requêtes  que  depuis  le  ig  mars  1701,  ses  services  ne  sont  pas  asseï 
longs. 
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ll/i4.  M.  Tkvdaine,  intenilant  à  Lyon, 

Ali  CoUTRÔLBVn  oéxÈRAL, 

3o  Novembre  1706. 

Il  fait  (les  obsiM'valions  sur  (ju(!l(|ues  points  de  IMdit 
(](!  février  iCgC,  qui  porte  peine;  de  morl  contre  les  voi- 
turiers  des  gabelles  coupables  d'avoir  volé  du  sel,  et  que 
les  fermiers  j'éni-raiix  demandent  à  faire  exécuter  dans 
l'étendue  des  jjabclbîs  de  Lyonnais *.  L'édit  ne  prévoit  (|uc 
le  cas  où  les  voituriers  ont  décousu,  déficelé  et  déplombé 
les  sacs  de  sel;  or,  sur  le  Rhône,  en  remontant  jusqu'à 
Lyon  (!t  môme  jusqu'à  Màcon ,  le  sel  ne  se  transporte  pas 
en  sacs,  mais  en  garenne,  c'est-à-dire  à  découvert  dans  des 
bateaux,  comme  les  {jrains. 

tII  y  a  encore  une  autre  observation  h  faire  sur  la  clause  in- 
sérée dans  l'édit  de  i6()6  (pii  donne  deux  minets  de  déchet  par 
muid,  suivant  qu'il  est  réjflé  |)ar  rordonnance.  Il  est  dilliciie 
d'insérer  celte  clause  dans  la  déclaration  (pie  l'on  veut  faire, 
])arcc  que  l'on  mesure  dilTéiemnient  les  sels  de  Peccais  de  ceux 
de  Brouage  et  des  autres  salines.  Les  sels  qui  se  tirent  de 
Brouafje  et  autres  salines  qui  se  portent  dans  les  gabelles  de 
France,  se  mesurent  à  la  trémie  sur  le  lieu  où  on  les  prend 
et  se  rendent  h  la  même  mesure  dans  les  greniers;  mais  les 
sels  de  Peccais  se  mesurent,  dans  les  lieux  où  on  les  prend, 
à  pelle  deini-forcé(!.  Ils  se  donnent  à  l'fUi'anger  à  pelle  foi-cée 
renversée.  On  les  niesuroà  la  recette,  dans  nos  greniers,  à  trois 
pelles  coulantes.  Cela  fait  une  perte  pour  le  voitm-ier,  sur  les 
sels  ([ui  se  Uvrent  à  l'étranger,  de  i5  p.  0/0,  et,  au  contraire, 
un  gain  pour  le  môme  voiturier  de  6  p.  0/0  sur  les  sels  que 
l'on  |)orte  dans  nos  greniers  des  gabelles  de  Lyonnois  :  en  sorte 
qu'un  miuot  livré  à  l'eccais  doit  faire,  h  la  mesure  de  nos  gre- 
niers, mesuré  sur  trois  pelles,  ini  reste  do  masse  de  six  livres. 
Gela  fait  qu'il  n'y  a  jamais  de  déchet  sur  les  sels  de  Peccais.  Il  y 
a  toujours  des  i-evenants-bons  sur  ceux  qui  sont  pour  nos  ga- 
belles, et  toujours  de  la  perte  sur  le  sel  délivré  à  l'étranger. 
Ainsi,  l'on  ne  peut  faire  la  déduction  de  deux  (ninots  de  dé- 
chet par  nuiid  dans  la  déclaration  que  l'on  veut  faire  pour  les 
gabelles  de  Lyonnois  par  rapjjort  aux  voitui-iers  qui  rerident 
leurs  sels  tantôt  à  la  mesure  de  la  pelle  coulante,  tantôt  à  la 
mesure  do  la  pelle  renversée.  Il  est  néanmoins  vrai  que  l'on  fait 
aussi,  dans  les  gabelles  de  Lyonnois,  raison  pour  les  déchets  de 
deux  niiiiots  par  petit  muid;  mais  la  différence  de  la  mesure 
qui  se  fait  en  Peccais  de  celle  qui  se  fait  au  grenier  ou  h  l'étran- 
ger, rend  le  second  article  de  l'édit  presque  imj)raticable;  et 
cela  est  si  vrai,  (pie  le  fermier,  dans  le  bail  des  voitures,  sti- 
pule avec  le  voiturier  (pie  le  voiturier  ne  sera  responsable  que 
des  sels  manquants,  l'exemptant  de  toute  amende  qu'il  pour- 
roit  encourir. 

frVoilà  tout  ce  (|ue  j'ai  pu  savoir  de  cette  matière,  sur  la- 
quell(î  je  ne  suis  pas  fort  habile;  ainsi,  je  vous  prie  do  ne  vous 
eu  ])as  tenir  à  ce  (jue  je  vous  eu  mande,  et  de,  vous  éclaircir 
d'ailleurs,  n 

*  Voir  l'avis  de  M.  de  IliWille,  inlendanl  en  l.,inguedoc,  A  la  dale 
du  \l>  novembre.  «Il  seroit  dangereux,  dil-il,  d'ordonner  que  c^i  édil 
soit  rommiin  dans  les  gabelles  de  Languedoc  pour  les  décbels,  parce 


que  les  voituriers  pourroient  en  prendre  droit  et  oecMioM  de  vob  in- 
pun<!inent.  C'est  pourquoi  il  sera  néeetnirc  de  dire  A  Téf/uA  de*  d^ 
chcis  qu'ils  seront  r(-gl(!s  suivant  les  traités  que  te  rennier  f^oMi  fera 
avec  SCS  entrepreneurs  des  voilures,  et  que,  s'il  se  trouve  dea  déebeto 
extraordinaires,  les  voituriers,  quoique  non  convaincus  de  vol  et  mal- 
versalion,  seront  condamnés  i  les  payer  au  prix  le  plus  fort  du  gre- 
nier de  la  roule,  et  en  5oo  •*  d'amende,  et  que  les  entrepreneur*  des 
voilures  seront  civilement  et  solidairement  respon»bles  de  leart  voito- 
riers,  comme  par  l'édit.» 


1145.      M.  LE  Gesdke,  inlendant  à  MonUtuban, 
ào  Coxtbôleur  gbséràl. 

3o  Novembre  «706. 

(rPermettez-nioi  d'avoir  l'honneur  de  vous  marquer  ma  très 
respectueuse  reconnoissance  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de 
vouloir  bien  procurer,  à  ma  très  humble  prière,  une  pension 
de  ioo'*au  sieur  Bance,  mon  subdélégué  à  Millau,  en  considé- 
ration des  services  (pi'il  a  rendus  h  l'occasion  des  fanatiques. 
Comblé  du  bienfait  que  vous  accordez  à  un  homme  que  j'ai 
employé  utilement,  je  croirois  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  en 
moi  de  vous  représenter  que  ces  malheureuses  affaires  des 
fanatiques  mont  fait  faire  dix  voyages  h  .Millau,  avec  toute  la 
noblesse  du  pays,  pour  contenir  les  peuples;  que  le  passage  de 
Nosseigneurs  les  Princes  m'a  coûté  10,000  écus;  que  la  révo- 
lution des  affaires  de  Catalogne  et  d'Aragon  m'a  obligé,  depuis 
deux  ans,  d'aller  plusieure  fois  exécuter  vos  ordres  sur  la  fron- 
tière des  Pyrénées   pour  empêcher  les  ennemis  de  pénétrer 
dans  ce  département,  h  quoi  j'ai  été  assez  heureux  de  réussir. 
Le  passage  de  l'armtie  de  Catalogne,  qui  a  traversé  tout  ce 
département  pour  aller  en  Espagne,  m'a  engagé,  pendant  ce 
temps-là,  d'être  toujours  en  campagne  et  de  tenir  une  très 
grosse  table.  Le  nombre  d'oDiciere  qui  sont  ici  en  quartier 
m'oblige  à  une  dépense  continuelle  et  extraordinaire.  Vous  savez 
que  je  suis  seul  dans  cette  province,  et  (]ue,  si  je  ne  soutenois 
pas  le  caractère  dont  vous  m'avez  revêtu  avec  un  peu  de  di- 
gnité, cela  pourroit  diminuer  la  considération  que  vous  aimez 
que  vos  créatures  s'attirent;  et  peut-être  (jue  le  Roi  n'en  seroit 
pas  si  bien  servi.  Quoique  je  sois  un  des  plus  pauvres  inten- 
dants du  royaume,  j'aime  mieux  manger  mon  bien,  n'étant  pas 
possible  que  mon  revenu ,  joint  aux  seuls  appointements  d'in- 
tendant, puisse  sulFiro  aux  dépenses  que  je  suis  obligé  de  faire, 
quoique  bien  réglées,  que  do  ne  pas  vivre  avec  honneur  dans 
la  jilace  où  vous  m'avez  mis.  Je  prends  la  lilnirté  de  vous  pr»-- 
senter  sur  cela  un  placet,  dans  letjuel  j'expose  mon  état  au  na- 
turel ;  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  en  parler  au  Roi ,  quand 
vous  le  trouverez  à  projws.  Je  mets  toute  ma  conliancc  en  vos 
bontés.  La  moindre  pension ,  qui  seroit  pour  moi  un  glorieax 
titre  d'honneur,  me  niettroit  en  état  de  ne  point  déranger  mes 
affaires  en  exécutant  vos  ordres,  et  feroit  connoître  au  public 
que  vous  êtes  content  de  mes  services.  C'est  où  je  borne  toute 
mon  ambition*.» 

*  R<<ponse  en  marge  :  irLa  conjoncture  n'est  pas  favorable  pour 
obtenir  une  pension  ;  je  mtinagerai  mon  temps  pour  repréaentw  au 
Roi  les  dépenses  qu'il  a  faites. -> 
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1146. 


M.  l'Evéque  de  Nantes 

dV    CoSTROLEVR    CÉhÈRAL. 


3o  Novembre  1706. 

ff Quand  vous  devriez  me  battre,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  dire  que  Mianne  a  envoyé  quérir  à  Nantes  un  cabaretier 
nommé  Neveu,  ci-devant  garde  de  M.  de  Sévigné,  pai-  cinq 
soldats,  avec  des  mousquets,  et  l'a  fait  mettre  au  cachot,  afin, 
dit-il,  de  lui  apprendi-e  à  vouloir  chasser  dans  les  pays  qu'il 
s'est  retenus  pour  ses  plaisirs  :  choses  qui  le  condamnent, 
puisque  Mianne  est  sans  caractère  pour  pouvoir  rien  ordonner 
soit  à  la  campagne,  soit  à  la  ville,  ayant  plu  à  S.  M.  de  borner 
son  autorité  dans  le  château,  suivant  la  lettre  enregistrée  à 
l'hôtel  de  ville  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  eùvoyer  copie, 
comme  de  celle  que  vous  avez  écrite  de  la  part  du  Roi  au  sieur 
Proust,  maire  de  Nantes.  Je  vous  prie  de  vous  informer  de 
M.  le  maréchal  d'Estrées  des  défenses  qu'il  a  faites  à  M.  de 
Mianne  d'envoyer  aucuns  soldats  de  la  garnison  que  pour  le 
service  du  Roi  par  ses  ordres,  ceux  du  gouverneur  général  et 
du  gouverneur  particulier.  Quant  à  la  chasse,  le  Roi,  par  son 
dernier  règlement,  a  défendu  à  tous  les  gouverneurs  d'avoir 
aucun  canton  réservé ,  qu'il  n'en  eût  déterminé  l'étendue  par  un 
brevet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  lieutenant  de  Roi  du  château 
de  Nantes  n'a  aucun  droit  de  chasser  sur  mes  terres.  Si  nous 
étions  assez  heureux  pour  revoir  ici  commander  M.  le  maréchal 
d'Estrées,  tous  ces  désordres-là  et  plusieurs  plus  essentiels  fini- 
roient  bientôt,  car  il  aime  l'oi-dre  et  s'entend  très  bien  à  le 
maintenir.  J'ai  cru  devoir  empêcher  les  maire  et  échevins  de  se 
plaindre  de  Mianne  sur  ce  qu'il  envoie  chercher  par  des  soldats 
les  habitants  de  la  ville.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  marquer  que 
j'avois  envoyé  mes  gens,  qui  sont  présentement  rendus  à  Paris, 
de  peur  que  mes  gens  ne  battissent  la  garnison,  car  les  habitants 
se  seroient  joints  à  mes  gens,  et  cela  auroit  fait  un  très  mauvais 
effet  par  rapport  au  service  du  Roi,  auquel  je  suis  très  vérita- 
blement attaché.  Pestez  tant  qu'il  vous  plaira;  vous  ne  vous 
déferez  jamais  de  mes  importunités  que  vous  ne  mettiez  mon 
peuple  à  couvert  des  emportements  de  ^I.  de  Mianne,  et  mes 
gens  et  mon  gibier  à  couvert  de  sa  trop  grande  vivacité  *.  -n 

*  Réponse  en  marge  :  wJe  vous  ai  déjà  mandé  que  c'éloil  à  M.  le 
marquis  de  Torcy  qu'il  falloit  s'adresser,  comme  secrétaire  d'Etat  de  la 
province  de  Bretagne,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  chasse  et  pour 
se  plaindre  des  entreprises  de  M.  de  Mianne.  Il  n'y  a  que  le  service  de 
guerre  qui  puisse  me  regarder,  s 


1147.  M.  d'Arcenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AV  CoUTRÔLEnR  GÉnÉrAL. 
(Police,  G'  J725.) 

2  Décembre  1 706. 

Il  demande  si  l'on  doit  procéder  à  l'expulsion  des 
juifs  messins  qui  sont  utiles  à  Paris  pour  aider  aux  négo- 
ciations de  numéraire  des  fermiers  ou  de  l'extraordinaire 
des  guerres*. 

*  Réponse  en  marge  :  r  Je  ne  leur  ai  rien  dit  ni  promis  de  plus  que 
je  vous  ai  écrit,  et  je  vous  prie  de  les  mander  pour  leur  faire  savoir 


que,  s'ils  ne  me  rapportent  une  lettre  de  M.  de  Saint-Conlest  par 
laquelle  il  me  fasse  connoître  qu'ils  ont  secouru  l'extraordinaire  de  la 
guerre  par  des  sommes  considérables,  je  suis  toujours  du  sentiment 
de  les  renvoyer  chez  eux.n 


1 148.     M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  COUTRÔLEDR  GÉhÉRAL. 

2  Décembre  170O. 

cLe  peu  d'empressement  qu'on  témoigne  pom-  venir  acheter 
les  vins  de  cette  province  nonobstant  la  diminution  du  quart 
des  di-oits  de  sortie  que  S.  M.  a  accordée*,  m'oblige  à  vous 
écrire  encore  sur  ce  sujet;  et  ce  qui  m'y  détermine  le  plus  est 
(|ue  je  vois  que  la  taille  ne  se  paye  pas,  parce  qu'on  n'a  pas 
eu  du  blé  et  que  les  vins  ne  se  vendent  pas.  Si  ces  restes  retom- 
bent sur  l'année  prochaine,  c'est  encore  le  moyen  d'être  mal 
payé  à  l'avenir,  et,  si  le  découragement  se  mettoit  dans  l'esprit 
du  peuple,  ce  seroit  un  des  plus  grands  malheurs  qui  piît  arri- 
ver. Il  est  certain  que,  si  S.  M.  veut  accorder  la  remise  de  la 
moitié  des  droits  de  sortie  des  vins,  cette  grâce  animera  le 
commerce  et  donnera  beaucoup  de  joie  à  l'assemblée  des  Etats, 
qui  est  fort  embarrassée  de  trouver  les  moyens  de  satisfaire  au 
payement  de  ce  qu'elle  accorde  à  S.  M.  La  guerre  de  Catalogne 
faisoit  autrefois  subsister  cette  province  par  le  débit  de  ses 
denrées;  à  présent  qu'elle  n'a  pas  ce  secours,  on  est  obligé 
d'en  substituer  d'autres  à  la  place.  Si  celui  que  je  propose,  de 
décharger  les  vins  de  la  moitié  des  droits  de  sortie  et  des  droits 
de  fret,  réussit  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  les  fermes  du 
Roi  n'y  perdront  rien,  par  une  plus  grande  consommation **. ti 

*  Il  avait  demandé  cette  réduction  le  1 3  septembre. 
**  Au  dos  de  l'analyse  de  la  lettre  du  a  décembre,  le  controleui' 
général  a  écrit  :  «Mander  que  le  Roi  ne  l'a  pas  jugé  à  propos.» 


1149.         M.  DE  FonRQVEVÀ  ,  procureur  général 
en   la   Chambre  des  comptes   de   Paris, 

AV  CoNTRÔLECR  GÉsÉRàL. 
(Cliambre  des  comptes  de  Paris,  C  17C0.) 

3  Décembre  1706. 

«L'affaire  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  qui 
regarde  les  recevem-s  des  tailles  de  Champagne,  n'est  pas  nou- 
velle; je  la  crois  jugée  en  trop  grande  connoissance  de  cause 
pour  pouvoir  former  encore  une  question. 

trLa  Chahibre,  au  jugement  des  comptes  des  tailles  des  élec- 
tions de  la  généralité  de  Champagne  de  l'année  1692  et  des 
suivantes  jusques  et  compris  1697,  reconnut  que,  par  les  dé- 
partements faits  par  MM.  les  intendants  pour  les  impositions 
des  appointements  des  officiers,  habillements  et  armements  des 
soldats  de  milice,  il  avoit  été  levé  4  et  6  deniers  pour  livTC 
des  principaux,  pour  prétendus  fi-ais  d'avances  et  de  recouvre- 
ments. Elle  en  ordonna  des  recettes  forcées,  et  des  dépenses 
([u'elle  raya  pour  être  restitués  aux  peuples.  La  raison  de  cette 
radiation  étoit  :  1°  qu'il  n'y  avoit  aucim  édit  ni  déclaration  du 
Roi  registrée  qui  eût  ordonné  et  autorisé  la  levée  de  ces  4  et 
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6  deniers;  a"  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  pareilles  impositions 
dans  les  autres  fjfîni^ralitds,  où  il  n'avoit  ét<!  levé  que  le  prin- 
cipal dos  deniers  destinds  pour  la  milice,  conforniétnent  à  la 
déclaration  qui  en  avoit  ordonné  l'imposition  sans  frais.  Ces 
jugements  de  la  Chambre  obligùrenl  ces  receveurs  des  tîiillcs 
de  (Champagne  de  donner  leur  requête  au  Conseil  et  de  deman- 
der le  rétablissement  de  ces  parties  rayées;  mais,  par  arrêt  in- 
tervenu au  rapport  de  M.  du  Buisson,  le  27  sepleiid)re  1701, 
ils  en  furent  déboutés.  Depuis  cet  arrêt,  le  receveur  des  tailles 
de  Vilry  a  présenté  tle  nouveau  une  requête  au  Conseil  afin  de 
faire  ordonner  que  ces  sommes  rayées  en  ses  comptes  fussent 
par  lui  portées  au  Trésor  royal,  prétendant  (]u'il  y  avoit  de 
l'impossibilité  dans  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Chambre  (pii 
en  ordonnoit  la  restitution  aux  peuples;  et,  par  autr'e  arrêt  au 
rapport  de  M.  du  Buisson,  du  19  juin  1708,  il  fut  encore 
débouté  de  sa  demande,  et  il  fut  ordonné  (jue  l'arrêt  de  la 
Chambre  du  Qt  avril  précédent,  qui  décidoit  une  seconde  fois 
que  ces  sommes  rayées  seroient  restituées  aux  peuples,  seroit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Enfin,  sur  des  requêtes  pré- 
sentées par  quelqu'uns  de  ces  receveurs  des  tailles  de  Cham- 
j)agne,  l'année  dernière,  la  Chambre  a  ordonné  qu'en  [irocé- 
dant  aux  départemejits  des  tailles  de  la  présente  année,  ces 
sommes  rayées  seroient  moins  imposées  :  c'est  ce  qui  a  été 
exécuté  h  l'éfjard  des  élections  de  Vitry,  Cliûlons  et  Bcims,  et 
volontaii'cment  par  celles  de  Har-sur-Aube  et  Sainte-Menehould; 
en  sorte  que  ce  qui  est  aujourd'hui  demandé  par  la  requête  de 
ces  receveurs  des  tailles  de  Champagne,  est  ce  qui  leur  a  été 
refusé  dès  l'année  1701.  Si  j'ose  vous  dire  ce  que  je  pense  de 
cette  requête,  je  crois  (jue  tout  ce  que  ces  receveurs  pourroient 
espérer  de  mieux,  ce  seroit  (jiie  ce  qui  reste  de  ces  sommes 
rayées  dans  les  comptes  des  tailles  de  Champagne  qui  n'ont 
point  été  moins  imposées  ni  restituées  aux  peuples ,  fût  destiné 
au  Trésor  royal  :  ce  qui  no  seroil  pas  juste  j)ar  rapport  aux 
peuples  h  qui  ces  sommes  appartiennent;  mais  le  long  temps 
qu'il  faut  pour  l'exécution  de  cette  restitution  et  les  circon- 
stances présentes  pourroient  autoriser  cette  destination*.)) 

*  Sur  la  restitution,  voir  une  lettre  de  M.  de  Harouys,  intendant 
on  Cliampajjno,  à  la  date  du  99  décembre. 


1 150.  M.  DE  Dernières,  intendant  en  Flandre  maritime, 
Av  Coutrôleor  gèhéral. 

h  Décembre  1706. 

" Je  suis  très  persuadé  qu'il  est  toujoui-s  convenable 

pour  le  bien  de  la  ferme,  et  niôine  ])our  l'avantage  du  public, 
que  les  fermière  des  domaines  soient  aussi  fermiers  dos  octi-ois 
des  villes.  Une  infinité  do  raisons,  qu'il  est  inutile  d'expliipier, 
autorisent  ma  pensée;  aussi  ai-jo  toujours  préféré  les  fermiers 
du  domaine ,  et  je  continuerai  de  le  faire  plus  que  jamais.  Mais 
il  seroit  très  dangereux,  et  les  ])euplos  de  la  frontière  seroient 
fort  mortifiés  de  les  voir  autorisés  à  un  point  que  les  autres  ad- 
judicjitiiires  fussent  exclus  :  ce  qui  no  manipieroit  pas  de  ruiner 
les  fermes  des  villes,  dans  un  temps  où  il  est  sen.sible  qu'elles 
sont  considérablement  augmentées  et  qu'elles  augineutent  tous 


les  jours.  Rien  n'est  plus  aisé  que  de  connoltre  la  jmie  valeur, 
et  les  fermiers  des  domaines  en  sont  mieux  instruits  que  qui 
que  ce  soit,  puisqu'ils  ont  entre  les  mains  tou«  les  registrea  des 
consommations,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  y  augmenter  ou  h  diminuer, 
suivant  que  les  droits  sont  plus  ou  moins  forts  que  ceux  (p'ik 
perçoivent  jwur  le  Roi.  On  met,  toutes  les  années,  des  aSicbef 
avant  les  adjudications.  Le  directeur  de  la  ferme  des  domaineB 
n'a  qu'à  se  présenter,  et  même  à  me  faire  ses  offres  préalable- 
ment, si  Iwn  lui  semble;  il  n'y  aura  point  de  brigues,  et  il  sera 
toujours  préféra  blement  écouté,  lorsque  ses  offres  seront  justes 
et  raisonnables.  Mais,  comme  les  octrois  des  villes  sont  emplov^ 
pour  le  service  du  Roi,  de  ses  troupes  et  du  public,  je  crois 
qLie  vous  estimerez  juste  que  je  les  fasse  porter  où  ils  doivent 
aller,  sans  aucune  complaisance,  et  j'ai  toujours  vu  que  quand, 
par  hasard,  ces  fermes  ont  été  trop  haut  poussées,  et  que  la 
perte  a  été  évidente,  on  a  accordé  des  modérations. n 


1151.        M.  Dbsmaretz  ,  directeur  des  finance» , 
aux  Grands  Maîtres  des  eaux  et  forêt». 

3  Occembre  1706. 
Coupes  des  bois  ecclésiastiques. 

(tJe  suis  obligé  de  vous  dire  qu'on  a  fait  entendre  au  Roi  que 
la  plus  grande  partie  des  adjudications  ont  été  faites  à  vil  prix 
à  des  personnes  dévouées  aux  eoxîlésiastiques ,  qui,  pour  ainsi 
dire,  sont  eux-mêmes  les  adjudicataires  et  s'appli({uent  par 
là  personnellement  le  profit  considérable  qui  s'y  trouve,  sans 
compter  les  sommes  extraordinaires  qu'ils  se  font  taxer  pour  le 
remboursement  de  leurs  frais.  On  prétend  même  que  quelqties- 
unes  de  ces  ventes  ont  été  faites  sans  avoir  distrait  le  cpiart  de 
réserve,  remettant  à  le  marquer  après  la  coupe,  ou  que,  si  on 

l'a  choisi,  c'a  été  dans  les  cantons  de  moindre  valeur 

Comme  il  est  important  pour  MM.  les  grands  maîtres  d'effacer 
les  mauvaises  impressions  (pi'on  veut  donner  de  leur  conduite, 
il  est  à  propos  que,  pour  me  mettre  en  état  d'y  travailler,  vous 
preniez  la  peine  de  m' envoyer  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  un 
extrait  exact  de  toutes  les  ventes  de  bois  ecclésiastiques  qui  ont 
été  faites  dans  votre  département  depuis  trois  ans.  Il  faut  que 
ces  extraits  soient  détaillés Ils  me  sont  absolument  néces- 
saires ])om'  pouvoir  suivre  l'exécution  des  airéts  qui  ont  é\é 
rendus  et  faire  porter  au  Trésor  royal ,  suivant  leur  destination, 
les  deniers  qui  sont  provenus  et  qui  proviendront  de  ces  adju- 
dications. ....  s 


1152. 


M.  Desmaretz,  directeur  des  finance», 

à  M,  DE  PoyTCARRÉ,  premier  f résident 

du  Parlenumt  de  liouen. 


7  Décembre  1706. 
Il  lui  reproche  d'avoir  injustement  accusd  le  conseiller 
le  Noble,  en  plein  Parlement,  d'entretenir  des  intelli- 
gences avec  le  traitant  des  eaux  et  forets  et  de  rendre 
de  mauvais  oflices  à  la  Cour.  M.  le  Chancelier  désire. 
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si  les  faits  sont  exacts,  que  ie  premier  président  fasse 
une  réparation  publique  à  ce  magistrat. 


1153. 


M.  Lelev  ,  procureur  du  Roi 
en  la  Chambre  du  domaine  à  Paris, 

AU   COSTRÔLEVR  GÉsÉrAL. 


7 'Décembre  1706. 

Rapport  sur  les  opérations  rendues  nécessaires  par  la 
mort  d'un  résident  danois,  dont  la  qualité  d'aubain  doit 
être  établie  nonobstant  les  réclamations  des  parents  et 
les  stipulations  du  traité  de  commerce  de  i663*. 

*  Voir  la  consultation  envoyée  le  11,  par  l'avocat  Noûet,  et  une 
protestation  de  M.  le  comte  de  Reventlau,  grand  chancelier  du  royaume 
de  Danemark,  transmise  le  34  janvier  1707  par  M.  le  comte  de 
Schauenbourg(?). 

M.  Leleu  rend  compte  d'opérations  analogues  faites  à  l'occasion 
de  la  mort  d'un  Espagnol,  d'un  Anglais  de  la  cour  de  Saint-Germain 
et  d'un  secrétaire  de  l'envoyé  de  Suède,  les  10,  30,  35  et  28  mai, 
4,  20  et  31  juin  1707.  Au  sujet  du  second  de  ces  étrangers,  nommé 
le  chevalier  Babert,  et  qu'on  soupçonnait  d'avoir  voulu  attenter  à  la 
vie  du  roi  Guillaume,  il.  des  Granges  explique,  ie  19  juillet,  les 
motifs  particuliers  qui  portent  à  exempter  de  tous  droits  domaniaux 
la  succession  des  Anglais  attachés  à  la  cour  du  roi  Jacques. 


1 1 54.  M.  DB  Penxavtier,  trésorier  des  Etals  de  Languedoc, 

AU  COUTRÔLEDR  GÉNÉRAL. 

10  Décembre  170C. 

T J'apprends  avec  bien  du  déplaisir  et  du  trouble  que  voiis  no 
voulez  plus  cpie  j'emprunte  pour  le  Lonfjuedoc  moitié  en  argent, 
moitié  en  billets  de  monnoie.  Cependant  feniprunt  que  j'ai  fait 
en  dernier  lieu,  de  286,000**,  n'est  que  sur  la  conliance  de  la 
permission  que  vous  m'en  donnâtes  au  mois  de  mai  dernier,  et 
de  bouche,  et  par  le  mémoire  cpie  j'eus  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, et  même  par  le  préjugé  des  emprunts  que  j'ai  faits  jusques 
ici,  que  vous  avez  approuvés.  Si  j'avois  été  averti  que  cela  ne 
vous  convenoitplus,  je  me  serois  bien  gardé  de  m'engager;  mais 
je  vous  supplie  très  hiunblement  de  considérer  que  je  suis  dans 
la  bonne  foi  et  qu'il  n'y  a  point  de  ma  faute  d'avoir  continué  un 
emprimt  nécessaire  en  la  même  manière  que  vous  me  l'aviez 
permis.  Je  vous  supplie  encore  de  considérer  que,  pour  paver 
au  Roi  les  1 ,800,000  **  que  ie  Languedoc  accorda  aux  derniers 
Etals  pour  la  capitation  de  1706,  la  province  n'imposa  qu'un 
million  et  me  donna  sa  procuration  pour  emprunter  800,000  **  : 
de  manière  que,  si  je  ne  trouve  cette  somme  par  le  moyen  des 
billets  de  monnoie,  il  n'y  a  peint  d'espérance  d'achever  cet  em- 
prunt. Et,  pour  les  Aoo,ooo  **  de  manque  de  fonds,  il  faudra 
que  la  province  les  réimpose  en  1707  :  en  telle  sorte  qu'au  lieu 
de  1,800,000  *,  il  faudra  qu'elle  en  paye  2,200,000.  Je  ne  puis 
recouvrer  cette  année  le  million  qui  a  été  imposé;  comment 
lèverai-je  2,200,000**  en  1707?  D'ailleiu-s,  il  faudra  attendre 
que  les  ioo,ooo**  fussent  levées  en  1707  pour  les  pouvoir 
payer  au  Trésor  royal,  parce  que  je  ne  suis  plus  en  état  de 


faire  une  pareille  avance  et  soutenir  les  ceiwantes.  Il  m'est  dû 
plus  de  3,000,000  **  par  la  province,  et  je  ne  sais  plus  oîi  trou- 
ver de  l'argent,  ni  comment  faire  le  service.  Je  puis  vous  assu- 
rer que ,  depuis  le  cours  des  billets  de  monnoie ,  il  ne  m'est  pas 
arrivé  d'en  faire  le  moindre  commerce  sordide,  et  que  je  n'en 
suis  point  capable;  ainsi,  ce  que  j'ai  fait  là-dessus  n'a  point  été 
pour  y  gagner,  mais  seulement  pour  remplir  mon  devoii".  Par 
toutes  ces  raisons,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  suivre  mes  engagements ,  et  d'ordonner  qu'on  reçoive 
ces  9  36,000**  au  Trésor  royal  moitié  en  billets  et  moitié  en 
argent.  Que  si  vous  n'avez  pas  agréable  de  prendre  toute  la 
somme  de  cette  manière,  ordonnez ,  s'il  vous  plaît,  que  le  Trésor 
reçoive  au  moins  60,000  **  en  argent  et  60,000  **  en  billets,  et 
je  verrai  d'accommoder  le  reste.  Vous  avez  eu  tant  de  bonté 
pour  moi,  que  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  cette 
faveur  *.  n 

*  Réponse  en  marge  :  cLcs  changements  qui  sont  arrivés  sur  les 
billets  de  monnoie  depuis  le  mois  de  mai  dernier,  sont  cause  de  celui 
dont  vous  vous  plaignez.  11  vous  est  aisé  de  connoitre  le  trouble  que  ces 
billets  causent  dans  le  commerce  et  la  nécessité  absolue  qu'il  y  a  de  les 
détruire  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra ,  afin  de  remettre  les  choses  dans  leur 
mouvement  naturel.  Vous  jugez  bien  que  ceux,  qui  ont  des  billots  de 
monnoie.  ne  se  presseront  pas  de  les  porter  ni  aux  fermes  ni  au  Tré- 
sor royal  pendant  qu'ils  trouveront  occasion  de  s'en  défaire,  et  le  Don 
gratuit  de  la  province  de  Languedoc  deviendroit  un  secours  inutile  à 
S.  M.,  du  moins  pour  la  moitié,  si  elle  se  payoit  en  billets  de  monnoie. 
La  Bretagne  est  dans  le  même  cas:  je  me  suis  expliqué  dans  les  mêmes 
termes,  avec  ses  députés  et  son  trésorier,  que  j'ai  fait  au  sieur  Crozat. 
Je  suis  bien  éloigné  de  vous  soupçonner  de  faire  aucun  mauvais  com- 
merce des  billets  de  monnoie;  mais  je  vous  connois  trop  affectionné  au 
service  du  Roi  pour  ne  pas  faire  l'impossible  pour  vous  passer  d'un 
secours  qui  deviendroit  absolument  inutile  au  Roi,  pour  y  suppléer 
par  des  fonds  effectifs  qui  facilitent  les  affaires.  Si  vous  ne  pouvez  pas 
trouver  d'argent  pour  remplir  en  entier  les  engagements  de  la  pro- 
vince, vous  pouvez  y  suppléer  par  vos  billets  ou  ceux  du  sieur  Crozat, 
payables  dans  des  payements  de  Lyon,  dans  des  termes  éloignés.» 

A  la  fin  de  l'année  suivante,  M.  de  Pennaulier  ayant  demandtî  que 
les  Etals  pourvussent  à  son  dédommagement,  parce  qu'il  ne  pouvait 
trouver  à  emprunter  que  moitié  en  billets  de  monnaie,  M.  de  Bàville 
s'opposa  à  ce  que  les  États  fissent  aucune  démarche  qui  pût  compro- 
mettre l'effet  de  la  dernière  déclaration  et  le  résultat  des  emprimts  à 
venir.  Il  l'annonce,  le  8  janvier  1708,  au  contrôleur  général,  qui  ré- 
pond en  marge  :  tr Rien  n'est  de  plus  sensé  que  la  représenta- 
tion que  vous  avez  faite  à  la  résolution  qui  avoit  été  prise  parles  Etats 
d'envoyer  un  courrier  pour  demander  au  Roi  qu'il  pliit  à  S.  M. 
autoriser  des  négociations  contraires  à  la  déclaration  du  18  octobre. 
Quoique  je  sois  persuadé  des  bonnes  intentions  de  M.  Pennautier,  et 
que  je  voie  que  les  États  lui  donnent  tous  les  secours  qu'il  peut  dési- 
rer, il  n'est  néanmoins  pas  possible  que  les  affaires  de  la  province  de 
Languedoc  restent  en  ses  mains,  s'il  ne  prend  d'autres  arrangements 
et  si  celui  qui  sera  chargé,  à  Paris  de  faire  ses  payements  au  Trésor 
royal,  lorsqu'il  ne  lui  conviendra  pas  de  satisfaire  à  des  termes  échus, 
ne  donne  pour  toute  réponse  qu'une  négative  fondée  sur  ce  qu'il  n'a  ni 
écrit  ni  engagement  avec  ledit  sieur  Pennautier.  C'est  ainsi  que  le  sieur 
Crozat  le  jeune,  après  avoir  gagné  trois  millions  de  biens  dans  la  com- 
mission qu'il  exerce,  s'explique  lorsque  l'on  s'adresse  à  lui  :  il  tient  à 
honneur  de  rendre  service  à  M.  Pennautier  à  litre  d'ami,  mais  il  ne  veut 
pas  qu'on  lui  demande  de  l'argent  en  d'autre  qualité.  Vous  jugerez 
mieux  que  personne  de  l'usage  que  l'on  peut  faire  de  sa  bonne  volonté 
à  de  pareilles.conditions,  et  de  l'impossibilité  de  remplir  le  service,  si 
M.  Pennautier  ne  prend  d'autres  arrangements.  Les  commis  dont  il 
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s'est  servi,  soil  à  Paris  ou  ailleurs,  se  sont  («rvii  avec  tant  d'utilité  des 
fonds  (le  leur  caisse,  par  les  négociations  (|u'ils  en  ont  faite»,  qu'il  n'y 
en  a  aucun  qui  ne  inéritill  punition,  s'il»  éloient  rccluTclié».  il  ne 
convient  point  que  M.  Ponnautier  fasse  faire  des  emprunts  à  Paris  à 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  autorisées  par  la  déclara- 
tion du  18  octobre.  Les  billets  de  monnoie,  dont  le  nom  sert  encore 
de  titre  pour  tirer  des  intérêts  illé{;itimcs,  sont  devenus  si  rares,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  on  offrent  dans  les  prêts  qu'ils  veulent  faire, 
demandent  un  temps  considérable  pour  les  fournir,  pendant  le<|uel  ils 
se  servent  de  leur  ar  j;ent  comptant  pour  les  rasscnddcr  en  les  payant 
ù  bon  marché  à  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  s'en  défaire.» 


1 1 55.  M.  u'AnGEHynuEBS,  intendant  en  Dattpkiné, 

AO   CoSTIiÔLEUR  GésEBAL. 

10  Décembre  i^ofi. 

Mémoire  sur  la  nëcessité  de  rétablir  le  commerce  du 
Daupliiné  et  de  la  Savoie  avec  la  vallt%  de  Barcelonnette 
(!l  le  Piëmont. 

r  Vallée  de  narcctomietle.  —  Les  peuples  de  cette  valide  ti- 
rent de  Daupliiné,  savoir  :  de  Uoinaiis,  toute  sorte  de  drape- 
rie et  beaucoup  de  cire  jaune;  do  Briançon,  une  (piantité  con- 
siddrable  de  mercerie;  et  enfin,  de  la  partie  de  la  province  qui 
les  avoisine  le  plus ,  tous  les  chevaux  et  mulets  dont  ils  ont  be- 
.soin;  ils  les  achètent  h  l'Age  de  deux  ans,  aux  foii'cs  d'Embrun, 
(luillestre  et  Briançon,  et  achùvent  de  les  élever  dans  leurs 
montagnes.  Ils  tirent  aussi  des  bœufs  et  vaches  pour  leur  sub- 
sistance, et  l'on  estime  que  ce  commerce  seul  de  bestiaux  ap- 
porte en  Daupliiné  tous  les  ans  plus  de  900,000**.  La  vallée  de 
Barcelonnette  no  fournit  au  Daujihiné  (pie  des  agneaux  et  des 
moutons.  Ainsi,  il  est  aisé  de  coiuioître  que  ce  commerce  est 
très  avantageux  à  la  jiroviuce,  et  par  conséquent  qu'd  est  abso- 
lument nécessaire  do  le  rétablir. 

«Piémont.  —  Le  commerce  de  Daupliiné  avec  le  Piémont 
consiste  en  draperies  que  les  peiijiles  des  Ltats  de  M.  de  Savoie 
tirent  des  villes  de  Bonians  et  de  Crest  pour  habiller  les  bour- 
geois et  les  paysans,  et  il  se  fabrique  une  quantité  considérable 
lie  toute  sorte  d'espèces  d'étoffes  de  laine  grossière,  non  seu- 
lement dans  les  villes  de  Romans  et  de  Crest,  mais  encore  dans 
toutes  les  paroisses  cii-convoisines.  On  estime  à  près  d'un  million 
par  an  la  ipiantité  de  marchandises  de  cette  nature  qui  passe 
Ions  les  ans  de  Daupliiné  en  Piémont.  Les  Piémontois  payent 
iMi  argent  ou  en  lettres  de  change  sur  Lyon,  et  ne  fournissent 
en  espèce  que  quelques  liqueurs  ou  riz  :  ce  qui  va  à  très  peu 
de  chose.  Le  trait  de  ces  marchandisos  produit  dans  les  bureaux 
des  fermes  des  droits  considérables,  <pii  cesseront  absolument, 
si  l'interdiction  du  commerce  subsiste;  mais  une  réflexion  li'ès 
importante  à  faire,  c'est  que,  dès  que  les  marchands  de  Romans 
et  de  Cresl  ne  trouveront  plus  le  débit  de  leurs  marchandises, 
leurs  fabriques  cesseront  nécessairement,  les  bons  ouvriers  se 
dissiperont,  et  peut-être  passeront  à  Turin,  où  ils  trouveront 
toute  soi'le  de  facilités  pour  y  faire  des  établissements,  et  les 
peuples  de  l'élection  de  Montélimar  et  de  la  sénéchaussée  de 
Crest  soroul  piivés  de  la  seule  ressource  qu'ils  ont  pour  acquit- 
ter leurs  charges,  t-e  mieux  qui  puisse  arriver,  c'est  cpie  nos 
marchands  s'adressent  aux  Genevois,  qui  tireront  pour  leur 


compte  leurs  marchandises  et  les  Ci^ronl  ensuite  passer  ë  Turin  ; 
mais  cet  inconvénient,  rpioi([uc  moindre  que  le  premier,  ne 
lai.sse  pas  de  mériter  attention,  |iuis(|ue  c'est  raellre  ceu»  de 
Genève  en  état  de  profiter  de  la  partie  la  plus  claire  et  la  plus 
liquide  de  ce  commerce.  Il  a  même  éié  dit  (jue  les  syndics  de 
cette  républi([ue  ont  déjà  fait  quel(|ues  mouvements  auprès  de 
M.  le  duc  de  Savoie  et  lui  ont  offert  de  fournir  toutes  les  étoffes 
qui  seroient  nécessaires  pour  l'usage  des  paysans  de  Piémont. 
I^es  peuples  de  la  province  de  l'État  de  Savoie  qu'on  nomme 
Maurienne  font  commerce  en  Piémont ,  par  le  mont  Cenis  et  la 
vallée  de  Suse,  de  I>e8tiaux  et  de  fromage.  S'ils  sont  privés  de 
cette  liberté,  il  est  très  certain  qu'ils  seront  hors  d'élat  de  payer 
leur  contingent  des  impositions  considérables  (pi'on  lève  dans 
ce  pays.  On  ne  parle  point  ici  de  l'utilité  que  ce  commerce  ap- 
porte à  la  ville  de  Lyon,  et  par  conséquent  au  royaume  :  on  ne 
doute  point  que  le  sieur  Anisson,  qui  est  à  Paris,  n'ait  fait  li- 
dessus  ses  représentations;  mais  on  se  contentera  de  dire  que 
les  marchandises  que  la  ville  de  Lyon  envoie  en  Italie  passent 
pour  la  plus  grande  partie  par  le  Daupliiné  et  par  la  Maurienne. 
pour  tomber  à  Suse,  ou  par  la  Tarentaise,  pour  passer  en 
Italie  jiar  le  Petit-Saint-Bernard  et  le  val  d'Aoste.  Si  le  com- 
merce étoit  libre  pour  Lyon,  et  qu'il  ne  le  fût  pas  pour  le 
Dauphiné  et  la  Savoie,  on  tomberoit  tous  les  jours  dans  des 
méprises  préjudiciables  au  bien  du  commerce,  en  arrêtant  indis- 
tinctement les  marchandises  venant  de  Lyon  comme  celles  tirées 
du  Dauphiné.  On  ne  peut  s'em|)êclier  d'ajouter  encore  que, 
quoiqu(!  le  commerce  de  Lyon  regiu^e  moins  le  Piémont  que  le 
reste  de-l'Italie,  il  ne  laissera  pas  de  devenir  fort  diOicile  quand 
on  sera  obligé  de  prendre  des  détours  ou  par  Genève,  ou  jwr 
la  Suisse,  ou  par  Gênes,  jwur  y  porter  des  marchandises;  que 
les  marchands  de  Lyon  envoient  en  Piémont  et  eu  Italie  des 
toiles,  des  draps,  de  la  dorure,  de  la  mercerie,  de  la  quincail- 
lerie, des  chapeaux,  des  bas,  et  rien  enfin  que  ce  (jui  a  été  tra- 
vaillé dans  les  manufactures  du  royaume,  et  qu'ils  ne  tirent  de 
Piémont  que  des  soies  brutes.  Or,  il  y  a  longtemps  qu'il  est  dé- 
montré que  tout  l'avantage  qu'un  État  peut  tirer  du  commerce 
consiste  h  porter  au  dehors  ce  qui  se  fabriipie  chez  loi ,  et  à  ne 
tirer  do  l'étranger  que  des  matières.  On  a  eu  avis  à  Lyon  qu'il 
y  a  actuellement  à  Turin  des  Anglois  qui  projjosent  d'enlever  le» 
soies  de  ce  pays  et  d'y  porter  des  dra|>s,  des  bas,  des  cha- 
peaux, etc.  Si  les  Piémontois  s'accoutument  à  ce  commerce,  il 
sera  impossible  de  rétablir  celui  de  la  ville  de  Lyon,  les  manu- 
factures du  royaume  en  souffriront,  et  le  seul  commerce  utile 
qui  reste  h  l'État  s'affoiblira  considérablement.  Les  Genevois  ont 
déjà  fait  des  propositions  aux  marchands  de  Lyon  de  faire  |>as- 
ser  sous  leur  nom  tout  ce  qu'on  a  coutume  d'envoyer  en  Pié- 
mont. Personne  n'ignore  que,  les  marchands  de  cette  petite  ré- 
publique devenant  commissionnains  des  nôtres,  ils  tireraient  le 
plus  clair  profit,  et  <pie,  par  ce  moyen,  on  changeroit  toute  la 
face  (lu  commerce  d'Italie,  qui  s'est  toujours  fait  à  Lyon  depuis 
longtemps  *. 

"Par  toutes  ces  considérations,  il  paraît  absolument  néces- 
saire de  rétablir,  sans  pei-dre  uii  seul  moment,  la  liberté  du 
commerce  des  États  du  Roi  avec  le  Piémont  ainsi  (pi'il  l'éloil 
avant  les  dernières  défenses,  et  de  se  restreindre  uniquement  i 
empêcher  bien  sévèrement  le  passage  des  marchandises  de  con- 
trebande et  celles  dont  les  ennemis  |>euvent  se  senir  pour  nous 
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faire  la  guerre,  telles  que  sont  la  poudre,  le  plomb,  les  armes, 
les  habits  de  soldats,  fourniments,  ceinturons  et  chevaux  de 
remonte.  Si  le  Roi  se  porte  k  ce  parti ,  il  ne  restera  plus  de  difli- 
culté  de  donner  mainlevée  des  ballots  qui  ont  été  saisis  à  Gap 
et  sur  le  lac  de  Genève  **.  n 

*  M.  de  Montesan,  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  écrivait,  le 

I  3  novembre  précédent  :  « Quoique  le  commerce  de  Lyon  se 

soit  fait  connoilre  de  tout  temps  dans  presque  toutes  les  parties  du 
monde,  il  est  néanmoins  certain  et  il  est  connu  qu'on  a  toujours  eu 
de  plus  grandes  liaisons  avec  les  Italiens  qu'avec  les  autres  nations.  La 
raison  en  est  sensible.  La  ville  de  Lyon  ne  se  soutenant  que  par  ses 
manufactures,  qu'on  ne  peut  faire  travailler  et  fleurir  sans  le  secours 
des  soies  d'Italie,  indispensablement  nécessaires  pour  la  plus  grande 
partie  des  ouvrages,  dans  les  commencements"  de  cette  guerre  le  Roi 
avoit  trouvé  bon  qu'on  fil  de  part  et  d'autre  des  envois  tant  en  Pié- 
mont qu'en  Italie.  Cette  tolérance  étoil  en  effet  plus  avantageuse  aux 
François  qu'aux  étrangers.  Par  là,  ils  tiraient  les  choses  dont  ils  avoienl 
de  besoin,  et  ils  remettoient  abondamment  des  ouvrages  de  nos  ma- 
nufactures, qui  seroienl  toujours  inutiles,  s'il  falloit  en  renfermer  la 
consommation  dans  l'intérieur  du  royaume  et  ne  pas  envoyer  à  l'étran- 
ger la  plus  grande  partie  des  ouvrages.  J'ai  su  que  les  marchands  de 
Piémont,  qui  depuis  longtemps  n'ont  pu  venir  en  cette  ville  aux  em- 
plettes, auroient  un  grand  désir  d'y  venir;  ils  ne  l'osent,  parce  qu'ils 
ont  appris  qu'on  ne  donnoit  pas  à  Suse  la  liberté  de  passer  les  m.ir- 
chandises.  Je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que,  si  celte  interdiction 
subsisloil,  la  plupart  des  négociants  de  ces  pays  ici  seroienl  aux  abois, 
ces  manufactures  languiroient  ou  toniberoient,  et  le  commerce  en 
souDTriroit  un  si  notable  échec, -qu'il  seroit  très  difficile,  pour  ne  pas 
dire  peut-être  impossible,  de  réparer  dans  la  suite  le  mal.  Les  Italiens 
cl  les  Piéniontois  ne  nous  fournissent  presque  que  des  soies,  et  nous, 
nous  leur  donnons  des  étoffes  en  dorure  et  de  toutes  façons,  nous  leur 
loiirnissons  les  galons  et  dentelles  d'or;  c'osl  de  nous  qu'ils  tirent  les 
draps  et  les  toiles.  Si  ce  commerce  cesse,  la  plupart  de  ces  marchan- 
dises, restant  invendues,  causeront  des  perles  si  considérables  qu'elles 
entraîneront  la  ruine  de  la  plupart  de  nos  négociants,  et  les  Genevois, 
Génois  et  Hollandois,  profilant  do  celle  conjoncture,  .s'empareront  de 
ce  commerce  et  nous  ôteront  ensuite  tous  les  moyens  de  le  continuer. 
L'on  ne  connoil  que  trop  leur  attention  continuelle  pour  s'en  rendre 
les  maîtres  absolus.  L'on  sait  que  les  Genevois  ont  fait  proposer  aux 
marchands  de  Piémont  de  venir  chez  eux  aux  emplettes.  Ils  leur  pro- 
mettent de  leur  fournir  des  draps  et  des  toiles  :  ils  tireront  les  diaps 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  les  toiles,  ils  les  tireront  de  Suisse.  Si 
cela  avoit  lieu,  les  draps  et  les  toiles  qui  .se  font  en  France  resteroienl 
à  ceux  qui  les  font  fabriquer,  qui,  ne  les  jiouvant  pas  vendre,  ne  se- 
roienl plus  en  état  de  soutenir  les  fabriques.  On  a  su  aussi  que  Wilord 
Petersborougb  a  fait  plusieurs  propositions  pour  qu'on  n'envoyât  point 
les  soies  de  Piémont  en  France;  il  a  demandé  à  M.  le  duc  de  Savoie 
un  traité' de  commerce  à  notre  exclusion,  et  a  offert,  de  la  part  des 
Anglois  et  Hollandois,  qu'ils  prendroient  toutes  les  soies  de  Piémont, 
prouiellanl  d'envoyer  des  draps  et  autres  choses  en  échange.  Si  M.  le 
duc  de  Savoie  ne  prenoit  pas  ce  parti,  il  seroil  à  craindre  que, 
dans  l'envie  qu'il  a  de  détruire  nos  manufactures  de  soieries  et  d'en 
établir  dans  le  Piémont ,  il  ne  .se  résoliîl  à  défendre  l'envoi  des  soies  en 
ces  pays.  Il  n'est  que  trop  visible  que,  si  ce  prince  pronoil  un  de  ces 
deux  partis,  le  commerce  de  celte  ville  seroit  ruiné  sans  ressource,  et, 
les  manufactures  ne  subsistant  plus,  les  ouvriers  iroient  infailliblement 
dans  les  pays  étrangers  les  porter  et  y  travailler;  et,  quand  ils  seroienl 
hors  du  royaume,  on  ne  les  feroit  pas  revenir  aisément.  Quoiqu'on 
tire  des  soies  de  plusieurs  endroits  autres  que  du  Piémont,  ce  n'est 
pas  une  conséquence  qu'on  puisse  se  pas-ser  de  celles  de  Piémont  :  les 
taffetas  noirs  lustrés  et  de  couleur  qui  sont  envoyés  de  cette  ville  dans 
tous  les  pays  étrangers,  no  peuvent  se  fabriquer  qu'avec  la  soie  de 


Piémont;  c'est  une  vérité  confirmée  par  l'expérience.  Je  ne  dois  pas 
oublier  de  vous  observer  que  les  soies  qu'on  lire  d'Italie  et  de  Piémont 
sont  rarement  payées  argent  comptant,  pour  ne  pas  dire  presque 
jamais;  elles  se  payent  par  des  compensations  d'autres  marchandises 
qu'on  leur  envoie,  et  qu'ils  font  ensuite  passer  dans  les  pays  les  plus 
éloignés.  Permettez-moi  encore  de  vous  représenter  que,  de  tout  temps 
et  malgré  toutes  les  guerres,  l'on  a  permis  de  débiter  aux  étrangers 
des  vins  et  des  eaux-de-vie;  il  n'y  a  pas  moins  de  justice  de  permettre 
aux  négociants  de  tirée  les  soies  de  Piémont.  Enfin,  je  ne  tarirois 
jamais,  si  je  vous  représenlois  toutes  les  raisons  qui  peuvent  être  dites 
sur  cette  matière;  elles  ont  été  si  souvent  expliquées  dans  les  mémoires 
qui  vous  ont  été  présentés,  que  je  ne  pouriois  que  tomber  dans  une 
répétition  incommode.  Il  me  suffit  de  vous  avoir  représenté  les  raisons 
générales,  de  vous  avoir  fait  connoilre  le  mal  dont  on  est  menacé. 
Comme  vous  en  connoisscz  mieux  que  personne  toutes  les  conséquences, 
que  rien  n'échappe  à  votre  juste  et  vive  pénétration,  nos  négociants 
ont  lieu  de  se  flatter  de  la  continuation  de  votre  protection,  persuadés 
que  vous  ne  souffrirez  pas  que  les  ennemis  de  l'État  profilent  de  l'in- 
terdiction du  commerce  et  établissent  leur  fortune  sur  la  ruine  des 
sujets  du  Roi. 71 

Voir  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  de  Bàville ,  au  nom  des  marchands 
de  Languedoc,  le  17  décembre. 

**  Le  Roi  consentit  que  les  relations  fussent  rétablies,  mais  à  con- 
dition que  les  voiluriers  de  Piémont  passeraient  par  Bussolin ,  et  non 
par  Suse,  et  que,  réciproquement,  le  commerce  de  France  en  Pié- 
mont .se  ferait  par  Suse,  et  non  par  Barcelon nette.  Voir,  à  la  date  du 
19  décembre,  les  objections  faites  par  l'inlendanl. 

M.  Lebret,  dans  une  lettre  du  1  a  lévrier  1  707,  réclame  aussi  pour  la 
Provence  le  droit  de  faire  sortir  librement  et  en  droiture  les  cordeillals 
et  draps  fabriqués  aux  environs  de  Grasse  et  de  Colmars,  pour  la 
Savoie  et  le  Piémont. 


1 156.         M.  Fersàhd,  intendant  en  Bretagne, 

AU   CofITRÔLEVR  GÈnÈnAL. 

10  et  i5  Décembre  170G. 

H  rend  compte  des  recherches  faites  chez  les  négo- 
ciants, et  expose  quelle  difficulté'  ses  agents  ont  à  véri- 
fier les  quantités  de  matières  ou  d'espèces  métalliques 
qui  arrivent  par  mer  et  à  empêcher  qu'elles  ne  soient 
détournées.  Si  l'on  prenait  des  mesures  générales,  avec 
le  concours  de  la  marine,  pour  assurer  leur  transport 
direct  à  la  Monnaie,  les  négociants  s'en  alarmeraient  et 
trouveraient  des  expédients  pour  les  éluder,  d'autant 
plus  que  la  fermeture  de  la  Monnaie  de  Nantes,  depuis 
la  fuite  du  directeur,  oblige  à  envoyer  les  matières  à  des 
Monnaies  plus  éloignées*. 

*  M.  Desmarelz  répond,  le  18  du  même  mois  :  « Je  com- 
prends comme  vous  la  peine  qu'auront  les  gens  de  commerce  de  se  voir 
privés  pour  un  temps  delà  liberté  de  disposer  de  leurs  piastres;  mais 
il  y  a  à  faire  réilexion  qu'ils  ne  souffrent  point  de  l'ordre  qu'on  vent  éta- 
blir, puisqu'on  leur  paye  un  gros  intérêt  pour  le  retardement,  cl  que, 
dans  une  conjoncture  difficile  comme  celle  où  on  se  trouve  présenle- 
nient,  on  doit  faire  usage  d'une  ressource  qui  vient  aussi  naturelle- 
ment, outre  que  le  profit  que  les  négociants  ont  trouvé  à  ce  commerce 
nous  expose  à  de  grandes  difficultés  avec  les  Espagnols;  et,  quoique 
les  passagers  de  celle  nation  semblent  avoir  quelque  sujet  de  se 
plaindre  de  ce  qu'on  se  sert  de  leurs  matières,  on  peut  leur  dire  que. 
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par  les  lois  du  royauino,  toiitra  les  matières  d'or  et  d'arfjRnt  qui  y  en- 
trent doivent  être  [joilées  aux  lioti'ls  des  Monnoics,  et  la  valeur  eu 
<!lre  payée  sur  le  pied  d»  tarif  de  la  Cour  des  monnoies  :  ce  (|ui  leur 
seroit  liii'n  plus  désavantii/jeux.u 

L'ordre  lut  envoyé  dans  tous  les  ports  de  reconnaître  les  vaisseaux 
dès  leur  arrivée  en  rade,  afin  d'y  faire  fermer  le»  écoutilles  et  d'empé- 
clicr  qu'aucune  matière  ne  fût  déchargée  avant  déclaration  et  soumis- 
sion do  porter  aux  Monnaies;  mais  le  contrôleur  général  recommanda 
de  ne  recourir  aux  perquisitions  domiciliaires  que  dans  le  cas  avéré  de 
soustraction  contraire  aux  ordonnances.  (Lettres  h  M.  Fcrrand,  des 
3  1  et  a'A  décembre.) 

Le  a  1 ,  le  contràleur  général  écrit  aux  sieurs  Danyam  et  de  la  Lande- 
Magon,  à  Saint-Malo  :  wÉlant  persuadé  de  votre  zèle  pour  le  service 
du  Roi,  je  suis  bien  aise  de  vous  apprendre  les  inlentions  de  S.  M.  sur 
les  retours  en  matières  d'argent  que  vous  avez  reçus  et  (|ue  vous 
attendez  encore  par  les  vaisseaux  que  vous  avez  envoyés  aux  Indes. 
Quelque  pressante  que  soit  la  nécessité  de  trouver  des  fonds  extraordi- 
naires [)our  soulenii'  la  guerre,  et  (pioique  S.  M.  pût  en  tout  temps 
exiger  l'entière  exécution  de  ses  ordonnances  et  de  colles  des  rois  ses 
prédécesseurs  qui  ont  obligé  les  particuliers  qui  faisoient  entrer  des 
matières  d'or  et  d'argent  dans  le  royaume  à  les  porter  aux  liolels  des 
Monnoies,  pour  y  être  payées  au  prix  du  tarif  de  la  (lour  des  mon- 
noies, elle  veut  bien  aujourd'hui  se  rolAclier  de  celle  rigueur  et  ajou- 
ter de  nouvelles  gràcos  à  celles  qu'elle  vous  a  déjà  faites  en  vous  per- 
mettant un  commerce  aussi  utile  pour  vous.  Elle  a  donc  résolu  de  faire 
recevoir  toutes  vos  nialières  d'argent  dans  les  hôtels  de  ses  Monnoies  à 
raison  do  3'i  •*  le  marc  des  piastres  et  des  réaux;  elle  vous  fera  payer 
en  écus  la  moitié  de  toutes  ces  matières  à  mesure  qu'elles  seront 
converties,  afin  d'abréger  d'autant  plus  les  délais  que  vous  auriez  à 
essuyer,  si  on  continuoit  à  vous  en  payer  la  valeur  en  pièces  de  9  s.  6  d. , 
dont  la  fabrication  est  beaucoup  plus  longue.  A  l'égard  de  l'autre  moi- 
tié do  vos  matières,  elle  vous  sera  payée  en  promesses  des  fermiers 
généraux  sur  la  caisse  des  emprunts,  à  un  an  et  dix-huit  mois,  avec 
l'intérêt  à  raison  de  10  p.  0/0  par  au.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je 
vous  explique  combien  ces  conditions  sont  favorables  dans  un  temps 
et  dans  une  conjoncture  où  tout  doit  contribuer  aux  besoins  de  l'Étal. 
Vous  avez  éprouvé  la  préférence  et  la  protection  que  S.  M-  "  toujours 
données  au  bien  du  commerce  :  son  intention  est  aussi  de  vous  y  ani- 
mer de  plus  en  plus;  mais  elle  compte,  en  même  temps,  que  vous 
concourrez  aux  vues  (pi'elle  a  de  vous  p:ocurer  de  nouveaux  avantages 
par  la  protection  (|u'elle  coulinuora  de  vous  accorder.  En  mon  parti- 
culier, j'espère  que  vous  répondrez  comme  vous  avez  fait  jusqu'ici  aux 
assurances  que  j'ai  données  à  S.  M.  do  votre  dévouement  à  son  ser- 
vice.B  Voir  aussi  une  lettre  du  iG  décembre,  à  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Rochelle. 

Le  a3  décembre,  M.  Desmaretz  écrit  au  sieur  de  Montis,  contrôleur 
(le  la  Monnaie  de  la  Rochelle,  que,  si  les  marchands  de  la  Rochelle  et 
des  ports  voisins  sont  peu  disposés  à  porter  à  la  Monnaie  les  5oo,ooo 
ou  600,000  piastres  dont  ils  sont  détenteurs,  c'est  un  effet  de  l'indé- 
pendance à  laquelle  prétendent  toujours  les  gens  de  commerce.  Outre 
qu'ils  ne  trouveraient  nulle  part  des  conditions  aussi  favorables,  ils 
ne  devraient  pas  se  plaindre  que  l'on  cherche,  dans  la  conjoncture 
actuelle,  à  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  et  ils  ont  trop  fait  de 
profits  pour  ne  pas  .s'enipi  esser  de  secourir  le  Roi.  En  temps  ordi- 
naire, on  leur  laisserait  la  liberté  d'employer  ces  matières  à  leur  con- 
venance, pour  lauginonlation  du  commerce. 

Une  instruction  pour  la  délivrance  des  promesses  de  la  raisse  fut 
envoyée  le  a6  janvier  1707  aux  fermiers  généraux,  et  l'ordre  donné 
en  même  temps  aux  directeurs  des  Monnaies  de  Rennes,  Nantes, 
la  Rochelle  et  Lille  de  fournir  chaque  semaine  un  état  des  matières 
qu'elles  recevraient. 

Le  8  janvier,  le  coutrôleur  général  refuse  à  M.  de  Pontcliartrain  ,  se- 
crétaire d'Étal  do  la  marine,  un  passeport  pour  faire  sortir  les  espèces 


étrangères  trouvée*  sur  une  pri»e  du  diev«lier  de  Forbin,  et  lui  dil 
qu'elles  doivent  être  [lortc'es  aux  Monnaien. 

Le  8  féirier,  M.  Desmaretz  écrit  au  même  minisire  qu'on  De  ptiit 
payer  intégralement  en  argent  les  matières  remiies  à  Renne*  par  le  che- 
valier des  Angers  et  ses  intéressés,  et  il  «e  plaint  que  les  officiers  des 
amirautés,  faute  d'une  surveillance  sufli<ante  de  la  part  des  intendant* 
ou  de  leurs  subdélégués,  aident  les  propriétaire*  de*  narire*  et  le* 
armateurs  à  dissimuler  des  espèces.  Il  ajoute  :  «Je  n'ai  rien  i  dire  sur 
la  mauvaise  volonté  des  nc^ocianls  et  tous  les  desseins  qu'ils  fomienl 
pour  éviter  de  porter  leurs  matières  aux  Monnoies,  que  ce  que  von» 
savez  mieux  que  moi.  J'insisterai  seulement  sur  un  fioint  essentiel  : 
M.  Lempereur  dit  qu'il  les  a  vus  pres(|uc  déterminés  de  tout  risquer 
pour  faire  passer  plutôt  les  matières  chez  les  étrangers  que  de  se  le* 
voir  enlever;  mais  il  ne  faut  pas  craindre  que  cet  inconvénient arrire, 
puis(|ue  les  gens  de  commerce,  plus  aaoutumés  que  les  autres  à  mé- 
nager toutes  les  occasions  de  faire  quelque  profit,  ne  trouveront  pa* 
chez  les  étrangers  le  même  prix,  ni  des  conditions  aussi  avantageuses 
que  celles  qu'ils  trouvent  avec  le  Roi;  et,  s'ils  éloienl  capables  de  faire 
réllexion  qu'ils  doivent  à  la  protection  de  S.  M.  et  à  voire  appui  les 
profils  qu'ils  ont  faits  dans  le  commerce  des  Indes,  ils  seroient  hon- 
teux de  refuser  un  secours  dans  lequel  ils  trouvent  autant  d'utilité.^ 

Le  93  avril,  M.  Desmaretz  écrit  encore  i  M.  de  Pontchartmin  que 
le  contrôleur  général  se  croit  en  droit  de  donner  des  instructions  aux 
olllciers  des  amirautés  pour  tout  ce  qui  concerne  les  Monnaies  et  la 
conversion  des  matières  métalliques,  mais  qu'il  faut  éviter  leur  inter- 
vention dans  les  questions  de  commerce,  et  notamment  dans  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'introduction  de  ces  matières. 


1 157.  Le  sieur  Rollakd,  intéreué  aux  affaire*  du  Roi, 

àO  CoNTKÔlEVH  césBRiL. 

(De  Paris)  1 1  Décembre  1706. 

rr  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  ne  pas  tarder  à  vous  infomier  de 
la  disposition  où  je  trouvai  hier  les  coniniibsaires  au  Cliàtelet 
au  sujet  de  la  réception  des  nouveaux  syudics.  Je  ne  feindrai 
point  de  vous  dire  que,  de  quarante-six  olliciers  qui  sont  à  pré- 
sent pourvus,  quarante-deux  se  trouvant  j)rivës  de  leurs  fonc- 
tions lucratives,  ils  sont  sur  le  point  dassenibler  leure  créan- 
ciers pour  leur  faire  un  abandon  de  leurs  olliccs ,  et  de  cesser 
en  même  temps  toutes  les  fonctions  de  la  police.  Vous  savex 
mieux  que  moi  les  fâcheuses  consétpiences  que  |K)urroit  avoir 
Texécution  d'une  pareille  résolution,  puisque  c'est  par  les  soins 
et  rattention  de  ces  olliciers  que  l'on  connoit  les  étrauj^ers  qui 
arrivent  à  Paris,  que  l'un  découvre  les  gens  malintentionnés,  et 
que  l'on  prévient  les  désordres  les  plus  considérables;  que  de 
plus ,  si  un  corps  d'olliciers  si  ancien  peixl  son  cmlil  par  l'aban- 
don qu'ils  sont  prêts  de  faire  à  leurs  créanciers,  il  ne  sera  plus 
temps  de  songer  ti  le  rétablir,  et  sa  chute  doimera  certainement 
atteinte  au  crédit  des  autres  corps  d'olliciers.  D'ailleurs,  vous 
entendrez  beaucoup  de  plaintes  de  la  plupart  de  ces  créanciers, 
qui  perdront  une  partie  du  fonds  de  leui-s  créances .  parce  qu'ils 
n'ont  que  les  seuls  olliccs  d'hypothéqués,  sur  la  plus  grande 
partie  desquels  il  se  trouvera  d'autres  créanciers  particuliers 
et  privilégiés.  Je  prends  la  liberté  de  joindre  ii  ces  obsenatioiis 
l'olTre  qu'ils  réitèi-ent  d'acquérir  les  deux  ollices  de  syndics  in- 
dépendamment des  gages  qu'ils  prendront,  en  leur  accordant 
seulement  le  tarif  de  leurs  droits  et  la  distribution  de  leurs  fonc- 
tions :  ce  qui  ne  regarde  que  leur  discipline  intérieure.  Outre  la 
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finance  que  vous  tirerez  des  commissaires,  vous  aurez  celle 
d'une  création  d'inspecteurs  de  la  police,  qui  ne  peut  avoir  de 
dëbouchement  que  de  concert  avec  les  commissaires,  auxquels 
ces  oflices  seront  subordonnes.  Si  vous  me  le  permettez ,  je  trai- 
terai du  tout  pour  400,000**,  aux  conditions  ordinaires.  J'ose 
supplier  très  huniblenient  Votre  Grandeur  de  me  faire  savoir 
ses  intentions.  J'ai  pris  la  parole  des  commissaires  de  les  attendre 
avant  d'exécuter  les  fiicheuses  résolutions  qu'ils  m'ont  assuré 
que  la  nécessité  les  obligeoit  de  prendre,  i 


1158.  M.  VEvèque  de  Montpellier 

AU  Contrôleur  général. 

1  2  Décembre  1706. 

ffVous  allez  entendre  parler  d'une  affaire  qui  tient  fort  au 
cœur  à  nos  États,  et  qui  a  été  agitée  dans  une  commission  dont 
j'étois.  Les  États  ont  délibéré  de  faire  toutes  les  réparations  que 
le  Roi  Teut  qu'on  fasse  aux  chaussées  du  Rhône  et  à  celles  des 
salins  de  Peccais,  moyennant  la  crue  de  5  sols  par  minot  de 
sel  que  S.  M.  a  ordonné  être  levée  pour  cela;  et  comme,  en 
pareille  occasion ,  les  États  ont  accoutumé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  agir  conjointement  avec  M.  de  Ràville,  ils  ont 
demandé  qu'il  en  fût  usé  en  celle-ci  comme  pour  tous  les  autres 
ouvrages  publics.  M.  de  Bâville  n'y  a  pas  voulu  consentir,  pré- 
tendant que  l'autorité  du  Roi  y  est  intéressée;  c'est  ainsi  qu'il 
parloit  pour  toute  sorte  d'ouvrages  pulilics.  Le  Roi  a  cependant 
rendu  justice  aux  Étals  par  un  arrêt  du  Conseil  du  1 6  août 
1701,  qui  les  admet  à  la  participation  de  toutes  les  réparations 
qui  se  font  aux  dépens  de  la  province,  ce  qui  s'exécute  à  pré- 
sent :  en  sorte  que  M.  do  Bàville  est  obligé,  pour  soutenir  sa 
prétention,  d'avoir  recours  à  la  différence  des  réparations  qui 
sont  faites  par  imposition,  de  celles  qui  se  font  au  moyen  d'une 
crue  sur  le  sel.  Il  est  pourtant  vrai  que  les  réparations  qui  se 
font  au  moyen  d'une  crue  sur  le  sel,  qui  se  lève  sur  le  peuple, 
n'est  pas  moins  aux  dépens  de  la  province  que  celles  qui  se 
font  par  les  impositions  ordinaires;  et,  comme  cette  crue  se 
lève  séparément  du  prix  du  sel,  qui  appartient  au  fermier  des 
gabelles,  on  peut  dire  encore  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec 
la  ferme  des  gabelles.  Voilà,  en  deux  mots,  l'état  de  la  question 
et  h  quoi  se  réduisent  les  mémoires  qui  sont  envoyés  de  la  part 
des  États  et  de  la  part  de  M.  de  Bâville,  et  que  vous  verrez  ap- 
paremment tout  au  long.  Il  me  paroît  que,  de  la  part  de  M.  de 
Bàville,  ce  n'est  qu'une  petite  jalousie  d'autorité,  assez  mal  fon- 
dée du  moment  que  toutes  les  réparations  publiques  ont  été 
faites  avec  la  participation  des  commissaires  des  États.  De  la 
part  des  États,  au  contraire,  quoique  l'envie  de  se  conserver 
cette  petite  prérogative  d'honneur  y  entre  pour  quelque  chose, 
ce  n'est  pas  cependant  le  principal  motif  qui  les  fasse  agir  :  la 
juste  crainte  qu'ils  ont  que  cette  crue  ne  soit  continuée  après 
que  les  réparations  auront  été  faites,  leur  tient  bien  plus  au 
cœur  (jue  toute  autre  chose ,  et  on  ne  doit  j)as  leur  savoir  mau- 
vais gré  de  vouloir  prendre  quelque  précaution  là -dessus.  La 
meilleure  de  toutes  est  de  vouloir  faire  recevoir  cette  crue  ])ar  le 
trésorier  de  la  Bourse  de  la  province  et  d'en  être  eux-mêmes  les 
économes  avec  M.  de  Bàville;  et,  si  les  l']tats  méritent  quelque 


chose  dans  le  temps  présent  en  cherchant  comme  ils  font  les 
moyens  de  payer  ce  qu'ils  accordent  au  Roi,  c'est  une  si  petite 
satisfaction,  qui  ne  devroit  pas  leur  être  refusée,  puisqu'il  n'eu 
coûte  rien  à  S.  M.  Les  États  souhaitent  fort  que  vous  leur  soyez 
favorable,  et  moi  je  vous  en  supplie  de  tout  mon  cœur,  non 
seulement  comme  ayant  l'honneur  d'en  être  membre,  mais 
parce  qu'effectivement  je  m'intéresse  fort  à  ce  qui  regarde  l'avan- 
tage de  cette  province,  et  je  crois  en  vérité  que  ce  seroit  lui 
faire  une  injustice  entièrement  inutile  au  service  du  Boi  que  de 
lui  refuser  ce  qu'elle  demande  en  cette  occasion.  Vous  jugez 
bien  que  les  États  ne  m'ont  pas  chargé  de  vous  écrire;  je  le  fais 
d'office,  parce  que  leurs  intérêts  sont  les  miens,  et  avec  la 
même  confiance  avec  laquelle  j'ai  coutume  de  vous  parlef.  Je 
vous  prie  aussi  que  cette  lettre  soit  pour  vous  seul.  J'espère 
que  vous  voudrez  bien  me  fgire  savoir  ce  qui  se  sera  passé  sur 
cette  affaire;  cela  ne  m'est  pas  indifférent*.  1 

*  M.  de  Bâville  demandait  que  les  Etats  n'eussent  aucune  autorité 
en  ce  qui  concernait  les  salins  de  Pefcais  et  l'emploi  des  fonds.  Voir 
son  mémoire  à  la  date  du  11  décembre,  ceux  dos  trésoriers  de 
France  et  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne  à  la  date  du  13  dé- 
cembre, et  celui  des  propriétaires  des  salins  à  la  date  du  \h. 


1159.     M.  LE  Harouts,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

i5  Décembre  1706. 
Rapport  justificatif  sur  la  conduite  du  sieur  Masson, 
subde'Iégué  de  l'intendance  à  Bar-sur-Aube. 


1160.        M.  Deswaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  Pellas  ,  général  des  monnaies  en  Provence.  . 

I G  Décembre  1 706. 
On  pourrait  engager  les  orfèvres  à  faire  leurs  essais 
d'argent  à  la  coupelle  plutôt  qu'à  la  touche,  à  la  raclure 
et  au  feu,  mais  non  les  y  contraindre,  à  cause  de  l'aug- 
mentation de  dépense.  Ils  y  auraient  intérêt  pour  ne  pas 
risquer  de  recevoir  les  lingots  de  mauvais  aloi  qui  cir- 
culent en  Provence,  et  d'encourir  ainsi  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances. 


1161.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

au  Contrôleur  général. 

(Police,  G'  1735.) 

16  Décembre  1706. 

Il  a  visité  les  maisons  et  terrains  voisins  de  la  Salpè- 
trière  où  les  fermiers  généraux  se  plaignent  que  la  con- 
trebande trouve  des  passages  tout  ouverts  pour  pénétrer 
dans  Paris.  Il  conclut  à  la  suppression  des  cabarets  in- 
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stalles  dans  ces  maisons  et  à  la  clôture  des  caves  ou  car- 
rières sur  lesquelles  elles  sont  bâties*. 
•  Réponse  en  marge  :  «Bon  suivant  l'avis.» 


1162.  M.  r Archevêque  de  Cambrai 

AI]  CoNTHÔLEaR  GBSÉRàI. 

30  Décembre  1706. 

«La  lettre  que  vous  avez  écrite  h  notre  clergé  pour  le  presser 
do  payer  les  15,000"  d'une  denii-onnfîe  de  sa  capitntion,  dont 
le  terme  (îchoira  au  premier  joiu-  do  l'an,  est  venue  fort  à  pro- 
pos. Nous  avions  grand  besoin  de  cette  lettre,  dont  j'ai  envoyé 
des  lettres  de  tous  cAtés ,  pour  exciter  nos  béndficiers  dans  un 
temps  où  les  payements  leur  deviennent  do  plus  en  plus  diflTi- 
ciles  et  presque  impossibles.  Nous  souffrons  par  le  grand  dégât 
que  les  troupes  françoises ,  aussi  bien  que  celles  des  ennemis, 
ont  fait  sur  nos  terres;  d'ailleurs,  nous  ne  jouissons  point  de 
nos  biens  situés  dans  les  pays  espagnols,  dont  les  ennemis  se 
sont  emparés,  et  on  compte  qu'ils  demeureront  enfin  conlisqués. 
De  plus,  le  blé,  qui  est  l'unique  ressource  de  ce  pays,  a  été  ré- 
duit par  les  entrepreneurs  du  Roi  à  un  si  vil  prix ,  qu'on  ne  voit 
presque  plus  d'argent  sur  cette  frontière.  Tous  nos  fermiers 
sont  si  cbargés  par  les  impôts,  par  les  pionniers,  etc.  qu'on 
leur  demande,  que  nous  ne  savons  plus  comment  nous  faire 
payer  par  eux.  Enfin,  tout  le  pays  craint  une  ruine  entière,  si, 
après  avoir  fiiil  les  lignes  pendant  Thiver,  on  les  laisse  sans 
troupes  pendant  la  canq)agne  procbaine;  car,  en  ce  cas,  les  en- 
nemis pourront,  faute  de  contribution,  venir  en  un  jour  brûler 
toutes  nos  fermes,  ou  nous  faire  du  moins  payer  les  arrérages 
de  toute  la  gueri'o.  J'espère  néanmoins  cpie  notre  clergé,  malgré 
tant  d'obstacles,  fera  encore  un  effort  pour  payer  sa  capitation; 
je  ne  néglige  rien  pour  le  presser  sur  votre  lettre.  Quoique  je 
perde  beaucoup  h  Bruxelles,  à  Atli,  aux  environs  de  Mons  et  de 
Coudé,  je  serai  néanmoins  toujours  prêt,  non  seulement  à  don- 
ner l'oxomplc  |)()ur  la  capitation,  mais  encore  h  sacrifier  tous 
les  revenus  de  cet  arclievêcbé  pour  le  service  du  Roi.  » 


I  prendre  la  liberté  de  supplier  très  humblement  Votre  Grandeur 
de  me  faire  la  même  grâce  qu'audit  sieur  de  l'Épine,  de  vou- 
loir bien  leur  ordonner  d'en  traiter  d'une  avec  ledit  sieu'"  Ébe- 
rard  et  d'en  recevoir  tout  le  payement  en  billets  de  nionnoie. 
Il  y  a  d'autant  plus  de  justice,  que  ceux  que  j'ai  proviennent  di- 
rectement d'une  grande  (juantité  de  matières  que  j'ai  fait  porter, 
gaivant  vos  ordres,  h  la  Monnoie,  sans  les  avoir  eus  par  n^o- 
ciation,  comme  plusieurs  ont  pu  faire* » 

*  Réponse  en  marge  :  «  Il  ne  trouvera  point  de  facilité  pour  em- 
ployer ses  billets  de  monnoie  de  ce  cilé-li;  il  y  a  d'autres  voies,  dont 
il  faut  se  servir,  et  le  seul  moyen  pour  faire  revenir  l'argent  commun, 
c'est  de  supprimer  promptemcnt  les  billets  de  monnoie,  ou  du  moins 
la  meilleure  partie.» 


1 163.      Le  sieiir  de  là  Lasde-Mago^,  négociant 
à  Snint-Malo, 

AV   CoyTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

a4  Décembre  1706. 

(fJe  me  trouve  chargé  d'une  si  grande  quantité  de  billets  de 
monnoie,  sans  pouvoir  on  disposer  pour  mon  commerce,  que, 
pour  m'en  soulager  de  quelipies-uns,  j'ai  pris  le  pai'ti  d'écrire  h 
M.  Khorard  de  lever  une  charge  bretonne  de  nouvelle  création 
de  ce  Parlement  pour  mon  gendrt"  M.  de  Lambilly,  qui  est  gen- 
tilhomme, a  l'Age  et  toutes  les  qualiti'-s  n-quises  pour  l'exercer, 
dont  M.  le  |)reniior  président  en  rendra  bon  témoignage.  I^e 
sieur  de  l'Épine- Danycan ,  pour  M.  de  la  Btîdoy^re,  sou  gendre, 
et  d'autres  qui  en  ont  levé,  les  ont  payées  en  billets  de  moimoic. 
On  me  mande  que  les  traitants  se  rendent  présentement  plus 
difficiles,  et  qu'ils  veulent  le  ipiart  en  espèces  :  ce  qui  me  fait 


1164.   M.  dMbce.vsov,  lieutenant  f'énrral  de  police  à  Paris. 

AU  Co.\TRÔLEVR  GÉsÉRAL, 
(Police,  G'  17«S.) 

i5  Décembre  1706. 

irLa  proposition  de  faire  bâtir  à  Paris  trois  différentes  halles 
pour  mettre  à  couvert  les  veaux  qui  s'y  vendent  a  été  faite  et 
rejetée  plusieurs  fois.  J'ose  même  dire  que  ce  seroit  un  nouveau 
moyen  pour  enchérir  cette  marchandise,  qui  fait  la  principale 
nourriture  des  pauvres  malades,  non  seulement  parce  qu'il  la 
surchargeroit  d'une  augmentation  de  droits,  mais  aussi  parce 
que,  les  marchands  forains  se  trouvant  en  état  d'en  différer  la 
vente  autant  qu'il  leur  plairoit  sans  craindre  qu'elle  dépérit  par 
rinjiu-e  du  temps  ni  par  les  autres  incommodité  que  causent 
nécessairement  les  marchés  découverts,  ils  la  maintienilroient 
toujours  dans  son  premier  prix.  D'ailleurs ,  il  est  certain  que  la 
nuilliplicalion  des  marchés  dans  un  même  lieu  diminue  l'abon- 
dance, et  augmente  par  conséquent  la  cherté  qui  suit  toujours 
la  disette.  Ainsi,  l'on  ne  peut  douter  que  cet  étal)lissement  ne 
fût  contraire  h  l'onlre  public.  J'ajouterai  même  que.  quand  la 
nécessité  des  temps  oblige  h  lever  des  droits  sur  les  denrées,  il 
est  plus  à  propos  d'en  ordonner  simplement  rira|)o?ition ,  que 
de  se  servir  pour  cela  du  prétexte  de  l'ordre  public,  que  ces 
nouveaux  établissements  ne  peuvent  jamais  que  déranger,  mais 
qu'ils  dérangent  beaucoup  moins  quand  ils  se  réduisent  à  une 
simple  levée  de  droits,  qui  doit  être  le  véritable  objet  de  la 
finance,  que  lorsqu'ils  dérogent  aux  anciens  usages  par  des 
règlements  perpétuels ,  qui  ne  servent  de  rien  pour  le  succès  des 
traités*." 

*  Les  trois  halles  devaient  être  placées  il  la  porte  Saint^acque*,  i 
la  porte  Saint-Denis  et  &  la  butte  Sainl-Rocli.  On  demandait  à  perce- 
voir, pendant  trente  ans,  un  droit  de  6  sols  par  veau  et  de  3  sols  par 
agneau,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  so.ooo"  pour  le  Roi. 
—  En  marge  :  «  Refusé,  i 
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M.  PaÉupgAVx.  intendant  à  Paris, 
AO  Costrôlecr  céxbral. 

»8  Décembre  1 706. 
itVous  m'avez  fait  l'honneur,  par  votre  lettre  du  99  de  oe 
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mois,  de  m'envoyer  un  placet  et  des  pièces  qui  vous  ont  éié 
présentées  par  M.  le  procureur  général  Je  la  Cour  des  aides , 
sur  la  nomination  d'oHice  que  j'ai  faite  du  nommé  Nbno  pour 
être  collecteur  l'année  prochaine  de  la  paroisse  de  Brie-Comte- 
Robert.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans  que  M.  le  procureur  général  de 
la  Cour  des  aides  exempte,  par  son  crédit  et  sa  protection,  cet 
homme  de  la  collecte;  et,  sur  ce  que  je  lui  représentai  l'année 
dernière  qu'il  falloit  qu'il  y  passât  absolument  cette  année,  il 
lui  a  donné  une  prétendue  commission  de  sous-sul)stitut  au 
grenier  à  sel,  qu'il  a  fait  enregistrer  au  mois  de  juillet  dernier, 
quoique  la  charge  de  procureur  du  Roi  soit  remplie.  Je  crois  la 
prétention  de  M.  le  procureur  général  chimérique  :  il  se  fonde 
sur  une  déclaration  de  i663  qui  n'a  jamais  eu  son  exécution; 
il  pourroit,  si  cela  étoit,  sur  sa  simple  commission,  faire  plu- 
sieurs exempts ,  et  les  meilleurs  bourgeois  des  villes  :  ce  qui  por- 
teroit  préjudice  au  secours  du  Roi.  Il  y  a  déjà  trop  d'exempts,  et 
vous  l'avez  si  bien  reconnu  que,  par  l'édit  du  mois  d'aoïît  1705 
et  celui  du  mois  de  septembre  dernier,  vous  en  avez  supprimé 
une  partie,  parce  que  ces  exemptions  sont  fort  à  charge  au 
peuple.  Je  ne  crois  pas,  dans  ce  temps  ici,  qu'il  faille  les  aug- 
menter, quand  principalement  il  n'y  a  point  de  finance.  Mais, 
toutes  ces  raisons-là  à  part,  M.  le  procureur  général,  dans  cette 
occasion ,  a  tort  de  se  plaindre  :  il  n'y  a  qu'à  lire  l'article  a  1  de 
l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  pour  décider  l'affaire.  Ce 
Nono  est  fermier,  laboureur,  et  fait  un  gros  commerce  dans  la 
ville;  c'est  ce  qui  m'a  obligé,  de  choisir  un  collecteur  bon  et 
solvable,  entre  les  mains  duquel  les  deniers  du  Roi  fussent  en 
sûreté,  car  l'imposition  est  grosse,  et  on  a  de  la  peine  à  trouver 
présentement  de  bons  collecteurs  *.  ji 

*  Le  contrôleur  général  ordonna  d'écrire  une  letlre  dans  ce  sens  à 
M.  Bosc,  procureur  générai  à  la  Cour  des  aides. 


1 166.  M.  Dagvesseav  ,  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 
àv  CoktrÔlevr  eénÉRÀL. 

n  Janvier  1707. 

II  annonce  que  la  nouvelle  déclaration  pour  les  billets 
de  monnaie  ne  sera  pas  enregistrée  avant  deux  jours. 

ffll  est  fâcheux  pour  la  dignité  du  Parlement  cpie  les  colpor- 
teurs crient  publiquement  dans  Paris,  comme  j'ai  appris  qu'ils 
l'ont  fait  ce  matin,  et  jusque  devant  ma  porte,  cette  même 
déclaration  que  je  n'ai  reçue  en  original  qu'à  midi,  et  qu'il 
étoit  par  conséquent  impossible  que  le  Parlement  eût  enregis- 
trée ce  matin.  La  prompte  et  parfaite  soumission  avec  laquelle 
nous  exécutons  les  volontés  du  Roi  semble  mériter  que  l'on  garde 
au  moins  les  règles  de  la  vraisemblance.  Je  suis  persuadé  cjue 
vous  aurez  la  bonté  de  condamner,  comme  moi,  mi  contre- 
temps si  marqué,  et  j'ose  vous  supplier  de  vouloir  bien  faire 
défendre  de  nouveau  à  Léonard  de  faire  colporter  ainsi  dans 
Paris  des  édits  et  des  déclarations  avant  qu'ils  soient  enregis- 
trés. Cet  imprimeur  a  bientôt  oublié  les  défenses  semblables 
que  vous  lui  fîtes  faire,  il  y  a  quelque  temps,  sur  un  pareil 
sujet* n 


'         *  Suivant  la  réponse  portée  en  marge,  la  déclaration  qui  se  col- 
porlait  dans  les  rues  était  contrefaite. 

Le  37  du  même  mois,  M.  d'Argenson  annonce  l'arrestation  du  col- 
porteur d'un  arrêt  sur  les  billets  de  monnaie,  en  date  du  8  janvier, 
que  Léonard  avait  défense  de  livrer  au  public,  mais  qui  s'imprimait 
en  contrefaçon  à  Senlis,  chez  un  libraire  nommé  Caron,  et  dont  les 
cxeinplaires  étaient  criés  dans  les  rues  sans  considération  des  raisons 
(;raves  qui  pouvaient  s'opposer  à  ce  que  l'arrêt  fût  connu  du  public. 
Le  colporteur  fut  puni  d'un  mois  de  prison,  et  l'imprimeur  rc«it  un 
avertissement.  (Police,  G'  1735.) 


1167.  M.  TRVBiiNE ,  intendant  à  Lyon , 

AV  CoutrÔleur  gÉxÉral. 

i5  Janvier,  5  Avril,  7  Juin,  12  et  i4  Juillet  1707. 

H  propose,  de  la  part  des  maîtres  tireurs  d'or  de 
Lyon,  de  créer,  en  remplacement  des  quarante  lettres 
de  maîtrise  he'réditaires  (édit  de  juillet  1706),  vingt- 
cinq  nouvelles  lettres  de  maîtres  marchands,  qui  se- 
raient seuls  autorisés  à  mettre  les  lingots  à  l'argue  et  à 
vendre  les  lilés  d'or  et  d'argent,  tandis  que  trente-neuf 
autres  tireurs,  sur  les  soixante-quatre  qui  existent,  ne 
j)ourraient  plus  que  travailler  ces  mêmes  filés,  comme 
de  simples  ouvriers*. 

*  Voir,  au  aa  novembre  suivant,  un  mémoire  sur  l'affinage  et  sur 
les  sujets  de  plaintes  que  pouvaient  faire  valoir  les  tireurs  d'or  et 
autres. 


1168.  Le  sieur  DespbrriÈres,  maire  et  procureur  du  Ilqi 
à  Montlhéry, 
AV  Contrôleur  géhÉral. 


iC  Janvier  1707. 


If L'imposition  des  tailles  fait  une  peine  incroyable  en 

ces  pays-ci.  Les  collecteurs  tpi'on  a  nommés  se  rendent  insolents 
et  insupportables.  Ceux  de  Valgrand,  près  le  Bouchet  de 
M.  Bosc,  me  vinrent  trouver  mai-di,  pour  que  je  lem-  aidasse  à 
convenir  de  leurs  rôles.  Je  voulus  bien  leur  donner  une  journée 
ou  deux  de  mon  temps  ;  je  leur  demandai  s'ils  avoient  beau- 
coup de  diflicidtés,  et  qu'ils  me  feroient  [)laisir  de  m'en  dire 
quelque  chose,  afin  de  connoître  si  je  pouvois  les  accommoder. 
Ils  avoient  sept  ou  huit  habitants  avec  eux,  entre  autres  une 
pauvre  femme  âgée  de  soixante-dix  ans,  qui  fait  un  méchant 
cabaret  de  chien  dans  un  village  où  il  ne  passe  persomie.  Ils 
voului-ent  parler  tous  à  la  fois,  et  je  les  lis  taire.  Celui  que  je 
crus  le  plus  sage  parla  et  me  dit,  présents  les  deux  collecteurs, 
qu'ils  vouloient  mettre  un  des  fermiers  de  M .  Bosc ,  qui  tient  pour 
a,/ioo^  de  ferme,  à  700  **  de  taille,  celui  de  M.  de  Cambray, 
maître  d'hôtel  du  Roi ,  dont  la  ferme  est  de  1,000  **,  à  4oo**,  et 
l'hôtesse  de  soixante-dix  ans,  qui  n'a  eu  jusqu'à  présent  que 
i5  "  de  taille,  à  i5o  ^.  Ceux  de  Châtres  et  de  Linois  ont  voulu 
faire  la  même  chose;  les  habitants  ont  pris  un  arrêt  du  Conseil. 
J'ai  arrêté  ceux  de  Linois  par  le  secours  de  M.  l'intendant.  1 
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1 169.   M.  D'AnGEHvnuERS,  intendanl  en  Dauphiné, 

AU   CofITRÔLgUR  GÈhÊràL. 

i6  Janvier  1707. 

ff Je  commencerai  par  vous  dire  (ju'il  est  dil  par  les  rece- 
veurs gcinëraux,  eu  Dauphiné  ou  en  Savoie,  près  de  1 ,5oo,ooo  •* 
pour  l'année  1706,  et  qu'ainsi  aucun  sous-étapier  ne  [wurroit 
continuer  en  1707  sans  ôtre  remboursé  du  passé  ou  recevoir  de 
grosses  avances  sur  i'aïuiée  courante;  (|ue  d'ailleui's  il  seroit  bien 
diflicile  que  le  service  filt  assuré,  s'il  n'y  avoit  à  la  tête  de  cette 
affaire  (juelqu'iui  qui  [)ût  en  répondre.  Il  m'est  venu  en  pensée 
que  les  receveurs  des  tailles  pourioient  peut-être  traitei'  ciiacun 
pour  leur  élection.  Je  leur  ai  écrit  ii  tous  de  se  rendre  incessam- 
ment à  Grenoble,  et  j'écouterai  leurs  propositions.  J'écris  aussi 
à  M.  Trudaine,  pour  le  prier  de  voir  s'il  y  auroit  à  Lyon  quel- 
qu'un à  qui  cett(!  affaire  pût  convenir.  Mais,  après  tout,  il  est 
certain  ([uo  persoimo  ne  peut  mieux  que  les  receveurs  généraux 
soutenir  ce  service,  et  d'autant  plus  que,  le  temps  auquel  les 
recrues  doivent  passer  approchant,  ils  auront  plus  de  facilité 
pour  faire  avec  promptitude  dos  sous-traités  dans  tous  les  lieux 
d'étapes,  et  seront  plus  en  état  do  faire  les  avances  ([ui  seront 
nécessaires.  J'ai  examiné  avec  attention  leurs  propositions,  et  je 
vous  avoue  qu'attendu  la  cherté  excessive  du  foin  et  de  l'avoine, 
elles  ne  m'ont  pas  paru  absolument  déraisonnables.  Je  crois 
cependant  (pic  le  prix  de  la  i-ation  de  fantassin  ne  doit  point 
augmenter  cette  année,  ou  du  moins  de  fort  peu  de  chose,  le 
pain,  le  vin  et  In  viande  étant  à  |)ou  près  sur  le  môme  pied,  à 
l'exception  du  Gapençois  et  de  riîmbriniois.  Il  n'en  est  [las  de 
mémo  de  colin  ilo  clioval  :  le  quintal  de  foin  vaut  comnumément, 
dans  le  haut  Dauphiné,  depuis  3  •*  ju.squ"à  100  sols,  et  le  bois- 
seau d'avoine  1  a  sols.  Par  l'état  que  j'ai  envoyé  au  mois  d'oc- 
tobre à  M.  Millieu,  contenant  le  prix  do  cha(jue  ration  dans 
chaque  lieu  d'étape,  suivant  la  valeur  actuelle  des  denrées,  la 
ration  do  cheval  se  montoit  à  aos.  8d.  Le  foin  a  encore  aug- 
ment(!  depuis.  Il  y  a  de  [)lus  dos  frais  pour  la  régie,  pour  l'in- 
térêt des  avances,  pour  les  droits  des  trésoriers  de  France;  et 
tout  cela,  joint  ousonililo,  nio  fait  croire  que,  si  les  sieurs  de 
Ferrioi  et  de  la  Ménardie  veulent  se  contenter  de  a 5  sols,  tant 
pour  le  Dauphiné  que  pour  la  Savoie,  leurs  propositions  doi- 
vent être  acceptées,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  trouver  meilleur 
niai'chi'  dans  la  province.  En  1691,  la  ration  de  fantassin  fut 
portée,  eu  Dau|)liiné,  jus(ju'î»  11  sols,  et  en  Savoie  à  i3,  et 
celle  de  cheval  à  l'A  sols.  En  i6()4,  celle  du  fantassin  fut,  en 
Dauphiné,  à  \h  sols,  et  en  Savoie  h  i5s.  6(1.;  et  celle  de 
cheval,  en  l)au|)hiné,  à  a()  sols,  et  en  Savoie,  à  3i  s.  (i  d. 

rrVous  aurez  vu,  parle  mémoire  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser,  il  y  a  huit  jours,  sur  cette  matière,  qu'il  est  im- 
possible d'approvisionner  les  étapes  depuis  Corps  jus(pie  sur  la 
frontière,  et  celles  de  la  Maurienno  en  Savoie,  sans  des  n'par- 
titions.  Ainsi,  je  crois  (pi'on  ne  peut  refuser  aux  receveurs  g^ 
néraux  ce  (pi'ils  demandent  à  cet  égard;  mais  ils  ne  diivent 
point  être  ('•cout(^s  lors(jn'ils  proposent  (pi'on  leiu'  donne  la  li- 
berté de  fournil'  du  seigle  au  lieu  d'avoine.  Les  avoines  n"('toient 
point  encore  battues  lorsque  l'armée  est  revenue  eu  Dauphiné, 
et  c'est  par  cette  raison  qu'on  permit  aux  communautés  de  don- 
ner du  blé.  D'ailleurs,  s'il  n'y  a  pas  assez  d'avoine  sur  le  lieu, 
Jes  étapiers  en  peuvent  faire  venir  de  dehors.  Il  n'est  pas  juste 


non  plus  que  les  Mmmunaut^  de  la  Msnrienoe  loiaiit  riiwryW 
des  étapes  :  elles  ne  sont  point  dans  cet  usa^,  et  ne  poorroient 
en  venir  à  bout;  mais  les  répartitions  qu'on  aeeordera  funnoo- 
teront  les  difficultés  qui  pourront  se  rcnœntrer  daoties  MWV- 
visionnemeuts  de  foin. 

itll  ne  m'appartient  pas  d'entrer  dans  l'indemnité  que  Im 
receveurs  généraux  demandent  à  cause  de  la  perte  qu'ils  ont 
faite  l'année  dernière  sur  les  changes.  J'ai  seulement  reaunnië 
que,  dans  le  dernier  article,  ils  disent  que  les  sous-étapiers  n'ont 
pu  profiter  d'aucunes  places-mrjrtes ,  h  cause  que  M''  le  duc 
d'Orléans  avoit  envoyé  dans  chaque  lieu  d'étape  an  extrait  des 
revues  qu'il  avoit  fait  faire,  avec  défenses  de  passer  les  troopei 
sur  un  {)lus  grand  nombre;  mais  ce  règlement  n'a  été  fait  uni- 
quement que  pour  le  retour  de  l'armée  delà  les  monts,  et  n'a 
pu  avoir  d'exécution  à  l'arrivé  des  troupes,  puisqu'il  n'étoit 
{K)int  encore  fait;  et  les  commandants  des  corps  n'y  ont  ett 
aucun  égard  en  sortant  de  la  province,  et  ont  presque  tous  fimé 
les  officiers  des  communautés  à  les  passer  complets*.» 

*  Sur  le  Fervice  des  étapes  cl  de  rapprovisionnemcnl  de  l'amiëe, 
voir  diverses  lettres  des  a5  février,  16  cl  ai  mars,  10  avril,  6,  10 
et  3o  mai,  37  juin,  8  août,  16  dt^-cemhre,  etc.  Le  17  mai,  dans  une 
lettre  particulière  à  M.  Desmarelt,  M.  d'.\ngervilliers  dit  :  «Vous 
screx  peut-être  étonné  d'apprendre  que  le  Roi  ne  payeroit  pai  ponr 
deux  million.s  ce  qui  est  dû  en  Dauphiné,  soit  à  des  entrepreneon , 
soit  aux  peuples.  Il  faut  espérer  que  la  paix  est  prochaine,  et  que  le 

mal  cessera  d'être  aussi  pressant u  Le  9  février  1708,  il  fait 

encore  des  propositions  {)our  le  remboursement  des  sommes  due* 
depuis  1706. 


1170.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  COSTHÔIBUR  gèhèral. 

17  Janvier  1707. 

ff  J'ai  examiné  le  placet  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
renvoyer  le  1  o  de  ce  mois ,  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  de» 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Laval,  pour  vous  porter  les 
plaint(>s  des  habitants  de  la  ville  et  de  ceux  de  l'élection  (en({uoi 
ils  étendent  beaucoup  leur  juridiction)  de  ce  <jue  l'on  est  obligé, 
pour  la  levée  de  l'ustensile  et  de  la  capitation,  de  permettre 
aux  collectem-s,  après  avoir  discuté  les  fermiers  et  colons  des 
terres ,  de  faire  exécuter  même  les  bestiaux  que  les  propriétaires 
donnent  à  leurs  colons  pour  les  faii-e  valoir.  Nous  («nvenoos 
que  (piclques  anciennes  ordonnances  ont  e.xcepté  des  contraintes 
les  bestiaux  servant  au  labourage  et  autres  que  les  propriétaires 
mettent  sur  leui's  terres.  Nous  les  laissons  observer  |)our  la 
taille,  dont  lesufliciers  de  l'élection  jugent;  mais,  pour  l'usten- 
sile et  capitation,  la  difliculté  des  temps  et  la  nécessité  d'en 
avancer  le  recouvrement  et  de  l'assurer  aux  collecteurs,  ipii 
souffrent  dt^h  assez  de  perle  par  un  grand  nombre  de  taux,  a 
obligé,  pendant  la  préa'dente  guerre,  à  jKrmettre  de  saisir  les 
bestiaux  des  propriétaires,  après  a\oir  discuté  les  effets  du 
colon,  pour  l'ustensile  et  capitation.  sur  le  fondement  que  le 
propriétaii-e  doit  veiller  ([ue  son  fermier  acquitte  ces  impositions 
par  préférence  à  lui-même.  Depuis  deiu  ou  trois  années,  jai 
eu  l'honneur  de  vous  mander  qu'il  étoit  nécessaire  de  reprendre 
cette  règle  usil(%  pour  assurer  les  recouvTemenIs  de  rusiensile 
et  de  la  capitation.  11  n'y  a  aucun  receveur  qui  ne  vous  en  re- 
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présente  la  nécessité  et  l'importance.  Vous  ne  l'avez  point  dés- 
approuvé. Je  l'observe  avec  tous  les  tempéraments  de  justice 
dans  la  Touraine;  j'ai,  depuis  quelque  temps,  renouvelé  les 
ordres  sur  cela  à  mon  subdclégué  de  Laval  et  à  celui  de 
Mayenne,  qui  n'y  avoient  pas  toute  l'attention  qu'ils  dévoient  et 
avoient  peine  à  s'y  conformer,  par  une  complaisance  pour  les 
plaintes  des  propriétaires ,  sur  laquelle  le  bien  public  et  la  sû- 
reté des  recouvrements  des  receveurs,  dans  des  temps  aussi 
difficiles,  doit  l'emporter. 

ff  C'est  là  le  motif  des  plaintes  des  maire  et  échevins  de 
Laval,  dont  la  ville  est  taillable;  mais  la  campagne,  qui  y  a  le 
plus  d'intérêt,  n'est  point  du  tout  sous  lem*  juridiction ,  si  ce 
n'est  parce  que  les  riches  propriétaires  y  demeurent  et  résistent 
à  cette  charge ,  que  la  difficulté  des  temps  rend  nécessaire.  Je 
crois  qu'il  est  bon  de  leur  faire  connoître  ou  de  m'écrire  que  la 
nécessité  d'assurer  les  recouvrements  ne  permet  point  de  rien 
changer  à  l'usage  et  aux  ordres  que  j'ai  donnés  sur  cela ,  aux- 
quels je  me  [iendrai.  Je  recommanderai  toujours  à  mes  subdé- 
légués de  n'y  avoii-  recours  qu'au  besoin.  Pour  ce  qui  regarde 
les  ustensiles  servant  au  labour,  on  les  ménage  toujours  autant 
qu'on  peut.  » 

1171.  M.  Rouille  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges, 
Av  Contrôleur  général. 

1 7  Janvier  1707. 
Il  envoie  l'état  des  recouvrements,  qui  prouve  l'épui- 
sement de  la  généralité  et  l'impossibilité  d'en  rien  tirer. 
Quoique  la  contrainte  par  garnison  soit  l'expédient  le 
plus  redouté  des  contribuables,  elle  n'a  rien  produit  à 
Limoges  ni  à  Angoulême,  oiî  l'intendant  avait  autorisé 
les  collecteurs  à  se  servir  des  dragons.  Il  n'y  aurait  d'au- 
tres remèdes  à  cette  situation  que  d'envoyer  des  espèces 
dans  le  pays,  ou  du  moins  d'y  laisser  le  peu  qu'il  y  en  a, 
eu  les  faisant  circuler  entre  les  bureaux  de  recette  et  les 
contribuables,  et  d'accorder  de  plus  longs  termes  aux 
receveurs,  qui  sont  épuisés  aussi  par  leurs  avances. 

frJe  souhaiterois  que  les  choses  fussent  dans  une  autre  situa- 
tion ;  mais  il  ne  vous  sera  pas  difficile  déjuger  qu'elles  sont  ainsi , 
si  vous  avez  agréable  de  considérer  que,  depuis  très  longtemps , 
le  Roi  tire  de  cette  généralité  beaucoup  plus  du  double  de  l'ai-- 
gent  qu'il  y  entre  par  le  commerce  qui  s'y  fait,  et,  cet  excédent 
étant  provenu  des  épargnes  que  les  peuples  pouvoient  avoir  faites 
de  longtemps,  ils  sont  enfin  absolument  épuisés. n 


11 72.  Les  Maire  et  Consuls  de  Toulon 

AU  Contrôleur  général. 

18  Janvier  1707. 
Ils  réclament  l'exemption  du  nouveau  droit  de  3  p.  0/0 
pour  les  blés  et  grains  qui  viennent  dans  leur  port  à  des- 
tination de  la  basse  Provence  et  du  service  des  vivres  de 
la  marine. 


1 173.  M.  Trudainb,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

18  Janvier  1707. 

ffj'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  1  o  de  ce  mois  par  laquelle  vous  m'or- 
donnez de  faire  savoir  à  nos  marchands  que  le  Roi  ne  veut  plus 
recevoir  les  matières  d'argent  aux  Monnoies  à  34**  le  marc, 
([u'à  condition  de  n'en  payer  que  moitié  comptant  et  moitié  en 
])romesses  des  fermiers  généraux  payables  dans  un  an  et  dix- 
huit  mois,  par  égale  portion.  Aussitôt  que  j'eus  reçu  votre 
ordre,  je  Cs  clore  le  registre  du  directeur  de  la  Monnoie,  et 
M.  de  Saint-Maui'icc  a  pris  soin  de  vous  envoyer  l'état  de  ce  qui 
reste  de  jnatières  à  la  Monnoie  apportées  avant  ce  nouvel  ordre, 
et  que  vous  voulez  bien  que  l'on  continue  de  payer  suivant  la  pro- 
messe que  j'en  ai  faite  ci-devant  à  nos  marchands.  La  bonne  foi 
que  vous  gardez  à  la  parole  que  je  leur  ai  donnée  pour  ce  qu'ils 
[ont]  porté  jusqu'à  ce  jour,  devroit  les  engager  à  en  ])orter  encore 
aujourd'hui  que  vous  y  apportez  une  nouvelle  condition,  et  ils 
ne  devroient  pas  douter  que  le  remboursement  de  leurs  ma- 
tières ne  fût  effectif  dans  un  an  et  dix-huit  mois,  par  les  fer- 
miers généraux.  Liiitérét  que  vous  leur  donnez  de  leur  argent, 
de  10  p.  0/0,  est  même  assez  considérable;  ils  ne  doivent 
pas  en  souhaiter  un  plus  fort.  J'ai  fait  venir  chez  moi  quel- 
ques-uns des  principaux  négociants  de  ces  matières;  je  leur  ai 
déclaré  votre  intention  et  l'ordre  (pii  avoit  été  donné  en  con- 
séquence à  la  Monnoie  de  ne  plus  recevoir  des  matières  quaux 
conditions  que  vous  m'avez  prescrites.  Je  leur  ai  fait  observer 
que  vous  ne  touchiez  point  à  ce  qui  avoit  été  porté  jusqu'au  jour 
de  la  clôture  du  registre.  Ils  y  ont  été  fort  sensibles,  et  fort  con- 
tents de  la  foi  qu'on  leur  garde.  Je  suis  persuadé  qu'outre  la 
raison  que  vous  me  marquez  dans  votre  lettre  qui  vous  a  engagé 
à  prendre  ce  parti,  que  vous  en  pouvez  avoir  beaucoup  d'autres, 
et  principalement  celle  d'avoir  présentement  de  l'argent  conq)- 
tant  de  la  moitié  pour  laquelle  vous  faites  donner  des  promesses 
des  fermiers  généraux.  Je.  crois  encore  que  vous  avez  fait  atten- 
tion aux  inconvénients  que  cet  ordre  va  produire,  que  vous 
aui'ez  balancé  l'utilité  que  vous  en  retirerez  avec  le  tort  que  le 
commerce  en  souffrira.  Vous  êtes  certainement  le  maître  de  faire 
porter  aux  Momioies  lesdiles  matières  qui  viennent  dans  les 
ports  de  France  de  la  mer  du  .Sud  et  d'ailleurs;  mais,  en  y  as- 
treignant les  propriétaires  de  ces  matières,  vous  leur  allez  faire 
chercher  les  moyens  de  les  porter  ailleurs.  Us  trouveront  des 
expédients  pour  aborder  en  Espagne,  et  peut-être  de  faire  passer 
chez  l'ennemi  les  matières  qui  étoient  destinées  pour  la  France; 
et,  quoiqu'il  vous  paroisse  que  les  marchands  intéressés  dans 
les  vaisseaux  chargés  pour  la  mer  du  Sud  vous  donnent  leur 
consentement  à  la  proposition  que  vous  faites  de  ne  les  payer 
des  matières  cpi'iis  porteront  aux  Monnoies  que  moitié  comptant 
et  moitié  en  promesses  des  fermiers .  je  crois  qu'il  faut  s'en  défier. 
Ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  vous  le  refuser  parce  que  vous 
pouvez  les  y  obliger;  mais,  en  même  temps,  ils  chercheront 
des  moyens  pour  éluder  ce  qu'ils  paroissent  vous  accorder,  et 
ces  moyens  peuvent  être  de  porter  iem-s  matières  hors  du 
royaume,  dont,  par  la  suite,  l'État  souffiiroit. 

itCela  regarde  généralement  tout  l'État  et  le  royaume;  mais 
ce  qui  est  de  particulier  à  Lyon ,  et  dont  vous  avez  connoissance , 
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est,  «lie  la  j)lus  {fraude  partie  des  inalièi'es  qui  s'apportent  ici  ne 
vietiaent  pas  de  nos  vaisseoiu  qui  retouriieiit  de  la  nier  «In  Sud, 
mais  du  commerce  que  font  nos  marchands  en  Espafpie,  qui 
cessera  conslanniient,  parce  «pi'ils  ne  ponrroient  pas  le  soute- 
nir s'ils  éloient  olili/fés  d'attendre  le  prix  de  leurs  matières  un 
an  et  dix-liuit  mois.  Go  commerce  se  fait  à  un  très  modique 
profit;  il  n'y  n  que  i/a ,  3/4 ,  et  nu  plus  i  p.  o/o  de  gain  h  faire 
venir  des  matières  (rEs|)ajp)e.  Le  marcliand  d'Es|ia{fne  (pii  vend 
au  Fiançois  tii'e  sur  lui  la  valeur  d(f  sa  marchandise  aussitôt 
qu'il  la  charge  pour  l'envoyer  en  France,  et  elle  se  trouve 
presque  toujours  payi^e  avant  son  arriv<?e  à  Lyon.  Cela  met  notre 
marcliand  l'rançois  hors  d'état  d'en  pouvoir  faire  crédit  pour  un 
an  et  <lix-huit  mois  ,  conune  vous  le  demandez.  La  vente  pronq)te 
qu'il  fait  de  sa  matière  et  le  payement  comj)tnnt  ([u'oii  lui  en 
fait  les  met  en  état  de  faire  un  autre  achat  en  Espagne  et  de 
faire  ainsi  entrer  continuellem<'nt  des  matières  en  France.  Vous 
pouvez  regarder  conune  certain  (pi'il  n'en  entrera  plus  par  cette 
voie ,  qui  ne  laissoit  ])as  (jue  il'en  fournir  une  assez  grande  quan- 
tité pour  y  avoir  attention.  En  parlant  liior  matin  avec  le  sieur 
Ollivier,  connnis  du  Ir'ésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de 
votre  nouvel  ordre,  il  m'est  convenu  cpie,  |)our  le  tem])s  pré- 
sent, cela  luiailoit  donner  quel(juefacilit(!,  parce  (pi'il  troiiveroit 
des  matières  h  acheter  et  que  vous  n'ohiigeriez  pas  apparem- 
ment les  trésoriers  de  prendre  des  promesses  des  fermiers, 
l'argent  que  vous  coiiq)tez  de  tirer  pai-  ce  moyen  étant  pour  le 
service  de  la  guerre,  mais  «pi'avant  six  mois  l'on  sentiroit  le 
tort  (jue  cela  feroit  au  commerce  et  la  disette  des  matières  qu'il 
y  auroit  îi  Lyon,  où  l'on  en  a  besoin.  La  Monnoie  <Ie  Lyon  ne 
travailloi'a  plus;  l'on  ne  fera  pas  la  dépense  d'apporter  jus([ucs  ici 
des  matières  «)ue  l'on  paye  également  sur  la  frontière.  Je  ne  sais 
s'il  y  auroit  beaucoup  de  décompte  dans  ce  que  vous  espérez 
tirer  d'argent  comptant  présentement  de  la  moitié  des  matières 
arrivées  ou  (pu  arriveront  incessannuc^nt  de  la  nu^r  du  Sud  sur 
nos  vaisseaux ,  si  vous  vous  en  teniez  à  en  faire  porter  les  ma- 
tières aux  Monnoies  en  sortant  du  vaisseau  ou  suivant  les  états 
(juo  vous  vous  êtes  fait  donner  lors  de  l'arrivée  de  ceux  qui  sont 
en  France,  et  (pie  vous  laissassiez  la  Monnoie  de  Lyon  travailler 

comme  à  l'ordinaire 

"•Nous  suivrons  exactement  vos  ordres;  mais,  s'il  se  présen- 
toitquehpi'un  qui  portât  dorénavant  des  matières  h  la  Monnoie, 
il  me  semble  (pie  vous  ne  nous  marijuez  pas  assez  précisément 
si  nous  continuerons  à  faire  fabriipier  ces  nouvelles  matières 
toutes  en  écua.demi  et  quarts,  on  si  nous  en  userons  comme  par 
le  passé,  moitié  en  écus,  moitié  en  pièces  de  9  s.  6  d.  Ce  ne 
sera  pas  cette  manière  de  convertir  les  malien»  moitié  en  écus 
et  moitié  en  pièces  de  9  s.  6  d.  ipii  empêchera  de  les  apporter 
à  la  Monnoie.  Ainsi,  vous  pouvez  la  faire  continuer,  si  d'autres 
raisons  ne  s'y  opposent  point,  et  pi-inci|)alement  celle  de  ne  plus 
vouloir  continuer  di'  faire  labriipier  des  pièces  de  9  s.  G  d. 
Ouoi([ue  je  n'aie  pas  d'espéi'anre  de  voir  apporter  des  matières 
doii'navant  à  notre  Monnoie,  l'on  pourroit,  pour  engager  le 
mai'chand  à  le  faire,  lui  donner  d(!s  rescriptions  sur  la  douane 
de  Lvon  au  lieu  de  promesses  des  fermiers,  pour  la  moitié  dont 
vous  denuindez  crédit  pour  un  au  et  dix-huit  mois.  Si  ce  parti 
vous  convenoit,  je  leur  déclarerois  qu'on  leur  donneroit  cette 
facilité.  Je  crois  aussi  que  votre  intention  est  qu'on  leiu-  paye 
les  intérêts  de  celte  moitié  du  jour  qu'ils  donneront  leiu"s  ma- 


tières ,  et  que  le  directeur  de  la  .Monnoie  comprenne  dans  mm 
récépissé  les  intérêts,  afin  de  faire  faire  ou  les  proiMHM  det 
fermiers  ou  les  rescriptions  du  principal  et  de  l'inl^rét.  et  d'ob- 
server que  ces  {>rom(»s(>8  ou  rescriptiopH  soient  payables  danx 
un  an  et  dix-huit  mois  du  jour  de  ra|t|>ort  oux  Monnoie»  et  de 
la  date  du  n-ct'pissé  du  directeur*.» 

•  M.  Triidaine  fiit  autorÏK  k  offrir  des  re«cripliom  sur  la  douane  d<? 
Lyon  au  lii.'ii  i\o  promc»s(îs  «les  fermes,  et  l'intérêt  fut  ajouté  au  prin- 
cipal. (Lettre  du  contrôleur  général,  95  janvier.) 


1174.   Les  Gens  du  Roi  pris  le  Parlement  de  Provence 

4U  CoUTBÔLEVn  GB!fé«AL. 

19  Janvier  1707. 
Ils  transmettent  les  remontrances  de  la  Cour  au  sujet 
des  attributions  dont  elle  se  voit  dépouiller  depuis  plu- 
sieurs années. 


1175.         M.  Lbbkf.t,  intendant  en  Provence, 
à  M.  DE  ToBcr,  secrétaire  d'Etat. 

ao  Janvier  1707. 

Contestation  entre  la  communauté  de  Goull  el  le  sieur 
Ferry,  qui  se  prétend  exempt  de  toute  taille  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  9  août  1470. 

«La  province,  de  son  côté,  soutient  que  le  privil^e  en  ques- 
tion ne  sauroit  subsister,  parce  que  le  roi  René,  en  l'accordant . 
n'a  pas  indemnisé  la  province  comme  il  avoit  eu  intention  d'in- 
dejnniser  la  communauté  de  Goult  (l'intention  de  ce  prince  ei.1 
marqui'e  par  ses  lettres  patentes  de  1^70.  par  ce*  mots  :  ro- 
lentes  pnediclam  exeinptionem  nullis  i/uam  noslrœ  curtif  nocuam 
esse);  et  d'aillem-s  qu'aucune  sorte  de  titi-es  d'exemption  de  taille 
n'ont  jamais  eu  lieu  en  Provence,  pas  môme  en  faveur  des 
secrétaires  du  Roi  ;  qu'enlin ,  lorsipie  le  roi  René  a  acconlé  un 
sendjiable  privilège,  lii  taille  royale,  qu'il  regaitle  uniquement 
suivant  ces  mots  :  tatliarum  rcffiarum  nostrarum ,  éloit  de  très 
petite  considération,  puisque,  plus  de  cent  trente  ans  après  ce 
privilège,  c'est-à-dire  en  i6o3,  les  inq)ositions  ne  moiitoient 
(ui'à  1  7  **  9  s,  par  feu,  ou  lieu  «pie,  depuis  environ  vingt  aits. 
elles  n'ont  jamais  été  au-dessous  de  600  ",  qu'elles  sont  actuel- 
lement a  700**,  et  qu'elles  ont  été  souvent  jus<pi'h  800  *,  85o  ". 
et  quehjues  fois  jusipi'ii  900'*  :  de  manière  que,  si  la  coniniu- 
naulé  étoit  obligée  de  payer  les  tailles  du  sieur  Ferry  et  de  les 
rejeter  sur  les  autres  habitants,  elle  ne  pourroit  pas  résister  ;i 
cette  surcliarge. 

rll  me  paroît  qu'attendu  la  nature  des  tailles,  qui  sont  réelles 
en  Provence,  l'exemption  (|ui  en  a  été  acc«)rdée  par  le  roi  René 
en  faveur  des  auteui-s  du  sieur  Ferry  ne  peut  «pie  tri-s  dillicile- 
mentlui  être  conservée  ;  et,  en  tous  cas,  ce  ne  pourroit  jamais 
être  que  pour  les  biens  qu'il  [wsstHloit  en  i '170  et  jusquf^  à 
concurrence  de  ce  à  quoi  It^  inqiositions  niontoient  alors.  san.«i 
que  cela  puisse  être  étendu  jusqu'aux  aopiisitioiLs  faites  de|>uis. 
ni  jiistiues  aux  somm<>s  excessives  auxquelles  les  malheurs  des 
tcnq>s  ont  fait  monter  les  impositions.  MaLs.  comme  letlit  sieur 
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Ferry  se  contente  de  dire  que  son  privilège  a  été  confirmé  par  le 
Roi,  sans  justifier  de  cette  confirmation,  ([u'il  soutient  d'aillem-s 
être  inutile  attendu  la  nature  du  privilège,  qui  ne  lui  a  pas  été 
accordé  pour  un  temps,  mais  à  perpétuité,  il  n)e  semble  qu'il 
seroit  assez  mal  fondi;  dans  la  ])rétention  d'y  être  maintemi.  Tout 
ce  qui  s'est  passé  entre  ledit  sieur  Ferry  et  la  communauté  de 
Goult  ne  peut,  ce  semble,  préjudicier  à  la  province,  qui  per- 
droit  un  demi-feu ,  si  l'indemnité  accordée  par  le  roi  René  à  la 
communauté  de  Goult  ])oiivoit  avoir  lieu  :  de  sorte  qu'elle  a  cer- 
tainement intérêt  de  s'opposer,  connue  elle  fait,  au  privilège 
dudit  sieur  Ferry,  n'y  ayant  rien  qui  l'intéresse  davantage  que  le 
soutien  des  communautés  ;  et .  si  celle  de  Goult  étoit  obligée  de 
supporter  les  tailles  du  sieur  Ferry,  il  est  évident  que  tous  les 
autres  liabitaiits  abandonneroientle  lieu,  et  que  la  communauté 
s'anéantiroil.  Ainsi,  il  me  paroîl  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
le  sieur  Fei'ry  au  j)aypment  des  deniers  du  Roi  et  du  |)avs  et 
des  tailles  négociales  de  la  communauté  de  Goult,  à  proportion 
des  biens  qu'il  y  possède.  Les  arrérages  depuis  vingt-neuf  ans 
seroient  une  suite  natiu'elle;  mais,  comme  il  a  vécu  jusqu'à  pré- 
sent sur  la  foi  des  privilèges  et  des  jugements  qu'il  a  obtenus, 
vous  trouverez  peut-être  à  propos  de  l'en  décharger  pour  le 
passé,  en  le  condamnant  à  l'avenir. n 


1 176.  M.  DE  LÀ  BouKDOsyjiE,  intendant  à  Bordeaux, 

ÀU   CoyTRÔLEVR  GÈHEBiL. 

22  Janvier  1707. 
Le  SHbde'légue'  de  l'intendance  à  Rayonne  a  vu  les 
travaux  commencés  à  Url  par  le  sieur  de  Rodde.s.  Celui- 
ci  compte  entrer  en  pleine  mine  dans  quinze  jours  et 
trouver  un  marc  d'argent  par  quintal  de  minerai,  de 
façon  à  envoyer  dix  mille  marcs  par  jour  [sic)  à  Dax, 
où  la  fonte  commencera  dans  un  mois*. 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desmareti  :  «Lui  écrire  encore  d'y 
aller  iiii-mème,  et  que  la  vérité  du  succès  de  la  découverte  des  mines 
est  si  importante  et  qu'on  a  toujours  tant  de  raisons  de  s'en  défier,  qm- 
le  Roi  ne  peut  en  être  persuade  sans  auparavant  être  as.suré  par  lui  et 
parce  qu'il  en  aura  vu.» 

Après  trois  mois  de  travail,  les  matières  retirées  de  la  mine  d'Uit 
ne  donnèrent  aucune  trace  d'argent.  Roddes  et  un  cordelier  espagnol 
qui  connaissait  les  mines  du  Pérou  se  transportèrent  alors  à  Bidarrav, 
eu  basse  Navarre.  Le  nouveau  minerai ,  traité  à  la  Monnaie  de  Bor- 
deaux, donna  une  certaine  quantité  d'argent  (  lettres  dos  18  et  3i  jan- 
vier, 9  et  30  lévrier,  2 G  mars,  9,  12,  19,  28,  26  et  29  avril, 
1 8  mai  )  ;  mais  les  épreuves  faites  par  M.  de  Launay,  à  Paris,  ne  rendi- 
rent rien ,  et  le  lils  de  M.  de  Roddes  ne  put  indiquer  un  autre  système 
pour  essayer  les  matières.  En  annonçantce  résultat  au  père,  le  7  juin, 
M.  Desmarelz  ajoute  ces  mots  :  «On  n'e.spère  plus  rien  de  votre  entre- 
prise, et,  si  elle  réussit  contre  l'attente  publique,  vous  aurez  la  salis- 
faction  d'en  être  venu  à  bout  sans  en  avoir  été  dégoûté  par  tous  le.« 
discours  qui  auroient  pu  déterminer  un  autre  à  l'abandonner.?!  Par 
»ne  lettre  écrite  le  3  août  à  M.  de  Pléneuf,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  on  voit  que  M.  de  Roddes  se  prétendait  en  avance 
de  180, toi  •*  sur  son  entreprise  des  vivres  d'Aragon,  et  qu'il  en  prit 
prétexte  pour  ne  pas  retourner  an  travail  des  mines. 

\f.  Desmarelz  écrit,  le  -'1  juillet,  à  M.  le  maréchal  de  Tessé  :  nJe 
vous  prie  de  trouver  bon  que  je  vous  détourne  pour  un  temps  fort 


court  des  affaires  difficiles  dont  vous  êtes  occupé  présentement,  pour 
lire  des  copies  des  dernières  lettres  que  le  sieur  de  Roddes  écrit  à 
M.  Chamillart.  Je  crois  que  vous  ne  serez  pas  surpris  que  les  magni- 
fiques promesses  dudit  de  Roddes  n'aient  rien  produit  jusqu'à  présent 
d'utile;  mais  vous  le  serez  sans  doute  que,  dans  le  moment  qu'il 
est  jiarli  pour  aller  en  Espagne  et  qu'il  a  abandonné  son  entreprise,  il 
ait  écrit  d'un  style  aussi  pompeux  que  si,  par  son  travail,  on  avoit  dé- 
couvert en  France  les  richesses  du  Pérou  et  du  Potosi.  M.  Chamillarl 
a  souhaité  que  vous  en  fussiez  informé.  Vous  sentez  mieux  que  per- 
sonne combien,  dans  la  conjoncture  présente,  les  effets  de  ces  pro- 
messes auroient  été  utiles;  je  crois  que  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  avec  confiance  que,  quoiqu'on  ne  se  soit  pas  beaucoup  flallé  de 
trouver  dans  les  Pyrénées  une  res.source  pour  soutenir  longtemps  la 
guerre,  on  ne  laisse  pas  d'être  peiné  de  voir  qu'un  homme  qui  par- 
loit  aussi  alErniativement  se  soil  avancé  aussi  témérairement,  sans 
avoir  connu  par  lui-même  la  possibilité  du  succès.» 


1177.  M.  DE  CoVRsoy,  intendant  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  géséral. 

2.')  Janvier  1707. 

Il  rend  compte  des  difficulté'»  que  les  héritiers  de 
M.  de  Bonnetol  font  à  .M.  de  la  Rivière-Lesdo  pour  lui 
vendre  la  charge  de  premier  président  de  la  Cour  des 
compte»,  aides  el  finances  de  Rouen  *. 

*  Eu  marge  :  «Quoique  je  sois  des  ami»  de  M.  de  la  Vaupalière  et 
que  je  fusse  bien  aise  de  lui  faire  plaisir,  vous  devez  faire  entendre  aux 
tuteurs  des  enfants  de  M.  de  Bonnctot  qu'il  n'est  permis  à  aiicim  par- 
ticulier de  traiter  d'une  pareille  charge  sans  en  avoir  obtenu  auparavant 
la  permi.ssion  du  Roi,  [et]  les  engager  par  vos  soins  à  finir  avec  M.  de 
la  Rivière- l.esdo;  la  sûreté  sera  tout  entière  pour  les  tuteurs,  si  M.  de 
la  Rivière-Lesdo,  en  leur  payant  i3o,ooo**,  dont  ils  sont  contents, 
veut  faire  un  contrat  pour  le  surplus  et  donne  une  hypothèque  spéciale 
et  privilège  sur  la  charge.  Les  tuteurs  seroient  bien  plus  exposés  à 
dédommager  les  mineurs,  si,  par  leur  mauvaise  volonté,  ils  différoient 
de  recevoir  le  prix  de  celte  charge ,  pour  laquelle  le  Roi  ne  donnera 
pas  d'agrément  à  d'autres.» 


11 78.  M.  r Archevêque  de  Narbonne,  président  des  Etats 
de  Languedoc, 

AC   CoyTRÔLEVR  GÉsÉràL. 

aS  Janvier  i  707. 

If  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1 1  du 
courant,  ayant  été  portée  à  Narbonne,  me  fut  rendue  seulement 
vendredi  dernier,  deux  jours  avant  la  lin  de  nos  États.  Il  n'y 
avoit  pas  de  temps  a  perdre  pour  leur  ])i'oposer  remjji'unt  que 
le  Roi  a  souhaité  que  nous  fissions  de  800,000  **  pour  assurer 
l'entier  payement  de  la  capitation  de  cette  année.  Je  trouvai 
beaucoup  de  dilliculté  dans  l'esprit  de  ceux  qui  composent 
l'assemblée,  parce  que  l'exemple  de  ce  qui  fut  l'ail  aux  Etats 
derniers,  en  pareil  cas ,  paroissoit  d'ime  dangereuse  consécjuence 
pour  la  province,  qui  a  un  grand  intérêt  à  ne  pas  emprunter 
tous  les  ans  une  sonmie  si  considérable.  On  étoit  aussi  retenu 
par  une  autre  réflexion,  qui  est  que  les  contribuables  à  la  capi- 
tation ,  voyant  la  facilité  des  États  à  faire  des  emprunts  pour  la 
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paver,  se  iriidroicnl  encore  plus  iK'iflijjciits  à  payci'  li'iMMjiiolilé, 
et  (jiie  ceux  qui  oui  ('•W:  soijfiicux  de  l(!  (iiire  se  l'clAcJiei'dicnl  à 
l'avenir.  Ces  deux  considiîi'îilions  auroieiit  (5l<>  capables  de  tii'on- 
j[a(fer  à  surseoir  la  di''liljérii(ioii  jus<|ues  ii  ce  que  je  vous  les 
(Misse  reprdieiitées  et  (|ue  vous  m'eussiez  envoyé  des  ordres  plus 
précis;  mais,  le  temps  ne  le  permettant  pas,  j'engageai  MM.  les 
couniu'ssaires  de  la  capitatiou  à  s'assenililer  samwli  dernier.  Je 
pris  le  soin  <le  pai'ler  ii  chacun  d'eux  en  particulier,  et,  le  soir 
môme,  je  connuençai  ii  jjien  espérer  du  succès  après  que  je  fus 
informé  |)ar  M.  l'nrclievèijue  d'Aihi,  (pii  étoit  à  la  tète  de  la 
commission,  qu'ils  avoient  délibéré  unanimement  d'obéir  &  la 
volonté  du  Itoi.  f.uudi  malin,  M.  d'AIbi  lit  son  rapport  aux 
Ktats,  qui  se  trouvèrent  mieux  disposi's  (|iie  la  pi'emière  fois 
qu'on  «voit  parlé  de  cette  aifaire;  il  ne  me  laissa  rien  h  ajouter 
aux  raisons  (ju'il  avoit  employé^-s  pour  la  faire  goûter.  Je  fis 
opiner,  et  lenvie  d'obéir  au  lloi,  jointe  au  désir  (pii  nous  est 
naturel  de  contribuer  de  tout  ce  qui  dépend  de  nous  au  service 
de  S.  M.,  forma  notre  délibération,  par  laquelle  il  fut  arr<^té 
qu'il  seroit  donné  pouvoir  aux  syndics  généraux  d'emprunter 
jiisques  à  la  somme  de  800.000  *•  pour  faciliter  le  payement  de 
la  capitatiou  do  la  j)résenle  année  1707. 

«•C'est  par  cette  délibération  que  les  États  ont  fini  leurs 
séances,  car,  aussitôt  après,  ils  se  séparèrent.  Sur  quoi,  il  ne 
sera  peut-être  ])as  inutile  d'observer  qu'en  huit  jours  les  Etats 
se  sont  engajfés  pour  ;i, 000. 000"  poiu'  le  service  du  Roi,  ainsi 
qu'il  paroît  par  celte  délibération  de  800,000  •*,  celle  pour  em- 
prunter 3,000,000  "  des  Génois  et  deux  autres  sommes,  chacune 
de  100,000**,  l'une  pour  le  <piarl  en  sus  des  subventions,  et 
l'antre  |)our  la  suppression  des  ti'ésoriei's  des  octrois  des  vill(;s. 
Je  souhaite  ([ue  nous  puissions  faire  encore  mieux  l'année  pro- 
chaine :  n  <pioi  je  vous  supplie  de  témoigner  à  S.  M.  (jue.je 
m'emploierai  toujours  avec  le  uK^iue  euq)ressempnt  et  le  môme 
zèlc.i 


1  179.   M.  DK  Uersiehes,  intendant  en  Flawlre  maritime, 
ÀV  CoutrÔlecb  césàBAL. 

a6  Janvier  1707. 

tRI  les  Flamands  étoient  aussi  vifs  ii  terminer  leurs  affaires 
qu'ils  le  sont  à  les  entamer  et  à  demander,  il  y  a  longtenq)s  tjue 
j'aurois  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  mon  avis  et  les  états 
nécessaires  pour  faire  connoitre  h  S.  M.  les  dépenses  que  cette 
province  a  sup|)()rtées  l'année  dernière,  qui  sont  si  excessives 
qu'elles  sont  prestpie  incompréhensibles  à  moins  (pie  d'en  avoir 
été  témoin;  mais  je  n'ai  pu  (inir  (|ue  depuis  huitjoure  avec  l(;s 
.Magistrats  pour  avoir  d'eux  toutes  les  pièces  justificatives  et  les 
f'claircis.semenls  qui  étoient  ni'cessaires.  Ce  que  je  dois  avoir 
l'honneur  de  vous  repr(''senler  n  leur  avantage,  c'est  (|ue,  s'ils 
ont  été  lents  à  fournir  les  étals  pour  obtenir  (les  indenmilés,  ils 
ne  l'ont  pas  été  pour  le  service  du  Roi ,  et  je  vous  assure  qu'ils 
méritent  (pie  S.  M.  veuille  bien  entrer  dans  hnn-s  jii'rd^s  ainsi 
([uo  (lans  leur  misère,  poiu-  les  .soulager  autant  que  les  l>esoin$ 
de  l'État  le  peuvent  permettre. 

(tll  n'y  n  que  la  chàtellenie  d'Vpres  cjui  ait  pressente  au  Roi  le 
placet  ci-joint  que  vous  m'avez  fait  l'honneui'  de  m'envover  pour 
vous  donner  mon  avis;  mais  toutes  les  auU'es  châtellenies  au- 
roienl  fait  la  même  chose .  si  je  ne  les  en  avois  pas  empéclu''es 


parce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nie  maiuler.  par  <\m\ 
lettres,  que,  quand  je  vous  aurois  fait  connoitre  ln(  pertes  el 
les  surcharges  (|ue  cette  pmvince  a  souffertes,  S.  M.  auniit  la 
bont<,'  d'accorder  des  indemnités  aux  peuples.  Ainsi,  iwur  v 
|)arvenir,  je  me  suis  fait  représenl/T  par  cha(|uc  chàtellenie  ou 
territoire  les  états  bien  justifiés  de  ce  qui  a  dû  être  payé,  livré 
iou'f(mrni  pendant  tout  le  cours  de  l'année-  1706.  tant  pour 
toutes  les  charges  ordinaires,  comme  aide,  abonneiiient,  forti- 
fications, payement  de  la  maréchaussée  et  autres  gages  ordi- 
naires, que  pour  les  contributions  qu'on  a  été  obligé  de  payer 
aux  ennemis,  ainsi  que  |)Oiir  les  dé|)enses  de  pionniers,  cha- 
riots ,  palissades ,  fascines,  fourraij(;s  livré»  par  ordre  aux  années 
ou  aux  différents  campenienis ,  et  enfin  pour  les  pertes  souffertes 
par  les  fourragemenls  forcés,  ainsi  que  par  les  inondations 
(|u'on  a  été  obligé  de  former  pour  la  sûreté  de  plusieurs  places; 
et  ce  dernier  mal  est  si  grand ,  (jue  toutes  les  terres  où  on  a  fait 
entrer  l'eau  de  la-mer  stmt  gâtées  pour  sept  ou  huit  ans,  et  il 
se  trouve  ])lusieurs  villfiges  de  la  chàtellenie  de  Eûmes  dans  ce 
cas.  J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  un  état  général,  véi-ifié  article 
par  article,  par  lequel  vous  (xinnoîtrez  d'un  coup  d'œil  à  quoi 
monte  cette  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'année  1706; 
et  on  a  beau  com^)rendre  la  bonté  du  pays,  qui  est  effectivement 
meilleur  que  tout  autre  en  lui-même,  mais  au.ssi  est-il  incom- 
préhensible (jue  deux  cent  trente  paroisses  aient  pu  supporter 
5,^130, 585"  i3s.  C  d.  de  frais  et  de  dépenses,  non  compris 
encore  les  droits  appeh's  doinaiues,  montant  à  900,000*  au 
moins,  ([ui  étoient  auti-efois  aux  États  delà  prov ince  jwur  servir 
à  acquitter  leurs  charges,  et  qui  consistent  en  AnÀU  sur  les 
boissons,  bestiaux,  autres  choses  pareilles,  et  moulage.  N'est 
point  encore  comprise  dans  cette  dépense  la  fourniture  de 
i,oo(),;^3()  rations  de  fourrages  qui  ont  été  livrés  aux  troupes 
du  Roi,  et  dont  une  partie  a  été  pour  le  soulagement  de  la  chà- 
tellenie de  Lille,  au  camp  de  Kréliiighien.  J'ai  fait  un  article 
sé[)aré  des  fourrages  à  la  fin  de  mon  étal.  Il  ne  vous  sera  pas 
malaisé  de  voir  (pie  les  provinces  voisines.  l)eaucoup  plus 
grandes,  dont  il  yen  a  même  (picl(|ues-unes  d'aussi  abondantes, 
et  qui  ont  obtenu  des  modérations  considérables  de  S.  .M. .  n'ont 
pas,  à  beaucoup  |)rès,  souffert  autant  (jue  la  Flandre  flamin- 
gante ,  qui  doit  infiniment  au  receveur  général  des  finances  et 
ne  sera  pas  en  état  de  payer,  (pielque  rigoureuses  contraintes 
(ju'on  puisse  faire,  si  S.  M.  ne  décharge  pas  ses  |)euples  d'une 
partie  de  ce  (ju'ils  redoivent.  Je  ne  puis  vous  rien  dire  sur  la 
(liminulion  (ju'on  vous  demande  :  elle  dépend  de  la  ch'mence 
du  Roi  et  de  vos  bont('s;  mais  je  vous  supplie  de  la  proportion- 
ner à  l'étjit  de  dépenses.  La  seule  chose  (pie  j'ai  ii  vous  demander, 
c'est  d'avoir  égard  que,  <{uel([ue  chose  iju'ait  souffert  tout  le 
pays  en  gém'ral,  il  y  a  des  chàtellenies  dont  la  mod(Talion  doit 
être  plus  forte  (pie  celle  des  autres,  comme  la  cliAtellenie 
d'Vpres,  dont  les  deux  tiei-s  des  villages  au  delà  de  la  ligne  ont 
été  entièrement  ruinés  et  foiirrag('s.  La  chàtellenie  de  Fumes 
pareillement  mérile  plus  de  considération.  |K)iir  les  villages  qui 
ont  étéinoiuh's;  {'operingiie  et  son  territoire,  comme  étant  sur- 
chargé par  rapport  au  transport,  ipii  est  sur  un  pied  de  iiiuilié 
trop  fort,  étant  fait  dans  un  temps  où  cette  ville  étoit  opulente, 
remplie  de  manufactures  el  fort  [MMipItV,  et  c'est  aujoiinl'hui  un 
lieu  presque  désert  et  misérable.  Et  enliii  la  ville  de  Wervicq 
et  son  territoire  doivent  encore  avoir  une  diminution  plus  coosi- 
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«lérahle  que  les  autres,  parce  qu'étant  à  une  lieue  de  Menin,  il 
n'est  rien  resté  dans  cette  ville  ni  dans  son  territoire,  tout  géné- 
ralement, fourrages  et  antres  choses  utiles  à  l'année  ennemie, 
ayant  été  pris  et  emporté  pendant  le  siège  de  Menin.  Reste  à 
vous  représenter,  sur  l'article  des  foun-ages,  que  le  Roi  a  bien 
voulu  faire  payer  5  sols  par  ration  de  ce  qui  a  été  fourni  pen- 
dant la  campagne  par  la  province  d'Artois  et  la  châtellenie  de 
Lille.  Les  peuj)les  de  cette  province  osent  espérer  la  même 
}jrâce,  parce  qu'ayant  encore  plus  souffert  que  les  autres,  ils 
n'ont  pas  laissé,  pour  marquer  leur  bonne  volonté,  de  soulagei- 
la  cbâtellenie  de  Lille  et  de  livrer  également  le  fourrage  à  l'ar- 
mée pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre,  quoiqu'il  n'y  eût 
que  la  cbâtellenie  de  Lille  et  une  très  petite  partie  de  ce  dépar- 
tement qui  courût  risque  de  pouvoir  être  fourragée  par  l'armée 
du  Roi.  Je  suis  fâcbé  d'avoir  été  obligé  de  m'expliquer  si  lon- 
guement; mais,  comme  la  province  est  sans  protecteurs  et  sans 
députés,  elle  m'a  remis  ses  intérêts  entre  les  njains  et  m'a  prié 
de  vous  faire  connoîlre  l'état  où  elle  étoit  réduite  :  ce  que  je  fais" 
en  mon  âme  et  conscience,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  d'y  avoir 
l'égard  que  vous  trouverez  juste  et  convenable.'» 


1 1 80.        M.  le  duc  DE  RoQVELAVHE,  Commandant 

en  Languedoc, .      ,  .      . 

àV  CoyTRÔLEVR  gèhûral. 

28  Janvier  1707. 

f  Sur  quelques  discours  un  peu  séditieux  qui  ont  été  tenus  à 
Toulouse  au  sujet  de  la  levée  des  arrérages  dus  de  la  capita- 
tion ,  et  sur  quelques  placards  qui  ont  été  appliqués ,  nous  avons 
cru,  M.  de  BAville  et  moi,  que,  dans  la  situation  présente  des 
affaires  et  par  rapport  au  peu  de  troupes  que  nous  avons,  il 
étoit  plus  prudent  de  rappeler  M.  de  Grandval  que  de  pousseï' 
les  cboses  à  une  certaine  extrémité.  Cependant,  pour  ne  rien 
faire  qui  pût  marquer  la  moindre  foiblesse  de  notre  part,  nous 
nous  sommes  servis  de  l'offre  que  les  capitouls  ont  faite  de  se 
charger  du  recouvrement  de  ces  arrérages  et  de  donner  aux 
receveurs  tous  les  secours  dont  ils  auroient  besoin  pour  faire  le 
recouvrement.  Ce  parti  nous  ayant  paru  le  plus  convenable,  j'ni 
mandé  à  M.  de  Grandval  qu'il  pouvoit  revenir  quand  il  le  juge- 
roit  à  propos  et  renvoyer  dans  leurs  quartiers  les  vingt  di'agon» 
que  je  lui  avois  donnés,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  avec  les  capitouls  et  les  receveurs  pour  l'exécution 
de  ce  qu'ils  offroient  de  faire.  Je  lui  ai  marcpié,  en  même  temps, 
de  leur  faire  valoir  la  confiance  que  je  voulois  bien  avoir  en 
eiLX,  et  de  leur  déclarer  que,  s'ils  en  abusoient  et  que  si,  dans 
deux  mois  au  plus  tard,  la  capilation  n'étoit  pas  payée,  il  y 
retourneroit  en  si  bonne  compagnie  qu'ils  auroient  lieu  de  s'en 
repentir.  Par  le  dernier  état  que  M.  de  Grandval  m'a  envové, 
il  pourroit  avoir  touché  déjà  80  ou  100,000  **;  je  ne  doute  pas 
que,  depuis  ce  temps-là,  sa  recette  n'ait  augmenté  considéra- 
blement. M.  de  Râville  aura  soin  de  vous  en  rendre  compte, 
et  moi  j'attendrai  vos  ordres  pour  la  conduite  que  vous  désirez 
que  j'aie  à  l'avenir  avec  Messieurs  de  Toulouse.  Rs  mériteroient 
bien  que  le  Roi  les  fit  châtier,  s'ils  persistent  dans  leur  désobéis- 
sance; mais  il  faut,  pour  cela,  être  en  état  de  n'en  avoir  point 


le  démenti,  et  c'est  h  quoi  je  suis  persuadé  que  vous  donnerez 
bon  ordre,  si  le  cas  arrive* » 

Selon  la  letlre  écrite  le  27  par  M.  de  Bàville,  un  des  placards 
allîcliés  le  jour  de  l'arrivée  de  M.  de  Grandval  avec  ses  dra{;ons  por- 
tail avis  au  premier  président  Hiquet  de  se  souvenir  que  le  prési- 
dent Duranty  avait  été  tué  jndis  à  Toulouse  pour  avoir  trop  bien  sou- 
tenu les  intérêts  du  Roi.  Le  contrôleur. général  répond  en  marge  :  rII 
ne  faut  point  s'étonner  de  trouver  des  placards  séditieux  affichés  dans 
Toulouse;  il  y  en  a  très  souvent  dans  la  ville  de  Paris,  quoiqu'elle 
n'ait  aucune  disposition  à  la  révolte.  Si  les  capitouls  veulent  faire  leur 
devoir,  la  capitation  se  payera  comme  partout  ailleurs.  Celle  affaire 
wéiile  d'être  suivie  et  demande  tonte  votre  prudenee  et  votre  fer- 
meté. » 


1181.  M.  DE  Bermoe,  intendant  en  Franche- Comté , 
ja  Contrôleur  gèsèral. 

28  Janvier  1707. 
11  rend  compte  des  essais  de  l'acier  fabrique'  par  les^ 
nouveaux  proce'dés  des  frères  Guinand,  de   Neufchàlel 
en  Suisse,  qui  se  proposent  d'introduire  cette  industrie 
en  France*. 

*  Voir'iine  autre  lettre  à  M.  Desmaretz,  du  la  avril  suivant.  \jn 
privilège  fui  accordé  aux  Jeux  inventeurs,  conformément  à  l'avis  ex- 
primé en  ces  fermes  par  l'intendant,  le  a4  mai  :  «Après  tout,  il  me 
pareil  que  nous  n'avons  personne  en  France  qui  fasse  de  si  bons  aciers 
qu'enx.  Il  leur  importe  plus  qu'.i  nous  de  trouver  les  moyens  d'en  per- 
fectionne» la  ïaàM-ique,  pnisqire  le  privilège  qn'ils  demandent  n'exclut 
pas  l'entrée  des  aciers  d'Allemagne  et  de  tous  autres  qui  peuvent  être 
meilleurs  que  les  leurs.  Les  couteliers  et  antres  ouvriei-s  en  outils  de 
cette  ville  à  qui  j'en  ai  donné  des  essais,  l'ont  trouvé  l)on.  Le  pis  qu> 
puisse  arriver  est  que  cet  établissement  tombe  au  préjudice  seulement 
de  ceux  qui  l'auront  fait,  et,  s'il  réussit,  le  royaume  en  tirera  de  l'avan- 
tage sans  que  S.  \f.  puisse  courir  aucun  risque.  Ces  considérations 
me  feroienl  être  d'avi.î  de  leur  accorder  la  permission  qu'ils  demandent 
d'établir  leur  manuliclure  dans  les  trois  provinces  d'Alsace,  duché  et 
comté  de  Bourgogne,  sans  préjudicier  aux  autres  manufactures  déjà 
établies,  dans  les  termes  qu'il  est  porté  par  le  projet  'des  lettres  pa- 
tentes que  j'ai  envoyé  à  M.  de  Chamillart  avec  ma  lettre  du  a8  janvier 
dernier.  Je  vous  supplie  de  nie  faire  savoir  ce  qui  aura  été  résolu  le 
plus  tôt  possible,  afin  que  j'en  donne  avis  auxdils  sieurs  Guinand. n 
Ceux-ci  acceptèrent  que  le  privilège  ne  leur  assurât  pas  de  monopole 
exclusif;  mais  il  fut  stipulé  que  les  autres  fabricants  ne  pourraient  leur 
enlever  îeurs  ouvriers,  et  réciproquement.  Voir  la  lettre  du  26  juin. 


1 182.        M.  d'Ormessos,  intendant  à  Soissons, 
AV  CostrÔlevr  général. 

3o  Janvier  1  707, 


État  des  cotes  d'office  du  département. 


1183.       M.  LE  Gexdre,  intendant  à  Montaubun, 

AV  CoyTRÔLEDR  GÉxÉRAL. 

2  Février  et  (i  Avril  1707. 
Il  propose  de  faire  faire  aux  frais  du  p:iys  dt-  Foix 
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l'arpentiige  des  forôts,  en  léjfliint  les  droits  d'usage  des  ' 
commun  il  u  tés  et  ou  iiieltnnt  ii;  n-sle  des  exploitiilions  en 

coupes  riijflces  au  profit  du  Uoi.  (rest  le  seul  moyen  de  les  ; 

anaclier  aux  cocjs  de  paroisse  qui  s'en  sont  emparés,  et  de  j 

conserver  le  bois  nécessaire  à  l'alimentation  des  forges*,  j 

*  Dans  le  pnvs  tli-  Sonln,  M.  Je  Saint-Macary,  siib(li;l('(;iié  fjénénil     j 
i  rinlcndancc  de  liôarii,  proposa  de  rréer  des  oflices  de  jjardes  pour 
veiller  à  la  conscrvalion  des  bois  du  Hoi.  (Lettre  du  8  mais  •707.)        j 


1 18A.     M.  DE  BÂviLLE,  inlemlanl  en  Laiifruedoc, 
AU  Co.\TiwLEvn  gÉnéhal. 

()  Février  1707. 
Il  présente  la  dél'ensc  du  sieur  deLamarque,  inspec- 
teur des  manufactures  à  Carcassonne,  et  démontre  la 
fausseté  des  accusations  dirigées  contre  lui,  principale- 
ment à  cause  de  ses  relalions  de  parenté  avec  les  maî- 
tres des  manufactures  des  Saptes  et  de  la  Trivalle,  ou  de 
ses  prétendues  liaisons  d'intérôts  avec  les  fabriques  de 
draps  pour  le  Levant. 


1185.  M.  Trvduhe,  mlmdanl  à  Lyon, 

à  M.  Desmahet/..  , 

8  Février  1707. 

itM.  Cliamillart  m'a  envoyé  ces  jours-ci  i'édit  du  mois  de 
décembre  1701  .(jui  pcniict  aux  nobles  de  négocier  en  gi'os, 
avec  exclusion  néanmoins  d(,'  ceux  qui  sont  revêtus  (1(3  cliai-ges 
de  magistrature ,  et  la  déclaration  du  Roi  du  ai  novembre  «706 
(jui  dérog(!  à  cet  article  en  faveur  des  otliciers  des  élections  et 
(l(?s  greniers  à  sel,  en  leur  pernietlant  le  iK'goce  en  gros.  L'on 
m'a  fait  une  (piestion  siu'  hupielle  on  ni"a  prié  de  vous  consulter  ; 
l'on  doaiande  si  l'on  entend  par  w^^occ  en  gros  \'u)lérèi  que 
(juelque*  particidicrs  pourroient  prendre  sur  les  vaisseaux  qui 
vont  aux  grandes  Indes,  à  la  Cliine,  à  la  mer  du  Sud.  ou  enlin 
à  queKjiie  auti'e  endroit  que  ce  |)ùt  être.  J'ai  commencé  par  dire 
ce  que  j'en  pensois  :  j'ai  dit  que  je  croyois  qu'il  y  avoit  des  dé- 
clarations et  des  arnHs  qui  autorisoient  toutes  [sortes]  de  per- 
sonnes, rnônic  ceux  qui  sont  rev('''tiis  de  charges  de  magistra- 
ture, de  s'intéresser  dans  la  compagnie  des  grandes  ludis  et 
celle  de  la  Chine;  qu'il  ne  ponvoit  y  avoir  de  dilliculté  sur  ces 
deux  articles,  et  qu'à  l'égard  des  int(»réls  que  l'on  poiuToit 
pi-endre  sur  les  vaisseaux  ([ui  vont  à  la  nier  du  Sud,  que  je  ne 
crovois  pas  non  plus  ([tie  les  magistrats  en  fussent  exclus  par 
l'article  t"  de  l'(klit  de  1701,  pourvu  (ju'ils  ne  se  mêlent  point 
darlietiT  eu  gros  les  niarcliandises  dont  on  charge  les  vaisseaux . 
ni  qu'ils  ne  vendeut  point  aussi  en  gros  eux-mêmes  celles  qui 
reviennent  sur  ces  mêmes  vaisseaux,  et  (pi'ils  se  conteutent  seu- 
lement de  partici|)er  au  gain  ou  à  la  perte  qui  se  fait  par  le 
retour  du  vaisseau,  suivant  l'état  (pii  leur  sera  ivprésenlé  par 
ceux  (|ui  font  les  achats  et  les  ventes.  L'on  ne  veut  pas  s'en  tenir 
h  ma  décision  :  l'on  voudroil  avoii-  la  v(jlre,  et  même  une  dé-' 
claration,  si  vous  le  jugez  h  propos.  Je  vous  supplie  de  me 


marcnier  ce  que  vous  pensez  d(!  celte  (jnestion;  et  méflie,  si 
vous  croyez  (|u'elle  mérite  une  déclaration  pour  lever  tonte  sorte 
de  doute,  vous  feriez  plaisir  à  bien  des  gens  de  la  faire  rendre  *.  •■ 

*  M.  le  Guercboys,  intendant  à  Alenfon,  écrit,  Im  10  férrier  et 
)()  mars,  (|iie  le  procureur  du  Roi  au  grenier  i  tel  de  Verneull  a  élô 
iin|)Osé  à  la  taille  par  les  collccleur»  de  la  paroisse  de  Cliéronvillieni. 
sur  un  avis  de  rass(Mnlilée  des  hatiilants,  mais  qu'il  justifie  qne  la 
ferme  qu'il  fait  valoir  lui  appartient,  qu'elle  esl  de  cinquante  acre» 
environ  et  n'excède  pas  la  quantité  de  terres  que  le*  privilégiés  ont  le 
droit  de  cultiver  par  eux-mêmes,  et  qu'enfin  il  fait  le  commerce  en 
gros  selon  la  permission  donnéo  aui  ofliciers  de»  grenier»  à  >el  par  la 
(Icclanition  du  ai  novembre  170C,  sans  déroger  à  ses  privilège*.  En 
conséquence ,  le  rejet  de  sa  cote  a  éti;  fait  sur  les  liabilanU. 


1186.  M.  D'AsGBKriLUBKS,  intendant  en  Daiiphiné, 

AO  CoUTIfàLEVR  GÈsÈRAL. 

i3  Février  1707. 

Devis  de  réparations  à  faire  au  moulin  à  poudre  de 
Fenestrelles. 


1187.  M.  le  maréchal  de   Vacbà^i 

iV  COXTRÔLEDR  OBSBRÀL. 
(  Intendance  de  Provence.  ) 

(De  Paris)  i.'{  Février  1707. 

ffj'ai  reçu  celle  qne  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écriredu 
la  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  permission  qui  vous  a  été  deman- 
dée par  M\l.  les  procureurs  de  Provence,  de  bâtir  un  put  sur 
la  Durance*.  Ce  seroit  une  pièce  très  m'-cessaire  a  cette  pi-o- 
vince,  et  ce  défaut  est  fort  inconnnode  à  cei«  qui  vont  et 
viennent  ;  mais  je  trouve  (pie  ce  temps-ci  est  bien  mal  propre  pour 
exécuter  im  tel  ouvrage,  qu'on  ne  sanroit  faire  à  moins  de  8  ou 
900,000**,  et,  (piand  je  dirois  un  million,  je  ne  croimis  pas 
méloiguer  de  la  vérité.  Les  éclaircissements  que  l'on  me  donna 
Ib-dessus .  quand  j'élois  en  Provence,  ne  vont  pas  ii  grandchose. 
Je  vous  envoie  en  original  tout  ce  qui  m'en  est  resté.  Il  m'étoit 
venu  une  bien  autre  jiensée  que  celle-là.  et,  si  mon  retour 
n'avoit  pas  été  précipité,  j'aurois  été  m'en  éclaircir  sur  les  lieux  : 
c'étoitde  remonter  la  Durance  jusqu'à  l'embouchure  du  Vcrdon. 
pendant  ([uoi,  chemin  faisant,  j'aurois  reconnu  les  endroits  les 
plus  propres  poui-  faire  ce  pont  En  remontant  jus(prau  \  erdon . 
j'aurois  examiné  les  possibilités  de  tirer  de  là  un  bon  canal  d'ai^ 
rosement  qui.  en  suivant  les  c(^les  et  se  soutenant  à  bonne  élé- 
vation ,  aucoit  ]iu  porter  des  bateaux  et  arroser  à  même  temps 
les  territoires  d' A ix  et  de  Mai-seille,  car  je  complois  de  le  mener 
jusque-là,  et  j'y  trouvois  de  la  possibilité.  Ce  canal  auroit  pu 
fournir  des  eaux  assez  abondanunent  pour  la  pU'nitude  d'un 
autre  très  ui'ccssaire  à  faire  de|)uis  Aix  jus(pr,'i  la  mer.  Il  fut 
beaucoiq)  parlé  de  celte  penst^!,  avec  a|)plandissemcnl  de  tous 
ceux  qui  y  étoient  intéressés;  mais  il  fallut  m'en  revenir. 

(rSi  ces  messieurs  avoient  découvert  quelque  mine  d'or  aussi 
abondanl(>  que  celle  (pi'on  dit  des  PyrtMiées,  pour  laquelle  je 
n'ai  nulle  creyanc*,  ce  seroit  un  ouvrage  à  entreprendre;  mais 
le  temps  ne  me  paroit  nullement  propre  poiu-  cela. 
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trAyez  la  bonlé  d'ordonner  qu'on  m'envoio  la  croi\  de  Saint- 
Louis  pour  le  major  de  la  citadelle  de  Lille,  avec  rinstruetion  et 
les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  recevoir  sur  les  lieux ,  car  il 
ne  convient  pas  au  service  du  Hoi  qu'il  s'absente  pi-e'sentement.  i 

*  Voir,  au  3  du  même  mois,  les  projet,  plan  et  avis  envoyés  par  l'in- 
tendant Lebrel. 


1188.  M.  dAsceri iLLiEns,  intendanl  en  Dcmphiné, 

AV   CoyTROLEVR  gÉxÉkAL. 

i3  Février  1707. 

rtPar  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'bonneur  de  m'écrira  le 
8  décembre  dernier,  après  m'avoir  instruit  des  conditions  aux- 
quelles S.  ^[.  a  consenti  au  rétablissement  du  commerce  avec  le 
l'iémont  par  Suse ,  vous  m'ordonnez  d'envoyer  sui-  la  frontière 
quelque  personne  de  confiance  pour  convenir  avec  les  olliciers 
de  M.  le  duc  de  Savoie  de  la  sûreté  réciproque  et  de  la  garantie 
des  ballots.  J'avois  chargé  de  cette  commission  le  sieur  Rivail, 
marcband  de  Lyon,  à  qui  j'avois  même  remis  une  lettre  pour 
M.  Gropel ,  dont  je  vous  ai  envoyé  copie.  J'apprends  de  ce  négo- 
ciant, qui  est  de  retour,  qu'étant  arrivé  à  Suse,  il  écrivit  lui- 
même  au  ministre  de  M.  le  duc  de  Savoie  pour  lui  faire  part  du 
sujet  de  son  voyage:  sur  quoi,  on  lui  envoya  un  passeport  pour 
aller  jusqu'à  Saint-Anibroise,  oti  il  se  rendit,  et  trouva  effecti- 
vement un  mar(;hand  de  Turin,  nommé  Bourdelet,  à  qui  il 
remit  ma  lettre  pour  M.  Gropel,  et  revint  à  Suse,  oh  il  a  resté 
deux  mois  sans  avoir  pu  avoir  aucune  l'éponse.  Il  assm-e  néan- 
moins que  le  sieur  Bourdelet  lui  a  écrit  depuis  jieu  qu'on  la 
devoit  faire  incessamment. 

irJe  vous  avouerai  cependant  que  je  ne  vois  aucune  nécessité, 
par  rapport  au  bien  du  commerce,  de  faire  avec  les  ennemis 
im  ti'aité  sur  la  sùi-eté  ou  garantie  des  balles.  Il  seroit  même 
dillicile  d'y  réussir,  parce  que,  le  Hoi  n'ayant  point  de  troupes 
au  delà  de  Suse,  S.  M.  ne  pourroit  l'obliger  de  garantir  les  voi- 
turiers  passé  les  murailles  de  cette  ville.  D'un  autre  côté,  les 
eiuiemis  n'en  ont  que  dans  l'extrémité  de  la  vallée  et  dans  la 
partie  qui  avoisine  Turin  :  ce  qui  feroit  qu'ils  s'opiniâtreroient 
à  vouloir  <]ue  la  garantie  de  la  part  du  Hoi  fût  pour  tout  l'es- 
pace de  pays  qui  contribue  à  S.  M.  Ce  traité  me  paroit  inutile 
par  deux  raisons  :  la  première,  cpie  toutes  les  marchandises 
(lui  vont  à  Turin ,  et  qui  en  reviennent  à  Lyon ,  sont  achetées 
et  voiturées  pour  le  compte  des  marchands  d'Italie,  en  sorte 
que  les  négociants  de  Lyon  ne  sont  (jue  commissionnaires;  du 
moins,  le  sieur  Rivail  me  l'a  assuré.  Ainsi,  sur  ce  pied,  si  quelque 
ballot  se  perdoit ,  ce  ne  seroit  jamais  pour  le  conq)te  des  sujets 
du  Roi.  La  seconde  raison  est  qu'il  n'y  a  point  d'exemple  qu'au- 
cun voiturier  ait  été  attaqué  siu-  le  chemin  de  Suse  à  Turin;  et 
effectivement,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusquà 
rinlerdiction  arrivée  il  y  a  six  mois,  le  commerce  a  toujours  été 
avec  sûreté  et  sans  traité.  On  m'a  dit  même  qu'il  n'y  en  a  point 
eu  pendant  la  dernière  guerre.  C'est  ce  qui  me  fait  croire  que, 
sans  s'embarrasser  de  faire  aucune  convention  avec  les  ennemis , 
il  n'y  auroit  qu'à  laisser  passer  les  marchandises  par  Suse,  en 
mettant  seulement  en  usage  les  précautions  marquées  dans  votre 
lettre  du  /)  janvier. 


crJe  dois  cependant  vous  observer  encore  que  M.  le  duc  de 
Savoie  ne  donne  point  de  passeport  aux  mai'chands  françois 
pour  aller  à  Turiiu  On  prétend  qu'il  ne  les  refuse  que  parce 
(pi'il  n'est  pas  absolument  le  maître  dans  ses  États.  On  n'a  peut- 
être  pas  toujours  eu  la  même  pi'écaution  à  Suse  pour  les  mar- 
chands piémontois,  et  je  sais  qu'on  en  a  laissé  passer  pour  aller 
à  Genève  et  à  Lyon.  Les  marchands  de  Lyon  vous  demanderont 
avec  instance  de  ne  vous  y  pas  opposer,  et  cela  sur  le  fondement 
([ue ,  n'étant  que  commissionnaires  des  marchands  de  Turin ,  le 
commerce  ne  pourra  pas  subsister  si  ces  étrangers  n'ont  la  li- 
berté de  venir  voir  par  eux-mêmes  l'état  de  lem-s  affaires  :  ce 
qui  leur  donne  aussi  le  moyen  et  l'occasion  de  remettre  des 
fonds  considérables  à  leurs  corresjMudants,  Je  vous  avoue  néan- 
moins qu'il  me  paroît  bien  délicat  de  donner  cette  facilité  aux 
ennemis  et  d^  les  laisser  passer  par  la  ville  de  Suse,  dont  la 
conservation  est  si  importante;  et  quelque  vigilance  qu'ait  M.  de 
Masselin ,  il  est  bien  diUicile  qu'il  puisse  dénièler  un  marchand 
tl'avec  im  autre  qui  en  prendra  le  nom.  On  pourroit,  ce  me 
semble,  établir  (pie  les  marchands  de  Turin  qui  voudront 
aller  à  Lyon  seront  tenus  de  me  demander  des  passeports,  (jue 
je  ne  leur  donnerois  que  pour  un  temps  linn'té  et  après  m'êtrc 
exactement  informé  à  Lyon  s'ils  y  sont  connus  et  s'ils  y  ont  des 
affaires. 

trLe  sieur  Rivail  prétend  encore  que  le  retardement  de  la  ré- 
ponse des  ennemis  sur  le  fait  du  commerce  ne  vient  que  de  ce 
que  M.  de  Savoie  négocie  pour  engager  les  Génois  et  les  mar- 
chands du  Milanois  d'envoyer  par  Tiu*in  les  soies  qui  sont  des- 
tinées pour  France;  qu'il  y  a  môme  apparence  qu'il  y  réussira, 
parce  que  ces  négociants  trouveront  plus  de  facilité  à  expédier 
leurs  marchandises  par  cette  voie,  (jue  de  les  envoyer  par  mer 
ou  par  le  Saint-Plom  {sic),  et  qu'il  n'y  a  plus  de  difliculté  (jue 
sur  la  garantie  que  les  Génois  et  les  marchands  de  Milan  veulent 
(jue  M.  le  duc  de  Savoie  leur  procure  de  la  part  des  principaux 
ban(iniei's  de  Turin.  Si  les  affaires  tournoient  de  cette  manière . 
le  Roi  y  proliteroit  beaucoup  en  ce  qu'il  n'entreroit  pas  dans  le 
royaume  une  livre  de  soie  d'Italie  qui  ne  payât  la  douane  de 
Lyon  et  celle  de  Valence'.» 

*  Les  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  ayant  fait  de  nouvelles 
instances,  le  3  août,  pour  que  les  marchands  piémonlais  pussent,  avec 
des  passeports,  venir  faire  leurs  assorlimenls  habituels  à  la  foire  de 
Lyon,  le  conirôlour  jjénéral  répondit  que  le  Roi  ne  saurait,  en  dépa- 
reilles conjonctures,  laisser  pénétrer  en  l>"rance  des  sujets  du  duc  de 
Savoie,  et  que  d'ailleurs  ceux-ci  étaient  à  même  d'employer  l'enlre- 
mise  de  leurs  commissionnaires. 


1189.    M.  d'Arcenson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  Costrôlevr  général. 


(Police,  G"  1730.) 


i4  Février  1707. 


Les  jure's  de  la  marchandise  de  foin  lèvent  déjà  un 
droit  de  2  sols  sur  chaque  cent  de  bottes  de  paille,  et  il 
serait  dangereux  d'accorder,  sur  la  même  denrée,  si  né- 
cessaire au  public,  un  autre  droit  qui  retomberait  sur 
les  fermiers,  laboureurs  et  propriétaires  des  environs  de 
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Paris,  ou  sur  les  loueurs  de  carrosses  el  eutrepreneurs  de 
voitures  publiques,  dont  Tindustrie  a  ét(;  alteiiilc  par  la 
{jucrrc.  Si  toutefois  le  (Conseil  ac(;e|)le  la  l'.réalioii  de  (|ua- 
rante  vendeurs-contrôleurs  de  paille,  dans  la  pensée 
(|u'cllc,  surchargera  scuienu'nt  les  consonnnateurs  aisés, 
il.  faut  assujettir  cetti;  nîjjie  aux  nu^uies  rèjjles  de  police 
<jue  celle  du  droit  sur  le  foin*. 

*  L'auteur  de  la  pro|)osilion,  Thévenin  cadet,  en  oITrail  un  forfail 
de  600,000  ". 


il 90.  Le  ComnÔLEVR  aéuÈnAL 

à  divers  Intendanls,  Directeurs  de  Monnaies,  etc. 

16  Février  1707. 

Plusieurs  j)articuliers,  surtout  des  armateurs,  s'étant 
plaints  de  recevoir  des  promesses  de  la  Caisse  des  em- 
prunts pour  une  moitié  de  la  valeur  des  matières  d'or  et 
d'argent  cpi'ils  versent  aux  Monnaies,  le  Roi  veut  bien 
leur  accoi-der  le  choix  entre  cette  l'oruie  de  payement  et 
le  remboursement  intéjfîal  eu  pièces  de  9  s.  G  d.,  mais 
seulement  à  mesure  (pie  la  conversion  se  fera  et  sur  le 
pied  de  33  '•  le  marc,  prix  qui  excède  encore  de  3o  sois 
le  tarif  de  la  Cour  des  monnaies  et  laisse  un  profit  110- 
tabl(!  aux  particuliers.  Ceux-ci  n'auront  donc  plus  au- 
cune raison  de  se  dispenser  du  \ersement,  et  ils  d(!vront 
faire  porter  les  matières  aux  Monnaies  dix  jours  après 
le  déhar([uemcnt. 

L'ordre  est  donné  en  miîme  temps  d'appro>isionner 
les  Monnaies  de  pièces  de  9  s.  C.  d.,  pour  payer  com]i- 
tant  aux  bas  officiers  et  aux  matelots  la  valeur  des  ma- 
tières qui  leur  reviennent  sur  les  prises. 

ffPour  fexécutiondu  conteiui  eu  ce  mémoire,  il  est  nécessaire 
que  les  intendants  et  comnu'ssaires  di'jiartis  dans  les  provinces, 
les  (lirerleurs,  commis  et  employés  dans  les  feniics  entrelieiuieiit 
mie  iiarfaile  correspondance,  et  qu'ils  ag-issenl  do  concert  avec 
les  intendants  de  marine,  conmiis.saires  généraux  ou  particu- 
liers et  ofFiciers  des  ports;  et  rinlention  de  S.  iM.  est  (pio  cliacim 
d'eux  concoure  en  ce  qui  dépendra  de  son  iiiinistèie  à  suivre 
exactement  les  mesures  qui  seront  prises  de  toute  part  jmur 
empéciier  que  les  espèces  el  matières  ne  soient  détonnii'cs ,  sans 
aucune  distinction  des  i)ersoiines  a  (pii  elles  appaitienueiit*.» 

Voir  une  iellrc  du  7  mars  suivant,  au  sieur  Harraly,  directeur  de 
la  Monnaie  de  tiennes. 

M.  Bégon ,  intendant  à  la  Uoclielle,  écrit,  le  17  février,  que  des  me- 
sures sont  prises  de  tous  cotés  pour  éviter  la  dissiuuilalion  ou  le  dé- 
tournement des  matières  métalliques  qui  arrivciil  par  nii-r  :  dés  rarri\ée 
(li-s  na\ires,  on  y  envoie  des  (jardes  des  fermes  pour  sui  veiller  les  dé- 
liaripiemcrits,  ou  exijc  des  officiers  le  serment  qu'ils  n'ont  ni  or  ni 
ar(;ent,  et  des  clialoupes  sont  uniquement  orcuix-es  à  surveiller  les 
hAtinienIs. 

Des  cliangeiirs  furent  établis  au  Port-Louis  et  à  Brest  pour  délivrer 
des  pièces  de  9  s.  6  d.  contre  les  espèces  élrnn(jèrcs  ou  les  nialièrcs. 
(Lettres  de  M.  Kerrand,  intendant  eu  llrolayne,  •j.'l  mars.  1"  avril  et 
i<3juin.) 


1 191.  M.  DE  LA  BovuDonnirr.,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  Co^TKÔLBVR  cinÉHAL. 

16  Février  1707. 
fJe  me  suis  allaciié,  étant  à  Bayonne,  ii  bien  connoitre  en 
(juoi  consiste  le  commerce  d<«  |iiastr«^  et  des  matières  d'or  et 
d'ar{;ent,  ainsi  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  rie  me  l'ordonner 
par  votre  lettre  du  10  janvier;  et  voici  ce  que  j'en  ai  appris. 

«  Les  piastres  et  les  matières  qui  sont  à  Bayonne  viennent 
toutes  d'Espajfne et  appartiennetil  aux  néffociants  dp  ladite  ville, 
(pli  les  retirent  en  payement  des  marchandises  qu'ils  y  envoient, 
ou  qui  les  y  font  acheter  par  h.-urs  correspondants.  Ils  y  sont 
puissamment  engagés  parle  grand  profit  rpiils  trouvent,  parti- 
culièrement sur  les  matières.  Les  Espagnols  n'en  envoient  que 
très  peu  sur  leur  compte.  Avant  que  la  Monnoie  de  Bavonne 
jirtt  les  piastres  à  34  **  le  marc,  cette  giande  qnantit/,'  de  piastres 
et  de  matières  qui  s'y  transportoil  tous  les  jours,  en  sortoit  pour 
Paris  et  pom-  Lyon,  et  se  distrihuoit  dans  les  lieux  oi'i  les  iK^go- 
ciatiLs  de  Bayonne  trouvoient  à  les  enqiloyer  sur  un  plus  haut 
pied;  et  c'est  ce  qui  faisoit  qu'il  n'en  demeuroit  pas  un  grand 
nombre  ii  Bayonne.  Mais,  depuis  les  nouveaux  ordres  (pi'on  a 
reçus  à  la  Monnoie  de  les  recevoir  à  34**  le  marc,  il  eu  vient 
une  grande  quantité,  et  j'ai  vérifié  sur  les  registres  de  la  Mon-  , 
noie  qu'on  y  a  porté,  pendant  le  mois  de  janvier,  douze  mille 
neuf  cent  vingt  marcs,  valant  438,600**.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que,  celle  Monnoie  étant  admirablement  bien  située  pour  la 
conversion  des  es|)èces  et  des  matières  d'Espagne,  il  en  viendra 
beaucoup  davantage  dans  la  suite,  s'il  ne  s'y  trouve  |K)inl  deux 
obsUicles  :  rmi,  le  retardement  des  payements  h  la  Monnoie; 
l'autre ,  les  allineurs  de  Lyon.  Le  retanlemenl  des  payements 
commence  dt^'ii  à  rebuter  les  négociants  :  de  438,600"  qu'on 
a  portés,  il  n'a  encore  |)assé  en  délivrance  que  74,300".  J'ai 
/  examiné  moi-même  à  la  Monnoie  les  causes  de  cette  lenteur.  On 
a  eu  de  la  peine  à  se  mettre  en  train.  On  fait  à  pi-ésent  1 0.000  •* 
par  jour;  cependant  cela  ne   sudira  |ias,   à  l)eiiucoup  pr^. 
pour  satisfaire  tout  le  monde.  Il  y  eu  a  qui  envoient  leurs  ma- 
tières il  la  Monnoie  de  Bordeaux;  j'engagerai  même,  si  vous  le 
trouvez  Iwn,  le  directeur  de  cette  dernière  Monnoie  à  mettre 
un  commis  à   Bayonne.  qui  reçoive  et  qui  rende  l'argent  de 
ceux  qui  voudront  en  envoyer  ii  Bordeaux.  La  seconde  raison  (|ui 
pourroit  faire  tomlier  tout  d'un  coup  la  Monnoie  de  Bavonnt-, 
seroit  que  les  piastres  et  les  matières  vinssent  à  manquer  a 
Lyon.  Il  est  constant  que  les  allineurs,  eu  ce  cas  là.  les  fcroieiit 
valoir  3o  ou  4o  sols  de  plus  que  les  Monnoies.  et  les  n(%ociants 
de  Bayonne  leur  en  enverroient  par  |)référenre.  I.#s  avis  de  Lvon 
portent,  quant  à  présent,  qu'il  y  en  a  l>eancoup  plus  qu'on 
n'en  ])cut  nionnoyer,  el  c'est  ce  (jui  fait  peut-être  qu'on  vous 
a  fait  la  pro|)osition  d'en  fom-nir  à  Bayonne  pour  Soo.noo  " 
par  mois.  Ce  peut  être  aussi  paree  (pi'il  y  a  beaucoup  de 
piastres  el  de  matières  dans  le  royaume  <lepuis  qu'il  vient  des 
vaisseaux  de  la  mer  du  Sud;  mais  on  les  croit  à  .Nantes,  à  l.i 
Rochelle  ou  au  Port-Louis.  Il  n'en  vient  point  h  Bayonne  de  ces 
endmits,  à  moins  que  ce  ne  fût  eu  exécution  d'un  engagement 
pris  avec  vous.  Un  vaisseau  qui  aborda  au  port  du  Passage  il 
y  a  cinq  ou  six  mois,  en  ap|Kirta  une  grande  (piaulité.  et  tout 
est  presipie  venu  à  Bayonne.  Quelques  négociants  pTOj>osenl 
qu'on  fasse  faire  des  pièces  de  qo  sols  el  de  3o  sols  au  mên»e 
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litre  de  celles  de  9  s.  6  d.  Le  travail  iroit  beaucoup  plus  vite, 
et  le  Roi  y  trouveroit  de  grands  avantages;  mais  cela  peut  avoir 
aussi  de  grands  inconvénients.  Les  négociants  de  Bayonne  ont 
toujours  leurs  vues,  et  sont  les  plus  adroits  du  royaume  sur 
cette  matière  *.  1 

*  Dans  une  autre  lettre,  du  12  avril,  il  insiste  pour  qu'on  ne 
donne  aucune  permission  de  voiturer  des  piastres  et  des  matières,  à 
moins  que  les  Monnoies  de  Bayonne,  de  Bordeaux,  el  même  celle  de 
Pau,  ne  soient  trop  chargées.  Il  dit  que  ces  trois  établissements  pour- 
roient  frapper  7  millions  par  an  en  pièces  de  10  sols,  et  bien  davan- 
tage si  elles  étaient  aiilorisées  à  convertir  une  partie  des  matières  en 
écus  ou  en  pièces  de  3o  sols. 


1192.  M.  d'Abgexson,  lieutenant  générai  de  police  à  Paris, 

AU  Contrôleur  gÉhÉral. 

(Police,  G"  1725.) 

16,  20  et  97  Février,  1 1  et  iG  Mars,  19  Avril,  lu  et 
16  Juin,  t6  et  27  Juillet,  9,  i,  iG,  18  et  19  Août, 
27  et  28  Septembre,  i5  Octobre  1707. 

Poursuites  contre  les  négociateurs  ou  les  voleurs  de 
billets  de  monnaie;  emprisonnement  des  coupables  et 
recouvrement  des  amendes. 

Arrestation  d'un  jeune  homme  charge'  par  des  mar- 
chands de  Lyon  ou  par  dautres  banquiers  de  faire  l'é- 
change des  sacs  d'argent  contre  les  Lillets  de  1,000*^, 
avec  i5ott  de  profit  par  sac. 

Envoi  à  l'hôpital  d'un  charretier  de  la  Grenouillère 
coupable  d'avoir  dissipé  en  dépenses  de  luxe  et  de  dé- 
bauche la  valeur  de  plusieurs  billets  qu'il  s'était  fait . 
confier  par  diverses  personnes. 

irCeux  d'entre  les  fripons  de  cette  espèce  qui  seront  conduits 
à  l'hôpital  y  doivent,  ce  me  semble,  être  renfermés  dans  des 
cachots  et  réduits  à  la  nourriture  des  mendiants  :  genre  de  peine 
qui  leur  sera  certainement  plus  dur  et  plus  fâcheux  que  l'amende 
honorable,  le  carcan  ou  un  bannissement  de  quelques  années, 
qu'on  ne  pourroit  prononcer  contre  eux  qu'en  instruisant  leur 
procès  dans  toutes  les  formes  et  sur  le  fondement  d'une  preuve 
judiciaire  établie  par  le  témoignage  de  deux  témoins  irrépro- 
chables qui  déposent  du  môme  fait  :  ce  qu'on  ne  trouve  que 
très  rarement,  parce  que  les  deux  personnes  qui  font  ce  conir 
merce  criminel  ont  un  égal  intérêt  à  le  cacher,  et  qu'il  n'y 
a  d'ordinaire  contre  eux  que  le  nantissement  des  billets  de 
inonnoie  et  de  l'argent  dont  ils  se  trouvent  saisis ,  ou  d'autres 
présomptions  équivalentes,  sujettes  à  contredite  et  à  désaveu 
dans  le  cours  d'une  procédure  régulière  *.i 

11  annonce  l'envoi  au  Châtelet  du  fils  d'un  magistral 
supe'rieur  de  la  Cour  des  comptes  d'Aix,  qui  est  accusé 
de  faire  le  commerce  usuraire  des  billets  avec  une  perte 
de  moitié  pour  les  porteurs. 

•  En  marge  :  rBon.-'  Voir  deux  aulies  lettres  des  2  et  28  janvier 
précédent. 


1 1 93.    M.  Foucault  de  Maoy,  intendant  à  Cacti, 

AU  COUTRÔLEUR  GÊSBRAL. 

ly  Février  1707. 

Il  espère  que  la  permission  d'exporter  les  blés  même 
en  pays  einiemi  facilitera  le  débit  de  ceux  qui  se  sont 
accumulés  depuis  trois  ans,  et  dont  l'abondance  a  pro- 
duit une  telle  baisse  de  prix,  que  les  fermiers  ne  peuvent 
plus  payer  leurs  propriétaires.  Il  a  averti  les  principaux 
marchands  de  porter  à  la  connaissance  des  Anglais  et 
des  Hollandais  qu'ils  auront  toutes  facilités  pour  venir 
enlever  les  blés  de  France  à  bon  compte. 


11 94,    M.  Foucault  de  Magsi,  intendant  à  Caen, 

AU   CoSTRÔLEUR  GÈxiRAL. 

19  et  aC  P'évrier  1707. 

Selon  l'avis  du  contrôleur  général,  il  a  fait  remetlro 
les  rôles  de  la  eapitation  des  nobles,  officiers  et  bour- 
geois des  villes  franches  et  abonnées  entre  les  mains  des 
receveurs  des  tailles,  en  donnant  à  entendre  à  ceux-ci 
que  cette  grâce,  qu'ils  avaient  sollicitée,  devait  les  exciter 
à  faire  promptenient  leurs  avances,  sans  cepeodant  user 
de  frais  ni  de  contraintes  rigoureuses;  mais  il  craint 
qu'un  recouvrement  si  embarrassant  ne  les  surcharge 
outre  mesure,  en  raison  surtout  des  égards  qu'ils  se 
croient  obligés  d'avoir  pour  les  officiers  et  la  noblesse. 


11 95.     M.  DE  Harouïs,  intendant  en  Champagne, 
AV  Contrôleur  général. 

9  2  Février  1707. 
Rapport  sur  les  plaintes  portées  contre  M.  Rouchu. 
abbé  de  Clairvaux. 

irSur  les  sLx  religieux  qui  se  sont  déclarés  auteurs  du  mé- 
moire désavoué  par  tous  les  autres,  il  y  en  a  trois  d'une  vie 
scandaleuse  et  trois  autres  imbéciles.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  dire  que  M.  l'abbé  de  Clairvaux  a  trouvé  cette  abbaye  dans 
un  très  grand  désordre  pour  les  levenus  et  pour  la  conduite' 
des  religieux;  qu'il  a  parfaitement  remédié  à  l'un  et  à  l'autre,  ot 
a  tout  remis  dans  la  règle.  S'il  est  dur  pour  ses  religieux ,  c'est 
qu'il  veut  les  faire  vivre  conformément  à  leur  état,  et  je  peux 
vous  assurer  qu'il  l'est  encore  plus  pour  lui,  malgré  son  âge  de 
soixante-quinze  ans.  H  ne  perd  pas  un  moment  des  offices  du 
jour  et  de  la  nuit;  il  habite  le  jour  sa  maison  abbatiale,  mais, 
la  nuit,  il  couche  dans  une  horrible  petite  cellule  sans  chemi- 
née, qui  est  dans  le  dortoir  de  ses  religieux  et  sans  aucune 
différence  des  autres.  J'ai  été  plusieurs  fois  témoin  de  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Il  est  certain  que  M.  l'abbé  de  Clair- 
vaux est  homme  très  respectable  et  de  grande  édilication:  que. 
des  six  religieux  qui  se  plaignent  de  lui,  trois  sont  des  liber- 
tins déshonorés  dans  l'ordre,  et  trois  autres  des  imbéciles. 
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Ainsi ,  il  nie  paroît  qu'ils  sont  très  indignes  d'être  écoutés  contre 
l(Mir  (il)l)('',  (loiit  tons  lei  autres  relijfienx,  (jens  de  bien,  se 
louent  lort.  et  qu'on  ne  doit  faire  aucune  attention  à  leur  mé- 
moire*.» 

•  Voir,  à  la  datudu  5  décembre  suivant,  un  mémoire  des  religieux 
contre  leur  abhé. 

1 1 90.  M.  DE  SAi!fT-MACARr,  subdéli'ijfué  général  en  Béam, 

AV  COUTRÔLEVR  GÉsÉIIAL. 

2  3  Février  1707. 

Exécution  d'un  arrêt  condamnant  le  maire  de  Pau  à 
restituer  100**  qu'il  s'est  fait  donner  par  le  corps  de 
ville  pour  frais  de  ^oyage  à  Bayonne*. 

*  Il  y  élait  allé  pour  recevoir  une  admone.slalioii  du  duc  de  Gra- 
mont  à  l'occasion  d'assemblées  tumultueuses  des  marcbauds  de  Pau, 
(|ui  rcprocbaient  à  l'intendant  d'avoir  fait  séjourner  la  reine  douairière 
il'Kspa(;ne  à  Bajonne  plutôt  que  dans  leur  ville.  (Lettre  du  a'i  janvier.) 


1 197.  M.  d'Augeuviuiers,  intendant  en  Dauphhié, 

AU  CoUTRÔLEVn  gÉsÉHAL. 

•j6  Février  i  707. 

Rapport  sur  la  fourniture  du  sel  aux  habilaiits  de  la 
Sa\oie  et  sur  les  expédients  à  prendre  contre  l'introduc- 
tion frauduleuse  de  ce  sel  en  France*. 

Comptes  du  recouvrement  des  impositions  et  des  droits 
des  fermes  en  Savoie  pendant  l'année  170G**. 

*  Sur  ce  faux-saunage,  voir  deux  mémoires  contradictoires  du  fer- 
mier général  des  gabelles  et  du  directeur  des  fermes  de  Savoie,  en- 
voyés par  M.  d'Angervilliers  le  .'j  juin. 

**  Voir  d'autres  comptes,  envoyés  le  i3  janvier  1708. 


1 198.  M.  PhÈlypeavx,  intend<inl  à  Paris, 

AV  ConrnÔLEUR  gékéral. 

2  Mars  1707. 

11  propose  d'interdire  pour  plusieurs  mois  ou  de  faire 
venir  à  la  suite  du  Conseil  un  substitut  du  procureur  du 
Roi  en  l'élection  de  Tonnerre  (pii,  plaidant  une  cause 
comme  avocat,  a  all'ecté  de  parler  des  droits  d'entrée 
et  des  impositions  de  manière  à  les  rendre  odieux  au 
peuple*. 

•  En  niarj;o,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  itBon;  interdit 
pendant  trois  mois." 

1199.  M.  Doro/.  ,  procureur  (fénéral  au  Parlement 

de  Besançon, 

AU  CoNTRÔlBVR  céxÉRAL. 

9  Mars  1707. 
Il  envoie  les  procédures  dirigées  contre  deux  vigne- 


rons accusés  d'être  de  la  R.  P.  R.  et  d'avoir  voulu  passer 
en  Suisse,  et  il  explique  les  raisons  qui  les  ont  fait  ac- 
quitter en  dernier  ressort*. 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  du  président  le  Fèvre,  U  m»n. 
En  marge  de  l'analyse  de  la  lettre  de  M.  Doroï,  le  conlrùleur  général 
•  a  écrit  :  rllien  A  faire;  laisser  subsister  le  jugement,  mander  à  l'in- 
tendant et  au  procureur  général  de  faire  une  forte  réprimande  m  curé 
de  les  avoir  soulTurls  aussi  longtemps  dans  sa  paroisse  sans  avoir  tu  de 
quelle  religion  ils  étoienl.n 


1200.  M.  DoujAT,  inlenàanl  à  Poitiers, 

AV  CoSTRÔLEVR  GÈsÈBAL. 

6,8,  16  et  3i  Mars  1707. 

H  rend  compte  de  la  résistance  opposée  par  les  habi- 
tants de  Montmorillon  à  la  perception  des  nouveaux  oc- 
trois sur  les  vins.  Ce  mouvement  ayant  en  partie  pour 
cause  les  procédés  vexatoires  de  certains  commis,  des 
mesures  ont  été  prises  avec  le  directeur  des  aides  pour 
donner  quelque  satisfaction  aux  bourgeois. 

Il  demande  que  le  Conseil  interdise  pour  six  mois 
le  maire  de  la  ville*. 

•  Le  maire  écrivit  lui-même  une  lellre  de  justification,  le  17  avril 
suivant,  et,  sur  ce  qu'il  invoquait,  pour  ne  pas  subir  l'interdiction ,  ta 
nécessité  d'être  prêt  à  conduire  les  milices  de  la  ville  sur  les  côtes,  l'in- 
tendant donna,  le  3  mai,  ces  explications  :  irll  y  avoit  originairement 
doux  compagnies  de  milice  bourgeoise  à  Montmorillon,  dont  le»  deux 
ca|iilaines  et  les  deux  lieutenants  étoient  en  titre  d'olTice.  11  y  a  quel- 
<)ucs  années  qu'à  la  sollicitation  de  ce  maire,  pour  s'acquérir  le  titre 
de  colonel,  et  sans  la  participation  d'aucun  des  habitants,  on  établit 
un  régiment  dans  celte  ville  de  Montmorillon.  Ce  régiment  A'a  jamais 
rendu  aucun  service,  et  il  n'alla  point  l'année  dernière  sur  les  càtet, 
qui  sont  éloignées  de  Montmorillon  de  plus  de  (juarante  lieues.  U  est 
composé  des  habitants  des  paroisses  de  six  lieues  aux  environs  de 
Montmorillon,  gens  très  mal  disciplinés,  fort  pauvres,  et  auxquels  le» 
revues  sont  fort  à  charge  par  rapport  à  l'éloignement.  Si  ces  habitants 
étoient  obligés  de  servir,  toutes  les  paroisses  denieureroicnt  désertes, 
et  leurs  familles  mourroient  de  faim,  parce  que  dans  le  temps  qu'ils 
devroient  servir,  ils  vont  moissonner  dans  la  Beauce,  pour  gagner  de 
quoi  les  faire  subsister.  On  m'assure  que  ce  maire  n'a  jamais  fait  au- 
cunes fonctions  en  qualité  de  colonel  et  que  ces  fonctions  sont  Iwrni'es 
à  une  ou  deux  revues  par  an.  Je  ne  saurois  cependant  me  dispenser  de 
vous  mander  que  je  crois  fort  important  pour  le  service  du  Roi  de 
laisser  ce  maire  encore  interdit  pendant  quelque  temps,  pour  senir 
d'exemple  aux  habitants  de  celte  ville,  qui  sont  fort  mutins  et  fort 
susceptibles  de  mauvaises  impressions.-  Le  contrôleur  général  n-poml 
en  marge  :  «11  ne  fera  aucune  fonction,  pas  même  celle  de  comman- 
der la  milice  bourgeoise,  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  de  nouveaux  ordre* 
du  Roi  à  cet  égard.-' 


1  '201 .   M.  DE  Saixt-Macàry.  subdélégué  général  en  Béom,. 

AV  Coutrôlevr  CeVCRiL. 

s  Mars  1  707. 

itj'ai  profité  de  l'assemblée  des  commissaires  des  États  pour 
leur  représenter  que ,  le  Roi  ayant  supprimé  dans  cette  province 
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les  oIRces  d'inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  des  matériaux, 
et  droits  y  attribués,  créés  par  édit  du  mois  de  juin  1708 ,  en 
payant  par  les  habitants  la  somme  de  1 .600  **  et  les  9  sols  pour 
livre,  qui  seroient  imjwsés  par  moi  conjointement  avec  les  de- 
niers de  la  taille  de  l'année  courante ,  il  avoit  préféré  les  intérêts 
de  la  pro\ince  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  pour  faire  cesser 
les  plaintes  qu'auroit  pu  causer  l'établissement  de  ces  offices. 
Et  bien  que  j'eusse  raison  de  croire  qu'ils  recevroient  cet  arrêt 
avec  plaisir,  puisque  le  pays  en  étoit  soulagé  et  qu'il  ne  s'agis- 
soit  que  d'une  modique  somme,  néanmoins  ils  ne  purent  s'em- 
pêcher de  se  récrier  de  ce  que  l'arrêt  fait  mention  des  offres 
faites  par  les  habitants  de  la  généralité  de  Pau ,  dans  le  temps 
que  personne  n'en  avoit  fait  aucune  ;  que  cette  affaire  étoit  d'une 
très  grande  conséquence,  parce  que,  dans  la  suite,  on  pouvoit 
leur  faire  dire  ce  qu'on  voudroit,  et  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
souffrir  qu'autres  que  les  Etals  fissent  des  impositions,  et  que 
vous  aviez  promis  à  M.  de  Lescar  que  pareille  chose  n'arrive- 
roit  plus.  Ce  fut  une  dissertation  qui  dura  fort  longtemps,  et 
un  entassement  de  raisons  assez  particulières;  et,  comme  je  leur 
dis  que  cet  ari'êt  étoit  favorable  h  la  province  et  que  le  Roi 
pouvoit,  sans  les  consulter,  faire  du  bien  à  son  peuple,  il  ne 
falloit  plus  que  convenir  avec  moi  si  c'étoit  un  bien  pour  la  pro- 
vince ou  im  mal;  que  je  les  croyois  trop  raisonnables  pour  ne 
croire  pas  que  c'étoit  un  bien,  et  que,  quand  ils  \oudroient  le 
nier,  toute  la  pi-ovince  les  désavoueroit;  qu'ils  n'av oient  pas  lieu 
de  craindre  que  j'en  fisse  l'imposition,  parce  que  je  m'étois 
donné  l'honneur  de  vous  représenter  leurs  privilèges  et  leurs 
règlements,  niais  que,  quand  ils  en  abuseroient,  ils  dévoient 
craindre  de  s'en  voir  déchus  ;  qu'on  ne  glosoit  pas  de  cette  ma- 
nière ses  arrêts ,  mais  qu'ils  dévoient  Jes  exécuter,  sans  préju- 
dice de  leurs  prétendues  remontrances,  et  promettre  d'en  fair.» 
l'imposition  aux  prochains  Etats  avec  la  taille,  conformément  à 
la  volonté  du  Roi,  parce  que  je  savois  que  l'Abiégé  n'a  aucun 
droit  d'imposer,  à  moins  que  le  Roi  le  lui  ordonne  expressé- 
ment, et  que  d'ailleurs,  il  en  falloit  faire  l'imposition  conjoin- 
tement avec  la  taille ,  hiquelle  ne  sera  imposée  qu'aux  prochains 
Etats,  cette  remontrance  les  calma,  et,  les  commissaires  ayant 
opiné,  il  a  passé  d'une  comnmne  voix  qu'attendu  que  ledit 
arrêt  ordonne  une  imposition  faisable  avec  la  taille  j)endant 
l'année  1707,  qui  ne  peut  être  imposée  que  par  l'assemblée  des 
Etats;  le  syndic  est  chargé  de  porter  ledit  arrêt  à  ladite  assem- 
blée, pour  y  délibérer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et  pour 
vous  convaincre  que  je  n'ajoute  ni  ne  diminue  à  leur  délibéra- 
tion, je  me  donne  l'honneur  de  vous  l'envoyer,  collationnée  par 
leur  syndic.  Je  n'aurois  rien  dit  s'ils  avoient  renvoyé,  sous 
votre  bon  plaisir,  l'exécution  de  l'arrêt  aux  prochains  Etats, 
parce  que  je  suis  persuadé  qu'ils  n'auroient  rien  fait  de  con- 
traire à  vos  intentions  ;  mais  je  ne  saurois  leur  passer  qu'ils  se 
donnent  la  libei'té  de  dire  que  trie  syndic  est  chargé  de  porter 
tr l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  à  l'assemblée  des  prochains  Etats, 
jrponr  y  être  délibéré  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  71  II  ne 
convient  pas,  ce  me  semble,  aux  sujets  de  S.  M.  de  délibérer 
sur  l'exécution  de  ses  ordres  ainsi  qu'ils  le  jugeront  h  propos, 
parce  que.  de  tout  temps,  il  a  été  dit  qu'il  est  bon  et  utile 
d'obéir  à  son  maître,  lequel  aime  et  chérit  ses  sujets  d'un  amour 
plus  pur  et  plus  tendre  que  celui  des  autres  souverains,  ayant 
toujours  devant  ses  yeux  le  bonheur  et  la  gloire  de  son  État 


aussi  bien  que  le  profit  et  le  repos  de  ses  peuples,  puisqu'un 
grand  politique  a  dit  que  ses  sujets  doivent  sentir  et  savoir  qu'il 
est  autant  ])our  eux  (|ue  son  autorité  et  son  empire  le  met  au- 
dessus  de  leur  condition  et  de  leur  désobéissance  *.  1 

*  Le  contrôleur  général  ordonna  d'abord  de  surseoir,  piùs  de  pro- 
fiter de  la  réunion  des  États,  cl  ceux-ci  acceptèrent  l'abonnement  de 
i,fioo  tpour  chacune  des  deux  créations  d'inspecteurs  des  matériaux  et 
d'inspecteurs  des  bâtiments.  (Lettres  des  la  avril,  10  mai,  la  juillet 
et  10  août.) 


1202.  Le  Contrôlevr  génébâl 

aux  sieurs  de  LépiyE-DAfircAH, 

LE  LA  LiyBE-MAGOn  et  DE  LA  CniPAVDlÈUE-MAGOX , 

négociants  à  Saint-Malo. 

9  Mars  1  707. 

Il  est  arrivé  à  Brest  un  vaisseau  espagnol  chargé  de 
i,3oo,ooo  piastres  pour  S.  M.  C.  et  de  beaucoup  d'ar- 
gent appartenant  aux  passagers.  Ordre  de  négocier  avec 
ceux-ci  la  cession  de  leurs  piastres  ou  matières  aux  con- 
ditions avantageuses  qui  sont  faites  actuellement  au 
commerce  *. 

*  Avant  de  recevoir  celte  lettre,  le  sieur  de  la  Lande-Magon  avait 
commencé  les  négociations  sur  le  pied  de  34**  le  marc,  mais  payable 
en  ccus  ai".  M.  Desmaretz  répondit  le  i4  mars  :  «M.  Charnillart 
n'entre  point  dans  cette  proposition,  parce  qu'il  faiidroit  faire  un  sur- 
liaussementde  toutes  les  espèces  de  France,  à  quoi  il  y  a  des  difficultés 
si  grandes  et  si  essentielles,  qu'il  n'est  presque  pas  possible  de  s'y 
déterminer.  C'est  néanmoins  une  vue  qu'on  peut  conserver  et  dont  on 
pourroit  faire  usage,  s'il  nous  venoil  des  retours  fort  abondants  en  ma- 
tières par  les  vaisseaux  qui  ont  été  envoyés  dans  les  Indes » 

Sur  les  fonds  apportés  par  le  convoi,  le  roi  d'Espagne  donna  au 
Roi  un  million,  qui  fut  envoyé  aussitôt  à  la  Monnaie  de  Rennes,  et 
100,000  piastres  furent  dirigées  sur  Paris  pour  le  compte  de  M.  Orry. 
L'intendant  se  rendit  à  Rennes  pour  recevoir  le  million,  à  raison  de 
33  •*  le  marc,  avec  ordre  d'éviter  de  prendre  des  barres  ou  des  pignes. 
qui  eussent  été  trop  difficiles  à  essayer.  En  retour,  le  libre  passage  fut 
donné  par  terre  aux  cochenilles  et  autres  marchandises  que  les  Espa- 
gnols désiraient  faire  \emv  chez  eux  à  travers  le  royaume.  (Lettres 
des  12  avril,  2  et  12  mai,  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Bretagne;  du 
6  juin,  à  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Bordeaux,  et  du  10  mai, 
aux  fermiers  généraux  ;  lettres  de  M.  Ferrand  au  contrôleur  généial, 
des  36  avril,  9,  18,  a5  et  26  mai.) 


1203.       M.  LE  Gendre,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoSTRÔLEVR  chÉRAL. 

9  Mars  1 707. 

itII  est  arrivé,  depuis  trois  mois,  plusieurs  petits  désordi-es 
dans  ce  département  au  sujet  du  contrôle  des  bans  de  mariage, 
extraits  baptistaires  et  mortuaiiTS ,  que  j'ai  apaisés  sans  vous  en 
rendre  compte,  le  tout  n'étant  pas  considérable;  mais,  depuis 
trois  jours,  il  y  a  eu  luie  émeute  au  lieu  de  Cafus.  à  deux 
lieues  de  Cahors,  qui  pourroit  avoir  des  suites  très  fâcheuses, 
si  on  n'y  remédioit.  Sept  ou  huit  cents  habitants  des  commu- 
nautés voisines  s'y  donnèrent  rendez-vous  pour  tuer  les  com- 
mis, brûler  les  maisons  et  enlever  les  registres.  Un  des  com- 
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mis  s'enAiil  :  lu  [lopulncc  enfonça  les  portes  de  la  maiHon,  la 
]tilia  et  enleva  les  registres;  l'autre  les  donna  volontairement 
aux  mutins,  pour  sauver  sa  vie  et  ses  meubles.  Il  y  a  ciu((  ou 
six  pci-soiiiies  (le  blessées.  l'oiir  calmer  ce  df'sordre  et  en  ar- 
rêter les  suites  fâcheuses,  j'ai  envoy<^  trente  grenadiers  du  ré- 
giment de  Normandie,  commandés  pai'  un  oliicier  sage,  poiu' 
s'assurer  des  coupables  et  intimider  cette  (l'oiipe  nuitine.  Ce- 
pendant je  crois  (pi'il  est  de  la  prudence  de  punir  ces  gens-lii 
par  la  bourse  suivant  lein-s  facultés,  sans  autre  punition  plus 
éclatante,  étant  bon  d'assoupir  ces  sortes  d'afTuires  dans  le 
temps  où  nous  sommes.  Si  cependant  cela  pouvoit  avoir  quelque 
suite,  j'irois  moi-môme  sur  les  lieux  avec  des  drajrons  de  Fi- 
niarcon,  et  je  vous  promets  de  metire  cette  canaille  ii  la  rai- 
son, sans  que  vous  en  entendiez  parler  davantage.  Ainsi,  cela 
ne  doit  point  vous  alarmer *.n 

*  Réponse  en  marge  :  «Expédier  un  arrél  qui  comnioUc  M.  le 
(iendre  pour  instruire  lo  procès  aux  coupables,  et  en  reuiellre  l'expé- 
dition iiu  bureau  do  M.  (',liavi(>né.  Mander  à  M.  le  Gendre  de  conduire 
celle  alTaire  avec  prudence  et  fermeté,  et  qu'il  me  mande  ce  qu'il  y 
auroit  A  faire  pour  établir  une  juste  proportion  dans  la  perception  de 
ces  droits,  et  qu'il  s'en  explique  avec  les  pcraonne.s  les  plus  raison- 
nables. J'appréhende  que  les  ordres  que  le  régiment  de  .Normandie  a 
eus  de  marcher  ne  le  mettent  hors  d'état  de  pouvoir  réprimer  l'inso- 
lence de  ceux  qui  se  sont  altroupés;  S.  .M.  lui  enverra  un  régiment  de 
dragons,  s'il  en  a  besoin.» 

M.  le  Franc,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Montaiiban, 

rend  compte  du  soulèvement,  le  i6  mars,  en  res  termes  :  <t Le 

contrôle  des  extraits  de  baplèuie,  mariage  et  sépulture  a  donné  nais- 
sance à  celte  révolte.  Les  paysans  du  haut  Quercy  ont  eu  rin,solence  de 
ne  pas  vouloir  payer  ces  droits,  et  ils  ont  été  assez  hardis  pour  enlever 
les  registres  des  contrôleurs  et  de  brûler  leurs  maisons.  Ils  ont  com- 
mencé le  G  de  ce  mois  à  s'allrouper,  et  sont  venus  armés,  au  nombre 
de  cinq  ou  six  mille  hommes,  jusques  à  im  village  nommé  Mercuès,  qui 
est  à  une  lieue  de  Cahnrs.  M.  le  (îendre  y  accourut  tout  d'abord,  pour 
apaiser  ce  désordre.  Il  leur  lit  demander  quel  étoil  leur  dessein  :  ils 
déclarèrent  qu'ils  ne  vouloicut  faire  mal  à  personne,  qu'ils  étoientbons 
sujets  du  l\oi,  mais  (pi 'étant  réduits  à  une  extrême  misère,  ils  ne  vou- 
loient  payer  que  la  taille  au  Roi  et  la  rente  au  seigneur.  Quelques-uns 
ajoutèrent  :  ret  la  capitation,  s'ils  le  pouvoient.n  M.  le  Gendre  ayant 
épuisé  toutes  les  voies  de  douceur  et  n'ayant  pas  assez  de  troiqies  pour 
forcer  ces  gens-là  à  rentrer  dans  leur  devoir,  revint  à  Monlauban.  Une 
heure  après  qu'il  fut  sorti  de  (lahors,  la  ville  bit  investie  par  ces  re- 
belles, (|ui  éloienl  environ  huit  mille.  Ils  envoyèrent  demander  qu'on 
les  laissât  entrer,  disant  qu'ils  ne  vouloient  que  du  pain  el  du  vin ,  pour 
vivre.  Ils  furent  repoussés,  el  on  en  tua  cinq.  M.  le  Gendre  vous  a 
rendu  compte  des  mesures  (pi'il  a  prises  pour  empêcher  que  le  mal 
n'aille  plus  avant,  el  de  ce  qu'il  estime  convenable  dans  cette  occasion. 
J'ai  cru  cependant  qu'il  ctoit  de  mon  devoir  de  lui  offrir,  dans  une 
conjoncture  si  délicate  el  si  dangereuse,  tout  ce  (pii  peut  dépendre  de 
moi  dans  Moiilaidian ,  pendant  le  temps  que  sa  présence  sera  nécessaire 
du  coté  de  Galiors.  Je  dois  au  Roi  tout  ce  que  j'ai  et  tout  ce  que  je 
suis;  j'emploierai  tout  avec  joie  pour  son  service,  el  je  m'estimerai 
très  heureux  si  les  protestations  de  mon  zèle  peuvent  être  agréables  à 
S.  M.  "  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  :  «  La  |)résence  de  M.  le 
maréchal  de  Monlrevel  et  le  nombre  de  troupes  qui  marchent  pour 
maintenir  son  autorité  parmi  les  rebelles  et  les  faire  rentrer  dans  leur 
devoir,  rassurera  tous  les  gens  bien  intentionnés.  Je  ne  doute  point  que 
sa  Compagnie  et  les  autres  ne  fassent  leur  devoir  dans  celte  occasion,  et 
ipi'ils  ne  donnent  au  Roi  de  nouvelles  marques  de  leur  zèle  el  de  leur 
fidélité. Ti  Voir  les  lettres  écrites  le  même  jour,  itJ  mars,  par  M.  le 
Gendre,  alors  en  route  pourCabors,  el  par  divers  magistrats,  el,  les 


I     33,  30  el  39  mars,  par  .M.  le  Franc  el  par  la  été<|u«i  dp  Oiliorn  fl 

de  Carcassonne. 
j  Une  sédition  ayant  eu  lien  aussi  en  Béam ,  i  Lanm-plaa ,  le  conirolcar 
j  général  donna  ordre  de  suspendre  l'exécution  de  l'édil  dan*  ce  piTSt 
mais  de  faire  languir  l'inslriiction  déjà  commencée,  [>ourlainerqiielaiM 
temps  en  prison  des  roupahles  qui.  dans  d'autres  cirronsUneei,  niMCiil 
mérité  un  cliÂtimenl  8<'vère.  { l^etlre»  de  M.  de  Saint-MacaiH'.  subdél^ 
gué  général ,  cl  de  M.  de  Bertier,  premier  président  du  Parlement  An 
Béam,  1 5  et  36  mars.) 

Le  16  avril  suivant,  M.  de  Siiduiraut,  premier  président  de  la  Cour 

des  aides  de  Guyenne,  dit  :  « Le  receveur  que  j'ai  en  Limousin 

m'écrit  que  les  frais  de  la  taille  excèdent  le  montant  d'icelle,  tant  i 
cause  des  dépens  (|u'à  cause  ipic  tout  ce  qui  se  saisit  se  donne  à  vil 
prix.  Il  en  est  de  même  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de 
Guyenne,  où  je  reçois  souvent  des  plaintes  de  pareils  procédés.  Il 
seroit  facile  d'empêcher  ces  vexations  en  faisant  exécuter  le»  édils  qui 
défendent  aux  porteurs  de  contraintes  de  recevoir  aucun  payement  pour 
leui-s  frais  par  les  mains  des  collecteurs  ou  des  redevables,  mais  bien 
par  les  mains  des  receveurs,  sur  les  procès-verl>aux  taxés  par  les  élus: 
ce  que  les  receveurs  des  tailles  n'exécutent  pas,  parce  que  ce»  frai»  tour- 
nent à  leur  profit,  les  porteurs  de  contraintes  el  soldais  de  taille  étant 
des  gens  gagés  à  l'année. .  .  n  II  envoie  en  même  temps  la  copie  de  cette 
lellre  du  secrétaire  de  l'évéque  de  Sarlal  sur  les  troubles  de  Cahon  : 
«Il  y  a  apparence  que  vous  aurez  été  informé  de  la  révolte  du  Quercr 
qui  s'étoit  déjà  communiquée  dans  ces  canton»,  et,  comme  j'alloi»  i 
Cahors  pour  voir  mon  fils,  el  que  je  fus  obligé  de  passer  parmi  quatre 
compagnies  de  ces  mutins,  j'ai  cru  que  vous  ne  seriet  pas  Qché  d'ap- 
prendre ce  que  je  sais  de  cilte  alTaire.  Je  («rtis  donc  d'ici  (Sarlal)  le  10 
du  passé  et  fus  coucher  chez  M""  la  comtesse  de  Boissières,  où  j'appris 
qu'il  y  avoit  à  deux  lieues  de  là  des  troupes  de  paysans  assemblé»,  qui 
s'étoienl  mis  sous  les  armes  du  côté  de  Cahors  et  qui  avoient  déjà 
brûlé  ou  démoli  quelques  maisons  des  contrAleur»  des  bans  de  mariage: 
à  quoi  je  ne  fis  aucune  attention.  Je  me  mis  le  lendemain  en  chemin, 
el,  étant  arrivé  à  un  village  qu'on  appelle  Uzech,  j'entendis  tirer  deux 
coups,  battre  une  caisse  et  sonner  deux  cloches  l'une  apri-s  l'autre.  Je 
demandai  à  deux  paysans  ce  que  c'étoil;  ils  me  répondirent  bnilale- 
mcnt  qu'ils  se  dévoient  tous  assembler  ]>oiir  brûler  et  piller  tous  les 
contrôleurs  et  partisans,  et  qu'ils  ne  vouloient  plu»  payer  autre  chose 
que  la  taille,  à  cause,  disoient-ils,  qu'ils  mouroient  de  faim.  Je  leur 
dis  qu'ils  feroient  très  bien  d'être  sages  et  qu'ils  poiirroient  bien  se  faire 
pendre  en  tenant  de  tels  discours.  J'élois  encore  incrédule  de  tout  ce 
(pi'on  m'avoit  dit,  dans  le  lempsquc  je  vis  venir  à  moi  deux  troupes  de 
gens  d'environ  cent  cinquante  hommes,  armés  différemment,  les  un» 
avec  des  pioches,  les  autres  avec  des  hallebardes,  des  faux  manchées 
à  l'envers,  el  autres  instruments  semblables,  avec  deux  tambours  el 
deux  drapeaux,  l'un  noir,  l'autre  blanc.  C'étoil  dans  un  petit  chemin 
étroit,  où  ces  gens-là  passoienl  en  criant  hautement:  ^Vive  le  Roi  sans 
gabelle!''  et  antres  discours  digne»  de  ce»  bandits.  Ce  spectacle  furieux 
me  lit  songer  à  ma  confiance  :  j'ouvris  mon  manteau,  el,  étant  à  dix 
pas  de  ces  m,-ilhcureux,  je  dis  à  mon  >alct,  qui  éloil  à  cheval,  de  des- 
cendre dans  la  lerre,  parce  que  le  chemin  étoil  trop  étroit  et  que  les 
chevaux  bondissoicnt.  Nous  marchâmes  s;ins  alTeclalion  tout  près  les 
uns  des  autres,  et  ces  bandits  crioienl  toujours  comme  des  enragé».  A 
deux  cents  pas  de  là,  nous  lenconliàmes  plus  de  deux  cents  femmes 
qui  crioienl  comme  des  diablt>s.se5,  el  qui  disoienl  qu'elles  éloienl  fi- 
chées ([ue  leurs  maris  n'eussent  plus  lot  co'mniencé  celle  affaire.  Je 
trouvai  encore  deux  autres  compagnies  à  Mercuès,  el  enfin  je  vis  de 
toutes  parts  dos  paysans  qui  s'ass 'mbioient.  M.  l'inlendant  de  Mon- 
lauban arriva  à  Cahors  pnvsque  aussitôt  que  moi;  il  amena  avec  lui 
(juelques  compagnies  de  dragons  de  Fimarcon,  lesquels,  avec  un  ba- 
taillon de  Normandie,  ont  fait  tout  ce  qu'on  en  pouvoit  attendre  et 
souhaiter.  11  trouva  les  choses  en  bon  train  par  Kf  mourenienls  que 
M.  le  comte  de  Boissières  s'étoil  donnés ,  car  c'est  un  très  aimaUe  gen- 


388 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


ilhomme,  fort  zélé  pour  les  intérêts  du  Roi.  Ces  mutins  envoyèrent 
plusieurs  députés  dans  Caliors,  avec  des  mémoires  en  forme  de  re- 
quêtes, dont  voici  la  substance  :  ils  demandent  une  amnistie  signée 
de  la  main  du  Roi;  que  les  habitants  de  Cabois  ne  puissent  point 
avoir  de  privilèges  à  leur  préjudice  touchant  la  foraine;  l'extinction  de 
la  capitation,  et  que  les  anciens  rôles  soient  vérifiés,  pour  examiner 
les  concussions  et  injustices  que  les  receveurs  ont  faites;  l'abolition  du 
contrôle  des  actes  des  notaires,  sceaux,  insinuations, baplistaires  et  mor- 
tuaires, eusemble  la  modération  du  contrôle  des  exploits  et  du  papier 
timbré  sur  le  pied  de  l'établissement  de  ces  deux  droits;  la  restitution 
des  frais  et  dommages  excessifs  que  les  receveurs  des  tailles  leur  ont 
faits  dans  les  recouvrements,  et  les  meubles  qu'on  a  vendus  à  vil  prix 
et  que  les  porteurs  de  contrainte  ont  appliqués  à  leurs  profits;  la  fixation 
des  porteurs  de  contrainte  à  un  certain  nombre,  et  qu'il  n'y  aura  que 
les  effectifs  qui  seront  payés,  attendu  qu'on  a  souvent  vu  qu'un  seul 
archer  prenoil  la  paye  pour  quatre,  et  (pi'on  a  fait  jusques  à  ôcot*  de 
frais  pour  un  reste  de  3oo  H;  qu'on  ne  fera  plus  des  cent  saisies  comme 
on  a  fait  depuis  deux  ans  en  çà  dans  chaque  paroisse,  ce  qui  mettoit 
tous  les  particuliers  hors  d'état  de  pouvoir  payer  un  soi,  à  cause  des 
frais  que  les  séquestres  et  archers  faisoient;  que  les  paroisses  grêlées 
profiteront  des  dons  et  grâces  que  le  Roi  leur  fait;  qu'on  tiendra  compte 
des  sommes  reçues  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  diminution  d'espèces;  et 
enfin  qu'il  y  aura  un  règlement  pour  la  vérification  des  rôles,  attendu 
que,  pour  une  imposition  de  3oo  "  de  taille,  les  officiers  de  l'élection 
de  Caliors  en  prennent  jusques  à  80",  sans  mettre  aucun  soluit.  Voilà 
le  précis  du  mémoire  que  ces  malheureux  ont  fait  donner  à  M.  l'inten- 
dant de  Montauban.  Depuis  ce  temps-là,  les  choses  se  sont  pacifiées 
par  l'autorité,  le  zèle  et  la  bonne  conduite  de  M^'  le  maréchal  de  Mon- 
trevel,  et  le  soin  et  ia  vigilance  de  M.  l'intendant  de  Montauban  et  de 
M.  le  comte  de  Boissières.  J'ai  vu  à  Caliors  beaucoup  de  personnes  de 
considération,  qui  m'ont  tous  avoué  que  ce  n'étoit  pas  tant  les  con- 
trôles des  bans  de  mariage  qui  ont  fait  émouvoir  ce  peuple,  et  que 
c'est  uniquement  la  manière  dure  et  sèche  avec  laquelle  on  fait  les 
recouvrements,  soit  en  envoyant  trop  souvent  des  contraintes,  ou  soit 
encore  en  faisant  faire  des  voitures  tous  les  mois  :  ce  qui  empêche  aux 
gens  de  respirer,  de  faire  aucun  commerce,  d'avoir  pas  un  sol  d'accrois- 
sement de  bétail,  de  pouvoir  réparer  les  maisons,  travailler  les  biens, 
secourir  leurs  personnes;  et  enfin  quantité  de  familles  se  trouvent  par 
là  réduites  à  rien.  Si  ces  malheureux  avoient  pris  le  parti  de  porter 
leurs  plaintes  à  M'''  le  Maréchal,  je  suis  persuadé  qu'elles  auroient  été 
bien  écoutées.  Cet  illustre  seigneur  est  venu  jusques  à  Casteinau,  qui 
est  à  une  lieue  d'ici,  où  M*' notre  prélat  lui  est  allé  rendre  ses  devoirs. 
Il  a  eu  le  plaisir  de  voir  que  rien  n'a  branlé  autour  de  Sarlat,  et  d'ap- 
prendre que  les  habitants  de  celle  ville  ont  fait  des  merveilles  et  donné 
un  zèle  éclatant  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Roi.  Ils  ont  fait  plusieurs 

sorties  et  chassé  ces  bandits  à  près  de  deux  Houes  d'ici -n  En 

marge  de  la  lettre  de  M.  de  Suduiraut  est  cette  réponse  de  la  main 
du  contrôleur  général  :  «J'écris  à  MM.  les  intendants  pour  empêcher 
et  prévenir  de  pareils  désordres  à  l'avenir;  les  officiers  préposés  pour 
juger  des  affaires  qui  concernent  les  recouvrements  des  deniers  du  Roi 
peuvent  contribuer  de  leur  part  à  empêcher  les  voleries  et  vexations 
des  commis.  Je  vous  remercie  de  l'avis  que  vous  m'avez  donné,  et 
vous  prie  de  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous  croirez  qui  pourra  être 
utile  au  service  du  Roi  et  au  soulagement  des  peuples.  i 


l 'IQIi.  M.  le  cardinal  de  Noaiues,  archevêque  de  Paris, 
à  M.  Desmahetz  (?). 

i3  Mars  1  707. 

et  J'apprends  que  le  sieur  de  Vitry-la- Ville,  dans  la  vue  de 
frustrer  ses  cre'anciers,  a  ([(înoncé  lui-même  à  M.  ie  procureur 


général  de  la  Chambre  des  comptes  qu'il  a  joui  près  de  qua- 
rante ans  de  la  charge  de  receveur  des  tailles  de  Heinis  sous  un 
autre  nom,  en  vertu  de  provisions  non  registrées  à  la  Chambre. 
Comme  j'ai  un  intérêt  considérable  dans  cette  affaire,  étant 
créancier  de  ce  malheureux  de  60,000  *,  qu'on  me  faisoit  espérei- 
de  toucher  bientôt ,  je  vous  supplie  de  ne  rien  décider  sur  cette 
affaire  que  je  n'aie  eu  l'honneur  de  vous  voir  et  de  vous  donner 
un  mémoire  que  je  compte  de  vous  porter  mercredi  prochain. 
Je  ne  vous  demande  rien  pour  les  peines  que  j'aurai  à  l'assem- 
blée que  vous  m'avez  condamné  de  tenir,  ni  pour  les  millions 
de  billets  de  monnoie  dont  nous  vous  allons  décharger;  mais  je 
me  flatte  que  vous  ne  voudrez  pas  me  faire  perdre  mon  bien , 
et  qu'au  contraire  vous  aurez  la  bonté  de  m'aider  à  le  conserver. 
Je  vous  le  demande  instamment,  aussi  bien  que  la  justice  de 
croire  que  je  vous  honore  avec  un  attachement  aussi  sincère  (pie 
désintéressé. 

(tM.  l'archevêque  de  Bordeaux  et  l'abbé  de  Maulévrier  au- 
ront l'honneur  de  vous  dire  une  dilBculté  qui  se  rencontre  sur 
le  fonds  des  postes;  j'en  ai  aussi  dit  un  mot  à  M.  le  Rebours  : 
ainsi  je  ne  vous  [en  parlerai  pas]*.» 

kM.  Desmaretz  répond,  le  i4  :  cil  est  vrai  que,  par  la  déclaration 
du  26  octobre  dernier,  le  Roi  a  destiné  le  revenu  des  postes  pour  le 
payement  des  9  5  millions  de  billets  de  monnoie  qui  doivent  être  con- 
vertis en  ceux  des  receveurs  généraux;  mais,  comme  il  est  nécessaire 
de  donner  au  public  un  fonds  certain  qui  lui  soit  agréable  pour  le 
payement  des  arrérages  des  3.'i  millions  que  l'on  espère  que  le  clergé 
voudra  bien  emprunter,  et  qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  solide  ni  de 
mieux  payé  que  celui  des  postes,  M.  Chamillart  est  convenu  que  S.  M. 
peut,  par  une  nouvelle  déclaration,  retirer  ce  fonds  et  en  substituer 
un  autre  en  la  place  pour  le  payement  des  billets  des  receveurs  géné- 
raux. Ainsi,  le  fonds  des  postes  étant  libre,  il  peut  être  aliéné  au  clergé 
jusqu'à  concurrence  de  i,5oo,ooot*,  pour  le  payement  des  arrérages 
des  rentes.  M.  l'abbé  de  Maulévrier  a  été  d'avis  que  nous  vissions  en- 
semble mercredi  M.  Noiiet,  avec  lequel  nous  projetterons  la  manière 
dont  la  déclaration  doit  être  dressée,  et  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
compte  à  V.  E.» 

1205.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

ÀV    CoUTRÔlEVR  GÉyÉHAL. 

i3  Mars  1707. 

Il  explique  que  la  province  devra  rembourser  à  lii 
ville  de  Toulon  les  frais  du  logement  du  comte  de  Tou- 
louse, des  personnes  de  sa  suite  et  des  officiers  généraux 
qui  servaient  sous  ses  ordres  en  1705.  L'assemblée  des 
communautés  refuse  souvent  d'acquiller  des  dépenses  de 
ce  genre;  mais  on  a  le  recours  au  Conseil*. 

*  A  cette  lettre  en  est  jointe  une  autre,  du  comte  de  Toulou.se, 
datée  du  2O  février. 


1206.    M.  Foucault  de  Mjofir,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  géséral. 

i5  Mars  1707. 

(f  Ayant  été  informé  qu'il  y  avoit  plusiem-s  paroisses  dans 
l'élection  de  Valognes  qui  n'avoient  pas  encore  fait  leurs  rôles 
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(in  l'imposition  do  la  tailln,  j'ai  donné  des  ordres  pressants  pour  ! 
les  y  assujettir  :  en  sorte  qu'il  n'en  reste  plus  ipic  cin(|  qui  s'opi- 
niâlront  îi  en  faire  refus,  et  les  collecteurs  de  ces  paroioses  di- 
sent hautement  qu'ils  ne  feront  point  l'assiette  de  leur  taille.  La 
cons('(juence  de  cette  nuitinerie  ni'engajfe  de  vous  en  rendi-e 
compte  et  de  vous  repr(^senter  qu'iniililenient  on  emploiera 
contre  ces  collecteurs  les  voies  ordinaires  de  contraintes,  soit 
conli-e  leurs  personnes  ou  en  leurs  biens,  car  la  peine  de  la  pri- 
son ne  les  touche  plus.  J'aurois  bien  pu  tenter  celle  de  la  {jar- 
nison;  mais  j'ai  pensé  iprelie  ne  serviroit  qu'à  leur  faire  des 
frais,  et  qu'il  valoit  mieux  les  leur  dparjjner,  pour  les  laisser 
plus  (!n  (itiit  de  faire  leurs  payements  en  recette.  Cependant  j'ai 
ju(fé  (pi'ii  ('toit  inqtortant  do  faire  un  exenq)le  sur  doux  ou  trois 
des  plus  mutins,  et,  pour  cet  effet ,  do  les  faire  mettre  au  car- 
can pondant  doux  ou  trois  jours  do  marehd,  avec  un  écritcau 
qui  en  niarquoroit  la  cause.  Je  suis  persuadé  (pie  ce  moyen  in- 
limideroit  beaucoup  les  contribuai)los  et  les  oblijjeroit  h  l'avenir 
de  ne  |)as  s'exposer  à  la  mètne  [)eine.  J'attendrai  néanmoins  les 
ordres  qu'il  vous  plaira  me  donner  sur  ce  sujet.  ï» 


1207. 


M.  FEnmfin,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoNTRÔLEVR  GÈnÉML. 


i6  Mars  1707. 


Il  se  plaint  qu'un  gentilhomme  espagnol  envoyé  de 
Bre.il  en  Espagne  par  l'amiral  de  la  flotte  du  Mcxi(jue 
a  été  niallrailé  par  le.s  commis  des  fermes,  dans  un 
bureau  de  la  frontière  de  Poitou,  et  dépouillé  de  ses 
paquets,  quoiqu'il  eût  un  passeport  de  l'intendant  de  la 
marine*. 

*  Au  dos,  (le  la  main  du  coiilrôleur  général  :  it Mander  que  les 
passeporis  ne  peuvent  servir  pour  faire  passer  des  marchandises,  <\ue 
les  conunis  ont  l'ail  leur  devoir,  et  (jne  M.  Hoberl,  en  donnant  ce 
passeport,  devoit  avertir  de  ne  se  charger  d'aucunes  marchandises,  ou 
du  moins  de  les  déclarer  et  d'en  payer  les  droits.» 


l'208.  Le  CoutbÔlevb  céi^éitAt 

à  M.  Lebret,  inteiulant  en  Provence. 

18  Mars  1707. 

Le  Uoi  a  reçu  la  requête  des  éclievins  de  Marseille.  Il 
leur  accorde  une  permission  spéciale  pour  faire  trans- 
porter en  Levant,  par  mer,  les  matières  d'argent  qu'ils 
font  venir  par  la  môme  voie;  mais  la  franchise  de  leur 
port  ne  saurait  aller  jusqu'à  y  attirer  pour  l'exportation 
les  matières  introduites  dans  le  royaum  par  d'autres 
endroits*. 

*  Par  une  lettre  du  .3  mars,  M.  Lebrel  avait  demandé  (|ue  la  ville 
de  Marseille  d'il  exemptée  de  l'arrél  portant  décri  des  réanx  d'Espagne 
et  de  rohiijjalion  de  porter  tontes  les  malii'Tes  aux  Monnaies. 

M.  deSainl-Macarj  obtint  (pie  le  cours  des  réanx  oonlinuAt  en  basse 
Navarre,  pour  ne  pas  interrompre  avec  la  haute  Navarre  les  relations  de 


commerce  d<-jà  suspendues  du  côté  des  Quatre- Vallée*  par  laite  de  la 
révolte  de  l'.Vrugon.  (Lettres  du  aa  février  et  du  36  0ian.) 


1209.      M.  DE  Saimt-Coxtest,  inlendanl  à  Metz, 
AU  Contrôleur  cÊxÈral. 
18  et  ai  Mars,  a8  Mai,  s  et  g  Juillet  1707. 

Pièces  et  rapport  sur  les  travaux  de  la  saline  de  Moven- 
vic,  sur  son  approvisionnement  de  bois  et  sur  l'établisse- 
ment d'une  cinquième  poêle*. 

Plans  et  cartes  des  bois  et  des  travaux  de  canalisation 
nécessaires  pour  assurer  les  transports  jus(]u'à  la  saline. 

Projet  de  remboursement  des  sommes  dépensées  pour 
régler  la  contribution  de  la  saline  avec  les  officiers  de 
l'armée  impériale. 

•  Voir  deux  lettres  de  M.  Deatnaretz,  en  date  de»  a  8  jantier  et 


1210.  M.  PnÉLYPEAOx,  inlendanl  à  Pari*, 

AV  Contrôleur  gèsèkàl. 

ig  et  ao  Mars  1707. 

II  annonce  qu'un  mouvement  séditieux  s'est  produit  à 
Montereau. 

(fje  partirai  demain,  au  malin,  jwur  m'y  rendre  le  plus  tAt 
qu'il  me  sera  possible.  Celte  émotion  est  venue  au  sujet  du  rôle 
de  la  taille.  Sur  l'avis  que  j'eus,  il  y  a  quelque  temps,  ipie  les 
collecteurs  voidoient  faire  des  injustices  crianles  dans  cette  im- 
position, je  crus  devoir  demander  un  arrêt  du  Conseil  qui  com- 
mit le  président  de  l'élection  pour  faire  le  rôle  :  ce  qui  a  été 
exécuté.  Les  collecteurs,  d'une  obstination  sans  pareille,  n'ont 
jamais  voulu  ni  signer,  ni  se  charger  de  ce  rôle  :  ce  qui  a  obligé 
le  président  de  le  mettre  au  greffe  et  d'ordomier  qu'un  huissier 
des  tailles  s'en  chargeroit  pour  en  faire  le  recouvrement  aux 
risques,  périls  et  fortunes  des  collecteurs.  Lorsque  cet  huissier 
a  voulu  commencer  le  recouvrement,  il  y  a  deux  jours,  le  peuple 
s'est  ému  * » 

*  En  revenant  de  Montereau,  le  a 6,  il  écrit  qu'il  a  fait  un  nouveau 
rôle,  conjointement  avec  les  ofliders  elles  collerteurs,  et  (|ue  lont  s'est 
apaisé. 

1211.  M.  DE  LA  Closdre,  résident  du  Uoi  à  Gtnkr, 

AD  Contrôleur  général. 
(Intcndin(»  de  Langnedoe.  ) 

(De  Genève)  ai  Mars  1707. 

(fLe  sieur  de  la  Bastide,  à  qui  le  Roi  veut  bien  permettre 
do  retourner  on  France  nu  c<is  (pi'il  fasse  abjuration  de  bonne 
foi  de  la  R.  P.  H.,  dans  latpielle  il  est  né,  et  même  donner  une 
réforme  de  capitaine,  se  dispose  k  faire  ce  qu'il  faut  jiour  cela, 
et  à  se  rendre  ensuite  auprès  de  vous,  suivant  ce  que  vous  or- 
donnerez de  sa  destinée,  dès  qu'il  saurs  votre  volonté.  Il  vons 


390 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


supplie  très  respectueusement  de  vouloir  bien  avoir  égard  a  la 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve,  n'ayant  que  peu  ou  point 
de  ressource,  et  de  lui  faire  donner  quelque  argent,  tant  pour 
le  voyage  que  pour  se  mettre  en  état  de  servir.  C'est  encore 
un  jeune  homme ,  vigoureux  et  de  bonne  mine.  Il  a  son  père  à 
Alais,  qu'il  dit  être  de  bien  bonne  foi,  et  même  fort  connu  de 
M.  l'évêque  du  lieu,  qui  en  peut  rendre  témoignage.  11  y  a  aussi 
sa  femme.  11  n'étoit  point  parti  de  cette  ville-ci,  comme  je 
l'avois  cru  sur  ce  qu'il  ne  revenoit  plus  chez  moi;  mais  il  n'avoit 
discontinué  d'y  venii-  (|ue  sur  ce  qu'il  avoit  vu  que,  dans  six 
semaines  de  temps,  je  n'avois  reçu  aucune  réponse  de  vous  sm' 
son  sujet". 

ffM.  le  Guerehoys  ayant  eu  ordre  de  M.  le  maréchal  de  Tessé 
de  se  rendre  auprès  de  lui,  ce  pays-ci  est  de  nouveau  exposé  à 
bien  des  choses ,  faute  d'im  commandant  actif  et  vigilant  qui  y 
maintienne  l'ordre  et  l'obéissance.  On  dit  bien  que  M.  de  Mau- 
lévrier-Langeron  y  doit  venir  commander  à  sa  place;  mais  il* n'y 
est  pas  encore  arrivé.  M.  le  Guerehoys  pouvoit  ne  pas  plaire  à 
bien  des  gens  ;  mais  certainement  il  étoit  fort  zélé  et  fort  appli- 
qué. Il  seroit  à  souhaiter  pour  le  service  du  Roi  que  tous  ceux 
qui  le  servent  le  fussent  autant  que  lui  ;  on  n'auroit  pas  vu  arri- 
ver dans  la  Savoie  ni  autant  de  désordres,  ni  autant  de  brigan- 
dages, et  ce  sera  bien  pis  dans  la  suite,  si  ceux  qui  y  comman- 
dent ne  changent  de  conduite  en  se  donnant  plus  de  mouvement 
et  en  faisant  des  exemples  à  propos ,  ou  que  le  Roi  n'y  envoie 
d'autres  personnes  commander  à  leur  place;  car  le  pays  est 
assez  mal  disposé  depuis  tous  les  mauvais  événements  (pii  nous 
sont  arrivés  en  Italie.  Les  ofliciers  ou  émissaires  de  M.  le  duc  de 
Savoie,  gens  adroits  et  appliqués,  qui  savent  profiter  de  tout, 
n'omettront  rien  pom-  exciter  quelque  révolution  dans  ce  pays. 
D'ailiem's,  ils  ont  si  mauvaise  opinion  de  ceux  qui  y  com- 
mandent, qu'ils  croient  tout  aisé  et  pouvoir  tout  entreprendre. 
Les  esprits  des  bourgeois  de  cette  ville  ne  se  calmant  point,  cela 
a  porté  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  alliés  particuliers  de 
Genève,  d'y  envoyer  des  députés,  qu'on  appelle  représentants, 
pour  pacifier  les  choses  et  pour  aider  le  Magistrat  de  leurs  con- 
seils. Ces  députés  sont  arrivés  ;  il  y  en  a  deux  de  chaque  canton. 
Les  bom'geois  demandent  toujom-s  que  leurs  différends  soient 
réglés  dans  une  assendilée  générale  du  peuple.  Le  Magistrat 
consent  à  cette  assemblée;  mais  il  veut  la  convoquer  dans  un 
temps  où  les  esprits  soient  plus  tranquilles  et  moins  agités.  Il 
continue  de  venir  des  déserteurs  en  cette  ville.  Je  me  plains  de 
ce  qu'on  les  y  reçoit;  mais  le  Magistrat  m'allègue  qu'il  ne  peut 
pas  y  remédier  dans  l'état  où  sont  les  choses,  de  peur  d'aigrir 
davantage  les  esprits  de  la  bourgeoisie,  et  qu'elle  ne  lui  en  fit 
un  nouveau  grief,  comme  une  nouveauté.  Je  crois  qu'il  se  sert 
volontiers  de  ce  prétexte  pour  éluder  autant  qu'il  pourra  la  sa- 
tisfaction qu'on  prétend  de  lui  à  cet  égard  :  ce  qui  n'est  pourtant 
guère  convenable,  vu  la  situation  de  cette  ville  et  la  considéra- 
tion qu'elle  doit  au  Roi.  n 

*  M.  révèque  d'Alais  répond  ,1c  i  A  avril ,  an  snjet  de  ce  réfujpé  : 

tt J'aurai  i'honnenr  de  vous  dire  qu'il  faut  que  ce  soit  le  fils 

d'un  ministre  nommé  Bastide.  Ce  ministre  ne  voulut  point  se  convertir 
dans  le  temps  de  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes,  ni  profiler  de  la 
liberté  qui  leur  fut  donnée  de  sortir  du  royaume,  f  1  demeura  caché  dans 
la  ville  d' Alais  plusieurs  années,  et  enfin,  y  ayant  été  arrêté,  j'obtins 
sa  grâce  dans  le  moment  qu'on  alloit  le  juger.  II  fit  ensuit?  abjuration. 


Cet  homme  a  toujours  été  dangereux,  mal  intentionné,  et  socinien  pour 
la  croyance.  II  est  riche  et  grand  usurier.  Sa  femme  paroit  de  temps 
en  temps  assez  bonne  catholique.  Ils  ont  deux  fils  et  une  fille,  qu'ils 
ont  mariés  dans  des  familles  fort  opposées  à  la  catholicité.  L'un  des 
deux  fils  a  disparu  depuis  cinq  ou  six  ans,  ayant  quitté  sa  femme  et 
son  négoce,  devenu  jaloux,  à  ce  que  l'on  dit,  de  son  propre  père. 
Pendant  qu'il  étoit  à  Alais,  il  suivoit,  pour  la  religion,  les  sentiments 
de  son  père;  je  ne  sais  pas  s'il  est  devenu  capable  de  servir  parmi  les 
ennemis  :  il  ne  faisoit  pas  profession  des  armes  dans  le  pays.  Je  vous 
avoue  que  je  n'oserois  répondre  de  cette  famille.  On  pourroit  le  faire 
revenir  et  lui  donner  quelque  emploi,  si  S.  M.  veut  bien  l'en  gratifier, 
en  le  tenant  dans  une  garnison,  éloigné  de  Languedoc,  et  en  le  faisant 
observer.  Quant  au  besoin  de  secours,  son  père  est  riche;  mais,  étant 
fort  avaricicux,  je  crois  bien  qu'il  ne  lui  en  donne  guère.  11  a  pris  ap- 
paremment le  nom  de  la  Bastide  parce  qu'un  officier  de  ce  nom,  sorti 
de  la  ville  d'Alais,  a  servi  longtemps  parmi  les  ennemis  avec  un  peu 
de  réputation  et  est  mort  à  leur  service.  Ils  ne  sont  pas  de  la  mémo 
famille.!) 


1212,  M.  d^Argexsos,  lieutenant  ffénéral  de  police  à  Paris, 

4V   CoNTItÔLEVR  gÈsÉRAL. 
(Police,  G'  i7a5.) 

21  Mars,  ao  et  a5  Avril,  2  Mai  1707. 
Il  rend  compte  des  premières  opérations  des  trésoriers 
crée's  pour  les  marchés  de  Poissy  et  Sceaux  et  chargés 
de  régler  les  comptes  entre  les  bouchers  et  les  marchands 
forains  *. 

*  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Chàtelet,  annonce,  le  ao  avril, 
que  des  troubles  sont  survenus  la  veille,  à  l'occasion  de  l'ouverture  des 
bureaux  du  traitant  Roger.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  : 
«Je  viens  de  recevoir  ce  même  avis  par  une  lettre  de  M.  d'Argenson. 
Il  me  paroit  qu'il  est  nécessaire  qu'il  se  trouve  à  Poissy  et  à  Sceaux 
les  premiers  jours  do  maichés  qui  s'y  tiendront,  pour  ordonner  lui- 
même  tout  ce  (pii  pourra  contribuer  davantage  à  établir  solidement  et 
sans  bruit  une  nouvelle  régie  qui  demande  de  la  douceur,  de  la  fer- 
meté et  de  l'arrangement,  ce  que  l'on  ne  doit  jamais  attendre  de  ceux 
qui  sont  chargés  du  traité.n  • 


1213.  M.  Dagvesseàv,  procureur  général  au  parlement 
(le  Paris, 

AV  CoyTRÔLECR  gÉvÉRAL. 

î'6  Mars  1707. 

H  appelle,  l'attention  sur  les  exigences  des  commis 
du  contrôle  des  extraits.de  baptême,  de  sépulture  et  de 
mariage. 

rf  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
représenter  qu'il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  aucun  édit  qui  ait 
fait  naître  autant  de  plaintes  que  celui  dont  il  s'agit  en  excite, 
soit  par  rapport  aux  mariages  qu'il  empêche ,  soit  par  rapport 
aux  actes  par-devant  notaire  et  aux  procédures  judiciaires,  dans 
lesquelles  on  peut  dire  que  les  dispositions  de  cet  édit  tendent 
des  pièges  continuels  aux  parties,  aux  notaù-es,  aux  procureurs, 
aux  grelliers,  et  aux  juges  mêmes.  Ainsi,  s'il  étoit  possible  de 
substituer  quelque  autre  secours  en  la  place  de  celui  que  le  Roi 
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|»ciit  retirer  dn  cet  édit,  w  seroil  m-laiiieinent  un  des  plus 
Ifrands  biens  que  vous  pussiez  procurer  h  tout  le  royaume  *.  n 

•  R(!ponse  on  mar(;o  :  -Depuis  la  Idlrc  qu'il  m'a  (•crilc,  il  aura  pu 
«îlre  informe!  par  lo  pulilic  de  lu  résolulion  que  le  lioi  a  prise  de  sup- 
primer les  contrôles  des  bans  de  mariaj^i'.  Il  y  a  quelques  jours  que 
j'ai  envoyé  des  ordres  à  MM.  les  intendants  jiour  en  faire  surseoir  le 
recouvrement.  Il  scroit  â  désirer,  pour  bien  des  raisons,  que  le  Roi 
n'eût  pas  besoin  île  secours  extraordinaires  :  le  pid)llc  et  le  contrôleur 
général  de  ses  fmances  se  trouveroient  bien  soulajjés.?; 


1214.  Le  CosTRÔLEun  oh  h  al 

au  sieur  Melchior  Philibert,  banquier  à  Lyon. 

a6  Mars  1707. 
(rJ'ai  reçu  In  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ai  de  ce  moi» 
nu  sujet  (le  celle  de  clinnge  de  150,000"  que  M.  raMi*;  do 
l'oiiiponuo   a  lin^e  sur  vous.  Je  vous  avouerai  qu'après   les 
soniiiios  iiTUJif'uscs  qui  ont  été  envoyées  eu  Italie  par  des  lettres 
de  change  qui  seuibloionl  devoir  remplir  la  dépense  entière  de 
ce  pays-là,  je  ne  m'attendois  pas  que  l'on  eût  besoin  de  ce 
secours.  Le  trésorier  général  est  tellement  surchargé  dans  ce 
payement,  qu'il  lui  seroit  impossible  de  vous  faii-e  le  fonds  pour 
acquitter  présentement  colle  somme.  Si  vous  voulez  la  tirer  sur 
Paris  en  espèces  payables  dans  doux  ou  trois  mois,  je  la  ferai 
accepter  par  celui  <Ie  vos  corres|)ondants  (pii  vous  conviendra, 
ou  riiomiuo  on  (pii  vous  aurez  plus  de  confiance.  l'Iiis  le  terme 
sera  éloigné,  et  plus  vous  me  mettrez  en  élal  do  vous  faciliter 
ce  payement.  Je  vous  avouerai  naturellement  (pie  la  grande 
exactitude  dont  vous  êtes,  et  ([ui  a  établi  \otro  crédit  parmi  les 
étrangers  et  les  bons  négociants  du  royaume,  (pioiqu'elle  ne 
soit  pas  blilmabie,  ne  laisse  pas  d'être  bien  dangereuse  dans  uu 
tenq)s  comme  celui-ci.  Ceux  (pii  sont  bien  intentionnés,  comme 
vous  m'assurez  l'avoir  toujoui's  été,  doivent  se  servir  do  leur 
crédit   pour  socoiuir  l'Ktat;  c'est  par  ce  moyen  seul  que  la 
guerre  jieut  se  soutenir.  On  u'a  maïujué  jusqnos  à  présent  à 
personne;  le  Roi  a  même  payé,  depuis  que  j'ai  riionnem'  d'être 
chargé  de  la  guerre  et  do  ses  finances,  plus  do  7  millions  que 
S.  M.  ne  devoit  pas,  pour  acquitter  les  dollos  des  sieure  Sau- 
vion  et  la  ïouanno,  trésorioi's  de  l'extraordinaire  de  la  guerre. 
Ces  e.\emples  dovroienl,  ce  me  semble,  fortifier  In  coidiance  des 
bons  sujets;  vous  donneriez  une  marque  bien  utile  de  votre 
zèle,  si  vous  pouviez  faire  fournir  ])nr  votre  crédit  5  ou  Goo,ooo  " 
d'argent  conqifant,  à  telles  conditions  que  vous  croiriez  rai- 
sonnables, pour  soutenir  la  dépense  des  troupes  qui  sont  en 
Dauphiné  ot  do  celles  (pii  reviounent  d'Italie.  Une  preuve  aussi 
convaincatito  de  votre  all'ection   au  service  vous  nicttroit  au- 
dessus  de  vos  ennemis,  qui,  selon  les  apparences,  m'ont  écril 
par  des  raisons  d'intiM'êt  parlicidior,  et  vous  me  feriez  un  vrai 
plaisir  *.  « 

*  Celle  lettre  fut  envoyée,  .sous  racbet  volant,  à  M.  Trudaine,  in- 
tendant à  Lyon,  à  qui  le  contrôleur  ({encrai  écrivit  en  particulier  : 
"U  grande  exactitude  d'un  bancpiier  accrédité,  qui,  dans  un  lem)»  de 
paix,  doit  le  faire  canoniser,  est  un  mal  pour  l'Klal  dans  un  temps 
aussi  ilinicile  que  celui-ci,  Je  m'expli(|ue  dans  des  termes  mi  peu  moins 
naturels  avec  le  sieur  l'Iiiliberl;  je  verrai,  par  la  manière  dont  il  ré- 
pondra à  mes  demandes,  si  les  idées  que  l'on  m'a  doimées  de  lui  sont 


fausses  ou  véritables.  Tout  Iwn  m^ocianl  et  tout  banquier  sera  pour 
lui;  je  ne  luis  point  surpris  que  voua  avez  pris  ce  même  esprit  depui, 
que  vous  êtes  à  Lyon,  au  milieu  de  gens  de  commerce.  S'il»  avoient 
été  dans  d'autres  sentiments,  ils  auroient  é|Mir^né  bien  de  l'argent  au 
Roi,  et  les  billets  de  monnoie  se  seroient  raulcnus.  Ce  qui  faiioil  le 
bonheur  de  la  France  et  la  mettoit  en  éUt  de  fmir  glorieu*-menl  b 
guerre,  est  devenu  un  mal  presque  sans  remi-de  par  les  soin*  que  l'on 
a  pris  de  les  détruire.  Faites  en  sorte  de  nous  raccommoder,  le  lieur 
Philibert  et  moi,  et  qu'il  me  donne  le  accours  que  je  lui  demande.  1 
—  Lo  6  mai  suivant ,  le  sieur  du  Sault  demanda  un  ordre  pour  lou- 
cher les  i.5o,oool*  qui  avaient  été  déposées  entre  les  niaini  de  M.  de 
Moniales,  et  cet  ordre  fut  expédié  aussitôt. 


1215.    M.  FovcAVLT  DE  MàGsr,  intendant  à  Caen, 

àV  CoyTRÔLEDB  GésÉHÀL. 

97  Mara  1707. 
«J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de 
m'écrira  des  18  et  21  de  ce  mois,  avec  les  exemplaires  de  ledit 
|»rtant  création  d'otlices  d'inspecteurs  des  bâtiments.  L<jrs(|u'il 
ne  tiendra  qu'à  moi,  vous  pouvez  être  assuré  que  je  donnerai 
toute  l'attention  et  la  protection  ii  celte  affaire  qu'il  vous  a  plu 
de  me  marquer.  €e|)end.'uil  vous  aurez  agréable  que  je  vous 
observe,  sur  ce  sujet,  qu'il  me  paroit  dune  extrême  consé- 
quence de  ne  pas  presser  l'établissement  des  fomnus  pour  faire 
les  visites  aux  termes  dudil  édit.  en  attendant  la  vente  des 
offices.  Toutes  ces  nouvelles  créations  sont  i-egardées  par  les 
peuples  conmie  des  prétextes  de  taxes  |>ar  des  réunions.  Le» 
recouvrements  de  celles  de  contnileurs  des  poids  et  mesures  ne 
sont  pas  encore  achevés;  on  commence  de  signifier  ceux  pour 
la  réunion  des grelliei-s des  brevets  dappi-eiitissage  et  réceptions 
à  la  maîtrise  aux  corps  des  marchands  et  artisans,  qui  sont  telle- 
ment épuisés  par  toutes  les  autres  taxes  précédentes  et  impo- 
sitions de  la  capitation  et  ustensile,  joint  la  cessation  de  tout 
commerce,  qui  réduit  la  [)luparl  des  artisans  à  la  mendicité, 
qu'il  semble  qu'il  y  aiu-oit  lieu  de  leur  épargner  la  vue  et  la 
crainte  de  pareilles  réunions  et  de  les  engager  à  payer  celles 
dont  ils  sont  déjà  surchargés,  dans  l'esjjérance  que  ce  seront  les 
dernières  et  dans  lattente  d'une  prochaine  et  heureuse  pix  qui 
mettra  fin  à  toutes  leurs  misères.  Ce  que  j'en  connois  ra'engfage 
de  vous  supplier  de  vouloir  bien  faire  cpielque  attenlion  à  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter,  d'autant  plus  cjne  l'objet 
desdits  inspecteurs  des  ytiments  est  de  si  peu  de  considération 
dans  celte  basse  province,  où  il  ne  se  fait  aucuns  nouveaux  bâ- 
timents, mais  seulement  les  réparations  les  plus  indLspnsables . 
que  le  secours  que  S.  M.  pourra  i-etirer  de  cet  élabli-ssement 
n'indenmisera  pas  du  pn'judice  que  les  autres  recouvrements 
en  souffriront.  Trouvez  donc  Iwn  du  moins  de  faire  surseoir 
l'exécution  de  cet  édit,  <lont  je  puis  vous  assurer  que  le  produit 
ne  sera  pas  suffisant  pour  pa\  or  les  ap()ointomenLs  du  conmiis 
préposé  h  la  perception  des  droits;  car  il  ne  faut  pas  espérer  de 
jMiuvoir  trouver  des  acquéreurs  de  ces  offices  :  on  les  avoit  pro- 
posés il  y  a  quelque  temps,  et  on  en  avoit  rejeté  la  pro(>osilioii 
sur  la  remontrance  de  leur  inutilité'.  Si  je  vovois  les  peuples  en 
état  do  i)ouvoir  sup|)orter  quehpie  augmentation  à  leurs  impo- 
sitions, j'eslimerois  qu'il  seixiit  plus  à  propos  de  les  charger  de 
la  finance  desdits  offices .  jdutôt  que  d'en  faire  l'établissement  et 
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percevoir  les  droits;  mais  les  recouvrements  ordinaires  et  extra- 
ordinaires deviennent  plus  que  (lilllciles  et  sont  si  reculés ,  qu'ils 
auroient  bien  plus  besoin  de  diiuinution  qu'ils  ne  sont  en  état 
de  souflVir  aucune  augmentation,  n 


1216.    M.  D  ARGEysoy ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AC   CoSTIlÔLEUR  GÉxÉRAL. 

(Police,  G'  1735.) 

37  Mars  et  1"  Avril  1707. 

Il  rend  compte  des  émeules  provoque'es  par  des  saisies 
de  marchandises  ou  de  me'tiors  dans  les  enclos  privilé- 
gie's,  au  Temple  et  au  faubourg  Saint-Antoine. 

f  Si  M"'  l'abbesse  de  Saint- Antoine  ne  jouit  pas  d'une  paix 
profonde,  c'est  cpi'elle  prend  plaisir  à  la  troubler  et  à  exciter 
l'inquiétude  et  la  désobéissance  des  babitants  du  faubourg,  dont 
la  plupart  ne  sont  pas  dans  sa  censive  et  font  consister  leur 
franchise  dans  la  liberté  de  mal  faire.  Il  faut  bien  que  les  jurés 
des  métiers  de  Paris  visitent  leurs  ouvrages  pour  les  mettre  en 
règle,  puisqu'ils  n'ont  point  d'autres  jurés  et  qu'ils  sont  sujets 
à  la  justice  et  à  la  police  du  Châtelet.  Cependant  ils  voudroient 
que  je  n'eusse  sur  eux  aucune  inspection ,  que  je  letu"  permisse 
de  contrevenir  aux  ordonnances,  et  que  j'autorisasse  la  licence 
qu'ils  se  donnent  de  tromper  le-public  dans  toutes  sortes  d'occa- 
sions. Le  prétexte  qui  a  donné  lieu  à  cette  dernière  rébellion  est 
encore  plus  inexcusable  que  le  mépris  qu'ils  font  des  règlements 
ordinaires.  Vous  savez  que  M.  Amelot  vous  proposa,  il  y  a  quel- 
ques années,  un  arrêt  important  qui  fixe  le  nombre  des  métiers  à 
faire  bas ,  pour  empêcher  que  cette  nouvelle  fabrique  ne  détruise 
le  tricot,  qui  est  proprement  la  manufacture  des  pauvres.  Les 
maîtres  ouvriers  en  bas  au  métier  n'eurent  aucune  part  à  cet 
arrêt,  qui  leur  impose  à  eux-mêmes  plusieurs  obligations  très 
onéreuses,  mais  nécessaires;  ils  y  ont  pourtant  déféré, et  ils  ont 
voulu  assujettir  les  ouvriers  du  faubourg  de  Saint-Antoine  aux 
mêmes  règles.  J'ai  rendu  deux  ou  trois  sentences  conformes  à 
l'arrêt;  les  ouvriers  du  faubourg  en  ont  appelé  et  ont  affecté 
de  porter  leur  appel  au  Parlement,  parce  que  l'arrêt  du  Con- 
seil n"a  pas  été  suivi  de  lettres  patentes  enregistrées.  Un  second 
arrêt  du  Conseil  a  confirmé  le  premier  et  fait  défenses  de  se 
pourvoir  ailleurs.  Enfin,  M°"  l'abbesse  de  Saint-Antoine,  qui  a 
excité  toutes  ces  procédures,  a  donné  sa  requête  à  fin  d'oppo- 
sition au  règlement  général  qui  fixe  les  métiers  a  un  certain 
nombre  pour  ne  pas  priver  les  ouvriers  au  tricot  de  tout  leur 
travail  et  conserver  une  espèce  d'égalité  entre  ces  deux  fabriques. 
C'est  la  matière  de  la  prétendue  instance  qu'énonce  sa  lettre,  et 
j'aurois  peine  à  me  persuader  qu'une  oj)position  de  cette  qua- 
lité puisse  donner  atteinte  à  un  arrêt  rendu  depuis  plusieurs 
années  en  forme  de  règlement  général ,  du  propre  mouvement 
du  Roi ,  ni  en  suspendre  l'exécution.  La  requête  de  M""  l'abbesse 
de  Saint-Antoine  m'a  été  renvoyée  pour  donner  mon  avis.  Les 
jurés  de  la  communauté  en  bas  au  métier  y  ont  répondu  par 
un  mémoire,  et  je  crois  que  son  avocat  en  a  fait  encore  demander 
communication;  mais  j'ose  dire  que  tous  leurs  raisonnements 
sont  assez  inutiles,  et  que  le  nombre  de  cent  trente-quatre  mé- 


tiers fixé  pour  le  faubourg  de  Saint-Antoine  est  plus  (jue  sufii- 
sant  par  rapport  à  l'intérêt  du  tricot  et  à  la  nécessité  tpi'il  y  a 
d'empêcher  que  cette  nouvelle  fabrique  ne  le  détruise  entière- 
ment *.  » 

*  En  marge  :  «Envoyer  copie  de  cette  lettre  à  M""  l'abbesse  de 
Saint-Antoine;  lui  mander  que,  pour  provenir  à  l'avenir  de  pareils 
inconvénients,  elle  doit  ordonner  à  ses  gens  d'affaires  d'aller  trouver 
M.  Dagucsseau,  conseiller  d'État  ordinaire  au  Conseil  royal,  qui  a  la 
direction  du  commerce,  pour  discuter  celle  alîaire  avec  lui.  Renvoyer 
ie  tout  à  M.  Dague.sseau.)ï 


1217.        M.  LE  GuEKcaovs,  intendant  à  Aknron, 
Av  Coxtbôlevb  gèhèral. 

3i  Mars  1707. 
Les  religieux  de  l'abbaye  de  la  Trappe  demandent, 
non  seulement  à  être  maintenus  dans  la  franchise  et 
dans  les  immunités  des  terres  contiguës  à  leur  monastère 
qui  n'ont  rien  payé  jusqu'à  présent,  mais  aussi  à  être 
confirmés  à  perpétuité  dans  les  taxes  d'office  qui  ont  été 
accordées  à  des  terres  sises  en  d'autres  paroisses  et  re- 
venues entre  leurs  mains  par  suite  d'abandonnement  des 
fermiers. 

tH  est  aisé  de  voir  que  ce  que  les  religieux  demandent  est 
tout  h  fait  contre  les  règles;  je  ne  puis  cependant  m'einpêcher  de 
vous  dii-e  que,  s'il  étoit  permis  de  sortir  de  la  jurisprudence 
établie  sur  le  fait  des  tailles ,  il  seroit  à  propos  de  le  faii-e  plutôt 
pour  eux  que  pour  tout  autre,  ces  bons  religieux  ayant  une 
aversion  extrême  pour  les  procès;  mais  cela  ne  paroit  pas  prati- 
cable, ni  môme  nécessaire.  Les  intendants  qui  m'ont  précédé  les 
ont  toujoiu's  taxés  d'office;  j'ai  continué  la  môme  chose,  et  il 
y  a  lieu  de  croire  que  mes  successeurs  auront  pour  eux  les 
mêmes  égards.  Si  les  collecteurs  et  les  habitants  augmentent  les 
taxes  d'office,  il  ne  sera  pas  difficile  d'en  empêcher  feffet*." 

*  En  marge  :  (tll  n'est  pas  possible  de  sortir  entièrement  de  la  règle 
pour  leur  faire  plaisir,  n 


1218.  Le  Contrôleur  géxèral 

à  M.   TuRGOT,  inteiulant  à   Tours. 

(Minute  de  la  main  de  M.  Desmaretz. ) 

2  Avril  1707. 
Ordre  de  faire  surseoir  à  la  démolition  d'une  ancienne 
tour,  dite  la  tour  à  feu  Hugon,  située  dans  la  partie  de  la 
ville  de  Tours  qui  dépend  du  comté  uni  au  duché  de 
Luynes.  M.  le  duc  de  Chevreuse  se  plaint  qu'on  lui  ait 
refusé  cette  surséance  sous  prétexte  qu'il  pouvait  y  avoir 
du  salpêtre  dans  les  murs,  et  sa  réclamation  est  bien 
l'ondée,  car  les  salpêtriers  commissionnés  ne  peuvent 
rien  dégrader  ni  démolir  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 


CORRESPON 
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1219.  ^f.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

àv  Coxtrôlbub  géhéiul. 

2  Avril  1707. 

itL(!  ])lus  ,frand  des  al)us  ijui  se  commettent  dans  les  recou- 
vrcmfinLs  cNtraonlinaiics  vient  des  liiiissiers  i|ue  les  directeurs 
chargent  de  l'aire  les  exploits  de  conimandeinonts ,  saisies  et  gar- 
nisons. Les  directeurs  leur  remettent  des  états  des  redevables, 
avec  lesquels  ces  huissiers  vont  de  |»aroisse  en  paroisse,  font 
leurs  exploits,  et  conunencent  toujours  par  se  faire  payer  de 
leurs  fiais  :  après  quoi  ils  reviennent,  presque  toujours  sans  rien 
apporter  du  principal  (pi'ils  sont  charg(îs  de  recouvrer.  Il  en 
arrive  deux  jfrands  inconvénients  :  l'un,  que  les  redevables,  qui 
sont  lji(^n  aises  de  se  procurer  un  peu  de  délai  pour  peu  d'ar- 
gent, donnent  volontiers  à  ces  officiers  les  sommes  auxquelles  ils 
font  monter  leLirs  frais,  sans  considérer  que,  trois  mois  après, 
les  traitants  leromnienceront  les  mi^mes  poursuites  et  leur  cau- 
seront d(^  nouveaux  dépens  :  ce  qui  [)roduit  d'un  côté  la  lenteur 
du  recouvrement,  et  de  l'autre  augmente  considérablement  les 
frais.  ÏjC  second  inconvénient  n'intéresse  que  les  particuliers  et 
consiste  en  ce  qu'il  arrive  souvent  que  les  huissiers  exigent  au 
dolii  de  ce  qui  leur  est  légitiiiiemeiit  dû.  Pour  remédier  à  ce 
niai ,  il  me  paroitroit  nécessaire  que  vous  eussiez  la  bonté  de 
faire  un  règlement,  ou  de  me  permettre  d'en  faire  un  suivant  le 
projet  ([lie  je  prends  la  liberté  de  vous  en  adresser  ci-joint,  dans 
lequel  les  frais  de  chaipie  natiu'e  d'exploits  qu'on  fait  le  plus 
conmuniément  fussent  fixés  sur  un  pied  raisonnable,  et  qui  dé- 
fendît aux  huissiers  de  rien  exiger  des  redevables  pour  les  frais, 
qu'en  cas  seulement  ([uils  accjuittassent  le  |)rincipal  et  les  2  sols 
pour  li\re  en  même  temps.  Ce  l'èglement  fft'néral  me  pnroît 
nécessaire,  cpioiqu'il  y  en  ait  eu  de  particuliers  pour  dill'éreuts 
recouvrements ,  lesquels  sont  ignorés ,  et  ne  sont  pas  par  consé- 
quent aussi  exactement  suivis  qu'ils  le  devroient  être.  » 


j220.  Le  Coutbôlevb  gèhébal 

à  M.  Tbvdaixe,  intendant  à  Lyon. 

3  Avril  1707. 

Les  marchands  de  Lyon  se  phiignent  de  ne  plus  pou- 
voir faire  venir  des  matières  métalliques,  et  ils  ont  mtîme 
dil  donner  contre-ordre  à  leurs  correspoiidanls  d'Espagne 
depuis  la  publication  de  l'arrêt  du  18  février  qui  défend 
d'éloigner  les  espèces  étrangères  ou  les  matières  des  lieux 
où  il  y  a  des  Monnaies  ouvertes;  mais  cet  inron\énient, 
qui  avait  été  prévu,  sera  beaucoup  moins  considérable 
que  ne  le  sont  les  avantages  qu'on  retire  chaque  jour  des 
nouvelles  mesures,  et  c'est  chose  commune  de  voir  les 
Lyonnais  faire  passer  leurs  intérêts  particuliers  avant  le 
bien  général.  On  donnera  toutefois  l'ordre  aux  intendants 
de  leur  délivrer  des  passeports  pour  faire  venir  à  Lyon 
les  matières  destinées  à  l'aflinage  ou  au  monnayage, 
pour\u  qu'ils  justifient  de  l'emploi  dans  un  certain  délai. 

irAu  surplus,  il  n'est  pas  ii  craindre  que  ces  marchands  de 
Lyon  contremandent  leurs  matières  d'argent  :  leur  intérêt  en 


souffriroit  trop  par  la  cessation  de  leur  propre  conimer«>,  et 
ils  ne  pourroient  jamais  trouver  le  même  profit  qu'ils  font  ac- 
tuellement sur  ces  matières,  s'ils  les  faisoicnt  [tasser  dan*  les 
pays  étrangers.  Mais,  (juaiid  ils  seroient  assez  malavisé  pour 
prendre  ce  parti,  on  put  dire  (juc  le  commerce  du  royaume 
n'a  jamais  été  plus  en  état  (|u'il  l'est  aujourd'hui  de  te  passer 
du  ministère  de  ces  marchands  mal  int<'ntionné8,  ceux  des  autres 
provinces,  et  particulièrement  delà  Bretagne,  pouvant  aisétnent 
y  suppléer  * n 

*  Les  Monnaies  de  Bayonne  et  de  Bordeaux  ne  pouvant  convertir 
que  deux  cents  marcs  par  jour,  et  se  trouvant  en  retard  de  plus  de 
trois  mois,  M.  de  la  Doiirdonnayc,  intendant  â  Bordeaux,  fut  auto- 
rise! â  commencer  la  délivrance  des  passeports.  (Lettres  des  8  et 
3'j  avril.)  Tout  aussitôt,  dix  mille  marcs  furent  dirigés  sur  Lyon,  puis 
un  autre  convoi  de  près  de  sept  mille  marcs.  (Lettres  du  3o  avril  et 
du  a8  mai,  à  M.  Trudaine.)  Sur  la  demande  des  alTincurt,  ccux-d 
furent  autorises  à  acquérir  une  quantité  de  dix  mille  marcs  par  mois, 
pour  soutenir  le  travail  des  manufactures  d'or  et  d'argent,  à  condition 
que  CCS  matières  n'auraient  été  négociées  ni  par  les  trésoriers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  ni  par  les  banquiers  chargés  des  remises  pour 
les  aimées.  "Quoique  le  Roi  connoissc  le  bénéfice  dont  il  se  prive  en 
permettant  le  changement  de  destination  des  matières  qui  dévoient 
être  [Kirtécs  à  la  Monnoie,  et  qui  le  seront  aux  aIBnages,  il  veut  bien 
cependant  préférer  encore,  en  cette  occasion,  les  avantages  des  ma- 
nufactures et  du  commerce.  1  (Lettre  du  1 1  juin.) 


1221.  M.  DE  Bebsage,  intendant  en  franche-Comté, 
AU  Coutbôlevb  géxêbal. 

3  Aïril  1707. 

11  propose  des  mesures  propres  à  favoriser  le  com- 
merce des  chevaux  avec  la  Suisse  et  k  assurer  aux  mar- 
chands de  ce  pays  la  libre  réexportation  des  animaux 
qui  ne  se  seront  pas  vendus  dans  les  foires  de  la  Comte. 


1222.        M.  DE  Mo.vrcEflov,  intetuiant  en  Berry, 

ÀV  CoilTRÔLEDB  GÉSÉBAL. 

6  Avril  1707. 
Rapport  sur  la  perception  des  droits  de  sceau  des  sen- 
tences par  les  ollieicrs  des  greniers  à  sel*. 

*  Voir  un  rapport  semblable  du  M.  d'Orinesson,  intendant  à  5tois- 
sons,  en  date  du  a5  avril. 


1223.  Le  sieur  de  Rotboc,  lieutenant  général  h  Dreux, 

AV  Co.yTRÔLEVR  GSHÉBAL. 

7  Avril  1707. 

rj'ai  reçu  les  lettres  patentes  du  marquisat  de  Maillebois, 
avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m't'crire.  Si  le 
sieur  Antheaumc  n'avoit  pas  envoyé,  à  l'ouverture  du  paquet 
des  lettres,  porter  à  Maillebois  celle  que  vous  écrivex  h  M.  Pou- 
cher,  j'aurois ,  par  la  même  voie,  mandé  h  M.  Foucher  de  se 
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donner  la  peine  de  venir  demain  à  Dreux ,  afin  de  lui  faire  faire 
dès  dimanche  les  publications  ordonnées  par  l'arrêt  de  la 
Chambre,  pour  procéder  la  semaine  prochaine  à  l'information 
aussi  ordonnée  par  cet  arrôt;  mais,  comme  ces  publications  ne 
sont  que  des  formalités  qui  n'intéressent  personne,  cela  ne 
m'empêchera  pas  de  faire  l'information  dès  la  semaine  pro- 
chaine, parce  que  nous  ferons  également  faire  un  original  de 
procès-verbal  de  publication,  daté  du  dimanche.  Je  compte 
qu'il  faudra  me  transporter,  avec  M.  notre  procureur  du  Roi, 
sur  les  lieux ,  afin  de  ne  pas  donner  la  peine  au  nombre  de  per- 
sonnes qu'il  faudra  entendre  de  venir  à  Dreux  :  ce  qui  sauvera 
plusieurs  petits  déboursés  dans  lesquels  M.  Foucher  seroit  peut- 
être  obligé  d'entrer.  J'en  ai  usé  de  la  même  manière,  il  y  a  trois 
ans,  dans  une  pareille  affaire,  pour  M.  le  Chancelier,  quim'avoit 
fait  l'honneur  de  me  faire  commettre  par  arrêt  de  la  Cour  pour 
informer  de  la  commodité  ou  incommodité  d'un  échange  qu'il 
avoit  fait  avec  M.  le  duc  de  Chevreuse,  que  je  lui  fis  réussir 
par  le  tour  que  je  donnai  à  Taffaire,  malgré  les  oppositions  de 
plusieiu's  personnes  de  qualité  qui  aimoient  mieux  relever  du 
comté  de  Montfort  que  du  comté  de  Pontchartrain.  Je  vous 
supplie  donc  très  humblement  d'être  persuadé  que  je  n'omet- 
ti'ai  ni  soins  ni  exactitude  dans  votre  affaire  pour  la  mettre  en 
règle,  afin  de  continuer  à  mériter  la  protection  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer  jusqu'à  présent.» 


1224.  M.  DE  Behnage,  intendant  en  Franche-Comté, 
à  M.  Desmaretz. 

10  et  i5  Avril,  ag  Mai  1707. 

Essai  d'un  minerai  plombifère  et  argentifère  trouvé 
auprès  de  Faucogney,  à  Saint-Rresson. 

irJ'ai  été  moi-même  sur  le  lieu,  dans  une  tournée  que  j'ai 
faite  sur  la  frontière  de  Lorraine,  et  j'ai  entré  dans  le  trou  oii  on 
tii'e  cette  mine.  Ce  trou,  qu'on  a  découvert  depuis  peu,  a  été  fait 
il  y  a  très  longtemps,  car  il  n'y  a  personne  qui  se  souvienne 
d'y  avoir  vu  travailler,  et  sa  longueur  est  cependant  de  près  de 
quatre-vingt-dix  toises  en  droite  ligne  et  de  plain-pied,  sans 
monter  ni  descendre.  J'ai  reconnu  au  bout  deux  filons  ou  veines 
qui  peuvent  avoir  deux  ou  trois  pouces  chacun  d'épaisseur,  et 
qui  suivent  le  rocher  de  haut  en  bas ,  perpendiculairement.  Ceux 
qui  y  travaillent  m'ont  dit  qu'on  les  a  toujours  trouvés  sur  la 
même  ligne  de  l'ancienne  excavation ,  et  qu'il  y  a  apparence  que 
ces  veines  suivent  dans  la  profondeur.  On  a  trouvé,  dans  la  dis- 
tance d'environ  le  tiers  de  la  longueur  du  trou,  un  puits  qui 
avoit  été  creusé  pour  descendre  à  une  autre  exca\ation  qu'on 
avoit  commencée  sur  une  ligne  parallèle  à  la  première,  afin  de 
suivre  dans  le  creux  les  mêmes  veines  qu'on  trouve  dans  la  su- 
périorité; mais  les  ouvriers  m'ont  dit  qu'ayant  vidé  les  eaux  qui 
ont  rempli  ce  puits,  ils  n'avoientpu  travailler  dans  le  retour  de 
l'excavation ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  d'air.  Ceux  qui  s'y  con- 
noissent  croient  cependant  que  la  mine  y  doit  être  plus  riche 
en  argent  que  celle  qu'on  tire  au-dessus.  Enfin,  il  résulte  de  la 
visite  que  j'ai  faite  qu'il  y  a  bien  de  l'incertitude  sur  l'abon- 
dance de  cette  mine,  puisque  cela  ne  peut  se  connoître  que  par 
les  grands  travaux  qu'il  faut  faire  dans  le  rocher,  soit  pour  con- 


tinuer à  creuser  dans  le  sens  qu'on  l'a  commencé,  soit  pour 
suivre  les  veines  dans  la  profondeur  et  donner,  pour  cet  effet, 
de  l'air  par  des  soupiraux,  même  pour  établir  des  pompes  pour 
vider  les  eaux.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  me  paroisse  à  pro- 
pos d'accorder  le  privilège  h  ceux  qui  seront  assez  hardis  de 
faire  cette  entreprise,  puisqu'il  n'y  a  à  risquer  que  pour  eux  et 
que,  s'ils  réussissent,  ce  sera  toujours  un  avantage,  quand  cette 
raine  ne  produiroit  que  du  plomb;  n'ayant  rien  au  surplus  à 
ajouter  à  tout  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  ma  lettre  du  10  avril 
sur  la  richesse  de  cette  mine.  J'oniettois  de  vous  dire  qu'il  y  a 
proche  du  même  endroit  un  autre  trou,  dans  un  lieu  nommé  la 
Petite  forêt,  où  l'on  a  trouvé  de  la  même  mine,  mais  en  si  peu 
d'abondance  qu'on  y  a  discontinué  le  travail.  1 


1225.  M.  DE  Bernàge,  intendant  en  Fratiche-Comté , 

AV  CoNTRÔLEOR  gÈnÉRAL. 

« 

12  Avril  1707. 

crJe  satisfais  à  l'ordre  que  vous  m'avez  donné  par  votre  lettre 
du  6  de  ce  mois  de  vous  envoyer  mon  avis  sur  le  placet  ci-joint 
présenté  par  les  Carmes  déchaussés  du  comté  de  Bourgogne. 
La  disposition  des  anciennes  ordonnances  de  cette  province  est 
celle  que  le  Roi  a  donnée  le  3  novembre  1 686 ,  portant  défenses 
aux  communautés  religieuses  et  autres  ecclésiastiques  de  possé- 
der aucuns  fonds  de  terre,  même  ceux  tpii  leur  sont  donnés  ou 
légués,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  S.  M.,  qui  est 
trop  sage  pour  en  dispenser  légèrement.  On  sait  assez  l'atten- 
tion qu'ont  tous  les  religieux  à  s'étendre  par  des  acquisitions  et 
à  se  procurer  des  donations  de  fonds  :  de  là  s'ensuit  nombre 
d'abus  également  préjudiciables  à  l'État,  au  public  et  aux  par- 
ticuliers, (pioique  l'imposition  se  lève  plus  réellement  que  per- 
sonnellement dans  cette  province,  et  que  le  privilège  appelé 
portion  colouique,  qui  consiste  à  la  réduction  de  la  cote  des  fer- 
miers au  tiers  de  celle  que  les  fermiers  des  biens  non  privilégiés 
supportent,  ne  soit  accordée  qu'aux  biens  d'ancienne  dotation 
et  fondation  des  églises  et  communautés.  On  voit  tous  les  jours 
assez  de  procès  sur  la  question  de  fait,  savoir  :  si  les  biens  sont 
d'ancienne  dotation  ou  non ,  pour  comprendre  aisément  qu'aus- 
sitôt (|ue  des  communautés  religieuses  ou  autres  ecclésiastiques 
sont  en  possession  de  quelques  fonds,  ils  travaillent  à  les  con- 
fondi-e  avec  les  anciens,  pour  jouir  des  mêmes  avantages;  et, 
cpiand  ils  n'y  parviendroient  pas,  ils  sont  toujours  exempts  de 
beaucoup  de  charges  personnelles  que  supporteroient  les  paysans 
propriétaires  des  biens  qu'ils  acquièrent.  Enfin ,  sans  entrer  dans 
un  plus  grand  détail,  les  fonds  de  terre  qui  tombent  en  main- 
morte sont  toujours  à  la  charge^de  l'Etat  et  des  sujets  de  S.  M. 
Ainsi,  je  ne  ci'ois  pas  qu'on  doive  accorder  aucune  permission 
générale  à  un  ordre  pour  ac(juérir  des  fonds,  telle  qu'elle  est 
demandée  par  les  Carmes  déchaussés,  sauf  à  leur  en  accorder 
de  particulières  suivant  l'exigence  des  cas  et  en  grande  con- 
noissance  de  cause.  l\  n'est  pas  même  véritable,  comme  ils  l'ont 
exposé  en  général ,  qu'aucuns  de  leurs  couvents  ne  soient  ren- 
tes ,  car  il  est  ici  de  notoriété  publique  qu'il  y  en  a  qui  jouissent 
de  fonds  et  autres  revenus  considérables.  1 


CORRESPONDANCE  AVE( 


1 22C.       M.  DE  Moutgerox,  intendant  en  Berry, 
AU  Cûxthôledr  général. 

1 3  Avril  1 707. 

Il  désapprouve  l'cxpédii'iit  proposé  par  l'intendant  de 
Picardio  au  sujet  du  privilège  pour  la  fabrication  des 
cuirs  de  Hongrie*. 

irLa  misère  dos  laboureurs  de  Picardie  est  commune  à  ceux 
de  Berry,  et  ces  derniers,  par  maJIicur  encore  pour  les  tanneurs 
et  les  bourreliers  do  cette  province,  sont  en  bien  plus  petit 
nombre  que  anix  de  Picardio.  Ils  consoimnenl,  cbacuu  en  par- 
ticuliei',  beiiucoup  moins  do  cuirs  pour  l(^ur  liarnois,  parce 
(juc,  les  terres  y  étant  plus  propres  aux  pàliu-ajjos  qu  à  j)roduire 
des  grains,  on  s'y  appli(juo  beaucouj)  plus  à  la  nourriture  des 
bestiaux  (pi'au  lahourago,  et,  les  laboureiu's  ne  se  servant 
pros(|ue  (pio  do  bouds  pour  ce  labourage,  il  ne  leur  faut  que 
très  peu  do  cuir,  le  barnois  d'un  bœuf,  qui  no  tire  que  de  la  tête, 
étant  très  simple  et  durant  beaucoup  plus  long-temps  que  celui 
d'un  cbcval  de  cliarrelle  :  on  sorte  que  les  tanneurs  et  les  bour- 
reliers (ijut  avec  eux  un  très  petit  conuuerce  de  cuirs.  Ce  sont 
cependant  des  cuirs  blancs  j)roparés  en  façon  de  cuii-s  de 
Hongrie  qu'ils  leur  vendent.  Ils  les  apprêtent  avec  de  la  cbaux, 
pour  en  faire  tondier  le  i)oil,  et  les  passent  ensuite  avec  de 
l'alun  et  du  suif,  à  la  manière  des  cuirs  do  Hongrie  dont  la  fa- 
brication leur  est  défendue;  mais  ils  ne  les  emploient  qu'à  ces 
petits  liai'uois  de  laboureurs  et  ii  ceux  des  voituriers  et  cliarre- 
tiers.  A  l'égard  des  gros  é(juipages  de  carrosse,  soupentes  et 
autres,  les  bourreliers  de  cette  ville  et  des  autres  de  la  généra- 
lité en  font  très  peu,  non  seulement  parce  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  carrosses  en  celte  province,  mais  encore  parce  que 
ceux  que  ont  dos  équipages  les  font  voiùr  de  Paris  ou  d'Or- 
léans, et  font  rarement  faire  décos  gros  ouvrages  en  ce  pays. 
Quand  ces  inconvénients  ne  résisloroient  pas  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  à  ce  sujet  pour  la  généralité  d'Amiens, 
le  défaut  de  cuirs  de  cbcvaux,  de  umlets  et  d'ûnes  dans  cette 
province  le  rendroit  assez  iinj)ossible.  Comme  on  ne  s'y  sert 
presque  (pie  de  bœufs  pour  le  laboui-age,  ce  sont  ces  animaux 
qui  y  sont  communs;  les  chevaux,  mulets  et  ânes  y  sont  plus 
rares  tpi'aillcurs  :  en  sorte  que  les  tanneurs  ne  préparent  guère 
que  dos  cuirs  de  bœufs,  de  vaclios  et  de  veaux,  et  très  pou  de 
chevaux,  ânes  et  mulets.  La  pauvreté  dos  laboureurs  et  des 
métayers,  qui  ne  font  aucun  commerce  ici,  présentement  que 
les  bestiaux  ne  se  vendent  pas,  sont  dans  l'impuissance  de  payer 
c(>s  cuirs  blancs  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  petits  harnois  au- 
tant qu'ils  le  peuvent  faire  dans  les  autres  endroits  de  France, 
et  les  bourreliers  sont  môme  obligés  de  leur  faire  de  longs  cré- 
dits :  on  sorte  que.  si  on  faisoit  exécuter  étroitement  dans  cette 
généralité  le  tarif  des  droits  de  la  marque  de  ces  cuirs  blancs, 
ou  qu'il  fût  défendu  à  ces  tanneurs  et  bourreliers  d'en  pi"épai"er, 
les  pauvres  laboureurs  niaiupu>roient  de  barnois. 

«Le  seul  expédient  que  je  trouve,  c'est  d'engager  ces  tanneui-s 
et  bourreliers  do  faire  un  abonnement  pour  (juolque  somme 
médiocre  avec  les  maîtres  de  la  manufacture  de  Saint-Denis  : 
au  moyen  de  <pioi  il  leur  sera  permis  de  fabri(juer,  vendre  et 
débiter  ces  cuirs  blancs  h  la  façon  do  cuirs  de  Hongrie.  C'est  ce 
que  je  trouve  do  praticable,  cette  province  ne  pouvant  pas  être 
réglée  sur  les  autres  h  cet  égard  **.  - 


*  Sur  ronyinc  de  l'arrit  du  l 'A  novembre  1 70C,  qui  pennelUit  d« 
faliriquer  If-s  cuirs  tri  lionf;ric  ou  en  faron  de  cuir»  de  Hongrie-,  moyen- 
nant un  droit  de  1 5  sois  pr  peau  de  cheval  ou  de  mulet,  et  de  0  «oU 
par  peau  de  liourrique,  cl  à  la  suite  duquel  M.  Deamareiz  a*ail  fait 
préparer  un  rèfflement  analofjue  [tour  le>  autres  départements,  voir 
deux  lettres  de  .M.  Bignon,  inlcnd.int  à  Amiens,  des  *G  oclolirc  1  706 
et  25  janvier  1  707.  Cette  fabrication  avait  <;\A  eidusiveroent  attribua, 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1 70,5,  à  des  oITiecs  de  jurés  hongrieun 
réunis,  [lar  lellres  palenles  du  17  mars  suivant,  è  la  manufadure  de 
cuirs  de  .Saint-Denis,  près  Paris. 

"  .^f.  Foucault  de  .Magny,  intendant  i  Caen,  M.  le  Goerdxnt, 
intendant  i  Alcnron,  et  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 
ré|)ondpnt  de  mime,  le  17  mars  et  les  7  et  1  3  avril,  que  le  nouveau 
rèfjleincnt  est  inapplicable  dans  leurs  départements. 


1227.     M.  DE  IIarovïs,  intendant  en  Champagne, 

AV   COXTRÔIEVR  CÉSBRAL. 

i3  Anil  1707. 

L'élapier  géne'ral  Dulwys  de  Crancé  s'élant  absenté, 
les  sous-élapiers  ont  déclaré  qu'ils  abandonneraient  le 
service,  si  on  ne  leur  donnait  de  l'argent. 

(tII  y  a  de  très  fâcheux  inconvénients  à  craindre  des  troupes 
qui  ne  trouveroient  point  d'étapier,  si  vous  n'avez  la  bonté  d'y 
apporter  un  prompt  remède.  Je  n'y  en  vois  d'ici  aucun,  que 
d'écrire  à  tous  les  maires  et  échevins  des  lieux  déta|)es,  pour 
les  porter  à  fournir  du  foin  et  de  l'avoine  aux  troupes  et  à  obli- 
ger tous  leurs  babitanls  à  nourrir  leurs  hôtes,  avec  promesse 
de  remboursement;  mais  je  crains  que  le  bourgeois,  malheu- 
reux et  accablé,  ne  résiste  fort  h  cotte  nouveauté,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  j)raticable  dans  les  villages.  Vous  ne  voulez  jwiut 
qu'on  dérange  la  recette  générale;  ainsi,  je  n'ose  vous  proposer 
Texjiédient  d'en  tirer  quebpie  fonds  qui  se  répandroit  sur  ces 
sous-étapiers.  Cependant  le  mal  est  pressant,  et  il  exige  que 
vous  vedliez  bien  à  y  mettre  promptement  ordre. 

iT  Voilà  un  résultat  do  la  délibération  prise  par  ces  sous-ete- 
piers,  qu'ils  m'apportent  tout  présentement,  et  dont  je  vous 
supplie  de  vous  faire  faire  lecture*." 

*  Voir  les  lettres  de  l'étapier  gériéral  el  des  sous-élapiers,  s5  mars, 
8  et  19  juin,  y  juillet,  fi  août,  etc. 

Voir  aussi,  en  1700,  à  la  date  des  1",  7  et  i5  avril,  ioeli7  mai  et 
8  août,  plusieurs  lettres  du  sieur  Duboys  de  Crancé  sur  le  service  de« 
étapes  et  sur  la  néces.sité  de  remlwurser  ses  avances  ou  celles  des 
sous-Ctapicrs.  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  la  lettre  du 
1 5  avril  :  (t  Je  ne  puis  payer  en  argent  comptant  qu'une  partie.  Il  con- 
viendroit  mieux  au  service  du  Roi  de  donner  un  sol  de  plus  par  ration, 
que  de  tomber  dans  ces  inconvénients,  qui  ne  se  peuvent  «oulenir.» 


1228. 


M.  DE  CoVRSoN,  intendant  à  Bouen, 

ÀV  CoNTBÔLECR  aàsÉRiL. 


i5,  19  et  ai  Avril  1707. 
H  donne  avis  qu'une  bande  de  faux- sauniers  montés 
et  armés  vient  faire  le  conmierce  du  sel  et  du  tabac  jus- 

io. 


396 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


qu'aux  portes  de  Rouen,  sans  qu'on  puisse  s'y  opposer 
avec  succès*. 

*  Réponse  en  marge  de  la  première  lettre  :  «S'il  avoit  pu  les  faire 
suivre  dans  leur  retraite  par  un  homme  affidé,  je  ne  doute  point  qu'il 
n'eût  aisément  démêlé  que  c'éloient  des  soldats  ou  dragons  des  garni- 
sons voisines  qui  sont  sur  la  frontière  de  Picardie.  Qu'il  charge  quel- 
qu'un du  coté  de  la  ville  d'Eu  et  du  Neufchâtel  de  l'avertir  aussitôt 
qu'il  en  passera  quelque  band«.  S'il  m'en  peut  donner  avis  assez  à 
temps,  je  les  ferai  couper  dans  leur  retraite.» 


1229.  M.  DE  HABLAr,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris, 
AV  Contrôleur  génébal. 

18  Avril  1707. 

trLa  déclaration  du  Roi  touchant  les  billets  de  monnoie  a  été 
enregistrée  ce  matin,  toutes  les  chambres  assemblées,  m'ayant 
paru  trop  importante  pour  n'être  portée  qu'à  la  Grande  Chambre 
seule.  Je  suis  bien  aise  que  la  dernière  fonction  que  j'auraf  faite 
ait  été  pour  obéir  à  vos  ordres  et  vous  assurer  du  respect  et  de 
la  reconnoissance  que  je  conserverai  toute  ma  vie  des  grâces 
dont  je  vous  suis  redevable.  >! 


1230.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AD  CoNTRÔCEVB  gÉnÉBAL. 

20  Avril  1707. 

11  transmet  une  proposition  de  faire  venir  des  espèces 
d'or  de  Gènes  moyennant  10  sols  de  gratification  par 
louis*. 

*  Réponse  en  marge  :  rOn  avoit  fait  cette  épreuve  pendant  la  pré- 
cédente guerre,  à  bien  meilleur  marché  :  pour  en  faire  venir  de  Ge- 
nève, il  n'en  coûtoit  que  5  sols.  On  n'en  fit  pas  longtemps  usage  sans 
s'apercevoir  que  l'on  éloit  trompé  :  ils  faisoient  sortir  les  louis  qu'ils 
faisoient  ensuite  rentrer.  On  en  useroit  de  même  du  côté  de  Gênes.  Il 
n'y  a  pas  heu  de  douter  que  ceux  qui  en  ont,  et  qui  en  voudront  faire 
commerce,  ne  les  renvoient  en  France  sans  aucun  autre  bénéfice  que 
le  profit  qu'ils  en  tireront  par  le  commerce  ordinaire,  beaucoup  plus 
avantageux  pour  eux  que  tout  autre.» 


1 231.  M.  BÉGoy,  intendant  à  la  Rochelle, 

AV  Contbôleur  géhÉbal. 

21  Avril  1707. 

(tj'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
avec  le  placet  qui  vous  a  été  présenté  par  Jacques  Giraut,  qui 
est  une  espèce  de  fou  qui  s'est  mis  dans  l'esprit  que  la  taille 
devoit  être  réelle,  et  qui,  dans  cette  vue,  a  déjà  fait  quatre  ou 
cinq  voyages  à  Paris.  Il  mérileroit  d'être  enfermé  *.  » 

*  De  la  main  du  conirôleur  général  :  «Qu'il  lui  dise  que,  s'il  con- 
tinue à  vouloir  réformer  l'État,  il  le  fera  renfermer.» 


1232.  M.  TBVDAUfE,  intendant  h  Lyon, 

AV   CoUTBÔleUB  GÉfiEBAL. 

26  Avril  1707. 

" Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  sur  la  place  d« 

Lyon,  par  rapport  à  la  nouvelle  déclaration  (du  1 2  de  ce  mois, 
pour  faire  recevoir  les  billets  de  monnoie  dans  les  provinces  pour 
un  tiers  des  payements) ,  c'est  que,  depuis  qu'elle  y  est  connue, 
l'argent  s'est  resserré  si  fort  que  qui  que  ce  soit  n'en  peut  trou- 
ver, et  le  peu  de  négociations  qui  s'y  sont  faites  ont  été  à  8  et 
10  p.  0/0  pour  le  prochain  payement ,  sous  la  stipulation  expresse 
de  payer  tout  argent  comptant;  et  vous  pouvez  comptei-  pour  cer- 
tain qu'il  ne  se  fera  plus  de  négociations  volontaires  qu'avec  la 
stipulation  de  payement  tout  en  argent  comptant.  Tous  ceux  qui 
ont  de  l'argent  en  dépôt  sur  la  place  se  préparent  à  le  retirer 
au  prochain  payement;  ils  craignent  qu'après  les  avoir  obligés 
de  prendre  en  payement  le  tiers  en  billets  de  monnoie,  on  ne 
retende  jusques  à  la  moitié,  aux  deux  tiers,  et  même  aux  trois 
quarts.  J'ai  voulu  attendre  les  trois  ou  quatre  jours  qui  se  sont 
écoulés  depuis  que  l'on  a  reçu  la  déclaration,  pour  voir  et  en- 
tendre ce  que  l'on  feroit  et  diroit  là-dessus,  avant  que  de  vous 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passe  ici.  Cette  déclaration  cause 
une  agitation  extraordinaire  dans  toute  la  ville  et  Ijeaucoup  de 
mauvais  discoiu-s,  qui  ne  seroient  rien,  si  le  mal  n'étoit  trop 
apparent.  11  s'est  tenu  une  assemblée  de  la  Chambre  du  com- 
merce, où  je  ne  voulus  pas  me  trouver,  parce  que  je  prévoyois 
ce  qui  y  arriva  :  on  s'y  lamenta  fort,  et  l'on  ne  conclut  rien;  je 
sais  même  que  l'on  n'y  agita  pas  les  raisons  que  l'on  auroit  pn 
vous  représenter  sm-  cette  déclaration.  J'ai  fait  venir  plusieurs 
de  nos  plus  sages  négociants,  les  uns  après  les  autres,  pour  les 
entendre  st'parément  :  ils  pensent  tous  de  la  même  manière 
que  le  commerce  du  dehors  et  du  dedans  du  royaume  soulMi'a 
extrêmement  de  cette  déclaration,  et  que  les  effets  ne  tarderont 
pas  à  s'en  faire  sentir.  L'éti-anger  n'enverra  plus  ni  soies  nr 
matières  d'argent ,  et  ceux  qui  alloient  de  province  en  province 
ramasser  ou  les  toiles  et  étoffes  toutes  fabriquées,  ou  les  ma- 
tières de  chanvres ,  de  laines  et  de  soies  ou  cocos ,  pour  les  vendre 
aux  fabricants,  n'iront  point,  l'argent  à  la  main,  les  prendre  des 
particuliers,  pour  n'en  être  ensuite  payés  qu'une  partie  en  ar- 
gent et  l'autre  en  billets.  Cela  est  déjà  arrivé  depuis  quatre  jours. 
V^oici  le  temps  où  l'on  vient  de  Languedoc  prendre  de  l'argent 
à  Lyon  pour  le  distribuer  aux  jjeuples  de  Languedoc  pour  leur 
faire  élever  des  vers  à  soie.  Cette  distribution  se  fait  dans  les 
villages  par  9,  3  ou  4  pistoles  à  chaque  ménage,  pour  leur 
donner  moyen  d'élever  les  vers  à  soie,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
gagner  lem-  vie  pendant  ce  temps  à  auti-e  chose,  les  hommes 
s'occupant  à  cueillir  les  feuilles ,  et  les  fennnes  à  soigner  les  vers. 
Je  suis  infwmé  que  quelques  particuliers  qui  étoient  venus  pour 
prendre  ici  de  l'argent  de  ceux  qui  font  ce  négoce,  ont  été  ren- 
voyés sans  qu'on  leur  ait  rien  donné,  personne  ne  voulant  se 
dessaisir  de  son  argent,  dans  la  crainte  que  le  négoce  ne  pro- 
duise pour  le  profit  que  des  billets  de  monnoie.  L'on  ne  doute 
point  que  l'étranger  rie  travaille  incessamment  à  retirer  tous 
ses  effets  de  France,  et  des  négociants  fort  informés  m'ont 
assuré  qu'il  y  avoit  dans  Lyon  pour  7  à  8  millions  d'effets  aux 
étrangers,  soit  en  argent,  soies  ou  autres  marchandises,  ou  en 
crédit.  Je  suis  persuadé  que  vous  avez  prévu  ces  inconvénients 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


397 


quand  vous  avez  résolu  la  dëclaration ,  aussi  bien  que  l'embarras 
riu'il  y  auroit  pour  In  voûte  et  achats  des  hostiaux  et  donrfes, 
qui  coiiuueuceut  toujoui-s  par  luio  si  petite  ([uautilc;  qu'on  ne 
les  peut  payer  (ju'ar{[cul  corupUuit.  liCs  premiers  vendeurs  ne 
font  point  <le  cn'dit;  les  seconds  ont  coutume  d'en  faire,  mais  ils 
n'en  pourront  plus  faire,  ni  en  vendre  des  parties  assez  consi- 
dërables  pour  les  mettre  en  état  de  recevoir  des  billets  de  nion- 
noie,  ilout  ils  ne  voudront  point,  parce  qu'il»  ne  pourroient 
retouriior  à  l'achat  avec  cette  nionnoic;  et  les  troisièmes  acqué- 
reurs des  bestiaux  et  denrées  ne  trouveront  ni  crédit  ni  mar- 
chandise. 

ffl^'on  dit  encore  que  les  trésoriers  n'auront  nul  crédit,  et 
(|ue  toutes  leurs  lettres  ne  pourr'ont  s'y  négocier  pour  cela.  Je 
no  sais  s'il  y  a  {jrand  fondement  h  cette  crainte;  tout  ce  que  l'on 
peut  appr-(!lieuder  assez  certainement,  c'est  qu'ils  n'achètent 
très  cher  l'arjjent  comptant  et  le  crédit.  I>es  usuriers  vont  bien 
faire  leurs  affaires. 

r  L'on  craint  encore  très  fort  la  falsification  des  billets  de  mon- 
noic.  Ils  disent  que,  dans  le  plat  pays,  l'on  ne  pourra  démêler  si 
im  billet  est  bon  ou  faux;  ils  sont  persuadés  que  les  faussaires 
travaillent  présentement  à  en  faire.  Il  n'est  pas  si  aisé  de  faire 
passer  de  faux  billets  h  Paris,  où  l'on  a  la  main  de  celui  qui  les 
fait  et  les  livi-es  où  ils  sont  enregistrés  et  coutrAlés.  L'on  prétend 
que  celte  déclaration  va  bouleverser  le  bilan  de  nos  négociants, 
et  qu'ils  n(^  pourront  [ilus  |)ayer  en  virement  de  parties  en  écri- 
tures; il  faudra  souder  la  plus  grande  partie  du  payement  eu 
argent.  J'ai  beaucoup  contesté  sur  cet  article;  après  bien  des 
raisonnements,  l'on  m'a  renvoyé  au  prochain  payement  pour 
tn'en  convaincre.  L'on  soutient  que  la  perte  des  billets  de  mon- 
noie,  qui  nvoit  paru  diminuer,  augmentera  considérablement; 
que  vous  n'avez  fait  cette  déclaration  que  parce  que  vous  vou- 
lez fjairc  encore  des  billets  de  momioie  pour  soutenir  la  guerre, 
et  que  vous  n'avez  ])oint  d'iiutre  moyen  pour  avoir  de  l'argent, 
toutes  les  affaires  extraordinaires  étant  épuisées;  et  que  dèsqu'il 
paroîtra  que  vous  en  ferez  de  nouveaux ,  (ju'ils  perdront  infini- 
ment, d'autant  plus  que  l'on  sent  bien  que  vous  ne  pourrez  pas 
faire  payer  par  les  trésoriers,  aux  termes  mômes  de  la  déclara- 
tion, im  tiers  en  billets  et  les  <lcu\  tiers  en  argent  :  vous  ne 
pourrez  pas  ramasser  assez  d'argent  pour  cela;  ils  payeront 
tout  ou  la  plus  grande  partie  eu  billets  de  monnoie. 

«Il  y  a  une  chose  particulière  pour  la  ville  de  Lyon  et  pour 
l(ms  les  lieux  où  il  y  a  des  manufactures  considérables,  qui  peut 
causer  un  grand  mal ,  et  dont  l'événement  poui'roit  être  très 
fâcheux.  Les  fabricants  disent  tout  haut  qu'ils  vont  mettre  à  bas 
tous  leurs  métiers ,  on  une  très  grande  partie.  Je  crois  (pie  vous 
êtes  informé  tpi'il  y  a  pins  de  vingt  mille  personnes  employées 
dans  la  ville  de  Lyon  aux  manufactures  de  soies  et  de  donires, 
qui  ne  vivent  qu'au  jour  la  journée;  si  l'on  cesse  huit  jours  de 
les  faire  travailler,  la  ville  sera  iuoncjéc  de  pauvres,  qui,  ne 
trouvant  plus  îi  gagner  leur  vie,  |)ourront  se  porter  ii  toutes  les 
exlrémil('s  les  j)lus  violentes.  Ils  y  seront  poussés  par  les  mal- 
intentionnés, dont  il  n'y  a  toujours  que  trop,  et  par  les  brigands 
et  gens  <pii  tiouveut  à  gagner  dans  le  trouble.  Tous  les  gens 
sensés  craignent  ici  la  cessation  des  ouvrages,  et  les  menaces 
(jue  font  les  fabricants  de  mettre  i'i  bas  les  métiers  ne  paroissent 
point  des  menaces  faites  en  l'air.  Ce  qui  me  le  fait  craindre, 
c'est  que,  d'environ  quatre  cents  fubiicants  qui  sont  ici  qui 


font  travailler  les  ouvriers,  il  n'y  en  a  peul-étre  pasvii^qni 
puissent  avancer  de  leur  propre  fonds  les  matièrôi  de»  étoflef 
et  les  salaires  des  ouvriers;  tout  le  reste  de»  fat>ricant«  «ont 
gueux  et  vont  prendre  It  crédit  les  soies  et  les  fdés  d'or  et  d'ar- 
gent chez  les  marchands.  Ils  n'en  auront  que  sons  la  stipulation 
expresse  de  payer  en  argent  comptant,  et  une  grande  partie 
n'en  auront  point  du  tout.  Quand  leurs  étoffes  qui  sont  com- 
mises pour  Paris  ou  pour  ailleurs  seront  faites,  on'  ne  leur 
voudra  payer  qu'aux  termes  de  la  déclaration;  ils  ne  [>ourronl 
satisfaire  le  marchand  cpii  leur  aiu'a  fourni  ou  soie  ou  lilé  d'or 
et  d'argent  avec  la  partie  d'.-s  billets  de  monnoie;  ils  n'en  pour- 
ront payer  l'ouvrier,  qui  se  paye  toutes  les  semaines;  ils  ne  trou- 
veront pas  môme  à  emprunter  de  l'argent,  qu'avec  une  perte 
si  considérable  que  le  commerce  ne  pourra  pas  la  porter,  et  ce 
([ui  leur  restera  sera  cette  partie  de  billets  de  monnoie  que  vous 
faites  prendre  dans  les  provinces.  Ils  ont,  jusqu'à  présent,  sti- 
pulé leur  payement  à  Lyon ,  où  l'on  ne  les  payoil  [wint  en  billets. 
Quand  j'ai  représenté  qu'ils  pouvoient  vendre  à  condition  d'être 
payés  tout  en  argent,  l'on  m'a  répondu  :  i°  qu'ils  ne  vendront 
rien,  si,  dans  leurs  ventes,  ils  apportent  d'autres  conditions  que 
celles  qui  sont  reçues  dans  tout  le  royaume;  a*  (pi'il  pounroit 
arriver  que  nonobstant  la  stipulation  particulière  qu'ils  pourront 
faire  d'être  payés  en  argent,  (juc  l'on  pourra  donner  une  décla- 
ration (pii  annule  toutes  ces  stipulations.  Ils  fondent  cette  pensée 
sur  des  scnt<!nces  des  consuls  de  Paris  <pii  ont  condamné  de 
prendre  le  payement  en  billets  de  momioi»  de  lettres  ou  billet<i 
faits  payables  en  argent  comptant.  Ils  disent  que  ces  sentences 
n'ont  été  rendues  <jue  de  l'ordre  de  la  cour,  et  que  ce  qu'on 
a  fait  par  ces  sentences  se  jieut  encore  |>lus  aisément  faire  par 
une  déclaration.  Lnlin,  ils  me  paroissent  très  résolus  de  mettre 
h  bas  leurs  métiers,  et  c'est  la  pensée  de  gtîwTulement  tout  le 
monde  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  le  faire.  Si  cela  est,  je  ne 
puis  répoudre  des  événements  qui  en  arriveront  :  les  capitations 
et  autres  taxes  (pii  s'exigent  londjeront  nécessairement.  Si  tous 
ces  gueux  faisoient  quehpie  mouvement  dans  Lyon,  vous  |K)Uvez 
compter  que  les  montagnes  du  Beaujolois ,  où  l'on  fabrique  les 
toiles,  suivroient  leur  exemple. 

ffNe  comptez  pas  que  je  vous  charge  le  tableau;  je  prends  la 
liberté  de  vous  exjwser  seulement  ce  (pii  se  dit  et  ce  que  je  vois 
être  sur  le  point  d'arriver.  Quand  le  mal  sera  fait,  il  ne  sera 
plus  temps  d'y  apporter  le  remède.  Je  souhaite  que  ma  crainte 
soit  vainc  plus  (]ne  je  ne  l'espère. 

irA  léganl  de  l'intei-pretation  que  vous  me  donnez  par  votre 
lettre  aux  i"  et  a*  articles  de  la  déclaration ,  je  l'ai  toujours  en- 
tendue comme  vous  me  le  marquez,  et  j'aurai  soin  de  le  faire 
connoitre  de  manière  cpic  cela  ne  fera  point  de  diflicidté  *.  ^ 

*  Voir  une  autre  lettre  du  3o  avril,  et  celles  qu'écrivent,  les  sS  cl 
3o  avril,  i"  et  ao  mai,  le  sieur  Ollivjer,  commis  de  l'extraordinaire 
lies  (»ncrroa  à  Lyon,  les  prévôt  cl  t>clie»ius  de  Lyon,  le»  redenr*  et  »d- 
niinistraleurs  des  bi^piiaux,  les  directeurs  de  la  Chambre  de  com- 
merce, etc. 

Sur  une  lettre  écrite  le  3  mai,  par  le  siour  Anisson ,  député  de  Lyon, 
le  conlrùlour  général  n'ponJ  de  .«a  propre  main  :  irLa  place  de  Lyon 
.lyanl  donné  lieu  à  l'usure  exorbitante  sur  les  billets  de  monnoie  et  an 
discrédit  dans  lequel  ils  sont  tombés,  je  ne  suis  pas  surpris  que  M 
auteurs  du  premier  mal  ne  remuent  tous  les  reaeorls  dont  ils  potirrool 
se  servir  pour  le  faire  durer .  .  .r  Néanmoins,  il  ;  eut  un  amïl  d*  sur- 
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séance,  que  le  contrôleur  général  annonça  en  ces  ternies  au  prévôt  des 
marchands,  M.  de  Montesan,  en  réponse  à  une  lettre  du  lo  mai  : 
kVous  aurez  vu  ,  par  la  dernière  lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  Trudaine  et 
l'arrêt  provisoire  qui  a  été  rendu  au  Conseil,  qu'il  n'y  a  aucun  fonde- 
ment à  tout  ce  que  vous  inc  mandez  par  celle  que  je  rerois  de  vous  du 
10  de  ce  mois,  et  que  l'intention  de  S.  M.  est  d'entrer  en  connoissance 
He  la  solidité  des  représentations  qui  lui  ont  été  faites  parles  députés 
du  commerce.  Si  les  intentions  de  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  allaires 
à  Lyon  sont  aussi  bonnes  comme  celles  de  la  plupart  des  banquiers 
sont  mauvaises,  vous  contribuerez  aisément  à  l'exécution  de  ce  que  j'ap- 
prends qui  vous  a  été  proposé  par  le  sieur  Anisson,  par  la  lettre  qu'il 
a  dû  écrire  hier  en  suite  de  deux  conférences  qui  se  sont  tenues  chez 
moi,  dans  lesquelles  on  a  traité  à  fond  cette  matière.  Je  n'ai  pu  m'eni- 
pôcher  de  blâmer  la  conduite  de  ceux  qui  ont  mis  bas  plusieurs  mé- 
tiers au  premier  bruit  de  la  déclaration,  sans  attendre  du  moins  qu'elle 
eût  son  exécution.  Il  me  semble  que  c'est  dans  une  pareille  occasion 
qu'un  homme  qui  rempht  votre  place  doit  employer  toute  son  autorité; 
si  vous  aviez  envoyé  en  prison  le  premier  qui  a  commencé  à  se  dis- 
tinguer, vous  auriez  appris  à  des  gens  qui  se  conduisent  beaucoup  plus 
par  leur  volonté  que  par  la  raison  qu'ils  dévoient  s'adresser  à  vous  pour 
faire  écouler  leurs  représentations,  et  se  conduire  par  vos  conseils, 
quiauroient  sans  doute  été  plus  sages  que  les  leurs.  La  justice  ne  sau- 
roit  être  bien  administrée,  s'il  n'y  a  des  peines  contre  ceux  qui  ne 
connoissent  que  leur  volonté.  Les  étrangers  n'ont  jamais  eu  lieu  de 
s'inquiéter  de  celte  déclaration;  les  François  seuls  leur  ont  donné  de 
l'inquiétude  sur  cela.  Ceux  qui  en  ont  pris  soin  ont  trop  d'intérêt  à 
laisser  les  billets  de  nionnoie  dans  le  discrédit  où  ils  sont.  Faites  en 
sorte  que  les  bons  négociants  aident  le  Roi;  ils  connoilront  que  S.  M. 
ne  veut  que  l'avantage  de  ses  sujets,  autant  que  la  conjoncture  présente 
le  peut  permet tre.n 

Voir  aussi  la  lettre  écrite  le  même  jour,  i  o  mai ,  par  M.  Trudaine. 


1233. 


M.  FEvêque  de  l\imes 

AU   CoNTRÔLEVR  GENERAL. 


27  Avril  1707. 

ffTous  nos  marchands  sont  consternés  sur  le  bruit  qui  court 
de  l'introduction  des  billets  de  monnoie  en  ce  pays ,  et  je  vous 
avoue  que  je  le  suis  aussi  bien  qu'eux,  prévoyant  les  fâcheuses 
conséquences  de  cet  établissement.  Par  là ,  le  commerce  qui  fait 
subsister  cette  ville  est  entièrement  ruiné;  plus  de  dix  mille  ou- 
vriers qui  ne  peuvent  nourrir  leurs  familles  ni  payer  les  charges , 
s'ils  ne  sont  pas  payés  argent  comptant,  vont  tomber  dans  la 
mendicité  et  dans  la  misère.  Les  difl'érentes  manufactures  de 
ISînies,  de  draps,  de  soies,  de  bas,  sont  toutesd'une  espèce  à  ne 
pouvoir  être  soutenues  que  par  des  payements  comptants,  soit 
à  cause  de  la  multiplicité  des  ouvriers,  soit  à  cause  de  la  néces- 
sité d'acheter  et  de  vendre  à  tous  moments  et  par  pièces,  soit 
parce  que ,  ces  sortes  de  marchandises  étant  la  plupart  pour  les 
étrangers,  les  lettres  de  change  qu'ils  donnent  serviroient  de 
peu ,  si  elles  n'étoient  promptement  acquittées  argent  comptant. 
Je  vous  prie  de  considérer  qu'il  n'y  a  pas  une  afl'aire  plus  triste 
parce  qu'elle  interrompt  tout  le  négoce,  plus  ruineuse  parce 
qu'il  sera  ensuite  très  difficile  de  le  remettre  le  crédit  des  mar- 
chands étant  perdu ,  plus  dangereuse  parce  qu'elle  tombe  sur  le 
peuple  et  sur  une  inlinité  de  petites  gens  faciles  à  émouvoir 
quand  on  leur  ôte  le  pain.  Personne  ne  peut  mieux  représenter 
que  vous  ces  inconvénients.  Le  seul  bruit  de  cette  nouvelle 


désole  tout  le  monde;  les  créanciers  veulent  tous  retirer  le«r 
argent  des  mains  des  marchands,  et  il  y  a  de  la  charité  et  de 
la  prudence,  selon  ma  petite  coimoissance ,  à  laisser  les  choses 
comme  elles  sont*." 

*  A  côté  de  la  lettre  se  trouve  ce  placet  :  sLa  déclaration  du  Roi 
qui  ordonne  que  les  payements  qu'on  fera  à  commencer  le  20  du 
prochain  mois  de  mai  sera  un  tiers  en  billets  de  monnoie  et  le  reste 
en  argent  comptant,  donne  la  plus  terrible  secousse  qu'on  pouvoit 
donner  au  commerce;  elle  ne  sauroit  causer  qu'une  confusion  et  un 
très  grand  désordre.  Ce  qui  a  rendu  le  royaume  un  des  Etals  de  l'Eu- 
rope le  plus  riche,  vient  du  nombre  infini  de  ses  manufactures  :  c'est 
dans  ce  travail  que  les  peuples  ont  trouvé  non  seulement  une  ressource 
pour  fournir  aux  besoins  de  l'Etat,  mais  même  pour  s'entretenir  dans 
l'abondance  et  la  procurer  à  tous  ses  voisins  par  la  consommation  de 
leurs  denrées.  Toutes  les  manufactures  que  nous  avons  en  Languedoc 
Sont  en  concurrence  avec  celles  qu'il  y  a  en  Angleterre.  Nous  les  avons 
imitées  d'eux;  ils  en  ont  fait  de  même  des  nôtres.  La  consommation 
qui  s'en  fait  en  Espagne,  en  Italie  et  dans  le  royaume  de  Naples,  dans 
la  Sicile  et  au  Levant,  ne  s'y  est  même  soutenue  que  parce  que  ce 
commerce  s'est  trouvé  fait  par  de  bons  négociants  de  Lyon  et  du  Lan- 
guedoc, qui,  avec  des  fonds  considérables  et  un  bon  crédit,  ont  sou- 
lagé les  marchands  étrangers  en  leur  donnant  un  long  terme  pour  les 
payements,  au  lieu  que  les  Anglois,  dont  les  marchandises  sont  à  meil- 
leur marché  que  les  nôtres,  ne  les  ont  jamais  vendues  à  terme,  mais 
comptant.  Ainsi,  on  peut  assurer  que,  si  ces  marchandises  ont  eu 
quelque  débit,  c'est  l'industrie  et  la  facilité  du  crédit  qui  les  a  procu- 
rées, et  non  aucune  nécessité,  car  les  étrangers  peuvent  prendre  des 
Anglois  ce  que  les  François  leur  envoient.  Cette  nation,  jalouse  de 
notre  commerce,  ne  manquera  pas  de  proCter  de  l'interruption  que 
nous  avons  actuellement.  Elle  nous  arrive  même  dans  un  temps  le 
plus  contraire  :  c'est  à  présent  qu'on  achète  des  ouvriers  ce  qu'ils  ont 
fabriqué  pendant  l'hiver;  les  Cévennes,  le  Gévaudan,  Carcassonne, 
Limoux,  et  généralement  toutes  les  manufactures  de  la  province  sont 
remplies  de  maichandises;  c'est  à  présent  qu'un  chacun  achetoit  ce 
qui  lui  éloit  demandé  du  pays  étranger  avec  de  l'argent  comptant, 
qui  servoit  de  fonds  aux  manufacturiers  pour  acheter  leur  laine  à  la 
toison,  qui  va  se  faire  incessamment.  Ces  circulations  ordinaires  et  ab- 
solument nécessaires  manqueront.  Quels  événements  peut-on  attendre 
qu'une  confusion  et  une  disette  d'argent  prodigieuse?  .Mais,  dira-t-on  . 
pourquoi  s'effrayer?  Quand  les  billets  de  monnoie  seront  répandus  gé- 
néralement par  tout  le  royaume,  ils  ne  feront  qu'une  perte  légère,  que 
le  commerce  pourra  supporter.  Cela  auroit  lieu,  si  tout  le  monde  étoit 
dans  des  sentiments  de  confiance  et  de  raison ,  ou  assez  commode  pour 
pouvoir  garder  ces  billets;  mais,  comme  le  plus  grand  nombre  est  de 
l'un  ou  de  l'autre  état,  la  consternation  où  on  est  tombé  à  la  première 
nouvelle  a  été  générale.  Quand  ceux  mêmes  qui  sont  persuadés  que 
ces  billets  seront  payés  un  jour  voudroient  suivre  leur  train  ordinaire, 
ils  ont  les  bras  liés  et  ne  peuvent  rien  entreprendre.  Les  gens  les  plus 
riches  et  les  plus  à  leur  aise  n'ont  point  leur  argent  en  caisse  :  ils- 
l'ont  engagé  dans  le  crédit  qu'ils  font  à  leurs  débiteurs,  ou  en  lettres 
pavables  à  Lyon.  Quelle  perte  qu'ils  voulussent  faire  aujourd'hui  sur 
ces  lettres,  on  ne  trouveroit  pas  un  sol  :  tous  ceux  qui  ont  de  l'argent, 
effrayés  de  métamorphoser  leur  argent  en  billets  de  monnoie,  le  ser- 
rent. Ainsi ,  ceux  mêmes  qui  ont  le  plus  de  confiance  sont  obligés  par 
force  de  surseoir  leurs  affaires.  Cette  cessation  sera  cause  que  l'ouvrier 
qui  achetoit  les  laines  à  la  toi.son  ne  sera  pas  en  état  de  le  faire.  L'achat 
des  cocons,  qui  se  fait  dans  le  Languedoc,  le  comiat  d'Avignon,  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  ne  sauroit  non  plus  se  faire  qu'avec  de  l'ar- 
gent comptant.  Qu'en  feront  les  gens  qui  les  ont,  dont  le  produit  va 
presque  tout  dans  les  coffres  du  Roi  pour  la  taille  et  la  capitation, 
tout  comme  celui  de  la  lame?  Enfin,  c'est  de  l'argent  qu'il  faut  abso- 
lument pour  payer  le  nombre  infini  d'ouvriers  qui  sont  répandus  dans 
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los  manufadiiros  <lfi  (oui  le  royaume.  Que  fcronl^ils,  si  on  ne  [«Mit  pas 
li'S  payer,  et  si,  faulo  d'esprèc»,  on  est  ol)li(;(î  de  leur  faire  cesser  leur 
travail?  (ioniineril  payeront-ils  les  cliar(;e»  de  l'KlatV  De  quoi  sulistan- 
leront-ils  leur  l'aniillc?  Ceux  (|ui  sont  retenus  par  ces  enf;a(,'enicnt8  res- 
teront à  charfjo  à  leur  province,  au  lieu  qu'ils  y  procuroient  l'abon- 
dance, et  il  est  4  craindre  que  les  {jarrons  qui  n'en  ont  point  ne  sor- 
tent du  royaume  et  n'aillent  clicrclier  du  tiavail  dans  les  pays  étran- 
gers et  y  perfectionner  leurs  maïuifactures. 

«Ce  (pi'il  y  a  à  craindre,  c'est  (pie,  dans  celle  conjoncture,  les 
étran/jers,  et  surtout  li'S  Italiens,  qui  ont  un  (^ros  arf![ent  dans  le 
royaimie,  appiélicndant  (pi'il  ne  leur  arrive  encore  pis  à  l'avenir,  n'in- 
terrompent avec  nous  toute  sorte  de  commerce.  I^s  ennemis  de  l'État 
profiteront  de  nos  disgrâces,  au(;meiiteront  leurs  manufactures,  et  nous 
réduiront  à  la  seule  consommation  du  royaume. 

(tll  faut  aussi  renoncer  à  ce  pn'cicux  commerce  de  matières  qui  a 
été,  depuis  <pielques  années,  si  utile  4  l'État,  car  on  ne  nous  enverra 
pas  de  Cadix  et  de  Séville  de  liarres  d'or  et  (l'ai(;ent  et  do  pia.slres 
pour  en  recevoir  la  valeur  en  effels  si  décriés,  l't  sur  lesquels  il  y  aura 
toujours  lieaucoup  à  perdre.  Kufin,  la  perte  qu'il  y  aura  tombera  sur 
les  néf^ciants  françciis,  ù  l'avantage  des  étrangers,  qui  se  prévaudront 
d'un  bénéfice  de  cbange  qui  sera  excessif,  car  le  retour  des  elTels  que 
les  François  mandent  dans  le  pays  étranger  vient  tout  en  lettres  de 
cliange  payaliles  à  Lyon.  Ils  seront  alToiblis  de  ces  pertes,  et  non 
seulement  bors  d'état  de  continuer  un  commerce  dont  l'Klat  a'  tiré 
jusqu'ici  le  plus  gros  secoure,  mais  seront  même  réduits  à  la  triste 
ncces.sité  de  l'abandonner.» 

M.  do  Bâvillc  écrit  aussi  (a8  avril,  1.3  et  i5  mai)  que,  de  toutes 
parts,  on  suspend  les  opérations  avec  l'étranger,  et  qu'en  outre,  si  les 
négociants  no  peuvent  payer  leurs  ouvriers  faute  d'argent  comptant, 
il  y  aura  des  désordres  dans  les  Cévcnnes,  qui  ne  subsistent  que  de 
ce  gain-là.  Il  ajoute  que,  si  l'on  ne  constate  la  nature  des  versemeiila 
faits  à  rba(pie  caisse,  les  collecteurs,  les  receveurs  particuliers,  et 
même  le  trésorier  de  la  Bourse,  feront  le  trafic  des  billets. 

Voir  un  mémoire  du  sieur  Paigiioii,  insjiecleur  des  manufactures  à 
Monipellier,  en  date  du  i"  mai. 


123^1.  M.  DE  BERyièiiES,  intendant  en  Flandre  maritime, 

àV  CournÙLEVB  cÉyÉBAL. 

a8  Avril  «707. 
# 

Obscrvalioiis  .sur  les  inosurcs  rclnlivcs  au  cours  des 
billels  de  itioniiaie  dans  les  provinces. 

trSouflrez,  qiioi(jue  je  sache  parrnitemcnt  l'état  des  finances 
et  l'inipossibilitë  qu'il  y  a  de  ne  pas  recourir  aux  expt^dients, 
souffrez,  dis-jo,  que  je  vous  représente,  pour  le  bleu  et  l'intérôt 
du  service  du  Uoi,  (pie  cette  déclaration  l'oit  un  très  mauvais 
effet  sur  cette  fr(mti(^re,  (pie  les  |>etiples  en  iiiiirniureiit  déjà 
hautoineut,  et  (ju'ils  disent  publi(pienient  (}ue,  dès  ipi'elle  aiu'a 
lieu,  ils  sont  trop  voisins  des  villes  d"Espagne  et  de  la  Hollande 
pour  ne  i)as  prendre  leurs  mesures  et  ne  pas  mettre  leur  argent 
à  couvert.  Ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  (jnc  depuis  (piatre  mois, 
il  entroit  iKHUicoup  d'argent  dans  les  principales  villes,  et  no- 
tamment à  Lille.  Il  est  certain  (pie  cet  argent  venoit  d'Hollande, 
et  que  non  seulement  il  n'en  entrera  plus,  mais  encore  ([ue 
celui  (]ui  est  dans  le  [lays  sortira  du  royaume;  et  je  crains  fort 
qu'avant  qu'il  soit  quatre  mois,  on  ne  voie  plus  un  sol  sur  la 
frontière.  Vous  savez  que,  quand  le  prêt  nianquoit  aux  troupes 
ou  qu'on  étoit  obligé  de  faire  des  achots  ou  de  faire  travaiUer 


pour  le  service  du  Hoi ,  on  Imuvoit du  ciAlit,  e(  il  m'est  arnvé. 
l'aimée  dernière ,  de  trouver  dan»  le»  boursf?»  des  particuliers  d« 
sommes  considérables,  dont  il  en  est  encore  même  beaucoup 
du  ;  et  je  suis  n(;ces»ilé  de  vous  dire  que  dorénavant  on  M  hxw- 
vera  chose  au  monde  dans  le  liesoin.  Les  gens  les  plus  scniiéiet 
les  mieux  intentionnés  me  l'ont  déjà  déclaré. 

iT Enfin,  une  dernière  représentation  h  vous  faire,  dont  lei 
Magistrats  de  Dunkerrpie  m'ont  écrit  :  c'est  «pie  les  arniateurs 
de  Diiiikerque,  qui  ont  fait  et  font  tant  de  mal  aux  ennemis, 
vont  linir  leurs  courses  et  cesser  liHirs  armements,  qui  ne  se 
peuvent  faire  qu'en  argent  comptant,  en  payant  journellement 
les  ouvriers,  matelots  et  soldats;  ce  qui  ne  se  pourra  plus  di;s 
que  les  billets  de  monnoie  seront  répandi1.s,  car  ils  le  seront 
dans  peu  beaucoup  plus  sur  la  frontière  qu'ailleurs,  les  tréso- 
riers généraux  de  l'extraoï-dinaire  et  de  la  marine  ayant  déjà 
envoyé  leurs  ordres  à  leurs  commis  et  se  préparant  de  faire  le 
tiers  de  leurs  payements  en  billets  île  monnoie.  C'est  sur  quoi, 
en  cas  que  la  déclai'ation  subsiste  sur  la  frontière,  il  est  très 
nécessaire  que  vous  fassiez  un  règlement  et  donniez  vos  ordres 
pour  savoir  comment  on  se  comportera  ;  car,  si  le  tiers  du  paye- 
ment des  troupes  se  fait  en  billels  de  monnoie,  comme  l'a  déjà 
mandé  le  trésorier  général,  faudra-l-il  que  les  majors  jirennent 
des  billets  de  monnoie  pour  les  prêts  des  soldais,  ce  «jui  paroil 
absurde  et  impossible?  Mais  cela  toml>era  néanmoins  dans  la 
nécessité,  puisque  les  officiers  n'emportent  pas  un  tiers  de  la 
subsistance  d'un  n-giment;  et,  quand  bien  même  cela  ne  regar- 
deroit  que  l'officier,  comment  pourra-t-il  soutenir  le  service, 
dès  qu'il  n'aura  que  des  billels  de  monnoie,  ipi'il  ne  trouvera 
certainement  pas  a  négocier  en  Flandre  ''  Kt  on  lui  i-efiisera  la 
nourriture  à  l'auberge,  ainsi  que  les  choses  les  plus  nécessaires 
pour  les  soldats  chez  les  marchands  et  ouvriers,  de  manière 
qu'il  y  aurait  encore  lieaucoiq)  moins  d'inconvéni<>nt  de  ne  pas 
payer  n'gulièrement  les  ti-oii|)<?8  de  tout  ce  qui  poumiil  leur 
être  dû ,  en  leur  laissant  l'espérance  comme  on  a  fait  jus<pies  à 
présent,  que  de  les  jeter  dans  l'emliarras  et  dans  la  disette  où 
on  va  être  par  les  billets  de  monnoie.  Toutes  ces  raisons  m'en- 
gagent h  vous  supplier  de  régler  comment  on  se  devra  com- 
porter, si  vous  jugez  indispensable  de  ne  pas  changer  cette  der- 
nière déclaration  du  1  a  avril  *.  i 

*  Ri-ponse  en  marge  :  «J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  .ivei  pris  la  pein« 
de  ni'écrire  le  a8  du  mois  dernier.  Rien  n'est  de  plus  outré  que  le» 
représentations  qui  vous  ont  été  faites,  et  de  plus  contraire  à  l'esprit  de 
la  déclaration  que  le  Roi  a  rendue  depuis  peu  de  jours  pour  donner 
cours  aux  billels  de  monnoie  dans  tout  le  royaume  en  les  inellant  pour 
un  tiers  dans  les  pyemcnis,  avec  les  deux  tiers  en  argent  comptant 
Sans  rappeler  en  détail  tous  les  articles  particuliers  de  votre  lettre, 
il  y  en  a  un  qui  me  fait  conuoitre  l'ospril  qui  agit  et  qui  met  en 
mouvement  celui  des  peuples,  qui  se  laissent  souvent  entraîner  mot 
réflexion  :  c'est  relui  qui  regarde  le  crédit  que  les  officiers  Irouroienl 
dans  les  auberges.  Il  faudra  qu'ils  y  demeurent  longtemps  el  que  l'on 
ait  bonne  opinion  d'eux  pour  se  mettre  en  état  de  se  servir  des  Uhii 
de  monnoie,  en  ras  que  S.  M.  juge  à  propos  de  leur  dooner  ceon 
dans  la  Flandre,  ce  qui  ne  peut  y  avoir  son  effet  jusque*  lee  que  b 
déclaration  ait  été  enregistrée  au  Pailement  de  Toiimay,  où  elle  n'» 
pas  encore  été  envoyée.  Elle  porte  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  billets  de 
monnoie  au-dessous  de  aoo  **,  et  qu'il  n'en  sera  pris  qu'un  tiers  dtn* 
chaque  payement.  Vous  voyei  que,  pour  en  faire  usage,  il  faut  qa'no 
effet  donne  an  moins  600 1*.  Vous  pourret  tirer  vos  coMéqaMWM  de  cei 
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article  par  rapport  aux  autres ,  et  vous  conviendrez  avec  moi  que  les 
usuriers,  dont  le  nombre  est  très  grand,  qui  ont  fait  des  forlunes 
immenses  en  faisant  perdre  tout  ce  qu'ils  vouloient  sur  les  billets  de 
monnoie  à  ceux  qui  avoient  besoin  d'argent,  ont  agi  fortement  pour 
empêcher  que  ces  billets  ne  reprissent  leur  premier  crédit.  Rassurez 
les  esprits  et  prenez  sur  vous  de  répondre  aux  gens  les  plus  sensés  qu'il 
ne  se  fera  rien  qui  soit  capable  de  déranger  le  commerce  de  la  Flandre, 
quand  même  les  billets  do  monnoie  ne  devroient  pas  avoir  cours.  L'objet 
que  S.  M.  s'étoit  proposé  en  leur  donnant  une  même  valeur  dans  tout 
le  royaume  pour  le  reste  de  cette  année,  avec  un  intérêt  à  5  p.  ojo, 
étoit  tmiquement  dans  la  vue  .d'établir  une  correspondance  réciproque 
dans  toules  les  provinces  du  royaume  avec  Paris,  qui  avoit  été  bien 
dérangée,  pour  ne  pas  dire  interrompue,  à  cause  de  la  perte  qu'il  v 
avoit  à  faire  sur  les  bjllets  de  monnoie.  Vous  ne  saurez  assez  faire  en- 
tendre que  la  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  les  répandre  dans  toutes 
les  provinces  est  uniquement  fondée  sur  les  représentations  qui  lui 
ont  été  faites  du  dérangement  que  souffroit  le  commerce  de  la  sin- 
gularité de  cette  monnoie  dans  Paris,  et  non  pas  dans  la  vue  d'en 
augmenter  le  nombre,  qui  a  diminué  de  plus  du  tiers  depuis  le  mois 
d'octobre,  et  qui  diminueroit  assez,  en  peu  de  temps,  pour  ne  plus  faire 
d'embarras,  si  le  même  esprit  qui  agit  pour  les  décrier  s'employoit 
utilement  pour  les  faire  placer  en  renies  sur  la  ville,  sur  le  clergé,  en 
billels  des  receveurs  généraux,  ou  à  la  caisse  des  emprunts.  J'ai  reçu 
de  grandes  représentations  des  baillis  des  quatre  cbàlellenies  des  Etats 
de  Lille,  de  M.  de  Bagnols;  je  leur  ai  envoyé  un  mémoire  des  ré- 
flexions qui  m'ont  paru  importantes.  J'attendrai  une  dernière  réponse 
de  leur  part  pour  leur  faire  savoir  la  résolution  que  S.  M.  aura  prise, 
qui  sera  sûrement  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  province.  Vous 
ne  sauriez  trop  le  faire  connoitre.r 


1235. 


M.  DE  Bagxols,  intendant  en  Flandre, 
AU  ConthÔlevr  gèxébai. 


Mai  1707. 


Avis  SUT  l'introduction  des  billets  de  monnaie  dans 
les  jirovinces. 

«  Les  inconvénients  qui  arriveront  de  l'introduction  des  billets 
de  monnoie  sin'  la  frontière  de  Flandre  se  peuvent  réduire  à 
trois  chefs  principaux,  qui  établissent  une  différence  essentielle 
entre  cette  frontière  et  quelques-unes  des  principales  villes  du 
royaume,  qui  se  servent  d'ailleurs  des  mêmes  raisons  qui  sont 
employées  aujourd'hui  par  les  habitants  du  Pays  conquis. 

r L'abonnement  est  particulier  au  Pays  conquis;  il  l'exempte 
de  toutes  affaires  nouvelles  et  extraordinaires  concernant  les 
finances,  au  moyen  de  l'augmentation  des  subsides  accordés  au 
Roi.  Le  mémoire  auquel  celui-ci  sert  de  réponse  dit  que  l'intro- 
duction des  billets  de  monnoie  ne  contrevient  point  à  cet  abon- 
nement, parce  qu'elle  ne  tire  point  un  fonds  réel  et  effectif  des 
l)articuliers ,  et  que  les  billets  de  monnoie  laissent  le  bien  et  les 
facultés  de  ces  particuliers  en  leur  entier.  Il  est  aisé  néanmoins 
de  prouver  sensiblement  le  contraire.  Un  particulier,  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  13,000**  dont  l'échéance  est  au 
i"juin,  est  en  droit  de  recevoir  12,000**  en  espèces,  parce 
qu'il  les  a  données  pour  la  valeur  do  sa  lettre  de  change  :  il  n'en 
recevra  néanmoins  que  8,000**  en  espèces,  telles  qu'il  les  a 
données;  les  autres  4, 000  **  se  payeront  en  billets  de  monnoie, 
sur  lesquefs  il  perdra  plus  ou  moins  suivant  le  plus  ou  le  moins 
d'industrie  qu'il  aura  pour  s'en  défaire;  mais  il  est  bien  certain 


qu'il  y  perdra  toujoiu-s,  quand  ce  ne  seroit  que  le  quart.  C'est 
un  fonds  réel  et  effectif  de  1,000  **  qu'on  lui  fait  perdre.  H  ne 
lui  en  coûteroit  peut-être  pas  tant  pai'  l'établissenienl  d'un  nou- 
vel impôt.  S'il  ne  peut  se  défaire  de  ses  billets  de  monnoie  qu'à 
perte  de  moitié,  c'est  encore  pis.  On  ne  peut  donc  point  dis- 
convenir que  l'introduction  des  billets  de  monnoie  ne  soit  une 
contravention  à  cet  abonnement.  C'est  la  première  raison  qui 
établit  une  différence  essentielle  entre  la  frontière  de  France  et 
quelques-unes  des  principales  villes  du  royaume,  qui  se  servent 
aujourd'hui  des  mêmes  raisons  que  la  frontière  contre  les  billets 
de  monnoie. 

ffLa  seconde  raison  est  encore  plus  sensible  et  plus  impor- 
tante pour  le  service  du  Roi.  L'expérience  fait  connoître  que, 
depuis  qu'on  parle  des  billets  de  monnoie  en  ce  pays  et  que  la 
déclaration  du  Roi  du  19  avril,  enregistrée  au  Parlement  de 
Paris  seulement ,  y  a  paru ,  toutes  les  bourses  sont  fermées  :  per- 
sonne ne  veut  disposer  de  ses  fonds;  on  est  attentif  sur  ce  qui 
arrivera,  de  manière  que,  l'argent  ne  circulant  plus,  il  n'y  a 
plus  de  commerce.  Le  banquier  de  la  ville  de  Lille  qui  est  en 
correspondance  avec  JL  Rernard  n'a  reçu ,  depuis  quinze  jours 
ou  {rois  semaines,  que  très  peu  de  fonds.  Plus  on  approchei-a 
du  20  mai,  moins  il  en  recevra.  G'étoit  pourtant  l'unique  res- 
source pour  le  payement  des  troupes ,  qui  ont  reçu  fort  régu- 
lièrement, depuis  le  1"  janvier  de  la  présente  année,  ce  qui  leur 
étoit  dû.  Cette  abondance,  à  laquelle  l'année  précédente  ne  nous 
avoit  pas  accoutumés,  avoit  sa  raison.  La  Hollande  nous  avoit 
fait  passer  au  travers  du  Pays-Bas  espagnol ,  occupé  par  les  enne- 
mis, de  grands  fonds  en  espèces,  jusque-là  que  le  correspon- 
dant de  M.  Rernard  avoit  tiré  en  un  mois  plus  d'un  million.  Les 
Hollandois  sont  peu  attentifs  à  empêcher  la  sortie  des  espèces 
de  chez  eux  :  ils  considèrent  l'argent  comme  une  marchandise 
qui  leur  convient  souvent  de  laisser  passer  ailleurs ,  bien  assurés 
qu'il  viendra  des  temps  où  ce  même  argent  rentrera  dans  leur 
pays.  Dans  le  désordre  où  sont  aujourd'hui  les  affaires  du  Pays- 
Bas  espagnol,  occupé  par  leurs  armes,  il  ne  faut  pas  beaucoup 
d'industrie  pour  trouver  des  moyens  de  faire  sortir  des  espèces 
et  les  faii-e  entrer  dans  le  Pays  conquis.  Le  transport  se  fai- 
soit  pour  éviter  la  perte  sur  le  change ,  et  ce  commerce  auroit 
continué  de  la  même  manière,  s'il  n'avoit  point  été  parlé  des 
billets  de  monnoie.  C'étoit  une  grande  ressource;  on  sauvoit 
par  là  les  voitures  qu'on  auroit  été  obligé  d'envoyer  de  Paris 
sur  la  frontière.  Cette  ressource  commence  à  languir,  et  tarira 
entièrement,  si  l'introduction  des  billets  de  monnoie  a  heu.  La 
raison  en  est  bien  sensible.  Un  particulier  de  la  ville  de  Lille 
recevoit  10,000  écus  en  espèces,  qu'on  avoit  trouvé  moyen  de 
faire  entrer  dans  le  Pays  conquis;  il  les  portoit  chez  le  corres- 
pondant de  M.  Rernard,  qui  lui  donnoit  une  lettre  de  pareille 
somme  sur  un  banquier  d'Amsterdam,  aussi  correspondant  de 
M.  Rernard.  La  lettre  étoit  payée  très  régulièrement,  les  corres- 
pondants sont  bien  choisis;  celui  d'Amsterdam,  pour  se  rem- 
bourser des  10,000  écus  qu'il  avoit  payés  sur  la  lettre  de  Lille, 
tiroit  sur  M.  Rernard  des  lettres  sur  Lyon,  sur  Rouen  ou  sur 
Paris.  Les  lettres  sur  Lyon  et  sur  Rouen  se  payoient  en  es- 
pèces; celles  sur  Paris  se  payoient  quelquefois  en  espèces, 
d'autres  fois  partie  en  billets  de  monnoie  et  partie  en  argent. 
Si  c'étoit  en  espèces,  les  lettres  étoient  payées  de  même;  si 
c'étoit  en  billets  de  monnoie,  on  y  ajoutoit  le  change  suivant  le 
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cours  (iii'il  avditalors;  et  Imit  cola  so  faisoil  do  corioert  onlro  lo 
hnnquior  <l'Anistor(lani  qui  tiroit  ol  les  parliciiliers  ii  qui  il  re- 
iiiettoit  ces  leltros  et  qui  lui  on  payoicnt  la  valeur;  car  il  ne  lui 
stillisoil  pas  (le  tirer  ces  lotlros,  il  falloit  trouver  des  {jens  en 
Hollande  (pii  en  eussent  besoin  ponwaccpiitter  ce  qu'ils  dévoient 
dans  le  royaume.  L'introduction  dos  billets  de  monnoie  a  dfjh 
fait  cesser  ce  commerce.  Dès  ii  présent ,  personne  ne  veut  plus 
de  lettres  sur  Paris.  Ceux  qui  sont  portoiu's  de  colles  qui  ne  sont 
pas  encore  (''cliues  et  qui  n'écherront  (pi'après  le  ao  mai,  per- 
dront une  ])arlie  de  leur  capital,  lo  tiers  qu'ils  recevront  en  bil- 
lets de  monnoie  ne  pouvant  jamais  valoii'  ce  qu'ils  ont  donné  en 
espèces.  On  appréhende  (|no,  si  on  continuoit  h  prendre  des 
lettres  sur  Paris  ou  sur  d'auti'os  villes  du  royamno,  le  tiers 
payable  en  billets  de  monnoie  ne  soit  augmenté  jusqu'il  la  moi- 
tié. On  aimera  mieux  {jarder  son  ar{font  ou  en  disposer  ailleurs, 
que  de  courir  le  risque  d'un  nouveau  clianjjemont.  l,e  bainpiicr 
d'Amsterdam,  ne  trouvant  plus  pereonne  (jui  veuille  de  ces 
lettres ,  no  pourra  plus  payer  les  traites  que  celui  de  Lille  faisoit 
sur  lui;  celui  de  Lille,  ne  pouvant  plus  tirer  sur  Amsterdam, 
no  poiu'ra  (ilus  payer  la  valeur  des  espèces  sorties  do  Hollande 
et  do  la  Flandi'e  espagnole;  et  arrivées  à  Lille,  ces  espèces  n'\ 
étant  plus  payées ,  il  n'en  viendra  plus  :  elles  prendront  uu  autre 
cours,  qui  conviendra  davantage  aux  intéressés.  Toutes  les  par- 
tics  de  ce  commerce  sont  enchaînoes  les  unes  avec  les  autres  : 
dès  qu'une  ()arlie  vient  à  manquer,  tout  lo  commerce  est  anéanti. 

ffll  faut  ajouter  à  cette  raison,  qui  est  bien  forte,  l'extrême 
embarras  oîi  se  vont  trouver  les  corps  de  villes  et  d'États  qui 
n'avoient  plus  aucun  crédit  par  eux-mêmes,  mais  qui  trouvoient 
encore  de  l'argent  par  leurs  trésoriei's,  qui  s'engageoiont  en 
leur  propre  ot  privé  nom  et  sans  faire  mention  de  leur  (pialité. 
On  va  leur  demander  le  payement  des  lettres  <pii  écherront 
avant  le  90  mai,  les  créanciers  leur  ayant  déclaré  que  leur 
intention  n'est  point  de  renouveler.  Ces  ti'csoriors  seront  dans 
l'impossibilité  de  les  acquitter,  parce  que  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  ont  reçu  l'argent;  ils  l'ont  remis  aux  corps  de  villes  et 
d'États,  qui  l'ont  employé  ])our  leurs  besoins,  plus  pressants 
dans  un  temps  comme  celui-ci  que  dans  aucun  autre  :  de 
soi'te  que  ces  trésoriers  seront  obligés  de  payer  en  leur  propre 
et  privé  nom  ce  qu'ils  no  doivent  point,  et  il  ne  leur  restera 
(ju'un  recours  très  incertain  et  d'une  longueur  inlinie  contre  les 
corps  de  villes  ot  d'Etats,  (|iù  ne  pourront  de  longlonq)s  aecpiitler 
leurs  dettes.  Cette  considération  ot  celle  de  la  cessation  du  trans- 
port des  espèces  qui  arrivoient  de  Hollande  et  de  la  Flandre 
espagnole  dans  le  Pays  conquis,  est  la  seconde  raison  qu'on 
[)out  opposer  à  l'introduction  des  billets  de  monnoie. 

ffll  en  faut  ajouter  mie  li-oisième,  qui  paroitra  encore  bien 
essentielle.  Nous  sommes  h  la  veille  de  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. Les  événements  en  sont  incertains  :  les  armées  du  lloi 
peuvent  s'éloijfnor  de  la  frontière;  si  cela  arrive,  il  ne  restera 
dans  nos  grandes  places  que  de  médiocres  garnisons;  l'armée 
des  ennemis  peut  s'approcher  de  ces  mêmes  ploces,  comme  elle 
fit  l'amiée  passée;  le  mécontentement  sera  grand  dans  les  es- 
prits; ceux  qui  perdront  une  partie  de  ce  «pi'ils  croient  bien 
assuré,  parce  qu'ils  n'en  recevront  le  ]uiy(.-ment  (pi'en  billets 
de  monnoie  pour  un  tiers,  seront  chagrins  de  la  perle  cpi'ils 
feront;  ceux  qui  auront  besoin  d'argent,  n'en  pourront  trouver, 
parce  que  toutes  les  bourses  seront  fermées  et  que  ceux  tpii 


auront  de  l'argent  comptant  aimeront  mieux  le  garder  rpie  de 
s'exposer  aux  risques  cpi'ils  appnihenderont  eu  le  faisant  Mirtir 
de  leurs  mains.  Les  ennemis  seront  h  leur  porte;  peut-élre  que 
les  armées  du  Roi  en  seront  fort  éloignées.  I..a  conjoncture  du 
temps  permet-elle  de  s'exjwser  aux  inconvénients  (jui  en  jieu- 
vent  arriver?  Il  ne  faut  souvent  (pi'une  étincelle  |K>iir  causer 
un  grand  ombrasemenL  II  suflit  d'avoir  ouvert  cette  vue,  mos 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'approfondir  davantage.  C'etil  la  tnii- 
sièn»!  raison,  et  |)eut-être  la  plus  forte  qu'on  peut  alléguer 
contre  l'introduction  des  billets  de  monnoie. 

r  On  doit  observer  que  ce  qui  a  élé  dit  dans  ce  mémoire  cl 
dans  les  précédents,  quoirju'ils  ])aroi8»ent  ne  regarder  (|ue  le» 
Ktats  et  la  province  de  Lille,  doit  avoir  son  application  pour 
toutes  les  villes  du  département  de  Lille,  et  même,  si  on  l'ose 
dire,  pour  toutes  celles  de  la  frontière.  Nous  n'avons  ici  propre- 
ment que  Lille  <|ui  soit  une  place  de  conmierce  ou  de  ban(|ue: 
on  ne  trouve  point  ou  (rès  peu  do  lettres  dans  les  autres  villes. 
Ce  qu'il  faut  y  avoir  d'ai-gent  s'envoie  à  Lille,  parce  que  ce 
n'est  que  là  qu'on  trouve  à  en  disposer  pour  les  besoins  du 
commerce.  On  projwscroit  bien ,  pour  garder  une  espèce  d'uni- 
formité avec  les  autres  villes  du  royaume ,  ce  qui  seroit  fort  ii 
désirer,  de  différer  jusques  à  la  fin  de  la  campagne  ou  de  l'année 
l'introduction  des  billets  de  monnoie  sur  cette  frontière;  mais, 
quand  ce  seroit  l'intention  du  Conseil  du  Roi,  on  croit  ((u'il  ne 
convient  point  ii  son  service  de  le  déclarer  par  un  arrêt  «lu 
Conseil  ou  par  une  déclaration  :  on  se  trouveroit,  deux  ou  trois 
mois  avant  l'échéance  du  ternie  qu'on  aurait  pris,  dans  le  même 
embarras  où  on  se  trouve  aujourd'hui.  Il  vaut  mieux .  pour  ras- 
surer les  esprits,  déjii  fort  ébranlés,  déclarer  quant  à  présent, 
pour  rendre  la  grâce  complète,  que  les  billets  de  monnoie  n'au- 
ront point  cours  dans  la  frontière,  sauf,  dans  un  autre  teni|is 
et  après  la  fin  de  la  campagne,  ii  prendre  telle  résolution  qu'on 
jugera  à  propos  *.i 

•  Voir  les  précédentes  lellrcs  des  a'i  el  aô  avril. 

Une  déclaration  spéciale  exempta  du  cours  des  billets  le  Pays  con- 
quis, le  RoussilloD,  l'.Alsacc  el  la  Fr.încho-Comlc ;  voir  une  lettre  du 
contrôleur  général,  en  date  du  a8  atril. 


1236. 


M.  LE  GuEBcnoys,  intendant  à  Alençon, 

àV  COSTIIÔLELR  céxÈRAL. 


a  Mai  1707. 

Rapport  sur  irs  abus  signalés  dans  la  délivrance  du  sel 
aux  salines  des  pays  du  quart-bouillon,  .soit  du  fait  des 
olliciers,  soit  de  celui  des  particuliers,  qui  parviennent, 
|)ar  de  fausses  déclarations,  à  se  faire  vendre  plus  de 
sel  que  les  ordonnances  ne  leur  en  accordent.  Beaucoup 
d'habitants,  au  lieu  d'une  ruche  de  cinquante  livres  jM)ur 
deux  personnes,  s'en  procurent  une  quantité'  double  et 
peuvent  ainsi  alimenter  le  faux-saunage.  C'est  par  mil- 
liers que  l'on  compte  les  requêtes  qui  sont  présentées  eu 
ce  sens  et  acceptées  par  les  olliciers  de  DomfronI,  malgrd 
la  résistance  du  receveur,  requêtes  presque  toujours  mal 
fondées,  soit  qu'elles  s'appuient  sur  la  nécessité  de  nour- 
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rirdes  ouvriers,  soit  que  les  demandeurs  pre'tendenl  qu"iis 
ont  été  omis  aux  rôles  ou  qu'un  supplément  de  sel  ieur 
est  nécessaire  pour  saler  des  marchandises.  Quand  ces 
abus  seront  réprimés,  le  faux-saunage  perdra  une  de  ses 
principales  ressources. 


1237.  Les  Maire,  Échevins  et  Députés  du  commerce 
de  Marseille 
àv  ConthÔlévr  général. 

2  Mai  1707. 

Remontrances  au  sujet  des  billets  de  monnaie. 

rrLes  négociants  de  Marseille  se  conformeront  toujours  à  ce 
qui  est  des  intentions  du  Roi;  ils  se  sont  fait  un  devoir  de 
concilier  leur  commerce  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  comme  devant 
être  inséparable  l'un  de  l'autre,  et  l'expérience  a  fait  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  qu'on  ne  peut  s'attachera  un  seul  qu'en  aban- 
donnant l'autre.  Ce  fait  se  rencontre  en  l'exécution  de  la  décla- 
ration du  Roi  du  12  avril  1707,  par  laquelle  S.  M.  veut  que 
les  billets  de  monnoie,  dont  le  cours  avoit  jusqu'à  présent  été 
renfermé  dans  la  ville  de  Paris ,  soient  admis  dans  les  payements 
comme  espèces ,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume ,  pays , 
terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  de  S.  M. ,  à  conmiencer  au 
ao  mai  prochain,  sous  les  conditions  et  clauses  portées  par  cette 
déclaration.  Les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  sont  expressément 
expliqués  dans  les  prennères  lignes  do  cette  même  déclaration , 
m  on  y  voit  que  S.  M.  n'a  pris  la  résolution  d'introduire  le  cours 
de  ces  billets  dans  tous  les  pays  de  son  obéissance  que  comme 
y  trouvant  un  secours  pour  les  dépenses  de  la  guerre  qu'elle  est 
obligée  de  soutenir  en  même  temps  en  différents  endroits  pour 
la  défense  de  ses  États. 

(fil  ne  paroît  rien  de  si  juste  que  de  trouver  des  moyens  pour 
aider  S.  M.  à  soutenir  la  guerre  pour  défendre  son  royaume  : 
c'est  le  bien  et  l'intérêt  de  l'Etat  que  d'en  chercher  pour  le 
maintenir;  mais  on  ne  voit  point  que  l'introduction  de  ces  bil- 
lets de  monnoie  dans  le  royaume  puisse  se  concilier  avec  le 
commerce.  Ce  qui  peut  avoir  paru  être  un  bien  pour  l'État, 
est  un  mal  pour  le  commerce,  et  ce  bien,  si  cette  déclaration 
a  lieu,  va  dégénérer  en  mal  pour  l'État  et  faire  un  effet  tout 
contraire  à  ce  qu'on  a  prétendu. 

frSi  le  commerce  du  royaume  se  trouvoit  restreint  dans  sa 
seule  étendue,  l'inconvénient  qu'apporte  cette  déclaration  pour- 
roit  peut-être  être  supporté  et  ne  paroitroit  pas  si  fort  onéreux , 
ni  si  préjudiciable;  mais,  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  étant 
sans  borne  et  dans  pres(pie  toutes  les  quatre  parties  du  monde, 
soit  par  les  envois  qu'on  y  fait,  soit  par  ce  qu'on  en  tire  au  re- 
tour, tout  ce  grand  commerce  fait  que  tantôt  les  étrangers  sont 
débiteurs  aux  François,  et  tantôt  ceux-ci  le  sont  aux  autres;  et 
cet  enchaînement  de  commerce  donne  lieu  aux  uns  et  aux  autres 
d'en  faire  par  des  lettres  de  change  pour  les  payements  des 
foires  de  la  ville  de  Lyon.  Si,  jusques  à  présent,  il  a  paru  que 
ces  payements  n'aient  pas  été  interrompus,  parce  que  ces  bil- 
lets ont  paru  n'avoir  passé  qu'entre  les  mains  des  banquiers  et 
négociants  de  Paris,  néanmoins  il  est  très  certain  que  ces  mêmes 
billets  ont  fait  d'étranges  révolutions  dans  le  royaume,  car 


pres(|ue  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  ces  billets  ont  été  disper- 
sés dans  les  grandes  villes  du  royaume,  dont  la  circulation  ne 
pouvant  être  faite  qu'avec  ime  perte  considérable,  ce  manque 
de  fonds  a  causé  dans  la  seule  ville  de  Marseille,  depuis  environ 
trois  mois,  dix  à  douze  banqueroutes  pour  des  sommes  consi- 
dérables. Dans  cette  situation,  quel  mal  n'est-il  pas  à  appré- 
hender pour  l'avenir!  Il  fauth-a  cesser  le  commerce  avec  les 
étrangers,  pour  ne  leur  rien  devoir,  n'y  ayant  pas  un  d'eux  qui 
voulût  se  prévaloir  par  des  lettres  de  change,  comme  aupara- 
vant, pour  ce  qui  leur  sera  dû,  car  il  est  hors  de  doute  ([u'iis 
ne  voudront  point  accepter  ni  prendre  en  payement  de  ces  bil- 
lets de  monnoie,  qui  n'auront  pas  cours  dans  leurs  pavs;  ou 
bien  il  faudra  se  résoudre  à  supporter  un  change  exorbitant, 
change  qui,  depuis  la  cessation  de  la  guerre  d'Italie,  avoit  ra- 
baissé àtîênes  et  à  Livourne  jusqu'à  i5p.  0/0,  et  qui  du  depuis, 
par  l'appréhension  de  ces  billets,  a  été  porté  à  28  ou  à  3o,  et 
qui  deviendra  jusqu'à  l'excès  au  cas  de  ladite  déclaration. 

rr  Quoique  tout  ce  qui  vient  d'être  représenté  soit  très  impor- 
tant pour  y  être  fait  attention,  néanmoins  ce  n'est  pas  ce  qui  en 
demande  le  |)lus.  La  nécessité  de  tirer  des  blés  des  ])ays  étran- 
gers et  l'entretien  des  diverses  manufactures  du  royaume  de- 
mande d'y  en  être  fait  une  jilus  grande.  On  va  établir  suc- 
cinctement ces  divers  faits,  pour  en  faire  connoître  liinportance. 

«Pour  les  blés.  —  La  Provence  est  un  pays  stérile  et  pier- 
reux, et  duquel  on  ne  sauroit  tirer  des  blés  à  suffisance  pour 
la  subsistance  des  habitants  pendant  le  coiu-s  de  l'année,  à  moins 
d'ime  récolte  fort  abondante,  qu'on  n'a  pourtant  pas  vue  depuis 
plus  de  vingt  ans.  Il  y  a  donc  une  nécessité  indispensable  d'en 
tirer  des  pays  étrangers ,  c'est-à-dire  des  îles  de  l'Archipel ,  de 
Rarbarie  et  de  Sardaigne.  Ce  h-oment  ne  s'achète  qu'avec  du 
conq)tant ,  en  quel  endroit  que  ce  soit.  On  pourroit  bien ,  dans 
un  premier  voyage  et  dans  le  malheur  du  temps  et  la  rareté  des 
espèces,  trouver  des  piastres  pour  en  faire  les  achats;  mais, 
pour  en  faire  un  second,  la  chose  paroît  très  (Ufficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  car,  les  chargements  ne  se  vendant  qu'en 
gros,  et  nullement  en  détail,  qui  n'est  fait  que  pour  les  ache- 
teurs, lesquels,  sur  le  pied  de  la  déclaration,  ne  payant  que  les 
deux  tiers  comptant  et  l'autre  tiers  en  billets  de  monnoie,  il  est 
évident  qu'on  ne  sauroit  entreprendre  un  second  voyage  avec  un 
seul  tiers  du  produit  du  premier  chargement ,  car  lauti'e  tiers  du 
comptant  sert  pour  le  payement  du  fret  du  bâtiment  et  à  payer 
les  dépenses  ordinaires,  pour  lescpielles,  ni  pour  un  nouveau 
voyage,  les  billets  de  monnoie  ne  peuvent  point  être  employés. 

itEt  pour  donner  un  entier  éclaircissement  de  la  nécessité  de 
tirer  des  blés  des  pays  étrangers  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
la  province,'  on  est  en  état  de  justifier  (pi'il  y  en  est  porté  par 
année  commune  pour  plus  de  cent  cinquante  mille  charges  :  ce 
qui  fait  voir  combien  ce  secours  est  indispensable. 

trPour  les  manufactures.  —  Quant  aux  manufactures  du 
royaume,  et  en  particulier  celles  de  Marseille,  il  est  du  tout 
impossible  qu'elles  puissent  se  soutenir.  La  principale  partie  de 
leurs  aliments  se  tirent  des  pays  étrangers,  et  la  vente  de  ce  qui 
s'y  manufacture  se  fait  presque  dans  les  mêmes  pays.  Les  achats 
des  aliments  se  font  au  comptant,  et  non  en  billets  de  monnoie. 
Le  nombre  inliiii  des  ouvriers  qu'elles  occupent  se  ])aye  du  jour 
à  la  journée.  Conmient  donc  pourroient-elles  se  soutenir ,  si ,  en 
la  vente  des  marchandises  qu'ils  y  manufacturent,  ils  n'en  reti- 
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roient  qiie  les  deux  tiers  comptant,  et  l'autre  en  billets  de  mon- 
noie?  Mais,  pour  donner  une  plus  juste  id(^'e  de  ces  nianufac- 
tures  et  de  leur  importance,  on  croit  ôtre  ol)li(fé  d'en  donner 
un  (U'Uni  cl  faire  voir,  pur  les  besoins  de  ce  (pii  est  nécessaire 
pour  les  occuper,  par  le  nombre  infini  des  ouvriei's  qu'elles  oc- 
cupent, et  par  les  dd[)enses  journalières,  celles  du  ti'ansport  des 
aliinnnts  et  des  niurriiandises,  (pi'elles  ne  pourroient  en  aucune 
manière  se  soutenii',  si,  en  payement  de  ces  mônies  marchan- 
dises, les  entrepreneurs  de  ces  manafactures  ëtoient  obligés 
d'en  recevoii'  le  tiers  en  des  billets  de  monnoie. 

rr  Dcf  draps.  —  Les  manufactures  ou  fabricants  de  la  pro- 
vince de  Latifyuedoc  ont  doiuié  un  mémoire  en  Iciu'  parliculier, 
qu'enjoint  à  celui-ci,  et  auquel  on  se  rajiporle  a  cet  égard; 
mais  ils  l'ont  restreint  aux  seules  manufactures  des  draps  fins 
projm's  pour  le  Levant,  poiu'  les(piels  ils  n'ont  fait  niculiou  (pie 
des  laines  d'Kspagne ,  sans  parler  des  ingrédients  qui  enti<'nt 
dans  la  teinture  de  ces  draps,  et  princij)alenient  de  la  coche- 
nille, qui  se  tirent  des  Indes  occidentales  par  Cadix.  Ainsi,  on 
ne  doit  pas  oublier  les  autres  manufactures  de  la  même  pi'o- 
vince  et  celles  de  Pro\ence,  (pu  sont  occu[iées  poui'  les  coi'dc- 
lats,  cadis,  serges  impériales,  pinchinats  el  di'aps  moins  fins 
qui  se  débitent  dans  les  pays  étrangers.  Les  laines  pro|)i-es  pour 
la  conq)ositi()n  de  ces  étoffes  ne  sont  ni  du  cru  de  Languedoc 
ni  de  celui  de  Provence;  on  les  tire  des  ('chelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  Les  ingrédients  pour  la  teinture  ne  se  tirent  (pie  des 
pays  étrangers.  Comment  est-ce  ([ue  les  ni-gociants  Ao  Marseille 
qui  en  font  les  achats  sur  les  lieux  pourroient  (Mre  en  état  d'en 
conlimier  le  conunerce,  si  le  tiers  de  leurs  marchandises  leur 
(•toit  payé  en  billets  de  monnoie?  De  même,  comment  ces  fa- 
bricants pourroient  [-ils]  subvenir  à  payer  les  voitures  et  droits 
et  les  ouvriers  ((u'ils  euq)loicnt,  (ju'on  soutient  être  au  nombre 
d'environ  ipiatre  cent  cinipiaute  mille  dans  ces  deux  provinces, 
si  ces  mêmes  fabricants  ('(oient  aussi  payés  du  tiers  du  montant 
de  leurs  marchandises  en  billets  de  monnoie?  Cette  impossi- 
bilité en  i'im  el  eu  l'autre  cas  pai'oît  trop  évidente  pour  en  dire 
davantage. 

cDes  savons.  —  Il  y  a  en  Provence  plus  de  cinquante  manu- 
factures de  savon  blanc  et  marbré.  Il  faut,  |)our  les  premiers, 
des  cendres  du  Levant,  et  pour  les  aulnîs,  des  barilles  ou 
bourdes  d'Kspague.  Ce  sont  là  parlie  des  aliments  (pii  entrent 
dans  la  composition  de  ces  savons;  mais  la  |)arlie  la  plus  im- 
portante est  cell(!  de  l'huile,  et,  conune  la  Provence  n'en  pro- 
duit pas  sullisamment  pour  l'occupation  de  ces  manufactures, 
il  faut  néc(;ssairoment  en  tirer  d'Italie,  de  Candie  et  de  Barba- 
rie, el  où  les  achats  s'y  Ibnl  en  détail.  Ainsi,  il  faut  d'argent 
conq)lanl,  car,  en  ces  derniers  endroits,  le  commerce  s'y  trouve 
si  resserré,  (pi'il  sei'oit  inqwssible  de  |)rélendre  de  faire,  du 
produit  des  'marchandises  (pion  y  porteroit,  un  churgenient 
d'huili!  dans  un  an.  On  a  di'jà  dil  i'i  l'égard  des  blés,  et  on  le 
dit  en  cet  endroit,  qu'on  [lourroit  faire  un  premier  voyage  avec 
du  comptant,  mais  (pi'il  seroit  impossibli;  d'en  faire  un  second, 
par  les  raisons  (|u'on  y  a  (h'duites.  A  r('gard  des  huiles  de  ce 
premier  endroit,  c'est-ic-dire  d'Italie,  ce  sont  hîs  capitaines  et 
patrons  des  Mliments  italiens  qui  en  font  le  transport  ù  .Mar- 
seille, pour  les  y  vendre:  mais  à  l'avenir  ce  ne  sera  plus  un 
cimmierce  ù  faire  par  m\.  par  rajtpn'hension  dèlre  pay('s  en 
billets  de  ntonnoie,  et  on  se  trouvera  obligé  de  les  aller  prendre 


chez  eux  et  de  sortir  du  royaume  le  prix  dendites  huiles,  que 
les  Italiens  employoient  en  marchandises  k  Mmàile.  D'ail- 
leurs, (pielle  (juantité  d'ouvriers  et  de  pauvres  gcni  ne  font- 
ils  pas  emj)lo\és  dans  ces  manufactures! 

«Des  tanneries.  —  La  ville  de  Marseille  |iourvoit  toutes  les 
manufactures  de  tanneries  de  ladite  ville  et  (?elles  des  autres^ 
la  province,  qui  sont  1res  nombreuses  en  chocune  de  ce*  ailles, 
et  particulièrement  à  Marseille,  des  cuirs  de  Levant  (ft  de  llar- 
luirie.  Pour  l'occupation  de  ces  tanneries  ou  manu&ctnres  de 
cuirs,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  est  considé- 
rable. Il  y  a  une  nécessité  indispensable  de  vendre  les  cuirs  en 
jwils  il  ces  nianiifaclnriers  en  argent  comptant,  pour  |)ou\oir 
engager  les  négociants  d'en  continuer  le  commerce.  Les  entre- 
preneurs de  ces  manuihctures  ne  font  la  vente,  dans  les  \illes de 
leurs  établissements,  ipie  d'une  petite  partie  des  cuirs  qu'ils  ont 
apprêtés,  et  la  plus  grande  passe  dans  les  diverses  foires  de  la 
province,  et  dans  celles  de  Languedoc,  particulièrement  à  Beau- 
caire,à  l'occasion  de  <pioi  le  lraiis|)ort  occupe  beaucoup  de  gens, 
et  les  frais  en  sont  considérables.  Ix;s  mêmes  raisons  (|ui  ont 
été  employc-es  pour  les  négociants  qui  tirent  ces  cuirs  de  Le\ant 
et  de  Barbarie  sont  communes  oux  entrepreneurs  des  tanne- 
ries, et  encore  plus  favorables  ])our  ceux-ci ,  qui  ne  sauroient  les 
occuper,  s'ils  n'ont  continuellement  des  fonds  et  du  comptant 
pour  I  achat  des  aliments  in-cessaires  pour  les  ingrédients  qui 
entrent  dans  ces  manufactures,  et  les  journées  des  ouvriers. 

kDcs  chapeaux.  —  Les  manufactures  des  chapeaux  à  .Mar- 
seille sont  d'une  plus  forte  considération  que  celles  des  tanne- 
ries ne  le  sont  dans  toute  la  province.  Elles  emploient  plus  de 
six  mille  ouvriers  ou  ouvrières,  soit  pour  le  triage  des  laines,  ou 
poil  de  chevron ,  ou  poil  de  lièvre  et  de  lapin ,  soit  pour  les 
ouvriers  (pii  les  mettent  en  ecuvre.  Tous  ces  divers  ouvriers  se 
payent  journellement  bu  par  semaine ,  et  on  ne  |»eut  compter 
que  la  vente  en  détail  de  ces  chapeaux  puisse  suflire  |K)ur  payer 
ces  déj)enses  journalières,  car  la  vente  de  la  plus  grande  partie 
de  CCS  chapeaux  passe  dans  le  reste  de  la  province,  el  la  plus 
considérable  dans  les  pays  étrangers.  Ce  ne  seroit  jamais  un 
moyen  d'engager  les  négociants  de  Mai-seille  de  tirer  du  Levant 
les  laines  de  chevron  propres  h  ces  manufactures,  ni  aux  entre- 
preneurs de  les  soutenir,  si,  dans  leurs  ventes  respectives,  il  y 
enlroit  des  billets  de  monnoie.  el  encore  moins  à  ces  derniers, 
qui  n'ont  pas  des  fonds  sullisanis  pour  rentretien  de  leurs  ou- 
vriers el  ouvrières,  et  qui  sont  presque  continuellement  obligés 
de  fain^  de  la  terre  le  fossé. 

«Des  bonnetx  cl  des  aiijfex.  —  Les  manufactures  des  bonnets 
de  laine  el  celles  des  auffes  ou  joncs  d'Espiigne  établies  à  Mar- 
seille sont  celles  qui  entretiennent  et  donnent  de  quoi  subsister 
à  toutes  les  pauvi-es  gens  de  la  ville  el  du  terroir,  soit  iiumnies. 
femmes  ou  enfants.  Un  peut,  sans  cxagérali(m,  compter  que  le 
nombre  est  de  plus  de  vingt  mille  qui.  sans  l'occupation  que 
leur  donnent  ces  deux  manufactures,  scroicnt  réduits  à  la  mou- 
dicilé.  Pour  la  com|)osilion  des  bonnets,  d  faut  des  laines  du 
Levant;  et,  jiour  les  ouvrages  de  ces  auffes.  il  faut  a»oir  recoure 
à  la  cdle  du  rovaume  de  \  aleiice,  où  croissent  ces  j(Mic?.  La  dé- 
pense de  ces  ouvriers  ou  ouvrières  va  autour  de  i  â.ooo  *  par 
jour,  sans  v  compi-endiv  celle  des  {Miroirs  ou  foulons  des  Um- 
nels  ou  des  joncs.  On  ne  ri'péle  (ws  ici  la  néces.sité  du  c()ni|>- 
lant;  elle  e^t  conforme  il  ce  qu'on  a  établi  à  l'^rd  des  aulMS 
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inanufaclurcs ,  et  on  peut  soutenir  l'être  encore  plus  grande  a 
l'e'gard  de  ces  deux  manufactures  ,•  par  rapport  à  la  qualité  des 
ouvriers  qu'elles  emjjloient. 

rr  Des  coraux.  —  L.a  pêche  du  corail  le  long  de  la  côte  do 
Provence,  c'est-à-dire  depuis  Marseille  jusqu'à  Antibes,  entre- 
tietit  et  fait  subsister  une  quantittî  de  matelots  invalides.  Ce 
corail  se  manufacture  à  Marseille  et  y  entretient  un  nombre 
d'ouvriers.  Il  ne  s'en  consomme  pas  un  grain  dans  le  royaume, 
et  tout  passe  ensuite  aux  Indes  et  en  Levant,  pour  la  Perse  et 
royaumes  circonvoisins.  II  ne  seroit  pas  possible  aux  entrepre- 
neurs de  ces  manufactures  de  pouvoir  les  soutenir  et  de  sup- 
porter une  si  grosse  dépense  qu'il  leur  faut  faire  pour  mettre 
les  coraux  en  œuvre,  s'il  falloit  se  conformer  à  ce  qui  est  porté 
par  la  déclaration  de  S.  M.  Cette  marchandise  est  devenue 
propre  et  considérable  pour  le  commerce  de  Levant,  et  il  seroit 
à  appréhender  qu'un  inconvénient  tel  que  celui  des  billets  de 
monnoie,  qui  détruiroit  ces  manufactures,  n'augmentât  celles 
des  Italiens ,  et  qu'on  y  allât  pour  s'en  pourvoir  pour  le  même 
commerce. 

(t Outre  toutes  ces  diverses  manufactures,  il  y  en  a  encore 
d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  considérables,  et  qui  entre- 
tiennent un  nombre  d'ouvriers.  Elles  font  des' grenailles  ou  dra- 
gées et  balles  de  plomb,  cotonines  poiu-  les  voiles  des  bâtiments 
de  mer,  bas  de  coton,  (pii  occupent  la  plus  grande  partie  des 
forçats  des  galères  de  S.  M.;  celles  des  papiers  et  autres,  qui 
ne  sont  guère  moins  considérables  et  n'ont  pas  moins  de  besoin 
du  comptant  pour  se  soutenfr,  que  les  autres  dont  on  a  déjà 
parlé. 

frS'il  est  un  bien,  comme  on  n'en  peut  douter,  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  manufactures  dans  une  ville  et  dans  un  royaume, 
|)uisque  c'est  par  ces  manufactures  que  le  commerce  s'y  intro- 
duit et  s'y  rend  florissant,  on  peut  donc  soutenir  avec  fonde- 
ment qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  les  faire  subsister,  puis- 
qu'on même  temps  on  entretient  le  commerce  en  dehors  du 
royaunle,  nécessaire  pour  en  tirer  les  ahments  indispensables 
de  ces  manufactures  et  pour  les  autres  besoins  du  royaiune. 

tfOn  ne  sauroit  entretenir  ces  mêmes  manufactures,  si,  en  la 
vente  des  marchandises  qui  en  proviennent,  les  entrepreneurs 
étoient  payés  en  billets  de  monnoie  pour  le  tiers  de  leur  valeur, 
puisque,  dans  moins  d'un  an,  ils  n'auroient  autre  fonds  qu'en 
billets.  Ainsi,  comment  entretenir  tout  ce  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  pouvoir  être  en  état  de  pourvoir  aux  autres  dépenses 
journalières  et  indispensables  qu'elles  entraînent? 

trLes  mêmes  raisons  servent  et  sont  à  propos  employées  pour 
le  commerce  en  dehors  du  royaume.  Les  négociants  n'ont  pas 
moins  besoin  du  com])tant  que  les  entrepreneurs  des  manufac- 
tures, pour  soutenir  leur  commerce  et  se  mettre  en  état  de  le 
continuer.  Il  leur  faut  payer  des  nolis  ou  frets  et  contribuer  au 
payement  des  droits  et  impositions  des  bâtiments;  les  capitaines 
et  patrons  qu'ils  ont  employés  ne  peuvent  du  tout  point  être 
payés  en  billets  de  monnoie ,  car  le  fret  sert  à  payer  les  salaires 
des  équipages ,  les  provisions  et  autres  dépenses  nécessaires. 

rrSi  l'inconvénient  de  ces  payements  en  billets  de  monnoie 
est  la  pierre  d'achoppement  et  la  destruction  entière  des  manu- 
factures, comment  ne  le  sera-t-il  pas  pour  tout  le  commerce 
en  dedans  et  en  dehors  du  royaume?  en  dedans,  parce  qu'il  y 
manquera  de  toutes  le;  choses  qui  lui  sont  précisément  néces- 


saires pour  ses  besoins,  comme  sont  les  soies,  fds  de  chanvre, 
laines,  drogueries  et  autres  marchandises  qu'on  tire  du  Levant 
par  Marseille,  qui  est  le  siège  de  ce  commerce,  et  qu'elle  intro- 
duit dans  le  royaume;  et  en  dehors,  parce  qu'on  n'y  sauroit 
introduire  des  billets  de  monnoie. 

it D'ailleurs,  si  ces  manufactures  manquent,  comme  elles 
manqueroient  infailliblement  si  ces  billets  avoient  lieu  dans  le 
royaume;  comme  les  négociants  pourroient-ils  faire  leur  com- 
merce? U  n'y  a  que  deu«  seuls  moyens  à  pouvoir  le  faire  :  le 
premier,  avec  des  marchandises  de  ces  manufactures;  c'est  un 
moyen  sur  lequel  on  ne  doit  ])as  compter  :  l'anéantissement  en 
paroît  évident.  L'autre,  ce  seroit  avec  des  réaux  d'Espagne; 
auquel  cas  paroîtroit-il  convenable  d'employer  des  fonds  réels 
pour  en  faire  les  achats,  et  de  voir  diminuer  d'un  tiers  les  mar- 
chandises du  retour  par  les  payements  en  billets  de  nionnnoie? 
Et  quoi  faire  de  ces  marchandises  nécessaires  pour  toutes  ces 
manufactures  et  les  autres  du  royaume,  si  elles  ne  pou\ oient 
se  soutenir? 

ffDe  tout  cela,  on  peut  conclure  avec  fondement  qu'au  cas 
de  ladite  déclaration  il  ne  faudroit  plus  parler  de  manufactures 
ni  de  commerce  en  dedans  et  au  dehors  du  royaume.  Tout  pas- 
seroit  chez  les  Etats  voisins,  de  même  que  les  ouvriers,  qui  y 
porteroient  leur  industrie,  tandis  que  ceux  qui  ne  seroient  pas 
en  état  d'y  passer,  et  tant  de  pauvres  fatuillcs  que  ces  manufac- 
tures entretiennent,  mourroient  de  faim.  Auquel  cas,  que  de- 
viendroient  les  fermes  du  Roi?  Le  commerce  et  le  transport 
des  marchandises  qui  entrent  et  sortent  du  royaume ,  et  celles 
en  particulier  des  manufactures,  leur  produit  des  sommes  im- 
menses; et,  ce  commerce  et  ce  transport  cessant,  il  est  vrai  de 
dire  que  le  produit  de  ces  fermes  cessera  aussi. 

rr  C'est  donc  avec  fondement  qu'on  a  soutenu  au  commence- 
ment de  ce  mémoire  que  c'est  une  nécessité  de  concilier  le  bien 
de  l'État  avec  celui  du  commerce,  et  que  l'un  est  inséparable 
de  l'autre.  Or,  comment  peut-on  se  persuader  qu'une  pareille 
introduction  dans  les  payenients  puisse  concourir  avec  le  com- 
merce, puisqu'on  a  fait  voir  par  tout  le  tissu  do  ce  mémoire  que 
ce  qu'on  a  cru  être  un  bien  pour  l'État  est  la  destruction  en- 
tière du  commerce  et  un  véritable  mal  pour  l'Étal,  encore  plus 
grand  en  ce  que,  par  la  cessation  du  conmierce,  les  matelots 
sortiront  du  royaume  et  ne  seront  plus  en  état  de  servir  aux 
armées  navales  de  S.  M. 

«Toutes  ces  raisons  font  espérer  aux  négociants  de  Mar- 
seille, qui  s'intéressent  encore  pour  les  autres  du  royaume, 
que  S.  M.  agréera  leur  très  humbles  remontrances,  et  qu'en 
conséquence  elle  voudra  bien  leur  faire  la  grâce  de  ne  pas  faire 
exécuter  danslos  villes  et  lieiLX  du  royaume  la  déclaration  dudit 
jour  19  avril  1707  *.i 

*  Voir  (les  lettres  semblables  écrites  par  M.  de  la  Houssaye,  inten- 
dant en  Alsace,  le  1"  mai;  par  les  maire  et  échevins  d'Amiens,  le 
3o  avril,  et  par  M.  Bignon,  intendant,  le  3  mai;  par  les  députés  des 
Etats  d'Artois,  les  10  et  i4  mai;  par  les  marchands  et  fabricants  de 
Reims,  le  8  mai;  par  les  marchands  de  Troycs,  le  i3;  parles  négo- 
ciants de  la  Rochelle,  le  5;  par  le  maître  échevin  et  les  éclievins  de 
Metz,  le  3;  par  M.  le  Gendre,  intendant  à  Montauban,  le  i;  par 
M.  Dalon,  premier  président  du  Parlement  de  Guyenne,  et  par  la 
Chambre  de  commerce,  le  7  ;  par  M.. de  la  Bourdonnaye,  intendant  à 
Bordeaux,  et  par  les  négociants  de  cette  ville,  les  8  et  21  mai,  etc. 
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1238.  M.  BiGSOs,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoutbÔlevr  OÉyéltAL. 


Mai 


707. 


(f Il  nio  paroît  (jue  dans  le  cas  d'un  iuljiuJicataire  gé- 
néral (Ifts  coupes  ordinaires  dos  bois  du  Roi  ot  d'un  sous-adju- 
dicalnire  d'une  pailio  des  coupes  des  mêmes  hois  par  rdtroces- 
sion  de  l'adjudicataiic  fr(îii,iral ,  que  les  contraintes  par  corps 
doivent  avoir  lieu  ipiand  elles  sont  stipulées  entre  les  parties  et 
autorisées  |)ar  les  m(;ines  juges;  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  admettre 
aucune  différence,  parce  que  ces  stipulations  sont  de  convention 
et  ne  renfprînont  rien  contre  ré(iuilé.  Il  est  au  contraire  naturel 
à  un  adjudicataire  d'assui'er  sa  décharge  |)ar  les  mômes  voies 
qu'il  s'y  est  obligé.  D'ailleurs,  la  contrainte  par  coi'ps  enti'c 
marchands,  pour  fait  de  marchandise,  est  de  l'usage  ordinaire 
et  se  pratique  tous  les  jours;  il  est  même  de  l'intérôt  du  Roi  de 
permettre  ces  sortes  do  stipulations  pour  faciliter  aux  adjudica- 
taires généraux  le  payement  dos  sonnnes  qu'ils  doivent,  parce 
que,  sans  cette  liberté,  leur  condition  seroit  li'op  dm-e,  et  cette 
restriction  les  éloigneroit  d'enchérir  les  ventes,  qui  souffi'i- 
roieut  dans  la  suite  des  diminutions.  Ainsi,  je  crois  (ju'il  y  a 
fondement  légitime  de  les  autoriser,  en  limitant  néanmoins  les 
contraintes  par  corps,  à  Vé^arà  des  sous-adjudicataires,  à  six 
mois  du  jour  du  dernier  payement  port<5  par  les  adjudications 
expii'é,  alin  d'obliger  les  premiers  adjudicataires  de  faire  leurs 
diligences  contre  les  arrière-fermiers,  et  pour  ne  point  laisser 
languir  le  recouvrement.  A  l'égard  de  la  saisie  des  bestiaux,  je 
n'estime  pas  qu'il  y  ait  de  différence  à  faire  entre  ceux  qui  ser- 
vent à  la  culture  des  terres,  d'avec  ceux  qui  servent  à  l'exploi- 
tation des  bois,  jjarce  que  les  mômes  bestiaux  des  venticrs  (c'est 
le  terme)  sont  ordinairement  enqiloyés  à  l'un  et  à  l'autre  usage. 
Ainsi,  les  mêmes  raisons  me  paroissent  décisives  pour  autoriser 
les  contraintes  tant  sur  les  jiremiors  adjudicataires  que  sur  les 
derniers,  si  elles  ont  été  stipulées  et  admises  dans  leurs  adjudi- 
cations*.» 

*  L'analysn  d'imc  roq(i(5lc  du  procuicur  dii  Roi  en  la  niailrise  par- 
liculiire  do  Toiiiiielicm  accoiiipa,';iic  cetle  lettre;  au  dos  est  é(^iit  de  la 
main  de  M.  Desinarelz  :  rBom.  I^a  contrainte  par  corps  pour  l'avenir, 
quand  elle  sera  stipulée,  et  pour  le  passé,  si  elle  a  été  consentie.  La 
vente  dos  bestiaux  servant  au  labour;  bon.n 


1239.  M.  D'Usson  de  Bonrepavs, 

chevalier  d'honneur  au  Parlement  de  Toulouse, 
h  M.  Desm.ibetz. 

(De  Toulouse)  4  Mai  1707. 

ff  Vous  verrez ,  par  [la]  lettreque  jeine  donnai  l'honneur  d'écrire 
h  M.  de  Ghamillart  et  que  je  vous  envoie  à  cachet  volant,  afin 
(pie  vous  puissiez  voir  ce  qu'elle  contient  avant  (pie  de  la  lui 
lire,  que  j'ai  besoin  d'une  lettre  de  recomniaudatiou  de  lui  pour 
M.  Morant,  pour  abivger  (pi('l(pi(>s  difficulti's  (pii  se  sont  trou- 
vées ici  il  ma  n'-ception  au  l'arlement.  Je  suis  lundéen  arrêt  du 
Conseil  du  19  août  1702.  Je  manjiio  à  M.  do  Ghamillart  (pie  je 
lui  en  envoie  la  copie;  mais,  comme  elle  est  entre  les  mains  de 
M.  le  jirocureiir  jféuéral,  qui  est  au  Palais,  et  que  je  ne  sais  si 
je  pourrai  la  retirer  avant  le  départ  du  courrier,  j'ai  voulu  vous 


en  inar(pier  la  date,  parce  ([ue  cet  arrêt  se  trouvera  sans  doute 
dans  vos  bureaux.  Il  règle  tous  les  droits  qui  doivent  Mn  payes 
par  les  chevaliers  d'honneur  pour  l'expédition  de  leurs  provi- 
sions. J'espère  que  M.  de  Ghamillart  ne  me  refusera  pas  la 
lettre  que  je  lui  demande,  et  (|ue  ce  sera  vous  sans  doute  qui  la 
ferez;  je  vous  supplie  de  faire  en  sorte  qu'elle  soit  la  plus  favo- 
rable pour  moi  qu'il  sera  possible,  c'est-à-dire  que  M.  de  Cha- 
nnllart  y  manjue  tpi'il  me  fait  l'honneur  de  prendre  quelque 
part  à  ce  ([ui  me  regarde;  et  siirtf)»!  n'oublie/,  pas.  s'il  vous 
plait ,  iJo  manpier  :  irsans  (pie  la  faciliti;  que  le  Parlement  apfwr- 
rttera  à  ma  réception,  touchant  les  5oo  écus  qu'ils  demandent 
(rpour  le  droit  de  festin,  puisse  tirer  h  consécpience  |)our  les  au- 
ft  très,  «car  je  vous  dirai,  entre  nous,  que  c'est  \h  le  dénouement 
de  cette  affaire.  Ces  Messieurs  voient  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas 
exiger  cette  somme  de  moi ,  et  que  l'arrêt  du  Conseil  porte  même 
que  c'est  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à  conséquence; 
cependant  ils  se  croient  plus  en  sûreté  lorsqu'ils  auront  vu  ces 
termes  :  itsans  tirer  à  conséniuence,»  dans  une  lettre  de  M.  de 
Ghamillai't  ;  ce  qui  ne  marque  autre  chose  sinon  qu'ils  se  lient 
plus  à  sa  |)arole  qu'à  un  arrêt  du  Conseil.  Cela  ne  peut  que  faire 
honneur  à  un  ministre  du(piel  tout  le  monde  a  cette  opinion.  Je 
vous  supplie  aussi  de  ne  point  oublier  la  circonstance  que  je 
sois  reçu  comme  les  lieutenants  de  IJoi ,  parce  que  cela  emporte 
la  question  des  trois  tours  d'en([uêle  et  iinit  tout  embarras.  Je 
vous  su|)plie  de  m'adrosser  à  cachet  volant  la  lettre  que  M.  de 
Ghamillart  écrira  à  M.  .Morant,  ou  de  m'en  envoyer  une  co()ie; 
mais  je  crois  qu'il  est  plus  naturel  que  je  rende  moi-même  cette 
lettre.  Ayez  la  bonté  de  me  l'adresser  à  Toulouse;  j'y  serai  de 
retour  dans  le  temps  qu'elle  pourra  y  aniver;  et  pardonnez-moi 
tontes  les  libertés  que  je  prends.  Personne  ne  vous  estime  plus 
parfaitement  que  je  fais,  n 


1240.    M.  d'Orsay,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 

AV  CoSTRÔLEili  nÉxÉRAt. 

5  Mai  1707. 

Il  envoie  son  avis  sur  les  défenses  d'établir  aucun 
chantier,  lieu  de  vente  ou  entrepôt  de  boi.s  à  moins  d'une 
lieue  et  demie  des  limites  de  la  banlieue  de  Paris. 


1241.  Les  Bailli,  Bourgmestre  et  Echevins  de  Dunktrque 
àv  Contrôleur  gésbral. 

6  Mai  1707. 

Ils  envoient  un  mémoire  au  Roi  sur  le  «ours  des  bil- 
lets de  monnaie. 

rrLes  Magistrats  et  les  marchands  n^ciants,  les  amia- 
teui-s  et  autres  habitants  de  la  ville  de  Dimkerque.  sur  l'exé- 
cution de  la  dfîclaralion  de  Votre  Majesté  du  ta  avril  1707, 
portant  que  les  billets  de  monnoie  auront  cours  dans  l'étendue 
du  royaume  à  commencer  du  ao  mai  suivant,  quoi(pie  pr- 
suadés  que  son  intention  n'est  pas  qu'elle  ait  lieu  à  Dunkerque, 
comme  étant  une  ville  frontière  qui  a  toujours  été  regardée 


MC) 
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coiiiine  la  sortie  et  l'entrée  du  royaume,  et,  à  ce  sujet,  traitée 
(litTéremment  de  toutes  les  autres  villes,  tant  pour  In  levée  et 
l'établissement  des  droits  que  pour  l'observation  des  édits,  or- 
donnances et  arrêts  concernant  les  niomioies,  la  justice  et  la 
police,  de  même  qu'au  i-egard  de  tous  les  établissements  nou- 
veaux et  affaires  extraordinaires,  nommément  depuis  In  pré- 
sente guerre,  se  trouvent  obligés,  [lar  le  zèle  qu'ils  recher- 
chent à  pouvoir  faire  connoîtro  dans  toutes  sortes  d'occasions 
pour  le  bien  du  service  de  Votre  Majesté  et  de  l'État,  de  faii-e, 
avec  toute  la  soumission  possible,  les  présentes  leurs  très  res- 
])ectueuses  remontrnnces,  tant  sftr  la  nouveauté  que  In  susdite 
déclaration  introduiroit  dans  la  ville  et  dépendance  de  Dun- 
kerque,  si  elle  dût  y  avoir  lieu,  comme  toute  contraire  et  op- 
posée aux  arrêts  et  d<^clarations  de  Votre  Majesté  des  i4  mai 
1701  et  1"  juillet  1704  au  sujet  de  l'aide  extraordinaire  ré- 
glée par  Votre  Majesté  pour  abonnement  de  toutes  affaires  nou- 
velles ])Our  tout  le  département  de  Dunkcrque  durant  le  cours 
de  la  présente  guerre,  dans  la  finance  de  laquelle  ladite  ville 
contribue  au  triple  de  toutes  les  autres,  que  sur  les  inconvé- 
nients qu'il  en  résulteroit  par  rapport  à  l'impossibilité  (ju'il  y 
nuroit  à  pouvoir  continuer  le  payement,  non  seulement  de  la 
susdite  aide  extraordinaire,  mais  encore  de  l'aide  ordinaire,  non 
plus  que  des  rentes,  tant  anciennes  que  nouvelles,  créées  pour 
l'indemnilé  des  terres  incorporées  dans  les  lorlifications  des 
villes,  pour  les  quatre  patars  par  bonnier  de  toutes  les  terres, 
pour  l'entretien  des  mêmes  fortifications .  les  confections  et  ré- 
parations des  chaussées  pavées,  la  jilus-value  des  fourrages, 
pour  la  sulisistance  de  la  cavalerie,  le  logement  de  toutes  les 
troupes,  tant  de  terre  que  de  mer  et  des  galères,  les  logements 
et  reconnoissances  aux  états-majors  dans  les  villes,  les  gages  des 
officiers  et  archers  de  Ja  maréchaussée  et  maîtres  des  postes,  les 
droits  des  domaines,  tant  anciens,  comme  espiers  et  autres, 
que  nouveaux  impôts  dans  le  plat  pays,  sur  vins,  eaux-de-vie 
et  bières,  moulages  des  grains,  pâturages  et  tuages  des  bes- 
tiaux, et  de  plusieurs  autres  droits  qui  se  lèvent  au  profit  de 
Voti'e  Majesté,  et  qui,  sans  y  comprendre  les  fermes  des  traites 
foraines  et  les  dettes  particulières  des  villes  et  paroisses  de  la 
campagne,  fournissent  annuellement  à  Votre  Majesté  un  secours 
de  finance  par  ledit  département  de  Dunkerque,  quoique  d'une 
si  petite  étendue,  de  plus  de  3, 000, 000  •*,  que  par  rapport  à 
l'interruption  de  la  com-se  sur  les  ennemis  de  l'État ,  la  destruc- 
tion de  la  pêche,  qui,  nonobstant  la  guerre,  ne  laisse  pas  que 
de  se  rétablir  h  Dunkerque  et  y  est  d'un  très  grand  secours  à 
la  ville  au  défaut  de  commerce  avec  les  États  ennemis,  la  ruine 
totale  du  peu  de  commerce  qu'il  y  reste  d'avec  les  autres  États 
neutres,  comme  avec  ceux  du  Mord,  quoique  très  importants 
pour  le  bien  de  l'Etat,  et  d'une  nécessité  urgente  à  devoir  être 
conservé,  à  cause  des  bois  que  l'on  en  tii'c  peur  la  construction 
des  vaisseaux,  les  mâts,  niâtercaux,  chanvres,  goudrons,  brais, 
cordages ,  câbles ,  suifs ,  fers  et  autres  marchandises  que  l'on  ne 
peut  se  dispenser  d'en  tirer,  la  sortie  même  des  espèces,  et  par 
consé(juent  la  ruine  encore  du  petit  commerce  particulier  de 
tout  le  pays,  à  la  désolation  non  seulement  de  toute  la  ville  de 
Dunkerque ,  mais  encore  de  toutes  les  autres  villes  et  paroisses 
du  département,  et  d'une  suite  absolue  au  grandissime  préju- 
dice du  service  de  Votre  Majesté  et  du  bien  de  l'État. 

"Que  Dunkerque  est  une  ville  frontière  et  qu'elle  a  toujours 


été  regardée  comme  la  sortie  du  royaume,  c'est  une  chose  de 
fait,  et  l'établissement  du  bureau  pour  la  levée  des  droits  d'en- 
trée et  sortie  le  prouve  sunisammcnt ,  aussi  bien  qu'une  inlinité 
des  arrêts  et  déclarations  rendues  à  ce  sujet ,  de  même  que 
d'autres  regardant  tout  le  royaume  en  général ,  qui  ont  toujours 
excepté  la  ville  de  Dunkerque,  et,  dans  plusieurs  rencontres, 
disposé  pour  elle  tout  différemment  des  autres  villes. 

ttLes  deux  déclarations  des  1/1  mai  1701  et  1"  juillet  1706. 
par  lescpielles  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté  de  déclarer  (|ue, 
moyennant  la  finance  annuelle  de  700,000**  à  fournir  par  forme 
d'aide  et  subsides  extraordinaires,  par  les  habitants  tant  des 
villes  que  du  plat  pays  du  département  de  Dunkerque ,  et  pour  le 
payement  de  laquelle  ils  se  font  tous  les  jours  des  dentiers  efforts 
et. sont  contraints  de  s'exécuter  eux-mêmes,  ils  demeureroient 
exempts  et  déchargés  de  toutes  demandes  ^  impositions  et  af- 
faires extraordinaires  concernant  les  finances  faites  et  à  faire 
pendant  la  présente  guerre,  lesquelles  seroient  réputées  rache- 
tées et  éteintes,  soit  qu'elles  regardassent  le  département  en 
général,  les  communautés  ou  les  particuliers,  sont  deux  titres 
confirmatifs  l'un  de  l'autre,  qui  autorisent  les  Magistrats,  les 
négociants,  les  armateurs  et  les  autres  habitants  de  Dunkerque 
à  se  persuader,  comme  ils  font,  que  l'intention  de  Votre  Majesté 
ne  sauroit  être  que  sa  déclaration  du  1  2  avril  1707  dût  y  avoir 
lieu,  puisque,  cette  dernière  déclaration  contenant  expressé- 
ment que  le  commerce  des  billets  de  nionnoie  a  été  introduit 
au  lieu  d'affaires  extraordinaires  qui  auroient  pu  être  prati- 
quées dans  le  royaume  pour  fournil-  aux  frais  de  la  guerre,  elle 
établit  évidemment  la  nouveauté  du  fait  et  la  contravention  qu'il 
y  auroit  aux  susdites  deux  déclarations  précédentes  concernant 
l'abonnement,  aussi  bien  que  les  différents  inconvénients  qui  en 
résulteroient. 

crLe  premier  se  termine  sur  l'impossibilité  qu'il  y  auroit  ii 
l'avenir,  dans  tout  le  département  en  général,  si  le  cours  des 
billets  de  raonnoie  y  avoit  lieu ,  à  pouvoir  continuer  de  faire  les 
payements  des  .sommes  si  considérables  que  celles  auxquelles 
l'on  a  ci-dessus  articulé  monter  annuellement  toutes  les  levées 
et  impositions  qui  y  sont  établies;  et  le  pays  se  trouveroit  encore 
moins  en  état  de  pouvoir  subvenir  aux  fournitures  des  four- 
rages, pionniers,  chariots,  chevaux,  bestiaux  et  autres  frais  des 
campements  des  troupes,  qui,  dans  le  seul  département  de 
Dunkerque,  ont  coûté  pendant  la  dernière  campagne  plus  dé 
1,900,000**,  auxquelles  le  pays  n'a  subvenu  que  par  des  em- 
prunts et  des  levées  de  deniers  sur  son  crédit,  qu'il  ne  trouve- 
roit plus,  parce  que  l'introduction  des  billets  de  monnoie  en 
banniroit  entièrement  le  commerce  des  espèces  d'or  et  d'ai'gent. 
que  les  uns  retiendroient  plutôt  oisives  et  renfermées  dans  leurs 
caisses,  et  les  autres  les  feroient  sortir  du  royaume,  pour  tâcher 
à  les  faire  jirofiter  dans  d'autres  j)ays  étrangers,  pour  prévenir 
de  s'en  voir  en  moins  de  six  mois  entièrement  privés  et  dépour- 
vus, puisque,  par  le  seul  renouvellement  de  trois  fois  leur  capi- 
tal, aux  termes  de  la  déclaration,  il  ne  se  trouveroit  plus  com- 
posé que  de  billets  de  monnoie,  attendu  <pi'à  chaque  fois  l'on 
auroit  été  obligé  d'en  recevoir  le  tiers  en  de  pareils  billets. 

rrEt  cela  est  si  vrai  que,  contre  l'attente  dont  on  s'étoit  flatté 
de  voir  rentrer  dans  le  royaume  les  espèces  d'or  et  d'argent  par 
la  circonstance  du  cours  du  change,  qui,  depuis  peu,  en  a  fait 
rentrer  considérablement,  à  cause  du  gain  que  les  étrangers  y 
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ont  troiiv<5  en  ce  (jtie  l'on  reçoit  do  part  cl  d'uiilre  sur  lu  fron- 
tière le  loliil  en  ar{[nnt,  l'on  commence  <\éjh  u  s'ji])ei'cevoir  d'un 
('liuM|ri'nK>rit  d('|)iiis  ([ue  li^  |)iil)lic  est  inl'ormd  de  la  suHilite  dé- 
clai'iition  du  ly  avril,  la(|uelle  a  (Mjii  causé  une  auf>lMentalion 
du  chaiijo  sur  la  Hollande  et  les  l'ays-Has  espajjnols  do  plus 
de  a  p.  o/o;  et  il  est  très  assuré  que,  mnlgrd  toutes  les  précau- 
tions ipie  l'on  poin-ra  prendre  et  les  défenses  ri[|oureuses  que 
l'on  |)oiu-ra  l'aire  h  ce  sujet,  toutes  les  espèces  d'or  et  <rar};ent 
continueront  derechef  à  être  transportées  plus  que  jamais  hors 
du  royaume,  si  les  liillets  de  monnoie  sont  introduits  dans  ce 
pays  et  autres  villes  frontières,  desquelli»  il  n'est  d'ailleurs  pas 
possilile  (pie  les  marchands  <'t  harupiicrs  de  Paris  puissent  tirer 
nucuii  avantagea ,  (pioiqu'il  paroit  express(!meiit  (pie  ladite  d('cla- 
ration  no  vient  d'être  faite  qu'en  cette  vue  et  en  leur  faveur, 
pnis<|u'clle  porte  pour  motifs  et  en  termes  exprès  :  "que  la 
crquantili?  de  billets  de  monnoie  (pii  si!  trouvent  n-jiandus  et  ren- 
(f fermés  dans  l'aris  apporte  un  ([rand  Iroidile  au  connneree, 
itparceque  les  négocianis  et  han(piiers  de  l'aris ,  qui  ont  beaucoup 
ff  de  billets  de  monnoie  dans  lem's  caisses,  ne  peuvent  néanmoins 
f  payer  qu'en  deniers  soit  le  prix  des  lettres  de  change  «pi'il  faut 
«faire  ac(piilter  dans  les  pro\inces,  soit  les  ouvriers  des  niaïui- 
iT  factures  qui  y  sont  établies  et  les  marchandises  qu'il  y  faut 
ftacheler,  parce  que  les  billets  do  monnoie  n'y  ont  pas  cours, 
itsont  oliiigf's  d'enqjrunter  de  l'ai'gent  comptant  .'i  perle  considé- 
ffrable  poiu'  l'acqnit  de  leurs  correspondances,  sans  en  pouvoir 
rrèlre  dédommagés  par  le  débit  de  leurs  marchandises,  dont  le 
irprix  n"a  plus  de  proportion  avec  ce  qui  leur  en  coûte,  etc.n 

fOr,  il.  est  de  fait  que  tous  les  susdits  motifs  n'ont  aucun 
rapport  à  la  ville  de  Dunkenpicel  dépendance  d'icelles,  puis(ju'il 
n'y  a  aucune  manufacture  établie,  et  ainsi  les  marchands  de 
l'aris  ne  jieuvent  y  avoir  aucun  ouvrier  à  payer;  et.  bien  loin 
d'y  acheter  des  marchandises,  tout  au  contraire  ils  y  envoient 
les  leurs,  dont  le  prix  leur  est  remis  en  lettres  payables  en  es- 
pèces :  ce  qui  est  do  fait,  et  d'où  s'ensuit  par  conséquent  qu'au 
lieu  que  cette  déclaration  leur  puisse  être  avantageuse,  si  elle 
est  e\(îcut(^e  en  ce  pays,  elle  leur  sera  au  contraire  très  prtîju- 
diciable ,  puisipie  le  prix  de  toutes  leurs  marchandises  qu'ils  y 
enverront  ne  leur  sera  plus  payé  que  partie  en  argent  et  partie 
en  billets  de  monnoie,  au  lieu  qu'ils  le  reçoivent  h  présent  en 
entier  en  espt^ces,  qui  deviendront  encore  plus  rares  qu'elles  ne 
le  sont  à  pr('sent  :  h  quoi  Ton  espère  que  Votre  Majesté  j)ré- 
viendra,  puisqu'il  y  va  du  bien  général  de  l'Etat,  qui  doit 
prévaloir  au  prétendu  avantage  particulier  des  marchands  et 
banquiers  de  l'aris. 

rr  Un  autre  inconvénient .  et  qui  regarde  Dunkerque  en  par- 
ticulier, est  que  cette  ville  est  dépourvue ,  comme  l'on  vient  de 
dire ,  de  toutes  sortes  de  manufactures ,  et  ne  subsiste  en  temps 
de  guerre  (pie  par  la  course  et  les  gros  armements  qui  s'y  font 
sur  les  ennemis;  et  il  est  constant  que  l'on  ne  sauroit  fournir  aux 
frais  de  ces  armements  avec  des  billets  de  monnoie ,  parce  (pie 
les  dépenses  s'en  font  dans  un  grand  détail  et  par  des  menus 
pavements.  Il  faut,  avant  l'emhanpiement, distribuer  aux  (Hpii- 
pages  l'argent  sur  la  main,  à  chacun  suivant  sou  prix  convenu  : 
ce  qui  ne  peut  se  distribuer  en  billets  de  monnoie.  Les  vivres 
s'achètent  encore  par  détail ,  et  en  partie  sur  les  marchés  publics, 
où  il  ne  sera  pas  encore  possible  de  se  servir  des  billets  de 
'monnoie.  Les  bois    pour  la  constniclion  des  vaisseaux,  les 


!    niâLs ,  niâU-reaux ,  chanvres,  goudrons,  bral»,  ciblai,  eordMC», 
voiles,  fer  et  autres  ogres  et  apparaux  doivent  être  lires  dn 
!    Nord,  où  les  billels  de  monnoie  ne  sont  un-un,  et  oinsi  à  paver 
le  tout  en  argent  com|)tant.  (Cependant,  au  retour  de  la  counn, 
I    si  elle  a  été  avantageuse  et  (|ue  l'on  ait  articné  des  prises,  lom 
I    de  la  vente,  les  adjudicataires  des  marchandises  se  trouveniienl 
'    autorisés,  en  vertu  de  la  susdite  déclaration  du  i  -j  avril,  ii  [kju- 
voir  en  payer  le  tiers  du  i)rix  en  bilIcLs  de  monnaie;  et  rionul»- 
slant  ce,  l'armateur  se  trouvera  tenu  de  son  côté  h  paver  encore 
en  espèces  et  deniers  comptants:  premièreuienl ,  les  frais  el  n)ise<t 
I    de  justice,  le  dixième  de  S.  A.  S.  M''  l'Amiral,  et  (piehpiefois  le 
'    sixième  ou  le  cin(|uième  au  Hoi,  si  la  course  s'est  faite  [»ar  une 
j    frégale  enq)runt<'e  de  Votre  Majesté;  et  puis  encon?  distribuer 
le  tiers  à  rétjiiipage  :  en  sorte  ({u'il  ne  restera  aux  armateurs 
'    (pie  des  billets  de  monnoie.  Et  ainsi,  dès  le  premier  armement 
lini.  tel   avantageux  qu'il  puisse  avoir  été,  ils  se  trouverfinl 
;    hors  d'étal  d'en  entreprendre  un  second,  faute  d'es|)è<-es;  et 
t    souvenles  fois  le  premier  aura  même  été  fait  avec  des  cs|)èces 
;    empruntées  et  levées  h  cnklit,  qu'ils  se  trouveront  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir  rendre,  et  ainsi  réduits,  non  seulement 
il  abandonner  lu  course  et  les  armements,  mais  encoie  en  grand 
danger  de  devoir  faire  banqueroute. 

itLa  pêche,  (pii  faisoit  autrefois  la  richesse  de  l)iinken|ue. 
mais  toute  détruite  durant  lesii'cle  passé  par  l'indu.strie  des  llol- 
landois,  chez  qui  elle  est  toute  lleurissanle  et  où  elle  fait  encore 
aujourd'hui  le  principal  soutien  de  leurs  Etats,  a  commencé 
depuis  (|uel(pies  années  h  se  rétablir  à  Dunkerque.  Plusieurs 
dos  habitants  qui  ne  se  mêlent  |)as  de  la  course  s'y  s<jnt  atta- 
chés, et  l'on  |>eul  dire  que,  |)endaut  trois  mois  de  l'amiéc,  du- 
rant le  temps  de  l'Iiarengaison ,  elle  y  fait  vivre  un  tiers  et  plus 
du  menu  peuple  de  la  ville;  mais  toutes  les  dépenses  et  les  frais 
se  l'ont  encore  par  menu  el  détail,  et  demandent  des  deniers 
comptants.  Ainsi,  autre  incompatibilité  avec  les  billels  de  mon- 
noie, qui  vont  entièrement  ruiner  le  commencement  de  ce  réta- 
blissement, et  donner  derechef  aux  iiollandois  l'avantage  de 
faire  seuls  toute  la  pêche.  Tout  c*la  va  tout  d'un  coup  faire  dé- 
serter et  les  pêcheiii's  et  les  autres  gens  accoutumés  de  vivre  par 
la  pêche  et  l'Iiarengaison .  de  même  (pie  les  matelots  el  gens  des 
(?(pnpages .  pour  aller  chercher  du  travail  el  de  l'emploi  el  trou- 
ver de  quoi  vivre  chez  les  Iiollandois  et  autres  ennemis  el  étran- 
gers, qui,  prolitanl  de  leur  côté  de  l'occasion  el  de  la  nécessité 
(pi'il  y  aura,  tant  à  Dunkeripie  (pie  dans  tout  le  déparlement, 
aussi  bien  que  dans  d'aiili-es  villes  du  royaume,  à  prendre  d'ea\ 
les  harengs  et  auti-es  poissons  dont  on  y  aura  In'soin .  s'attireront 
encore  le  peu  d'espèces  d'or  et  d'argent  que  chacun  de  ce  |>ays 
pourra  ramas.ser  pour  fournir  à  une  partie  de  sa  subsistance. 

itLe  peu  de  commerce  qui  se  fait  d'ailleurs  à  Dunkerque,  tant 
avec  les  pays  élrangiTs,  neutres  et  amis,  (pi'avec  les  vdles  de 
France,  comme  Bonleaux.  Nantes  et  autres,  se  trouvant  dans 
le  même  prédicament  de  la  course  el  de  la  |)éclie.  se  trouvera 
(paiement  détruit  et  ruiné  jwr  la  nécessité  d'avoir  des  deniers 
roiii|itants  pour  ])ayer  le  fret  et  gages  des  (Hpii|)ages,  et  par 
l'impossibilité  d'en  trouver,  nommément  le  wmmerce  du  .Non!, 
quoique  d'un  itesoin  tout  il  fait  pressant,  à  cause  des  marchan- 
disi's  ci-devant  articulées  dont  on  ne  peut  se  passer,  et  les«pielles 
l'on  sera  routraint ,  par  nécessité ,  ou  d'aller  prendre  à  double» 
frais,  de  la  seconde  main .  chez  les  Iiollandois  mêmes,  ou  <fr  le* 
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aclieterà  un  prix  exorbitant  et  proportionné  à  la  perte  excessive 
(|u'ii  y  aura  sur  le  change  des  billets  de  monnoie  en  deniers 
comptants,  que  les  Hollandois  ou  autres  étrangers  vendront  à 
des  usures  les  plus  énormes,  et  ainsi  s'em'ichiront  à  la  foule,  et 
avec  la  dépouille  de  la  ville  de  Dunkerque,  qui  devra  succomber 
à  sa  ruine. 

(tLadite  ville  n'a  d'ailleurs  d'autres  revenus  que  celui  des 
impôts  sur  les  boissons,  dont  le  produit  deviendra  à  rien  par  la 
reti-aite  et  désertion  de  la  plupart  de  ses  habitants ,  dont  plus  de 
deux  tiers  sont  gens  de  mer  et  journaliers,  qui,  faute  d'emploi 
soit  à  la  course ,  soit  à  la  pêche ,  ou  à  d'autres  navigations ,  seront 
contraints  d'abandonner  leurs  femmes  et  enfants  à  la  charge 
dé  la  ville,  pour  aller  chercher  chez  les  étrangers  de  quoi  vivre, 
et  même  la  plupart  s'y  engager  dans  le  service  contré  celui  de 
l'Etat;  et  les  Magistrats,  surchargés  d'un  côté  par  ientretien  de 
tant  de  pauvres  femmes  et  enfants  abandonnés  et  veuves,  se 
verront  encore  avec  regret,  d'un  autre  côté,  dans  l'impuissance 
de  pouvoir  continuer  à  fournir  et  satisfaire  au  besoin  du  service 
de  Votre  Majesté. 

rr  Les  plus  aisés  de  la  ville  se  trouveront  aussi ,  à  la  lin ,  ré- 
duits dans  l'impuissance  de  pouvoir  satisfaire  à  leur  capitation  et 
aux  taxes  dont  ils  sont  cotisés  pour  le  besoin  de  l'Etat,  puisque, 
d'un  côté,  leurs  deniers  comptants  se  trouveront  convertis  en 
billets  de  monnoie,  et  leurs  maisons  et  terres,  faute  de  consom- 
mation et  par  la  désertion  du  menu  peuple,  vacantes  et  aban- 
données; et  par  là  les  ennemis,  de  leur  côté,  parviendroient, 
sans  peine  ni  risque  de  leur  part,  à  la  destruction  et  ruine  de 
Dunkerque,  qu'ils  recherchent  avec  tant  d'empressement;  la- 
quelle achèveroit  en  même  temps  celle  de  tout  le  plat  pays, 
dont  les  habitants  ne  trouveroient  plus  la  même  facilité  qu'ils 
ont  à  présent  pour  la  vente  et  consommation  de  leurs  denrées; 
et  ainsi  se  trouveroient  encore  également  hors  d'état  h  pouvoir 
aussi  continuer  de  fournir  et  satisfaire  à  tous  les  besoins  du 
service. 

rCe  seroient  là  véritablement  les  suites  funestes  et  les  mal- 
heureux effets  que  produiroient  les  billets  de  monnoie,  s'ils 
étoient  introduits  dans  ce  pays ,  et  qui  prouvent  incontestable- 
ment combien  ils  seroient  préjudiciables  à  l'Etat  et  au  service 
de  \  otre  Majesté,  là  où,  tout  au  contraire,  en  ne  les  y  intro- 
duisant pas,  l'on  a  tout  lieu  de  s'assurer  d'un  prompt  retour  des 
espèces  dans  le  royaume,  par  le  gain  que  les  étrangers  trou- 
veront à  les  y  porter. 

rLes  corps  des  villes  et  communautés  du  département  de 
Dunkerque  continueront  à  trouver  du  crédit,  tant  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  qu'une  indispensable  nécessité  les  a  obligés  de 
contracter  durant  cette  guerre  pour  subvenir  aux  mandements 
des  pionniers,  chariots ,  frais  des  camps,  entretien  des  lignes, 
mandements  d'avoine,  foin,  paille,  bestiaux,  et  autres  dépenses 
pour  le  besoin  du  service,  que  pour  foui-nir  à  Votre  Majesté 
le  même  secours  qu'ils  ont  jusques  ici  fourni;  et  c'est  unique- 
ment par  le  désir  et  le  zèle  de  se  voir  en  état  de  pouvoir 
continuer  à  y  satisfaire,  que  les  Magistrats,  les  marchands 
négociants,  les  armateurs  et  autres  habitants  de  la  ville  de 
Dunkerque  prennent  la  liberté  de  faire  ces  présentes  leurs  très 
respectueuses  remonti'ances  sur  l'exécution  de  la  susdite  dé- 
claration, à  ce  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  d'y  avoir  favorable 
égard,  et,  ce  faisant,  prévenir  les  malheurs  et  désordres  que 


le  commerce  forcé  des  billets  de  monnoie  produiroit  dans  la  ville 
de  Dunkerque  et  ses  dépendances,  en  déclarant  par  Votre  Ma- 
jesté que  son  intention  n'est  pas  que  ladite  déclaration  du  1 2  avril 
dernier  concernant  lesdits  billets  y  soit  reçue  ni  exécutée*." 

*  Voir,  au  7  mai,  un  méruoire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque. 


12d2.         M.  LE  Blak,  intendant  en  Auvergne, 
AV  Contrôleur  général. 

6  et  1 1  Alai  1707. 

La  déclaration  qui  donne  cours  aux  billets  de  mon- 
naie dans  les  provinces  pour  un  tiers  des  payements, 
cause  la  même  e'motion  en  Auvergne  qu'à  Lyon  ou  à 
Toulouse,  surtout  parmi  les  marchands  de  bestiaux,  qui 
vendent  en  gi'os  et  achètent  au  détail,  ou  parmi  les  fa- 
bricants, qui  ne  peuvent  payer  leurs  ouvriers  en  billets. 

Quant  au  recouvrement  des  impositions,  les  receveurs 
généraux  prétendent  ne  recevoir  que  les  sommes  telles 
que  le  contribuable  les  aura  portées  à  la  collecte;  c'est- 
à-dire  que  les  consuls  ne  pourront  presque  jamais  faire 
de  versements  en  billets,  puisqu'il  y  a  très  peu  de  cotes 
de  600  ^,  et  que  d'ailleurs  il  est  rare  que  le  contribuable 
s'acquitte  en  une  seule  fois. 

ffSi  les  consuls  ne  payoient  que  ce  qu'ils  reçoivent,  il  pourroit 
y  avoir  quelque  équité  dans  cette  interprétation;  mais,  dès  qu'on 
les  oblige  d'emprunter  pour  faire  des  avances ,  personne  sûre- 
ment ne  leur  prêtera  de  l'argent  comptant  :  par  conséquent ,  ne 
pouvant  prendi'e  des  billets  de  monnoie,  puisque  les  receveurs 
ne  les  admeltroient  pas,  sûrement  les  recouvrements,  qui  al- 
loient  déjà  fort  mal.  diminueront  considérablement;  et,  comme 
toutes  les  voitures  d'Auvergne  se  font  en  espèces,  du  moment 
que  l'on  tirera  tout  l'argent  comptant  qu'un  particulier  aiwa  pu 
toucher  au  moyen  de  la  débite  de  ses  denrées,  dans  peu  de 
temps  il  ne  restera  dans  la  province  que  des  billets  de  monnoie , 
desquels  le  particulier  ne  pouvant  se  défaire,  parce  qu'il  n'aura 
plus  les  deux  tiers  d'argent  comptant  pour  les  faire  passer,  tout 

commerce  cessera Aux  termes  de  l'édit,  tout  le  monde 

espéroit  que  les  payements  aux  receltes  se  feroient  le  tiers  en 
billets  de  monnoie  :  ce  qui  faisoit  que  le  particulier  se  llattoit 
de  trouver  une  voie  pour  se  défaire  des  espèces  et  des  billets  de 
monnoie  sur  le  même  pied  qu'elles  lui  seroient  données  en  paye- 
ment. Si  vous  obligez  les  receveurs  généraux  à  faire  leurs  paye- 
ments entiers  en  espèces  au  Trésor  royal,  il  n'y  a  rien  à  dire; 
si,  au  contraire,  vous  faites  recevoir  au  Trésor  royal  un  tiers 
de  leurs  payements  en  billets  de  monnoie,  la  loi  doit  être 
égale s 

12^3.         M.  Piyo.y,  intendant  en  Bourgogtie, 
AV  Contrôleur  général. 

7  Mai  1707. 
Le  bourg  de  Salives,  qui  ne  compte  actuellement  que 
Irente-buit  habitants,  et  dont  les  dettes  exigibles  s'élèvent 
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à  1 3,000  f*  environ,  ne  peut  y  suffire  qu'en  alit^nant  ses 
bois  communaux.  Ceux-ci  sont  situés  en  très  mauvais 
terrain  et  ne  dciviennent  bons  pour  le  charbonnage  qu'à 
trente  ans.  Six  cents  arpents ,  qui  ont  éié  exploités  il  y 
a  huit  ans,  ne  valent  pas,  en  fonds  et  en  superficie, 
plus  de  (j  tt  l'arpent;  deux  cent  soixante  autres,  qui  sont 
bons  à  couper,  peuvent  valoir  ao  ou  aa  **.  Quant  à  re- 
courir à  une  imposition,  ce  serait  faire  abandonner  la 
paroisse,  et  un  octroi  ne  produirait  rien  dans  une  loca- 
lité dépeuplée  et  démantelée*. 

Le  (Conseil  ayant  rcjeU!  celte  proposition,  Tintcndant  la  renouvela 
avec  insistance  le  i"  septembre  suivant. 


l 'm.   Le  sieur  Mks.iacer,  député  du  commerce  de  Rouen, 
AU  ConrnÔLEVR  génébal. 

8  Mai  1707. 
Il  demande  une  audience  pour  présenter  les  remon- 
trances de  l'assemblée  générale  tenue  à  Rouen  au  sujet 
des  billets  de  monnaie  *. 

*  A  la  suite  de  l'audience,  le«  trois  députés  Mesnager,  Anisson 
et  Féneilon  écrivirent  la  lettre  suivante  aux  négociants  de  Rouen  : 
«Messieurs,  mes  confrères  et  moi  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
seconder  les  vôtres  afin  d'obtenir  de  M*'  Chamillart  la  révocation  que 
vous  avez  désirée  de  la  déclaration  du  la  avril.  Nos  remontrances  ont 
été  redoublées  à  plusieurs  voyages  à  l'Etang,  et  nous  nous  flattons 
de  lui  avoir  fait  sentir  l'extrémité  où  les  négociants  et  les  autres  parti- 
culiers des  provinces  propriétaires  des  terres  et  des  rentes  seroient  ré- 
duits. H  nous  a  écoutés  avec  ses  bontés  ordinaires;  cependant,  comme 
il  est  persuadé  que  la  charge  des  billets  est  immense  pour  Paris  et 
qu'il  n'est  pas  possible  d'arrêter  l'usure  excessive  qui  s'est  pratiquée 
pour  les  remises  de  Paris  dans  toutes  les  villes  de  province,  et  pour  les 
traites  de  ces  mêmes  provinces  sur  la  capitale,  qu'en  introduisant  ces 
mêmes  billets  dans  tout  le  royaume,  pour  nous  accommoder  à  son  sys- 
tème nous  avons  pris  la  liberté  de  lui  proposer  quelques  expédients 
capables  de  rétablir  la  confiance  du  public  pour  ces  billets,  en  faisant 
constater  leur  nombre  certain,  en  leur  donnant  une  nouvelle  forme, 
comme  seroit  celle  de  la  signature  du  prévit  des  marchands  de  Paris, 
contrôlée  par  un  ou  deux  des  plus  notables  bourgeois  de  ceUe  ville  élus 
par  les  six  corps  des  marchands.  Le  ministre  ne  s'est  point  éloigné  de 
cette  vue,  et  il  a  bien  voulu  laisser  entrevoir  qu'il  donncroit  cette  satis- 
faction au  public  :  en  sorte  que,  par  le  détail  qu'il  nous  a  confié,  nous 
avons  connu  certainement  qu'il  a  été  fiiit  en  tout  pour  178,000,000  « 
de  billets  de  monnoie,  dont  on  a  déjà  assigné  des  fonds  pour  en  aliéner 
en  rentes  sur  la  ville  et  sur  le  clergé  pour  5i,ooo,ooo«,  sur  les  fer- 
miers et  receveurs  généraux  pour  5o,ooo,ooo  «,  dont  il  y  on  a  de 
remplis  pour  /ia/53(?),et  que,  loi-sque  tout  le  sera,  il  n'en  restera 
plus  que  pour  73,000,000";  lesquels  on  pourroit  convertir  en  billets 
de  la  forme  nouvelle  ci-dessus  propost'e,  sans  que  le  nombre  en  pût 
jamais  être  augmenté.  M"  Chamillart  nous  a  assuré  qu'il  affecteroit 
pur  le  payement  de  ces  73,000,000  f  la  continuation  des  mêmes  fonds 
qu'il  a  destinés  pour  acquitter  les  billets  de  MM.  les  fermiers  et  rece- 
veurs généraux,  et  il  nous  a  fait  encore  espérer  qu'il  y  ajouteroit  un 
intérêt  raisonnable;  mais  il  n'a  point  ivgardé  cela  comme  un  secours 
présent,  loi  qUe  pourroit  être  l'exécution  de  la  déclaration,  dont  il  esl 
persuadé  du  succès,  d'autant  plus  qu'elle  est  fondée,  dit-il,  sur  une 
justice  entre  les  sujets  d'un  même  roi,  qui  doivent  porter  également  les 
frais  do  la  présente  guerre;  qu'il  avoit  représenté  nos  vives  instances 


à  S.  M.,  qui  avoit  bien  voulu  nous  accorder  la  grtee  de  §a$ptndrt  poor 
quelque  temps  l'exécution  de  la  dernière  déclaration,  «fin  de  donner  an 
provinces  le  temps  de  faire  quelque  arrangement  convenaUe,  nau  qi», 
si  elles  en  désiroient  la  révocation  absolue,  il  falloit  qu'eUet  w  mÏMent 
en  étal  de  soulager  la  ville  de  Paris  du  poids  immeoie  dea  billets  de 
monnoie,  dont  elle  est  toute  seule  surchargée.  Noos  ne  doutons  pas 
que,  pour  éviter  les  grands  préjudices  que  vous  eauseroil  cette  iolro- 
duction ,  et  qui  sont  si  vivement  peints  dans  toute»  vos  remoniraoces, 
vous  ne  trouvassiei  vous-mêmes  quelques  expédients  propres  i  détour- 
ner cet  orage;  cependant  nous  avons  entrevu  que  celui  de  tous,  etk 
plus  capable  d'arriver  i  la  fin  que  vous  vous  proposez,  seroit  que 
chaque  province  se  chargent  d'une  certaine  portion  de  ces  nouvean 
billets  de  monnoie,  du  nombre  des  79,000,000  **  en  question,  pour 
en  donner  la  valeur  au  ministre,  en  prenant  quelques  lennes  ponr  les 
payements,  à  condition  que  cette  même  portion  de  billets  seroit  déposée 
entre  vos  mains,  en  vous  en  payant  l'intérêt  jusqu'au  remboursement; 
et  nous  croyons  qu'on  pourroit  pousser  cet  intérêt  jusqu'à  7  i/s  p.  0/0, 
avec  un  fonds  particulièrement  affecté  pour  les  acquitter  d'année  en 
année;  et  ce,  pour  encourager  les  préteurs  à  vous  fournir  les  sommes 
nécessaires  pour  la  portion  de  ces  billets  dont  vous  croirez  voos  pouvoir 
charger.  Il  nous  pareil  que  vous  imposerez  par  li  silence  aux  Parinens 
sur  leurs  vives  plaintes,  et  que  vous  vous  délivrerez  des  maux  infinis 
que  vous  prévoyez.  Comme  cette  proposition  intéresse  non  seolemenl 
Messieurs  vos  négociants,  mais  encore  tous  les  ordres  de  notre  ville  et 
de  notre  province,  j'en  fais  part  à  MM.  le»  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  afin  qu'eux  et  les  autres  corps  puissent  concourir  avec  vous  i 
détourner  l'effet  de  la  déclaration  du  1  a  avril ,  l'exécution  de  laquelle 
nous  ne  croyons  pas  de  pouvoir  empêcher  que  par  le  moyen  que  je 
vous  propose.  1 

Le  1 1  mai,  M.  Anisson  adressa  la  lettre  qui  précède,  en  projet,  an 
contrôleur  général,  qui  répondit  :  «Je  vous  renvoie  le  projet  de  lettre 
(|ue  je  viens  de  recevoir,  avec  les  apostilles  que  j'y  ai  mis.  Vous  pouvei  le 
communiquer  à  vos  confrères  députés  des  provinces,  et,  si  voos  le 
jugez  à  propos,  â  M.  Daguesaeau  en  particulier;  mais  évites  de  k 
rendre  public,  afin  que  les  négociants  qui  le  recevront  n'aient  pas  lica 
de  croire  que  c'est  moi  qui  vous  fais  agir.  La  ville  de  Lyon  seule  peut 
fournir  i,5oo,ooo'',  si  vous  conduisez  bien  votre  négociation,  dont 
elle  payerait  600,000  **  moitié  k  la  fin  de  ce  mois,  et  l'autre  dans  le 
courant  du  mois  de  juin;  les  900,000**  restants  de  mois  en  mois,  dans 
ceux  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre.» 

M.  Anisson  répondit  «qu'il  exécuteroil  ponctuellement  ses  ordres 
pour  faire  réussir  cette  négociation,  mais  qu'il  jugeoit  à  propos  qoe 
Monseigneur  en  écrivit  en  même  temps  è  MM.  les  intendants ,  parce 
que  les  députés ,  étant  chargés  des  procurations  des  Chambres  de  com- 
merce et  payés  par  elles,  n'avoient  proprement  de  crédit  dans  leurs 
provinces  que  celui  qu'ils  s'acquéraient  par  les  ordres  qu'ils  avoient 
quelquefois  occasion  de  leur  donner  de  la  part  du  ministre.-* 

«On  peut  demander,  ajoutait-il,  un  secours  extraordinaire  à  toutes 
les  communautés  des  provinces  i  l'occasion  de  la  révocation  des  billets 
de  monnoie,  et,  par  cette  raison,  toutes  les  villes,  tant  cdies  de  com- 
merce que  les  autres,  peuvent  y  être  invitées,  parce  que  les  revenos  des 
terres  et  des  maisons  dans  les  villes  auroient  été  pay^  partie  en  billets: 
ce  qui  aurait  causé  plus  de  trouble  dans  les  villes  qui  sont  suis  com- 
merce, que  dans  celles  qui  en  ont  effectivement.» 


12/i5. 


M.  DB  Bkrs.igb,  inlefidant  en  Franche-Comté, 

AU  ComÔltUR  GÊnÊàAl. 

S  Mai  1707. 
Rapport  sur  une  demande  d'indemnité  présentée  par 
le  fermier  des  domaines  et  salines  de  Franche-Comté. 

«Quelques  réflexions  particulières  me  font  croire  que,  par 
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équité,  il  est  juste  do  ne  pas  éconduire  absolument  du  Saussoy 
dans  cette  conjoncture,  et  d'entrer  poiu-  quelque  chose  dans  la 
perte  qu'il  a  faite  sur  cette  ferme  particulière  ;  car,  quoicjue  je 
ne  sois  pas  d'avis  qu'on  doive  admettre  en  général  la  sécheresse 
pour  un  moyen  d'indemnité,  celle  qui  a  régné  pendant  les  ti'ois 
années  du  bail  de  du  Saussoy  a  été  si  extraordinaire  et  si  peu 
commune ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'être  touché  de  cet  excès 
et  de  chercher  les  endroits  particuliers  qui  peuvent  porter  à  se- 
courir un  fermier  dans  une  pareille  perte.  Il  y  a  un  motif  qui 
me  paroît  sensible  et  d'une  grande  équité  pour  se  déterminer  à 
lui  accorder  quelques  dédommagements.  Les  sels  qu'il  fournit 
aux  Suisses  sont  de  deux  espèces  ;  les  uns,  par  traités  particu- 
liers faits  avec  lui,  qu'il  vend  le  juste  prix  et  sur  le  pied  de 
ag*  lo'  la  bosse,  à  prix  commun;  les  autres,  par  traités  faits 
avec  le  Roi,  par  forme  de  gratification  pour  les  cantons  dont 
S.  M.  est  contente,  qui  se  donnent  à  bien  plus  bas  prix,  comme 
de  21  ou  32  **,  ou  tel  autre  réglé.  Et  à  l'égard  de  ces  derniers, 
le  Roi  tient  compte  au  fermier,  sur  le  prix  de  son  bail,  de  la 
diminution  du  prix  du  sel,  jusques  à  concurrence  de  celui  des 
marchés  particuliers.  Par  exemple,  si  le  sel  est  donné  à  22  ^, 
on  tient  compte  de  7  *  1  o*  pour  ce  qui  manque  du  prix  de  29  ** 
1 0',  et  on  accorde  tous  les  ans  des  arrêts  du  Conseil  de  liquida- 
tion de  ces  dédommagements,  qui  tombent  en  diminution  sur 
le  prix  de  la  ferme.  Comme  le  défaut  du  produit  de  la  forma- 
tion a  mis  du  Saussoy  hors  d'état  de  fournir  aux  cantons  les 
sels  de  traités  particuhers ,  il  a  fait  sur  ce  sel  manquant  deux 
sortes  de  perte  :  la  première,  de  ce  qu'il  auroit  pu  gagner  au 
prix  des  traités ,  car,  suivant  l'estimation  des  frais  de  formation 
et  de  voiture,  la  dépense  de  chaque  bosse  ne  montant  qu'à  près 
de  1 5  *,  tout  ce  qui  est  payé  au-dessus  tourne  en  gain  pour  le 
fermier,  en  sorte  que ,  sur  le  sel  qui  se  vend  22**,  il  en  gagne 
du  moins  7  **;  la  seconde  perte  est  celle  du  profit  qu'il  auroit 
tiré  sur  le  Roi  par  le  compte  qui  lui  eût  été  tenu  sur  le  prix  de 
son  bail  de  la  différence  des  traités  de  S.  M.  d'avec  les  traités 
particuliers,  comme  il  vient  d'être  expliqué  :  de  manière  que, 
supposant  qu'il  ait  manqué  à  foiu-nir  sept  mille  huit  cents 
bosses,  comme  il  l'expose,  et  que  tout  ce  manquement  fût 
tombé  sur  la  fourniture  pour  les  traités  du  Roi,  en  estimant 
son  gain  37**  par  bosse  et  son  indemnité  à  7  **  1  o",  il  auroit 
perdu  sur  son  gain  5/1,700'*,  et  sur  son  indemnité  62,600. 
Par  cette  preuve,  on  voit  que  le  Roi  s'enricliiroit,  en  quelque 
manière,  du  malheur  de  ce  fermier  et  à  ses  dépens,  puisque, 
outre  le  profit  de  net  qu'il  auroit  fait,  s'il  eût  tout  fourni,  il  au- 
roit eu  une  diminution  sur  le  prix  de  son  bail;  et,  par  consé- 
quent, le  fermier  payera  plus  à  S.  M.  que  s'il  n'avoit  pas  essuyé 
la  disette  qui  îa  privé  de  remplir  l'objet  de  sa  ferme.  Cela  étant 
ainsi  expliqué,  je  crois  qu'il  y  a  de  l'équité  de  faire  vérifier  ce 
qu'il  peut  avoir  manqué  de  fournir  aux  Suisses,  pour  lui  accor- 
der une  indemnité  proportionnée  à  celle  qu'il  auroit  eue  en 
déduction  du  prix  de  son  bail ,  s'il  avoit  tout  fourni  ;  de  manière 
que,  proprement,  la  perte  sera  partagée  entre  le  Roi  et  lui.  Je 
joins  ici  la  requête,  le  mémoire  et  les  pièces  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ra'envoyer  *.  n 

*  Au  dos  d'un  extrait  de  cette  réponse,  M.  Destnaretz  a  écrit  : 
«Approuvé  d'augmenter  la  formation  des  sels  en  faisant  bouillir  les 
eaux  de  moindre  qualité.» 


12i6.        M.  Ls  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contbôleoh  général. 

9  Mai  1707. 

Il  annonce  qu'il  a  jugé,  avec  le  présidial  de  Riom,  un 
faux-monnayeur,  qui  a  été  pendu  après  avoir  subi  la 
question  sans  rien  avouer.  On  a  sursis  au  jugement  de 
cinq  autres  accusés  jusqu'après  l'exécution  du  premier. 

II  se  plaint  qu'un  faux-monuayeur,  condamne'  à  la 
question  préparatoire  par  les  officiers  de  la  Monnaie  de 
Riom,  a  été  conduit  à  Lyon  pour  entendre  confirmer 
cette  sentence  par  la  Cour  des  monnaies,  puis  ramené 
à  Riom  pour  subir  la  question  :  ce  qui  cause  beaucoup 
de  frais  au  domaine.  D'ailleurs,  l'augmentation  des 
crimes  rend  plus  nécessaires  que  jamais  des  châtiments 
sévères  et  immédiats*. 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  irLui  écrire  qu'il  con- 
tinue à  donner  son  application  à  découvrir  les  fabricateurs.n 

M.  deBàville  rend  compte,  le  i3  août  suivant,  du  procès  de  quatre 
faux-monnayeurs  de  Languedoc,  dont  deux  ont  été  condamnés  à  morl 
par  contumace,  et  deux  autres  pendus. 


1247. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 


9  Mai  1707. 

rt On  peut  dire  que  la  récolte  du  vin  est  la  seule  qui 

soit  d'un  objet  considérable  en  Provence.  Autrefois,  on  en  con- 
sommoit  une  grande  quantité  pour  faire  des  eaux-de-vie,  et  les 
armements  de  mer  augmentoient  encore  considérablement  la 
consommation.  Aujourd'hui,  l'on  ne  fait  plus  d'eaux-de-vie,  le 
Roi  ne  fait  plus  d'armements,  et  ceux  qui,  depuis  vingt  ans, 
ont  planté  des  vignes  dans  l'espérance  de  mettre  à  grand  profit 
le  terrain  de  Provence ,  généralement  sec  et  pieireux,  se  trouvent 
chargés  d'une  denrée  dont  ils  ne  sauroient  trouver  le  débit.  En 
effet,  le  via  ne  vaut  à  présent,  même  à  Marseille,  où  il  est 
ordinairement  cher,  que  la  moitié  de  ce  qu'il  valoit  dans  les 
années  les  plus  abondantes.  C'est  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  y  a 
beaucoup  de  justice  et  de  nécessité  d'accorder  aux  procureurs 
du  pays  un  arrêt  encore  plus  favorable  que  celui  qu'il  vous  a 
plu  accorder  au  syndic  des  États  de  Languedoc,  et  de  leur  re- 
mettre ,  au  moins  ]>endant  un  an ,  la  moitié  des  droits  de  sortie 
qui  se  lèvent  actuellement  sur  les  vins  qu'on  porte  dans  les 
pays  étrangers.  La  bonté  que  vous  aurez  en  cette  occasion  pour 
cette  province  lui  facilitera  les  moyens  de  supporter  les  charges 
dont  elle  est  accablée.  » 


1248. 


M.  rÉvêque  de  Cahors 
AU  Contrôleur  général. 


9  Mai,  1",  8  et  i5  Juin,  4  Juillet  1707. 

11  rend  compte  de  l'apaisement  des  esprits  dans  le 
Quercy,  et  propose  cependant  de  répartir  des  troupes 
dans  certaines  paroisses*. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Les  ecclésiastiques  <?taiit  fort  en  retard  pour  le  paye- 
incnl,  (les  décimes,  du  Don  (jratuit  et  do  la  capitation, 
il  demande  que  le  ronliôleur  (jénéral  menace  pui)li(jue- 
ment  le  syndic  du  clergé  de  prendre  des  mesures  sévères 
contre  ces  malintentionnés,  ou  môme  fasse  reléguer  au 
séminaire  deux  ou  trois  personnes  désignées**. 

Les  secours  en  blé  distribués  par  les  soins  de  l'inten- 
dant auront  pour  cllct  curlain  de  rétablir  la  tranquillité, 
en  soulageant  ruxtrêine  misère  des  cantons  pauvres. 

*  Voir  deux  lettres  de»  8  et  ifi  juin,  par  lesquelles  M.  le  Gendre, 
intnndîinl  de  la  g(5n(';r'alilé ,  rend  conjpte  des  mesures  prises  pour  le 
désarmement  et  du  progrès  des  recouvrements  divers. 

Le  a-]  juillet  1707,  il  «^crit  :  trAvant  que  de  répondre  aux  deux 
lettres  que  vous  m'avez  fait  l'tionneur  de  m'écrire  les  3  et  28  juin 
ilërnior,  au  sujet  de  In  misère  des  habitants  de  Quercy,  j'ai  été  bien 
aise  d'en  conférer  avec  M.  l'évèque  de  Catiors,  qui  a  fait  une  œuvre 
iligne  de  son  zèle  et  do  sa  cliarité  en  vous  représentant  la  misère  de 
son  diocèse.  Les  peuples  y  sont  naturellement  pauvres;  cependant,  en 
procurant  toutes  les  années  quelque  soulagement  aux  communautés 
qui  en  avoient  le  plus  de  besoin,  les  recouvrements  s'étoient  soutenus 
jusques  au  moment  fatal  de  l'égarement  de  ce  peuple  insensé,  qui  vou- 
ioil,  à  main  armée,  obtenir  l'exemption  de  la  capitation  et  de  plu- 
sieurs autres  droits.  Comme  vous  jugez  bien  qu'ils  n'avoient  pas  de 
magasins  pour  nourrir  plus  de  vingt  mille  hommes  qui  éloient  en 
armes  dans  les  endroits  où  leur  passion  les  portoit,  ils  ont  ruiné  les 
communautés  où  ils  ont  passé,  et  l'innocent  a  soulTcrt  pour  le  cou- 
pable. Il  est  de  votre  justice  et  de  votre  charilé  do  représenter  au  Roi 
la  misère  d'im  nombre  considérable  de  fidèles  habitants  du  Quercy  qui 
méritent  quelque  adoucissement  à  leurs  peines.  L'argent  est  trop  rare 
présentement  pour  vous  proposer  de  leur  en  donner;  le  seul  expédient 
qu'il  y  a,  c'est  de  donner  un  ordre  au  sieur  Langlois  ou  au  sieur  Ogier 
d'acheter  pour  i5  ou  aoiooo**  de  blé,  dont  ils  feroient  leurs  billets 
payables  dans  six  mois;  je  leur  en  ferai  trouver  sur  ce  pied-là.  Nous 
aurions  .soin,  M.  l'évèque  de  Cahors  «I  moi,  de  faire  distribuer  avec 
beaucoup  d'égalité  aux  pauvres  haliilanls  des  communautés  les  plus 
impuissantes;  cela  les  encourageroit  A  cultiver  leurs  terres  et  feroit 
sentir  les  effets  de  la  bonté  paternelle  du  Roi  pour  le  soulagement  de 
son  peuple,  dans  le  temj»  que  S.  M.  a  le  plus  de  besoin  d'en  tirer  les 
secours  nécessaires  pour  soutenir  une  guerre  aussi  juste.n 

**  Le  contrôleur  général  réponil  en  marge  de  la  lettre  du  8  juin  : 
«  Il  n'est  pas  d'usage  <|ue  le  Roi  emploie  ses  troupes  pour  faire  payer 
ce  qui  peut  être  dû  pour  les  décimes  et  antres  impositions  sur  le 
clergé,  et,  si  quelques-uns  de  MM.  les  évoques  pensent  comme  lui, 
il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  pourroicnt  penser  bien  difléremmenl. 
Il  faut  espérer  ()ue  la  tranquillité  se  rétablira  et  que  les  gens  les  plus 
sages  ramèneront  les  autres.  Je  le  prie  de  me  mander  toujours  tout 
ce  qui  ne  passera.»  L'évèque,  dans  sa  lettre  du  4  juillet,  fait  observer 
<|u'il  n'a  point  proposé  l'emploi  des  troupes  contre  le  clergé. 


1249.  M.  Trvdàise,  inletidatU  à  Lyon, 

AU   CoXTBÔLEUn  gÉhÉRÀL. 

10  Mai  1707. 

Il  a  averti  les  sieurs  Luilin  et  Locher,  banquiers 
suisses  de  Lyon,  de  se  rendre  au|)rès  du  contrôleur  gé- 
néral; mais,  encore  qu'il  les  considère  comme  les  deux 
banquiers  étrangers  qui  ont  le  plus  profilé  du  commerce 
des  billets  de  monnaie,  il  craindrait,  si  on  les  faisait 


arrôler,  comme  le  projette  le  contrôleur  générai,  que  le» 
autres  étrangers,  qui  seuls  peuvent  encore  fournir  de 
l'argent,  ne  refusassent  d'aider  au  payement  de  l'armée 
de  Dauphiné.  En  tout  cas,  si  l'on  se  décide  à  sëvir,  le 
plus  profond  secret  sera  nécessaire,  car  ces  gens-là  ont 
des  relations  dans  tous  les  bureaux  du  contrôle  général. 

(rQuel([ue  envie  que  j'ai  de  voir  fleurir  le  commerce,  je  ne 
me  suis  [toint  laissé  éblouir  de  manière  que  je  ne  me  toi*  pat 
aperçu  du  gain  très  illicite  que  l'on  a  fait  dans  les  derniers 
temps  par  des  usures  exorbitantes.  Elles  sont  si  contraires  an 
commerce,  que  je  ne  prends  pas  pour  moi  ce  que  vous  en  mar- 
quez dans  le  coraraenceraent  de  votre  lettre;  mais  je  prends  la 
iil>erté  de  vous  répéter  qu'il  faut  faire  grande  attention  si  il 
convient  de  remuer  présentement  cette  affaire * 


1250.  Le  Courmievn  cÉniut 

aux  InlendanU. 

1 1  Mai  1 707. 

«Je  n'aurois  pas  cru  qne  la  déclaration  du  13  avril  dernier, 
par  laquelle  le  Roi  ordonne  que  les  billets  de  monnoie  auront 
cours  dans  tout  le  royaume  ii  commencer  du  ao  mai  et  «ju'il» 
entreront  pour  un  tiers  dans  les  payements,  eût  dû  produire 
un  effet  aussi  contraire  aux  intentions  de  S.  M.  que  celui  qu'elle 
a  eu,  puisqu'elle  n'en  tiroil  aucune  utilité  et  qu'elle  n'avoit  eu 
d'autre  vue,  en  attendant  que  ceux  qui  en  sont  surcharg<À 
prolitassent  des  moyens  que  S.  M.  leur  avoit  procurés  pour  les 
pincer  soit  en  rentes  sur  le  clergé,  en  rentes  sur  la  WUe,  «■ 
billets  des  fermiers  ou  des  receveurs  généraux,  et  diminuant 
par  ces  voies,  qui  ctoient  uniquement  à  charge  à  S.  M.,  le 
nombre  desdits  billets  de  monnoie  répandus  en  trop  grande 
quantité  dans  le  public,  que  de  rendre  h  ceux  qui  resteroient 
leur  premier  crédit  et  la  même  valeur  qu'ils  devroient  avoir, 
puisque  S.  M.  les  reçoit  pour  argent  comptant.  Cette  opération 
trop  lente  et  le  nombre  d'usuriers  trop  grand  ayant  donné  lieu 
à  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  marchands  et  différents  par- 
ticidiers  de  la  ville  de  Paris,  particulièrement  ceux  qui  sont  dans 
le  commerce,  qui  avoient  été  forcés  de  recevoir  des  billets  de 
monnoie  de  leurs  débiteurs  et  n'avoient  d'autre  espèce  pour 
continuer  leur  commerce  que  lesdits  bdlets,  sur  lesquels  ils  per- 
doient  des  sommes  considérables,  S.  M.  s'éloit  persuadée  ipie 
le  seul  et  unique  moyen  de  diminuer  ces  pertes  et  de  rétablir 
une  correspondance  réciproque  du  commerce  entre  Paris  et  les 
provinces  étoit  de  répandre  paiement  lesdits  billets  dans  le 
royaume,  leur  donner  assez  de  crédit  pour  qu'ils  fussent  prit 
dans  tous  les  payements  pour  leur  valeur  entière,  ainsi  qu'ils 
l'avoient  été  dans  les  commencements  qu'ils  avoient  été  intro- 
duits. Il  y  avoit  d'autant  plus  de  fondement  de  le  croire,  que  le 
nombre  en  est  diminué  de  plus  du  tiers  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre dernier;  (pi'il  ne  s'en  fait  et  ne  s'en  fera  plus  de  nouveaux 
au  profit  de  S.  .M.  ;  que  plusieurs  particuliers  qui  en  ont  cou- 
tiiuieut  à  les  employer  en  rentes  sur  la  ville,  sur  le  dergé.et  en 
billets  (les  receveurs  gén('raux  ;  que ,  la  projMirtion  des  deux  tiers 
en  argent  au  tiers  en  billets  doim.-uit  la  supériorité  k  Fatgant, 
il  étoil  presque  impossible,  si  cette  nouveauté  avoit  été  1 
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avec  l'esprit  de  facilité  qui  devroit  être  réciproque  parmi  tous 
les  gens  de  commerce,  que  l'on  en  ressentît  aucun  des  effets 
qu'il  semble  que  la  plupart  des  négociants ,  suivant  les  mémoires 
que  j'ai  refus  d'eux,  ont  appréhendés;  et  je  dois  dire  en  cette 
occasion  que  ceux  qui  ont,  jusqu'à  présent,  fait  des  gains  im- 
menses en  commerçant  leur  argent  pour  des  billets  de  monnoie , 
ont  plus  de  part  aux  plaintes  qui  ont  été  faites,  par  le  crédit 
qu'ils  se  sont  acquis  en  prêtant  de  l'argent  à  telle  condition 
qu'ils  ont  voulu,  que  les  négociants  mêmes,  quoique  les  mé- 
moires soient  donnés  en  leur  nom.  Ce  qui  me  le  persuade 
davantage  est  que  les  billets  de  monnoie,  qui  ne  dévoient  avoir 
cours  que  dans  Paris  avant  la  dernière  déclaration,  se  sont  éga- 
lement répandus  dans  tout  le  royaume  et  ont  été  reçus  volon- 
tairement. La  bonté  que  S.  M.  avoit  eue ,  en  donnant  cours  à 
ces  billets  pour  le  reste  de  cette  année ,  de  leur  faire  porter  un 
intérêt  à  5  p.  o/o ,  auroit  dû  déterminer  la  volonté  de  ceux  qui 
étoient  plus  opposés  à  les  recevoir  dans  le  commerce,  puisqu'ils 
dévoient  leur  être  également  utiles  dans  tous  les  temps  jusqu'à 
leur  entier  remboursement,  en  attendant  qu'ils  se  fussent  dé- 
terminés à  en  faire  emploi  par  le  choix  de  différents  moyens 
qui  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet. 

(rCe  qui  donne  lieu  de  faire  connoître  encore  plus  particu- 
lièrement que  les  intentions  de  ceux  qui  ont  fait  des  repré- 
sentations contre  l'exécution  de  cette  déclaration  ne  sont  ap- 
puyées sur  aucune  raison  solide,  c'est  l'article  dans  lequel  ils 
parlent  de  la  cessation  entière  du  commerce  avec  les  étrangers 
qu'ils  assurent  que  son  exécution  produira  infailliblement,  et 
qu'ils  ont  répandu  dans  le  public  et  pris  tant  de  soin  de  leur 
persuader,  par  les  lettres  qu'ils  leur  ont  écrites ,  qu'il  semble , 
par  celles  qui  reviennent  d'eux,  qu'ils  les  en  ont  persuadés.  Je 
ne  doute  point,  par  tout  ce  que  j'ai  mandé  dans  les  provinces, 
qu'ils  ne  soient  revenus  de  leurs  premières  erreurs.  Il  est  établi 
de  tous  les  temps  que  les  souverains  peuvent  introduire  dans 
leurs  Étals  telles  espèces  et  monnoies  que  bon  leur  semble ,  et 
leur  donner  la  valeur  qu'il  leur  plaît.  Cette  valeur  n'est  reçue 
que  par  leurs  sujets;  à  l'égard  des  étrangers,  le  commerce  ne 
se  fait  que  de  marchandises  à  marchandises,  ou  d'espèces  pour 
espèces,  suivant  les  valeurs  établies  entre  eux  soit  par  des  con- 
ventions particulières  ou  par  un  long  usage;  et,  quelques 
ordonnances  que  les  princes  aient  faites  chez  eux  sur  les  mon- 
noies ,  elles  n'ont  jamais  rien  changé  à  ces  maximes  incontes- 
tablement établies.  Nous  avons  vu  les  louis  d'or  à  16**;  leur 
valeur  intrinsèque  avec  les  Hollandois  n'étant  qu'à  1 1  **  5  s. ,  les 
François  leur  ont  tenu  compte ,  par  les  changes ,  de  cette  diffé- 
rence, la  valeur  intrmsèque  n'ayant  pas  augmenté  entre  eux. 

11  en  a  été  de  même  dans  le  commerce  qui  s'est  fait  avec  les 
Suisses  et  avec  les  autres  Etats  de  l'Europe  suivant  les  diffé- 
rentes valeurs  établies  .entre  eux  et  nous.  Toutes  ces  raisons , 
quoique  décisives,  jointes  aux  bonnes  intentions  de  S.  M.,  qui" 
n'avoit  aucun  autre  objet  d'utilité,    dans  la   déclaration  du 

12  avril,  que  celui  de  procurer  plus  de  facilité  dans  le  com- 
merce de  Paris  avec  les  provinces ,  de  rétablir  la  véritable  va- 
leur des  billets  de  momioie,  en  attendant  que  le  nombre  en  fût 
diminué  assez  considérablement  par  les  différentes  voies  qui  ont 
été  ouvertes  pour  les  placer,  et  en  leur  faisant  produire  un  in- 
térêt qui  étoit  cessé,  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  de- 
voit  attendre,  S.  M.  étant  informée  d'ailleurs  que  les  différentes 


représentations  qui  ont  été  faites  avoient  causé  de  grands  em- 
barras et  presque  une  cessation  entière  du  commerce  avec  les 
étrangers,  quoique  prématurément,  puisqu'elle  ne  doit  avoir 
son  exécution  qu'au  20  de  ce  mois,  elle  m'a  commandé  de  iaire 
expédier  l'arrêt  dont  je  vous  envoie  la  copie,  que  vous  ferez 
imprimer  dans  votre  département  et  rendrez  public  aussitôt 
après  ma  lettre  reçue,  pour  faire  surseoir  l'exécution  de  ladite 
déclaration  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  une  dernière  résolution 
pour  en  donner  une  nouvelle,  telle  qu'elle  jugera  convenir  à 
l'avantage  de  ses  peuples  et  à  l'utilité  du  commerce.  Cette  nou- 
velle marque  de  bonté  et  d'attention  de  S.  M.  doit  les  engager  à 
contribuer,  avec  le  zèle  nécessaire  dans  des  temps  aussi  difficiles 
,que  ceux-ci,  à  rétablir  la  confiance  parmi  les  peuples  et  s'em- 
ployer à  procurer  par  leur  commerce  l'avantage  du  royaume*.  i> 

*  Ordre  fui  donné  par  M.  Desmarelzà  M.  de  la  Garde,  le  17  mai. 
de  faire  immédiatement  imprimer  et  publier  à  Paris  l'arrêt  de  sur- 
séance. 


1251.        M.  Desmàretx,  directeur  des  finances, 

au  sieur  Pebon,  directeur  des  aides  à  VemeuU. 

11  Mai  1707. 
L'ordre  est  donné  d'avertir  les  habitants  de  Maille- 
bois  qu'au  premier  avis  de  vente  de  boissons  en  fraude, 
il  sera  procédé  contre  eux  sans  aucun  égard  et  à  toute 
rigueur. 

(f  Je  ne  prends  point  de  part  aux  lieux  voisins,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  de  ma  seigneui-ie;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  dire  qu'il  est  bon  que  vous  avertissiez  vos  commis  aux 
exercices  d'y  agir  de  bonne  foi,  car,  s'ils  vouloient  procéder 
contre  les  habitants  de  Maillebois  de  la  même  manière  que  je 
ne  vois  que  trop  qu'on  fait  contre  bien  d'autres,  jusqu'à  sup- 
poser souvent  des  fraudes  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  la 
friponnerie  des  commis,  je  donnerois  tous  mes  soins  pour  ré- 
primer de  semblables  vexations ,  dont  je  ne  vous  crois  nidle- 
ment  capable ,  ni  de  les  autoriser  dans  les  autres ,  et  je  ne  vous 
en  écris  seulement  que  pour  prévenir  tous  inconvénients,  n 


1252.     M.  Julien,  brigadier  d^ infanterie  en  Languedoc, 

AV   CONTRÔLEVR  CÉsÉnAL. 

12  Mai  1707. 

(tM.  le  duc  de  Roquelaure,  comme  vous  verrez  par  l'extrait 
ci-joint,  n'a  pas  jugé  à  propos  d'envoyer  le  peu  de  troupes  (pie 
j"ai  en  Velay  pour  expédier  les  paroisses  vivaroisiennes  de  la 
montagne  du  côté  de  Pradelles,  suivant  que  le  syndic  du  Viva- 
rois  me  l'avoit  proposé  :  sur  quoi,  je  renvoie  lesdites  troupes 
dans  leur  quartier  du  Vivarois  pour  s'y  reposer,,  de  quoi  elles 
sont  très  aises.  Les  trois  compagnies  de  fusiliers  de  montagne 
partent  demain  matin  du  Velay,  et  le  détachement  de  quai-ante- 
cinq  soldats  du  débris  de  Dauphin  partiront  après -demain, 
pour  se  rendre,  par  la  route  de  Montpezât  et  d'Aubenas,  du 
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côté  de  Privas.  Cette  mission  a  produit  5i,ooo  ëcus  par  des 
efforts  dtonnanls,  sans  pourtant  ([u'il  m'ait  paru  de  la  résis- 
tance ni  mutinerie  parmi  les  peuples  de  ce  diocèse,  ofi  en  vérité 
la  misèi'c  est  des  plus  grandes.  Les  hillets  de  mendiants,  qu'on 
appelle  bitlcts  de  non-valeur,  sont  allés,  pour  l'année  1708,  à 
près  de  10,000  écus  :  ce  qui  est  un  cinquième  de  l'imposition 
d'une  année.  Ceux  de  l'année  1706  sont  allés  à  la  même  somme. 
Voilii,  pour  ces  deux  années,  60,000**  de  non-valeurs  qu'il 
faudra  rejeter  sur  les  auti-es  dans  l'imposition  qui  se  fera  l'année 
prochaine;  et  il  est  de  j)lus  à  observer  que  tous  ceux  de  ce 
nombre  de  non-valeurs,  eu  1706  et  1706,  qui  peuvent  devoir 
des  arrérages  do  1702  ,  170^  et  170^,  seront  de  même  non- 
valeurs  dans  l'épuremont  desdites  trois  années.  Et  tout  cela  en- 
semble augmentera  considérablement,  h  l'avenir,  la  surcharge 
de  ce  diocèse,  attendu  que  plus  il  y  aura  des  non- valeurs,  plus 
l'imposition  annuelle  augmentera  sur  les  cotes  de  ceux  qui  pour- 
ront payer  ;  ce  qui  rendra  par  conséquent  les  payements  tou- 
jours plus  difficiles;  et  par  ainsi,  il  faudra  quelques  années 
de  paix  avant  que  ce  diocèse  puisse  achever  les  payements  de 
tant  d'arrérages.  Il  en  devoit  ioo,ooo**  lorsque  j'y  arrivai  avec 
des  troupes,  le  9  février  :  ils  en  ont  payé  162,000;  et  en  reste 
par  consé([uent  988,000  à  payer,  à  quoi  on  peut  joindre  l'im- 
position do  cette  année,  qui  a  été  réglée  à  159,000**.  Je  trou- 
verois  ce  diocèse  fort  heureux,  si,  dans  le  courant  de  chaque 
année,  il  peut  payer  la  valeur  de  l'imposition  annuelle,  en  sorte 
qu'à  la  paix  générale  il  ne  fût  en  reste  que  de  la  sonmie  qu'il 
doit  aujourd'hui  de  reste,  sans  aucune  augmentation;  mais  je 
crains  fort  que  Icsdils  arrérages  n'augmentent  chaque  année 
d'un  bon  lopin,  bien  loin  de  diminuer,  indépendamment  de 
leur  misère  causée  par  les  gelées,  par  les  sécheresses,  pai-  les 
frais  et  dépenses  extraordinaires  de  plusieurs  convois  de  mulets, 
et,  chaque  hiver,  d'une  levée  de  milice,  le  tout  s'étant  pratiqué 
sans  aucun  ménagement,  équité  ni  bonne  foi:  ce  qui  a  causé 
des  dépenses  terribles  au  menu  peuple  de  ce  diocèse,  que  j'au- 
rois  fort  bien  évitées,  si  je  m'y  étois  trouvé,  en  observant  de 
jirès  les  diver-s  émissaires  chargés  de  ce  détail ,  n'aimant  pas  à 
voir  piller  les  sujets  du  Roi,  ni  qu'on  leur  fasse  la  nioùidi'e  op- 
pression et  injustice.  De  plus,  par  rapport  à  la  répartition  géné- 
rale de  la  capitation ,  ce  diocèse  fut  très  surchargé ,  et  beaucoup 
au  delà  de  sa  (piotc-[)art.  D'ailleui's,  les  affaires,  jusqu'ici  en 
général ,  y  ont  été  dans  un  terrible  désordre  et  confusion.  Tout 
cela ,  avec  la  négligence  qu'ils  ont  eue  à  ne  pas  payer  chaque 
année,  les  a  réduits,  [)oui-  la  jilupart,  à  une  plus  grande  mi- 
sère; mais  il  faut  espérer  que  M.  l'év&jue,  autant  zélé  pour  les 
intérêts  du  Roi  que  poiu-  ceux  du  ciel ,  remédiera  peu  à  peu  à 
tant  d'abus  passés  et  remettra  les  affaires  de  son  diocèse  insen- 
siblement sur  un  bon  pied,  s'il  est  possible  avec  [de]  la  patience 
et  de  l'attention.  Il  eut  riionnour  de  vous  écrire  il  y  a  quehjues 
jours  pour  vous  représenter  l'état  de  son  diocèse;  je  vis  sa  lettre, 
et  puis  vous  assurer  qu'elle  [)arloit  vrai  et  qu'il  y  avoit  bien 
des  choses  à  y  ajouter;  et,  si  vous  n'avez  la  charité  de  faire 
quelque  grâce,  ce  diocèse  est  perdu.  M.  de  BAville,  qui  en  doit 
coiuioître  ime  partie  de  la  misère,  écrit  à  M.  du  Puy  qu'il  vous 
a  représenté  toutes  choses  et  suj)plié  d'accorder  une  diminution 
de  5o,ooo  **.  Je  n'ai,  en  vérité,  dans  ce  détail,  autre  vue  ni  in- 
térêt que  celui  du  Roi  et  de  la  justice,  que  je  dois  rendre  dans 
les  occasions  à  qui  elle  appartient,  fort  charmé  d'ailleurs  d'être 


délivré  d'une  besogne  aussi  désagréable,  triste,  et  qui  entraîne 
mille  détails  fâcheux  et  ennuyants. 

(tDiverses  autres  affaires  du  Velay  m'occuperont  encore  ici 
(juehjues  jours,  et  puis,  le  reste  du  mois,  dans  diver»  canUMU 
du  plat  pays,  d'oîi  j'entrerai  en  Vivarois,  du  côte  de  Pradelles, 
vers  le  1"  de  juin;  et  après,  j'irai  dans  les  Bootières  fanati- 
ques ,  pour  y  faire  une  tournée  et  observer  de  près  les  mouve- 
ments intérieurs  que  pourront  produire  dans  ce  temp».|à,  parmi 
les  malintentionnés,  ceux  de  M.  le  duc  de  Savoie  dans  le  voi- 
sinage de  nos  frontières  de  Dauphiné  et  de  Provence.  J'espère 
(juc  vous  voudrez  bien  vous  en  reposer  sur  mon  zèle  et  sur  ma 
vigilance  touchant  la  tranquillité  du  Vivarois ,  pour  laquelle  je 
n'oublierai  rien,  s'il  plaît  au  Seigneur,  non  plus  que  pour  vous 
convaincre  de  mon  attachement  fidèle*.» 

*  L'inlendant,  M.  de  Bâvillc,  écrit,  le  4  septembre  suivant  :  «Depuis 
que  M.  de  Pennaiiticr  est  ici,  nous  avons  travaillé  ensemble  an  moren 
(le  faire  payer  la  capitation ,  dont  il  y  a  de  très  grands  restes  dans  les 
diocèses  de  cette  province,  et  qui  montent  à  1,700,000*'.  Nous  avons 
vu  exactement  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  les  diocèses  pour  donner  on 
secours  extraordinaire  aux  receveurs  pour  le  Vivarois  et  le  diocèse  du 
Puy.  Je  crois  qu'il  est  très  nécessaire  que  M.  Julien  s'en  mêle  inces- 
samment, et  qu'il  n'attende  pas,  comme  il  fit  l'année  dernière,  au 
mois  de  février,  parce  qu'il  n'est  pas  temps  de  presser  ces  recouvre- 
ments quand  la  campagne  commence.  Il  me  parott  très  nécenaire  que 
vous  preniez  la  peine  de  lui  écrire.  Il  me  manda  souvent.  Tannée  der- 
nière, et  à  M.  le  duc  de  Roquelaure,  qu'il  éloit  rebuté  de  celte  fonc- 
tion, qui  n'est  pas  digne,  disoit-il,  d'un  lieutenant  général,  quoique 
je  ne  voie  rien  de  mieux  à  faire  maintenant  que  de  faire  venir  les  fonds 
pour  soutenir  le  poids  de  la  guerre.  Un  mot  que  vous  lui  écrirex  r«- 
iiimera  son  zèle  et  lui  ôtera  cette  impression.  Ce  qu'on  lui  demande 
après  tout,  est  très  facile  à  faire  :  il  s'agit  de  diviser  ces  deux  diocèses 
en  certains  cantons,  d'aller  dans  les  principaux  lieux,  d'v  faire  venir 
les  collecteurs  et  les  principaux  habitants,  de  leur  parler,  d'envoyer 
quelques  soldats  en  garnison,  et  de  tenir  la  main  qu'ils  ne  fassent 
aucun  désordre.  Toutes  ces  fonctions  ne  sont  pas  fort  pénibles,  quand 
on  n'a  que  cela  à  faire.  S'il  persisloit  à  ne  le  vouloir  plus  faire,  il 
scroit  aisé  de  trouver  quelqu'un  qui  s'en  acquitteroit;  mais,  comme  il 
commande  dans  le  pays,  il  est  plus  naturel  qu'il  le  fasse.» 


1253.       M.  DE  MoyTGERos,  intendant  en  Berry, 
in  Coxtrôleor  céséiuL. 

18  Mai  1707. 
II  reconnaît  qu'il  a  fait  commencer  rinformation 
contre  les  employés  de  la  brigade  des  fermes  d'Épincuil 
accusés  d'un  vol  d'argent,  et  qu'il  a  même  procédé  au 
récolemcnt  et  à  la  confrontation  de  quelques  témoins, 
avant  d'avoir  reçu  l'arrêt  d'allribulion  pour  juger  en 
dernier  ressort,  se  croyant  suffisamment  autorise  par 
le  pouvoir  que  lui  donnent  ces  termes  de  sa  commis- 
sion d'intendant  :  ffinl'orftier  soigneusement  des  exac- 
tions, concussions,  violences  et  malversations  en  ma- 
tière de  finances,  et  procéder  par  jugement  en  dernier 
ressort  et  sans  appel  contre  ceux  qui  s'en  trouveront 
coupables.  - 


àlà 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1 254.        M-  LE  Blanc,  intendant  en  Auvergne, 

Av  Contrôleur  général. 

18  Mai  1707. 

Il  accuse  réception  de  l'arrêt  du  Conseil  portant  sur- 
séance du  cours  des  billets  de  monnaie  en  province. 

(T Quelque  précaution  que  l'on  prenne,  il  sera  très  difficile  de 
faire  revenir  les  peuples  de  la  prévention  dans  laquelle  ils  sont 
n  l'égard  de  ces  billets.  Il  est  vrai  que  la  nécessité  a  obligé  quel- 
quefois les  souverains  de  donner  cours  aux  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent dans  leurs  États  pour  un  prix  plus  fort  que  la  valeur  in- 
trinsèque; mais  ces  mêmes  espèces,  étant  effectivement  d'une 
certaine  valeur,  ont  toujours  eu  cours  dans  ie  commerce  avec 
l'étranger  pour  cette  même  juste  valeur.  Ainsi ,  cpiand  le  louis 
d'or  en  France  est  fixé  à  1  i  **,  l'étranger  ne  le  prend  que  pour 
11^;  c'est  donc  ime  perte  pour  le  François  qui  négocie,  mais 
une  perle  fixe,  au  moyen  de  laquelle  son  espèce  est  reçue  par 
l'étranger.  11  n'en  est  pas  de  même  du  billet  de  monnoie  :  le 
marchand  étranger  ne  donne  aucun  prix  à  un  billet  de  1,000  ^, 
et,  quelque  perte  que  ie  François  fît  dessus,  il  ne  peut  s'en 
aider  dans  son  négoce.  Dans  i'intériem-  du  royaume,  les  usu- 
riers ont  affecté  de  donner  un  décri  entier  à  ces  billets;  cela  les 
a  rendu  maîtres  absolus  du  commerce,  et,  tant  que  ces  billets 
subsisteront ,  l'argent  ne  paroîtra  point ,  et  ceux  qui  font  les 
plus  grands  profits  en  commerçant  de  ces  billets,  auront  tou- 
jours attention  à  en  donner  mauvaise  opinion. 

rr  Vous  avez  bien  prévu  que  le  seul  remède  efficace  étoit  la 
suppression  totale  de  ces  billets  de  monnoie,  et,  par  la  décla- 
ration du  24  octobre  1706,  vous  aviez  pris  différents  expé- 
dients pour  en  diminuer  considérablernent  le  nombre;  mais  on 
peut  dire  que ,  tant  qu'il  en  restera ,  la  méfiance  des  peuples  ne 
cessera  point,  l'argent  demeurera  caché,  et,  puisque  partie  de 
ces  billets  ont  été  convertis ,  il  semble  qu'il  faudroit  chercher  h 
convertir  aussi  ce  qui  en  reste.  Le  Roi  a  créé  des  charges  de 
maires  et  de  lieutenants  de  maire  alternatifs  :  on  ne  doit  pas  se 
flatter  de  trouver  des  particuliers  pour  acquérir  ces  charges,  et, 
tôt  ou  tard,  la  réunion  tombera  sur  les  villes;  supposé  même 
que  quelque  particulier  lït  sa  soumission ,  sûrement  ce  ne  seroit 
qu'à  condition  de  payer  en  billets  de  monnoie.  Si,  dès  h  pré- 
sent, S.  M.  réunissoit  ces  sortes  de  charges  aux  villes  et  com- 
munautés, en  leur  permettant  d'en  payer  le  prix  en  billets  de 
monnoie  et  de  passer  à  cet  effet  des  contrats  de  constitution  au 
profit  de  ceux  qui  leur  fourniroient  les  billets ,  auxquels  ils  en 
payeroient  l'intérêt  pendant  la  guerre  à  raison  du  denier  dix- 
huit,  et  ensuite,  après  la  paix,  rembourseroient  le  principal  en 
certain  nombre  d'années,  les  propriétaires  des  offices  de  maires 
et  de  lieutenants  de  maire  anciens  demeurant  solidairement 
obligés  avec  la  ville  au  remboursement  de  leurs  anciens  offices 
hypothéqués,  fixant  ces  charges  nouvellement  créées  sur  le  pied 
des  deux  tiers  que  les  premières  ont  été  évaluées,  il  seroit  aisé 
de  supputer  combien  cela  détruiroit  de  billets  de  monnoie.  La 
surcharge  ne  seroit  pas  grande  pour  les  villes  de  payer  l'intérêt 
pendant  la  guerre,  le  Roi  ne  seroit  point  obligé  de  donner  de 
remise  au  traitant,  ni  de  faire  fonds  pour  des  nouveaux  gages, 
et  les  anciens  maires  et  fieutenants  de  maire  seroient  trop  heu- 
reux d'être  déchargés  d'une  nouvelle  création  au  moyen  de 
ce  que  leurs  offices  demeureroient  garants  des  sommes  prêtées. 


fr Supposé  que  ce  moyen  fût  approuvé,  pour  abolir  le  sur- 
plus des  billets  de  monnoie ,  il  semble  que  le  Roi  pourroit  créer 
des  rentes  provinciales  au  denier  dix-huit,  avec  permission  aux 
acquéreurs  de  choisir  le  payement  de  leurs  arrérages  sur  telle 
province  ou  telle  ville  et  conununauté  de  la  province  qu'il  leur 
plairoit.  S.  M.  affectant  les  deniers  provenant  de  l'imposition 
des  tailles  au  payement  des  aiTéragcs  desdites  rentes,  jiar  pré- 
férence à  toutes  autres  charges,  pendant  la  guerre,  et,  a[)rès  la 
paix ,  certaines  poilions  des  deniers  de  fa  taille  au  rembourse- 
ment des  principaux  en  un  certain  nombre  d'années,  et  mar- 
quant que  les  contrats  seroient  remboursés  h  proportion  de  leurs 
dates,  de  manière  que  les  premiers  qui  auroient  converti  leurs 
billets  en  contrats  seroient  les  premiers  remboursés  après  la 
paix,  il  se  trouveroit  des  mineurs,  des  communautés  et  autres 
personnes  qui  ne  seroient  pas  en  état  de  toucher  leiu  rembour- 
sement, et  qui  donneroient  du  temps.  Je  prends  la  liberté  de 
vous  proposer  cette  vue ,  parce  qu'il  m'a  paru  que  vous  aviez  eu 
pour  objet  jusqu'à  présent  d'éteindre  ces  billets  de  monnoie  par 
des  rentes.  Si  on  continue  à  permettre  que  ces  billets  aient 
cours  dans  le  commerce ,  le  public  ne  se  porteroit  peut-être  pas 
aisément  à  ces  conversions;  mais,  du  moment  que  ces  billets 
seroient  absolument  prohibés  et  ne  pourroient  plus  être  reçus 
que  pour  les  usages  proposés,  tout  le  monde  seroit  obligé  d'y 
venir,  et,  les  biUets  de  monnoie  n'ayant  plus  cours  sur  la  place, 
l'argent  y  reparoîtroit  sûrement.  Du  moment  que  le  Roi  vouloit 
bien  payer  les  intéi-êts  des  billets  de  monnoie  et  même  racheter 
une  partie  des  principaux  à  commencer  au  1"  janvier  pro- 
chain ,  le  payement  des  rentes  ne  seroit  pas  une  augmentation 
de  dépense;  à  joindre  même  que,  si  on  les  eût  portés  à  l'hôtel 
de  ville,  le  Roi  en  auroit  payé  les  intérêts,  et  les  6  millions  des- 
tinés pour  rembourser  une  partie  des  principaux  de  ces  billets, 
à  commencer  au  1"  janvier  1708,  feroient  une  partie  du  fonds 
pour  le  payement  de  ces  arrérages. 

irSi  le  particulier  se  pouvoit  flatter  d'être  remboursé  dans 
un  an  de  son  principal ,  sûrement  il  garderoit  son  billet  et  ne  le 
convertiroit  pas  en  contrats.  Ainsi,  le  décri  devroit  être  général, 
et  que  les  billets  ne  fussent  reçus  que  pour  le  rachat  des  mairies 
et  pour  les  rentes  provinciales  au  denier  dix-huit.  Il  est  aisé 
de  concevoii'  qu'il  ne  convient  pas  à  un  marchand  qui  n'a  que 
10,000**  pour  mettre  à  son  commerce,  de  les  convertir  en  un 
contrat  de  600  **  de  rente;  mais,  quand  ce  marchand  est  por- 
teur d'un  billet  de  monnoie ,  il  ne  trouve  pas  un  sol  sur  la  place , 
chacun  tenant  son  argent  resserré.  Quand  il  n'y  aura  plus  de 
billets  de  monnoie,  ce  même  marchand  trouvera  du  crédit;  on 
lui  fournira  des  espèces,  parce  qu'on  n'appréhendera  pas  d'être 
remboursé  en  papier.  S'il  y  a  des  espèces  d'or  et  d'argent  dans 
le  royaume,  ceux  qui  les  ont  seront  obligés  de  les  mettre  dans 
le  commerce  pour  les  faire  valoir.  Ainsi,  le  financier  et  le  négo- 
ciant en  retrouveront  comme  ils  en  trouvoient  auparavant, 
supposant  le  principe  que  l'esjjèce  est  dans  le  royaume,  mais 
qu'elle  est  dans  des  mains  desquelles  elle  ne  sort  point  de  peur 
de  se  trouver  changée  en  billets  de  monnoie  *.  i> 

*  A  propos  du  même  arrêt  de  surséance,  ie  a3  mai,  M.  Turgol, 
intendant  à  Tours,  envoie  un  mémoire  des  marchands  de  Tours  sur 
les  inconvénients  des  billets  de  monnaie  :  rComme  je  crois,  dit- il, 
que  vous  désirez  avoir  différents  mémoires  pour  connoître  la  vérité  et 
vous  déterminer,  j'ai  cru  que  vous  me  permettriez  de  vous  l'adresser. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


415 


Leur  mémoire  est  fait  avec  connoissance  et  avec  vérité,  et  vous  don- 
nera l'idée  du  commerce  de  ce  pays.  Quoiqu'ils  marquent  combien  le 
cours  des  billets  de  monnoie  seroit  nuisible  à  leur  fabrique,  je  n'avois 
pas  laissé  que  de  leur  faire  envisager  auparavant  combien  Paris  avoit 
besoin  de  soulagement  pour  en  supporter  le  poids;  et  cela  ne  les  em- 
pêche pas  de  vous  remontrer  le  préjudice  qu'ils  en  appréhendent. 
Vous  jugerez  vous-même  ce  que  l'état  des  choses  vous  permettra  de 
faire;  je  crois  qu'ils  ont  raison  de  dire  que  cette  matière  demande  une 
décision  prochaine,  la  surséanco  tenant  les  alTaires  en  suspens  :  ce  qui 
ne  poiirroit  durer  sans  nuire.  Dans  cette  discus.sion  supérieure,  où  je 
n'ose  dire  d'avis,  et  où  je  sens  tout  le  poids  de  leurs  raisons  pour  la 
conservation  des  manufactures,  si  vous  étiez  entraîné,  pour  ainsi  dire, 
à  leur  donner  quelque  cours,  je  crois  vous  devoir  faire  part  de  quel- 
ques réflexions  que  j'ai  faites  srir  celte  discussion  avec  eux,  et  de  plu- 
sieurs tempéraments,  en  les  souiiiellant  à  l'usage  que  vous  croirez  en 
pouvoir  faire.  Je  joins  même  l'extrait  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  un  chef  habile  des  négociants  de  Saumur,  où  il  fait  un  grand 
commerce  de  denrées,  dont  il  m'informe  exactement  avec  confiance, 
qui  donne  quelques  premières  idées  sur  cela.  i°  Supposé  que  vous 
soyez  obligé  à  donner  quelque  cours  aux  billets  de  monnoie  dans  les 
provinces,  je  croirois  qu'on  ne  pourroit  mieux  faire  que  de  le  réduire 
â  la  plus  modique  partie  des  payements  qu'on  le  pourra,  comme  du 
quart  au  plus,  ou  même,  je  croirois,  du  cinquième  ou  sixième,  s'il 
se  pouvoit.  a°  On  propose,  avec  quelque  raison,  d'en  mettre  l'intérêt 
à  6  p.  o/o,  comme  plus  avantageux  au  porteur  de  bilIcLs  et  au  com- 
merce, et  pour  les  changes,  et  aussi  pour  la  plus  grande  facilité  des 
négociations  pour  le  détail,  qui  se  feroit  à  raison  de  i/a  p.  o/o  par 
mois.  3°  D'en  faire  payer  l'intérêt  tous  les  six  mois  dans  les  provinces, 
et  d'ouvrir  un  bureau  pour  cela  dans  le  chef-lieu  de  chaque  généra- 
lité. 4°  Pour  la  sûreté,  et  pour  empêcher  le  faux,  ou  le  vol,  ou  la 
perte  à  la  poste  ou  ailleurs,  et  qui  sont  û  craindre  pour  de  simples 
billets  payables  au  porteur,  on  propose  d'ordonner  qu'ils  seront  en- 
dossés par  celui  qui  en  fera  le  payement,  qui  marquera  son  nom  et 
passera  l'ordre  au  profit  de  celui  qui  le  doit  recevoir,  sans  autre  re- 
cours de  garantie  contre  lui  que  de  la  vérité  du  billet;  et,  après  qu'ils 
seront  remplis  d'endosscinenls,  il  faudra  de  temps  en  temps  les  renou- 
veler. 11  seroit  nécessaire  d'établir  en  chaque  chef-lieu  un  commis  au 
contrôle,  pour  les  retirer  des  marchands  en  donnant  son  récépissé,  et 
les  envoyer  aux  deux  qui  ont  fait  les  premières  signatures,  pour  leur 
en  adresser  de  nouveaux  :  ce  qui  parottroit  im  ordre  nécessaire  à 
établir  pour  cette  sûreté,  si  vous  jugez  à  propos  d'entrer  dans  cet 
expédient  pour  en  prévenir  l'abus  qu'on  y  pourroit  craindre.  5°  J'ajou- 
terai une  dernière  réflexion,  plus  giave  et  plus  importante,  que  je 
crois  que  l'unique  moyen  de  leur  donner  crédit  et  de  les  faire  baisser 
seroit  d'efliecluer  le  remboursement  promis  de  lo  millions  au  i"  jan- 
vier: si  on  voyoit  ce  remboursement  réel  et  de  l'argent,  le  crédit  s'en 
rétabliroil  par  degrés;  et  même,  dès  à  présent,  si,  pour  le  faire  voir 
actuellement  et  dans  ce  mouvement ,  on  pouvoit  anticiper  ce  terme  de 
six  mois,  au  moins  pour  une  partie,  et  ouvrir  dès  à  présent  quelque 
partie  du  remboursement  promis,  je  crois  que  le  Roi  seroit  bien 
récompensé,  par  le  rétablissement  prochain  du  crédit  do  cesbiUets, 
de  l'intérêt  qu'il  seroit  obligé  de  donner  aux  gens  d'affaires  qui  avan- 
ccroieut  les  fonds.  Cela  inilueroit  généralement  sur  tous  les  billets,  et 
j'ai  cru  vous  devoir  marquer  la  bonne  espérance  que  j'aurois  du 
succès,  si  vous  trouviez  de  la  possibilité  à  l'exécuter.  La  lettre  du 
délégué  des  marchands  de  Saiminr  fait  mention  de  deux  autres  choses 
pour  le  commerce  :  l'une,  pour  l'issue  des  denrées  dans  l'approche 
d'une  nouvelle  récolte  aussi  abondante,  qui,  je  crois,  mérite  votre 
attention  et  une  discussion  plus  particulière,  par  quelque  diminution 
des  droits  de  sortie,  comme  j'ai  eu  l'honnem-  de  vous  en  parler; 
l'autre,  pour  \mc  fabrique  do  menue  monnoie  et  de  liards,  dont  il 
croit  que  le  commerce  de  sa  ville  a  besoin.  Vous  jugerez  de  ce  qui  y 
convient.  Je  me  flatte  que  vous  approuverez  la  liberté  de  vous  écrire 


sur  ce  qai  regarde  le  conmierce,  et  U  lëmërilé  d'entrer  dam  une  i 
tière  aussi  étendue  que  celle  qui  se  préeenle  é  prêtent,  et  d'y  [ 
quelques  réflexions  pour  le  bien  du  senrice  de  S.  M.  Je  wafaaiië  que 
vous  puissiez  en  faire  quelque  usage.  Nous  ne  Murions  trop  cbenber 
à  y  seconder  vos  bonnes  intentions,  et  marquer  noire  zèle.» 

Voir  d'autres  lettres  et  mémoires  des  divers  corpe  de  marcliands  de 
Tours,  en  date  des  a5  et  39  avril,  1"  et  3  mai. 


1255.      M.  LE  GvEKCHors,  intendant  à  Alençon, 

AV  CoXTHÔLBOn  CÉnéRAl. 

33  Mai  1707. 

Rapport  sur  le  scandale  causé  par  une  perquisition 
(les  employés  des  gabelles  dans  l'église  Saint-Martin 
d'Argentan*. 

*  En  marge,  de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  «Écrire  è  M.  le  Guer- 
choys  de  mander  les  employa  qui  ont  retjuis  la  visite  et  de  leur  faire 
une  sévère  réprimande  d'avoir  requis  la  visite  sans  preuve  et  d'avoir 
donné  occasion  à  un  scandale  public,  n 


1256.  M.  le  comte  de  Bbroeyck, 

vicaire  général  du  roi  (l'Espagne  dans  les  Flandre$, 

AD  Co^TRÔieVR  CÈ^ÈRiL. 

33  Mai  1707. 

ir  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Besnier,  qui  me  mande 
«ju'il  auroit  appris  que  les  receveurs  généraux  ne  dévoient  pas 
fournir  les  i5o,ooo  "  qui  me  dévoient  être  envoyées  au  i"de 
juin;  qu'il  avoit,  pour  cette  raison,  approché  Votre  ElxccUeDce 
pour  la  ]>rier  de  voidoir  désigner  un  autre  fonds  pour  iesdils 
1 5o,ooo  *,  afin  que  cette  voiture  auroit  pu  partir  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  et  que  Votre  Excellence  lui  avoit  répondu 
qu'elle  y  penseroit.  Cela  m'a,  h  la  vérité,  fortement  attéré,  parce 
que  je  me  trouve  sans  un  sol  par  les  avances  que  j'ai  faites  aux 
troupes  pour  les  mettre  en  état  de  faire  la  campagne,  et  que 
je  dois  toute  la  dépense  du  quartier  d'hiver  aux  entrepre- 
neurs des  feux  et  lumières  des  coq)s  de  garde  et  des  casernes; 
aux  officiers  généraux  qui  ne  sont  pas  employés,  aux  gouver- 
neurs et  états-majors  des  places,  tant  des  villes  qui  restent  en- 
core au  Roi  ((ue  de  celles  qui  ont  été  prises  la  campagne  passée, 
une  année  de  leurs  appointements;  que  je  n'ai  rien  payé  île 
la  liste  civile,  qui  consiste  dans  les  ministres  qui  ont  suivi  leur 
devoir,  les  Conseils  et  les  rentes  affectées  sur  les  domaines,  dont 
j'ai  employé  les  fonds  aux  trou[)es.  Je  dois  plus  de  100,000*, 
(pie  j'ai  levées  sur  mon  crédit  à  plusieiu«  parlicidiers.  J'ai  à 
tous  fait  espérer  quelque  {Kiyement  sur  les  voitures  qui  me 
doivent  venir  dans  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre. 
Tous  ont  eu  patience  par  la  confiance  qu'ils  ont  en  ma  parole. 
à  laquelle  je  ne  manque  jamais;  mais,  si  Votre  Excellence 
ne  me  fait  pas  la  grâce  de  nie  tenir  la  sienne,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  résister  à  leurs  raisons  et  à  leur  importunité.  et 
Voli-e  Excellence  me  fera  penlre  tout  mon  cré<lit,  qui  sera  bien 
nécessaire  et  utile  au  Roi  pour  l'hiver  |)rochain.  J'ai  la  satis- 
faction que  mes  soins  de  cet  hiver  ont  été  utiles  au  Roi;  je 
m'en  rapporte  à  M.  le  mar({uis  de  Chamillart  et  à  .M.  le  comte 
du  Bourg,  qui  ont  trouvé  la  cavalerie  et  les  dragons  dans  un 
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aussi  bon  état  qu'on  le  puisse  désirer,  comme  aussi  les  dix  ba- 
taillons qui  doivent  servir  dans  l'armée.  Et,  comme  les  officiers 
n'avoient  pas  été  payés  du  décompte  de  leurs  appointements 
depuis  le  mois  de  mai  de  l'année  passée,  et  que  ceux  qui  sont 
dans  le  département  de  M.  Roujauit,  qui  est  bien  la  plus  grande 
partie,  n'ont  pas  même  reçu  le  décompte  des  mois  de  cette 
année,  je  leiu-  ai  distribué  toute  la  voitiu-e  qui  m'est  arrivée  le 
1 4  de  mai.  J'y  ai  même  ajouté  5o,ooo  *•  que  j'ai  levées  sur 
mon  crédit,  parce  que,  sans  ce  secours,  qui  m'a  paru  indis- 
pensable pour  le  service,  ils  auroient  eu  de  la  peine  à  sortir  en 
campagne.  J'ai  retiré  pour  cette  somme  des  majors  des  régi- 
ments des  billets  de  leiu-s  décomptes  de  l'année  passée  qu'ils 
avoient  des  trésoriers,  et  je  n'ai  pas  eu  de  réponse  de  Votre 
Excellence  sur  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  proposer  pour 
les  fonds  de  l'année  passée,  suivant  quoi  j'aurois  pu  régler 
quelque  chose  avec  le  sieur  Tressoigne ,  banquier  à  Namur,  pour 
le  payement  desdits  décomptes.  ji 


1257.  M.  Desmahetz,  directeur  des  finances, 

à  M.  DE  BoariLLE,  intendant  à  Orléans. 

26  Mai  1707. 

Création  d'officee  de  juges-gruyers  chargés  de  connaître 
du  fait  des  bois  et  de  ia  chasse  dans  les  justices  sei- 
gneuriales. 

Afin  d'assurer  ou  de  faciliter  le  débit  de  cette  cre'ation, 
sans  user  directement  de  contrainte  envers  les  seigneurs , 
ni  prononcer  une  réunion,  on  a  réglé  la  finance  sur  un 
pied  assez  bas,  en  laissant  des  délais  suffisants  pour 
lever  les  charges;  mais,  s'il  en  est  besoin,  on  fera 
craindre  une  recherche  et  des  poursuites,  auxquelles 
on  n'a  pas  réellement  dessein  de  proce'der*. 

*  M.  le  Bianc,  intendant  en  Auvergne,  écrit  le  la  août  que  le 
'  débit  des  ofRces  de  gruerie  parmi  les  seigneurs  ou  les  particuliers  est 
d'autant  plus  douteux  qu'on  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  pa- 
roisses qui  ont  des  bois  et  celles  qui  n'en  ont  point.  Si  l'on  rempla- 
çait le  droit  sur  les  ventes  attribué  à  ces  gruyers  par  une  permission  de 
vendre  à  leur  profit  un  certain  nombre  de  baliveaux  sur  chaque  ar- 
pent, les  seigneurs  se  hâteraient  peut-être  de  racheter  les  offices,  ou 
bien  leurs  voisins  financeraient  avec  l'espoir  de  recouvrer  par  ia  vente 
des  baUveaux  plus  que  le  prix  de  la  charge. 

1258.  M.  b'Argeuson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

à  M.  Desmaretz. 

(Police,  G'  1735.) 

3o  Mai  1707. 

La  veuve  Bouin,  que  réclament  ses  deux  filles,  est 
une  intrigante  des  plus  dangereuses,  et  elle  a  été  con- 
duite, sur  un  ordre  du  Roi  envoyé  par  M.  Chamillart, 
dans  la  maison  du  Refuge,  où  il  est  nécessaire  que  sa 
détention  soit  maintenue  et  demeure  secrète.  Si  la  mi- 
sère des  filles  est  aussi  grande  qu'elles  le  disent,  on  les 
remettra  entre  les  mains  des  sœurs  de  l'hôpital  général , 
pour  soigner  leur  éducation. 


1259.  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris, 
Av  Coktrôlevr  géxéral. 

3i  Mai  1707. 

tfll  y  a  environ  trois  semaines  que  le  procès  instruit  par 
M.  du  Buisson  h  Beaujon  et  la  Martinière,  prisonniers  à  la  Bas- 
tille, m'a  été  mis  entre  les  mains,  pour  y  prendre  mes  conclu- 
sions. J'y  ai  travaillé  aussitôt  sans  discontinuation  et  avec  toute 
l'application  dont  j'ai  été  capable.  C'est  le  plus  grand  procès 
que  j'aie  vu  de  ma  vie  :  il  y  a  plus  de  cent  cinquante  pièces 
dont  on  a  instruit  la  fausseté  et  dont  on  a  fait  la  vérification 
pour  servir  h  la  preuve  de  la  fausseté  des  autres  ;  il  y  a  plus  de 
quatre-vingts  interrogatoires ,  un  grand  nombre  d'informations, 
et  tous  les  témoins  et  les  accusés  ont  été  récolés  et  conli'ontés. 
Le  travail  de  M.  du  Buisson  est  immense,  et  celui  de  M.  le  Noir 
encore  davantage,  parce  que  c'est  lui  qui  a  le  plus  servi  à 
mettre  dans  leur  ordre  et  dans  leur  jour  toutes  les  pièces ,  qui 
étoient  dans  la  confiision  et  dans  l'obscurité.  Son  secours  a  fort 
facilité  et  abrégé  mon  travail,  et  enfin  j'ai  achevé  la  visite  et 
l'examen  de  ce  procès.  Ces  deux  accusés  sont  pleinement  con- 
vaincus de  ce  commerce  de  faussetés;  ils  sont  égalemeot  cou- 
pables, bien  que  Beaujon  ait  été  le  principal  ouvrier,  qui  est 
l'auteur  presque  de  toutes  les  pièces  fausses.  Jamais  il  n'y  eut 
de  plus  habiles  faussaires,  jamais  de  plus  hardis,  jamais  il  ne 
s'est  fait  tant  de  faux  actes,  et  il  paroît  même  qu'ils  avoient 
préparé  et  commencé  plusieurs  faussetés  qu'ils  alloient  mettre 
au  jour,  si  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  votre  autorité 
n'avoient  arrêté  leur  entreprise  et  donné  par  ce  moyen  le  repos 
à  plusieurs  familles.  J'ai  mis  des  conclusions  contre  l'un  et 
contre  l'autre  à  une  amende  honorable,  à  être  pendus  en  la 
place  de  Grève,  et  à  la  (piestion  préalable,  et  je  suis  persuadé 
•qu'elles  sont  très  juridiques  et  doivent  être  suivies.  Je  les  ai 
remises  ce  matin  entre  les  mains  de  M.  du  Buisson,  afin  qu'il 
puisse  mettre  bientôt  sur  le  bureau  ce  procès,  dont  la  visite  et 
le  jugement  occupera  la  Chambre  pendant  un  grand  nortibre 
de  séances  * « 

*  En  marge  est  ce  projet  de  réponse  :  «La  réception.  C'est  le  plus 
grand  bien  que  je  puisse  procurer  au  public  que  de  le  défaire  de 
faussaires  aussi  dangereux  que  ceux  auxquels  le  procès  s'instruit.  Je  ne 
doute  point  que  le  même  zèle  qui  vous  a  animé  pour  déhvrer  le  public 
de  ces  malheureux  ouvriers,  ne  porte  les  juges  à  suivre  vos  conclu- 
sions  1 

Voir  une  précédente  lettre  du  26  mars  1706,  sur  la  saisie  et  la 
description  des  papiers  ayant  servi  ou  devant  senir  à  la  fabrication 
d'actes  faux.  La  plupart  des  pièces,  écrites  par  un  faussaire  surnommé 
le  Jardinier,  étaient  des  essais  de  signatures  imitées,  des  feuilles  de 
papier  simple  portant  des  signatures  de  notaires  et  destinées  à  recevoir 
des  actes  antérieurs  à  l'établissement  du  timbre,  d'autres  de  papier 
marqué,  des  morceaux  de  vieux  parchemin,  etc.  rje  n'ai  point  vu, 
disait  M.  Robert,  de  plus  belles  écritures  que  celle  de  ces  deux 
hommes,  et  l'on  ne  peut  des  mains  pins  savantes  et  plus  capables 
pour  imiter  toute  sorte  d'écritures Il  sera  nécessaire,  et  appa- 
remment facile,  de  trouver  quelques-uns  de  ceux  contre  lesquels  ces 
faussetés  ont  été  faites.  J'espère  que  nous  aurons  des  preuves  très 
suffisantes  pour  les  convaincre,  et  vous  aurez  délivré  le  public  des 
plus  habiles  et  des  plus  dangereux  faussaires  que  j'aie  encore  vus.n 

Le  i3  juillet  1707,  M.  de  la  Reynie  annonce  le  commencement 
des  séances  des  commissaires  chargés  de  ce  procès;  le  contrôleur 
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gdni^ral  n'pond  en  marpo  :  -J'appréhende  (pie  son  zèle  pour  la  jusiiec 
et  les  fréquentes  assemblées  de  l'Arsenal  n'allèrent  sa  santé.  Il  est 
néanmoins  bien  nécessaire  qn'il  soit  à  la  léte  d'une  commission  qui 
peut,  dans  la  suite,  par  l'événement  du  jugement  qui  sera  rendu,  pro- 
curer le  repos  à  plusieurs  raroilles  qui  avoient  tout  à  craindre  de  l'in- 
duatrie  des  malheureux  qui  sont  entre  leurs  mains  pour  recevoir  la 
juste  punition  de  leurs  mauvaises  praliquos.»  Le  'S  septembre,  M.  de 
Saint-Mars,  gouverneur  de  la  liastiile,  donne  avis  que  Beaujon,  dit 
Sevin,  et  la  Martinière  ont  été  remis  à  la  justice. 


1 260.  M.  d'Argesson,  lieutenant  général  de  police  à  Parit, 
AU  Contrôleur  géhéral. 
(Pohco,  G'  17115.) 
3i  Mai,  a 3  Juillet,  17  et  27  Septembre  «707. 

Arrestation,  interrogatoire  et  envoi  à  l'hôpital  général 
de  deux  débitants  de  faux  billets  de  la  loterie  royale*. 

*  En  1708,  le  billet  187,961,  qui  avait  gagné  un  lot  de  Sco**, 
s'étant  trouvé  inscrit  sous  cette  devise  séditieuse  :  trCharles  111,  roi 
d'Espagne,  1  et  plusieurs  avis  anonymes  ayant  réclamé  une  punition 
sévère,  le  contrôleur  général  donna  ordre  d'envoyer  l'argent  à  l'hôpi- 
tal général  et  de  rechercher  secrètement  quel  était  le  porteur  du  billot. 
(Lettre  de  M.  d'Argenson,  avec  réponse  en  marge,  3  janvier  1708.) 


1261.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  BÀvjlle,  intendant  en  Languedoc. 

6  Juin  1707. 
H  lui  expose  son  embarras  pour  faire  subsister  les 
troupes  françaises  et  espagnoles  qui  sont  en  Languedoc, 
et  lui  demande  d'user  de  tout  son  crédit  sur  les  sieurs 
Sartre  et  Bonnier. 

(tLe  premier  n"a  pas  voulu  se  rendre  auprès  de  moi,  dans  la 
crainte  de  s'engager  au  delà  de  ses  forces*;  c'est  ce  qui  me 
donne  lieu  de  croire  que  vous  ne  trouverez  point  en  lui  de  quoi 
satisfaii-e  à  ce  qui  est  dû  du  passé  sans  lui  destiner  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances  les  fonds  de  sa  recette  :  ce  qu'il  faut 
absolument  éviter,  par  la  destination  qui  en  est  faite  pour  le 
payement  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Si  vous  pou- 
viez l'engager,  indépendamment  de  cela ,  à  faire  un  traité  avec 
vous  pour  une  somme  de  600,000  "  dans  le  courant  de  ce 
mois  et  les  quinze  premiers  jours  de  l'autre,  je  lui  assignerai 
son  remboursement  sur  le  fonds  des  six  premiers  mois  du  Don 
gratuit  et  capitation  de  la  province  de  Languedoc  de  l'année 
prochaine  1708,  avec  tels  intérêts  et  Jt  (elles  conditions  dont  il 
vous  plaira  de  coiivonir  avec  lui.  Cette  somme  seroit  h  peu  près 
suflisaute  pour  acquitter  le  passé,  et  j'ai  pris  des  mesures,  que 
je  crois  certaines,  pour  fournir  régulièrement  aocooo"  par 
mois,  h  commencer  au  mois  de  juillet  ])rochain.  Si  le  sieur 
Sartre  n'est  point  eu  étal  de  me  donner  cette  nouvelle  marque 
de  son  zèle  et  de  son  dévouement,  je  vous  prie  de  faire  en 
sorte  d'y  engager  le  sieur  Bonnier,  soit  par  lui  seul,  s'il  a  assez 
de  crédit  pour  cela,  ou  avec  une  bonne  compagnie,  qu'il  [>eut  y 
engager  aux  conditions  que  vous  leur  donnerez  les  premières 


affaires  de  finance  qui  regarderont  la  province  de  Languedoc 
jusfpi'h  concurrence  de  ladite  somme,  sans  préjudice  néanmoins 
de  la  même  destination  pour  assurer  le  fonds  de  ce  remboone- 
ment  sur  le  Don  gratuit  ou  la  capitation  des  six  premiera  moi» 
de  l'année  prochaine,  en  cas  »pie  vous  le  jugiez  h  propo»**.» 

*  Sartre  avait  écrit,  le  i5  mai  précédent  :  «If.  de  Bivflle  m'a  fait 
voir  la  leUre  que  Votre  Grandeur  lui  a  écrite  pour  me  dooner  ordre 
d'aller  la  joindre  à  Veruiiles  pour  pourvoir  à  la  tnbmUiiee  des  Iroopc* 
de  cette  province.  Je  lui  ai  fait  comprendre  que,  dans  l'état  où  mon 
frère  se  trouve,  et  â  la  veille  des  payements  de  PÂquei  que  je  doit 
remettre  à  Lyon  un  million  pour  M.  de  l'ennautier  et  600,000  *  pour 
mon  compte,  il  est  absolument  impossible  que  je  puiste  bire  le  voyage 
qu'au  mois  de  juillet,  ainsi  que  j'eus  l'honneur  de  l'écrire  à  Votre 
Grandeur  il  y  a  un  mois.  Mais,  quand  je  me  joindrois  aux  meilleareii  - 
bourses  de  la  province,  si  la  déclaration  du  Roi  pour  l'introduction 
des  billets  de  monnoie  est  exécutée,  je  ne  pourrois  pas  faire  une  avance 
de  1 0,000  •*,  puisque,  bien  loin  de  trouver  à  emprunter,  quoique  j'offre 
de  donner  mes  billets  payables  en  argent  comptant,  et  non  en  billets 
de  monnoie,  j'ai  été  obligé  de  payer  depuis  la  déclaration  plus  de 
&5o,ooo  "  de  mes  billets,  et  il  y  a  un  si  terrible  détlialnetnent  et  dam 
cette  province  et  dans  toutes  celles  du  royaume,  que  les  correspondants 
que  j'avois  dans  celles-ci  m'écrivent  que  les  particuhcrs  qui  ont  de 
l'argent  aiment  mieux  l'enterrer  que  de  le  prêter  comme  ils  atoient 
accoutumé  de  faire.  Je  n'ai  pas  de  la  peine  à  le  croire,  puisque  j'ai  été 
des  premiers  à  m'en  apercevoir.  Ainsi,  bien  loin  d'être  en  étal  de 
faire  des  avances,  j'ai  écrit  â  M.  de  Pennautier  de  pourvoir  i  celles 
qu'il  faut  faire  en  ce  pays  pour  la  province,  qui  sont  très  considër*- 
bles,  et  je  n'ai  vu  de  mes  jours  un  plus  grand  dérangement  dans  le* 
affaires.  On  espère  que  Votre  Grandeur  y  mettra  ordre  incessamment, 
n'étant  pas  possible  qu'il  n'arrivât  quelque  chose  de  très  Cicbenf  te» 
payements  à  Lyon ,  à  quoi  il  seroit  peut-être  difficile  de  rem^iier  dan* 
la  suite.n  En  marge  de  la  leUre  est  cette  réponse  :  cU  verra  avant  qu'il 
soit  peu  de  jours  une  nouvelle  déclaration  que  le  Roi  a  été  obligé  do 
rendre  sur  les  billets  de  monnoie  ;  il  faut  espérer  que  le  public ,  qui  n'a 
pas  connu  ses  véritables  intérêts  «t  qui  s'est  laissé  entraîner  par  les 
usuriers,  sera  plus  content  de  celte  déclaration  qu'il  n'a  paru  l'être  de  la 
précédente.  Comme  elle  ne  donne  plus  d'inquiétude  sur  l'introduction 
des  billets  de  monnoie  dans  les  provinces,  mais  seulement  dans  Paris 
comme  par  le  passé,  j'espère  que  les  négociations  en  deviendront  plus 
faciles.  Tout  ce  que  j'aurais  à  désirer,  en  cas  que  cela  arrive,  ce  serait 
qu'il  put  convenir  avec  M.  de  Bâville  de  lui  remettre  tous  les  moit 
5o,ooo  écus  pour  la  subsistance  des  troupes,  sans  les  prendre  dans  la 
caisse  des  fermes,  qui  ne  peut  point  être  dérangée,  i  cause  des  rentes 
sur  ta  ville.  Je  ferai  en  sorte,  lorsque  sa  commodité  lui  permettra  de 
se  rendre  à  Paris,  de  lui  donner  des  fonds  dont  il  pourra  s'actoin> 
moder.n 

**  En  même  temps,  le  contrôleur  général  demandait  à  M.  Tru- 
daine,  intendant  à  Lyon,  de  faire  envoyer  par  le  sieur  Durand,  rece- 
veur général,  300,000  "  à  Grenoble  et  100,000**  en  Provence.  «Je 
tremble,  disait-il  à  M.  Trudaine,  quand  je  tire  du  fonds  des  ferme* 
pour  employer  à  d'autres  dépenses  que  celles  du  payement  des  iculH 
de  la  ville;  mais  le  besoin  pressant  dans  lequel  je  sais  que  sont  k* 
troupes,  me  détermine  à  prendre  ce  parti.» 

Sartre  et  Bonnier  proposèrent  de  prêter  iSotOOD**  en  lettre*  de 
change  sur  Lyon,  payables  à  trois  et  six  mois;  mais  le  contrôleur  gé- 
néral ne  put  accepter,  et  préféra  tenter  une  création  d'offices  de  con- 
trôleurs des  trésoriers  des  impositions,  dont  Bonnier  offrait  dedoonar 
800,000",  moyennant  le  sixième  de  remise  en  dedans  et  lea  a  aol» 
pour  livre  en  dehors.  (Lettre  du  ù  juillet,  à  M.  de  Biville  et  au  sieur 
Bonnier:  lettre  de  celui-ci,  en  date  du  la  juillet,  et  lettre  de  M.  de 
Bâville,  du  13  juin  précédent.) 
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1262.       M,  LE  GcERCBOYS,  intendant  à  Alençon, 
AU  Coutrôlevb  général. 

9  Juin  1707. 
H  envoie  un  ëtat  des  remises  et  appointements  accor- 
dés aux  commis  des  affaires  extraordinaires,  de'duction 
faite  d'un  tiers  des  remises  pour  les  frais  de  régie,  et  le 
calcul  du  produit  que  doivent  donner  les  2  sols  pour  livre. 


1263.  Le  ContrÔlevb  géséral 

à  M,  DE  LA  Fond  ,  procureur  général 
en  la  Cour  des  monnaies. 

i3  Juin  1707. 

11  lui  demande  de  faire  faire  au  greffe  de  la  Cour  des 
copies  intégrales  de  quelques  anciennes  ordonnances, 
depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  Charles  V,  nécessaires  au 
travail  qu'exécute  le  sieur  de  Mouy,  et  qui  sont  simple- 
ment mentionnées  dans  le  recueil  de  Boisard. 


126i.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

16  Juin  1707. 

11  annonce  que,  pour  continuer  la  recherche  de  la  no- 
blesse, il  a  nommé  un  procureur  du  Roi  qui  empêchera 
que  le  traitant  ne  fasse  indûment  supporter  des  procé- 
dures et  des  frais.aux  gentilshommes  dont  l'origine  noble 
est  déjà  établie.  Les  subdélégués  recevront  les  titres  à 
produire  et  les  enverront  à  l'intendant  par  la  poste,  pour 
épargner  le  voyage  aux  personnes  assignées. 

iT Après  tout,  cette  recherche  coûtera  au  Roi,  et  je  n'en  puis 
espérer  du  produit  pour  S.  M.  11  est  vrai  qu'un  commis  qui  ne 
sera  pas  scrupuleux  pourroit,  sous  prétexte  de  frais  ou  de 
dépens  des  défauts  qu'il  obtiendroit ,  tirer  quelques  pistoles  de 
ceux  auxquels  il  prometlroit  de  garder  le  silence;  et  c'est  pour 
éviter  cet  inconvénient,  qui  peut  être  préjudiciable  au  Roi  en 
ce  qu'on  pourroit  favoriser  les  roturiers ,  et  qui  l'est  toujours  à 
ceux  de  qui  on  exige  de  l'argent  quoique  nobles,  qu'il  ma  paru 
nécessaire  de  commettre  un  procureur  du  Roi  *.  » 

*  A  la  lettre  do  M.  Lebret  est  jointe  cette  minute  de  réponse  du 
contrôleur  général,  qui,  selon  une  note  marginale,  fut  entièrement 
refaite,  quant  à  la  forme,  dans  le  bureau  do  M.  Chavigné  :  k  Votre  lettre 
du  1 G  du  courant  m'a  étonné  en  ce  que  vous  vous  plaignez  dos  assi- 
gnations données  à  des  personnes  qui  sont  au-dessus  de  la  recherche 
de  la  noblesse.  Je  suis  informé  que  le  commis  chargé  de  cette  re- 
cherche dans  votre  département  fait  des  états  fidèles  de  tous  ceux  qui 
ont  passé  des  actes  avec  des  qualifications  nobles,  et  que,  lorsqu'il 
vous  présente  ces  états,  vous  lui  ordonnez  verbalement  de  faire  assi- 
gner; mais  je  dois  vous  dire  que  l'usage  de  tous  les  autres  intendants 
est  d'examiner  les  états  pour  assigner,  d'en  retrancher  les  articles  qui 
ne  doivent  pas  l'être,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  donné  une  seule 
assignation  avant  que  l'état  du  commis  ait  été  visé  et  approuvé.  Il  me 


pareil  indispensable  que  vous  en  usiez  de  même,  afin  qu'on  n'assigne 
personne  raal  à  propos.  Le  commis  est  louable  de  n'oublier  aucun  ar- 
ticle dans  ses  états,  afin  qu'on  ne  lui  impute  pas  de  sauver  quelqu'un 
de  la  recherche;  que  si  il  vous  échappe  de  permettre  d'assigner  quel- 
qu'un qui  ait  été  maintenu,  vous  pouvez  rendre  l'original  de  l'assi- 
gnation sur  le  premier  avis  que  vous  en  avez  ;  c'est  ce  qui  se  pratique 
dans  toutes  les  autres  provinces.  Je  ne  suis  pas  moins  surpris  de  ce 
que  vous  me  marquez  que  le  Roi  ne  peut  rien  tirer  en  Provence  de 
cette  affaire,  vu  que  j'ai  fait  arrêter  depuis  peu  pour  go,ooott  de 
rôles  de  seules  personnes  qui  ont  récidivé  :  je  vous  en  envoie  copie. 
D'ailleurs,  je  sais  que  la  recherche  a  été  très  mal  faite  en  Provence 
jusqu'à  présent  et  que  les  commis  y  ont  très  mal  fait  leur  devoir.  Si 
celui  qui  y  est  tombe  en  faute,  c'est  à  vous  de  le  punir.n 


1265.  Le  sieur  de  Lassé,  receveur  général  des  finances 
à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  général. 

18  Juin  1707. 

tfDepuià  mon  arrivée  en  cette  ville,  toute  mon  application  a 
été  d'examiner  les  causes  du  retardement  des  recouvrements. 

(tLa  première  et  la  principale  est  l'abondance  des  fruits,  la 
vilité  du  prix,  et  le  peu  de  débit  qu'il  y  en  a.  Les  vins  et  les 
eaux-de-vie,  qui  sont  les  principales  denrées,  se  sont  donnés  et 
se  donnent  à  si  bon  marché,  que  les  droits  de  celles  qui  se 
transportent  dans  les  pays  étrangers  emportent  la  moitié  du 
prix,  en  sorte  qu'il  reste  très  peu  d'argent  aux  propriétaires. 

(tA  cette  raison  générale,  celle  du  camp  de  Médoc,  qui  se  fit 
l'année  dernière ,  où  tous  les  habitants  des  paroisses,  prescjue 
indistinctement,  môme  les  collecteurs,  eurent  ordre  de  se 
rendre,  en  est  une  particulière,  qui  a  retardé  infiniment  les 
recouvrements ,  ces  habitants  n'ayant  pu  faii-e  leur  récolte  à  l'or- 
dinaire, ni  les  receveurs  et  collectées  agir  et  mettre  en  sûreté 
les  fruits ,  qui  sont  le  gage  naturel  du  payement  de  la  taille. 

rrJ'ai  examiné  la  conduite  des  sieurs  Mauroy  et  JuUiot,  rece- 
\eurs  des  tailles  de  l'élection  de  Bordeaux,  et  leurs  registres, 
que  j'ai  trouvés  en  fort  bon  ordre,  et  il  m'a  paru  que  le  retar- 
dement des  recouvrements  ne  vient  point  de  leur  faute.  Je  leur 
dois  cette  justice  de  vous  assurer  cpi'ils  sont  dans  une  estinie 
générale,  M.  le  Maréchal,  aussi  bien  que  M.  l'Intendant  ni"eu 
ayant  rendu  un  témoignage  très  favorable.  J'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  plusieurs  conférences  avec  M.  l'Intendant,  sur  l'ordre 
que  vous  lui  avez  donné  d'employer  des  troupes  aux  recouvre- 
ments et  de  ne  plusse  servir  de  porteurs  de  contraintes;  et, 
comme  ce  nouveau  moyen  change  la  forme  de  la  régie,  il  est 
important  dé  vous  représenter  que,  quoique  ce  moyen  puisse 
être  utile  en  ce  que  les  soldats  et  dragons  logés  dans  les  pa- 
roisses et  chez  les  redevables,  au  lieu  des  archers  des  tailles, 
feront  plus  d'impression  et  forceront  plutôt  les  taillables  à  payer, 
néanmoins  il  seroit  dangereux,  et  ce  seroit  même  la  ruine  des 
recouvrements,  de  confier  les  rôles  aux  officiers  et  de  les  laisser 
les  maîtres  d'envoyer  des  soldats  ou  dragons  dans  les  paroisses, 
pour  être  logés  chez  les  redevables  sur  les  billets  des  consuls  et 
collecteurs  :  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  qu'en  connoissance  de 
cause  et  après  avoir  examiné  les  rôles ,  et  avoir  calculé  et  vérifié 
la  recette  qui  en  a  été  faite  (chose  peu  convenable  à  des  ofli- 
ciers  dont  la  plupart  ne  savent  ni  chiffrer  ni  calculer)  ;  d'autant 
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plus  que ,  dans  les  trois  diections  d'Agen ,  Condom  et  les  Landes , 
pays  de  taille  rdelle,  les  rAles  ne  contiennent  que  le  nombre  des 
arpents  ou  autres  mesures  des  fonds,  sans  sp(5ci(ier  les  sommes 
des  cotes,  qui  ne  se  connoissent  que  par  la  clôture  du  rôle  (;t 
par  l'application  et  distribution  de  la  somme  totale  par  rapjMïrt 
à  la  <juotit(î  d'arpents  dont  le  rôle  est  compos<5,  desquels  ar- 
pents et  autres  mesures,  qui  sont  diffi^rentes  en  chatjue  dlec- 
tion,  il  y  a  plusieurs  fractions,  dtant  nécessaire  d'avoir  une 
expérience  consommée  en  ce  fait-là  pour  en  avoir  l'intelligence  : 
ce  qui  rebuteroil  même  les  officiers  par  la  seule  inspection  des 
rôle»,  et  rendroit  le  soin  qui  leur  en  seroit  confié  ti'ès  inutile. 
En  sorte  que,  s'il  vous  plaisoit  ordonner  qu'en  chaque  lieu 
où  il  y  auroit  un  corps  de  troupes  M.  l'Intendant  établît  un 
homme  (idèle  et  entendu ,  qui  travaillât  de  concert  avec  l'ollicier 
de  guerre,  qui  calculAt  et  examinât  les  rôles  avec  lui,  dont 
l'oflicier  seul  n'est  point  capable,  qui  lui  demandât  les  soldats 
ou  rb-agons  nécessaires  pour  être  envoyés  dans  les  paroisses 
dont  ce  particulier  auroit  l'inspection ,  qui  expli(juât  aux  soldats 
ce  qu'ils  aui'oient  à  faire,  et  qui  instruisît  surtout  les  collecteurs 
qui  le  viendroient  trouver  de  la  manière  dont  ils  devroient  se 
servir  des  troupes  pour  avancer  les  recouvrements,  cela  pour- 
roit  produire  l'effet  que  Monseigneur  se  propose;  et  en  cas  de 
changement,  ces  employés  sei-viroient  ou  h  instruire  les  nou- 
velles troupes  qui  viendroient,  ou  de  nouveaux  employés,  si  on 
cessoit  de  se  servir  de  troupes. 

ffLa  matière  ainsi  disposée,  les  employés  iroient  dans  les 
paroisses  de  leui'  département  pour  examiner  si  les  ordres  don- 
nés aux  collecteurs  et  aux  soldats  s'exécutent  régulièrement,  et 
si  ces  derniers  ne  font  point  de  désordre  et  se  contiennent  dans 
leur  devoir,  chose  très  essentielle  h  suivre,  afin  d'y  remédier 
promplomeiit  par  l'autorité  de  f  officier  :  sans  quoi  il  est  certain 
(jue  l'on  seroit  exposé  a  île  plus  grands  désordres  que  ceux  que 
l'on  veut  éviter. 

«•Voici. d'ailleurs  le  temps  de  la  récolte  qui  approche;  il  y  a 
diverses  sortes  de  fruits,  outre  les  blés  et  les  vins,  qui  sont  les 
foins,  les  tabacs,  les  prunes,  les  chanvres  et  les  châtaignes. 
11  faut  (pie  les  receveure  des  tailles  et  les  collecteurs  s'en  pré- 
valent pour  faire  saisir  et  sé<piestrer  les  fruits,  chacun  dans 
leur  temps,  et,  s'ils  manquent  cette  occasion,  les  redevables 
en  disposent  le  plus  tôt  qu'ils  j)euvent,  ou  ils  sont  enlevés 
par  leurs  créanciers,  et,  de  toute  l'année,  on  ne  trouve  rien 
chez  eux  pour  payer  la  taille.  Il  y  a  aussi  des  temps  différenLs 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de  fruits  qui  se  portent  dans  les 
foires  et  marchés.  11  faut  encore  avoir  une  attention  particulière 
à  suivre,  pour  ainsi  dire,  pas  h  pas  les  redevables,  pour  reti- 
l'or  le  prix  de  ces  denrées  aussitôt  (ju'elles  ont  été  vendues.  Les 
soldats  et  les  dragons  seuls  n'étant  |)as  caj)ables  de  ces  sortes  do 
soins,  il  seroit  nécessaire  qu'il  y  eût  d'autres  gens  plus  vigi- 
lants, plus  entendus  et  plus  affectionnés.  M.  l'Intendant  connoît 
et  convient  qu'il  est  indispensable  d'avoir  de  ces  sortes  d'em- 
ployés, et  que,  sans  cela ,  l'usage  des  ti-oupes  achèvera  de  ruiner 
les  recouvrements. 

(fil  est  encora  très  im|)ortant  que  les  receveurs  des  tailles 
soient  infbi'més  journellement  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pa- 
roisses, afin  de  connoitre  si  le  recouvrement  avance  et  s'il  n'y 
a  point  de  divertissements  de  deniers  (chose  très  ordinaire  et 
très  dangereuse  à  cause  des  discussions  solidaires  qu'il  faut 


exercer  contre  les  communautés,  et  qui  les  ruinent)  :  ce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  savoir  par  le  ministère  dex  trou|ics.  Et  en  cm 
qu'il  se  trouve  de  la  négligence  ou  du  divertissement  de  la  part 
des  collecteurs,  ni  les  officiers,  ni  les  soldats,  à  qui  cela  impor- 
tera peu,  ne  se  mettront  pas  en  peine  d'y  remédier;  au  con- 
traire, ils  seront  plutôt  cajjables  de  les  favoriser,  [>arcf5  qu'ils 
en  tireront  ou  des  présents  ou  de  l'argent  Tous  ces  incon- 
vénients, qui  seroient  suivis  d'une  infinité  d'autres,  méritent 
votre  attention,  car,  si  on  renverse  totalement  la  forme  présente 
des  recouvrements,  il  ne  sera  pas  aisé,  dans  la  suite,  de  répa- 
rer le  mal  qu'une  nouvelle  régie  [lourra  causer. 

«Je  partirai  après-demain  jwur  aller  dans  les  autres  élec- 
tions, et  je  commencerai  par  le  Périgord.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  informer  de  l'état  où  je  les  aurai  trouvées,  et  surtout 
celles  de  Sarlat  et  d'Agen,  limitrophes  du  Quercy,  où  les  peu- 
ples ont  été  flattés  d'un  prompt  et  considérable  soulagement  : 
ce  qui,  au  lieu  de  les  rendre  dociles,  les  a  soulevés  contre  les 
employés,  dont  quelques-uns  même  ont  été  maltraités*." 

*  Voir  deux  autres  leUrcs,  des  i  a  et  19  juillet.  Dans  b  dernière, 
il  justifie  les  procédés  de  recouvrement  des  receveurs  et  propose  un 
remède  aux  abus  signalés  chez  les  collecteurs  dans  le  tirage  ao  aori 
pour  la  milice. 


1266.        M.  d'Okmessos,  intendant  à  Soiuont, 

àO  CoUmÔLEOtt  GBSÉRAL. 

31  Juin  1707. 

Il  rend  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
habitants  du  village  de  Coingt  se  sont  empares,  avec 
violences,  de  la  propriété  des  bois  appartenant  à  l'ab- 
baye de  Bonncfontaine,  et  il  demande  l'aide  du  lieute- 
nant de  Roi  de  Rocroy  et  de  la  garnison  pour  faire 
rendre  justice  aux  religieux*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  7 Mander  à  M.  de 
la  Grange  et  à  M.  d'Ormessou  d'agir  de  concert  pour  faire  arrêter 
deux  ou  trois  des  plus  coupables;  les  tenir  prisonniers  à  Rocroj;  per- 
mettre aux  religieux  de  suivre  l'affaire  par  les  voies  de  la  justice  ordi- 
naire ,  et  à  M.  de  la  Grange  de  prêter  main-forte  aux  huissiers  et  autres, 
en  cas  de  besoin."       "^ 


1267.  Le  sieur  oa  Clos  de  Covrceue,  avocat  à  Metz, 

AU  CoUTKÔLEVR  CBSàRAL. 

sa  Juin  1707. 

Il  réfute  les  accusations  des  officiers  de  Thôtel  de  ville 
de  Metz  qui  veulent  s'opposer  à  ce  qu'il  obtienne  la 
charge  de  maire  alternatif,  sous  prétexte  qu'il  est  mau- 
vais converti  et  que  sa  femme  et  ses  enfants  sont  hors 
du  royaume. 

ffPeux-je  donner  une  plus  forte  maniue  de  ma  conversion 
sincère  que  de  songer  h  prendre  la  charge  dont  il  s'agit  îEfc 
est  publique  :  un  jwrticulier  auroit- il  le  front  de  |Kiroib« 
dans  cet  emploi ,  s'il  ne  sentoit  en  lui-même  toutes  les  dispiMH 
tions  nécessaires  jwur  ne  pas  s'exposer  aux  reprodMt  qu  mw 
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conduite  contraire  à  son  devoir  pourroit  lui  attirer?  Il  est  vrai 
qu'en  i685  il  paroît  que  j'ai  tenté  de  sortir  du  royaume; 
j'ai  aussi  été,  quelque  temps  après,  arrêté  par  les  ordres 
de  M.  le  maréchal  de  Boulïïers;  mais,  pour  lors,  j'étois  pré- 
venu de  ma  religion.  Combien  y  en  a-t-il  eu  d'autres  aux- 
quels le  même  est  arrivé,  qui  h  présent  édifient  les  gens  de 
bien!  Le  Roi,  toujours  bon,  a  voulu  convertir  sans  détruire 
personne,  et  M.  le  Maréchal,  me  faisant  arrêter,  voulut  faire 
des  exemples  sur  les  plus  importants  et  plus  apparents  sujets 
de  S.  M.,  et  il  m'auroit  envoyé  dans  l'Amérique,  s'il  eût 
voulu  me  perdre.  Que  peut-on  m'imputer  par  là  ?  J'avoue  que 
ma  femme  et  mes  enfants  sont  hors  du  royaume.  Peut-on  soup- 
'çonner  de  là  que  je  serai  peu  fidèle  et  que  je  ferai  savoir  à  ma 
femme  ce  qui  se  passera?  Je  dois  plutôt  dire  ici  que,  par  la 
permission  du  commandant  pour  le  lloi  dans  cette  ville,  j'allai 
en  Hollande,  pendant  la  dernière  paix,  en  intention  d'en  retirer 
ma  femme  et  mes  enfants;  mais,  ne  le  pouvant  faire,  je  revins 
ici  peu  (le  temps  après,  et  j'y  suis  toujours  resté.  Je  prétends 
cependant  que  ma  réception  dans  cette  charge,  dont  je  tâche- 
rai de  remplir  tous  les  devoii's  en  honnête  homme ,  me  pro- 
curera cet  avantage,  auquel  je  travaille  depuis  huit  années  que 
je  suis  converti,  qui  est  de  me  ramener  et  ma  femme  et  mes 
enfants,  et  de  les  convertir  à  la  même  religion  cathohque  dont 
je  fais  heureusement  profession.  Ils  viendront  à  moi,  s'ils  déses- 
pèrent de  me  voir  aller  à  eux,  et  ils  en  perdront  la  pensée,  s'ils 
me  voient  étabh  et  mettre  mon  bien  en  une  charge.  Vous  savez 
que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  écrire  après  fheureux 
succès  de  la  bataille  d'Almanza,  pour  vous  supplier  très  hum- 
blement de  me  faire  rendre  mon  fils,  qui  y  a  été  fait  prison- 
nier. Par  votre  réj)onse ,  vous  avez  loué  mon  zèle  au  service  de 
S.  M.  Je  cherche  encore  à  présent  d'autres  moyens  à  pouvoir 
y  réussir.  Que  ne  puis-je  trouver  moyen  de  retirer  ce  jeune 
homme  et  du  service  étranger  et  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a 
été  élevé  !  Mais  quelle  plus  grande  assurance  pourrois-je  don- 
ner, et  de  la  sincérité  de  ma  conversion,  et  de  ma  fidélité  au 
service  du  Roi,  qu'en  achetant  à  un  très  haut  prix  cette  charge 
de  maire  alternatif  de  la  ville  de  Metz,  pour  laquelle  j'emploie 
le  plus  beau  et  le  plus  considérable  de  mon  bien  ?  Cette  circon- 
stance seule  pourroit  servir  de  gage  suffisant  de  tous  mes  de- 
voirs dans  les  fonctions  que  j'en  dois  faire,  lesquels  je  vous  pro- 
mets devoir  être  ma  seule  application.  Qu'un  homme  est  mal- 
heureux quand  il  a  à  se  justifier  de  ce  qu'on  lui  impose!  Mais 
que  je  m'estime  heureux  de  ce  qu'on  ne  s'attache  qu'à  une  re- 
ligion qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai  quittée,  pour  m'inquiéter  et 
criminaliser  I  C'est  la  naissance  qu'il  faut  blâmer;  la  Providence 
même  y  a  eu  quelque  part,  m'ayant  fait  naître  de  parents  reli- 
gionnaires  des  plus  distingués  dans  la  ville  de  Metz ,  soit  pour 
la  famille,  ou  par  la  probité,  ou  h  l'égard  du  bien.  Je  l'ai  déjà 
dit,  il  y  a  longtemps  que  je  l'ai  quittée  pour  embrasser  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  en  laquelle  le  Seigneur 
me  fera  la  grâce  de  vivre  le  reste  de  mes  jours  et  d'y  attirer  ma 
femme  et  mes  enfants  par  cet  établissement.  Si  j'osois,  en  récri- 
minant un  peu,  vous  faire  le  portrait  de  ces  officiers  de  l'hôtel 
de  ville,  je  vous  ferois  comioître  une  infinité  de  désordres 
publics  et  particuliers;  mais  je  ne  suis  pas  en  place.  Quand  j'y 
serai,  je  ferai  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  remettre  les  choses 
dans  l'ordre  où  elles  doivent  être,  et,  si  je  ne  puis  y  réussir  par 


mes  remontrances  et  le  bon  exemple,  j'aurai  recours  à  mes 
supérieurs  pour  que  leur  autorité  les  contienne.  i 


1268. 


M.  l'Êvéque  de  Nantes 

lU  CoXTnÔLEaR  GÉNÉBAL. 


35  Juin  1707. 

Il  demande  justice  du  scandale  que  le  consulat  de 
Nantes,  entraîné  particulièrement  par  MM.  du  Hallay  et 
de  Laurencin,  a  causé  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  eu  pré- 
tendant occuper  les  chaises  à  bras  réservées  au  clergé*. 

*  Réponse  en  marge  :  «Si  le  sieur  du  Hallay  et  ceux  qui,  avec  lui, 
ont  contribué  au  scandale  qui  est  arrivé  attendent  que  je  leur  donne 
protection ,  ils  se  sont  bien  trompés  et  me  connoissent  peu.  Ils  dévoient 
assez  de  respect  au  saint  sacrement  pour  remettre  à  faire  valoir 
leurs  prétentions  dans  une  autre  conjoncture  plus  favorable  pour  eux. 
Je  ne  saurois  trop  blâmer  leur  conduite,  et,  s'ils  s'adressent  à  moi, 
je  leur  ferai  une  réponse  pareille  à  ce  que  je  vous  écris.» 


1269.    M.  DE  Hàrovys,  intendant  en  Champagne, 

AU  CONTRÔLEVR  GENERAL. 

27  Juin  1707. 

Tous  les  receveurs  particuliers,  pressés  par  les  rece- 
veurs généraux,  qui  leur  envoient  des  garnisons,  sont 
obligés  de  poursuivre  et  de  faire  emprisonner  un  grand 
nombre  de  collecteurs  qui  ne  leur  font  aucun  versement, 
et  c'est  là  une  perte  considérable  pour  les  campagnes  à 
une  époque  oii  les  collecteurs  seraient  nécessaires  pour 
les  récoltes,  qui  seules  permettent  aux  recouvrements  de 
se  faire.  On  ne  peut  empêcher  des  poursuites  parfaite- 
ment fondées  contre  ceux  qui  sont  en  retard;  mais  il 
faudrait  exiger  un  peu  de  ménagements  de  la  part  des 
receveurs  généraux  et  autoriser  temporairement  les  re- 
ceveurs particuliers  à  accepter  les  pièces  de  1  o  sols  de 
Strasbourg,  qui  sont  la  seule  monnaie  courante  dans 
les  paroisses  enclavées  au  milieu  de  la  Lorraine  et  des 
Trois-Evêchés  *. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  rSi  vous  voulez 
bien  ordonner  aux  receveurs  généraux  de  se  rendre  auprès  de  vous, 
mander  en  même  temps  les  receveurs  particuliers,  les  faire  convenir 
ensemble  de  ce  que  vous  croirez  plus  convenable  à  la  conjoncture 
présente  et  à  l'état  du  recouvrement,  faire  une  visite  des  élections,  à 
laquelle  celui  qui  est  en  exercice  assistera,  vous  faire  rendre  compte 
en  sa  présence  du  nombre  de  collecteurs  qui  sont  dans  les  prisons, 
prendre  du  temps  et  des  termes  pour  leur  donner  celui  de  travailler  à 
faire  quelque  argent,  et  les  obliger  à  laisser  ces  collecteurs  eu  liberté 
pendant  les  mois  de  juillet  et  août,  suivant  l'usage  que  j'ai  vu  prati- 
quer, vous  forez  un  grand  bien  à  votre  généralité,  et  cette  œuvre  mé- 
ritoire ne  contribuera  pas  peu  à  conserver  des  familles  qui  souvent 
sont  réduites  à  la  mendicité  par  le  peu  d'attention  des  receveurs  par- 
ticuliers. 11  scroit  bien  dangereux  d'introduire  les  pièces  de  lo  sols 
de  Metz  par  un  litre  public  :  on  ne  verroit  plus  d'autre  nionnoie.  Si , 
dans  voire  tournée,  vous  recevez  des  plaintes,  vous  vous  ferez  donner 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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des  étals  de  ce  qu'il  y  en  a,  et  on  y  pourvoira.»  Voir,  sur  ce  dernier 
point,  une  antre  lettre  de  l'intendant,  en  date  du  .30  juillet. 

Voir  aussi,  à  l'intendance  de  Poitou,  la  lettre  écrite,  le  i5  mai,  par 
le  sieur  de  Mahé,  receveur  des  tjiilles  à  Fontenay-le-Comte,  qui  dit  : 
«La  raison  la  plus  essentielle  du  retardement  du  recouvrement  procède 
du  défaut  de  commerce  et  du  vil  prix  dos  denrées,  qui  sont  diminuées 
de  plus  des  trois  quarts,  dont  on  ne  trouve  point  le  débit,  en  sorte  que 
les  contriliuahles  sont  la  pl(i|)art  liors  d'état  de  payer  les  impositions 
auxquelles  ils  sont  cotisés.  La  grande  mortalité  des  bestiaux,  causée 
par  la  sécheresse  excessive  qu'il  fit  l'année  dernière,  et  le  mauvais 
état  de  ceux  qui  ont  échappé  maljjré  la  disette  des  fourrages,  ont  fait 
aussi  un  préjudice  notable  au  recouvrement,  (iela  est  si  vrai  que  la 
plus  |;rande  partie  des  bestiaux  étoient  si  atténués  de  maijjreur,  qu'ils 
n'avoient  pas  la  force  de  labourer  la  terre;  c'est  la  raison  pour  lacpielle 
les  foires  n'ont  rien  valu.  Les  fermi<'rs  ne  payent  point  leurs  maîtres, 
et  les  laboureurs  ou  métayers  encore  moins,  dont  il  y  en  a  un  nombre 
infini  qui  ont  abandonné  et  laissé  les  terres  incultes.  Quand  ils  au- 
roient  en  propre  le  produit  de  leurs  terres,  ils  auroienl  de  la  peine  à 
vivre  et  à  payer  toules  les  impositions.  La  misère  est  certainement  à 
un  si  haut  point,  que  la  plupart  des  contribuables,  réduits  à  la  der- 
nière extrémité,  n'ayant  rien  à  [lerdre,  se  rebellent  contre  les  collec- 
teurs, qui  sont  journellement  maltraités  à  coup  de  faux,  fourches  et 
autres  insirumenis  de  fer.  Rien  n'est  plus  constant  que  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  avancer.  J'ose  vous  supplier  de  considérer  qu'il  se- 
roit  très  fâcheux  qu'un  comptable  rempli  de  probité,  qui  met  tout  en 
usage  pour  le  service  du  Roi,  en  sacrifiant  son  bien  par  des  avances 
considérables,  eût,  pour  la  récompense  de  son  travail,  le  malheur 
d'être  ruiné  et  abîmé  do  fond  en  comble.  Vous  êtes  si  remjjli  de  jus- 
tice et  d'équité,  que  je  me  persuade  que  vous  n'hésiterez  point  à 
m'honorer  de  votre  protection,  n 


1270.       Ae  sieur  de  GnANDinArsos-GnYiiiAunET, 

commissaire  au  régiment  des  gardes  françaises , 

àO  CofITaÔLEaR  GÉNÉRAL. 
« 

6  Juillet  1707. 

trComiiK;  la  fi'aiiJe  qui  se  commet  journellement  sur  les  en- 
trées de  vin  en  cette  ville  est  venue  à  un  point  qu'on  no  sauroit 
trop  tôt  nppoi'ter  tous  les  remèdes  nécessaires  pour  l'empêcher, 
M.  le  major  et  moi  avons  i-égié  aujourd'lmi  à  l'ordre  (jue  les 
six  sergents  qu'il  y  a  dans  chacune  compagnie  du  régiment 
se  partageront  la  compagnie  en  six  parts,  de  vingt-quatre 
soldats  chacune,  et  (jue  chacun  d'iceux  ira  tous  les  soirs  vi- 
siter les  maisons  des  vingt-(juatro  soldats  dont  il  sera  cliargé, 
pour  rendre  compte  s'il  les  y  aura  trouvés  ou  non  après  la 
retraite,  afin  de  faire  arrêlei'  ceux  qui  ne  se  seront  pas  trouvés 
dans  leurs  logements  ordinaires,  s'ils  ne  donnent  des  raisons 
valahies  de  leur  ahsence.  D'ailleurs,  comme  il  est  du  service  du 
Hoi  de  découvrir  et  se  saisir  des  fraudeurs ,  dont  il  y  a  plus  en- 
core de  bourgeois  que  de  soldats,  si  vous  vouliez  bien  ordonner 
que  les  brigades  de  la  compagnie  de  M.  le  prévc'it  de  l'Ile,  qui, 
pendant  le  jour,  voni  du  côté  de  Bourg-la-Reine  et  de  Villejuif, 
se  saisissent  de  ceux  qu'ils  trouveront  chai'gés  de  bachots  de 
vin,  en  les  suivant  jusque»  aux  barrières,  comme  aussi  aux 
brigades  du  guet  à  cheval  qui  vont  la  nuit  du  côté  du  faubourg 
Saint-Germain,  de  pousser  jns(pios  aux  barrières  de  Saint-Jac- 
ques, Saint-Michel,  Saint-Marcel  et  Saint-Victor,  et  d'agir  de 
concert  avec  les  sergents  commandant  les  gardes  et  patrouilles , 


comme  aussi  h  MV(.  les  intéressés  de  redoubler  kun  |^ 
qu'on  assure  être  dimimiés,  je  me  flatte  qu'on  coupera  la  ra- 
cine à  ce  mauvais  commerce.  On  a  pris,  en  ce  qui  concerne  le 
régiment,  toutes  les  j)récautions  pfjssibies  pour  en  empêcher  la 
continuation;  je  tiendrai  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été 
ordonné  pour  cela ,  et  y  aurai  une  attention  telle  que  le  mérite 
un  semblable  désordre  *.  » 

*  Voir,  aux  dates  des  5  et  lO  juillet,  des  rapports  sur  ta  fraude 
que  les  soldais  aux  gardes  pratiquaient  du  câtë  des  Gohelins. 


1271.  M.  Bégo.s  ,  intendant  à  la  Rochelle , 

AU  CoSTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

7  Juillet  1707. 

Mémoire  sur  la  nécessité  d'aliéner  la  forôt  de  Roche- 
fort. 

ffLa  forêt  de  Rochefort  ne  [)eut  jamais  être  d'aucune  utilité 
au  Roi,  et  elle  sera  ruineuse  aux  habitants  de  la  ville  et  à  ceux 
de  (piatre  grandes  paroisses  dont  elle  est  environnée,  cjui  vont 
être  les  tributaires  des  ofliciers  des  forêts ,  qui  les  melti-ont  hors 
d'état  de  payer  à  l'avenir  la  taille  et  les  autres  contributions  ; 
vous  assurant,  que  dans  un  temps  tel  que  celui-ci,  il  n'y  a  rien 
dans  cette  province  qui  soit  plus  digne  de  votre  attention  et  de 
l'honneur  de  votre  protection.  Pour  moi. je  regarde  uniquement 
en  cela  le  bien  public  et  le  repos  des  peuples,  qui  sont  asseï 
fatigués  d'ailleurs  sans  être  exposés,  comme  ils  sont,  aux  pour- 
suites continuelles  que  des  gardes  aiïamés  font  contre  eux,  qui 
cesseront,  si  la  grâce  qu'ils  demandent  leur  est  accordée.» 


1272. 


M.  Vhvêque  de  Santés 
AU  Contrôleur  général. 


8  Juillet  1707. 

«Personne  ne  peut  mieux  tenir  les  États  que  M.  l'évêque  de 
Saint-.Malo.  Il  est  riche,  frère  d'un  directeur  des  finances  qui  est 
chargé  des  États  de  Bretagne;  d'ailleurs,  ayant  été  agent  du 
clergé  de  France,  il  est  à  présumer  qu'il  sait  les  affaires.  On 
m'a  offert  à  Dinan  une  maison  que  j'ai  acceptée.  Nous  ferons  de 
manière  que  j'es[)ère  que  tout  conspirera  au  bien  du  Roi  et  de 
la  province.  Vous  avez  deux  ré^pments  en  Bretagne,  un  de  tlra- 
gons  et  l'autre  d'infanterie  !  Est-ce  que  vous  en  avez  de  reste  î 
En  ce  cas,  je  n'ai  rien  à  dire.  Si  c'est  pour  contenir  les  Bre- 
tons, ce  seroit  trop  peu,  si  leur  attachement  pour  leur  prince 
et  ])our  la  religion  ne  les  retenoit  pas.  Cela  ruine  une  province, 
et  certains  discours  que  Ton  tient  les  effarouche.  Si  j'osois,  je 
vous  supplierois  d'y  faire  attention.  Vous  connoissez  mon  zèle 
pour  le  Boi  et  mon  attachement  pour  vous,  et  que  je  connois 
un  peu  les  Bretons;  fiez-vous  h  leur  amitié  pour  leur  prince, 
qui  va,  si  je  l'ose  dire,  jusqu'à  la  tendresse  :  que  l'on  ne  leur 
fasse  |)as  apercevoir  la  verge ,  si  elle  n'est  plus  forte.  Vous  m'en- 
tendez, je  suis  sûr;  pardonnez  aux  réflexions  d'un  goutteux.  Il 
peut  arriver  de  petits  mouvements;  mais  la  présence  de  leur 
évoque  les  rappelle  très  aisément.  J'ai  déjà  vu  cda  en  petites 
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occasions  :  dans  le  temps  de  la  chère  année,  moi  seul  les  tins  et 
rerais  dans  leur  devoir.  Les  recrues  cpae  ce  régiment  d'infanterie 
vient  prendre  ne  tiendront  pas  longtemps,  si  le  régiment  de- 
meure en  Bretagne  *.  n 

*  Réponse  en  marge  :  «Je  dois  liavailler  vendredi  prochain  avec 
MM.  les  députés  des  ElaU  de  Bretagne  à  ébaucher  le  projet  pour  faci- 
liter les  moyens  de  fournir  les  fonds  dont  la  province  aura  besoin.  J'es- 
père que  le  temps  que  j'y  donnerai  abrégera  de  beaucoup  celui  de 
votre  séjour  à  Dinan.  Je  n'aurois  pas  cru  que  vous  m'eussiez  fait  un 
crime  de  contribuer  à  vous  procurer  un  régiment  de  dragons  et  un 
d'infanterie  pour  garder  la  province  de  Bretagne,  dans  un  temps  qu'il 
semble  que  les  ennemis  sont  les  maîtres  d'entreprendre  par  mer  tout 
ce  qui  leur  plaira.  Rien  ne  serait  plus  aisé,  pour  l'avenir,  de  se  garantir 
de  pareil  reproche.  Comme  je  connois  vos  fermes  intentions ,  je  ne  sau- 
rois  m'empêcher  de  vous  remercier  de  la  franchise  avec  laquelle  vous 
m'écrivez,  n 


1273.  M.  Tbudaine,  intendant  à  Lyon, 

iv  Contrôleur  général. 

g,  i4,  i5,  19  et  28  Juillet  1707. 
H  rend  compte  de  ses  négociations  pour  tirer  de  la 
ville  et  des  marchands  de  Lyon ,  sous  forme  de  Don  gra- 
tuit, une  somme  de  800,000 **  destinée  au  service  des 
troupes  de  Savoie,  de  Dauphiné  et  de  Provence*. 

ffj'aurois  cru  que  l'on  eût  pu  leur  demander  tin  million, 
payable  les  trois  quarts  en  argent  et  un  quart  seulement  en 
billets  de  monnoie.  Je  serois  fort  de  votre  sentiment  de  ne  leur 
faire  nulle  remise  de  ce  qu'ils  doivent  payer  d'ailleurs;  mais 
je  n'aurois  pas  hésité  de  leur  accorder  la  continuation  du  sur- 
octroi,  parce  que  cela  ne  regarde  que  des  années  fort  éloi- 
gnées, et  que  si,  entre  ci  et  le  temps  que  l'on  vienne  à  la 
jouissance  de  ce  suroctroi  dans  ces  années  éloignées,  l'on 
trouve  que  la  ville  n'en  a  pas  de  besoin  pour  payer  ses  dettes , 
l'on  peut  le  supprimer  dans  ce  temps,  ou  s'en  servir  pour 
leur  faire  faire  quelques  autres  emprunts  **.  n 

*  Le  a6  mai  précédent,  les  maire  et  cchevins,  à  l'instigation  du 
maréchal  de  Vilieroy,  avaient  offert  d'emprunter  2,000,000  •*  pour  le 
Roi,  en  témoignage  de  leur  gratitude  pour  la  révocation  du  cours  des 
billets  de  monnaie;  mais  leurs  démarches  pour  trouver  des  préteurs 
avaient  échoué. 

**  Dans  une  autre  lettre  du  28  juillet,  l'intendant  dit  :  «M.  d'An- 
gervilliers  me  mande  que  les  fonds  qui  sont  en  Provence  pour  le  Roi , 
y  sont  en  piastres,  que  l'on  faisoit  convertir  à  Aix;  qu'ils  ont  si  grand 
besoin  d'argent,  qu'ils  ont  délibéré  de  payer  les  troupes  avec  de  ces 
piastres,  mais  qu'y  ayant  un  grand  gain  pour  le  Roi  de  les  faire  con- 
vertir, et  n'y  ayant  plus  de  sûreté  de  faire  travailler  à  Aix,  que  l'on 
va  nous  les  envoyer  ici.  J'ai  déjà  averti  le  directeur  de  la  Monnoie 
de  se  préparer  à  expédier  cette  fabrication;  mais  je  tâcherai  encore 
de  trouver  de  l'argent  à  emprunter  et  à  rembourser  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  matières  seront  fabriquées.  Nous  enverrons  à  l'armée, 
dimanche  au  plus  tard,  100,000  tt  du  Don  gratuit  de  la  ville,  et  nous 
continuerons  tant  que  nous  en  pourrons  trouver  sur  ce  fonds,  n  Réponse 
en  marge  :  «  L'expédient  concerté  entre  vous  et  M.  Lebret,  pour  pro- 
curer au  Roi  le  bénéfice  que  S.  M.  peut  tirer  de  la  conversion  des  pias- 
tres en  pièces  de  9  s.  6  d. ,  est  dû  entièrement  à  vos  soins  et  à  votre 
bonne  volonté.  Je  mande  à  M.  Lebret  d'envoyer  à  la  Monnoie  de  Lyon 
tout  ce  qu'il  pourra  tirer  de  piastres  et  de  matières  de  celle  d'Aix  ou 


de  la  ville  de  Marseille,  et  vous  me  ferez  un  sensible  plaisir  de  faire 
fournir  de  l'argent  comptant  au  lieu  desdites  piastres  et  matières, 
pour  secourir  l'armée  à  mesure  qu'elles  arriveront,  en  donnant  tel 
bénéfice  que  vous  jugerez  à  propos  à  ceux  qui  en  feront  l'avance,  n 

Le  26  juillet,  M.  Desmaretz  écrit  au  prévôt  des  marchands  que, 
si  l'emprunt  de  la  ville  de  Lyon  qui  doit  être  employé  au  Don  gratuit 
demandé  par  le  Boi  ne  réussit  pas,  l'insuccès  en  retombera  sur  lui- 
même  ,  prévôt  des  marchands,  et  qu'il  sera  accusé  de  n'avoir  pas  agi  avec 
un  zèle  sincère;  dès  la  réception  des  premières  nouvelles,  on  aurait 
pu  obtenir  des  principaux  marchands  une  avance  de  ioo.ooo  "  en 
deniers  comptants,  qui  aurait  été  remboursée  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt qu'on  fera  à  Gênes,  ou  sur  quelque  autre  fonds;  toutes  les 
villes  de  Provence  ont  fait  des  prêts  semblables. 

Le  8  août,  le  prévôt  des  marchands  et  les  écbevins  envoient  le  texte 
d'une  délibération  par  laquelle  ils  offrent  une  somme  de  600,000  •* 
en  argent,  sous  forme  de  Don  gratuit  applicable  aux  besoins  de  l'État, 
principalement  à  la  subsistance  des  armées  de  Provence  et  de  Dau- 
phiné, et  ils  demandent  la  permission  d'emprunter  cette  somme  dans 
lu  royaume  ou  à  Gênes,  aux  conditions  les  plus  avantageuses. 


1274.  Le  Contbôlevb  général 

à  M.  DE  Brilbac,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

10  Juillet  1707. 
Le  Parlement  de  Rretagne  est  la  seule  Cour  supérieure 
qui  n'ait  pas  encore  financé  pour  la  dispense  d'un  degré 
de  service;  il  faut  empêcher  que  le  Conseil  ne  soit  mis 
en  demeure  de  statuer  sur  un  refus  aussi  obstiné.  Si  la 
raison  en  est  que  les  charges  bretonnes  prétendent  n'avoir 
jamais  besoin  d'acquérir  la  noblesse,  on  attribuera  le 
privilège  des  dispenses  aux  seules  charges  angevines,  et 
l'on  ne  comprendra  pas  les  bretonnes  dans  le  rôle  de 
ia  finance. 


1275.  M.  DE  Brilhac,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
AD  Contrôleur  général. 

10  Juillet  1707. 

(rQuelque  chose  que  j'aie  pu  faire  pour  remédier  à  im  arrêt 
rendu  contre  mon  sentiment  et  contre  le  vôtre,  au  sujet  des 
fermiers  généraux,  je  n'ai  pu  en  venir  à  bout,  à  cause  qu'il 
étoit  signé.  C'est  pourquoi  je  suis  obhgé  de  vous  représenter 
qu'il  n'y  a  que  la  voie  de  le  faire  casser;  après  quoi,  je  vous  ré- 
ponds d'en  faire  rendre  un  qui  sera  conforme  à  vos  intentions , 
qui  ne  sont  autres  que  la  justice n 


1276.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

h  M.  DE  Brilbac  ,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

1 1  Juillet  1707. 
La  déclaration  du  27  juin  porte  expressément  que  les 
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anciens  billets  de  monnaie  seront  convertis  pour  trois 
quarts  seulement  en  billeLs  nouveaux  ayant  cours,  et  pour 
le  dcirnier  quart  en  billets  n'ayant  point  cours,  mais  con- 
vertibles en  billets  des  receveurs  ou  des  fermiers  ({(5ne- 
raux,  ou  en  rentes  sur  l'hôtel  do  ville.  Celte  mesure  ne 
comporte  aucune  exception,  -et  la  seule  faveur  qu'on 
puisse  accorder  à  quelqu'un  est  de  procurer  une  plus 
prompte  conversion*. 

*  Voir,  aux  2.1  avril,  4  cl  ."i  mai,  8  et  aa  novemlire,  les  lettres  et 
requêtes  (les  marchands  de  Nantes;  aux  37  avril  et  i"  mai,  deux  lettres 
du  sionr  de  la  Lande-M.if;on  ;  aux  1 1  juin  et  a  juillet,  deux  lettres  de 
M.  de  Saint-Macary,  sutidoléjjuë  (jénéral  en  Béarn, 

Sur  le  visa  des  anciens  billets,  voir  une  lettre  de  M.  d'Orsay,  pré- 
vAt  des  marchands  de  Paris,  en  date  du  38  mai,  et  plusieurs  lettres  de 
M.  d'Arfjenson  (Police,  G'  J7a5),  ak  et  3i  juillet,  7  et  i4  août.  Les 
deux  premières  journées  donnèrent  un  total  de  plus  de  9,000,000  ". 


1277.  Le  sieur  Bizovard-Devaiieiihes ,  directeur  général 
des  gabelles  en  haut  Languedoc,  Uouergue  et  Auvergne, 

AV  CoNTRÔLEUn  GÉhÈRAL. 

13  Juillet  1707. 

Rapport  sur  la  tournée  qu'il  a  faite  dans  l'e'tendue  de 
son  département,  sur  l'organisation,  la  composition  et 
la  valeur  du  personnel,  les  travaux,  etc. 


1278.  Le  CosTnÔLEun  nénÉnAL 

à  M.  LE  Gendre,  inleiulant  à  Montauhan. 

iG  Juillet  1707. 

rtLes  besoins  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  et  le  peu  de 
secours  que  je  reçois  du  trésorier  sont  au-dessus  de  votre  crédit 
et  de  votre  bonne  volonté  poin-  le  Roi,  et,  les  secours  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  au  Roussillon  n'ayant  aucune  propor- 
tion à  la  disette  dans  laquelle  il  se  trouve ,  je  vous  prie  de  voir 
avec  les  recevcui's  généraux  dos  finances  et  les  receveurs  des 
fermes  générales  les  moyens  de  procurer  avec  une  extrême  dili- 
gence jusqu'h  300,000**  d'argent  comptant,  du  fonds  de  leurs 
caisses,  en  leur  donnant  un  ordre  de  vous  et  copie  de  ma  lettre. 
Ji;  fei'ai  remettre  pareille  somme  de  aoo,ooo  **,  en  deniers 
comptants,  nu  sieur  de  Bonncval,  caissier  général  des  fermes  à 
Paris,  ou  h  ceux  qui  sont  porteurs  des  lettres  des  receveurs  gé- 
néraux ou  des  assignations  ({ui  sont  tirées  sur  eux;  mais  ce  (jue 
je  vous  demande,  c'est  de  faire  partir,  sans  dilférer  un  moment, 
celte  voiture  jiour  le  Roussillon.  Vous  garderez  aussi  pour  vos 
besoins  les  plus  pressants  ce  (pii  vous  reste  de  l'emprunt  des 
aoo,ooo  **,  (jue  je  ferai  remplacer  dans  le  temps  (jue  vous  le 
désirerez  *.  » 

*  M.  le  Gendre  rend  compte  du  l'exécution  de  ces  ordres  le  37  juil- 
let, et  les  3  et  36  août,  8  et  a8  septembre  suivants. 

M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  A  Bordeaux,  rend  compte  égale- 


ment, le  3i  mai  et  le  21  juin,  de  h  négociation  d'un  emprunt  de 
300,000  **,  dont  le  produit  devait  itre  envoyé  i  Bajonoe. 


1 279,      M.  DE  Saiht-Costest,  inùmiUtnt  à  Metz, 
AV  Contrôleur  oéséral. 

t6  Juillet  1707. 
itSi  vous  souhaitez,  je  proposerai  aux  ennemi»  de  donner 
des  passeports  h  tous  les  commis  employés  pour  gruycrs  et 
autres  officiers  de  pareilles  natures;  mais  cela  ne  réussira  point 
assurément,  parce  ([u'ils  n'en  accordent  gratis  qu'aux  officiers 
de  l'état-major  et  autres  personnes  principales,  prétendant 
(pie  tout  ce  qui  fait  fonction  dans  l'État  polititpie  non  mili- 
taire est  sujet  à  les  acheter;  et  cela  ne  s'est  jwint  pratiqué 
de  l'autre  guerre,  puisque,  pour  lors,  ce  pays-ci  n'étoit  point 
à  contribution,  étant  couvert  par  Landau,  Pbilipslwurg.  Trar- 
bach.  Mont- Royal  et  plusieurs  autres  postes  de  la  Sarre  que 
nous  occupions  en  ce  temps-là.  Néanmoins,  je  tenterai  la  chose, 
si  vous  le  désirez  ;  mais  sûrement  c'est  une  invention  des  trai- 
tants pour  annexer  le  droit  de  passeport  à  leurs  charges  ou 
commissions 4  et  cela  n'aiu*a  aucun  succès*.» 

*  Réponse  en  marge  ;  «Il  ne  convient  point  de  faire  des  tentatives 
inutiles;  qu'il  dise  aux  ofliciers  des  eaux  et  forêts  qu'ils  prennent  des 
passeports  lorsqu'ils  en  auront  besoin.» 


1280.  M.  PmoN,  intendant  en  Bourgogne, 

à  M.  Dbsxaretz. 

ai  Juillet  et  34  Novembre  1707. 
Rapport  sur  la  découverte  qui  aurait  été  faite,  à  l'aide 
de  la  baguette  divinatoire,  d'une  mine  d'argent  dans  la 
montagne  d'Ennemond,  en  Bugev. 

Autre  rapport  sur  la  recherche  du  trésor  qu'on  pré- 
tend avoir  été  caché  par  des  bandits  dans  les  ruines  d'un 
vieux  château,  à  Noyers*. 

*  Le  20  octobre,  M.  Desmarcti  donne  ordre  à  M.  Phélvpeaui,  in- 
tendant à  Paris,  d'envoyer  une  personne  de  confiance  pour  examiner 
s'il  y  a  quelque  apparence  que  ce  trésor  existe  réellement. 


1281. 


M,  VEvêque  de  Neven 

àO  CoNTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 


33  Juillet  1707. 
If  La  vue  du  bon  ordre  et  le  désir  de  pacifier  des  esprits  lu- 
mxdtueux  m'obligent  de  vous  porter  ma  plainte  sur  des  satires 
injurieuses  à  la  religion  et  aux  plus  gens  de  bien  de  celte  ville. 
11  y  a  plus  de  deux  ans  que  je  souffre  les  auteurs  les  débiter  pn- 
blicpiement  et  répandre  le  fiel  le  plus  amer  sur  différentes  poi^ 
sonnes  accréditées  par  leur  piété  et  jmr  leur  caractère.  J'esj>é- 
rois  toujours  qu'ils  feroicnt  réflexion  h  ma  patience,  et  que  mon 
silence  leur  feroil  prendre  le  parti  de  le  garder  pr  imitation; 
mais  j'apprends  qu'il  |)arott  une  nouvelle  pièce,  plus  outra- 
geante encore  que  les  antres ,  et  dans  laquelle  ma  dignité  m&ne 
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est  avilie.  En  voici  le  sujet.  Il  se  fit  cet  hiver  une  mascarade, 
où  un  jeune  homme  de  cette  ville ,  marié  déjà  pour  la  seconde 
fois,  parut  en  habit  ecclésiastique,  avec  un  manteau,  une  sou- 
tanelie,  un  collet,  une  perruque  à  tonsure.  C'étoit  l'habit  de 
son  oncle  chanoine.  Là-dessus,  plusieurs  de  Messieurs  de  mon 
Chapitre  en  furent  scandalisés  et  m'en  portèrent  leur  plainte.  Je 
tâchai ,  sur  cela ,  de  faire  mon  devoir  sans  faire  grand  bruit  ; 
mais  deux  ou  trois  esprits  brouillons  qui  se  mêlent  ici  de  faire 
des  vers,  viennent  de  relever  cette  histoire,  et,  sous  le  titre  de 
Mascarade,  débitent  à  toute  occasion  des  vers  affreux  sm*  ceux 
qui  s'en  sont  plaints  et  sur  moi,  qui  en  ai  témoigné  ma  peine. 
Ces  vers  se  disent  aux  grilles  et  aux  lieux  publics,  et  par  là  l'on 
tâche  de  décréditer  la  religion  et  ceux  qui  la  soutiennent.  Je 
vous  supplie  que,  sur  un  fait  de  cette  conséquence,  il  vous 
plaise  de  vous  informer  des  auteurs.  La  voix  publitpie  les 
nomme,  et,  si  je  les  tais,  c'est  qu'il  ne  convient  pas  à  un  évêque 
d'être  l'accusateur  d'aucun  de  son  troupeau.  Je  ne  cherche, 
dans  la  plainte  que  je  vous  porte ,  que  la  conversion  du  pécheur, 
et  je  serai  toujours  du  reste  le  premier  à  vous  demander  grâce,  s 


1282.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Tours, 

AU  CoSTRÔtEUR  GÉhÉRàL. 

23  Juillet,  i6  Août,  ig  Septembre, 
i"  et  i6  Octobre  1707. 

Rapports  sur  des  conflits  provoqués  par  les  gardes  du 
tabac  qui  ont  charge  de  de'truire  les  plantations  ou  de 
réprimer  les  fraudes  *. 

Me'moires  et  observations  sur  l'état  général  de  la  ferme 
et  des  plantations  dans  l'élection  de  Mayenne. 

*  M.  de  Harouys,  intendant  en  Champagne,  envoie,  le  18  sep- 
tembre, son  avis  sur  la  nécessité  d'adjoindre  un  élu  aux  commis  de  la 
ferme  du  tabac  pour  faire  ieure  visites. 

Dans  l'intendance  de  Rouen ,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Gouy  se 
soulevèrent  contre  les  commis  qui  étaient  venus  dresser  procès-verbal 
de  plantations  faites  dans  les  jardins.  M.  Desmaretz  demanda  qu'un 
religieux  du  couvent  de  Lyons  qui  avait  pris  part  à  ce  mouvement  fût 
puni  suivant  les  règles.  (Lettre  de  M.  de  Courson,  ai  octobre.) 


1283.  M.  Bàddovin,  subdélégué  à  Fintendance  d'Ahace, 
AU  Coktrôlevr  général. 

26  Juillet  1707. 

Il  envoie  deux  jugements  rendus  contre  des  Juifs  et 
des  Savoyards  pour  transport  à  l'étranger  d'espèces 
vieilles  et  nouvelles,  réformées  et  non  réformées. 
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M.  RovjAVLT,  intendant  en  Haitiaut, 
AU  Contrôleur  général. 

3i  Juillet  1707. 
Les  bourgeois ,  obligés  de  faire  crédit  aux  troupes  et  de 


se  contenter  de  billets  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
gueiTes,  qui  n'ont  point  été  payés  exactement,  demandent 
la  faculté  de  les  passer  en  acompte  aux  receveurs  des 
droits  du  Roi,  et  ils  protestent  contre  une  ordonnance  de 
l'intendant  qui  prétend  que  ces  droits  ne  peuvent  être 
acquittés  qu'en  argent  comptant,  quoique  M.  de  Rernières 
ait  autorisé,  en  1 706,  le  payement  des  droits  dus  sur  les 
bières  en  billets  du  trésorier.  On  évalue  le  montant  des 
billets  en  circulation  à  5o  ou  60,000  écus;  l'expédient 
le  plus  prompt  et  le  plus  juste  scroit  que  le  trésorier  les 
fit  rembourser  par  ses  commis  *. 

*  Réponse  en  marge  :  «Vous  ne  deviez  point  donner  l'ordonnance 
que  vous  avez  rendue,  sans  m'en  avoir  écrit  auparavant  et  vous  être  fait 
autoriser  pour  finir  toutes  ces  discussions.  Vous  vous  ferez  représenter 
tous  les'billels  qui  ont  été  donnés  par  le  trésorier  dans  votre  départe- 
ment, qui  restent  sur  son  compte,  qu'il  n'a  pas  pris  soin  d'acquitter; 
vous  en  ferez  un  état,  et  me  l'enverrez  le  plus  tôt  que  vous  pourrez. 
Je  prendrai  des  mesures  avec  ledit  trésorier  pour  lui  fournir  les 
moyens  de  les  acquitter;  mais,  en  attendant,  vous  ne  devez  point  auto- 
riser à  payer  les  droits  des  Qualre-Membres  avec  lesdits  billets,  n 

Sur  une  précédente  remontrance,  en  date  du  ai  juin,  un  fonds  de 
150,000**  avait  été  fait  pour  fournir  au  remboursement  des  avances 
des  entrepreneurs  des  fourrages  et  au  payement  des  subsides  de 
M.  l'électeur  de  Bavière. 

Le  2  9  août,  l'intendant  écrit  que  le  receveur  du  domaine  refuse  de 
livrer  les  fonds  nécessaires  à  la  solde  des  garnisons,  et  que  le  contrô- 
leur général  devrait  lui  en  faire  l'injonction  formelle.  11  manque  qua- 
torze prêts  dans  diverses  places  du  département,  et  le  régiment  de 
Dampierre,  qui  est  en  garnison  au  Quesnoy,  ne  subsiste  plus,  depuis 
deux  mois  et  demi,  que  par  le  crédit  qu'on  y  fait  aux  officiers  et 
aux  soldats.  —  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  :  tiSans  un 
ordre  précis  de  ma  part,  ils  en  ont  un  général  de  ne  rien  payer.» 

Sur  les  embarras  que  le  service  éprouvait  dans  la  Picardie  et  TAr- 
lois,  voir  une  lettre  de  M.  Bignon,  en  date  du  i4  mai.  Le  contrôleur 
général  envoya  5o,ooo  **  à  Amiens  et  io,ooo  **  à  Arras. 


1285.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 

à  M.  DE  Bernage,  intendant  en  Franche- Comté. 

a  Août  1 707. 
Il  discute  un  projet  de  remboursement  des  billets  de 
monnaie. 

trLa  première  opération  de  la  proposition  du  sieur  Arbilleur. 
qui  est  celle  de  laisser  le  cours  aux  diminutions  d'espèces  juscpi'à 
ce  que  ces  espèces  soient  réduites  à  3  *  4  s.  l'écu  et  à  1 9  **  le 
louis  d'or,  paroît  avoir  de  grands  inconvénients  dans  un  temps 
comme  celui-ci,  où  les  espèces  sont  déjà  si  resserrées,  car  il  ne 
faut  pas  se  flatter  que  les  gens  de  commerce  se  laissent  toucher 
de  la  perte  d'un  sol  ou  2  sols  par  écu ,  pendant  que  le  papier 
perdra  jusqu'à  3o  et  4o  p.  0/0.  Il  y  auroit  donc  tout  sujet  de 
craindre  que  ces  diminutions,  pendant  les  cinq  mois  qu'elles 
devroient  durer,  ne  fissent  beaucoup  de  désordre  et  n'augmen- 
tassent excessivement  la  rareté  et  la  cherté  des  espèces  ".  n 

*  Le  g,  M.  de  Bernage  répond  :  ir J'attendrai  que  vous  me  fassiez 
l'honneur  de  me  mander  votre  sentiment  sur  la  proposition  entière  dont 
le  sieur  Arbilleur  m'avoit  donné  une  première  idée  imparfaite,  et  qui 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


(.•si  devenue  mon  onvra(;c  par  le  système  que  j'en  ni  formé.  Pour  ré- 
pondre cependant  à  l'olijeclion  du  danger  qu'il  y  auroit  que  le  cours 
dos  diminutions  ne  resserrât  et  renchérit  encore  l'argent,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  dire  en  premier  lieu  qu'il  gcmhie  que  cela  ne  pour- 
loil  produire  un  effet  un  peu  spnsihie  qu'à  Paris,  à  cause  du  papier 
dont  il  est  plein;  que  d'ailleurs  la  première  et  la  seconde  diminution 
ne  pourroient  jjuère  déran(;er  le  cours,  et  qu'il  n'y  auroit  par  cons»'-- 
quent  que  deux  mois  au  plus  d'un  peu  de  souffrance,  parce  que,  dan» 
le  moment  que  la  cinquième  diminution  arriveiuit,  qui  seroit  le  pre- 
mier jour  du  cinquième  mois,  on  ouvriroil  la  réforme  proposée,  qui 
donncroit  une  nouvelle  face  à  l'espèce  et  au  papier.» 

Un  mémoire  est  joint  à  celte  lettre. 

Le  I  a  ,  M.  Dcsmarctz  dit  encore  :  «  Depuis  la  lettre  que  je  vous  écrivis 
le  a  de  ce  mois,  j'ai  lu  à  M.  Chamillart  votre  proposition  touchant  le 
remhoursement  d'ime  partie  considérahle  de  hillets  de  monnoie  par  le 
moyen  d'uni:  nouvelle  réformation  qui  seroit  suivie  de  i'au|;mentalion 
du  prix  de  toutes  les  cspècis.  Outre  les  raisons  qui  m'avoient  déjà  paru 
s'y  opposer  et  qui'  je  vous  ai  marquées,  il  est  certain  que  celte  réfor- 
malion  ne  portrroit  se  faire  sans  défigurer  entièrement  les  espèces  qui 
ont  souffert  les  précédentes  réformes  et  en  altérer  excessivement  le 
poids.  Vous  pouvez  aisément  juger  do  tout  le  désordre  qui  en  arriveroil 
de  la  part  des  rogneurs,  hillonneurs  et  faux-monnoyeurs.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  aisé  de  se  persuader  que  les  marchands,  les  hanquiors  et 
tous  ceux  qui  se  mêlent  aujounl'hui  de  faire  valoir  l'espèce,  gens  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  le  profit  de  leur  commerce,  souvent  fort  illégi- 
time, et  qui  sont  en  usage  de  tout  sacrifier  à  leur  intérêt,  il  est,  dis-jc, 
fort  difficile  de  se  persuader  que  ces  sortes  de  gens,  qu'il  faut  con- 
sidérei*  comme  dépositaires  de  la  plus  grande  partie  de  l'argent  du 
royaume,  voulussent  se  contenter  d'un  profit  de  a5  sols  par  louis  d'or 
et  s'assujettir  à  toutes  les  conditions  de  la  proposition,  pendant  qu'ils 
jiourroienl  en  gagner  60  par  la  sortie  de  leurs  espèces.  L'expérience  a 
fait  connoilre  que  les  peines  prononcées  contre  cette  sorte  de  crime 
n'ont  pu  jusqu'ici  en  arrêter  le  cours.  Au  surplus,  l'augmentation  que 
le  Roi  a  oidoimée,  par  arrêt  du  g  de  ce  mois,  du  prix  des  pièces  do 
9  8.  6  d.  à  10  sols,  feroit  encore  obstacle  à  l'arrangement  de  votre 
proposition,  qui,  dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  circonstances, 
pourroit  être  d'un  fort  bon  usage. n 

Voir  encore  une  lettre  de  l'intendant,  avec  mémoire  joint,  en  date 
du  3  G  août. 


1286.  Le  Contrôleur  géséral 

à  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

5  Août  1707. 

ffQiioic|ue  je  voie  avec  peine  des  fonds  tleslinés  pour  le  paye- 
ment des  rentes  sur  la  ville  eniploy(5s  à  d'autres  usajjes,  je  ne 
\m\>  néanmoins  vous  reprocher  de  vous  ^tre  servi  de  ceux  de 
la  gabelle  i)our  payer  le  prêt  des  soldats.  Vous  m'auriez  fait 
plaisir  de  m'envoyer  un  bordereau ,  signé  des  commis  et  certilid 
de  vous,  des  sommes  (pi'ils  ont  remises  au  ronunis  du  trésorier 
de  rcxlraorilinaire  de  la  guerre,  alin  (pie  je  cherche  d'autres 
fonds  avec  imc  extrême  diligence  pour  remplacer  ceux  qui 
auront  été  détournés.  11  en  sera  de  même  des  35,000"  de  la 
ferme  des  actes  des  notaires,  de  i5  de  celle  du  tabac,  et  de  10 
de  celle  des  formules,  pour  lesquelles  vous  avez  lait  donner  des 
lettres  de  change  sur  le  siciu'  de  Montargis.  Je  comprends  bien 
qu'avec  ce»  secours  forcés  vous  ne  sauriez  satisfaire  h  tous  ceux 
qui  vous  demandent  et  à  ce  (pii  est  dû.  Il  y  a  longlem|)S  ipie  je 
cherche  des  fonds  pour  vous  tirer  de  cette  extrémité.  Je  viens 
de  conférer  avec  M.  l'arclievéque  de  Narbomie  et  le  sieiu"  Pen- 


nautier  sur  la  proposition  r|ui  vous  avoit  été  faite  par  le  sieur 
ISonnier  de  créer  des  contrôleur»  des  impositions ,  avec  attribu- 
tioB  de  8  deniers  pour  livre.  S.  M.  m'ordonna,  lorsfjiie  j'en  fist 
mou  ra[)port  au  Conseil,  de  la  communiquer  nu  premier.  Il 
nous  a  paru  ({ue,  pour  la  rendre  utile  à  S.  .M.,  il  iidluit  obliger 
ledit  sieur  Pennaut|,er  de  se  rendre  auprès  de  vous;  il  sera  à 
Montpellier  avant  le  ao  de  ce  mois,  et  j'ai  lieu  de  croire,  dans 
les  dispositions  oii  je  l'ai  laissé,  (]uc  vous  |>ouvez  compter  (|u'il 
vous  fournira  volontiers  600,000  •*.  Soit  que  l'alTaire,  réduite  à 
sa  juste  proportion,  les  produise,  ou  que  la  province  rachète, 
je  consentirois  volontiers  à  vous  laisser  ce  fonds  en  entier,  à 
l'exception  de  100,000**,  que  je  demanderois  des  premiers  de- 
niers, en  me  chargeant  de  vous  remplacer  ce  (|ue  vous  avez 
pris  dans  la  caisse  des  gabelles,  que  je  supjwse  être  au-dessous 
de  900,000  **.  Si,  avec  ce  fonds-là,  vous  pouviez  faire  payer  ce 
qui  est  dû  du  passé,  e{  soutenir  le  service  jus(pi'au  dernier 
octobre,  vous  me  soulagerez  fort  de  faire  un  travail  digéré  p.-ir 
vous-même  sur  le  conteim  de  cette  letti-e,  et  de  rae  l'envoyer  le 
plus  tôt  que  vous  pourrez,  n 


1287.  Le  COMBÔLECR  GÉSÉRAL 

à  M.  DE  Bersàge,  intendant  en  Franche-Comté. 

,">  Aoât  1 707. 

ffLa  lettre  du  3i,  par  laquelle  je  vois  que  vous  avez  fait 
prendre ,  pour  potier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres . 
(iCyiS**  dans  celles  des  receveiu^  des  impositions  des  bail- 
liages {sic).  Je  ne  saurois  vous  condamner,  après  m'avoir  averti 
depuis  longteuqis,  comme  vous  avez  fait,- de  vous  être  servi  de 
cet  expédient,  les  fonds  vous  manquant  absolument.  Je  ferai  en 
sorte  de  les  remplacer,  sans  rien  dimiimer  de  ceux  que  le  tréso- 
rier peut  vous  envoyer.  Je  lui  ai  ordonné  d'envoyer  dès  demain. 
il  son  commis  près  de  vous,  une  assignation  de  quatre-vingts  et 
tant  de  mille  livres  sur  la  capitation  <lu  duché  de  Bourgogne. 
Je  mande  à  M.  Pinon  de  presser  le  tix'sorier  des  Étals  de  four- 
nir le  tout  ou  partie  de  ladite  sonuue  en  argent  comptant;  on 
jwurroit  du  moins  s'en  servir  à  acquitter  des  dettes  à  ceux  <|ui 
ont  fait  des  avances,  et  qui  s'en  accommoderoient  en  attendant 
l'échéance  *.  ^ 

*  Voir  la  lettre  de  l'intendant,  à  la  date  indiquée  du  3i  juillet,  et 
une  précédente,  du  afi,  où  il  disait  que  le  relard  des  envois  d'argent 
que  la  Monnaie  de  Lyon  devait  lui  faire  pour  rembourser  les  sommes 
prêtées  à  l'extraordinaire  des  guerres  on  pour  payer  le  montant  des 
hillets  du  trésorier,  con)promettail  son  crédit  et  celui  du  Roi.  Il  de- 
mandait instamment  que  l.i  Monnaie  de  Slrasltourg,  à  défaut  de  «Ile 
de  Lvon,  lui  fournil  .'100,000"  de  matières,  alors  mémo  que  celles-ci 
seraient  déjà  alliées  et  mises  au  litre  de  la  monnaie  d'Alsace.  Le  9  août, 
il  déclare  de  nouveau  qu'un  envoi  de  six  mille  marcs  d'argent  annonce 
de  la  Monnaie  de  Paris  ne  sufllra  pas,  à  i  JO,ooo*t  près,  qu'il  n'y  a 
plus  moyen  de  payer  le  prêt  aux  troupes,  et  qu'elles  n'ont  point  d'ar- 
gent depuis  trois  semaines. 

Lo  i3  octobre  suivant,  M.  Trudaine,  intendant  i  Lyon,  écrit  de 
même  qne,  sur  les  instances  pressantes  du  maréchal  de  Te»é  et  de 
M.  d'Angenilliers,  il  a  pris  dans  la  caisse  des  fermes  5o,ooo  *,  pour 
les  envoyer  à  l'armée  de  Dauphiné,  quoique  celU-  façon  d'agir  lui  fût 
iiilenlile.  «Le  sieur  de  Siry,  receveur  des  fermes  gi'nérales,  ne  m"a  pas, 
dit-il ,  donné  ce  fonds  sans  peine.  Il  craint  fort  d'être  r«>priinaodé  rive- 
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ment  par  les  fermiers  {jcnér.iux  ;  je  vous  supplie  de  leur  imposer  silence 
et  d'en  rejeter  toute  l'iniquité  sur  moi.  J'ai  été  obligé  do  lui  dire  que 
c'est  de  votre  ordre  que  je  lui  ai  pris  cette  somme;  je  n'ai  pas  pu 

mieux  faire n  A  sa  lellre  est  joint  un  billet  du  marédial  de 

Tessé,  daté  du  camp  de  Balboté,  le  lo  octobre,  et  ainsi  conçu  :  ttje 
vous  dépèche  ce  couriicr,  lequel  est  un  commis  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  et  je  ne  saurois  assez  vous  dire  le  besoin 
pressant  où  se  trouve  l'armée,  campée  dans  la  neige,  sans  bois,  et 
n'ayant  pas  un  écu  pour  payer  le  simple  prêt  du  i5.  Joignez-y  la 
disette  où  nous  sommes  pour  les  transports  de  nos  farines,  car  la 
caisse  des  vivres  est  au  mémo  élat  que  celle  de  l'extraordinaire  de  la 
guerre.  Au  nom  de  Dieu,  et  c'est  sauver  l'armée,  faites  les  derniers 
eflforls  pour  nous  envoyer  de  l'argent;  quand  vous  ne  nous  enverriez 
que  io  ou  00,000**,  que  vous  reprendriez  sur  la  première  voilure , 
cela  nous  tireroit  de  l'extrême  nécessité  où  nous  sommes,  car,  outre 
les  incommodités  du  climat  et  du  manquement  total,  nous  avons  encore 
les  ennemis  sur  les  bras  de  tous  côtés.  Vous  pouvez  envoyer  ma  pré- 
sente lettre  à  M.  de  Chamillarl.  Tons  les  moyens  en  Dauphiné  soni 
épuisés,  et  je  vous  avoue  que  j'aimerois  mieux  être  en  purgatoire  que 
de  faire  la  vie  que  je  mène,  s 


1288.  M.  DE  Bersage,  iniendanl  en  Franche-Comté, 

AU  C0X.TRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

7  Août  1707. 

trCorame  la  source  de  la  petite  saline  de  Salins  qu'on  appelle 
la  Bonne  source,  non  seulement  ne  s'est  point  l'établie  dans  le 
degré  de  salure  qu'elle  avoit  originairement  et  qu'elle  a  com- 
mencé de  perdre  au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  mais  que 
sa  qualité  est  encore  diminuée  depuis  la  visite  que  j'en  avois 
faite  le  aç)  décembre  dernier,  ne  se  trouvant  présentement  qu'à 
dLx  à  onze  degrés  à  sa  chute  dans  le  bassin  des  eaux  salées,  au 
lieu  qu'elle  étoit  pour  lors  à  quinze ,  et  qu'elle  devroit  être  à  vingl- 
trois  ou  vingt-quatre  suivant  son  ancien  état,  j'ai  jugé  à  pro- 
pos de  la  visiter  de  nouveau  avec  M.  de  Verpel ,  directeur  des  for- 
tifications ,  en  présence  des  ofllciers  des  salines  et  sources  et  du 
commis  du  fermier,  alin  de  reconnoître  mieux  qu'on  n'avoit  fait 
d'oii  pouvoit  provenir  le  mal ,  et  d'y  apporter  des  remèdes  plus 
ellicaces.  Par  la  visite  que  je  (is  le  1 9  juillet  dernier,  il  fut  résolu 
cpi'on  dépouilleroit  tout  le  rocher  des  environs  du  bassin  de  la 
source  des  anciens  corrois  qui  y  avoient  été  mis,  pour  qu'on  pût 
découvrir  pai'  oii  les  eaux  douces  .s'insinuoient  dans  les  salées,  et 
les  détourner  ensuite  plus  facilement.  Ce  travail  ayant  été  fait  en 
présence  de  M.  Verpel  et  les  eaux  du  bassin  de  la  source  vidées 
par  une  pompe,  on  a  vu  clairement  qu'il  entroit  deux  sources 
(le  petites  eaux  salées,  qu'on  appelle  eaux  douces,  dont  l'une 
n'est  qu'à  sept  degrés  de  salure,  et  l'autre  à  huit,  et  dont  la 
dernière  sort  au-dessous  de  la  superficie  des  eaux  du  bassin,  et 
seulement  à  six  pouces  au-dessus  de  la  sortie  de  la  Bonne  source  : 
ce  qui  la  rend  diflTicile  à  détourner.  M.  Verpel  m'ayant  donné 
avis  do  ce  qui  avoit  été  fait  et  découvert,  je  m'y  suis  transporté 
en  dernier  lieu  le  /i  de  ce  mois,  pour  délibérer  sur  les  expé- 
dients de  remédier  à  ce  mal  connu ,  et  on  est  convenu  qu'il  n'y 
avoit  que  deux  voies  pour  d(;tourner  les  eaux  douces  qui  al- 
tèrent la  qualité  de  la  Bonne  source  :  l'une,  d'étouper  de  manièi-e 
les  conduits  par  où  elles  sortent  qu'elles  prennent  leur  route  en 
regonflant  pour  rentrer  dans  les  conduits  des  sources  d'eaux  de 


pareille  qualité  qui  sont  du  même  côté  d'oii  celles-ci  viennent,  et 
beaucoup  plus  élevées;  la  seconde,  de  laisser  couler  ces  eaux 
douces  sans  les  faire  regonfler,  et  de  trouver  moyen  de  les  dé- 
tourner à  leur  sortie;  mais  que,  poui'  prati({uer  l'un  ou  l'autre 
expédient,  il  étoit  toujours  nécessaire  préalablement  d'ôter  un 
parj)aing  ou  morceau  de  rocher  spongieux  et  j)resque  pourri , 
qui  est  même  déjîi  comme  détaché  du  côté  d'oîi  viennent  ces 
eaux  douces;  que,  quand  ce  morceau  de  rocher  seroit  enlevé, 
on  connnenceroit  par  éprouver  si,  en  étoupant  les  canaux  des 
eaux  douces,  elles  rogonfleroient  aux  sources  de  même  qualité, 
sans  s'insiiuier  par  d'autres  routes  dans  la  Bonne  source  ou  dans 
quelque  auti-e  de  même  degré  de  salure;  auquel  cas,  la  Bonne 
source  ayant  repris  sa  première  qualité,  on  s'en  tiendroità  cette 
opéiation,  d'autant  plus  que  ceux  qui  ont  l'expérience  de  ces 
sources  disent  qu'il  est  toujours  à  craindre  que,  quand  on  laisse 
prendre  cours  aux  petites  eaux  appelées  eaux  douces  par  des 
routes  qui  approchent  de  celles  des  eaux  salées,  elles  ne  s'y 
portent  avec  trop  d'abondance,  à  cause  de  leurs  pentes,  et  n'en- 
trainent  même  quelques  filets  des  bonnes  eaux  salées  qu'elles 
trouvent  en  chemin,  mais  que,  si  l'éloupement  ne  produit  pas 
le  bon  effet  qu'on  en  peut  espérer,  et  que  ces  eaux  ne  laissent 
pas  de  continuer  à  s'insinuer  par  d'autres  chemins  cachés  dans 
la  Bonne  source,  il  faudra  en  venir  au  dernier  expédient,  c'est- 
à-dire  à  celui  de  détourner  ces  eaux  à  leur  sortie,  et  que,  pour 
y  parvenir,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  celui  du  travail 
proposé  par  le  projet  et  le  plan  foiu-ni  par  \\.  de  Verpel,  dont 
l'opération  consiste  à  couper  une  pai'tie  du  rocher  dans  le  ci^té 
d'où  viennent  les  eaux  douces,  pour  y  former  un  petit  bassin 
particulier  pour  elles,  qui  sera  séparé  du  bassin  de  la  Bonne 
source  par  un  jietit  mur  de  maçonnerie,  qu'on  fera  d'une  bonne 
conqwsition  de  chaux  et  ciment  et  bien  impénétrable,  et  (pii 
sera  assez  haut  pour  faire  remonter  les  eaux  à  une  élévation 
suffisante  pour  les  dévoyer  par  un  canal  qui  les  portera  dans 
le  grand  bassin  des  eaux  de  la  même  qualité,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  ledit  projet  et  plan,  que  je  joins  ici,  avec  les  deux 
procès-verbaux  de  la  dernière  visite.  Vous  voyez  que,  soit  pour 
l'expédient  préalable  de  l'éloupement,  soit  pour  le  subsidiaire 
de  la  confection  d'un  nouveau  bassin ,  il  s'agit  de  ti'av  ailler  sur 

■  le  roc  :  ce  qui  passe  toujours  dans  l'esprit  de  ceux  i[ui  ont  une 
ancienne  connoissance  des  salines  pour  ouvrage  délicat,  par  la 
crainte  qu'on  ne  cause  des  ébranlements  préjudiciables.  Je  puis 
cependant  vous  dire  (jue ,  quand  il  a  été  question  de  faire  îles 
ouvrages  à  piu  près  semblables  dans  le  temps  que  M.  (]liau- 
velm  étoit  intendant  en  cette  province,  feu  M.  de  Vauban,  qui 
s'y  transporta  avec  lui ,  ne  balança  pas  à  proposer  ([u'on  tra- 
vaillât hardiment  sur  le  roc  et  (ju'on  y  fit  les  coupures  qu'il 
jugeoit  nécessaires,  soutenant  que  tous  les  autres  exj)édienls  n'é- 
toient  (pie  des  remèdes  palliatifs  et  qu'il  falloit  aller  aux  spéci- 
fique, et  répondant  même  de  l'événement  :  ce  qui  fut  efl'eclive- 
nient  exécuté  et  réussi.  La  lettre  que  M.  de  Vauban  l'crivil  alor.»» 
est  transcrite  tout  au  long  dans  les  registres  des  sauneries,  où  je 
l'ai  vue.  Je  suis  donc  persuadé  qu'après  un  auteui'  si  grave  et 
l'expérience,  on  peut  faire  sans  danger  ce  qui  a  été  projeté; 

'  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi  de  peimetti'c  ou 
d'ordonner  que  cela  fût  fait  sans  avoir  reçu  vos  ordres,  que  je 
ferai  exécuter  avec  soin  et  précaution,  quand  il  vous  aura  plu 
de  me  les  donner.  Il  sera  bon  de  faire  faire  ce  travail  le  plus 
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{)roniplement  qu'il  sera  possil)le,  soit  parce  (jue  le  temps  y  est 
propre,  soil  parce  (juo  le  fermier  perd  et  vous  denianderu  une 
indonmild,  qu'on  ne  pourra  lui  refuseï'  pour  cette  cause  idgi- 
tirae  *.  » 

*  Voir  plusieurs  leltrRs  cl  plans,  i'i  la  date  du  1 3  septembre  suivant. 
Le  Roi  approuva  le  projet  de  M.  de  Verpel. 


1289.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 
au  Prévôt  des  marchands  de  Paris. 

H  Août  1707. 

M"'  la  comtesse  do  Sillcry  se  plaint  de  ce  quelle  est 
taxdc,  sur  les  rôles  de  la  capilalion,  à  un  chiflre  exces- 
sif, comme  femme  séparée  de  biens  de  son  mari.  Sa  cote 
devrait  (5tre  sim|)l('m(!nt  proportionnée  à  celle  du  mari, 
et  ne  pas  dépasser  1 0  ^. 


1290.  Le  Contrôleur  gésébal 

à  M.  Trvdaihe,  intendant  à  Lyon. 

10  Août  1707. 

Le  contrôleur  général  persiste  à  croire,  conformément 
à  l'avis  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  qu'on  peut  sans  au- 
cun inconvénient  prélever  chaque  mois,  pour  le  service 
de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  sept  ou  huit  mille  marcs 
de  piasires  sur  les  vingt  mille  marcs  que  les  Rayonnais 
tirent  mensuellement  d'Espagne.  Il  est  faux  d'autre  part 
({u'on  exige  des  négociants  de  Rayonne  une  soumission 
de  remettre  leurs  matières  aux  sieurs  Ilogguer.  Enfin,  il 
serait  aussi  injuste  qu'inopportun  d'augmenter  de  10  sols 
le  prix  du  marc  pour  la  seule  Monnaie  de  Lyon  *. 

*  Le  20  du  même  mois,  ordre  est  donné  aux  directoui's  de  Mon- 
naies de  convertir  désormais  toutes  les  matières  d'ar(;ent  en  pièces  de 
10  sols  et  d'opérer  le  rcml)oursenient  avec  toute  la  diiiijence  possible. 

Le  19  juillet  précédent,  M.  Desmarotz  avait  écrit  à  M.  Ferrand,  in-  . 
tendant  en  lîrctajjne,   qu'on  pouvait  laisser  le  cboix  entre  toutes  les 
Monnaies  aux  propriétaires  des  six  raillions  do  matières  nouvelieiDent 
arrivés  dans  les  ports  do  Bretagne. 


1291.  M.  DE  Saixt-Macary,  subdéUgué général  en  Béarn, 
AU  Coutrôleur  gésÉral. 

10  et  ao  Août  1707. 

Rapports  juslifiratifs  sur  le  travail  des  recouvrements 
et  sur  le  mérite  personnel  de  chacun  des  agents  qui  y 
prennent  part. 


1292.         M.  Desmareti,  directeur  desfitiances, 
à  M.  le  GvERCuois,  intendant  à  Alcnçon. 

1 1  Août  1707. 
Il  le  prie  de  favoriser  la  chàtellenie  de  Rrezolles,  celle 


de  la  Fertë-Vidame,  le  bailliage  de  Châteauneuf  et  quel- 
ques paroisses  en  particulier,  dans  la  diminution  de 
taille  qui  va  être  accordée  à  la  généralité. 


1293.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 

à  M.  DS  SAi\T-MACÀRi',  intetidant  en  liéam. 

13  Août  1707. 

Le  traitant  de  la  taxe  pour  la  suppression  des  inspec- 
teurs des  manufactures  assure  qu'il  ne  peut  procéder 
par  la  saisie  et  la  vente  des  marchandises,  faute  d'en- 
chérisseurs, et  il  demande  que  l'intendant,  sur  sa  re- 
quête, nomme  deux  des  principaux  marchands  de  chaque 
ville  pour  recouvrer  les  sommes  imposées  sur  leurs  con- 
frères, sous  peine  d'être  contraints  par  corps  à  payer 
eux-mêmes  pour  tous.  Cette  affaire  languit  depuis  trop 
longtemps  pour  qu'on  lui  refuse  ce  secours. 


1294. 


M.  PiiÉLYPEAOX,  intendant  à  Paris, 

AV  Co.yTRÔLEVB  céxÉRàL. 


la  Août  1707. 
Il  appuie  une  requête  des  arquebusiers  de  Beauvais, 
qui  demandent  l'exemption  à  vie  de  toutes  tailles,  impo- 
sitions, aides,  logement,  etc.,  pour  le  sergent  de  leur 
compagnie  qui  a  été  vainqueur  au  tir  du  papegaut  [Man- 
dant trois  années  consécutives. 


1295.  Le  Contrôleur  géxêral 

à  M.  DE  PvrziBVLx,  ambassadeur  en  Suisse. 

i5  Août  1707. 

ffj'ai  fait  examiner  par  des  personnes  fort  entendues  dans  le 
commerce  le  mémoire  que  vous  m'aviez  adressé  par  votre  lettre 
du  1  "  de  juillet  dernier,  pour  rétablissement  de  certains  bureaux 
de  banque  dans  les  principales  villes  du  royaume.  \ous  verrez, 
par  la  ré|)onsc  ci-jointe,  que  l'auteur  du  mémoire  n'est  ps  bien 
instruit  de  nos  usages,  et  que  nous  n'en  pouvons  faire  aucun  de 
sa  proposition  *.  1 

*  Le  3  de  ce  même  mois,  M.  Desmaretz  avait  commimiqaë  le  mé- 
moire à  M.  Anisson,  pour  qu'il  l'examinit  avec  M.  Mesnager. 


1296.  M.  DB  BermÈres,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Costrôlevr  céxéRÀL. 

16  Août  1707. 

Fraudes  sur  le  brandevin. 

«Ce  qu'il  y  a  d'assuré,  c'est  que  le  désordre  est  très  grand, 
ainsi  que  la  fiaude,  et  on  peut  dire  que  l'eau-de-vie,  dans  la 
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FJandre  maritime,  produit  le  même  effet  que  le  sel  dans  de  cer- 
taines provinces  de  France  :  ce  qui  provient  de  ce  que  les  droits 
des  domaines  excèdent  la  valeur  de  l'eau-de-vie,  ce  qui  la  rend 
extrêmement  chère;  au  lieu  que,  dans  la  châtellenie  de  Lille, 
dans  la  province  d'Artois  et  dans  le  pays  de  Calais,  qui  envi- 
ronnent tout  mon  département,  il  n'y  a  point  de  droits,  ou  du 
moins  très  peu,  sur  cette  liqueur,  où  elle  se  donne  à  im  très  bas 
prix;  et  comme  les  Flamands  ne  se  peuvent  passer  d'en  boire  et 
en  font  une  jurande  consommation,  vous  jug'erez  facilement  (ju'il 
se  fait  une  guerre  continuelle  avec  les  commis  :  à  quoi  j'apporte 
le  remède  autant  qu'il  m'est  possible,  en  prononçant  des  peines 
très  sévèi'es  contre  ceux  qui  sont  pris  en  fraude  et  faisant  châ- 
tier les  militaires  qui  se  mettent  souvent  à  la  tête  des  fraudeurs. 
Ainsi,  comme  il  faut  un  homme  d'autorité  sur  les  lieux  pour 
imposer  continuellement,  je  crois  qu'il  est  non  seulement  néces- 
saire de  rendre  un  arrêt  qui  me  commette,  avec  commission 
de  subdélég-uer  dans  les  affaires  énoncées  par  le  projet  ci-joint 
que  vous  ont  remis  les  fermiers  du  domaine,  mais  j'estime  en- 
core qu'il  faut  que  cet  arrêt  soit  plus  étendu,  en  y  comprenant 
toutes  les  all'aires  pareilles  qui  pourroient  siu-venir  :  moyennant 
quoi  je  sei'ai  fort  vigilant.  Et  j'ai  à  Ypres  un  subdélégué  très 
entendu ,  nommé  le  sieur  Code ,  que  je  subdéléguerai  en  mon 
absence. 

"An  reste,  si  les  fraudeurs  font  un  grand  préjudice  à  la 
ferme,  les  commis,  de  leur  côté,  sous  prétexte  de  veiller  aux 
fraudes,  font  souvent  beaucoup  de  mal  et  chagrinent  quelque- 
fois très  mal  à  propos  un  peuple  sur  une  frontière,  lequel  est 
fort  jaloux  de  sa  liberté.  Le  fermier  a  été  surpris  apparemment 
sur  ce  qu'on  lui  a  mandé,  lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il  y  avoit  eu 
une  émotion  populaire  à  Ypres,  dans  laquelle  leurs  commis 
avoient  été  maltraités,  car  ce  sont  les  conmiis  qui,  ayant  voulu 
aller  hors  de  la  ville  troubler  des  gens  qui  se  réjouissoient  un 
jour  de  fête,  ont  causé  le  désordre  et  ont  ])lessé  a  mort  un  bour- 
geois d'un  coup  de  baïonnette  :  ce  qui  auroit  causé  un  grand 
tumulte,  si  on  ne  l'avoit  pas  prévenu  en  envoyant  aussitôt  ime 
garde  de  la  ville,  qui  se  saisit  d'un  desdits  commis,  auquel  le 
Magistrat  pouvoit  effectivement  être  juge  compétent  de  faire  le 
procès,  n'étant  pas  apparu,  par  les  informations  qui  m'ont  été 
envoyées ,  qu'il  se  fût  agi  de  fraude  de  brandevin ,  quoiqu'on  se 
soit  voulu  servir  de  ce  prétexte.  M.  Besnier,  intéressé  dans  la 
ferme  des  domaines,  lequel  est  à  Ypres,  et  qui  s'étoit  d'abord 
laissé  prévenir,  a  si  bien  connu  que  l'affaire  des  commis  ne  va- 
loit  rien,  qu'il  m'a  mandé  qu'il  alloit  travailler  à  l'accommoder 
avec  mon  subdélégué,  au  moyen  de  quelques  intérêts  civils, 
parce  qu'on  espère  que  le  bourgeois  n'en  mourra  pas.  A  l'égard 
de  l'ordonnance  que  le  fermier  vous  a  dit  que  j'avois  rendue, 
portant  exemption  pour  les  vins  et  bières  qui  se  portent  au 
camp,  elle  est  conforme  à  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  depuis 
(pie  la  guerre  est  sur  la  frontière,  à  l'exception  que  je  l'ai  moins 
étendue  que  par  le  passé,  n'y  ayant  pas  voulu  comprendre  les 
eaux-de-vie,  qu'on  y  avoit  toujours  comprises,  afin  de  ne  pas 
donner  lieu  à  de  nouvelles  fraudes;  et  j'ai  fait  convenir  M.  Bes- 
nier que  j'avois  restreint  cette  ordonnance  beaucoiq)  plus  qu'elle 
ne  l'est  dans  les  autres  départements  de  la  frontière  *.  n 

*  Réponse  en  marge  :  «Mander  au  sieur  Besnier  que,  s'il  avoit 
eMminé  l'affaire  d'Ypres  comme  il  auroit  dû  faire  avant  de  m'en 
écrire,  il  auroit  puni  les  commis  au  lieu  de  demander  justice  d'une 


émotion  populaire,  qu'ils  n'ont  demandée  que  pour  se  motlrc  à  cou- 
vert do  leur  mauvaise  conduile.i 

Voir  deux  autres  lettres,  des  /i  et  8  novembre  suivant. 


1297. 


M.  rEvèque  de  Carcassonne 
àv  CosTRÔLsaR  géséral. 


18  Août  1 707. 
rr  L'état  de  riion  diocèse  est  si  pitoyable ,  que  je  manquerois  à 
ce  que  je  dois  au  peuple,  si  je  ne  lui  prêtois  mon  secours  pour 
implorer  en  sa  faveur  la  charité  et  la  justice  du  Roi.  Il  n'y  eut 
quasi  point  de  récolte  l'année  passée.  Celle  du  vin ,  trop  abon- 
dante, fut  ruineuse.  La  récoite  de  cette  année  en  grains  est  en- 
core pis  que  la  précédente,  et  on  craint  avec  raison  un  second 
fléau  par  l'abondance  des  vins.  Le  receveur  presse  les  collecteurs  ; 
ceux-ci  pressent  les  contribuables,  ils  saisissent  leurs  meubles, 
ils  les  exposent  en  vente  :  personne  ne  les  pouvant  acheter,  par 
misère,  on  les  rend  aux  propriétaires.  Ainsi,  les  plus  rigou- 
reuses diligences  ne  font  que  grossir  inutilement  la  dette,  et  les 
particuliers,  épuisés  par  les  frais  de  la  moisson,  se  voyant  sans 
blé  et  sa'ns  argent,  sont  insensibles  aux  exécutions  qu'on  leur 
fait.  Ce  n'est  ni  la  volonté,  ni  le  zèle,  ni  l'obéissance  qui  leur 
manquent,  mais  les  moyens  de  payer.  Leur  exactitude  passée 
est  une  preuve  de  leur  fidélité;  leur  coeur  est  le  même,  et.  si 
leur  conduite  est  différente,  ce  n'est  que  par  nécessité.  Les  pau- 
vres ont  été  soulagés  jusqu'ici  par  la  charité  des  pasteurs;  ils  ne 
le  peuvent  plus  aujourd'hui  :  ils  sont  prêts  eux-mêmes  à  de- 
mander l'aumône,  et  le  peu  de  dime  qu'ils  perçoivent  est  ab- 
sorbé par  les  charges.  Le  lanilice,  d'abord  interrompu,  a  cessé 
tout  à  fait  depuis  les  troubles  de  Provence  ;  il  ne  reste  de  ressource 
qu'en  la  bonté  du  Roi ,  compatissante  à  la  misère  de  ses  sujets , 
et  à  la  protection  dont  je  vous  supplie  de  les  secourir.  1 


1298.  M.  Ferrasd,  intmidanl  en  Bretagne, 

AO  ContrÔlevr  gÉhÉral. 

2 1  Août  1707. 

Etat  des  armements  prépai'és  pour  la  mer  du  Sud  et 
pour  l'Amérique  espagnole. 


1299.  M.  BÉGoy,  intendant  à  la  Rochelle, 

àV  Costrôleur  gèsÉral. 

ai  Août  1  707. 
Rapport  sur  les  de'penses  de  l'entretien  de  la  tour  de 
Cordouan  et  sur  la  réparation  des  brèches  ouvertes  par 
la  mer. 


1300.   M.  DE  Saixt-Macàry,  subdélégué  général  en  Béarn, 

AV  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

a3  Août  1707. 
tr L'assemblée  des  États  de  Béarn,  ayant  réformé  leurs  règle- 


CORRESPON^DANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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menls  domestiques ,  en  ont  fait  un  par  \<i<[w\  il  est  dit  que  les  j 
commissaires  de  l"Ai)i'(^{j(!  ne  pourront  emprunter  ni  imposer 
pour  quelque  cause  ni  prétexte  (pie  ce  puisse  ôtre,  h  peine  d'ôtre 
privés  de  l'entrée  aux  États  pour  un  an,  et  (pi'ils  seroient  tenus 
de  jurer  ce  règlement  toutes  les  années.  J'aurois  bien  souhaiti' 
de  vous  envoyer  copie  de  ces  règlements;  mais  ils  en  ont  un 
autre  par  lequel  il  est  dé'fendu  h  leurs  officiers  de  donner  copie 
(le  ces  règlements  domestiques  et  de  l'ordre  de  leurs  imj)ositions, 
h  peine  d'interdiction  :  de  sorte  que  je  suis  forcé  de  me  doimer 
l'honneur  de  vous  informer  de  la  teneur  de  ce  règlement  sans 
pouvoir  vous  en  envoyer  copie,  parce  que  les  olficiers  n'ont 
point  osé  m'en  donner  im  extrait.  Ce  règlement  a  été  pris 
j)0ur  empêcher  que  les  commissaires  de  l'Abrégé  ne  puissent 
faire  aucun  abonnement  avec  le  Roi,  emprunter  ni  louer,  en 
sorte  (pie,  quand  il  vous  plaira  d'ordonner  que  les  commissaires 
de  l'Abrégé  s'assemblent,  ils  ne  pourront  plus,  et  par  leur  ser- 
ment et  leurs  défenses,  ni  offrir,  ni  emprunter,  ni  louer:  ce  qui 
est  contraire  au  bien  du  service;  de  sorte  que,  pour  remédier  à 
ce  mal,  il  me  paroîlroit  être  h  propos  qu'il  vous  plût  d'écrire  au 
sieur  de  IVavailles,  syndic,  que,  S.  M.  ayant  été  informée  qu'ds 
avoient  fait  des  règlements  domestiques  dont  ils  juroient  l'ob- 
servation sans  (ju'elle  les  eût  autorisés,  elle  lui  enjoint  de  lui 
envoyer  copie  de  tous  ces  règlements,  afin  (pi'en  les  autorisant 
pour  tout  ce  rpii  pourra  être  du  bien  de-son  service  et  du  public, 
ils  ne  pussent  plus  ni  les  violer,  ni  les  changer,  quand  la  brigue 
s'en  mêle;  et  ce  sera  lors  que  S.  M.  pourra  confii-mer  les  règle- 
ments (ju'elle  trouvera  justes  et  raisonnables,  et  condamner  ceux 
qu'elle  trouvera  contraires  au  bieu  public*.» 

*  Sur  certains  abiis  dans  le  maniement  des  fonds,  voir  les  lettres 
des  7  et  1 8  décembre  1 706,  1 1  janvier,  1 .3  août  et  ^^  1  septembre  1 707. 


1301.        M.  Desmaheti,  directeur  desjinances, 
au  sieur  le  Bàrtz. 

'  aC  Août  1707. 

Les  ordres  du  contrôleur  gênerai  pour  la  conversion 
des  billets  de  monnaie  étaient  si  précis,  qu'il  y  a  eu  im- 
possibilité absolue  de  favoriser  personne. 

Quoique  M.  Amelot  ait  donné  avis  des  avantages  que 
le  conunerce  français  pourrait  retirer  du  changement 
d'habillements  en  Espagne,  il  ne  parait  pas  possible  de 
réduire  les  droits  de  sortie  sans  amener  une  diminution 
désastreuse  de  la  recette  des  fermes.  Quant  à  décharger 
des  uKjmes  droits  le  papier  labricjué  eu  France,  on  exa- 
minera celle  proposition. 


1302.       M.  LsbretJïIs,  intendant  en  Provence, 

AV  CoNTBÔLSUR  Gé^BRAl. 

aC  Août  1707. 

irJe  ne  puis  satisfaire  aussi  exactement  que  je  le  voudrois  à 
l'ordi'c  que  vous  m'avez  domié ,  le  5  de  ce  mois  *,  de  vous  en- 
voyer semaine  par  semaine  des  états  de  ce  qui  aura  été  pris 


dans  les  caisses  des  ferme»  pour  le  service  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  parce  que,  ces  caisses  étant  dispersée»  en  diffërenb 
lieux  de  la  province,  il  faut  un  peu  de  temps  pour  rassembler 
les  mémoires  nécessaire»  pour  dresser  de  pareils  états.  Au  sur- 
plus, j'ai  i'hoimeur  de  vous  adresser  celui  de  Ions  les  fonds  que 
le  sieur  Pichon  a  reçus  depuis  le  i5  juin  dernier,  par  lequel 
vous  verrez  qu'd  lui  a  été  envoyé  de  Paris  395,000''  en  ar- 
gent ou  en  rcscriptions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  1", 
a",  7*  et  8'  do  cet  état  :  ce  qui  ne  vous  engage  apparemment  à 
aucun  remplacement.  I/»s  3,()4i  "  7  s.  de  l'article  4  étoient,  sa- 
voir :  3,093  "  7  s.  dans  la  caisse  du  dixième  d'augmentation  des 
droits  de  conti"Ale  des  exploits,  et  848"  dans  celle  des  amor- 
tissements des  rentes  constituées.  Les  35,000"  des  fermiers  de 
la  boucherie  de  Marseille  ont  été  par  eux  avancés  k  la  ville,  et  la 
ville  les  imputera  sur  ce  qu'elle  doit  pour  des  abonnemenL<i.  [<es 
25,173"  l'i  s.  8  d.  du  sieur  le  Gendre  ont  élé  procurés  par 
les  soins  de  M.  l'évoque  de  Marseille,  à  compte  de  l'abonnement 
des  droits  des  rentes  constituées  des  religieuses  de  son  diocèse. 
Les  1 6,07 1  "  1  a  s.  9  d.  proviennent  de  quatre  cent  seize  marcs 
sept  onces  douze  deniers  de  vaisselle  d'argent  qui  ont  élé  payés 
par  le  directeur  de  la  Monnoie  au  sieur  Ginieis,  conimLs  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  sur  le  pied  des  matières  d'Es- 
pagne, h  raison  de  33"  i5s.  le  marc,  s'étant  trouvés  fondus 
ensemble  à  onze  deniers  six  gros  de  lin.  Vous  en  ferez  faire  le 
remboursement  (piand  il  vous  ])laira.  Enfin ,  les  onze  mille  trente- 
trois  marcs  deux  onces  seize  gros  de  piastres  qui  ont  été  prél^ 
par  différents  particuliers  de  Marseille,  font  la  (juanlité  de 
()(),848  .3/4  piastres,  h  raison  de  cent  dix  marcs  quatre  onces 
pour  1,000  piastres.  Elles  coûtent  au  Roi,  y  compris  le  change 
depuis  le  commencement  de  juillet  jus<}u'au  mois  de  mars 
prochain,  sur  le  pied  de  4  "  1  s.  la  piastre,  la  somme  de 
606,387  "  8  s.  9  d.  ;  mais,  comme  le  directeur  de  la  Monnoie 
ne  les  a  payées  au  conmiis  de  l'extraordinaire  des  guerres  que 
siu*  le  pied  de  33"  le  marc,  ces  onze  mille  trente-trois  marcs 
deux  onces  seize  gros  ne  lui  font  que  366,090  "  de  fonds.  I^ 
Monnoie  d'Aix  ou  celle  de  Lyon  auront  profité  de  8  "  1  o  s.  par 
marc  de  toutes  ces  matières  :  ce  qui  revient  h  97,337"  6  s., 
et.  pour  les  onze  raille  trente-trois  marcs  deux  onces  seize  gros 
de  piastres,  à  93,783"  6  s.  8  d.,  qui,  joints  aux  366,090" 
que  l'extraordinaire  des  guerres  a  reçus  ou  dû  recevoir,  font 
la  somme  de  657,873  "7s.:  en  sorte  cpie  le  Roi  aura  cet  ar- 
gent sans  intérêts  depuis  le  commencement  de  juillet  jusqu'au 
1"  mars  et  profitera  encore  sur  la  conversion  de  53,685* 
18  s.  3  (1.  J'ai  vu  faire  de  plus  mauvais  marchés  pour  le  compte 
du  Roi. 

(f  11  y  a  quelque  temps  que  M.  de  Monlmort  eut  la  bonté  de 
m'olTrir  de  me  faire  ti-ouver  des  piastres  à  3  "  178.,  comme  il 
les  achète,  payables  en  lettres  de  change  à  vue  sur  Paris,  avec 
37  p.  0/0  de  (lerte.  Si  ce  marché  vous  agréoit  comme  M.  de 
Monlmort  m'assure  qu'il  a  agréé  à  .M.  de  Ponlchartrain,  il  y 
auroil  encore  du  profit  à  faire  pour  la  Monnoie,  si  les  37  p.  0/0 
de  perte  sur  les  lettres  doivent  être  comptés  pour  rien.  M.  de 
Monlmort,  (pii  avoit  ouï  dire  que  j'avois  acheté  les  piastres  à  6  * 
1  s. ,  a  cru  faire  la  meilleure  affaire  du  monde ,  sans  considérer 
qu'on  me  donne  neuf  mois  ]>our  payer.  ,\  la  vérité,  il  ne  perd 
rien  sur  les  piastres,  (pi'il  fait  donner  aux  parties  prenantes 
pour  ce  qu'elles  lui  coûtent.  Pour  moi,  qui  ne  sais  point  ce  qiie 
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c'est  que  le  commerce  des  lettres  de  change  et  qui  suis  peut- 
être  mal  à  propos  rebuté  par  une  perte  de  87  p.  0/0  et  pai-  le 
surachat  des  piastres ,  qui  ne  valent  guère  que  3  **  1  i  ou  1 5  s. 
dans  ce  temps-ci  qu'on  n'envoie  plus  de  vaisseaux  en  Levant, 
j'ai  cru  que  je  ne  devois  pas  omettre  de  vous  rendre  compte  de 
la  proposition  pour  en  proliler,  si  vous  la  trouvez  bonne,  u 

*  L'avis  de  ces  prélèvemenis  avait  clé  donné  le  22  et  le  2g  juillet, 
par  M.  Lebret  et  par  le  receveur  général  des  fermes.  En  marge  de  ta 
lettre  de  ce  dernier,  le  contrôleur  général  a  écrit  de  sa  propre  main  : 
^Mander  à  M.  Lebret  que  je  ferai  remplacer  les  200,000  *•  qu'il  a  pris 
dans  les  caisses  des  fermes;  que  je  les  destinerai  volontiers  à  l'avenir 
pour  le  service  des  troupes  tant  que  l'armée  ennemie  sera  en  Pro- 
vence, pourvu  qu'il  m'envoie  à  l'avance  des  bordereaux  de  ce  qu'il  a 
fait  prendre  dans  les  caisses  et  de  ce  qui  en  restera,  semaine  par  se- 
maine, et  qu'il  soit  certifié  de  lui  et  des  commis.»  La  leKre  expédiée 
conformément  à  ce  projet,  le  5  août,  demandait  en  outre  un  élat  de 
tout  ce  qui  avait  été  fourni  pour  le  Dauphiné  et  la  Provence  depuis  le 
1  5  juin,  avec  le  détail  des  piastres  procurées  par  la  vdle  de  Marseille, 
des  53,000  •*  recouvrées  sur  le  sixième  denier  des  communautés  reli- 
gieuses de  Marseille,  des  avances  faites  sur  le  Don  gratuit  de  Lyon ,  des 
100,000 1  avancées  par  le  directeur  de  la  Monnaie  de  cette  ville,  etc. 


1303.        M.  DE  MoyTGEROS,  intendant  en  Berry, 

ÀV  Co^iTBÔLEVR  GÉNÉRAL. 

28  Août  1707. 
H  réclame  une  réduction  considérable  de  l'état  des  lo- 
calités où  le  traitant  prétend  établir  des  offices  d'inspec- 
teurs des  bâtiments,  en  expliquant  que  l'existence  d'une 
justice  royale,  ordinaire  ou  extraordinaire,  dans  beau- 
coup de  CCS  localités,  n'implique  pas  un  nombre  suffisant 
d'habitants  et  de  maisons,  et  qu'il  se  trouve  bien  des 
bourgs  plus  populeux  qui  n'ont  qu'une  justice  subailerne*. 

*  Par  la  suite,  il  prolesta  contre  les  prétentions  et  les  exactions  de 
l'acquéreur  de  ces  offices  et  obtint  que  la  province  fût  admise  à  le 
rembourser  au  moyen  d'une  imposition  de  8,000  tt  sur  les  contri- 
buables payant  capitation,  privilégiés  ou  non.  (Lettres  des  2,")  janvier 
et  i5  février  1708.) 

Le  18  décembre  1707,  M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  demande 
le  remplacement  de  l'intéressé  au  traité  des  inspecteurs  des  bâtiments, 
dont  les  procédés  troublent  le  service  et  compromettent  la  tranquillité 
publique.  «Le  recouvrement  des  droits  attribués  aux  inspecteurs  des 
bâtiments  est,  dit-il,  d'une  espèce,  par  le  grand  nombre  de  personnes 
qu'il  embrasse,  de  tous  états  et  conditions  les  plus  viles  et  les  plus 
pauvres ,  à  être  mené  d'une  manière  différente  des  autres.  Il  faut  dans  la 
régie  de  l'ordre,  de  l'exactitude,  et  une  fermeté  ménagée  par  tous  les 
tempéraments  dont  les  intérêts  du  Roi  peuvent  être  susceptibles  par 
rapport  à  la  nature  des  ouvrages,  y  ayant  une  infinité  de  petites  gens 
pauvres  et  malheureux,  qui  sont  dans  le  cas  de  payer  à  la  rigueur  i5 
et  2ott,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  traiter  avec  des  égards  de  jus- 
tice et  de  possibilité.  Le  sieur  de  la  Combe,  l'un  des  intéressés,  a  mis 
ici  le  peuple  dans  un  mouvement  que  je  crois  qu'il  ne  convient  pas 
au  service  ni  aux  conjectures  présentes.  Je  m'en  suis  expliqué  avec  lui 
vivement,  et  je  crois  qu'il  seroit  nécessaire  que  la  compagnie  nommât 
quelque  autre  personne,  qui,  se  conduisant  avec  sagesse  et  modéra- 
lion  ,  trouvera  foutes  les  facilités  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  ceux 
qui  sont  chargés  des  recouvrements.» 


1 304.  M.  DE  Saiht-Macary.  subdélégué  général  en  Béam, 

AU  CoXTRÔLEUR  oÉyÉRAL. 

3i  Août  1707. 

(T  Les  Etats  ont  rejeté  l'abonnement  et  tous  les  édits  qui  leur 
avoient  paru  grevants,  à  la  réserve  de  l'édit  des  gruyers,  sur 
lesquels  ils  l'ont  des  remontrances.  La  plupart  de  la  noblesse  y 
a  brillé  par  tous  les  mauvais  endroits  qu'on  puisse  imaginer; 
mais  les  plus  opposés  dans  le  tiers  état  à  toute  sorte  d'abonne- 
ments ont  été  les  commissionnaires  que  le  traitant  a  choisis  :  ils 
ont  donné  des  marques  si  sensibles  du  désir  qu'ils  ont  de  se 
maintenir  dans  leurs  commissions,  que  je  ne  fais  pas  difficulté 
de  me  donner  l'honneur  de  vous  dire  que,  s'ils  ne  sont  pas  ré- 
voqués, loin  d'en  espérer  quelque  secours,  ce  débit  des  charges 
de  maires  et  lieutenants  de  maire  alternatifs  en  sera  retardé;  et, 
conmie  le  greffier  n'a  pas  eu  le  temps  de  copier  leure  délibéra- 
tions, je  me  donnerai  l'honneur  de  vous  les  envoyer  par  le  pro- 
chain courrier.  Celte  pauvre  assemblée  est  si  nombreuse,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  leur  faire  entendre  ce  qui  est  du  bien  de 
leur  province;  au  contraire,  celui  qui  crie  à  pleine  tête  et  ne 
cherche  que  de  la  confusion,  est  celui  qui  mérite  leur  attention. 
Je  sais  bien  cpi'il  est  (bllîcile  de  donner  du  sens  à  ceux  (pii  n'en 
ont  pas;  l'art  de  penser  n'y  est  certainement  pas  connu;  peut- 
être  que ,  si  on  réformoit  le  nombre ,  on  y  écouteroit  la  raison  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que,  quand  on  réduiroit  le  terme 
qu'ils  ont  de  tenii*  les  Etats  pendant  six  semaines,  à  trois,  on 
épargneroit  beaucoup  d'argent  au  pauvre  peuple,  et  je  ne  doute 
j)as  qu'on  ne  profitât  du  temps,  qui  me  paroît  encore  trop  long 
par  rapport  à  leurs  affaires,  car  il  est  certain  qu'elles  pour- 
roient  être  expédiées  en  huit  jours.  On  y  a  mis  en  délibération 
si,  lorsqu'on  y  parloit  de  quelque  affaire  qui  regardât  quehpi'un 
de  mes  parents,  je  devois  sortir.  Le  sieur  de  Dieusse,  qui  fit 
cette  réquisition,  y  parut  fort  chaud;  mais,  conmie  je  leur  fis 
connoître  que  leur  délibération  étoit  inutile,  parce  que,  n'étant 
là  que  pom-  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passât  rien  dans  cette  assem- 
blée contre  les  intérêts  de  S.  ^I.  et  pour  leur  faire  entendre  ses 
ordres  et  le  bien  de  son  service,  n'y  opinant  pas  d'ailleurs,  je 
ne  sortirois  point  que  de  l'ordre  exprès  du  Roi,  à  quoi  Dieusse 
répondit  que  cette  raison  ne  le  satisfaisoit  pas,  et  qu'il  ne  se 
rendroit  point  que  les  Etats  n'eussent  jugé  la  question.  Bien  que 
je  leiu"  représentasse  que  mes  fonctions  ne  dévoient  pas  être 
réglées  par  les  États ,  que  ce  seroit  un  attentat  en  eux  d'y  tou- 
cher, néanmoins,  le  premier  et  second  état  y  ayant  délibéré, 
ils  dirent  que ,  comme  il  n'y  avoit  point  d'États  sans  mon  assis- 
tance ,  et  qu'il  leur  étoit  même  défendu  de  délibérer  qu'en  ma 
présence,  ils  rejetèrent  la  proposition  du  sieur  de  Dieusse,  qui 
leur  paiHit  très  vive  et  très  folle,  et  ce  fut  beaucoup  de  les  con- 
duire à  la  résipiscence;  encore  fallut-il  que  leur  secrétaire  leur 
servît  de  pédagogue.  » 


1305.        M.  DusMAnETz,  directeur  des  finances , 
à  M.  le  duc  de  Vendôme. 

5  Septembre  1707. 

11  s'excuse  de  n'avoir  pu  faire  accepter  une  demande 
de  loterie  recommandée  par  le  prince. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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tril  faut  vous  (lire  de  bonne  foi  que,  le  Roi  ayant  eu  besoin 
«les  fonds  de  la  loterie  qui  a  ('iA  faite  h  raison  de  90  sols  le 
billet,  on  s'en  est  servi  et  on  a  éti!  ohlijjé  de  dilTéror  juscju'à 
présent  à  tirer  la  loterie.  H  n'y  a  pas  mhun  d'a|)|)arence  qu'on 
puisse  avoir  des  fonds  avant  le  mois  prochain  pour  la  tirer,  et 
on  ne  peut  vous  dissimuler  que  le  peuple  en  unirmure  assez 
ouvertement.  M.  Charniiiart  n'a  pas  cru  que,  dans  mie  situation 
semblable,  il  convînt  d'ouvrir  une  autre  loterie.  J'espère  (jue  ce 
détail  vous  convaincra  qu'on  ne  peut  rien  m'imputer  du  retar- 
dement do  la  vôtre,  et  que  vous  voudrez  bien  me  faire  Injustice 
de  croire  (pioj'cn  soull're  piusijueje  ne  puis  vous  l'exprimer*.» 

*  Une  loterie  ouverte  depuis  quelques  mois  dan»  le  Palais-Royal, 
par  M.  le  duc  de  Lorraine,  au  profit  de  l'Iiôpilal  de  Luii(''villc,  fut  in- 
terdite. Voir  les  lettres  do  M.  d'Aigenson  (l'olico.  G'  i7!!5),  39  mai, 
idet  19  juin,  28  novemjjrc,  i(i  et  a'i  décembre. 

Le  .'il  jriilli't,  sur  une  demande  pour  imprimer  une  nouvelle  ma- 
nière lie  tirer  les  loteries,  M.  d'Arjjenson  écrit  :  rSi  l'on  faisoit  une 
loterie  tous  les  mois,  comme  le  propose  le  sieur  Louvat,  ce  scroit  le 
moyen  de  faire  circuler  l'argent  parmi  le  peuple  et  d'atlirer  dans  les 
cotTrcs  du  Roi  celui  de  la  plupart  des  lois;  mais,  tandis  qu'on  sera 
dans  l'impossibilité  de  tirer  la  loterie  royide,  je  crois  qu'on  ne  peut, 
sans  de  très  grands  inconvénients,  pcrmeltre  l'impression  de  l'ouvrage 
du  sieur  Louvat,  qui  donneroit  lieu  à  de  nouveaux  discours  et  aug- 
menteroil  le  murmure  et  l'inquiétude  du  peuple,  qu'il  seroil  plus  à 
propos  d'endormir  que  de  réveiller  à  cet  égard. n 
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M.  DB  Covnsoy,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoNTRÙLEUn  cÈsÉràL. 


8  Septembre  «707. 
Il  renvoie  un  projet  de  règlement  pour  la  poche  du 
liarenjj  jirdiiaré  dans  un  sens  favorable  aux  habitants  de 
Dieppe,  avec  l'avis  des  principaux  niarcliands  et  niailres 
«le  navires  pêcheurs. 


1307.   .17.  Dose ,  procureur  /relierai  en  la  Cour  des  aides 
de  Paris, 

AV  CoUTRÔLBVh  GÉNBRAL. 

10  Septembre  1707. 

" M.  notre  premier  président  m'a  témoijyné  qu'il  avoit 

eu  i'iionneur  de  vous  écrire  au  sujet  d'un  arrêt  du  Conseil 
rendu  à  votre  rapport  le  5  du  mois  de  juillet  dernier,  par  lefjuel 
S.  M.  permet  aux  sieurs  intendants  de  commettre  leurs  subdé- 
léjfués ,  ou  tels  des  olliciers  des  élections  qu'ils  jujjeront  h  pro- 
pos, pour  faire  procéder  en  leur  présence  h  la  confection  des 
rôles  des  tailles  des  jiaroisses  dans  lesipielles  les  sieurs  inten- 
dants le  jugeront  nécessaire,  pour,  par  ceux  qui  seront  par  eux 
coniinis,  tenir  la  main  ii  ce  que  les  tailles  soient  réparties  avec 
justice  et  égalité  sur  les  contribuables  par  rapport  à  leurs  biens 
et  facultés,  sans  avoir  égard  aux  sentences  ou  arrêts  de  réduc- 
tion qu'ils  auroient  obtenus;  et  à  cet  elTet,  veut  S.  M.  que  les 
habitants  desdiles  jiaroisses  soient  tenus  de  rcpi-ésenter  aux  in- 
tendants, aux  lieux  et  jours  «ju'ils  indiqueront,  un  état  de  leurs 


'  biens  et  facultés ,  avec  le»  pièce»  justificatives ,  e(  que  ce  qui  «era 
par  eux  ordonné  jiour  parvenir  à  la  confection  dewlits  rôle»,  «oit 
exécuté  noiiohstiiiit  toutes  ojipositions  ou  autres  eni|)Achetiienl8, 
dont,  si  aucuns  interviennent,  S.  M.  ottriiiue  la  connoiaMoee 
auxdits  intendants,  sauf  l'apiwl  de  leur»  jugements  au  Conseil, 
(r  Permettez-moi  de  vous  remontrer  que  cet  arrêt  fait  un  tort 
considérable  h  la  Cour  des  aides ,  puis<|u'il  lui  ôte  cntièrcineot 

,  la  connoissance  des  tailles,  qui  est  une  de  ses  plus  anciennet 
attributions,  et  qu'il  peut  en  arriver  de  grands  inconvénients  en 
ce  (jue  MM.  les  intendants  seront  obligés  de  s'en  rapjwrter  ou  h 
leurs  siibdélégufis  ou  à  des  ofliciers  des  élections,  (|ui  seront 
maîtres  d'augmenter  ou  de  diminuer  par  ce  moyen  ceux  (ju'ils 
voudront;  et,  comme  il  arrive  souvent  qu'ils  ont  leurs  créa- 

;  tures  et  qu'ils  ont  des  gens  h  qui  ils  en  veulent,  ils  seront  maî- 
tres de  les  ruiner,  nu  lieu  que  la  Cour  des  aides  n'a  aucun 
intiîrêt  de  juger  qu'un  particulier  soit  trop  ou  moins  taxé.  La 
Compagnie  me  prie  de  vous  faire  agréer  ses  remontrances  à  ce 
sujet » 


1308.  M.  FoocAVLT  DE  Mir.yr,  intendant  à  Caen. 

AB  CoUTKÔlEVR  GÉ.IÉKAL. 

10  Septembre  et  a'i  Novembre  1707. 
Il  rend  connpte  des  progrès  du  faux-saunage  et  de- 
mande instamment  des  troupes  pour  le  réprimer  et  des 
mesures  rigoureuses  pour   empêcher  la   contagion  du 
mauvais  exemple. 

irLe  faux-saunage  ne  se  fait  plus,  comme  autrefois,  par 
adresse  et  par  industrie,  mais  à  force  ouverte  et  main  armée,  en 
sorte  que  les  faux-saimiers  vont  maintenant  en  |dein  jour,  par 
bandes  de  soixante  et  quatre-vingts,  avec  port  d'annes,  atta- 
quent les  brigades  des  archers  du  sel  partout  oîi  ils  les  ren- 
contrent, pillent  et  menacent  de  brûler  les  maisons  oîi  on  ne 
les  veut  pas  recevoir.  Vous  avez  su  (ju'ils  avoient  |)ris  un  com- 
mis, il  y  a  quelque  temps,  à  qui  ils  avoient  bandé  les  yeux  et 
qu'ils  ont  renvoyé  après  l'avoir  promené  plusieurs  jours  et  après 
lui  avoir  fait  pliisieui-s  mauvais  traitements  et  l)eaiiroup  de  me- 
naces; ils  en  ont  tué  un  autre  depuis  peu,  à  la  porte  de  Har- 
court,  M.  le  .Maréchal  étant  dans  sa  maison.  J'apprends  encore, 
dans  le  moment,  (ju'il  y  a  eu  ces  jours  passés  une  espèce  de 
combat  du  côté  de  Vire,  entre  eux  et  les  archers,  et  (ju'il  y  en 
a  plusieurs  de  ces  derniei-s  (jui  ont  été  blessés  considérablement; 
on  m'assure  même  que  le  capitaine  de  la  brigade  est  blessé  à 
mort.  Il  est  certain  que,  dès  que  S.  M.  ne  juge  pas  à  propos  de 
changer  la  forme  des  choses  par  rapport  au  sel,  qui  seroil 
cejieiidant  le  plus  court  et  le  plus  sdr  moyen  pour  enqwk-her 
absolument  le  faux-saunage,  moyen  que  l'on  |)ourroil  proposer 
de  manière  que  les  revenus  du  lloi ,  loin  de  diminuer,  augmen- 
leroient;  il  est  certain,  dis-je,  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  pour 
enipêrher  le  progrès  de  ce  désordre,  qui  certainement  aura  des 
suites  fielleuses,  si  l'on  n'y  coupe  pied  de  bonne  heure,  que 
d'envoyer  un  ou  deux  régiments  en  ce  pays-ci ,  que  vous  savei 
qui  est  un  ])ays  fort  cou|)é,  surtout  du  côté  des  confins  de  la 
Bretagne,  (pii  est  la  route  des  faux-sauniers.  Je  ne  serois  pas 
fâché  que  le  régiment  de  Rannes  fût  destiné  h  venir  ici,  parce 
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que  j'ai  remarqué  qu'il  a  vécu  avec  beaucoup  de  discipline  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  a  été  dans  mon  département,  et  qu'il  ne 
m'est  revenu  nulles  plaintes  d'eux  sur  aucim  sujet.  Comme  je 
suis  informé  des  paroisses  les  plus  suspectes  pour  le  faux-sau- 
nage et  des  principaux  passages  des  faux-sauniers  qui  vont 
prendre  du  sel  en  Bretagne,  et  qui  suivent  ensuite  la  lisière  de 
ma  généralité  par  Vire,  Condé  et  autres  lieux,  je  distribuerai, 
si  vous  ie  trouvez  bon,  des  dragons  dans  ces  paroisses,  et  en 
posterai  dans  les  principaux  passages,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  suivant  la  nécessité.  J'obligerai  les  officiers  à  ne  mettre 
à  la  têle  de  ces  dragons  que  des  brigadiers  qui  soient  sages  et 
qui  empêchent  les  dragons  de  faire  eux-mêmes  le  faux-saunage; 
et,  pour  les  engager  par  i'api)ât  du  gain  à  faire  mieux  leur  dé- 
voir, je  crois  qu'il  ne  sera  [)as  hors  de  propos  de  leur  promettre 
une  somme  de  i  o  ou  12  écus  par  chaque  faux-saunier  qu'ils 
arrêteront.  Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  y  a  même  beau- 
coup de  gentilshommes  (pii  se  mêlent  de  ce  métier.  Je  crois 
qu'il  sera  bon  d'en  faire  arrêter  quelqu'un  pour  l'exemple ,  dès 
que  j'en  aurai  la  preuve;  cela  servira  à  intimider  les  autres.  Je 
crois  qu'il  seroit  encore  nécessaire  de  fah-e  publier  des  défenses , 
sous  peine  des  galères,  à  tous  aubergistes  et  cabaretiers,  non 
seulement  de  recevoir  aucuns  faux-saUniers,  mais  de  leur  four- 
nir aucune  nourriture  ni  de  quoi  faire  repaître  leurs  chevaux, 
et  h  tous  passagers  de  les  passer,  sous  les  mêmes  peines,  et, 
en  cas  qu'ils  y  fussent  forcés,  ce  qui  arrive  quekpiefois ,  les  obli- 
ger de  m'en  avertir  dans  les  trois  jours.  Ce  qui  rend  encore  plus 
indispensable  la  nécessité  d'envoyer  quelques  troupes  dans  ce 
pays-ci,  est  le  j)eii  de  secours  (pie  l'on  tire  des  archers  de  la 
mai'échaussée ,  qui  sont  répandus  dans  toutes  les  paroisses  de 
cette  généralité  de  manière  qu'il  faut  plus  de  huit  jours  pour 
les  assembler,  à  la  différence  de  beaucoup  d'autres  pays  oîi  il  y 
a  des  maréchaussées  particulières  dans  les  villes,  ce  qui  est  un 
très  grand  bien  pour  le  service.  Voilà  l'arrangement  que  je  me 
propose  pour  arrêter  le  cours  du  faux-saunage,  touchant  le- 
quel vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  plusieurs  fois;  ayez 
agréable  de  me  faire  savoir  si  vous  l'approuverez  *.  n 

*  Réponse  en  marge  :  tril  doit  êlie  informé  présentement  que  le 
régiment  de  Rannes  retournera  dans  sa  généralité  (je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  soit  présentement  arrivé),  qu'il  a  fait  dans  sa  route  ie  faux- 
saunage  avec  une  telle  licence  que  le  Roi  a  résolu  de  faire  mettre  en 
prison  pour  longtemps  celui  qui  ie  commandoit  et  de  faire  retenir  la 
moitié  de  son  ustensile,  pour  dédommager  les  fermiers  des  gabelles. 
H  recevra  incessamment  les  ordres  de  S.  M.  pour  ce  qui  s'est  passé 
en  dernier  lien  entre  les  arcliers  des  gabelles  et  les  faux-sauniers,  à  la 
tète  desquels  se  sont  trouvés  plusieurs  gentilshommes,  dont  le  chef  a 
été  tué.  Il  me  .semble  que,  pour  i'exemple,  on  devroit  raser  la  maison 
de  ceux  qui  se  trouveront  impliqués  dans  ce  pernicieux  commerce.» 

M.  le  Guerchoys,  intendant  à  Alençon,  en  rendant  compte  de  la 
capture  et  du  jugement  de  plusieurs  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
sont  trouvés  des  gentilshommes  et  des  officiers,  dit  qu'il  serait  néces- 
saire, non  soidement  d'arrêter  par  prévention  les  personnes  connues 
pour  prendre  part  aux  expéditions,  mais  aussi  d'envoyer  les  gentils- 
hommes dans  des  cliâteaux  éloignés,  les  autres  à  l'armée,  au  cas  où 
les  preuves  manqueraient  pour  les  punir  plus  rigoureusement.  (Lettres 
des  16  août,  5  et  17  septembre.) 

Le  38  août,  M.  de  Harouys,  intondant  en  Champagne,  annonce 
qu'il  a  Jugé  plusieurs  faux-sauniers  avec  l'assistance  du  nombre  de 
gradués  nécessaire.  Trois  d'entre  les  prisonniers  qui  étaient  allés  ache- 


ter du  faux  sel  sont  condamnés  à  10'*  d'amende  chacun,  et  bannis 
pour  cinq  ans  de  la  Champagne;  un  quatrième,  déchargé  et  élargi. 
Trois  hommes  et  deux  femmes  qui ,  dans  le  même  cas,  s'étaient  trouvés 
munis  de  quelques  armes,  sont  condanmés  à  3oot  et  à  1  oo^*  d'amende. 
Un  faux-saunier,  convaincu  d'avoir  pris  part  à  des  attroupements  en 
armes  et  de  s'être  évadé  de  prison,  est  condamné  à  neuf  ans  de  ga- 
lères et  .'ioott  d'amende.  Deux  autres,  qui  s'étaient  évadés  en  brisant 
les  portes  de  leurs  cachots,  sont  bannis  pour  trois  ans,  avec  1 0  •* 
d'amende.  —  JL  Desmaretz  répond  en  marge  de  cette  lettre  :  «Ecrire 
à  M.  de  Harouys  que  l'indulgence  à  l'égard  de  ceux  qui  commettent 
le  faux-saunage  attire  de  plus  grands  maux  que  la  sévérité  des  juge- 
ments. Les  édits  et  déclarations  établissent  de  plus  grandes  peines, 
dont  on  ne  doit  point  se  départir.îi 

M.  de  Courson ,  intendant  à  Rouen ,  rend  compte,  dans  trois  lettres , 
des  24  et  3o  novembre  et  1  a  décembre,  des  progrès  du  faux-saunage, 
favorisés  par  la  connivence  des  troupes  et  par  l'épouvante  des  officiers 
des  greniers  à  sel  ainsi  que  des  archers  de  la  maréchaussée. 


1309.         M.  Ferrasd,  intendant  en  Bretagne, 
ÀU  CostrÔleur  gÉxÉràl. 

i5  Septembre  1707. 

Il  envoie  un  projet  d'instruction  pour  la  prochaine 
tenue  d'Etats,  préparé  sur  les  indications  qui  lui  avaient 
été  données  par  le  contrôle  général. 


1310. 


M.  d'Ableiges,  intendant  à  Moulins, 
AU  CoxtrÔlelr  général. 


i5  Septembre  !■; 


ir Le  10  de  juillet,  jour  de  dimanche  et  de  la  fête  de 

Charensat,  Boissier,  capitaine  de  la  bi'igade  d'Auzances,  et 
'Vernier,  capitaine  de  celle  de  Vergheas,  furent  à  Charensat  pour 
arrêter  le  nommé  Bibot,  faux-saunier,  avec  quelques  employés  : 
ce  qui  fut  exécuté  soi'  les  quatre  heures  du  soii-.  Cette  détention 
causa  une  émotion  populaire  :  une  femme  coupa  les  cordes,  les 
jiierres  furent  jetées  aux  employés,  qui  prirent  la  fuite;  on  sui- 
vit Boissier,  qui  fut  excédé  de  coups  de  pierres  et  blessé  ;  il  y 
eut  aussi  son  cheval  de  tué,  et  celui  d'un  autre  employé.  Le 
juge  des  dépôts  d'Auzances  a  informé  et  décrété  contre  trente- 
deiLX  personnes  et  a  décerné  une  provision  de  100"  en  faveur 
du  sieur  Boissier.  11  y  en  a  onze  d'emprisonnés,  et,  pour  le 
payement  de  la  provision,  on  a  saisi  deux  bœufs,  un  taureau, 
sept  vaches,  quatre  génisses,  un  joug,  un  grand  porc  et  trois 
petits,  soixante-sept  brebis,  cinrj  cent  cinquante  gerbes  de 
seigle,  deux  juments  et  deux  poulains,  dix-sept  charrois  de 
foin,  deux  métiers  de  toile,  une  charrette  neuve,  une  pièce  de 
chanvre,  un  manteau  et  un  justaucorps.  Cela  vaut  assurément 
plus  de  5oo**.  Voilà  l'état  où  est  cette  affaire.  Il  paroît  que  les 
nomiiiés  Lamadon  et  Perchier  ont  été  arrêtés  sous  le  nom 
d'autres,  n'étant  })as  dénommés  dans  le  décret.  La  faute  de 
Boissier,  capitaine,  est  d'avoir  arrêté  un  jour  de  dimanche  et 
fête  de  Charensat  le  nommé  Rihot.  On  prétend  que  les  em- 
ployés ne  doivent  arrêter  personne  les  jours  de  fête  ni  de  foire, 
à  cause  des  émotions  qu'ils  causent,  ainsi  que  vous  le  voyez 
par  cet  exemple.  Il  y  a  toujours  des  ivrognes  qui  excitent  le 
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ili'sordro,  ri  les  paroisses  en  pâtissent,  par  le»  procédures  qui 
se  font  ensuite* " 

*  Sur  une  invitation  à  faire  transiger,  l'intendant  nouveau ,  M.  Man- 
harl  lie  Sajjoiine,  proposa,  le  8  fiîvrier  1708,  d'ordonner  que  les 
habitants  représenteraient  Riliot,  ou  payeraient  en  son  lieu  et  place 
3oo  ••  et  les  frais,  et  que  les  employés  seraient  indemnisés  pour  leurs 
hlessiires  et  pour  la  perte  de  leurs  clicvaux. 


1311.         M.  DE  FounQUEUÀ ,  procureur  général 
en  1(1   Cliambre  des  comptes   de   Paris, 

AU    Co^TltÔLËiH  GÊ\KRAL. 

(Chambre  des  comptes  de  Paris,  G'  1760.) 

17  Septembre  1707. 

(iLes  anciennes  ordonnances,  et  nommément  celle  du  16  sep- 
temlire  iC-jy,  iiitenlisoioiit  l'entrée  de  la  Clianihre  à  tous  en- 
fants, {jondres  ou  héritiers  dos  comptables,  qui  ne  pouvoienl 
ôlre  admis  aux  oUices  de  présidents,  maîtres,  correcteurs  ou 
auditeurs,  quoique  quitus  qu'ils  eussent  de  leurs  exercices.  Les 
gens  d'alTaifes  obtinrent  de  i\[.  Colbert,  en  i66(),  l'article  h/t 
de  ledit  (pii  fut  fait  cotte  année,  (jui  leur  permit  d'entrer  dans 
la  Cdinpag'ilie  lorsque  leurs  coirq)tes  seroient  l'endus,  apurés  et 
cori'iifés,  et  que  leurs  acquits  pourroiont  être  enfermés  dans  un 
coffre  à  trois  clefs,  qui  no  s'ouvre  qu'en  présence  d'iui  commis- 
saire nomn)é  par  le  bureau  et  du  procui'our  général.  Le  service 
a  déjà  beaucoup  souffert  de  la  disposition  de  cette  ordonnance, 
qui  a  fait  admotti'e  dans  la  Compajpiie  dos  jfons  (pii ,  accoutu- 
tumés  il  jjagnor,  rotionnent  sous  des  noms  empruntés  les  offices 
comptfdjles  dont  ils  paroissent  s'être  défiiits,  et  sont  souvent 
juges  des  comptes  (jui  les  intéressent  les  premiers.  J'ose  vous 
siq)plier,  pour  l'intérêt  du  Uoi,  que  cet  abus  n'aille  |)as  plus 
loin  ot  que  celte  ordonnance  au  moins  s'exécute  à  la  rigueur.  Le 
sieur  le  Maître  est  (ils  et  héritier  d'im  fermier  général  caution 
des  baux  de  Pointeau,  Templier  et  Ferreau  :  les  comptes  du 
bail  do  Pointeau  ne  sont  point  apurés,  et  les  deux  autres  ne  sont 
pas  rendus;  ol  pai'  conséquent  il  n'est  pas  en  état  de  profiler  de 
la  grâce  accordée  par  cette  ordonnance  *.  1 

•  *  Le  premier  président  Nicojay  écrit  le  même  jour  ;  c M.  le  Maître 
me  pareil  un  très  (;alanl  homme.  M.  de  Lamoignon,  dont  il  est  voisin 
decampa(;ne,  car  il  a  acheté  la  terre  du  Marais,  m'avoit  communi- 
qué le  dessein  qu'il  avoit  de  se  faire  maître  des  comptes,  et  m'avoit 
procuré  une  visite  de  lui.  Je  lui  dis  que  rien  n'était  plus  contraire  à 
nos  maximes  de  Chambre  des  comptes  cl  aux  ordonnances  des  Rois 
(pio  d'y  rcrevoir  des  complablos  ou  des  enfants  de  compl;d)les,  que  les 
comptes,  soit  de  leurs  pères,  soit  les  leurs,  ne  fussent  rendus  et  cor- 
rigés; qu'il  falloit  qu'il  Iravaillill  à  faire  faire  la  correction  de  ceux  des 
fermes:  après  quoi  nous  serions  fort  aises  de  l'avoir  à'ia  Chambre. 
Kn  otfet,  il  ne  me  paroit  pas  sans  mérite.  i\ous  nous  .séparâmes,  lui 
dans  le  dessein  de  travailler  à  se  mettre  en  état  de  faire  rendre  les 
comptes  des  fermes,  et  moi  dans  le  dessein  de  l'aider  en  cela  en  ce 
qui  dépendroit  de  mon  ministère.  Je  crois  que  vous  pouvez  seconder 
ses  intentions,  non  pas  par  une  dispense,  qui  scroit  linp  contraire  à 
la  règle  et  au  service,  mais  en  pre.s.sanl  les  fermiers  de  vous  présenter 
les  états  des  fermes  pour  les  arrtUer.  Plus  ils  s'éloignent,  pins  le  tra- 
vail en  sera  pénil)le.  Il  sera  toujours  nécessaire  de  leur  acconler  dos 
indemnités  proportionnées  aux  pertes  qu'ils  auront  faites,  puisque  vous 


lc«  recevez  h  compter  de  clerc  à  maître,  et  il  sera  loujour*  oéeeaMirv 
d'arrêter  ces  comptes  de  clerc  è  maître.  L«  plus  I6I  lera  le  metllear 
pour  le  Roi.  Que  si  le  travail  étoit  trop  long  pour  le  peu  de  loisir  que 
vous  avez,  vous  pourriez,  avec  de»  lettre»  qui  le»  décbargeroient  du 
bail,  les  renvoyer  à  la  Chambre  pour  y  compter  de  leur  i^e.n  En 
marge  de  celle  lettre  est  éciit  :  <:  Mander  au  sieur  de  Meavct  que  Met- 
sieurs  de  la  Chambre  auront  peine  è  se  relâcher  de*  rigles,  et  qu'il  n't 
a  rien  â  faire  pour  le  (ils  du  sieur  le  Maître,  fermier  général,  que  de 
presser  la  reddition  des  comptes  des  baux  dans  lesquels  son  pière  a  un 
intérêt,  s'il  veut  être  reçu  i  la  Chambre.» 


1312.        M.  DE  MonTGEKOX ,  intendant  en  Berry. 

ÀV  COXTRÔLEUK  GÉ.SÉRAL. 

91  Septembre  el  19  Octobre  1707. 

Il  rend  compte  d'une  procédure  instruite  à  l'e.xlraor- 
dinairc  contre  une  association  de  faux -poudriers  qui 
allaient  vendre  leurs  produits  à  Limoges,  et  que  l'on 
soupçonne  mi^me  d'avoir  fourni  de  la  poudre  aux  re- 
belles des  Cévennes  *. 

*  Voir  une  lellre  de  M.  Roujault,  39  juin  1703,  sur  les  poursuites 
faites  à  cette  époque  contre  une  autre  bande. 


1 313.        M.  Deskaretz,  directeur  du  finança, 
au  sieur  Lêonaiid,  imprimeur  des  finances. 

17  Septembre  1707. 
tJo  vous  envoie  une  copie  de  l'arrêt  qui  a  été  signé  aujour- 
d'hui pour  la  prorogation  du  prix  des  es|Wïce8  d'or  et  d'argent 
jusqu'au  1"  de  novembre  prochain.  Ayez  soin  que  cet  arrêt  soil 
imprimé  vendredi  prochain,  dernier  du  présent  mois,  afin  qu'il 
soit  distribué  le  1"  d'octobre,  h  sept  heures  du  matin,  dans 
Paris.  Vous  aurez  pareillement  soin  d'en  envoyer,  dès  la  veill»» 
do  la  distribution,  à  M.  Chamillarl  et  k  toutes  les  personnes 
mentionnées  dans  la  liste  ipio  je  vous  ai  donnée;  et,  comme  je 
crois  (pie  le  sieur  de  Mouy  est  présentement  absent  de  Paris,  il 
est  nécessaire  que  vous  m'adressiez  dans  le  même  temps,  mais 
par  quelque  autre  voie  que  la  poste,  tous  les  exemplaires  que 
vous  avez  coutume  de  lui  remettre.,  afin  que  je  les  fasse  envoyer 
dans  les  provinces.  Tenez  l'arrêt  secret  jusqu'au  1"  d'octobre, 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  que  les  personnes  auxquelles  vous  devez  en 
envoyer  des  exemplaires  dès  la  veille  qui  en  soient  informées. 
Vous  daterez  l'arrêt  d'aujourd'hui,  97  septembre.» 


131.1.    M.  d'Argessos.  lictitenant  général  de  police  à  Paris. 

AV   COSTRÔLEUR  GESBRAL. 

(Police,  G'  1715.) 

37  Septembre  1707. 

Il  cunibat  l'avis  donné  pour  la  création  de  quatre 
offices  héréditaires  de  capitaines  de  charrois,  qui  se- 
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raient  seuls  cliarge's  de  diriger  renlèvement  des  boues 
dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  faubourgs. 

Le  choix  des  entrepreneurs  de  ce  service  est  le  seul 
qui  soit  resté  aux  directeurs  de  quartier.  D'ailleurs,  les 
Irais  de  l'entreprise  actuelle  ne  de'passent  guère  la  somme 
de  100,000**,  tandis  que  le  traitant  demande  plus  de 
125,000**  par  année.  La  plupart  des  entrepreneurs  en 
exercice  sont  des  laboureurs,  qui  trouvent  ainsi  le  moyen 
de  payer  leur  taille,  et  leur  bénéfice  net,  ne  s'élevant 
pas  à  plus  de  19,000**,  ne  saurait  èlre  l'objet  d'une 
finance  considérable.  11  faudrait  en  outre  que  le  traitant 
s'engageât  à  l'aire  régulièrement  le  service  tous  les  jours 
dans  les  grandes  rues,  deux  ou  trois  fois  la  semaine 
dans  les  autres,  et  qu'il  répondit  des  amendes  en  cas  de 
contravention;  ni  lui,  ni  les  quatre  capitaines  de  char- 
rois n'y  pourraient  suffire. 

f  Je  ne  puis  nie  dispenser  de  vous  supplier,  avec  autant  de 
confiance  que  de  respect,  d'aflranchir  Paris  de  celte  malheu- 
reuse affaire,  qui,  sans  être  au  Roi  d'une  utilité  sensible,  don- 
neroit  à  notre  police  un  coup  mortel ,  dont  elle  ne  se  relèveroit 
peut-être  jamais*.  ^ 

*  En  marge  :  <•  Rapporté.  • —  Refu.sé.  » 


1315.  M.  rÉvèque  de  Vence 

AU  Contrôleur  GéyénAi.. 

27  Septembre  1707. 

Il  rend  compte  des  dommages  causés  par  l'invasion 
du  duc  de  Savoie. 

ffTout  mon  diocèse  a  souffert  en  général  :  aucun  endroit  n'a 
été  à  l'abri  des  menaces  des  ennemis  de  les  brûler,  s'ils  ne 
payoient  des  fortes  contributions ,  qui  ont  été  prises  sur  le  pied 
du  total  de  ce  que  la  province  impose  par  feu  pour  le  payement 
(lu  Don  gratuit  et  de  toutes  les  autres  charges  de  la  province  ; 
mais  les  paroisses  qui  ont  été  sur  ce  passage  de  l'armée  ont  été 
absolument  et  entièrement  ruinées.  Il  y  en  a  cinq,  qui  sont: 
Saint-Laurent,  Gagnes,  la  Gaude,  la  Colle,  qui  fait  une  partie 
de  la  communauté  de  Saint-Paul  et  qui  est  pourtant  une  pa- 
roisse particulière,  et  Villeneuve;  dans  lesquelles  paroisses  il 
n'y  est  rien  resté,  ni  blé,  ni  autres  grains,  ni  vin,. ni  huile,  ni 
bétail,  soit  gros  ou  menu,  ni  foin,  ni  paille;  les  maisons  en 
partie  de  Gagnes  brûlées;  plus  de  vingt  métairies  aussi  dans  son 
■terroir;  l'église  pillée  entièrement,  jusqu'aux  cloches;  le  reste 
des  maisons  pillées,  sans  y  laisser  ime  chaise  de  paille.  Saint- 
Laurent,  la  Gaude,  la  Golle  ont  eu  le  même  sort,  et  Villeneuve; 
le  terroir  de  Saint-Laurent  a  été  presque  entièi-ement  perdu ,  les 
vignes  arrachées,  les  oliviers  et  les  autres  arbres  coupés,  un 
grand  nombre  des  métairies,  et  surtout  celles  de  M.  de  Saint- 
Laurent,  brûlées.  En  un  mot,  ces  cinq  paroisses  sont  réduites 
dans  un  état  le  plus  déplorable  qu'on  puisse  imaginer.  Rien  ne 
peut  être  exagéré  là-dessus,  et  on  a  peine  de  le  com[)rendre 
lors  même  qu'on  l'a  vu.  Vence,  par  où  l'armée  n'a  pas  passé,  a 
souffert  (les  violences  et  des  pertes  très  considérables;  il  y  a  eu 


jusques  à  cinq  et  douze  partis  par  jour,  au  commencement  par 
des  houssards,  par  des  dragons,  et  ensuite  par  des  détachements 
de  la  garnison  de  Saint-Paul  et  de  celle  de  Nice.  On  a  pillé  plus 
de  vingt  maisons,  on  a  fait  payer  une  contribution  de  dix  mille 
et  quelques  cents  livres,  (juoique  cette  contribution  fût  réglée  à 
1 ,3oo  louis  d"or.  Les  gerbes  ont  été  enlevées  dans  la  campagne. 
On  l'a  obligée  de  fournir  des  rations  de  pain,  des  viandes,  du 
blé,  du  fourrage  pour  la  garnison  ennemie  de  Saint-Paul,  des 
hommes  pour  travailler  aux  fortifications  que  le  gouverneur  alle- 
mand y  a  fait  faire,  et  cette  ville  est  dans  une  misère  toute  des 
plus  grandes.  Les  subdélégués  de  M.  notre  intendant  dans  la 
viguerie  de  Grasse  et  de  Saint-Paul  travaillent  actuellement  aux 
verbaux,  que  les  communautés  dressent  avec  toute  la  plus 
grande  diligence  qu'il  est  possible.  Les  besoins  sont  pressants , 
et  le  Roi,  qui  est  le  père  de  ses  peuples,  ne  sauroit  leur  donner 
des  secours  assez  prompts.  On  est  pressé  par  la  faim  ;  les  terres 
n'ont  pas  été  prépai-ées  pour  la  semence  dans  la  plus  grande 
partie  de  mon  diocèse,  détournés  ou  par  les  travaux  faits  sui'  le 
Var,  ou  par  la  défense  à  laquelle  ils  ont  été  employés  pour  em- 
pêcher le  passage  de  cette  rivière,  ou  par  la  peur  qu'ils  ont  eue 
des  ennemis ,  qui  leur  a  fait  chercher  des  retraites  dans  les  mon- 
tagnes les  plus  reculées,  ou  par  le  manque  des  bestiaux  qui 
leur  ont  été  enlevés  et  le  manque  de  fourrage  pour  les  entrete- 
nir. Une  grande  partie  aussi  des  bêtes  à  charge  et  de  labeur 
ont  été  prises  pour  le  service  de  nos  troupes  et  4e  notre  armée 
à  Toulon.  Le  temps  des  semences  commence  à  passer  dans  ce 
canton.  Si  on  n'y  sème  pas ,  on  ne  recueilleia  rien  pour  l'aimée 
|)rochaine,  et  la  misère  sera  si  extrême,  qu'il  ne  faut  pas  douter 
qu'on  ne  soit  obligé  d'abandonner  les  biens  et  les  maisons  dans 
toutes  les  pai-oisses  qui  ont  été  si  fort  ruinées  par  les  ennemis. 
Je  tâche  de  faire  de  mon  côté  ce  que  je  dois  et  ce  que  je  puis; 
mais  de  quel  secours  puis-je  être  à  mon  diocèse  !  Les  paroisses 
qui  sont  abîmées  sont  celles  dont  je  suis  seigneur  temporel  et 
spirituel,  d'où  je  retire  le  plus  grand  revenu  de  mon  évêché;  il 
ne  me  reste  pas  actuellement  1,200",  et,  s'il  falloit  que  je 
payasse  les  décimes  et  la  capitation,  il  n'y  en  auroit  pas  sufli- 
samment.  La  mense  capitulaire  et  moi  sommes  dans  la  même 
situation.  J'ai  vendu  le  peu  de  vaisselle  que  j'avois;  je  suis  prêt 
d'en  faire  de  même  de  tout  ce  que  j'ai  dans  ma  maison,  si  je 
trouvois  des  acheteurs,  même  à  un  fort  bas  prix.  Il  n'y  a  pas 
un  sol,  et  ce  seroit  encore  un  fort  foible  secours,  et  qui  ne  peut 
servir  que  pour  quelques  jours.  Voilà  l'état  de  mon  diocèse,  qui 
est  digne  de  votre  compassion  et  de  votre  protection  auprès  du 
Roi  d'un  grand  et  prompt  secours.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  supplier  de  vouloir  bien  vous  souvenir  qu'il  y  a  deux  ans 
et  demi  que  Vence,  Gagnes,  Saint-Laurent,  la  Gaude,  Saint- 
Janet,  le  Broc,  Bezaudun  et  Garros  fuirent  pillés  par  l'incursion 
que  M.  de  Blagnac  y  Ct  avec  deux  régiments  de  M.  le  duc  de 
Savoie  et  les  habitants  et  milices  de  Nice;  que  cette  incursion 
emporta  plus  de  36. 000  **  d'argent  comptant  de  tous  ces  lieux , 
outre  le  pillage  qui  y  fut  fait,  qui  montoità  plus  de  1 00,000  **. 
dont  M.  Lebi-et,  premier  président  de  cette  province,  et  jwui' 
lors  aussi  intendant,  vous  envoya  les  verbaux,  dont  vous  eûtes 
la  bonté  de  lui  faire  espérer,  et  à  moi  aussi ,  que  le  Roi  accor- 
deroit  quelque  indemnité  à  ces  paroisses,  et  que  la  nécessité 
du  temps  et  de  l'État  ne  lui  a  pas  permis  d'exécuter  :  en  manière 
que  cette  dernière  désolation  est  arrivée  dans  un  temps  et  dans 
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des  paroisses  ddjà  par  lo  première  incursion  ahUWxs,  qui  n"a- 
voient  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  se  ri^lablir,  ni,  pour  ainsi 
dire,  de  respirci'.  Je  ne  vous  dis  rien  d'une  nuire  de  mes  j)a- 
roisses  (Mpendante  de  la  oomtfî  de  Nice,  ([iii  a  ët«';  enroi-e  |)lus 
mal  lrait<!e  que  les  autres,  si  on  le  peut  dire;  c'est  celle  de  (îat- 
tières,  et  par  un  malheur  sans  é/ral  (jui  a  abtmt^  la  comnui- 
nanté  du  Broc  et  de  Carros,  lesquelles,  dans  la  confiance  (pie, 
cette  paroisse  (Hant  de  In  cornifî  de  Nice,  et  sur  le  clocher  de 
laquelle  on  avoit  arborii  l'étendard  du  duc  de  Savoie,  y  portè- 
rent tous  leurs  {frnins  et  leui-s  elTets.  Cette  paroisse  a  élA  mise 
au  pillafje  par  les  Allemands,  les  HrHnd(J)our{feois  et  les  Hes- 
sieus.  Ils  n'y  ont  rien  laissé;  r('{flise  même  n'a  pas  été  à  cou- 
vert de  leur  rage  et  de  leur  t'ui'eur.  On  y  a  connnis  toute  sorte 
de  sacrilèg-es  et  d'infamies.  Cette  paroisse  est  aussi  une  de  celles 
d'où  mon  évéché  retire  une  dlme  considérable*." 

*  M.  IVvdqiie  (le  Toulon  donne  aussi,  le  g  octobre,  un  (!tat  som- 
maire des  dégâts  faits  par  les  homlies  ennemies  à  sa  maison  épisco- 
pale  et  à  ^h(^pilal  (jénéral.  Il  demande  un  secours  du  Roi  et  la  per- 
mission de  faire  couper  cent  cinq(Jante  arpents  de  grands  bois  dans 
son  abbaye  des  Vaux-de-Ccrnay.  Le  conlr(ileur  général  répond  en 
marge  :  rj'ai  lu  sa  lollre  en  présence  de  M.  des  Forts;  je  ne  veux  que 
lui  pour  garant  de  l'envie  que  j'aurois  de  lui  procurer  les  secours  dont 
il  a  besoin  pour  rétablir  sa  maison  épiscopale  et  le  dédommager  d'une 
partie  de  ses  revenus  qu'il  a  perdus.  Les  bois  qu'il  se  propose  de  cou^ 
per  de  l'abbaye  des  Vaux-de-Ceruay  ne  penvcnt  point  être  appliqués 
au  profit  de  rév(;cbé  de  Toulon;  je  l'ai  prié  de  chercher  lui-même  des 
moyens  plus  convenables.  Il  m'a  promis  de  vous  en  (krire  et  de  les 
concerter  avec  vous.» 

Les  habitants  de  Toidon  ayant  manifesté  le  désir  d'envoyer  un  député 
au  Roi  pour  solliciter  sa  charité,  il  leur  fut  répondu  que  le  Roi  était 
siifTisamment  instruit  des  faits,  et  qu'ime  députation  serait  l'occasion 
(le  dépenses  inutiles.  (Lettre  de  M.  Lebret  fils,  1 1  janvier  1708.) 


131  G.        M.  LEBiiET  fils,  intendant  en  Provence, 

AU  CoUTROLgVR  CÉ.iÉràL. 

27  Septembre  1707. 

Il  rend  compte  des  d(5gâls  faits  par  les  euiiemis  dans 
l'établissement  des  salins  d'IIyères,  ainsi  que  des  quaii- 
tite's  de  sel  qu'on  suppose  avoir  (ilé  prises  par  eux  et 
qui  sont  passées  en  partie  aux  mains  des  fau.x-sauniers. 

irU  n'y  a  que  deux  remèdes  :  l'un,  de  faire  des  visites,  chose 
(pn  paroitra  dure  et  qu'il  sera  |)Pul-être  dilllcile  d'exécuter  Iran- 
«piillement  sans  avoir  (piekpies  trotqies  au  voisinage  de  ce 
pays-là,  qni  est  déjà  bien  ruiné  et  oii  toute  cette  quantité  de 
sel  ne  sera  pas- demeurée;  l'autre,  de  dimiiuier  le  prix  du  sel, 
sans  quoi  les  gabelles  se  perdront  absolument  en  ce  pays-ci. 
On  a  ])u  vous  rendre  compte  des  consommations ,  qui  sont  beau- 
coup diminuées  depuis  l'augmentation  du  prix  du  sel 1 


nëral  d'examiner  et  de  discuter  les   propositions  que 

veut  faire  le  sieur  Paris. 


1317.         M.  Dkuvarktz ,  diretteur  dcsjinnmeii . 
au  baron  DEnELm ,  à  Paris. 

i"  Octobre  1707. 
Il  lui  annonce  qu'il  est  chargé  par  le  contrôleur  gé- 


1318.   M.  o'ABcoficEr,  élu  de  la  noblesse  de  liourgogne, 
AU  ConTKÔLBcn  céxéRAL. 

i"  Octobre  1707. 

Il  se  plaint  qu'une  garnison  a  été  mise  chez  le  com- 
mis du  trésorier  des  États  de  Bourgogne,  à  Paris,  sous 
prétexte  de  relards  dans  les  versements  de  la  capitation  *. 

*  En  marge  :  «Quand  leur  trésorier  voudra  acquitter  la  capitatioo 
dans  les  termes  convenus  avec  les  États,  il  conservera  son  crédit  et  ne 
sera  exposé  i  aucune  garnison.  Il  n'éloit  pas  possible,  après  ia  pa- 
tience que  l'on  a  eue  et  les  averlisseroenls  réitérés  plusieurs  fuii,  d'en 
user  autrement,  les  porteurs  d'assignations  ayant  pris  leur  arrange- 
menl  sur  un  payement  régulier  et  revenant  journellement  me  deman- 
der de  leur  faire  d'autres,  fonds.  l.a  province  de  Bourgogne  est  la  seule 
dont  le  trésorier  s'excuse  sur  ce  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  avec 
elle  :  ce  qui  m'a  paru  d'autant  plus  extraordinaire  que  l'on  ne  sauroil 
jamais  compter  sur  aucun  payement  certain  que  par  sa  volonté.-) 


1319.       .1/.  DE  l/o.vrcBBO.v,  intetidanl  en  Berry, 

AU  CoSTRÔLEVR  ciNBHÀL. 

a  Octobre  1707. 

«Depuis  que  le  Roi  est  h  Fontainebleau,  je  m'aperçois  d'an 
retardement  considérable  des  lettres  que  je  reçois  de  la  cour; 
elles  devroient  m'étre  rendues  plus  promptement  que  quand 
elles  partent  de  Vereailles,  parce  que,  Fontainebleau  étant  sur 
In  roule  de  Lyon  et  h  quatorze  lieues  en  deçi  de  Paris,  les  ordi- 
naires devroient  être  avancés.  Cependant  ils  sont  reculés  de 
deux  jours,  et  souvent  de  trois;  j'en  ai  parlé  au  commis  de  la 
poste  ébnbli  en  cette  ville,  (jui  m'a  dit  que  les  courriers  qui  par- 
lent de  Paris  pour  Lyon  n'arrêtent  jwint  à  Fontainebleau  et  nv 
ouvrent  point  leur  malle;  qu'au  lieu  d'y  prendre  les  lettres  de 
la  cour  qui  s'adressent  à  Lyon  et  sur  la  route,  on  les  envoie  de 
Fontainebleau  h  Paris,  où  ils  s'en  chargent,  en  sorte  que  nous 
ne  les  recevons  plus  en  droiture;  et  qiVii  l'égard  de  celles  qui 
sont  écrites  de  cette  ville  et  des  autres  endroits  de  la  route  de 
Lyon  pour  Fontainebleau,  le  courrier  les  porte  à  Pari»,  d'où 

elles  sont  renvovées  à  la  cour Je  reçus  |>ar  l'ordinaire 

d'hier  une  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'écrire  le 
3/1  du  mois  dernier,  |)ar  la(}uelle  vous  m'ordonnez  de  faire  pu- 
blier la  prorogation  du  prix  de  la  nionnoie  jusques  au  1"  no- 
vembre prochain.  Si  elle  m'avoit  été  rendue  le  97  ou  98  sep- 
tend)rc,  comme  cela  est  onlinaire  ([uand  ia  cour  est  à  Versailles, 
cette  |>rorogalion  auroit  été  publiée  le  1"  de  ce  mois  dans 
toutes  les  villes  de  cette  généralité;  mais,  votre  lettre  n'étant 
arrivée  que  le  1"  octobre,  la  prorogation  ne  sera  sue  dans  les 
endroits  éloignés  de  Bourges  «pie  le  .'5  :  ce  qui  fait  un  jtrt'judicr 
considérable  dans  les  marchés  et  dans  les  foires  de  celte  pro- 
vince, où  Ion  ne  veut  point  recevoir  les  espèces  que  sur  le  pied 
de  la  diminution.  Gel  inconvénient,  et  beaucoup  d'autres  qui 
peuvent  arriver  par  le  retardement  de  vos  ordres,  seroieiit  pré- 
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venus,  si  l'on  obligeoit  les  courriere  qui  courent  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  a  Paris  de  s'arrêter  à  Fontainebleau,  où  ils 
délivreroient  les  paquets  qui  s'y  adressent,  et  y  prendroient 
ceux  qui  doivent  être  l'emis  dans  les  provinces  de  la  route  de 
Lyon.i 


1 320.  M.  DE  SAiHT-MACÀitr,  mbdéUgué  général  en  Béarn, 

*  AU  CostkÔleur  général. 

/i  Octobre  1707. 

Il  sollicite  pour  les  États  de  Navarre  la  permission  de 
porter  la  rétribution  de  pre'sence  à  1,000**  lorsque  la 
durée  ordinaire  de  la  session  sera  dépassée. 

rr Permettez-moi  de  vous  dire,  avec  Tacite,  qu'il  y  a  de  l'art  et 
de  la  prudence  h  accorder  aux  sujets  de  S.  M.  quelque  chose 

pour  les  animer  à  bien  servir 11  semble  qu'il  n'est  pas 

juste  que  les  particuliers  soient  privés  de  leur  subsistance  du- 
rant le  temps  qu'ils  vaquent  pour  le  bien  du  service En 

ce  cas,  et  non  autrement,  leur  rétribution  pourra  être  de 
100  pistoles;  ce  n'est  que  330**  au  delà,  et,  dans  l'imposition, 
ce  ne  sera  pas  h  deniers  par  maison  :  ce  ne  sera  que  le  dix- 
huitième  du  Béarn ,  et  les  Etats  de  Navarre  obéissent  plus  vo- 
lontiers que  les  autres*.  1 

*  Réponse  en  marge  :  »I1  ne  convient  pas  d'augmenter  les  dépenses 
qui  se  prennent  sur  les  peuples,  à  moins  que  la  cause  n'intéresse 
l'État  et  no  soit  très  légitime.  Il  est  certain  qu'il  y  a  des  temps  que 
les  affaires  extraordinaires  demandent  que  l'on  prolonge  le  terme  fixé 
pour  la  tenue  des  Etats,  et  c'est  dans  ces  cas  singuliers  et  en  connois- 
sance  de  cause  que  l'on  peut  autoriser  les  dépenses  extraordinaires  que 
vous  proposez  d'augmenter  de  33o  •*;  mais  il  ne  faut  pas  les  autoriser 
pour  toujours,  car  ils  consommeroient  certainement  tous  les  ans  le 
fonds  entier,  y  compris  cette  augmentation,  sous  différents  prétextes. 
S'ils  vouloient  mettre  les  choses  en  règle,  ils  m'écriroient  une  lettre 
dans  le  cas  particulier,  qui  scroit  concertée  avec  l'intendant,  et  je  ne 
doute  point  que  le  Roi  n'eût  égard  à  leur  demande.  1 


1321.  M.  DovjAT,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CostbÔleor  géséral. 

8  et  li  Octobre  1707. 

Arrestation  et  interrogatoire  du  sieur  des  Grassières, 
gentilhomme  des  environs  de  Mauléon ,  coupable  d'avoir 
maltraité  plusieurs  personnes  et  battu  jusqu'à  la  mort 
un  huissier  chargé  du  recouvrement  de  la  capitation*. 

*  Le  prisonnier  s'étant  évadé,  ordre  fut  donné  de  faire  son  procès 
par  contumace. 

1322.  M.  DE  Bernage,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  Coxtrôlevr  général. 

1 1  Octobre  1707. 

rrj'ai  conféré  avec  des  plus  habiles  canonistes  de  cette  pro- 
vince, et  entre  autres  le  Père  André,  religieux  carme  très  versé 
en  matière  ecclésiastique  et  qui  a  une  connoissance  parfaite  des 


usages  de  Franche-Comté,  pour  savoir  s'il  y  avoit  des  exemples 
que  des  cardinaux  ou  autres  prélats  pourvus  des  principales 
abbayes  de  ce  pays  aient  obtenu  des  induits  portant  pouvoir 
de  conférer  en  commende  les  bénélices  réguliers  dépendants  de 
leurs  titres.  Ledit  Père  André  m'a  dit  qu'il  n'y  avoit  pas 
d'exemples  de  pareils  induits  en  faveur  de  ceux  pourvus  dab- 
bayes  dont  le  chef-lieu  fût  situé  dans  cette  province,  niais  que 
M.  l'archevêque  de  Reims  en  avoit  un  en  qualité  d'abbé  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon,  et  l'avoit  exercé  pour  pourvoir  à  ipielques 
bénélices  situés  en  Comté  qui  dépendent  de  cette  abbaye.  Il  m'a 
ajouté  qu'encore  que  ce  jiays  soit  d'obédience,  il  n'y  avoit  rien 
qui  s'opposât  à  une  semblable  grâce  du  Pape,  n'y  ayant  au- 
cune différence  sur  cela  des  pays  d'obédience  à  ceux  de  concor- 
dat. Je  n'ai  rien  dit  qui  pîit  faire  juger  quel  étoit  le  motif  des 
éclaircissements  que  je  prenois  sur  cette  matière  ;  mais ,  puisque 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  mon  sentiment  à  cet 
égard,  je  crois  qu'd  n'y  a  aucun  inconvénient  que  vous  proli- 
tiez  de  la  bonne  volonté  de  M.  le  cardinal  de  Janson  et  des 
démarches  qu'il  a  déjà  faites ,  pour  obtenir  un  pareil  induit  en 
faveur  de  M.  l'évêque  de  Senlis,  comme  abbé  de  Baume." 


1323.  Les  Maire  et  Echevins  de  Tours 

AV  CoyTRÔl.EVR  général. 

i3  Octobre  1  707. 

ffLes  deux  rivières  de  la  Loire  et  du  Cher  se  sont  tellement 
débordées  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  que,  s'étant  jointes , 
elles  ont  entièrement  inondé  les  paroisses  de  toutes  les  vareimes 
ou  plat  pays  au-dessus  et  au-dessous  de  la  ville  :  en  sorte  que 
tous  les  blés,  légumes,  foins,  padies  et  fourrages  sont  absolu- 
ment perdus ,  et  la  plupart  des  bestiaux  noyés.  Il  y  a  eu  même 
quantité  de  paysans  et  habitants  desdites  paroisses  qui  y  ont 
i)éri.  Ce  qui  est»resté  de  leurs  familles,  étant  entièrement  ruiné, 
s'est  retiré  avec  beaucoup  de  peine  en  cette  ville,  étant  aussi  la 
moitié  inondée.  INous  sonunes  obligés  de  leur  fournir  la  subsis- 
tance, aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  encore  détenus  dans  les 
varennes  à  cause  des  grandes  eaux ,  par  le  moyen  des  bateaux 
que  nous  y  envoyons.  La  plupart  de  nos  bourgeois  qui  se  sont 
trouvés  dans  cette  inondation  ne  se  sont  sauvés  tpi'avec  peine 
au  haut  de  leurs  maisons  et  ont  perdu  beaucoup  de  leurs  pro- 
visions, marchandises,  vins,  eaux-de-vie  et  autres  choses  de 
différentes  natures,  dont  nous  prendrons  la  liberté  de  vous 
envoyer  le  détail  par  un  procès-verbal  le  plus  exact  que  nous 
pourrons  :  ce  qui  nous  oblige  de  supplier  Votre  Grandeur  d'y 
faire  telle  attention  qu'il  vous  plaira ,  et  d'avoir  compassion  de 
ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  un  si  grand  malheur,  d'autant 
plus  que  la  perte  est  inestimable,  n'y  ayant  plus  ni  blés  ni 
fourrages  dans  tout  le  plat  pays  au  long  desdites  deux  ri- 
vières. 

frNous  n'avons  aucun  fonds  pour  secourir  un  aussi  grand 
nondjre  de  malheureux;  cependant  nous  empruntons  de  toutes 
parts,  dans  l'espérance  que  vous  aurez  la  bonté  d'y  pourvoir '.-^ 

*  Voir,  à  la  même  date,  une  lettre  du  sieur  Taschereau  de  Baudry, 
lieutenant  général  de  police  à  Tours. 
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l.'Vi/j.  1/.  TnvDÀi.iB,  inlendanl  à  Lyon, 

AU  CoSmÔLEVR  GÉsénAL. 

tli  Octobre  1707. 

«M"'"  In  comtesse  de  Soissons  arriva  hier  au  soir  ici.  Nous 
qvons  été  occupé  toute  la  journée  à  chercher  un  couvent  qui  lui 
convienne;  c'est  la  meilleure  conniiission  dont  vous  puissiez 
m'Iionorer.  Paulin,  elle  a  choisi  le  couvent  de  Saint-I'ierre,  où 
M""  l'nhbesse  voudroit  fort  se  dispenser  de  la  recevoir.  Heureu- 
sement pour  moi ,  M.  l'archevôque  de  Lyon  est  reveini  ce  soir 
de  la  cumpu|[ne;  je  l'ai  supplié  de  déterminer  domahi  matin 
M""  l'ablw'sse  de  Snint-I'iorre  de  l'y  recevoir.  Nous  verrons  de- 
main ce  (pi'il  pouri'a  faire  et  coiinnont  nous  sortirons  de  celte 
intrijjue. 

cil  y  a  nn  autre  chef  de  ma  connnission  ipii  me  paroil  en- 
core pins  dillicile  (pie  le  premier  :  vous  me  chargez  de  lui  faire 
fournir  des  meuhles  et  de  l'aider  de  mon  ministère  en  tout  ce 
rjue  je  pourrai,  jusqu'à  ce  que  M.  le  duc  de  Savoie  ait  pourvu 
à  sa  subsistance,  dans  la(|uclle  le  Roi  ne  veut  point  entrer. 
M'"'  la  comtesse  de  Soissons  arrive  ici  sans  un  sol.  Je  doute 
fort  qu'on  lui  en  envoie  de  Piémont.  Elle  compte  de  se  faire 
appi'éter  à  manger  au  dehors  pour  elle  et  pour  les  fenmies  qui 
la  serviront  en  dedans.  Il  faut  lui  faire  louer  des  meubles  pour 
l'appartement  (pi'on  lui  donnera.  Vous  ne  me  marquez  point 
sur  quoi  je  fei'ai  prendre  celte  dépense,  qui  sera  toujours  |)lus 
forle,  quand  le  Roi  la  payera,  (pie  si  elle  eu  prenoit  le  soin  elle- 
même.  Je  ne  puis  pas  lui  aller  dire  que  ce  qu'elle  demande  est 
trop  fort,  et  i^tre  à  marchander  avec  elle  sur  le  pins  ou  le  moins 
qu'elle  voudra  avoir.  L'on  ne  lui  fournira  rien,  si  je  n'en  ré- 
ponds. Je  crois,  sauf  votre  meilleur  avis,  (ju'il  conviendroit 
mieux,  si  le  Roi  veut  avoir  quelque  bonté  pour  elle,  qu'on  lui 
donnât  une  somme  pour  If^  loyer  de  ses  meubles  jus(prà  ce  qu'il 
lui  en  soit  vcini  d'ailleurs,  et  pour  sa  subsistance  jusqu'à  ce  que 
M.  le  duc  de  Savoie  y  pourvoie,  que  d'entrer  dans  des  détails 
peu  convenables;  et,  comme  il  me  paroit  tpie  l'intention  du 
l'ioi  n'est  pas  de  lui  donner  une  pension,  vous  pourrez  lui  faire 
donnei',  connue  par  gralilication ,  une  seule  fois,  une  sonmic 
d'argent  (pi'on  lui  déclareroit  qu'on  lui  donne  pour  attendre  les 
secours  de  Piémont,  lui  faisant  entendre  (pi'on  ne  lui  conti- 
nuera pas;  et  si,  au  bout  de  l'annc-e,  elle  ne  reçoit  rien  de 
Piémont,  on  pourra  lui  continuer  la  un^megratilication,  si  le 
lioi  veut  avoir  cotte  charité  pour  elle.  Je  me  sers  de  ce  terme, 
car  constanmient  elle  n'a  rien,  et  il  faut  prendre  ce  parti,  ou  la 
mettre  sur  la  borne  d'mie  église  5  demander  l'aumône. 

»rJe  ne  vous  [>ropose  aucune  sonune.  \ous  savez  mieux  que 
moi  ce  qu'il  faut  à  une  personne  comme  elle  pour  la  tirer  de 
la  dernière  misère,  et  surtout  au  commencement,  où  elle  sera 
oblig('e  d'acheter  bien  de  choses  pour  s(>  meubler  et  arranger, 
le  louage  des  menbhis  ne  pouvant  durer  lougtenqis  :  ils  consom- 
meront bientôt  le  prix"  de  ces  mêmes  meubles.  Je  vous  sup|)lie 
de  me  marcjuer  sur  quoi  vous  voulez  (pie  je  fasse  payer  la  dé- 
pense nécessaire  (pi'il  faudra  faire  pom-  elle,  queUpie  modique 
(pi'elle  soit;  je  ne  sais  point  sur  (|Uoi  la  |)r(Midre*.-' 

*  Réponse  en  marge,  de  la  main  du  conlwileur  général  :  «3,000  •• 
i;ratificalion.  —  M.  le  Rebours.  Expédier  l'ordonnance.  En  donner  avis 
à  M.  Triidaine.i 


132').  M.  TuitGOT,  intendant  à  Tours, 

AV  CommÔLEVR  géséral. 

(De  Mayenne)  1 '1  Octobre  1707. 
"Si  j'en  avois  cru  tous  les  avis  qui  m'ont  été  donné->  au  Mans, 
même  par  les  personntîs  les  plu»  considérables  et  de  dignité,  je 
ne  serois  point  venu  dans  cette  ville,  qui  a  été  fort  allligée  de 
maladie;  mais,  l'exécution  de  vos  ordres  pour  le  service  du  Roi 
m'y  appelant,  je  n'ai  pas  hésité  à  m'y  rendre,  maljp-é  le  |)éril 
qui  a  fait  fuir  un  grand  nombi-e  de  ceux  qui  y  habitoient.  J'ai 
trouvé  que  les  maladies  y  ont  été  très  nombreuses  et  ont  désolé 
cette  ville  et  ses  faubourgs,  la  plus  grande  partie  de  dysenterie, 
plusieurs  de  fièvres  pourprées.  On  en  a  enterré  jusqu'à  trente 
en  un  jour,  et  il  n'y  a  pas  même  longtemps.  Cependant  cela  di- 
minue un  peu ,  et  j'espère  même  que  la  hardiesse  que  j'ai  eue 
d'y  venir  y  rassurera  les  principaux  officiers  et  l'esprit  des 
autres  habitants  de  la  ville,  pour  s*;  secourir  mutuellement  et 
user  des  remèdes  envoyés  par  S.  .M. ,  que  je  leur  ai  fait  distri- 
buer de  sa  part,  pour  qu'ils  lui  soient  redevables  de  leur  sou- 
lagement * 1 

*  Réponse  en  marge  :  r.  Il  faut ,  dans  des  occasions  où  les  peupla 
peuvent  avoir  besoin  de  secours,  se  sacrifier  soi-même  et  se  soumettre 
à  la  Providence.  .S'il  avoit  pu  se  rendre  à  Mayenne  dès  les  commen- 
cements du  la  maliidie,  je  ne  doute  point  qu'd  n'eût  pris  des  mesure* 
pour  secourir  les  malades  et  (pi'il  n'eût  sauvé  une  bonne  partie  de 
ceux  (jui  sont  morts.  Je  loi  aurois  envoyé  du  remède  pour  la  dysen- 
terie, qui  conserve  tous  les  ans  une  infinité  de  soldats  au  Roi.  Sur  les 
premiers  avis  que  j'en  ai  eus,  j'ai  envoyé  tous  les  secours  qui  dépen- 
doient  de  moi.  Je  souhaite  qu'ils  aient  été  utiles.  1 

Voir  diverses  lettres  du  l>as  Anjou  et  du  bas  Maine,  du  18  au 
2a  octobre.  Le  7  novembre,  l'intendant  rend  compte  de  Pélat  de 
l'épidémie,  ainsi  (pic  de  la  distribution  des  bols  d'ipécacoana  et  des 
cordiaux  envoyés  par  le  conlr(Jleur  général. 


13'26.  .1/.  TncDAiSB,  intendant  à  Lyon, 

AV  Coxtrôlbvb  géxéral. 

16  Octobre  1707. 

Il  discute  cl  repousse  la  proposition  faite  au  Conseil 
d'opérer  le  rachat  des  cens,  rentes,  Jods  et  mi-lods  des 
maisons  et  héritages  do  Lyon  qui  sont  dans  la  censive  et 
mouvance  des  gens  de  mainmorte*. 

*  Voir  un  autre  rapport  du  sieur  .Audoul,  avocat  au  Conseil,  à  h 
date  du  îh  septembn;  précédent. 


1327.  -1/.  DE  BERyAGB,  intendant  en  Franche- Comté , 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

il  Octobre  «707. 

Un  marchand  d'Arbois,  condamne'  par  défaut  k  i,ooo  •* 
d'amende  et  à  dix  ans  de  galères,  pour  détention  de  louis 
d'or  de  fausse  réforme,  ex|M)se  qu'il  ne  saurait  se  mettre 
en  état  de  prou\er  son  innocence  sans  faire  des  frais 
au-dessus  de  ses  forces,  et  demande  que  la  peine  des 
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jralères  soit  commuée  en  celle  de  senir  dans  les  Iroupes 
du  Roi.  Le  jugement  a  été'  rendu  sur  de  simples  com- 
mencements de  preuve,  car  autrement  l'accusé  eût  été 
condamné  à  mort;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  un  cas  de 
celte  nature,  d'accorder  une  commutation,  et  le  sup- 
pliant n'a  qu'à  se  représenter  devant  ses  juges. 


1328.      M.  DE  BîiiLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoXTRÔLEVn  cénÈRAL. 

2  1  Octobre  1707. 

rrj'ai  vu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  riionneur  de 
lu'écrire  le  1 1  de  ce  mois,  la  juste  crainte  que  vous  avez  des 
inconvénients  qu'il  y  a  de  prendre  ici  une  partie  des  fonds  des 
jfa belles  pour  le  payement  des  troupes,  et  vous  me  mandez  que 
vous  aimez  mieux  que  je  le  prenne  sur  le  Don  gratuit;  mais 
permettez-moi  de  vous  représenter  qu'il  m'est  impossible  de 
prendre  le  Don  gratuit,  puisqu'il  est  assigné  pour  toute  l'année, 
et  même,  à  ce  que  ^L  de  Pennautier  m'assure,  pour  une  partie 
de  l'année  qui  vient.  D'ailleurs,  par  le  traité  fait  avec  les  États, 
le  Don  gratuit  se  paye  par  mois  à  Paris,  où  le  fonds  est  envoyé; 
ainsi,  il  n'en  reste  rien  ici  dont  je  puisse  m'aider.  J'ai  toujours 
espéré  que  ce  que  l'on  a  pris  jusqu'à  cette  beure  sur  la  gabelle 
seroit  remplacé  sur  le  traité  des  conti'ôleurs ,  jwur  lequel  le  sieur 
Bonnier  avoit  offert  -300,000  écus.  M.  de  Pennautier  vous  a  té- 
moigné qu'il  prendroit  ce  traité;  vous  l'avez  envoyé  ici  pour 
convenir  de  toutes  choses.  Je  vous  ai  envoyé  le  h  septembre  sa 
proposition  ci-jointe,  par  laquelle  il  résulte  que  nous  avions 

assez  de  fonds  pour  remplacer  ce  que  j'ai  pris  des  gabelles 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  meilleur  expédient  pour  prévenir 
les  inconvénients  (jue  vous  craignez  de  ce  divertissement  des 
deniers  de  la  gabelle.  Il  m'a  paru  que  M.  de  Pennautier  cber- 
choit  à  temporiser  et  à  gagner  le  temps  des  États.  Il  y  a  en  cela 
un  grand  inconvénient,  qui  est  qu'une  pareille  affaire  y  durera 
longtemps  et  y  sera  sujette  à  bien  des  raisonnements  et  des 
remontrances.  Cependant  voici  le  mois  de  novembre  qui  s'ap- 
proche :  il  faudra  faire  un  nouveau  fonds  pour  ce  mois  et 
prendre  encore  sur  la  gabelle,  ne  pouvant  faire  autrement. 
L'affaire  des  contrôleurs  pouvoit  finir  en  un  mot,  en  disant  h 
M.  de  Pennautier  que,  s'il  ne  la  prenoit  pas,  le  sieur  Bonnier 
la  feroit.  Je  vous  envoie  un  état  par  lequel  vous  verrez  qu'en 
(inissant  cette  affaire,  ce  qui  a  été  pris  sur  la  gabelle  sera  rem- 
placé ,  et  cela  évitcroit  quant  à  présent  l'embarras  que  vous  crai- 
gnez. Si  vous  n'agréez  pas  que  je  prenne  pour  le  mois  de  dé- 
cembre et  suivants  sur  les  gabelles,  et  que  ce  soit  alors  sur  le 
Don  gratuit,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer  un  ordre  précis  que 
je  puisse  montrer  à  M.  de  Pennautier,  pour  faire  cesser  les  très 
vives  instances  qu'il  feroit  pour  m'en  empêcher,  parce  que  cela 
le  dérange  extrêmement* 1 

*  On  consenlit  à  laisser  racheter  la  création  des  contrôleurs  par 
la  province  sur  le  pied  de  600,000  •*,  dont  un  tiers  immédiatement 
versable  dans  la  caisse  des  fermes;  voyez,  sur  cette  négociation,  les 
lettres  de  M.  de  Bàville,  nS  septembre  et  7  octobre,  1"  et  3i  no- 
vembre, 9,  17  et  18  décembre.  En  attendant  que  les  fonds  fussent 
trouvés,   M.  de  Bilville  dut  continuer  à  se  servir  d'expédients.  Le 


3  3  décembre,  il  écrit  :  irNe  voyant  venir  aucun  fonds  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  qui  sont  dans  cette  province  pour  le  mois  de  janvier, 
j'ai  été  obligé  de  retenir  sur  le  Don  gratuit  la  somme  de  180,000", 
ainsi  que  vous  me  l'avez  marqué,  qui  est  plus  forte  que  celle  qu'il  fau- 
dra retenir  à  l'avenir,  parce  que  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  payer 
ce  qui  est  dû  au  régiment  Daupbin ,  à  qui  je  n'avois  pu  donner  que 
des  àboncomptes  pour  lui  procurer  le  moyen  de  se  rétablir.  J'ai  été 
aussi  si  pressé  par  d'autres  officiers  à  qui  il  est  beaucoup  dû,  que  j'ai  cru 
que  vous  approuveriez  qu'on  leur  donnât  im  peu  plus  que  ce  mois-ci , 
d'autant  plus  que  je  leur  ai  toujours  fait  espérer  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née ils  seraient  payés.  J'ai  même  trouvé  plus  de  facilités  maintenant 
que  je  n'en  trouverai  dans  les  mois  de  lévrier,  mars  et  avril,  parce 
que  les  impositions  ne  tomberont  point  dans  ce  temps-là ,  et  sojit  écbues 
à  la  fin  de  l'année  :  c'est  ce  qui  fera  que  les  àboncomptes  seront  beau- 
coup plus  foibles.à  l'avenir.  Je  suis  très  fâché  de  tous  les  dérange- 
ments que  cela  peut  causer  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  assignés;  mais 
je  crois  que  vous  jugerez  que,  de  tous  les  besoins,  le  plus  pressant 
est  de  ne  pas  laisser  dissiper  les  troupes  qui  sont  dans  cette  province 
faute  de  payement,  où  il  arriveroit  des  désordres  infinis.  S'il  vient  du 
fonds,  il  servira  à  remplacer  ce  que  je  prends  sur  le  Don  gratuit; 
mais,  comme  les  troupes  sont  fort  éloignées  d'ici,  dans  le  haut  Lan- 
guedoc, le  Vivarois,  le  Velay  et  dans  les  Cévennes,  le  prêt  manque- 
roit,  et  le  désordre  s'y  mettroit,  si  je  tardois  plus  longtemps  à  y  pour- 
voir et  envoyer  ce  qui  esl  nécessaire  dans  chaque  canton.  Ne  sachant 
point  s'il  viendra  personne  pour  servir  en  qualité  de  comnjis  de  l'eï- 
traordinairc  des  guerres,  j'ai  obligé  le  sieur  Bonnier  de  continuer  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  agréable  d'y  pourvoir.  Je  dois  vous  observer 
qu'au  moyen  de  ces  180,000'*  que  je  retiens  sur  le  Don  gratuit, 
toutes  les  subsistances,  sans  y  comprendre  les  fourrages,  seront  payées 
pour  les  troupes  de  Languedoc,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  mois 
de  janvier,  n 


1329.        M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU   COSTRÔLEVR  GÈsÉRAL. 

2a  Octobre  1707. 

(T J'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  17  de  ce  mois,  l'état  des  assignations  sur  la  recette 
générale  et  la  capitation  de  Flandres  de  la  présente  année,  qui 
sont  entre  les  mains  du  trésorier  général  de  l'extraordinaire  ou 
de  ses  commis,  montant  h  la  somme  de  1 ,897,500  ^ 

irJe  dois  donc,  indépendamment  dudit  état,  et  en  me  renfer- 
mant dans  ce  qui  concerne  le  département  de  Lille,  vous  dire 
que  les  subsides  et  la  capitation  y  ont  été  fort  bien  payés  jus- 
qu'à ])résent,  et  que,  sans  les  secours  que  nous  en  avons  tirés, 
nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  dans  l'état  où  nous  sommes  : 
quoique  très  mauvais,  il  seroit  dû  infiniment  davantage  «Rix 
troupes.  Vous  savez  ie  peu  d'argent  comptant  que  vous  nous 
avez  envoyé.  Je  vous  dirai ,  par  exemple ,  qu'il  n'est  rien  dû  des 
subsides  dans  la  ville  de  Lille,  et  que  tout  ce  qui  échoit  le  der- 
nier de  ce  mois  a  été  payé  très  régulièrement.  On  ne  peut  pas 
en  demander  davantage.  L'usage  étoit  autrefois  que  l'échéance 
d'un  quartier  ne  se  payoit  que  dans  le  mois  suivant;  les  besoins 
ont  obligé  tie  raccourcir  ce  terme. 

rrTout  est  pareillement  payé  à  Toumay  jusques  à  la  fin  d'oc- 
tobre. 

rr Ainsi,  on  peut  dire  que,  de  tout  le  contenu  dans  l'état  eu 
ce  qui  concerne  le  département  de  Lille,  tout  est  payé  ou  n'est 
pas  échu  :  d'où  vous  jugerez  aisément  que  nous  n'avons  rien  à 
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espérer  aujourfl'lmi,  ni  des  aides,  ni  de  la  capitalion  du  «lépur- 
lonieiit,  et  qu'il  faut  nëœssairement  d'autres  secours  pour  sou- 
tenir les  pi-ôls. 

trJe  dois  néanmoins  vous  observer  <pi'il  faut  faire  une  excep- 
tion à  l'éjjard  de  la  chAtollenie  île  Lille,  ((ui  n'a  rien  payé  du 
tout  de  SCS  aides,  ni  de  la  ca])itali()n  de  la  présente  année,  et 
(|ui  doit  encore  une  partie  des  aides  et  de  la  capitalion  de  l'an- 
née dernière;  ce  dcvroit  être  néanmoins  plus  du  ([uart  du  pro- 
duit de  ces  deux  recouvrements  dans  tout  le  département  de 
Lille,  et  c'est  une  (jrande  ressource  cpii  nous  manque.  Il  sera 
nécessaire  que  vous  vous  donniez  la  peine  d'y  mettre  ordre.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  cliâtellenie  de  Lille  n'ait  beaucoup  souf- 
fert celte  aimée,  et  qu'elle  no  mérite  d'ôtre  ménagée;  mais  il 
faut  au  moins  savoir  à  (pioi  s'en  tenir. 

itJe  me  trouve  présentement  cliarjjé  dn  payement  de  cin- 
(pianle-trois  bataillons,  dans  lesquels  il  y  en  a  six  suisses  et  six 
allemands,  et  de  trente-sept  escadrons ,  distribués  dans  les  |)laces 
du  département.  Il  étoit  dû  plusieurs  prêts  aux  troupes  qui 
viemient  de  l'armée  ;  il  en  étoit  dû  aussi  à  celles  qui  ont  passé 
l'été  dans  les  garnisons.  Il  faut  h  toutes  ces  troupes  ''jo,ooo  " 
]>our  un  sinqile  prêt  de  cinq  jours.  Le  mal  est  bien  pressant; 
vous  jugerez  mieux  ((ue  personne  de  ce  qui  peut  en  arriver,  si 
on  n'y  apporte  promptement  le  remède  nécessaire.  « 


1330.  M.  Doujàt,  intendant  à  Poilieis, 

ÀU  Coi^TBÔLEVa  GBXÈRAL. 

3.5  Octobre  cl  ly  Novembre  1707. 

Il  demande  une  lettre  de  cachet  pour  faire  enfermer 
au  château  de  Niort  le  curé  de  la  paroisse  de  Soutiers, 
qui,  depuis  deux  ans,  enipéclie  les  habitants  de  faire  l'as- 
siette de  la  taille,  et  qui  conserve  leurs  effets  et  meubles, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de  les  saisir*. 

Quelques  autres  préires  mériteraient  également  une 
punition  exemplaire  pour  le  mal  (|u'ils  l'ont  dans  leui-s 
[taroisses. 

*  L'imposition  de  1706  et  1707  ayant  pu  s'établir  dès  qnc  le  curé 
ent  été  cloijpK',  rinlendaiil  fit  une  diminiilion  considérable  sur  celle  de 
1708,  et  obtint  de  rendre  le  prisonnier  à  la  liberté.  (l>ellredn  9  jan- 
vier 1708.) 


1331.        1/.  i.K  CiKSDRE,  intendant  à  Moutauban, 

AU  (.'o.VTflÔtEin  vÉ\ÉliAL. 

a6  Octobre  1707. 

(tPour  réjiondi-e  h  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  /i  de  ce  mois,  au  sujet  du  consulat  de  Gimont,  jwur 
leipiel  l'on  vous  a  écrit  que  je  vonlois  forcer  la  conunmiauté  de 
nommer  des  sujets  contraires  ii  ses  intérêts  et  entièrement  dé- 
voués au  sieur  abbé  du  Bourg,  abbé  de  Gimont,  avec  lequel  elle 
est  en_ procès,  permettez-moi  de  vous  représenter  (|ue,  recevant 
des  plaintes  contimielles  des  injustices  que  fait  le  sieur  La- 
gausie,  maiir  de  Gimont,  et  des  brigues  et  cabales  qu'il  pra- 
tique annuellement  pour  remplir  le  consulat  de  gens  h  sa  dévo- 


tion, et  ces  mêmes  plaintes  m'ayant  éU  renouvelées  éUnt  à 
Auch .  par  M.  l'archevêque,  par  M.  l'ablK!  de  Gimont  et  par  plu- 
sieur-s  autres  pei'sonnes  de  distinction,  je  crus  qu'il  étoit  de  la 
justice  et  de  mon  devoir,  |)our  rompre  les  mehures  du  maire. 
de  proposer  trois  sujets  <pii  m'avoient  été  indiqut'-s  comme  h"* 
plus  bonuêtr^-s  gens  de  la  ville  et  les  plus  agréables  à  la  commu- 
nauté; mais,  ne  s'étant  point  trouvés  au  goût  du  maire,  il  lit 
délibérei-  qu'on  me  feroit  des  remontrances.  Sur  cela ,  je  pris  la 
rc'solutiou  d'aller  moi-même  sur  les  lieux,  pour  entendre  li-> 
habitants  et  connoltre  lem-s  véritables  intentions.  J'écrivis  à  cet 
clfet  aux  maire  et  cotisuls  de  st;  trouver  ii  Gimont  à  l'beiu'e  que 
je  devois  y  arriver;  mais,  bien  loin  de  cela,  je  fus  surpris  d'a|>- 
prendre  en  arrivant  qu'ils  s'étoienl  absentés,  afin  d'empêcher 
par  1(1  (W  rien  décider  :  en  sorte  que  je  [lassai  la  matinée  ii  rece- 
voir des  ])laiiites  contre  le  maire  et  «jutre  ceux  qu'il  vouloit 
mettre  dans  le  consulat.  Sur  tous  ces  sujets  de  plainte,  je  man- 
dai au  maire  de  venir  me  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  je 
rendis  l'ordonnance  dontco|iie  est  ci-jointe,  pour  faire  procéder, 
en  pré.sence  de  mon  subdélégoé,  à  l'élection  consulaire.  Et  afin 
que  les  habitants  eussent  la  liberté  des  sulTrages,  je  lui  recom- 
mandai de  ne  proposer  ]iersonne  et  de  choisir  les  plus  honnêtes 
gens  de  la  communauté  et  les  plus  agréables  au  peu|)le.  Les 
choses  se  sont  passées  comme  vous  le  pouvez  souhaiter.  Il  y  a 
trois  consuls  nonmiés,  que  je  ne  connois  point,  et  qui  remplis- 
sent depuis  un  mois  leurs  fonctions  au  gré  de  la  commmiaulé. 
J'ai  renvoyé  le  maire,  après  lui  avoir  fait  une  bonne  mercuriale 
sur  sa  conduite;  il  m'a  promis  qu'elle  seroit  meilleure  et  que 
je  n'aurois  aiiciui  sujet  de  me  plaindre  à  l'avenir.  Voilà  toute 
cette  l)elle  affaire ,  à  laquelle  je  n'avois  pas  j)ensé  depuis  trois  se- 
maines, et  qui  ne  mérite  pas  votre  attention;  mais  on  em|)êclie- 
roil  |)lut(jt  les  Gascons  de  manger  et  de  boire,  que  décrire  sans 
aucun  ménagement  des  termes,  quand  il  s'agit  de  satisfaire  leur 
passion.  (]omme  je  les  connois  h  fond ,  je  n'en  suis  nullement 
scandalisé  *.  1 

*  Voir,  au  la  octol)ro,  la  lettre  de  justification  érrile  par  le  maire 
de  Gimont. 


1332.   M.  DE  BERyiGB,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoSTHÔLEVR  CS.VEA.U. 

•j8  Octobre  1707. 
Mémoire  sur  la  valeur  des  palagons  de  Suisse  que  des 
entrepreneurs  s'engagent  à  fournir  à  la  Monnaie  de  Be- 
sançon et  sur  les  avantages  (]ue  le  Roi  trouvera  à  paver 
du  produit  du  bénéfice  de  la  conversion,  sans  qu'il  sorte 
aucunes  espèces  du  royaume,  les  quatre  rcnls  chevaux 
qui  ont  été  fournis  par  ces  mêmes  entrepreneurs. 

(tII  est  certain  qu'ils  feroient  une  perte  évidente  d'environ 
55.000  ",  si  vous  n'aviez  pas  jwur  agi-éable  ou  d'en  fixer  le  prix 
à  33  "  3  s.  le  marc,  conmie  je  vous  l'avois  proposé,  ou  de  leur 
accorder  une  indenmité  pro(>ortionnée  au-dessus  de  la  lixalioii 
il  3o  **  17  s.  9  d.  i/-j ,  qui  est  un  expédient  cpie  j'ai  ouvert 
pour  éviter  toutes  conséquences ,  (puiiipi'il  ne  paroisse  pas  que 
ce  qui  .sera  fiiit  pour  ce  ti-ailé,  limité  ii  une  ({uantité  détennimV 
d'espèces  singulières  et  pour  ces  seuls  (tarticuliers.  puisse  influer 
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dans  le  courant  général  des  monnoies,  outre  que  Injustice  et 
l'intérêt  de  la  conservation  du  crédit  du  Roi  demandent  que 
ces  entrepreneurs,  qui  se  sont  portés  à  rendre  service  dans  une 
conjoncture  pressante ,  ne  soient  pas  ruinés  *. 

rrll  y  a  encore  une  raison  secrète  de  faveui-  pour  le  sieur 
IJréguet  :  ce-marchand,  qui  est  de  la  ville  de  Neufchâtel  et  qui 
demeure  dans  'un  lieu  de  cet  État  voisin  de  Pontarlier  appelé 
les  Verrières,  non  seulement  s'est  porté  avec  toute  la  vivacité 
possible  pour  les  prétendants  françois,  et  spécialement  pour 
M.  de  Matignon,  qui  me  l'a  fortement  recommandé,  mais  il 
m'a  assuré  que,  quand  M.  l'Klecteur  sera  investi,  il  demeurera 
attaché  h  la  Fi-ancc,  et  me  donnera  des  avis  sûrs  de  ce  qui  se 
passera  de  préjudiciable  aux  intérêts  de  S.  M.  De  pareils  espions 
ne  seront  pas  à  négliger,  n 

*  Voir,  sur  ces  deux  négociations,  plusieurs  lettres  antérieures,  en 
dale  du  l'i  décembre  1706  et  des  26  août  et  28  septembre  1707. 


1333.   M.  D'AxGEnriLUEBS,  intetidant  en  Dauphiné, 

4V  Co.STROLEVn  GÊsÊRAL. 

28  Octobre  1707. 

(tSur  le«  avis  que  j'ai  reçus  que  le  sieur  Menel,  receveur  des 
(ailles  du  Rriançonnois,  avoit  exigé  plusieurs  gratifications  des 
communautés  de  Queyras,  de  Pragelas  et  de  la  vallée xl'Oulx 
qui  ont  été  déchargées  par  arrêt  du  Conseil  du  total  ou  de  partie 
de  leurs  impositions  de  l'année  dernière,  je  lui  ai  demandé' ce 
qui  en  étoit,  et  il  a  eu  l'infamie  de  ni'avouer  qu'il  s'étoit  fait 
payer  par  toutes  ces  communautés  5  p.  0/0  de  la  remise  que  le 
Roi  a  eu  la  bonté  de  leur  faire.  Je  crois  que  cette  concussion 
mérite  de  ne  pas  demeurer  impunie;  cependant  j'ai  cru  devoir 
recevoir  vos  ordres  auparavant  de  le  faire  arrêter  ni  de  com- 
mencer aucune  procédure  contre  lui. 

ffLe  même  Menel  est  aussi,  depuis  deux  ans,  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres  à  Rriançon.  Je  ne  puis  vous  expri- 
mer toutes  les  plaintes  d'usures  horribles  que  j'en  ai  reçues.  Il 
n'acquitte  pas  un  billet  sans  rétribution,  et,  si  j'ai  différé  à 
vous  en  rendre  compte,  c'est  que  je  cherchois  des  preuves,  qui 
sont  difficiles  à  trouver  en  pareilles  matières,  parce  que  ces 
sortes  de  commerce  se  font  sous  des  noms  empruntés.  Mais  un 
fait  que  je  vais  vous  raconter  peut  bien  servir  d'équivalent  à 
la  preuve.  Le  sieur  Menel  a  acheté  sa  charge  de  receveur  des 
tailles  environ  3o,ooo  ".  Il  la  revend  à  un  marchand  de  Brian- 
çon,  nommé  Faurc,  63, 000  **;  mais  aussi  d  ne  reçoit  en  paye- 
ment que  de  ses  propres  billets ,  que  Faure  a  achetés  à  vil  prix 
des  troupes  ou  auti'es  à  qui  Menel  les  avoit  faits  :  en  sorte  que 
.Menel  reçoit  efl'ectivement  63,000**,  quoique  les  efl'ets  qu'il 
prend  en  payement  ne  coûtent  à  l'acheteur  qu'environ  la  moitié 
de  cette  somme,  ce  qui  fait  à  peu  près  la  valeur  de  cette  charge. 
La  mauvaise  réputation  de  Menel  est  très  préjudiciable  au 
service,  surtout  dans  le  temps  malheureux  ou  nous  sommes, 
puisque  les  marchands,  sachant  ce  qui  leur  en  coûte  pour  être 
jiayé,  exigent  des  remises  excessives  pour  trafiquer  les  billets 
de  Menel  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  ofiiciers. 

ftLe  trésorier  de  Grenoble,  nommé  d'Hausy,  ne  vaut  guère 
mieux.  Je  sais  qu'il  est  allé  à  Paris  pour  tâcher  de  se  faire  con- 


tinuer dans  son  emploi  l'année  prochaine,  et  j'ose  vous  dire 
qu'il  est  de  votre  justice  de  l'empêcher. 

tf  Je  reviens  à  la  friponnerie  que  Menel  a  faite  aux  commu- 
nautés du  Rriançonnois,  et  je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire 
que  cet  homme  est  trop  coupable  pour  en  être  quitte  pour  la 
seule  restitution.  » 


133i.  M.  Trvdàjse,  inlemlanl  à  Lyon, 

à  M.  Desharetz. 

39  Octobre  1707. 

rie  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  que 
j'ai  l'honneur  d'écrire  à  M.  Chamillart  sur  la  nouvelle  déclara- 
tion concernant  l'usage  des  billets  de  nionnoie.  Je  vois  bien  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  lui  représenter  sur  les  inconvénients  qui  en 
peuvent  arriver  :  toutes  les  raisons  en  ont  été  dites  dans  les 
mois  d'avril  et  de  mai  derniers,  et  je  présuppose  qu'on  les  a 
balancés  avec  la  nécessité  oà  les  affaires  du  Roi  engagent  de 
faire  recevoir  dans  les  provinces  les  billets  de  monnoie,  après 
même  avoir  rassuré  les  esprits  par  une  déclaration  qui  révo- 
cpioit  celle  du  i  a  avril  et  avoir  fait  financer  quelques  villes  sous 
le  prétexte  de  la  révocation  de  cette  déclaration.  Ainsi ,  je  m'en 
tiendrai  dorénavant  à  lui  mander  les  effets  ([u'elle  produira.  Je 
me  rendrai  plus  hardi  auprès  de  vous  poiu-  vous  représenter 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  me  persuade  que  celte  décla- 
ration causera  de  grands  maux  par  la  cessation  du  commerce 
et  des  manufactures,  que  l'on  ne  voudra  connoîtrc  que  lors- 
qu'ils seront  arrivés,  et  qu'il  en  faudra  venii'  à  une  révocation 
pire  que  la  première ,  après  laquelle  il  faudra  un  grand  temps 
pour  remettre  et  le  commerce  et  les  manufactures  dans  l'état 
qu'elles  sont  aujourd'hui;  et,  pendant  tout  ce  temps,  l'on  se 
trouvera  dans  une  disette  d'argent  dont  le  Roi  sera  le  premier 
à  ressentir  les  effets.  Mais,  outre  tous  les  principes  généraux 
qui  font  appréhender  les  suites  de  celte  déclaration ,  il  y-  a  de- 
dans quelques  dispositions  sur  lesquelles  je  prendrai  la  liberté 
de  vous  marquer  ce  que  je  pense. 

(f  1°  L'on  excepte  de  la  règle  générale  les  lettres  de  change  et 
billets  des  trésoriers  de  l'exti-aord inaire  de  la  guerre,  dont  le 
payement  se  fera  jusques  à  la  fin  de  1708  moitié  en  argent  et 
moitié  en  billets.  L'extraordinaire  des  guerres  est  la  grosse 
source  d'où  le  plus  grand  nombre  de  billets  de  monnoie  sort. 
Que  feront  les  marchands  de  ces  billets,  dont  ils  recevront  moi- 
tié de  leurs  payements,  lorsqu'ils  n'en  pourront  donner  qu'un 
quart?  Et  encore  il  faut  convenir  que  le  marchand  (pii  vend  en 
gros  et  qui  tire  son  payement  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
ne  peut  payer  que  tout  en  argent  une  partie  de  la  dépense  qu'il 
retire.  Il  y  a  des  façons,  des  emballages,  des  voitures,  des  achats 
de  petites  choses  en  détail,  pour  toutes  lesquelles  il  ne  pourra 
donner  même  un  quart  en  billets  de  monnoie,  et  ce  marchand 
sera  obligé  d'en  recevoir  moitié  dans  les  payements  qu'on  lui 
fera.  Quelle  en  sera  la  suite?  que  le  marchand  ne  traitera  avec 
les  officiers  que  sur  le  pied  d'une  grosse  perte  sur  les  billets  de 
monnoie,  parce  qu'il  sera  obligé  de  négocier  ces  billets  pour 
avoir  de  l'argent  comptant  qui  remplisse  le  vide  qu'il  y  a  de  la 
moitié  de  sa  recette  en  billets  au  quart  de  sa  dépense  en  mêmes 
effets,  et  encore  pour  avoir  de  quoi  satisfaire  à  toutes  les  dé- 
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poiisps  (|u"il  no  [ifiil  fiiirn  (|ii'on  aijjfnt  comptant.  Les  iistirir'rs 
se  prévaudront  de  la  nt^cessild  où  se  trouvera  ie  rnarrliaiid  et 
trouveront  moyen  de  soutenir  la  perte  des  billetH  de  monnoie, 
il  lafpiellc  l'on  vent  pricipalemeiil  remi^dier. 

ff  ii"  L'on  sort  encore  de  la  rèjjle  jjén<!rale  des  lettres  lirdes 
par  les  (''tranjjers  sur  le»  hanipiiers  et  marchands  du  royainne, 
(pie  l'on  niar(|ne  qui  poin-ront  être  sti[iul(ie3  payables  tout  en 
argent.  La  |)reuiière  ohsei'valion  à  faire  sur  cette  exception  est 
de  savoir  si  la  déclaration  dont  nous  parlons  déroge  ii  celle  du 
a  janvier  1707.  qui  peiinet  de  stipuler,  dans  tous  actes  de 
prêts,  letti-es  et  billets,  le  payement  tout  en  argent  comptant  et 
sonnant,  et  non  en  billets  de  monnoie.  Si  celte  déclaration  n'est 
point  révoqu('e,  l'article  est  iinitile.  L'on  a  pu  avoir  on  vue,  en 
le  mettant,  do  rassurer  parlicidi^rement  les  étrangers:  dans  ce 
cas,  il  falloit  rappeler  encore  la  iléclaration  cpii  permet  ces  sti- 
|)ulations;  nuu's,  soit  que  cette  déclaration  subsiste  ou  soit  abi-o- 
jfée,  je  ne  sais  si  l'on  a  bien  fait  attention  à  la  clause  domiée  en 
laveur  des  lettres  étrangères,  il  est  à  craindre  <pie  les  suites 
n'en  soient  dangereuses  et  contraires  à  ce  que  l'on  se  propose, 
Voici  ce  (jue  j'appréhende  «pi'il  en  arrive.  Tous  nos  marchands 
françois  ne  fci'ont  plus  entie  eux  de  négociations  considérables 
que  |)ar  rentremiso  de  l'étranger  :  il  ne  leur  sera  pas  difficile 
il'avoir  à  Amsterdam,  h  (îônes,  à  Venise,  à  Genève  et  autres 
places  des  gens  sûrs  en  qui  ils  se  confient  pour  leur  rejneltre 
en  n|)pareiice  ce  que  ce  confidenciaire  leur  remettra  en  Fiance, 
avec  la  stipulation  de  payement  tout  en  argent.  Tout  le  gros 
commerce  se  fera,  entre  ci  et  trois  mois,  de  celte  manière,  et 
nous  en  soiiiïrirons  beaucoup .  parce  que  le  confidenciaire  étran- 
ger ne  prêtera  point  son  nom,  (pi'oii  no  lui  donne  un  petit 
bénélice  :  ce  qui  charge  le  commerce  du  royaume  au  profil  do 
l'étranger,  sans  (pie  l'étranger  y  mette  rien  (hi  sien;  et  ainsi, 
par  ce  moyen ,  les  négociations  se  feront  entre  nos  projires  iiiar- 
chaiids  sans  billets  de  monnoie.  Cette  mémo  clause  ruinera  le 
commerce  étranger.  |)arce  que  nos  marchands  ne  pourront  pas 
recevoir  les  marGhandisos  étrangères ,  pour  les  vendre  payables 
un  quart  en  billets  de  monnoie,  et  se  trouver  obligés  de  payer 
tout  en  argent  comptant  les  lettres  que  les  étrangère  tireront 
sur  eux  pour  se  rembourser  du  prix  des  marchandises  (pi'ils 
auront  envoyi'es  h  nos  marchands.  Il  faudra  (pie  nos  marchands,' 
pour  soutenir  leur  commerce  sans  perte,  liassent  en  compte  à 
Ti^trangor  la  perte  (piils  feront  sur  le  quart  en  billets  qu'ils  se- 
ront obligés  de  prendre  :  ce  qui  ralentira  l'étranger  d'envoyer 
ce  qu'il  nous  faut  nécessairement  tirer  d'eux  pour  nos  manufac- 
tures. Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  terreur  panique.  Je  sais 
(pie  l'on  a  déjà  contreninndé  beaucoup  de  soies,  nos  marchands 
marquant  (pi'ils  ne  peuvent  payt'r  que  comme  ils  seront  pavés, 
et  n'en  voulant  recevoir  qu'à  celte  condition. 

"  3°  L'on  excejite  encore  les  payements  des  droits  des  fermes 
destinés  pour  payer  les  rentes  do  la  ville.  Je  sais  qu'il  faut  payer 
l(!s  renies  en  argent  par  préférence  à  tout;  mais,  en  môme  temps, 
si  l'on  avoil  pu  ne  pas  excepter  les  fermes  et  ne  les  pas  exemp- 
ter de  recevoir  un  (piart  en  billets  do  monnoie,  je  crois  (pie 
c'eût  (Ué  le  moyen  le  plus  facile  pour  faire  tolérer  la  rt'ception 
(les  billets  de  monnoie  dans  les  provinces;  et,  si  vous  voulez 
bien  me  permettre  de  dire  mon  .sentiment  sur  la  manière  dont 
on  auroit  pu  s'y  prendre  pour  faire  recevoir  |)etit  à  petit  les 
billets  dans  les  provinces  sans  cabrer  les  esprits,  qui  le  sont  à 


un  point  que  l'on  no  peut  nous  exprimer,  j'aiiroi.s  cru  qu'il  fal- 
loit commencer  à  bien  établir,  s'il  est  [lossible.  le  [layement  de» 
intérêts  des  billets,  que  l'on  eât  connu  dans  le  public  qu'il  y  a 
un  fonds  certain,  et  aussi  certain  que  celui  de»  renies  de  la  ville 
destiné  au  payement  de  ces  intérêt»,  et  que  l'on  eût  vu  cITective- 
nient  [layer  ce  qui  se  trouvera  d'écbu  au  dernier  décembre,  el 
recommencer  au  1"  janvier  à  payer  d'avance  le»  six  premiers 
mois  de  l'année  prochaine,  comme  M.  (^iianiillart  me  nianiiie 
que  l'on  fera.  Pour  lors,  sans  donner  aucune  déclaration,  cl 
bien  loin  d'excepter  les  fermes ,  j'aurois  cru  qu'il  auroit  fallu 
donner  un  arrêt  qui  rappelât  la  deniière  dfVlaralion,  qui  vetil 
(pie  les  billets  n'auront  point  de  cour»  dans  les  provinces,  et  qui 
permit  de  donner  pour  un  (juarl  de  billets  de  ce  qu'on  seroil 
obligé  de  payer  aux  fermes.  Les  marchands  qui  se  seroieni 
trouvés  avoir  cette  porte  pour  déboucher  le»  billets  qu'ils  sont 
obligés  de  prendre,  n'auroient  plus  voulu  y  perdre,  ces  mêmes 
billets  leur  produisant  dos  intérêts,  el  ils  en  auroient  pris  beau- 
coup plus  qu'il  n'en  faut  |>our  acquitter  le  quart  des  droits  que 
leui-s  marchandises  payent ,  dans  la  confiance  de  les  donner,  un 
[lareiix  ou  par  d'autres,  aux  bureaux  des  douanes;  et,  quelque 
petite  (pie  soil  la  porte  de  sortie  de  ces  billets,  pourvu  qu'il  \ 
en  ait  une,  elle  suffira,  parce  qu'elle  entretiendra  dans  resp- 
rance  d'y  arriver  et  donnera  par  là  crédit  à  une  monnoie  donl 
on  ne  voyoit  point  de  débouchemenl ,  el  qui  deviendra  d'autant 
meilleure  qu'elle  produit  des  intérêts  que  l'on  verra  payer  elTer- 
livement.  Quand  les  billets  seront  sur  ce  pied  et  que  l'on  en 
aura  celle  issue,  ils  viendront  naturellement  en  province,  sans 
(ju'on  oblige  personne  de  les  recevoir. 

(f Cette  alTaire  ne  me  paroit  pas  devoir  être  traitée  d'autorité: 
il  faut  la  manier  autrement.  Ln  (h'claralion  du  1 8  de  ce  mois 
me  fait  trembler.  Plaise  à  Dieu  qu'il  n'en  arrive  [>oi'nl  de  mal! 
Je  vous  supplie  de  me  pardonner  une  aussi  longue  lettre;  mais 
la  matière  est  do  si  grande  consé<pience  el  peut  avoir  des  suites 
si  fiirhoiisos,  que  vous  pourriez  me  reprocher,  s'il  en  arrivoil, 
d'être  demeui-é  dans  le  silence.  Vous  direi  de  tout  c*ri,  k 
M.  Chamillart,  ce  (jue  vous  jugerez  ù  propos*. n 

*  M.  Desuiarclz  répond,  le  <j  novembre  :  eJ'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  a(j  du  mois  passé  sur  la  déclaration  du  18  oc- 
tobre qui  ordonne  le  cours  des  billets  de  monnoie  dans  les  pruvinces. 
Comme  celte  lellre  est  arrince  à  Paris  pendant  un  voyage  que  j'ai  fait 
à  Mailjobois,  jo  n'ai  pu  savoir  les  sentiments  de  M.  Cbamillarl  qu'à 
mon  relnur.  Je  ne  vous  dissimulerai  point  qu'il  m'a  pani  un  peu 
('cliaull'é  sur  ce  que  vous  aviez  pris  raflinnalive  contre  la  déclaration  : 
il  m'a  même  dit  qu'il  vous  avoil  écrit  assez  fortement  sur  cela,  et  il 
n'ctoit  |>as  content  de  ce  qu'il  seinbloil  que  vous  dér<>riez  trop  aux 
scnliinenls  des  Lyonnois.  Je  lui  ai  dit  que,  voyant  les  choses  sur  le» 
lieux  et  de  près,  vous  ne  pouviez  pas  vous  di.<pen9er  de  lui  rendre 
compte  de  la  vérité.  Il  est  à  propos  que  vous  soyez  instruit  (pie 
M.  Chamillart  est  présentement  dans  la  résolution  de  soutenir  la  der- 
nière iléclai-nlion,  et  qu'il  v  est  tellement  alTermi,  que  je  ne  jMii> 
croire  qu'il  change  de  sentiment.  Vous  devez  agir  sur  ce  principe,  et 
je  m'en  explique  avec  confiance  avec  vous,  aGn  qu'étant  informé  de 
ses  sentiments,  vous  puissiez  prendre  des  mesures  justes.  Ne  faites 
point  de  dilEcullé,  je  vous  prie,  de  vous  expliquer  avec  moi  sur  la 
situation  des  choses  et  sur  tout  ce  qui  pourra  arrirer,  avec  une  con- 
fiance entière  :  soyez  sûr  que  je  ne  vous  commettrai  point;  el,  quand 
je  souhaite  d'élre  averti  de  lous  les  mouvements  qui  pourront  arrirer 
sur  cela ,  ce  n'est  que  dans  la  vue  du  service  et  de  faire  toiijoiin  loiil 
ce  qui  se  pourra  de  mieux  pour  éviter  les  plus  grands  inconvéaieols. 

56. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Je  n'entrerai  pas  dans  un  délai!  plus  grand  sur  tout  ce  que  vous 
m'avez  écrit  :  je  ne  suis  que  trop  persuadé  que  la  déclaration  peut 
causer  du  désordre  dans  la  commerce;  mais  il  n'éloit  pas  possible  de 
faire  autrement.?) 


1  335.  ,1/.  BÉGON,  intendant  à  la  Uochelle, 

AU  CostrÔlevb  GÉNBABL. 

29  Octobre  1707. 

rrll  ne  m'est  point  encore  arrivé  de  vous  rien  demander  pour 
mes  intérêts  particuliers,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'intendant  qui 
en  ait  plus  de  besoin  que  moi,  étant  ruiné  par  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  indispensables  dont  je  suis  accablé,  et  ne  tirant  rien 
de  mon  revenu  depuis  plus  de  six  ans,  parce  que  les  blés,  les 
vins  ni  les  foins  ne  se  vendent  point  dans  le  pays  Blaisois,  qui 
vient  encore  d'être  accablé  par  le  débordement  de  la  Loire,  qui 
m'a  porté  un  préjudice  irréparable.  Si  vous  n'avez  la  bonté  de 
me  soutenir  en  cette  occasion,  je  n'ai  qu'une  ressource,  qui 
consiste  en  la  vente  de  trois  cents  tonneaux  de  vin,  qui  font 
douze  cents  barriques,  que  j'ai  recueillis  cette  année,  dont  on 
n'offi'e  pas  le  prix  que  les  poinçons  ont  coûté.  H  n'y  a  qu'un 
moyen  de  s'en  défaire,  qui  est  de  les  envoyer  en  Hollande;  mais 
il  y  a  un  impôt  à  Ingrande,  qui  excède  de  beaucoup  le  prix 
du  vin ,  et  qui  en  interdit  absolument  le  commerce.  Je  n'oserois 
vous  demander  pour  la  province  entièi'c  une  suspension  de  ce 
droit  pour  cinq  ou  six  mois, -pour  la  dédommager  en  partie  des 
pertes  infinies  qu'elle  vient  de  faire.  S.  M.  a  eu  ci -devant  la 
bonté,  lorsque  les  vins  ont  été  a  un  aussi  bas  prix  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  d'accorder  de  pareilles  grâces,  qu'elle  a  même 
souvent  renouvelées;  mais,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  disposée  à 
la  rendre  générale ,  je  vous  supplie  de  ne  me  la  pas  refuser  pour 
les  douze  cents  barriques  que  j'ai  recueillies  cette  année  :  sans 
quoi  j'aurois  bien  de  la  peine  à  soutenir  la  dépense  dont  je  suis 
chargé  *.  ■» 

*  En  marge  :  irMM.  Hénaull  et  de  Grandval,  pour  m'en  parler  sa- 
medi, et  vérifier  auparavant  le  produit  de  ce  droit  pendant  ime  année. 
—  Lui  mander  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'accorder  de  pareils  passeports; 
que  je  ne  puis  lui  procurer  l'exemption  qu'il  demande."' 


133G.  M.  TsuDAiME,  intendant  à  Lyon, 

à  M.  Besmarbtz. 

2  Novembre  1707. 
Le  privilège  des  mines  de  cuivre  de  la  paroisse  de 
Chessy,  en  Lyonnais,  que  demande  le  sieur  Camille  de 
la  Rivière,  appartient  déjà  au  sieur  de  Gramont,  gentil- 
homme du  Rugey. 

fT  L'on  tient  qu'il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que  la  mine  est 
ouverte.  L'on  en  tiroit  autrefois  du  vitriol  ;  mais  à  présent  l'on 
n'y  fait  plus  que  du  cuivre.  La  manière  en  est  particulière.  L'on 
met  de  la  vieille  ferraille  dans  un  trou  oîi  il  y  a  de  l'eau,  et  qui 
est  environ  ti'ois  cents  pas  sous  terre  :  au  bout  de  cinq  ou  six 
semaines,  l'on  trouve  cette  ferraille  réduite  en  poudre,  qu'on 
nomme  quisse;  on  la  fait  fondj-e  dans  les  martinets  qui  sont  à 


Vienne;  Ton  en  tire  de  la  rosette,  en  plaques  de  quinze  à  dix- 
huit  pouces  de  diamètre,  qui  s'emploie  par  les  chaudronniers; 
et,  tous  frais  déduits,  l'on  ne  tire  pas  plus  de  5  à  600  **  de  cette 
mine,  ou  plutôt  de  cette  eau  qui  a  la  vertu  de  convertir  le  fer 
en  cuivre.» 


1337. 


M.   VEvèque  de  Chartres 
àV  CoKTRÔl.EVn  gèséràl. 


a  Novembre  1707. 

rrj'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  lettre  ci-jointe  de  M.  le 
curé  d'Authon,  qui  se  plaint  que,  contre  les  intentions  de 
M""  la  princesse  de  Conti,  l'on  ne  paye  plus  les  maîtresses 
d'école,  qui  y  sont  très  nécessaires.  Il  me  mande  qu'il  dépend 
de  vous  d'ordonner  ce  que  vous  jugerez  à  propos;  ainsi,  j'ai 
cru  que  vous  agréeriez  la  liberté  que  je  prends  de  vous  recom- 
mander cette  pauvre  paroisse,  oià  les  maîtresses  d'école  sont 
très  utiles.  Pardonnez-moi,  en  faveur  de  la  goutte  qui  me  re- 
tient encore  ici,  la  liberté  que  je  prends  d'emprunter  une  main 
étrangère  ;  vous  savez  combien  je  vous  honore  *.  » 

*  Le  10  juin  précédent,  il  avait  transmis  à  M.  Desmaretz  une  re- 
quête des  ofTiciei'S  de  la  ville  de  Châteauneuf-en-Thimerais  pour  l'éla- 
btissement  d'un  maître  d'école. 


1 338.        Ia-s  Syndics  du  commerce  de  Normandie 
AV  Contrôleur  général. 

(De  Rouen)  A  Novembre  1707. 

«La  liberté  qu'il  a  plu  au  Roi  de  nous  donner  par  l'ari'ét  de 
notre  établissement,  et  les  places  que  nous  y  occupons,  nous 
font  espérer  que  Votre  Grandeur  ne  désapprouvera  pas  les  très 
humbles  remontrances  que  nous  nous  trouvons  obligés  de  lui 
faire,  avec  toute  la  soumission  et  le  respect  que  nous  lui  de- 
vons ,  sur  le  triste  état  où  se  trouvent  les  marchands  et  négo- 
ciants de  cette  |)rovince  depuis  la  déclaration  de  S.  M.  du  18  oc- 
tobre dernier,  qui  donne  cours  aux  billets  de  monnoie  pour  un 
quart  en  tous  payements  dans  ladite  province,  à  commencer  au 
1"  décembre  prochain.  Il  a  plu  à  S.  M.  en  exempter  quelques 
provinces,  spécifiées  dans  cette  déclaration;  nous  osons  nous 
flatter  que,  si  Votre  Grandeur  a  la  bonté  de  faire  examiner  ce 
que  c'est  et  en  quoi  consiste  tout  le  commerce  de  celle  de  Nor- 
mandie, qui  est  remplie  de  manufactiu'es ,  elle  aura  aussi  celle 
de  l'exempter  de  l'usage  de  ces  billets  de  monnoie,  pour  en 
éviter  la  ruine  entière,  que  nous  prévoyons  qui  va  arriver;  et 
pour  cet  effet,  il  lui  plaira  observer  :  que  les  toiles  blancards. 
dont  on  fournit  l'Espagne  et  les  Indes,  est  une  des  [)lus  grosses 
manufactures  du  i-oyaume;  qu'elles  se  fabriquent  à  huit  ou 
neuf  lieues  autour  de  Rouen  et  sont  apportées  par  les  paysans, 
qui  les  font  par  une  ou  deux  pièces,  aux  halles  et  marchés,  où 
les  mai'chands  de  Rouen  vont  les  acheter  toutes  les  semaines 
pièce  à  pièce,  pour  lesquelles  il  faut  absolument  de  l'argent 
comptant  en  espèces;  que  ces  marchands,  en  ayant  un  nonibrf 
de  pièces,  les  vendent  à  des  marchands-commissionnaires,  pour 
les  envoyer  en  Espagne  et  aux  Indes,  et  que,  s'ils  sont  obligés 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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de  recevoir  le  quart  de  leur  payement  en  billets  de  monnoie,  il 
arrivera  (juVn  (|uatre  semaines  tout  leur  cajiital  sera  en  hilletH 
(le  inoniioie,  et  (|u'ils  ne  pourront  plus  en  faire  d'acliats  aux 
iialles  et  niarclids ,  faute  d'espèces,  et  que  les  paysans,  ne  trou- 
vant plus  à  vendre  leurs  toiles,  seront  ohligds  d'en  abandonner 
la  fabricpie,  et  ils  ne  pourront  plus  [layer  la  taille  ni  leurs  autres 
impositions,  dont  le  Hoi  tire  de  jjrosses  sommes. 

ffll  en  ariivera  de  mi^nie  de  la  maimfacturc  des  toiles  fortes, 
qui  se  fabrifjuent  en  grand  nombre  aux  environs  de  Rouen  et 
que  les  [)ays«ns  apportent  tons  les  vendredis  à  la  lialln,  ipie, 
les  ayant  vendues  et  reçu  l'argent,  ils  vont  en  acquitter  la  taille 
et  leurs  autres  impositions  et  payer  les  ouvriers  (|u'ils  ont  fait 
travailler  pendant  la  semaine.  Ils  seront  nnssi  oblig(^s  d'en  aban- 
domier  la  fabiique,  parce  qu'il  ne  se  trouvera  i)lus  de  mar- 
cliands  ii  la  halle  pour  acheter  leiu's  toiles  avec  de  l'argent  (pi'il 
faut  en  espèces,  pour  en  recevoir  ensuite  le  (piart  en  billets  de 
monnoie;  et  qu'en  quatre  jours  de  halle  tout  leur  capital  se 
troiiveroit  aussi  en  billets  de  moimoie.  Il  est  constant  que  cette 
seule  manufacture  de  toiles,  (jui  monte  tous  les  ans  à  plus  de 
5  millions,  sera  absolument  ruinée,  et  que  cela  donnera  lieu 
aux  étrangers  de  la  contrefaire  et  d'en  fournir  l'Espagne  et  les 
Indes  par  des  voies  indirectes.  Il  est  encore  à  reniaiHjuer  que 
la  plupart  des  lins  dont  on  fait  les  fils  pour  la  fabrique  de  ces 
toiles  se  tirent  de  la  [)rovince  de  Flandre,  qui  sera  exemple 
des  billets  de  monnoie,  et  qu'il  ne  se  trouvera  plus  de  mar- 
chands de  ce  pays-là  qui  veuillent  en  envoyer  en  Normandie . 
pour  recevoir  le  quart  de  leur  payement  eu  billets  de  monnoie. 

«La  manufacture  des  draperies,  qui  est  une  des  plus  consi- 
dérables du  royaume,  où  il  se  fabriipie,  notauunent  à  Rouen, 
Darnetal,  Elboiif  et  Louviers,  des  draps  très  lins,  de  cinq  quar- 
tiers de  large,  et  tpii  se  sont  si  bien  perfectionnés  (|u'ils  sur- 
passent sans  contredit  les  étrangers,  outre  les  autres  draps  com- 
muns et  les  serges,  comme  de  Bolbec,  Lisieux,  Caen,  Falaise, 
Saint-L6,  Cherbourg.  Vire  et  autres,  où  il  s'emploie  par  an 
plus  de  dix  mille  balles  de  laine  d'Espagne.  Il  arrivera  que, 
({uand  les  marchands  esjiagnols,  qui  sont  obligés  d'acheter  ce» 
laines  en  argent  comptant  en  espèces,  verront  qu'en  les  eu- 
voyant  h  Houen,  qui  est  le  magasin  de  ces  sortes  de  marchan- 
dises, on  en  payera  le  cpiart  en  billets  de  monnoie,  il  n'y  en 
aura  sûrement  pas  un  qui  voudra  en  envoyer,  puisque,  en 
(juatre  fois  qu'ils  en  enverroient,  tous  leurs  capitaux  se  trouve- 
roient  aussi  en  billets  de  monnoie.  Et  si  ces  Espagnols  ont  la 
l'acuité  de  tirer  leurs  lettres  de  change  pour  Aire  payés  entière- 
ment en  espèces,  connue  la  déclaration  du  Roi  le  permet,  il  ne 
se  trouvera  pas  de  commissionnaire  îi  Rouen  (pii  veuille  en 
recevoir;  car  il  n'est  pas  naturel  de  croire  que  ce  conunission- 
naire,  qui  aura  •!  p.  o/o  de  comnn'ssion,  veuille  payer  tout  en 
espèces  pour  en  recevoir  le  quart  on  billets  de  momioie.  Ainsi, 
on  verra  indubitablement,  en  pu  de  temps,  la  ruine  entière  de 
cette  mamifactm-e,  et  que  les  Espagnols  enverront  leurs  laines 
dans  les  pays  étrangers.  Il  sera  impossible  de  pouvoir  faire  venir 
aucunes  niarcliandises  étrangères,  connue  lils  h  dentelles,  qui 
sont  très  nc-cessaires,  toutes  sortes  de  bois  a  teimlre  et  autres, 
puis(|ue  les  étrangers  auront  la  faculté  de  tirer  leui-s  lettres 
de  change  en  espèces,  et  ([ue  ceux  qui  les  vendront  en  France 
seront  obligés  de  recevoii-  le  (puut  en  billets  de  monnoie;  et  les 
étrangers  qui  les  envoyoient  vendre  pour  leiu*  compte,  n'en 


enverront  plus,  puisqu'ils  ne  trouveront  pas  de  commÏMiofUMire 
(pii  voudra  les  recevoir  |K(ur  payer  en  espèce»,  et  qu'il  reoerra 
le  (piart  en  billets  de  monnoie 

«La  manufacture  do  dentelles,  qui  est  d'une  trè»  grande  con- 
séquence, tant  par  le  nombre  que  la  province  en  fournit  pour 
Espagne  et  pour  les  Indes,  que  par  la  quantité  de  [>euple<i 
qu'elle  fait  subsister;,  car  il  est  constant  (pie,  dans  Rouen. 
Dieppe,  Gisors,  Harlleur,  llonlleur,  le  Havre,  .Montivilliers,  Ponl- 
Audemer,  Pont-l'Evéque  et  Caen,  il  y  a  plus  de  soixante  mille 
persormes  (pii  ne  subsistent  (pie  de  ce  commerce,  cl  pres<iue 
toutes  femmes  et  filles  :  de  manière  que,  lorwjue  les  marcbandu 
qui  font  travailler  toutes  ces  ouvrières,  auxquelles  il  faut  tonte» 
les  semaines  de  l'argent  pour  leur  subsistance,  verront  qu'après 
(ju'ils  auront  eu  beaucoup  de  peine  pour  ramasser  disi  den- 
telles, et  (pi'ils  seront  obligés  de  recevoir  le  quart  en  billets  de 
monnoie  de  ceux  à  qui  ils  auront  vendu,  ils  seront  contraints 
de  les  abandonner;  et  celte  belle  manufacture  ])assera  dans  les 
[)ays  étrangers,  et  réduira  tant  de  peuples  h  la  mendicité,  que 
les  hôpitaux  en  seront  remplis. 

f  La  pêcbe  du  hareng  et  du  maquereau ,  qui  se  fait  à  Dieppe, 
emploie  aussi  une  infinité  de  peuples,  et  cela  forme  des  mate- 
lots pour  le  service  du  Roi.  Ce  commerce,  (|ui  fait  subsister 
une  bonne  partie  de  la  ville,  ne  se  peut  faire  non  plus  qu'avec 
de  l'argent  en  espèces,  et,  si  les  marchands-commissionnaires 
qui  les  achètent  pour  les  envoyer  dans  les  provinces  du  royaume 
et  à  Paris ,  sont  obligés  de  recevoir  le  quart  de  leur  débours»'- 
en  billets  de  monnoie,  cela  les  mettra  en  peu  de  temps  hors 
d'état  de  continuer  ce  commerce,  qui  est  très  avant^eux  h 
l'État. 

irLe  commerce  des  beurres  d'Isigny,  (^li  fait  subsister  tout  le 
pays  du  Cotenlin,  aura  le  même  sort,  si  les  marchands-com- 
missionnaires qui  les  vont  acheter  dans  les  marchés  de  tous  les 
paysans  (jui  les  y  portent,  à  qui  il  faut  les  payer  en  espèces, 
sont  obligés  de  prendre  de  ceux  à  (pii  ils  les  enverront  le  quart 
en  billets  de  monnoie. 

irEt  ainsi  de  toutes  les  autres  sortes  de  manufactures  dont  la 
province  est  remplie,  et  particulièrement  la  ville  de  Rouen,  qui 
s'est  perfectionnée  a  imiter  toutes  les  marchandises  étrangères, 
comme  les  toiles  de  coton  rayées  de  toutes  couleurs,  siamoises, 
mouchoirs,  spiicnlation ,  brocatelles,  et  (piantilé  d'autres  qui 
entretiennent  plus  de  trente  mille  fann'lles  de  la  campagne  qin' 
gagnent  leur  vie  il  filer  du  coton.  Toutes  ces  manufactures  vont 
éti-e  aussi  abandonnées,  quoique  très  utiles,  puisque  la  plupart 
de  ces  marchandises  s'enlèvent  pour  nos  colonies  françoises. 
Nous  osons  vous  assurer  que.  depuis  cette  déclaration,  il  en  a 
déjà  paru  des  effets  très  fâcheux,  jinisque  plusieurs  de  no.s 
marchands  qui  avoient  fait  des  marchés  avtK:  ces  ouvriers  iKiur 
leur  fournir  des  assortiments  de  toutes  ces  manufactui-es,  pour 
les  payer  à  trois  et  quatre  mois  de  terme,  suivant  leurs  conven- 
tions et  les  ordres  de  leurs  cimunettants,  ne  veulent  [wint  livrer 
celles  qui  sont  fabriqui^t"! .  ni  en  faire  davantage,  k  moins  qu'on 
ne  leur  donne  de  l'argent  comptant  et  par  avance,  par  la  crainte 
qu'ils  ont  d'être  obligés  de  ])rendre  le  tpiarl  en  billets  de  mon- 
noie :  en  sorte  que  voilà,  dès  à  présent,  tout  le  crédit  penlu. 

ffNous  appréhendons  de  vous  ('tre  ennuyeux  par  un  si  Iwig 
détail,  que  nous  avons  cru  être  obligés  de  vous  faire  en  faveur 
de  nos  négociants,  manufacturiers  et  ouvriers,  que  nous  voyons 
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à  la  veille  de  përir,  si,  par  votre  bonne  justice  et  votre  ëqnitd 
ordinaires,  vous  n'avez  la  bonté  d'exempter  celte  province  de 
l'introduction  des  billets  de  nionnoie,  comme  il  vous  a  plu  faire 
pour  les  autres  qui  en  sont  exemptées  ])ar  la  déclaration  du 
Roi.  C'est  la  grâce  que  nous  vous  demandons  au  nom  d'un 
nombre  infini  de  peuples  de  notre  province,  qui  serdnt  obligés 
de  continuer  leurs  vœux  et  prières  à  Dieu,  avec  nous,  pour 
votre  conservation  *.  n 

*  Voir  d'autres  lettres  des  députés  des  Elals  d'Artois,  7  novembre; 
(le  ceux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  lO  novembre;  des 
marchands  de  Sainl-Quenlin,  18  novembre;  de  ceux  de  Troycs,  16 
et  18  novembre;  de  ceux  de  (jhàlons  et  de  la  Rochelle  et  dos  fabri- 
cants de  bas  du  Nîmes  (mois  de  novembre),  etc. 


1339.  Les  Magistrats  du  Fort-Louin 

AU  Contrôleur  général. 

8  Novembre  1707. 

Ils  demandent  de  nouvelles  franchises  et  la  permission 
d'augmenter  un  droit  d'ocU'oi  sur  le  vin  pour  rétablir 
leur  ville,  épuisée  par  le  blocus  qu'elle  a  subi*. 

*  A  celte  lettre  est  jointe  une  copie  des  lettres  de  franchise  et  de 
la  concession  d'oclrui. 


I3i0.  M.  Trudaine,  intendant  à  Lyon, 

'AU  Contrôleur  général. 

8  Novembre  1 707. 

«Je  travaille ,  de  concert  avec  M.  le  prévAt  des  marchands  et  le 
consulat,  à  soutenir  les  fabricants  autant  qu'il  m'est  possible. 
Je  parois  agir  le  moins  que  je  puis ,  afin  de  détourner  de  l'es- 
prit l'idée  que  l'on  pourroit  a\oir  que  l'on  veut  appointer  toute 
l'autorité  pour  faire  recevoir  les  billets,  croyant  que  c'est  la 
dernière  chose  à  quoi  il  faille  avoir  recours.  M.  le  prévôt  des 
marchands  s'est  chargé  de  parler  aux  fabricants,  pour  leur 
marquer  le  risque  qu'ils  pourroient  courir  de  congédier  leurs 
ouvriers;  j'ai  cru  même  qu'il  pouvoit  leur  dii'e  que  si  l'on  en 
voyoit  mendier  par  la  ville,  que  le  consulat  ordonneroit  que  les 
fabricants  qui  les  ont  employés  les  derniers  les  nourriroient 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  à  travailler  ailleurs.  Quoique  je 
connoisse  que  cette  menace  ne  puisse  pas  aisément  se  mettre 
en  pratique,  elle  pourra  contenir  ceux  qui  auront  de  l'argent 
comptant  pour  continuer  le  travail  et  payer  leurs  ouvriers;  mais 
nous  craignons  fort  pour  ceux  qui  sont  obligés  d'emprunter 
pour  satisfaire  les  ouvriers  :  ils  ne  peuvent  ti'ouver  d'argent 
depuis  quinze  jours,  à  quelipie  prix  que  ce  soit.  Le  plus  gros 
commerçant  de  cette  ville  des  matières  d'argent  m'a  promis  et 
donné  parole  positive  que  la  fabrique  ne  manqueroil  point  par 
le  défaut  de  matières  d'argent;  il  en  fournira  aux  fabricants  à 
la  manière  ordinaire.  Il  ne  sera  pas  aussi  facile  de  faire  fournir 
les  soies,  dont  la  plus  grande  partie  se  tire  d'Italie,  car,  soit 
qu'elles  appartiennent  à  nos  marchands  ou  aux  Italiens,  dont 
la  plupart  de  nos  marchands  ne  sont  que  commissionnaires,  il 
faudra  les  payer  aux  Italiens  tout  en  argent.  Cela  empêchera 
qu'on  ne  les  donne  aux  fabricants  qu'à  la  même  condition ,  et 


ce  fabricant,  qui  a  besoin  d'argent  comptant  i)our  payer  ses 
ouvriers,  ne  saura  conunent  déboucher  ses  billets  de  monnoie. 
S'il  est  encore  obligé  de  payer  les  soies  tout  en  argent,  et  avec 
toute  la  bonne  volonté  possible  de  continuer  son  commerce,  il 
se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

(tII  sort  ordinairement  a5  à  .30,000**  par  semaine  de  la 
ville  de  Lyon  pour  le  commerce  des  toiles  qui  se  fabriquent  en 
Beaujolois.  Cela  cesse  depuis  la  déclaration  des  billets  de  mon- 
noie. Cette  province  subsiste  priiici])aleinent  par  ce  connuerce, 
et  en  paye  sa  taille  et  autres  subsides.  Le  peu  de  négociations 
qui  se  font  présenten)ent  ne  sont  que  sous  condition  d'être  rem- 
boursées en  argent  comptant,  et  non  en  écritures,  parce  que 
l'on  appi'éhende  qu'en  se  payant  en  écritures  l'on  ne  se  trouvât, 
à  la  (in  du  payement,  créancier  d'un  homme  qui,  n'ayant  point 
fait  de  stipulation  particulière  de  payer  tout  en  argent,  ne  se 
servît  de  la  déclaration  pour  payer  un  quart  en  billets.  Si  cette 
manière  de  payer  s'introduit,  le  connnerce  de  Lyon  est  perdu, 
parce  qu'il  faudra  des  sommes  immenses  d'argent  comptant 
pour  payer,  au  lieu  que,  présentement,  3  ou  4,000**  soudent 
im  pavement  de  vingt-cinq  à  trente  millions.  Ce  qui  donne  de 
l'argent  comptant  à  Lyon  pour  faire  subsister  les  fabri(jues  est 
le  dépôt  des  bourgeois  et  petites  gens,  qui,  dès  qu'ils  ont  ra- 
massé ioo**,  les  mettent  entre  les  mains  d'un  fabricant,  qui 
lui  en  paye  5  et  6  p.  0/0  par  an.  11  y  en  a  ici  pour  dos  sommes 
inmienses;  l'on  tient  que  les  sieurs  Fayard  seuls  en  ont  pour 
l'j  à  i,.5oo,ooo  **.  Il  paroit  un  dessein  général,  dans  l'esprit 
des  particuliers,  de  retirer  leur  dépôt.  Cela  feroit  faire  banque- 
route aux  plus  riches.  L'on  m'a  dit  ici  que  vous  avez  résolu 
de  donner  une  nouvelle  déclaration  conlirniativc  de  celle  du 
a  janvier,  qui  permet  de  stipuler  les  payements  tout  en  argent. 
Quoique  cette  déclaration  ne  soit  point  abrogée  par  celle  du 
18  octobre,  l'on  est  dans  l'incertitude  si  l'on  peut  s'eu  servir, 
et  celle  que  l'on  m'a  dit  (pie  vous  voulez  donner  rassurera  les 
esprits  et  pourra  faciliter  le  commerce.  Je  m'en  tiens  simple- 
ment à  vous  mander  les  faits,  alin  de  ne  plus  m'exposer  à. rece- 
voir le  reproche  que  \ous  m'avez  fait  l'iionneur  de  m'écrii-e  le 
1"  de  ce  mois,  que  je  raisonnois  sur  de  faux  princijjes,  ce  qu'il 
n'étoit  pas  permis  de  faire  à  un  intendant.  Je  suivrai  toujours 
vos  ordres  exactement  en  toutes  choses  ;  mais ,  (juaiid  on  voit  de 
près  certaines  choses,  I  on  se  reprocheroit  à  soi  même  d'avoir 
manqué  d'en  dire  son  sentiment.  Je  souhaite  que  les  billets 
passent  dans  les  provinces;  j'en  sens  tout  l'avantage  autant  que 
qui  (jue  ce  soit  :  j'y  ferai  tout  mon  possible  ;  mais  la  poire 
n'étoit  pas  encoi-e  assez  mûre  pour  la  donner  aux  jjrovinces. 

rL'on  vient  de  m'a|)porter  un  placard  que  mon  portier  a 
trouvé  ce  matin  affiché  à  ma  porte,  dont  je  prends  la  liberté  de 
vous  envoyer  copie.  Je  garde  l'original  écrit  à  la  main,  pour 
servir  de  preuves  contre  les  afficheurs  de  pai-eils  ])lacards,  si 
l'on  en  peut  attraper  quelqu'un.  La  menace  ne  nous  effi'aye  pas  : 
ce  qu'il  expose  qu'il  y  a  .sept  à  huit  mille  ouvriers  congédiés,  est 
faux.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  éti'e  plus  en  peine  ([uc 
nous  de  ces  sottises  *.  n 

*  Voir  la  lettre  écrite  le  même  jour  par  M.  de  Monlesau,  piéMil 
des  marchands. 

Le  i!j,  M.  Trudaiae  écrit  encore  à  M.  Desmaretz  :  ttJ'ai  bien 
connu,  par  la  lettre  que  M.  Chamillart  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1"  de  ce  mois,  qu'il  éloit  facile  contre  moi  et  contre  tous  ceux  qui 
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lui  rcpiéscnlcnl  les  «liflTicuUés  qui  se  peuvent  trouver  dans  l'oxi-culion 
de  la  déclaration  du  18  octobre,  qui  ordonne  l'introduction  des  liillcis 
de  monnoic  dans  les  provinces.  J"ai  toute  la  reconnoissance  possilile 
de  la  honte  que  vous  avez  de  m'en  avertir  encore  par  la  lettre  (|uc 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  <)  de  ce  uiois;  mais,  en  vé- 
ritfi,  et  vous  et  lui-même  me  pardonneriez-vous,  si  je  n'averlissois  pn» 
de  tout  ce  qui  se  fait  et  dit  ?  S'il  vi'noil  à  arriver  quelque  désordre,  ne 
m'impiileroit-on  pas  mon  silence  comme  un  crime?  Je  représente  ce 
(|ue  je  vois  cl  entends;  mais  j'agis  suivant  les  ordres  de  M.  Chamil- 
lart  :  c'est  ce  qu'il  me  semble  qu'il  doit  me  recommander  lui-même. 
Mais,  laissant  h  part  la  fâcherie  qu'il  peut  avoir  contre  moi,  pour  aller 
au  bien  de  la  chose  publique,  et  puisque  vous  me  donnez  la  liberté 
de  vous  faire  connoilre  les  désordres  que  je  crains,  il  me  paruit  di'jà 
que  tout  est  en  mouvement  pour  faire  cesser  le  commerce  que  nous 
avons  avec  rétran(;er.  J'ai  vu  beaucoup  de  lettres  do  Alilan,  de  Gènes 
et  d'Italie  par  où  l'on  voit  que  les  Italiens  sont  fort  elfrayés  de  la  dé- 
claration et  ne  se  disposent  pas  à  envoyer  des  soies,  qu'ils  ne  soient 
assurés  d'être  payés  tout  en  arjjent.  Nos  marchands,  qi»  ne  sont  la  plu- 
|)art  que  les  commissionnaires  des  Italiens,  ne  les  pouvant  vendre  tout 
en  arjjent,  ne  les  veulent  plus  recevoir  à  cette  condition;  ainsi,  vous 
voyez  <pie  cela  fera  du  désordre  de  ce  côté- là.  Quoique  tout  le  monde 
veuille  soutenir  ici  ipie  cette  introduction  de  billets  de  monnoie  ne  se 
fera  point  sans  émeute  popidairo,  je  suis  plus  lassuré  sur  cela  que 
tous  ceux  qui  en  parlent;  j'espère  que  le  peuple  sera  sage,  et  que  les 
fabricants  soutiendront  les  métiers  tout  le  plus  qu'ils  pourront.  Je  me 
suis  informé  de  la  (piantilé  de  soies  qui  peuvent  être  ici;  l'on  m'a  as- 
suré que  l'on  pouvoil  compter  qu'il  y  en  avoit  encore  pour  employer 
les  ouvriers  plus  de  deux  mois.  Pendant  qu'il  y  aura  de  la  soie,  nous 
ne  devons  pas  craindre  que  l'on  fasse  cesser  les  métiers;  mais,  si  les 
Italiens  cessoient  de  nous  en  envoyer,  je  ne  sais  pas  ce  qui  arriveroil. 
Nos  ouvriers  n'emploient  prps(|ue  que  des  soies  d'Italie,  fort  peu  de 
celles  de  France;  l'on  peut  compter  que  celles  de  France  ne  four- 
nissent que  du  quart  au  quint  de  ce  qui  s'emploie  ici.  Vous  pouvez, 
de  là,  connoitre  de  quelle  conséquence  il  est  de  favoriser  l'entrée  con- 
tinuelle des  soies  d'Italie,  sans  lesipiclles  nos  ouvriers  no  peuvent  tra- 
vailler. Il  nous  vient  encore  dos  soies  de  Messine  et  du  Levant;  mais 
l'on  s'en  sert  fort  peu  dans  nos  manufactures  :  elles  s'envoient  à  Tours 
et  s'enq)loient  pour  les  rubans.  Ainsi,  ce  ne  peut  être  une  ressource 
pour  les  manufactures  de  Lyon,  pour  donner  le  temps  aux  Italiens 
d'arranger  U'ur  commerce  avec  nos  marchands  et  de  voir  l'effet  ipi'at- 
tend  M.  Chamillart  de  la  déclaration  en  conséquence  de  laquelle  il 
espère  que  les  billets  de  monnoie  ne  perdront  plus  rien  incessamment. 
Je  rassure  autant  que  je  puis  sur  la  crainte  que  l'on  a  qu'il  ne  se  fasse 
un  plus  grand  nombre  de  billets  de  monnoie  que  ce  (pii  en  re.sle  dans 
le  public,  et  (pie  l'on  n'oblige  d'en  prendre  moitié  dans  les  payements, 
après  avoir  accoutumé  au  quart.  Je  suis  si  persuadé  que  ce  n'est  pas 
le  dessein  de  M.  Cbauiillart,  que  je  le  dis  à  tout  le  monde  avec  con- 
liancc,  sans  craindre  que  l'on  me  reproche  d'avoir  été  trompé  moi- 
même.  L'argent  est  devenu  ici  si  rare  et  si  cher,  que  les  affaires  du 
Roi  ni  celles  du  commerce  ne  peuvent  se  soutenir,  si  cela  ne  change. 
L'on  m'a  .issuré  que  plusieurs  personnes  faisoienl  passer  de  fort  grosses 
sommes  hors  du  royaume,  et  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  porte  inces- 
samment à  Genève  tout  le  commerce  de  la  place  de  L\on.  Il  y  a  déjà 
du  temps  que  les  Genevois  ont  dessein  d'établir  chez  eux  une  place 
de  change  comme  celle  de  Lyon,  en  y  réglant  des  foires  et  payements 
comme  à  Lyon,  â  Nove,  èLeipsick,  etc.  La  conjoncture  est  bien  favo- 
rable pour  eux,  s'ils  en  .savent  profiter;  si  elle  s'y  établit,  celle-ci  et 
tout  le  royaume  en  soulfriront  au  delà  de  ce  que  l'on  peut  dire. 
Ce  .«iont  des  choses  qui,  loi-squ'elles  sont  perdues,  ne  se  recouvrent 
point.  Nous  avons  quelques  manufactures,  dans  le  plat  pays,  qui  .souf- 
frent déjà  beaucoup.  Dans  un  des  derniers  marchés  de  Villefranche,  où 
l'on  avoit  apporté  pour  i5  à  30,000**  de  toiles,  il  ne  se  vendit  rien; 
le  receveur  des  tailles,  qui  comptoil  de  recevoir   10  à   13,000"  ce 


jour-li,  ne  reçut  que  ■.«ou*',  et  j'appreod*  que  ce  peii|4e  de  la 
montagne  de  Beaujolois,  qui  ne  iiibniite  que  de  sa  manufacture 
de  toiles  et  cordais,  qui  sont  de  groMc*  toiles  i  faire  de«  sac*,  pread 
des  mpsnres  pour  vendre  ses  chanvres,  parce  que,  depuis  quinze 
jours,  l'on  ne  leur  fournit  plus  l'argent  nécessaire  pour  entretenir 
la  manufacture,  et  que  les  marchands,  bien  loin  de  les  soutenir, 
déclarent  qu'ils  n'en  prendront  plus  pour  faire  un  commerce  dont 
il  ne  leur  resteroit,  au  bout  de  l'année,  que  des  billets  de  mon- 
noie qu'ils  regardent  comme  des  feuilles  de  cliéne.  Quand  on  leur 
parle  de  l'intcrêl  qu'ils  produiront,  outre  qu'ils  disent  que  cet  inté- 
rêt ne  les  peut  dédommager  de  ce  qu'ils  perdent  faute  d'avoir  de 
l'argent  comptant,  ils  ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  à  portée,  pour  la 
plus  grande  partie,  de  se  faire  payera  Paris  de  cet  intérêt,  où  il  fan- 
droit  qu'ils  eussent  des  correspondants  pour  les  recevoir,  le  risque  que 
courront  les  billets  en  les  envoyant  |>ar  la  poste,  et  la  crainte  qu'il 
ne  leur  en  tombe  de  faux  entre  les  tnains.  Knfm  tout  le  monde  géin*- 
ralemi'nt  est  si  prévenu  contre  les  billets  de  monnoie,  que  l'on  en 
craint  une  cessation  générale  de  tout  commerce  et  au  dedans  et  au 
dehors  du  royaume.  L'on  a  cru  faire  du  bien  à  la  ville  de  Paris  et  aux 
affaires  du  Roi  ;  peut-être  sera-ce  ce  qui  en  souffrira  le  plus.  Je  iàis 
ce  que  je  puis  pour  raiisurer  les  esprits  de  toutes  les  craintes  que  l'on 
a;  mais  je  croirois  prévariquer  criminellement,  si,  par  complaisance, 
je  mandois  que  l'on  pourra  s'accoutumer  à  les  recevoir,  lorsque  je  vois 
généralement  tous  les  m'-gociants  dire  qu'ils  sont  résolus  de  tout  aban- 
donner et  de  perdre  le  quart  de  leur  bien  pour  sauver  les  trois  autres 
quarts.  Nous  ferons  ici  tout  notre  possible  pour  empërlicr  le  déwrdre; 
mais  si,  par  malheur,  il  en  orrivoit  dans  la  conjoncture  présente, 
(piels  reproches  ne  me  feroit-ou  pas  de  n'a>oir  pas  dit  avec  fennelé 
tout  ce  que  je  vois  et  entends  I  Quoique  ma  let(r<!  soit  fort  longue  et 
remplie  d'assez  de  faits,  elle  ne  contient  pas  à  beaucoup  près  tout  ce 
qui  se  fait  et  dit  :  il  faudrait  savoir  et  mander  tout  ce  qui  se  passe 
chez  chaque  particulier.  Mais  ce  que  je  puis  ajouter  en  un  mot,  c'est 
que,  de  quelque  côté  qu'on  tourne  cette  affaire,  l'on  y  trouve  de* 
inconvénients  auxquels  nous  ne  savons  point  ici  quels  pourront  en 
être  les  remèdes,  et  que  ce  que  l'on  a  compté  qui  en  seroit  soulagé 
en  iiouffi-ira,  et  le  plus,  et  le  premier.  Je  me  livre  en  entier  à  la  pro- 
tection dont  vous  m'honorez,  comptant  que  vous  ferez  bon  usage  de 
tout  ce  que  je  prends  la  liberté  de  mander.  » 

Voir  trois  autres  lettres  de  l'intendant,  en  date  des  10,  ai  et  37  no- 
vembre, et  deux  de  M.  de  Montesan,  en  date  des  «0  el  i&  novembre. 


13 'il.  Le  CovTBÔtKtn  céxt'/ni 

il  1/.  D'AsGEnriLLiEBs,  intendant  en  Dauplùnê. 

9  Novembre  1707. 

Ordre  de  procéder  à  la  saisie  des  machines  à  mon- 
nayer qui  fonctionnent  dans  la  maison  d'mi  gcnlil- 
lioinme,  auprès  de  Clianibéry.  Arièler  les  cou|>ables, 
instruire  le  procès,  récompenser  le  dénonciateur,  el  re- 
(luérir,  s'il  en  est  besoin,  l'aide  des  troupes. 

Beaucoup  d'espèces  fausses  circulent  dans  les  pro- 
vinces, et  les  ju|jes  de  la  Cour  des  monnaies  de  Lyon, 
malgré  leur  bonne  volonté,  ne  sauraient  remédier  suBi- 
sannnent  au  mal  ;  c'est  piuirquoi  le  Iloi  a  voulu  mettre 
l'aflitirc  entre  les  mains  de  linlendanl,  cumplaiil  sur  sa 
vigilance  el  sa  sévérité*. 

*  Une  autre  lettre,  du  même  jour  et  sur  un  sujet  semblable,  c*l 
adressée  à  M.  Ferrand,  intendant  en  Itrelagne. 


aie 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1342.        M.  Desmaretz,  directeur  des  finances, 
aux  Directeurs  des  Monnaies  de  Rouen ,  Rennes  et  Nantes. 

1 1  Novembre  1707. 
Les  marchands  se  plaignaul  de  la  lenteur  de  ces  di- 
recteurs à  convertir  les  matières  qu'ils  leur  portaient  et 
à  leur  en  rembourser  la  valeur,  le  contrôleur  géne'ral 
avait  fait  ouvrir  plusieurs  autres  Monnaies  pour  accélérer 
le  travail;  mais  il  a  su  depuis  que  les  trois  directeurs, 
afin  de  s'assurer  le  bénéfice  de  la  conversion  de  toutes 
les  matières  déposées  entre  leurs  mains,  en  faisaient 
aussitôt  la  fonte,  sans  se  préoccuper  ensuite  de  la  con- 
version. H  leur  est  interdit  désormais  de  rien  mettre  en 
fonte  aVanl  d'avoir  donné  avis  des  versements  et  reçu 
les  ordres  selon  la  quantité  de  matières  existant  dans  les 
ateliers.  Actuellement,  ils  devront  hâter  la  conversion, 
pour  qu'on  ne  soit  pas  obligé  d'envoyer  ailleurs  une 
partie  des  matières*. 

*  Le  26  du  même  mois,  M.  de  la  Bourdonnaje,  intendant  à  Bor- 
deaux, annonce  que,  pour  faire  travailler  la  Monnaie  de  celle  ville, 
qui  ne  fournissait  plus  d'espèces  au  commerce,  il  s'est  quelquefois 
refusé  à  laisser  diriger  les  matières  sur  Ljon.  M.  Dcsmarelz  répond 
qu'il  faut  accorder  tous  les  passeports  demandés  pour  I.yon,  où  le 
commerce  a  besoin  de  trouver  une  quantité  suffisante  d'arj;enl. 


1343.        M.  d'Oruessox,  intendant  à  Soissons, 

AU  CoKTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

1 1  Novembre  1707. 

rrCoinme  j'ai  fini,  depuis  quelques  jours,  n\a  toiu-née  du 
département  des  tailles,  je  crois  être  obligé  de  vous  rendre 
compte  de  l'état  auquel  j'ai  trouvé  les  élections. 

ff  Elles  sont  toutes  sans  argent  et  chargées  de  quantité  de 
blés  et  de  vins,  qui  n'ont  presque  aucun  débit  :  en  sorte  que, 
si  vous  n'avez  la  bonté  de  procurer  à  la  province  les  moyens  de 
se  défaire  dune  partie  de  ces  denrées,  je  prévois  une  impossi- 
bilité qu'elle  puisse  acquitter  les  sommes  qu'elle  aura  à  su[)por- 
porter  Tannée  prochaine.  Vous  savez  qu'outre  les  impositions 
ordinaires  que  la  généralité  de  Soissons  paye  comme  les  autres, 
elle  est  encore  assujettie  h  beaucoup  d'alTaires  extraordinaires, 
connne,  par  exemple,  celle  des  lignes  de  la  Trouille.  La  pro- 
vince a  fourni  douze  cents  pionniers  à  ses  dépens  pendant  six 
mois  entiers  :  j'ai  déjà  inqjosé  20,000  ^  pom-  cette  partie,  et  il 
reste  encore  h  payer  pour  cette  dépense  près  de  10,000  écus, 
dont  plus  de  la  moitié  doit  être  envoyée,  suivant  vos  ordres,  à 
M.  Roujault,  intendant  en  Hainaut. 

rrCette  province  est  encore  assujettie  à  la  garde  des  rivières 
d'Aisne,  d'Oise  et  de  Somme,  et,  outre  le  service  personnel 
auquel  les  habitants  sont  tenus,  il  en  coûtera  encore  près  de 
3o,ooo**,  tant  pour  la  construction  de  soixante-cinq  corps  de 
garde,  que  pour  la  fourniture  des  bois  et  chandelles  |)endanl  le 
quartier  d'hiver.  M.  de  Ilarouys,  intendant  en  Champagne,  me 
demande  encore  1  i,o/i4  ^  pour  la  moitié  dont  la  généralité  de 
Soissons  est  tenue  des  frais  de  la  levée  de  cent  hommes  augmen- 


tés à  la  compagnie  h'anche  de  M.  de  la  Grange,  lieutenant  de 
Roi  à  Rocroy.  Vous  savez  que  j'ai  aussi  h  imposer  ^lx8,oho*^ 
pour  le  quartier  d'hiver  des  trois  régiments  de  cavalerie  qui 
sont  dans  mon  département,  comme  aussi  l'excédent  des  four- 
rages des  officiers  qui  servent  sur  les  rivières.  Toutes  ces  affaires 
extraordinaires,  jointes  à  la  taille,  l'ustensile,  la  capitation,  et 
à  quelques  levées  que  l'on  doit  faire  pour  des  suppressions 
d'offices,  font  une  somme  si  considérable,  que  j'ai  peine  à 
croire  que  la  province  en  puisse  sortir,  si  vous  n'avez  la  bonté 
de  lui  procurer  le  débit  de  ses  denrées  en  obligeant  les  muni- 
lionnaires  des  vivres  de  faire  une  partie  de  leurs  achats  de  blés 
dans  la  généralité  de  Soissons.  Permettez-moi  de  vons  dire  que 
le  prix  qui  est  accordé  à  ces  munitionnaires  les  met  en  état  de 
supporter  aisément  ce  qui  pourroit  leur  en  coiîter  pour  les  voi- 
tures au  delà  de  celles  qu'ils  prennent  dans  le  pays  plus  voisin 
de  la  Flandre.  Celui-ci  en  est,  comme  vous  savez,  peu  éloigné, 
et,  si  vous  lui  accordez  la  grâce  que  je  vous  demande,  vous 
procurerez  |)ar  ce  moyen  un  bien  infini ,  (pii  ranimera  le  com- 
merce,  prescpie  entièrement  cessé,  et  dont  les  autres  provinces 
voisines  se  ressentiront  aussi  *.  -^ 

*   En  marge:  n Mander  à  M.  de  la  Cour  que  M.  d'Ormesson  vou- 
droit  que  l'on  prit  des  biés.r; 


1344.  Le  sieur  Hésavlt  de  CAyioBRE,  fermier  général 
à  Amiens, 
AV  Costrôlevr  général. 

13  Novembre  1707. 

ffJe  ne  puis  me  dispenser  de  vous  informer  qu'à  mon  retour 
d'Arras  ici,  j'ai  reçu  plusieurs  procès-verbaux  et  j'ai  vu  plu- 
sieurs pei'sonnes  cpii  m'ont  témoigné  que  les  désordres  des 
faux-sauniers  s'augmentent  toujours  considérablement  en  faux- 
saunage  et  en  se  faisant  donner  dans  les  villages  des  chariots 
pour  porter  leur  sel  et  autres  marchandises;  même  quils  se  font 
fournir  par  force  des  vivres  et  fourrages,  ()illent  ou  poursuivent 
les  voyageurs,  les  prenant  pour  des  employés  des  termes.  J'en 
écris  aujourd'hui  à  MM.  Bignon  et  d'Artagnan,  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  soldats  du  régiment  du  Roi,  duquel  je  les  prie  de 
faire  faire  revue,  atin  qu'ils connoissent  que  les  ofliciers  n'obéis- 
sent point  du  tout  à  vos  ordres  portés  en  votre  lettre  à  .M.  Bi- 
gnon datée  du  3  de  ce  mois.  J'ometlois  à  marquer  encore  à 
Votre  Grandeur  que,  M.  le  duc  d'Elbeuf  ayant  logé  mardi  der- 
nier chez  le  sieur  Vanrobais,  marchand  d'Abbeville,  il  envoya 
chercher  le  sieur  Priolo ,  directeur,  et  lui  dit  qu'il  avoit  rencon- 
tré une  bande  de  ces  faux-sauniers  au  lieu  de  Bernay.  à  cinq 
lieues  d'Abbeville,  route  d'Artois;  qu'il  y  avoit  cinquante  sol- 
dats du  régiment  des  gardes;  qu'ayant  demandé  à  l'un  d'eux 
de  quelle  compagnie  il  étoit,  il  lui  répondit  :  «Bien  fol  qui  vous 
r  le  diroit  !  1 

irJ'ai  demandé  au  sieur  Vatebled,  qui  fait  ici  les  affaires  de 
M.  le  duc  de  Chevreuse.  à  Picquigny-sur-Somnie,  de  prêter  la 
cour  du  château ,  qui  est  fort  grande  et  spacieuse,  poiu'  pouvoir 
y  faire  entrer  de  nuit  et  en  secret  une  troupe  de  cavalerie  ou 
d'infanterie,  afin  de  s'y  cacher  et  de  surprendre  quelques-uns 
de  ces  bandits.  Il  m'a  répondu  qu'il  ne  Tosoit,  car  ils  brûle- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Ahl 


roient  ininiaïKiiiablemenl  les  basses-cours  et  granges.  Sans  celle 
crainte,  ce  lieu,  coniine  aussi  riibiiaye  du  Gard,  qui  est  aussi 
snr  la  Snuuiie,  plus  au-dessous,  auroiciit  été  les  endroits  les 
plus  pi'opi-es  et  plus  nécessaires  pour  poster  les  trouj)es. 

(tII  n'y  a  point  d'<;tat-niajor  h  Abbeville,  et  c'est  M.  de  la 
Rode  (|ui  est  seul  cornnuinduut;  il  n'y  est  que  l'ét*-,  et  s'en  va 
quand  le  quartier  d'hiver  vient  :  en  sorte  que  la  garnison  de 
cette  place  n'est  pas  assez  disciplinée.  Quand  le  sieur  Priolo 
»'est  plaint  au  sieiu'  Baudouin ,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Vendôme,  il  lui  a  ré|)ondu  qu'il  l'alloil  bien  que  ces  soldats 
allassent  un  peu  prendre  l'air.  Les  otliciers  font  faire  l'appel; 
mais  il  y  a  ensuite  de  l'indulgence,  et  tout  ce  qu'on  en  a  pu 
obtenir  a  été  l'eniprisonnement  de  ([uelques  soldats.  Il  n'en  a 
pas  été  de  m(5in(,' jusqu'ici  des  oiliciers  de  cavalei'ie;  ils  ont  bien 
contenu  leui's  trou|ies.  Votre  firandeur  trouvera,  je  crois,  que 
M.  de  la  Rode  est  nécessaire  dans  sa  jjlace  inccssanuncnt,  et 
qu'il  n'y  revienne  qu'après  avoir  entendu  de  vous-même  la  sé- 
véi-ité  avec  laquelle  vous  voidez  que  vos  oi'di'es  soient  exécutés. 

n  Votre  Grandeur  a  reçu  une  letti-e  de  M.  Rignou,  par  lacpielle 
il  marque  que,  comme  cette  ad'aire  éloil  devenue  extraordinaire, 
il  y  falloit  ini  remède  de  môme,  i'ermettez  que  je  nielle  ci-joint 
un  mémoire  ou  projet  de  l'oi'dre  qui  sembleroit  bien  nécessaire, 
(pu)ique  fort  étendu.  J'appréhende,  comme  je  ne  reçois  nulle 
lettre  de  Votre  Grandeur,  iju'il  ne  soit  trop  libre  à  moi  de  vous 
écrire  si  souvent;  mais  la  conjoncture  pressante  m'a  obligé.  Je 
cesserai ,  si  Votre  Grandeur  a  la  bonté  de  me  le  faire  savoir. 

"J'omellois  à  n)ar(|uer  h  Votre  Grandeur  que  les  odiciers  de 
l'état-majoi-  et  des  troupes  d'Aeniens  continuent  à  si  bien  faire 
leur  devoir,  qu'ils  m'ont  pi'omis  de  faire  trois  détachements 
cette  nuit,  d'environ  quarante  hounnes  chacun,  pour  aller  sur 
la  Somme,  dans  l'étendue  seidemcnl  di;  trois  lieues;  mais  je 
prie  très  humblement  Votre  Grandeur  de  se  souvenir  qu'il  faut 
toujours  les  ordres  du  Roi  pour  leur  donner  et  envoyer  dans 
toutes  l(!s  autres  places  *.  » 

*  Dans  un  mémoire  envoyé  le  a  du  même  mois,  M.  Lan|;lois,  in- 
téressé aux  fermes,  réclame  la  suppression  de  l'usage  du  sel  gris  en 
Artois  et  dans  les  Flandres,  qui  favorise  le  versement  de  ce  sel  dans 
les  provinces  voisines. 

Voir  d'autres  lettres  de  Hénault  de  Cantobrc,  en  date  des  6  et 
I  a  décembre. 


13^(5.  Le  Co.STRÔLEUH  GÉyÉn.iL 

à  M.  DE  MosTBSAy,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

i4  Novembre  1707. 
-J'apprends  que  les  gens  malintentionnés  et  usuriers  font 
les  derniers  eiïorls  pour  enqtécber  l'exécution  de  la  dernière 
déclaration  rendue  au  sujet  des  billets  de  monnoie.  L'incpiiétude 
(pi'ils  témoignent  et  les  placards  (|u'ils  adichent  en  plusieurs 
iMidroits  ne  laissent  pas  lieu  de  douter  de  la  nécessité  (pi'il  y 
avoit  de  linir  ce  pernicieux  connueire.  Il  reste  si  peu  de  billets 
de  moimoi(^  dans  le  public,  que  ceux  mêmes  qui  veulent  en  ré- 
pondre dans  lem-s  payements  la  quantité  qu'il  leur  est  prmis 
d'y  mêler,  ont  peine  a  les  trouver,  et,  qnoi(jue  l'usage,  jus(|u°à 
présent,  en  ait  été  interdit  dans  la  ville  de  Lyon,  c'est  colle  dans 
laquelle  il  y  en  0  eu  davantage.  Vous  devez  vous  expliquer  à 


tous  les  ^em  bien  inicnlioniié»  et  les  réunir  avec  vou«  poiir 
faire  connollre  aux  autres  que  tous  leurs  efforts  seroienl  imitiles 
et  ((ue  la  punition  seroit  si  sévère,  qu'ils  feroient  bien  de  la 
prévenir.  Je  vous  avoue  que  ce  seroit  une  grande  douleur  pour 
moi,  dans  le  temps  (|ue  je  voudrois  contribuer  de  t<jut  nion 
pouvoir  à  soutenir  le  conunerce  et  à  rétablir  le  Ixin  ordre, 
qu'une  dépense  forct-e  au  delà  de  ses  justes  Immes  a  renvenë 
pendant  quelque  temps,  de  me  voir  dans  la  nécessité  de  bire 
connottre  au  Roi  qu'il  n'y  a  que  la  voie  de  l'autorité  et  des  cliA- 
liments  <|ui  puisse  contenir  le  nombre  de  gens  nialintenlionnés 
ipii  trouvent  une  retraite  assurée  dans  la  ville  de  Lyon.  Il  seroit 
bien  désagréable  pour  vous  de  voir,  pendant  votre  préfecture , 
un  nondire  de  troupes  considérable  introduites  dans  la  ville  de 
Lyon  pour  y  maintenir  l'autorité  du  Roi.  Si  néanmoins  vous 
croyez  en  avoir  besoin  pour  faire  exécuter  les  intt'ntions  de 
S.  M.  et  pom-  en  imposer  aux  malintentionnés,  le  join-  que  la 
déclaration  conunenccra  à  avoii-  son  exécution,  vous  trouverez 
<pie  vos  Iwnnes  intentions  seront  secondé-es  par  le  secours  <jue 
M.  de  Médavy  mettra  à  portt^e.  Je  vous  envoie  une  lettre  à  cet 
effet,  pareille  à  celle  <|ue  je  lui  écris.  Faites  en  sorte  de  préve- 
nir, par  vos  soins  et  votre  vigilance,  de  pareilles  extrémités,  et 
de  découvrir,  s'il  est  possible,  les  auteurs  des  placanis  qui  ont 
été  allichés,  même  de  faire  arrêter  ceux  qui  parleront  avec  trop 
de  liberté  sin-  l'introduction  desdits  billets  de  nioimoie,  dont  on 
ne  verra  presque  plus  dans  le  commerce  aussitôt  que  l'intérêt 
en  sera  payé  à  l'hôtel  de  ville  et  que  les  usuriers  auront  |ierdu 
l'espérance  de  continuer  leur  mauvaise  pratique.  Prenez  dès  à 
présent  vos  mesures  jwnr  établir  des  corps  de  garde  dans  toutes 
les  places  publicpies  et  dons  les  carrefours,  mettez  des  officiers 
sûrs  et  de  résolution  à  la  tête,  et  donnez-leur  des  onires  bien 
précis  de  faire  main-basse  snr  ceux  qui  voudront  s'assembler 
et  troubler  le  repos  public.  Vous  aurez  besoin ,  jiour  cela ,  de 
publier  quelques  oixionnances  de  police  et  de  faire  défense  qœ 
l'on  s'assemble  au  delà  d'un  certain  nonibi-e,  et  même,  quand 
la  nuit  sera  venue,  cpi'il  y  ait  plus  de  quatre  ou  cinq  |>ei-sonnes 
ensemble;  c'est  à  vous  à  juger  du  plus  ou  du  moins.  Mai*  il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  dans  les  dispositions  où  on  voit  ipie 
l'on  est  à  Lyon  d"enq)êcber  par  toutes  sortes  de  voies  rintn>- 
duclion  lies  billets  de  monnoie.  Ceux  qui  y  ont  tant  d'intérêt 
auront  assez  d'industrie  pour  faire  paroitre  en  un  même  jour 
tout  ce  qu'ils  en  auront  ramassé  depuis  la  déclaration,  |)oar 
exciter  ceux  ipii  pensent  diiïérennncnt.  Si  vous  connoissiez  cette 
mauvaise  prati(pie  à  n'en  [wuvoir  douter,  je  ne  verrois  aucun 
inconvénient  à  vous  faire  remettre  tous  lesdits  billets  de  mon- 
noie aussitôt  (pi'ils  parolli-onl,  sup|)osant  qu'ils  ne  seront  pas 
reçus  connue  ils  doivent  l'être,  et  à  faire  faire  des  déclarations 
par  ceux  qui  les  avoient  ex|K)S(''S  dans  le  public,  qui  contiendront 
les  néjfociations  qu'ils  en  ont  faites  et  les  voies  par  lesquelles  ils 
les  ont  eus.  La  conjoncture  dans  laquelle  vous  vous  trouvez, 
quoique  délicate  et  fort  embarrassante,  ne  le  |>aroit  que  par  la 
mauvaise  volonté  de  ceux  qui  habitent  la  ville  de  Lvon  et  qui 
y  ont  pris  des  établissements  pour  faire  des  fortunes  considé- 
rables aux  dépens  des  bons  et  lidèles  sujets  <le  S.  JL*.» 

*  Le  même  jour,  le  conlrôleur  général  écrivait  à  M.  Tmdaine  :  «Je 
vous  envoie  le  double  de  la  lettre  que  j'écris  ptr  ordre  du  Roi  à  M.  de 
Monlesan,  pixvùt  des  maichands  de  la  ville  de  Lvon,  «lin  qoe  tobs 
agissiez  de  concert  avec  lui  pour  éra-  ter  les  discours  et  pour  fairv  punir 
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ceux  qui  auiont  la  hardiesse  de  s'oppose;-  à  la  dernière  déclaration 
rendue  pour  l'inlroduclion  des  billels  de  nionnoie.  Elle  est  tellement 
au  gré  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  bien  intentionnés,  et  si  nécessaire 
pour  rétablir  i'or-dre  public,  que  l'on  ne  sauroit  douter  que  les  pla- 
cards et  les  discours  que  l'on  tient  dans  la  ville  de  Lyon  ne  viennent  de 
ceux  qui  voient  à  regret  échapper  le  seul  moyen ,  qui  avoit  été  inconnu 
jusques  à  présent,  pour  tripier  son  bien  en  un  an  par  une  usure  si  détes- 
table que  ceux  qui  en  ont  été  capables  mérileroient  des  punitions  plus 
sévères  que  des  voleurs  de  grands  chemins.  Un  marchand  qui  fait  son 
commerce  de  bonne  foi,  qui  a  reçu  un  billet  de  monnoie  qui  lui  tient 
lieu  d'argent  et  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  i-eçu  pour  toute  sa  valeur 
quand  celui  qui  en  éloit  porteur  a  voulu  s'en  servir  pour  acquérir  des 
charges  ou  piendr-e  des  rentes,  ce^iiarchand,  qui  a  des  lettres  à  payer 
à  Lyon  pour  lesquelles  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  clieicher  des 
espèces  au  lieu  de  billets  de  monnoie,  s'est  vu  exposé  à  perdre  la  moi- 
tié de  son  bien  pour  convertir  en  argent  les  billets  de  monnoie  qu'il 
avoit,  sans  avoir  pu  faire  autrement.  C'est  pour  celte  raison  que,  dans 
les  commencements,  ils  se  plaignoienl  hautement  de  ce  que  les  bil- 
lets de  monnoie  n'étoient  point  reçus  que  dans  Paris.  Ils  avoient  pris, 
depuis  ce  temps-là,  des  mesures  pour  en  faire  supporter  la  perle  à 
ceux  qui  achetoient  leurs  marchandises;  ils  avoient  même  trouvé  le 
secret  d'en  r-etirer  de  l'utilité.  Il  y  a  plus  d'un  an  que  je  suis  cette 
affaire  avec  toute  l'application  imaginable.  La  seule  ville  de  Lyon  tra- 
verse l'exécution  d'une  déclaration  mûrement  délibérée,  et  d'autant 
plus  sage  qu'elle  ne  sauroit  produire  qu'un  bon  •effet  ;  elle  est  même 
devenue  si  nécessaire,  que  rien  ne  peut  changer  ni  altérer  en  tout 
ni  partie  les  dispositions  qu'elle  contient.  C'est  un  grand  malheiu- 
s'il  se  trouve  quelqu'un  assez  malintentionné  pour  s'exposer  à  servir 
d'exemple.  Je  comprends  que,  dans  la  situation  oii  vous  êtes,  les  dis- 
cours du  pubUc,  et  du  public  malintentionné,  peuvent  vous  ébranler; 
mais,  dans  de  pareilles  occasions,  il  faut  se  servir  de  son  courage  et 
s'oublier  soi-même.  Personne  ne  se  trouve  plus  exposé  que  moi  :  ce 
qui  me  regarde  personnellement  ne  m'empêche  pas  de  me  livrer  dans 
tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  le  service  du  Roi.^ 

Les  mesures  prises  par  les  négociants  et  par  le  corps  de  ville,  de 
concert  avec  l'intendant,  empêchèrent  qu'il  n'y  errt  aucun  Irorrble,  et 
l'on  se  hâta  de  prévenir  les  troupes  qui  avaient  été  comiTiandées  de  ne 
point  se  rapprocher  de  Lyon.  Le  prévôt  des  marchands,  en  faisant  l'ou- 
verture solennelle  du  payement  des  Saints  à  la  loge  du  Change,  le 
i"  décembre,  invita  les  négociant*  à  persévérer  dans  cette  voie  de 
soumission  et  de  sagesse.  (Lettres  du  i"  et  du  a  décembre.) 

Le  contr-oleur  général  répond  en  marge  de  la  lettre  du  i"  :  nje 
n'ai  point  douté,  depuis  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui, 
de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Lyon,  par  les  soins  qu'il  s'est  donnés 
pour  faire  connoitre  que  le  Roi  vouloit  être  obéi;  si  les  usuriers 
étoient  dehors,  les  bons  citoyens  et  ceux  qui  ne  sont  occupés  qu'à 
gagner  leur  vie  aux  manufactures  sentiroient,  avant  qu'il  fût  peu  de 
temps,  l'utililé  de  la  déclaration  du  18  octobre.  J'apprends,  à  -n'en 
pouvoir  douter,  que  ceux  qui  ont  fait  des  fortunes  immenses  par  la 
voie  des  billets  de  rrronnoie,  en  ont  ramassé  un  grand  nombre  de  pe- 
tits, dont  il  ne  se  trouve  plus  à  Paris,  pour  les  répandre  dans  la  pro- 
vince, afin  de  faire  crier  en  même  temps  en  différents  endroits.  Le 
public  sera  bientôt  désabusé  lorsqu'il  aura  connoissance  de  la  déclara- 
tion qui  vient  d'être  scellée,  par  laquelle  le  Roi  ordonne  la  manière 
dont  les  payements  des  intérêts  des  billets  de  monnoie  se  feront  à 
l'hôtel  de  ville  do  Paris,  à  commencer  du  1"  janvier  prochain.  Je 
suis  bien  fâché  d'apprendre,  dans  une  conjoncture  comme  celle-ci, 
le  changement  qu'il  se  va  faire,  et  qu'au  1"  janvier  vous  devez  quitter 
la  place  de  prévôt  des  marchands.  J'ai  éprouvé  en  tant  d'occasions 
différentes  votr'e  affection  pour  le  service  du  Roi,  que  celui  qui  doit 
vous  succéder  aura  beaucoup  à  faire  pour  satisfaire  également  à  son 
devoir  en  faisant  l'avantage  du  public.» 

Le  même  jour-,  sur  la  demande  de  M.  Trudaine  (lettre  du  27  no- 


vembre), le  contrôleur  général  avertit  M.  de  Médavy  de  tenir  les 
troupes  prêles  à  Chambéry,  mais  de  ne  leur  fair-e  faire  que  les  mouve- 
ments indispensables,  et,  en  ce  cas  même,  de  témoigner  son  regret 
de  frapper  toute  la  ville  de  Lyon  indistinctement. 


13/16.         M.  Desmaretz,  directeur  des  finances , 
à  M.  Tiic DAINE,  intendant  à  Lyon. 

i4  Novembre  1  707. 
11  lui  envoie  un  des  billels  de  monnaie  faux  pre'sentés 
à  la  conversion  par  M"""  de  Se'bevilie  et  lui  recommande 
de  faire  toutes  diligences  pour  découvrir  si  ce  faux  a  été 
imprimé  à  Lyon,  comme  le  font  croire  les  caractères  et 
le  papier,  et  quels  sont  les  coupables*. 

*  M.  Trudaine  ayant  répondu  que  ces  billets  devaient  avoir  été 
imprimés  à  Troyes  plutôt  qu'à  Lyon ,  on  les  renvoya  à  l'examen  de 
M.  de  Harouys,  intendant  on  Champagne.  (Lettre  du  li  décembre.) 


1 347.  M.  d'Argeuson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoUTBÔLEVR  GÈyÈRAL. 
(Police,  G'  1730.) 

i5  Novembre  1  707. 

.  rrVous  savez  qu'une  déclaration  du  Roi,  dont  l'exécution  esl 
coniiiiise  à  mes  soins,  porte  expressément  que  les  biens  des 
sujets  de  S.  M.  qui  sont  sortis  du  royaume  sans  permission,  ou 
qui  se  sont  absentés  du  lieu  de  leur  exil ,  seront  saisis  et  mis 
en  régie.  Le  dispositif  de  cette  loi  ne  nomme  pas  expressément 
les  chefs  ni  les  sectateurs  de  la  cabale  janséniste,  quoique  son 
préandjule  fasse  assez  connoitre  qu'ils  en  sont  le  véritable  objet; 
mais  il  est  évident  que  la  demande  du  sieur  François  Quesnel. 
ecclésiastique  retiré  à  Saint  Mag-loire  depuis  quarante  ans,. dont 
vous  m'avez  fait  l'Iioimeur  de  me  renvoyer  le  placet,  tendroit  a 
la  i-endre  inutile  et  à  remettre  le  Père  Quesnel ,  qui  est  connu 
poia-  chef  du  parti,  et  le  Père  de  l'Oratoire  ([ui  a  quitté  sa  mai- 
son d'Orléans  pour  ne  pas  obéir  aux  décisions  de  l'Eglise,  dans 
la  possession  de  tous  leurs  biens ,  sous  le  nom  de  leur  frère.  Je 
pense  donc  (jue  sa  proposition  doit  être  rejetée,  non  seulement 
comme  contraire  à  la  dernière  ordonnance,  mais  comme  propre 
à  procurer  de  nouveaux  secours  et  de  nouvelles  espérances  aux 
jansénistes  déclarés  que  toute  l'autorité  du  Roi  n'a  pu  eon'ienir. 
Il  semble  même  que  le  don  qu'il  demande  est  d'autant  plus 
susceptible  d'inconvénient,  qu'il  augmenleroit  encore  l'audace 
de  ces  esprits  séditieux,  dont  l'alfaire  du  Port-Royal-des- 
Champs  semble  avoir  ranimé  la  bile  et  leur  avoir  inspiré  le 
dessein  de  faire  les  derniers  efforts  poiu-  signaler  leur  désobéis- 
sance et  leur  révolte  ".  n 

*  A  celle  pièce  est  joint  ce  placet  au  Roi  :  r- Sire,  François  Quesnel, 
ecclésiastique,  demeurant  depuis  près  de  quarante  ans  au  séminaire 
de  Sainl-Magloire,  dans  une  parfaile  soumission  aux  décisions  du 
saint-siège  et  aux  ordres  du  Roi ,  supplie  très  humblement  Votre  Majesté 
de  lui  accorder  le  don  de  quelques  petites  rentes  sur  la  ville  et  le 
clergé,  etc.  possédées  par  indivis  entre  ses  deux  frères  et  lui,  qui  est 
leur  seul  horilier,  et  sur  lesqucl[le]s  M.  d'Argenson  a  saisi.  C'est  une 
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gricc  que  Votre  Majesté  ne  refuse  pas  aux  parents  des  liuf;uenols 
sortis  du  royaume,  et  sans  laquelle  il  auroil  île  la  peine  à  siibsisler 
ilaiis  ledit  «("'minaire.  Il  continuera  ses  vœux  pour  la  prospériti!  de 
Volte  Majesté. 71  Le  contrôleur  général  renvoya  l'auteur  du  placet  à 
M.  d'Argensoii. 


1348.  M.  TvROOT,  intendant  à  Tours, 

AU  COXTRÔLBUR  GÉsÉbAL. 

i5  Novembre  1707. 

itj'ni  lu  aux  deux  jurés  des  ouvriers  en  soie  et  fabricants  de 
la  ville  de  Tours  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  riioiiiieur  de 
m'écrire  le  1  de  ce  mois ,  sur  In  placet  qu'ils  vous  avoieiit  en- 
voyé, sijjné  de  quelijues  particuliers,  et  que  je  vous  renvoie.  Je 
leur  ai  inar<|ii(;  l'ordre  (juc  vous  m'aviez  donné  d'en  fnvoyer 
deux  des  principaux  auprès  de  vous,  soit  pour  les  réprimander 
de  leur  mauvaise  disposition,  soit  pour  leur  faire  connoitre  le 
liien  qui  arriveroit  de  la  nouvelle  déclaration  pour  le  cours  gé- 
néral de  l'argrnt,  à  quoi  tous  les  particuliers  ont  intéiét.  Je  les 
ai  li'ouvés  si  repentants,  que  je  me  suis  chargé  de  vous  supplier 
de  leur  épargner  les  frais  du  voyage.  Je  leur  ai  demandé  s'ils 
croient  ((uo  d'ailleurs  il  piît  être  utile  poiu*  eux  s'ils  pouvoient 
\ous  faire  (jueique  remontrance  raisonnable  sur  ce  sujet  et  vous 
proposer  quelque  expédient  sui'  ime  chose  nécessaire.  Ils  m'ont 
dit  que,  n'ayant  point  de  député  à  Paris  et  ne  pouvant  eu 
envoyer  sans  grands  frais,  ils  s'en  rapporloient  l\  ce  qui  vous 
seroit  représenté  par  les  députés  des  autres  fabriques,  dont  les 
raisons  leur  sont  communes.  Ainsi,  h  moins  cpie  vous  ne  vouliez 
conférer  avec  eux,  j'espère  que  vous  ieiu-  ferez  la  grâce  de  leur 
épargner  le  voyage  et  vous  contenter  de  la  réprimande  qu'ils 
ont  l'crue  en  lisant  voire  lettre,  alin  de  les  rendre  plus  soumis; 
je  joins  le  mémoire  (ju'ils  vous  envoient  pom-  vous  demander 
cette  grâce.  Je  dois  leur  rendre  le  témoignage  que  cela  n'a  pas 
fait  le  moindre  mauvais  bruit  à  Tours ,  et  que  les  inai'chands  et 
ouvriers  m'ont  toujours  paru  dociles  et  soumis ,  et  peut-être  plus 
qu'on  ne  l'a  été  à  Lyon  dans  celte  occasion.  Je  leur  dois  ce  témoi- 
gnage pour  ne  leur  pas  attirer  d'autres  peines.  Cela  n'cnqiôcbe 
pas  que  je  n'aie  discuté  raisonnablement  avec  deux  de  ce  corps 
et  deux  du  corps  des  uiarchands  ce  (pie  prwluiroit  cette  décla- 
ration pour  leur  fabrique,  et  j'ose  même  vous  envoyer  le  mé- 
moire court  et  soumis,  mais  assez  bien  raisonné,  qu'ils  en  ont 
fait,  qui,  seul  des  trois  que  je  joins,  mérite  votre  allention.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  demeurer  d'accord  ([ue  la  gêne  du  quart 
eu  billets  de  nionnoic  sera  plus  nuisible  pour  les  lieux  de 
fabrique ,  connue  celui-ci ,  (jiie  pour  les  autres ,  car  les  façons , 
qui  vont  à  moitié,  ne  se  peuvent  payer  (]ue  comptant  aux  jour- 
naliers; ainsi,  il  ne  restera  au  marchand,  pour  continuer  son 
connnerce,  qu'un  quart  on  argent  comptant  et  un  quart  en 
billets  de  mounoie,  ({ui  n'aura  plus  de  proportion  pour  s'en 
défaire.  D'ailleurs,  le  marchand  de  Lyon,  (|ui  pave  la  soie  à 
l'étranger  en  argent  comptant,  la  renchérira  neii  pouvant  être 
payé  de  la  même  manière  dans  le  royaume,  et  ils  font  même 
déjii  les  dilliciles  sur  «îla,  et  même  poiu-  en  envoyer  à  Tours. 
Mai»,  à  tous  ces  inconvénients  pour  les  fabricpies ,  il  est  dillicile 
d'y  trouver  des  remèdes  à  vous  proposer,  ^ous  avions  |)ensé 
il'obliger  le  marchand  étranger  qui  tire  des  étoffes  du  royaume 
à  payer  comptant  en  France  de  la  même  manière  qu'il  est  payé 


pour  les  matières;  mai»  cela  ne  «erviroil  que  pour  la  première 
main  du  marchand  <le  !.,yon,  antjuel  cet  ex|)édient  é(|uitaMe 
peut  être  utile,  et  ne  viendroit  |)eutH5li-e  pa»  jus(ju'à  Tours,  où 
l'on  ignore  si  c'est  |)our  le  royaume  ou  jxmr  l'étranger  que  les 
étoffes  sont  demandées.  Il  n'est  pas  (>o8sible  non  plu»  de  mettre 
la  proportion  des  billets  de  monnoie  au-dessous  du  (juart.  Je  m»* 
contente  de  vous  rendre  compte  de  ce  (jue  j "ai  fidèlement  exa- 
miné, et  de  vous  assurer  de  la  soumission  des  marchands  di- 
Tour»  dans  ce»  embarras,  et  de  vou»  supplier  de  prdonner  la 
faute  qu'ils  ont  commise  en  envoyant  trop  à  la  hâte  le  premier 
placet.  Je  me  contenterai  de  cela ,  à  moin»  que  vous  ne  jugiez 
à. propos  de  m'envoyer  d'autre»  ordre»  à  leur  faire  savoir*.» 

*  M.  Desmareli  répond  en  mai'ge  :  'Lui  écrire  qu'à  sa  prière  et 
sur  les  assurances  qu'il  donne  qu'ils  sont  fort  touchés  de  s'être  attira 
l'ordre  qui  a  été  envoyé,  le  Roi  veut  bien  les  dispenser  du  voyage,  à 
la  charge  que,  par  leur  conduite  et  par  leurs  discours,  ils  feront  con- 
noitre que  la  déclaration  du  1 8  octobre  n'est  point  préjudiciable  au 
commerce  comme  ils  l'avoieut  dit  et  voulu  persuader.» 


1349.         M.  FennAUD,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoSTnÔLEVR  GESBRAL. 

19  Novembre  1707. 

Les  Étals  renouvellent  leur  proposition  de  coustituer 
une  tontine  pour  rac(|uitlemcnt  de  certaines  chaires  qui 
sont  trop  onéreuses  à  la  province,  et  pour  parer  d'avance 
au  défiiut  absolu  de  fonds  qu'on  prévoit  dans  le  prochain 
exercice*. 

*  Cette  proposition  fut  approuvée  an  Conseil  royal. 


1350.    M.  Tisos ,  (prand  maître  des  eaux  et  forêt* 
à  Blois  et  m  Berry, 

AV  COSTRÔLBVR  GÉhÉRAL. 

(D'Orléans)  aa  Novembre  1707. 

(f  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  adiche  qui  a  été 
mise  à  Romorantiu  pour  la  vente  des  bois  appartenant  à  la 
conrrnanderie  d'Orléans,  de  l'ordi-e  de  Malte.  Vous  aurez  |)our 
agi'éable  de  vous  ressouvenir  que  cette  manière  de  procéiler  est 
nouvelle  et  contraire  h  l'ordonnance,  même  aux  articles  4.5. 
6,  8  et  10,  titre  des  Bois  ecclésiastiques ,  et  h  plusieurs  arrét'î 
rendus  en  conséquence,  et  contre  ledit  ordre  de  Malle.  1^  con- 
noissjmce  des  lettres  patentes  appartient  aux  grands  maîtres,  et 
c'est  du  marteau  du  Roi  (|ue  les  baliveaux  et  pietls  comiers 
doivent  être  marqués.  Ce  n'est  que  l'honneur  de  ma  charge  et 
n)on  devoir  qui  me  font  agir;  et  sur  ce  que  le  procureur  du 
Koi  de  la  maîtrise  de  Romorantiu  m'a  écrit,  je  lui  ai  mandé  de 
faire  défense  cpj'on  coupAl  lesdits  bois.  J'ai  mandé  à  Paris  de 
faire  op|K)sition  à  la  vente. 

f  J'ai  vu,  dans  ma  tournée,  une  autre  comnianderie.  «p|»elé«' 
de  Lormetau.  près  d'Issoiulim.  laquelle  est  entièrement  minée; 
et  en  général  il  y  a  dans  le  Berry  un  très  grand  désordre.  J'ai 
eu  l'honneur  d'en  écrire  à  M.  du  Buisson  pour  l'abbaye  do 
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Cliali\  oy,  qui  ont  coupe  la  valeur  de  deux  cents  arpents  de  futaie, 
même  le  quart  en  réserve.  On  me  vient  d'envoyer  un  procès- 
verbal  contre  les  moines  du  Petit-Citeaux ,  entre  Beaugency  et 
Marchenoir,  qui  ont  coupé  près  de  six  mille  pieds  de  chênes, 
et  qui  vendent  à  ventes  ouvertes  sans  permission. 

trLe  sieur  Robert  le  Hours,  abbé  de  Plainpied,  maîtrise  de 
Bourges,  demande  la  permission  de  couper  vingt  chênes  dans 
les  bois  dépendant  de  son  abbaye  de  Plainpied,  pour  réparer 
la  métairie  de  Lassy,  qui  fait  la  plus  grosse  partie  du  revenu 
de  ladite  abbaye,  laquelle  a  été  embrasée  par  cas  fortuit.  Si 
vous  souhaitez  lui  accorder  cette  permission,  vous  n'avez  qu'à 
me  donner  vos  ordres  :  je  lui  ferai  délivrer  lesdits  aibres  sans 
frais,  comme  j'ai  fait  à  M.  l'abbé  de  Châteauneuf. 

rrj'ai  fait  deux  ventes  à  Blois,  l'une  de  i5,ooo",  et  l'autre 
de  5,500**,  ce  qui  est  moins  que  l'année  dernière.  Ce  bois 
n'éloit  pas  de  si  bonne  qualité,  joint  au  débordement  de  la  ri- 
vière, qui  a  fait  beaucoup  de  tort  aux  marchands.  Comme  cela 
n'a  pas  été  ainsi  que  je  le  désirois  pour  l'intérêt  du  Roi,  j'ai 
remis  au  5  décembre  la  vente  de  la  forêt  de  Blois ,  dont  on  m'a 
offert  6,000";  mais  j'espère  qu'elle  ira  plus  loin.i 


1351.        M.  LebreT  fils,  intendant  en  Provence, 
AU  CoutrÔleur  gèhèral. 

22  Novembre  1707. 

tf  L'assemblée  générale  des  communautés  de  Provence  m'a 
accordé  ce  matin  les  700,000**  de  Don  gratuit  portées  par  la 
commission  du  Roi.  Ceux  qui  la  composent  espèrent  que  vous 
voudrez  bien  procurer  au  pays  les  soulagements  dont  il  a  un 
besoin  extrême ,  et  que  vous  y  serez  porté  par  la  justice  de  la 
demande  qu'on  vous  en  fait,  aussi  bien  que  par  l'empressement 
avec  lequel  l'on  vient  d'obéir  aux  ordres  de  S.  M. ,  fpielque  im- 
possible que  soit  la  levée  d'une  somme  de  700,000**  dans  une 
province  aussi  accablée  par  les  charges  immenses  qu'elle  sup- 
porte depuis  vingt  ans ,  et  par  les  désordres  que  les  ennemis  y 
ont  causés  pendant  la  campagne  dernière,  et  qui,  joints  à  ceux 
que  les  troupes  du  Roi  ont  faits,  réduisent  la  Provence  à  la 
dernière  des  misères. 

tr  Quelques  députés  auroient  voulu  ajouter  à  la  déliljéralion 
des  représentations  sur  l'état  malheureux  du  pays;  mais  il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  leur  faire  comprendre  que  leur  Don 
manqueroit  de  la  bonne  grâce  dont  ils  désiroient  l'accompagner, 
si  cette  délibération  étoit  différente  de  celles  des  années  pré- 
cédentes ".  « 

*  L'assemblée  fit  préparer  des  étals  et  des  mémoires  dressés  sur 
plus  de  quatre  cents  procès-verbaux,  et  résolut  de  les  faire  porter  au 
contrôleur  général  par  le  marquis  de  Castellane,  premier  procureur 
du  pays.  En  annonçant  cette  députation,  M.  de  Grignan  (lettre  du 
28  novembre^  ajoute  :  k  C'est  un  grand  sujet  de  consolation  pour  ces 
peuples  de  voir  que  vous  daignez  prendre  connoissance  de  leurs  maux, 
et  c'est  ce  qui  leur  a  fait  demander  avec  confiance  à  M.  Lebret  et  à 
moi  la  permission  de  faire  une  députation ,  que  nous  leurs  avons  ac- 
cordée lorsqu'ils  m'ont  rendu  compte  de  leur  délibération,  parce  qu'il 
est  naturel  de  leur  laisser  celte  consolation  permise  aux  moindres  par- 
ticuliers, que  c'est  une  chose  d'usage,  que  la  conjoncture  le  demande 
plus  que  jamais,  et  que  leur  zèle,  qui  peut  être  cité  pour  exemple  à 


tout  le  royaume,  y  engage;  que  nous  n'avons  point  eu  d'ordre  con- 
traire, et  que  c'est  même  une  suite  de  ceux  que  vous  avez  donnés  pour 
avoir  des  éclaircissements  que  les  lettres,  dans  une  affaire  d'un  si 
grand  détail,  ne  fournissent  qu'imparfaitement.» 


1352.  M.  BiGNOS,  intendant  à  Amieiiê, 

à  M.  Desmaretz.- 

28  Novembre  et  i5  Décembre  1707. 
Il  transmet  les  représentations  des  Etats  d'Artois  contre 
un  projet  de  créer  à  Arras  six  barhiei-s-perruquiers  et 
deux  syndics  en  titre  d'olfice,  ce  qui  serait  absolument 
contraire  aux  principes  de  rabonnement  de  la  province 
et  aux  "décisions  précédentes. 


1353.   M.  le  maréchal  de  Montrevel,  commandant 
en  Guyenne, 

AU  CoUTRÔLEUR  GÉyÈRAL. 

q6  Novembre  1  707. 

Cours  des  billets  de  monnaie  dans  les  provinces. 

frje  dois  vous  dire,  à  l'honneur  des  négociants  de  Bordeaux, 
qu'ils  m'ont  tous  paru  dans  une  soumission  entière,  et  qu'ils  y 
seroient  de  même  quand  ils  croiroient  devoir  supporter  de  plus 
grands  dommages  que  ceux  qu'ils  soutiennent  qu'ils  en  souffri- 
ront; mais  ce  que  je  remarque  qui  leur  fait  le  plus  de  peine, 
c'est  la  privation  entière  de  leur  commerce  avec  les  Hollandois, 
qui,  sur  ce  seul  bruit,  se  sont  déjà  retirés  pour  la  plupart,  et 
([ui ,  vraisemblablement ,  ne  s'empresseront  pas  de  faire  un  grand 
trafic  avec  eux.  Outre  cela ,  le  partage  de  billets  de  monnoie ,  qui 
ne  se  peut  faire  au-dessous  de  100**,  déconcerte  fort  le  public, 
parce  que  chafjue  famille  est  obligée  de  payer  en  détail  une  in- 
finité de  choses  qui  ne  montent  pas  à  cette  somme,  et  que,  de 
cette  manière,  leur  argent  s'en  va  et  les  billets  leur  demeureront, 
qui,  d'ailleurs  n'étant  pas  reçus  pour  les  payements  de  ce 
qu'ils  doivent  au  Roi,  diminuera,  selon  eux,  leurs  moyens  tout 
d'un  coup  d'un  quart.  Je  les  ai  fort  assurés  que ,  dans  la  pratique 
de  cette  nouveauté,  ils  trouveront  plus  d'avantages  qu'ils  ne 
pensent,  que  les  étrangers  ne  laisseront  pas  de  continuer  leur 
commerce,  parce  qu'on  connoîtra  incessamment  la  bonté  et  la 
sûreté  de  ces  billets ,  et  que  vous  vous  porterez  avec  affection 
pour  eux  à. suppléer  par  vos  lumières  et  vos  soins  aux  autres 
inconvénients  auxquels  il  sera  possible  de  remédier.  J'ai  cru, 
suivant  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  que  je 
pouvois  leur  parler  de  cette  manière  *.  » 

*  Voir  aussi  une  lettre  des  juge  et  consuls  de  Rayonne,  en  date 
du  5  novembre,  et  une  lettre  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant, 
avec  le  mémoire  qui  y  est  joint,  en  date  du  la. 

Les  négociants  et  marchands  d'Auvergne  ayant  exprimé  la  crainte 
que  les  billeU  ne  fussent  contrefaits,  M.  Desmarelz  répondit  que,  ces 
billets  étant  signés  de  quatre  personnes,  toute  contrefaçon  serait  facile 
à  reconnaître.  (Lettre  de  M.  le  Blanc,  intendant,  en  date  du  1"  no- 
vembre, et  réponse  en  marge.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


â:>1 


135/1.     ,  .1/.  D  ES  il  A  liETx,  directeur  des  finances, 
a  M.  DU  S  À  II  uns. 

aç)  Novomliro  1707. 

cL'alliance  qui  esl  entre  nous  m'oblige  h  vous  donner  un 
avis  auquel  je  vous  supplie  de  faire  quelque  réflexion.  On  a 
envoyé  des  mémoires  par  lesquels  on  expose  (pj'il  se  fait  de 
grandes  (h-gradations  dans  la  forôt  de  llouniare  par  vos  l'erniiers 
et  par  des  gens  (pii  vous  appartiennent;  on  prétend  même 
qu'un  garde  nouvellement  étalili  ayant  fait  (|uel({ue  rapport, 
vous  lui  avez  suscité  une  accusation  d'avoir  violé  une  fille  dans 
la  forôt,  que  vous  avez  sollicité  rinforiiialion  et  adnn'nistré 
les  témoins.  Si  ces  mémoires  étoient  venus  par  des  personnes 
suspectes,  je  n'aurois  pas  cru  qu'on  dut  y  faire  aucune  atten- 
tion; mais,  des  personnes  d'honneur  et  de  considération  m'ayant 
assuré  que  le  fait  des  dégradations  éloit  véritable,  j'ai  cru  ne 
devoir  pas  négliger  de  vous  dire  qu"il  s'est  fait  de  temps  en 
temps  des  réformations  de  forêts  dans  lesquelles  des  personnes 
de  distinction  se  sont  trouvées  fort  embarrassées  par  de  pareils 
délits.  Je  sais  que  nous  ne  sommes  j>as  dans  ini  temps  où  l'on 
songe  à  de  semblables  reformations;  mais  il  peut  arriver  des 
temps  plus  heureux ,  et  dans  lescjuels  on  pourroit  y  travailler  : 
vous  vous  y  trouveriez  embarrassé,  et  vous  en  auriez  du  cha- 
grin. L'uvis  que  je  vous  donne  est  pour  votre  propre  intérêt, 
et  vous  ne  devez  point  me  savoir  mauvais  gré  de  vous  prier 
d'y  faire  réflexion,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  enpour- 
roieiit  arriver,  b 

1355.  M.  TncDAiSE,  inUiulanl  h  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1707. 

(f  Je  sais  que  l'on  est  en  quelque  inquiétude,  sur  la  place  de 
Lyon,  sur  le  payement  des  lettres  de  MM.  Rouillé  et  l'ajot  qui 
échoient  en  ce  payement  des  Saints.  On  les  a  toujours  regardés 
comme  les  personnes  les  plus  solvables  qu'il  y  ait;  s'ils  nian- 
quoient  de  payer  exactement,  cela  pourroit  faire  un  grand  tort 
aux  affaires  du  Roi ,  pai'  rapport  aux  billets  que  l'on  suit  que 
vous^avez  fait  faire  aux  ferniiei's  et  receveurs  généraux  et  autres, 
pour  fournir  au  fonils  d(!  la  guei're  pour  l'année  prochaine.  Si 
les  lettres  de  MM.  Rouillé  et  Pajot  ne  se  payent  point,  l'on  ne 
prendra  ludle  confiance  aux  billets  des  receveurs  et  fermiers 
généraux,  parce  que  l'on  dira  que,  si  l'on  n'a  pas  pu  faire  un 
petit  fonds  poin-  payer  ce  que  doivent  MM.  Rouillé  et  l'ajol, 
l'on  sera  encore  moins  en  état  d'en  faire  un  Ijeaucoup  plus  con- 
sidérable pour  payer  les  billets  des  fermiers  et  receveurs  géné- 
raux  1 


1356.  Lb  COUTRÔLEVR  gÈsÈRAL 

à  M.  Trudaike,  intendant  à  Lyon. 

3o  Novembre  1707. 

Le  traitant  du  droit  de  6  deniers  sur  les  significations 

de  procureur  à  procureur  a  averti  sou  commis  de  cesser 

toute  poursuite  contre  les  procureurs  de  Lyon,  qui  avaient 

suspendu  le  cours  de  leurs  procédures.  Ce  cas  esl  unique 


dans  tout  le  royaume,  et  pr(>sque  toutes  les  juridiciions 
se  sont  déjà  accommodées  pour  le  jiayement  du  droit; 
on  pourrait  donc  prendre  aussi  ii  Lyon  quelques  mesures 
pour  arranger  l'alFaire  de  manière  que  le  traitant  rem- 
plit son  forfait. 

1357.  Le  CosTKÔLEun  général 

à  M.  Desmabetz,  directeur  de*  f  nonces. 

(De  l'Ébng)  i"  Décembre  1707. 

(t  Quoique  je  sois  bien  persuadé  qu'il  ne  «oit  pas  besoin  d'em- 
ployer l'autorité  et  les  menaces  pour  engager  les  gens  d'affaires 
et  leurs  caissiers  à  se  conformer  h  la  déclaration  du  1 8  octobre 
dernier,  qui  ne  [>ermet,  à  commencer  de  ce  jourd'hui,  qu'un 
quart  de  nouveaux  billets  de  monnoie  dans  tous  les  payements 
dans  lesquels  ils  doivent  être  pris  pour  leur  valeur  entière,  il 
me  paroit  néanmoins,  par  ce  qui  m'est  revenu  du  conmierce 
que  quel(pies-uns  d'eux  avoient  fait,  qu'il  est  très  nécessaire  de 
leur  expliquer  les  intentions  de  S.  M.  de  manière  qu'aucun 
d'eux  n'ose,  dans  la  suite,  y  contrevenir.  Je  vous  prie  de  mander 
ceux  qui  ont  ra])port  aux  affaires  dont  vous  êtes  chargé,  et 
leur  direz  de  ma  part  que  le  premier  qui  sera  capable  de  s'ou- 
blier et  qui  sera  pris  en  contravention,  quand  même  la  preuve 
ne  seroit  pas  complète  |K)ur  lui  faire  son  procès,  sera  mis  dans 
ime  dure  prison  et  chassé  des  alfaires  pour  le  reste  de  ses  jours. 
Vous  connoissez  comme  moi  l'importance  dont  il  esl  de  leur 
faire  sentir  la  force  des  paroles  dont  vous  vous  servirez  pour  les 
déterminer  à  faire  leur  devoir;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdrv 
pour  prévenir  les  inconvénients  dans  lesquels  ils  pourroient 
tomber. 

(rVous  enverrez  aussi  chercher  les  banquiers  et  agents  de 
change,  et  leur  parlerez  dans  des  termes  convenables.  Vous 
ferez  en  sorte  de  connoltre,  par  la  manière  dont  ils  s'explique- 
ront ,  quelles  sont  les  dispositions  du  |>ublic  et  s'il  sera  néces- 
saire d'avoir  recours  i^  des  voies  extraordinaires  pour  faire  exé- 
cuter ladite  déclaration  dans  toute  son  étendue.  Vous  ne  sauriez 
trop  les  assurer  que  les  intérêts  seront  payés  r^dièremenl  à 
commencer  du  1"  janvier  prochain.  1 

1358.  M.  TnvDAixs,  intendant  à  Lyon, 

à  M.  Desmarbtz. 

i",  a  et  i3  Décembre  1707. 

11  propose  de  remplacer  les  72  millions  de  billets  de 
monnaie  qui  restent  en  circulation  et  qui  portent  intérêt 
à  7  i/Q  p.  0/0,  par  des  billets  de  la  ville  de  Lyon,  dont 
l'inlértïl,  réduit  à  G  p.  0/0,  serait  servi  sur  des  fonds 
aliénés  autlientiquement  par  le  Roi  au  profil  de  l'hôtel 
de  ville,  de  même  que  ceux  sur  lesquels  Ihôlel  de  ville 
de  Paris  acquitte  les  rentes  dites  de  la  ville.  La  ville  de 
Lyon  pourrait  en  outre,  quand  l'occasion  serait  favo- 
rable, retirer  les  billetâ  et  en  rembourser  le  principal*. 

*  Voir,  à  1.1  dalc  du  .")  janvier  suivant,  le  projet  de  M.  TrwlaiM, 
avec  apostilles  de  M.  Desmarelt  et  répliques  de  rintemUot 


57- 


/i52 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1 359.    M.  Lebuet,  premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 

AV   CoUTRÔLEUn  GÈflÉliÀl. 

5  Décembre  1707. 

it Comme,  en  m'ordonnant  de  revenir  dans  cette  province, 
vous  me  fîtes  connoître  que  je  pouvois  y  être  utile  au  service 
du  Roi  en  me  donnant  l'honneur  de  vous  écrire  de  ce  qui  s'y 
est  passé  pendant  la  dernière  campag-ne  et  des  dommages  et 
j)ertes  auxquelles  lirruption  des  ennemis  a  donné  lieu ,  je  me 
suis  informé  de  l'un  et  de  l'autre  le  plus  exactement  qu'il  m'a 
été  possible,  et  j'ai  trouvé  que,  si  M.  le  duc  de  Savoie  avoit 
voulu  employer  à  l'exécution  de  son  dessein  le  temps  qu'il  a 
perdu  inutilement,  rien  ne  lui  auroit  été  si  facile  que  de  s'em- 
parer de  In  ville  de  Toulon  et  du  reste  de  la  province ,  car  vous 
savez  qu'elle  étoit  dépom'vuo  de  troupes,  que  nos  officiers  de 
terre  et  de  mer  n'étoient  pas  d'accord  entre  eux,  (ju'il  n'y  avoit 
pas  un  sol  dans  la  caisse  du  pays,  dans  celle  du  commis  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre,  ni  dans  celle  du  commis  du 
Irésorier  de  la  marine  à  Toulon,  et  que,  si  l'estime  et  la  con- 
sidération que  mon  (ils  s'est  acquises  ici ,  à  Marseille  et  dans  le 
reste  de  son  département,  à  un  point  qu'il  n'est  pas  possible 
d'imaginer  d'un  lionmie  de  son  âge,  ne  lui  avoient  facilité  les 
moyens  dont  il  vous  a  sans  doute  informé,  et  desquels  il  se 
servit  très  heureusement  pour  ramasser  avec  diligence  jusqu'à 
()0o,ooo''  en  argent  coniptailt,  qu'il  fit  passer  en  partie  à  Tou- 
lon, avec  les  blés,  les  farines,  les  bœufs,  les  travailleurs  et 
toutes  les  autres  choses  que  .M.  de  Vauvré  lui  manda  être  né- 
cessaires pour  les  travaux  du  camp  retranché  et  pour  la  défense 
de  la  ville,  il  est  sûr  que  tout  étoit  perdu.  Si  vous  trouviez  juste 
<rinformer  le  Roi  un  peu  en  détail  des  mouvements  qu'il  s'est 
lionnes  et  de  tout  ce  qu'il  a  fait  ici  dans  une  conjoncture  si  im- 
portante à  son  service,  il  me  semble  qu'il  pourroit  tout  espérer, 
dans  les  occasions,  des  bontés  de  S.  M.,  ne  doutant  pas  que 
vous  n'ayez  eu  de  bonnes  raisons  pour  lui  donner  le  désagré- 
ment d'envoyer  dans  son  département  M.  d'Angervilliers ,  <jui, 
par  le  peu  d'habitudes  et  de  connoissance  du  pays,  n'étoit  pas 
en  état  d'y  être  fort  utile;  ne  prenant  la  liberté  d'entrer  dans 
ce  détail  que  pour  vous  faire  connoître,  par  la  mésintelligence 
qui  étoit  entre  les  officiers,  par  celle  qui  auroit  été  infaillible- 
ment entre  les  deux  intendants ,  s'ils  ne  s'étoient  trouvés  l'un  et 
l'autre  d'un  bon  esprit,  et  surtout  par  l'épuisement  oh  se  trou- 
vent présentement  les  habitants  de  cette  province,  qu'il  est  très 
important  qu'on  prenne  dès  à  présent  des  mesures  qui  fassent 
perdi'e  à  M.  de  Savoie  l'envie  et  même  la  pensée  d'y  venir  une 
seconde  fois*. 

rr Quant  aux  pertes  et  dommages  que  son  armée  a  causés, 
mon  iils  travaille  avec  MM.  les  procureurs  du  pays  aux  mé- 
moires qui  vous  seront  envoyés  incessamment  et  (jui  vous  fe- 
ront connoître  en  quoi  ils  consistent;  mais,  comme  ils  excèdent 
de  beaucoup  le  dédommagement  que  la  conjoncture  présente 
peut  vous  permettre  d'accorder  à  ceux  qui  ont  souiïert,  je  crois 
qu'outre  les  200,000**  que  vous  avez  déjà  retranchées  de  la 
capitation  de  l'année  prochaine  1708,  il  seroit  à  propos  qu'on 
diminuât  encore  9  ou  800,000**  sur  les  700,000**  du  Don 
gratuit  de  la  même  année,  et  qu'on  fît  la  même  diminution  sur 
le  Don  gratuit  et  capitation  des  années  1709  et  1710,  et  que 


le  tout  fût  réparti  par  mon  fils,  de  concert  avec  MM. .les  procu- 
reurs du  pays,  sur  les  communautés  qui  ont  le  plus  souffert.  Je 
ne  parle  point  du  Don  gratuit  ni  de  la  capitation  de  la  présente 
année  1707,  parce  que  je  suis  persuadé  que  l'intention  du  Roi 
est  d'en  gratifier  les  villes  et  communautés  qui  ont  été  brûlées 
ou  pillées,  au  moins  pour  la  part  et  portion  que  chacune  d'elfes 
en  auroit  dû  supporter,  si  M.  le  duc  de  Savoie  n'étoit  point 
entré  en  Provence.  » 

*  Voir,  sur  les  mesures  prises  pour  la  défense  de  Marseille,  une 
lettre  de  M.  Lehrel  fils,  intendanl,  en  date  du  7  janvier  1708,  et  une 
autre  de  M.  de  Forville,  gouverneur  de  la  ville,  en  date  du  i4  dé- 
cembre 1707. 


1360. 


,1/.  DE  CoDRSoy,  intendant  à  Rouen, 
Ao  Coxtrôlevr  GëSÈBAL. 


8  Décembre 


rrR  seroit  fort  à  souhaiter  que  l'on  pût  trouver  un  autre 
fonds  pour  commuer  le  droit  établi  sur  le  bois  à  brûler  par 
l'octroi  qui  a  été  accordé  pour  le  payement,  tant  des  920,000  ** 
auxquelles  la  ville  de  Rouen  a  été  modérée  pour  les  lettres  de 
bourgeoisie  et  brevets  d'apprentissage,  que  de  la  somme  de 
6,000**  dont  la  ville  de  Dieppe  a  été  déchargée  du  traité  des 
eaux-de-vie.  Lorsque  les  échevins  proposèrent  de  rétablir  un 
droit  de  20  sols  sur  chaque  corde  de  bois  qui  avoit  été  levé 
dans  la  dernière  guerre,  je  fus  le  premier  à  en  remontrer  les 
conséquences  et  à  faire  connoître  que  ce  droit,  dans  la  der- 
nièi'e  guerre,  avoit  beaucoup  dérangé  les  ventes  des  l)ois  du 
Roi,  et  que  la  preuve  en  étoit  certaine  par  l'augmentation 
considérable  qui  étoit  arrivée  aux  ventes,  en  1699,  aussitôt 
que  le  droit  fut  cessé.  Sur  de  pareils  étals  même,  j'aurois 
obtenu  de  vous,  en  1706,  la  suppression  du  droit  qu'on 
avoit  établi  sur  le  bois  en  faveur  des  gardes-ports,  par 
f'édit  de  novembre  1706;  mais,  comme  on  n'a  point  trouvé 
sur  quoi  pouvoir  asseoir  un  fonds  pour  payer  les  926,000** 
qu'on  a  voulu  avoir  de  la  ville  de  Rouen,  tout  ce  que  je  pus 
obtenir,  ce  fut  de  modérer  ce  di'oit  à  1 0  sols  pour  corde  de 
bûches  et  8  sols  pour  corde  de  cotrels,  et  de  rejeter  le  sur- 
plus sur  les  beurres  et  fromages.  L'adjudication  fut  ordonnée 
sur  ce  pied  et  fut  faite  poui-  assez  peu  d'années,  parce  que  le 
droit  devoit  être  perçu  indistinctement  sur  tout  ce  qui  entroit 
dans  Rouen  ou  passoit  debout;  mais,  comme  il  a  plu  depuis 
au  Conseil  de  donner  un  arrêt  du  3  août  1706  qui  a  dé- 
chargé le  passe-debout,  il  a  été  nécessaire  de  remplacer  ce 
passe-deboul  ])ar  un  octroi  sur  les  boissons  et  de  faire  une  nou- 
velle adjudication  du  tout  le  9  avril  dernier,  qui  est,  à  l'égard 
du  bois,  beurres  et  fromages,  pour  huit  années  de  jouissance, 
commencées  le  1"  juin  1706  et  finissant  le  dernier  mai  1714. 
Ainsi,  ce  droit  sera  encore  longtemps  à  charge  aux  bois  du 
lioi,  et  il  seroit  à  souhaiter  do  pouvoir  y  trouver  le  remède; 
mais  tous  les  fonds  sont  tellement  épuisés,  qu'il  est  très  difficile 
d'en  trouver  un  qui  supplée.  D'ailleurs,  ce  droit  n'est  pas  la 
principale  cause  de  la  diminution  considérable  que  vous  trouvez 
au  prix  de  la  vente  ordinaire  de  1708,  car  j'ai  pris  la  précau- 
tion de  faire  mettre  dans  l'adjudication  que  ce  droit  sera  payé  à 
l'entrée  des  portes  par  les  bourgeois  en  outre  et  par-dessus  le 
prix  de  la  police.  Ainsi,  il  n'en  coule  rien  aux  adjudiciUaires  et 
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niix  maicliands  de  bois,  et  ce  droit  est  entièrement  payd  par  le 
|)cii|)l<^;  mais  il  y  a  plusieurs  autres  causes  plus  essentielles  de 
la  diiiiitiutidii  du  prix  des  ventes,  [.a  première  est  «pie,  depuis 
plusieurs  années,  il  n  a  point  fait  d'hiver,  et,  par  cons(5quent, 
jmint  de  consommation  do  hois.  La  deuxième  est  qu'un  nombre 
infini  de  personnes  se  sont  retirées  de  la  ville,  ou  n'y  viennent 
résider  <[iie  quelques  mois,  h  cause  des  temps  difficiles;  et  par 
conséquent  beaucoup  moins  de  consommation.  La  troisième 
raison,  qui  est  la  plus  forte,  ce  sont  les  droits  que  les  adju- 
dicataires sont  depuis  peu  obligés  de  jmyer  d'avance  lors  do 
l'adjudication  des  ventes.  Vous  savez  que  les  adjudicataires  ne 
payent  le  prix  principal  des  ventes  que  près  de  deux  ans  après, 
savoir  :  moitié  à  Noël  de  l'année  suivante  de  l'adjudication,  et 
l'autre  moitié  à  In  Saint-Jean  ensuivant.  Ils  no  payoient  unique- 
ment (jue  le  sol  pour  livre  poiu'  les  vacations  des  officiers  des 
mailrises;  présentement,  ils  sont  encore  obligés  de  payer,  lors 
des  adjudications,  un  autre  sol  pour  livre  nouvellement  attribué 
aux  inspecteurs;  plus,  ils  sont  obligés  de  payer  9"  pour  chaque 
vente  qui  s'adjuge,  pour  la  mise  de  possession  à  rins|)ecteiir, 
plus  9  deniers  attribués  au  contrôleur  des  bois  :  ce  qui  fait  pré- 
sentement 2  s.  9  d.  pour  livre,  sans  les  9  •*  pour  chaque  vente: 
de  manière  que,  sur  le  prix  des  ventes,  qui  étoit  autrefois, dans 
la  généralité,  de  près  de  4oo,ooo  ",  et  qui  .se  trouvera  réduit 
pour  1708  à  environ  900,000  **,  il  faut  que  les  marchands  de 
bois  h  brûler  de  Rouen,  qui  sont  peut-être  au  nombre  de  douze 
ou  quatorze  principaux,  trouvent  h  avancer  en  espèces  environ 
95,000",  qui  est  une  très  foi'te  somme  par  rapport  aux  temps 
difficiles,  aux  crédits  et  aux  pertes  que  les  marchands  sont  obli- 
gés de  souffrir.  C'est  là  la  plus  véritable  cause  de  la  diminution 
du  prix  des  \ entes.  Outre  cela,  le  Roi  a  encore  créé  en  juin 
l'jol)  six  offices  de  mouleurs,  auxquels  il  attribue  un  sol  pour 
corde  de  bois,  qui  est  un  droit  qui  tombe  à  la  charge  des  mar- 
chands, et  qui,  par  conséquent,  retombe  sur  le  Roi.  Tout  cela 
concourt  h  la  diminution  du  prix  des  ventes.  Il  n'y  auroit  pas 
d'aiiti'e  moven,  pour  les  soutenir,  que  de  charger  les  bois  du 
Roi  des  attributions  faites  h  ces  charges;  mais,  comme  le  trail«5 
en  est  fait,  (pic  la  suppression  n'est  pas  facile,  et  que  le  seul 
éloignement  qu'on  pourroit  faire  du  sol  pour  livre  attribué  au.x 
inspecteurs  h  n'i^tre  payé  que  lors  du  payement  du  prix  des 
bois,  enipôeheroit  la  vente  des  offices,  je  ne  sache  pas  qu'on 
puisse  y  apporter  aucun  remède  pendant  la  guerre.  Il  faut 
atlendiT  la  paix  pour  trouver  le  moyen  de  rembourser  tant  les 
adjudicataires  de  l'ocli'oi  que  les  actjuéreurs  ou  traitants  des 
offices,  même  les  gages  et  augmentations  de  gages  qui  ont  été 
attribués  aux  olliciers  des  maîtrises ,  qui  vont  h  un  point  que 
bienttit  le  Roi  ne  retirera  plus  aucun  bénéfice  de  ses  forêts,  les 
ventes  de  cette  année  1708  ne  montant  (ju'envii'on  h  900,000**. 
et  y  ayant  pour  près  de  1 60,000  **  de  charges  assignées.  J'ose 
encore  ajouter  qu'il  y  n  bien  de  l'apparence  que  les  officiers  se 
dédoniniagciit  sur  le  prix  des  ventes  des  taxes  qu'ils  ont  souf- 
fertes, n 

1 .3()I .   M.  DB  BerxiÈhes,  inleiulant  en  Flandre  maritime, 
AU  CoxmàiEun  céyÉRÀL. 

10  Décembre  1707. 
Procès-verbal  de  liquidation  des  indemnités  dues  par 


ia  province  aux  officiers  des  eaux  et  forêt»,  en  échange 
de  la  juridiction  (ju'ils  exerçaient  avant  1706  dans  le» 
bois  des  particuliers  et  des  communautés. 

1362.  M.  BiGHOs,  intendant  à  Amient, 

AD  COUTRÔLBOK  GBUÉRàL. 

Il  Décembre  1707. 

(T  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  7  de  ce  mois  au  sujet  de  la  capitation  du  sieur  de  la  Hestroy. 
lieutenant  général  d'é|)ée  de  Monlreuil.  Il  est  vrai  (ju'il  n'étoil 
qu'à  1x0  "  les  années  passées.  Je  l'ai  mis  h  1 00  ",  et  l'ai  réduit 
à  80**;  il  se  plaint  encore,  et  ne  cessera  point  de  crier.  Une 
infinité  d'autres  sont  dans  le  même  cas,  moins  à  leur  aise  que 
lui;  mais,  comme  il  faut  toujours  que  la  même  somme  (|ui  a 
ët^  fixée  pour  ce  département  soit  portée  au  Trésor  royal,  il 
faut  que  j'augmente  les  cotes  de  ceux  qui  sont  en  état  de  payer 
à  proportion  des  non-valeurs,  qui  multiplient  tous  les  ans,  et 
je  ne  puis  vous  dissimuler  que,  si  la  capitation  se  faisoit  exac- 
tement par  rapport  aux  facultés,  le  sieur  de  la  Hestroy  devroit 
payer  qoo  **.  Après  cela,  je  ferai  absolument  ce  que  vous  juge- 
rez à  propos;  mais  je  vous  supplie  de  me  marquer  voire  senti- 
ment, pour  imposer  silence  à  cet  homme." 


1 363.         M.  pERHAyo,  intendant  en  Bretagne, 

àO  CoyTRÔLECB  cénSBÀl. 

ih  Décembre  1707. 
La  connaissance  des  contestations  relatives  à  l'impo- 
silion  des  fouages  ne  lui  appartenant  pas,  il  renvoie  des 
litres  présentés  par  les  officiers  et  monnayeurs  de  la 
Monnaie  de  Nantes  pour  justiCer  de  leurs  droits  à 
l'exemption*. 

*  La  réponse  est  écrite  de  la  main  de  M.  Desmareli,  au  dos  de 
l'analyse  du  mémoire  des  ofliciers  de  la  .Monnaie. 


j      136i.  Le  CoyTBÔLECR  GÉyÊBAL 

j  à  M.  DE  MosTESAy,  prévôt  des  marchand*  de  Lyon. 

j  17  Décembre  1707. 

trPar  des  mémoires  qui  viennent  de  Lyon,  il  parolt  que  le» 
négociants  veulent  faire  leur  bilan  en  trois  colonnes  :  (jue,  dans 
la  première,  il  y  aura  la  lotiilité  des  sommes  qu'ils  doivent  à 
chaque  particulier;  dans  la  seconde,  les  (rois  quarts  en  espèces, 
et  dans  la  troisième,  le  quart  en  billets  de  monnoie.  (îet  ordre, 
qui  pai-oit  bon,  est  un  moyen  imaginé  jwur  éludei»enlièrenient 
l'exécution  de  la  déclaration  et  détniire  le  principe  sur  le«piel 
on  doit  agir,  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  à  faii-e  entre  les  bil- 
lets de  monnoie  et  l'argent.  L'esprit  de  la  dcclaralipn  qui  donne 
cours  aux  billets  de  monnoie  dans  tout  le  royaume  n'a  jamais 
été  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  des  payements  à  faire  de  le» 
composer  d'un  quart  en  billets  de  monnoie  et  des  trois  qoarb 
en  argent.  L'objet  qu'on  s'est  proposé  est  de  ne  plus  laisser  une 
liberté  entière  de  faire  les  payements  lonl  en  billets  de  monnoie . 


àU 
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comme  autrefois,  mais  d'en  fixer  la  quantité,  en  sorte  qu'on  ne 
pût  l'excéder;  et,  pour  comprendi'e  par  un  exemple  sensible 
quelle  a  été  la  vue  de  cette  disposition  de  la  déclaration ,  le  Roi 
a  voulu  fixer  la  quantité  de  billets  de  monnoie  qui  devoit  en- 
trer dans  les  payements,  de  la  même  manière  qu'on  avoit  fixé 
celle  des  petites  espèces,  quand  elles  furent  introduites  dans  le 
commerce.  On  en  peut  faire  l'application  à  ce  qui  a  été  or- 
donné pour  les  billets  de  monnoie,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  les  billets  de  monnoie  doivent  être  considérés  bien 
au-dessus  des  petites  espèces,  puisqu'ils  portent  intérêt  à 
7  1/2  p.  0/0,  et  que,  ces  mêmes  billets  devant  avoir  une 
valeur  tout  au  moins  égale  à  l'argent,  on  ne  doit  pas  faire  le 
bilan  à  trois  colonnes,  de  peur  que,  si  cet  usage  s^établissoit 
une  fois,  il  ne  parût  qu'on  voulût  toujours  obliger  les  débiteurs 
à  fournir  un  quart  en  billets  de  monnoie.  En  un  mot,  il  faut 
laisser  une  liberté  entière  aux  débiteurs  de  s'acquitter  tout  en 
argent,  ou  avec  un  quart  en  billets  de  monnoie,  à  leur  choix, 
fril  paroît  encore,  par  d'autres  mémoires  qui  viennent  de 
Lyon  et  d'autres  endroits,  qu'on  se  persuade  qu'on  augmentera 
le  nombre  des  billets  de  monnoie  au  delà  des  7  2  millions.  Cette 
opinion  ne  peut  être  répandue  et  favorisée  que  par  des  per- 
sonnes malintentionnées ,  qui  agissent  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers ,  et  qui  veulent  continuer  de  décrier  les  billets  de  mon- 
noie, pour  en  profiter  par  des  usures  très  condamnables;  car, 
pour  peu  qu'on  veuille  faire  attention  à  l'état  où  sont  présen- 
tement les  choses  sur  ce  qui  .concerne  les  billets  de  monnoie, 
il  faut  convenir  que  le  Roi  ne  peut  rien  faire  qui  assure  davan- 
tage le  public.  S.  M.  en  a  fixé  la  quantité  372  millions  par  une 
déclaration  authentique  du  2  4  mai  dernier,  registrée  au  Parle- 
ment; en  exécution,  il  a  été  converti  pour  72  millions  d'an- 
ciens billets  en  nouveaux ,  qui  ont  été  signés  par  le  prévôt  des 
marchands  et  par  un  syndic  nommé  par  les  six  corps  des  mar- 
chands de  Paris.  L'ordre  qui  vient  d'être  établi  par  la  déclara- 
tion du  5  décembre,  pour  le  payement  des  intérêts,  donne  une 
nouvelle  sûreté  :  elle  porte  que  les  intérêts  seront  payés  aux  bu- 
reaux de  l'hôtel  de  ville  en  la  môme  manière  que  les  arrérages 
des  rentes ,  par  les  vingt-quatre  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel 
de  ville,  et  il  a  été  fait  un  tableau  afliché  à  l'hôtel  de  ville,  qui 
fait  connoître  ce  que  chacun  des  vingt-quatre  payeurs  doit  payer 
suivant  l'ordre  des  numéros;  d'où  il  s'ensuit  qu'on  ne  pourroit 
présenter  aucun  autre  billet  que  de  ceux  qui  composent  les 
72  raillions,  qu'il  ne  parût  augmenté  ou  faux,  et  il  est  évident 
que  le  public  en  seroit  aussitôt  averti  :  ce  qui  feroit  tomber  en- 
tièrement le  crédit  des  billets  de  monnoie ,  qu'on  a  voulu  sou- 
tenir par  toutes  les  déclarations;  et  ces  arrangements  feroient 
perdre  tout  le  fruit  qu'on  attend  de  la  déclaration  du  1 8  oc- 
tobre dernier,  et  ne  conviendroient  ni  au  service  du  Roi  ni  au 
bien  public  *.  i 

*  Voir  aussi  les  lellres  des  90  et  a8  décembre.  Celle  du  1 7  avait  élé 
concertée  avec  M.  Samuel  Bernard  et  écrite  sous  son  inspiration.  M.  de 
Montesan  y  répondit,  le  a4,  par  une  longue  lettre  et  un  mémoire,  en 
concluant:  1°  à  la  prorogation  du  payement  de  Lyon  jusqu'au  20  jan- 
vier; 2°  au  payement  de  trois  quarts  des  soldes  en  argent  et  d'un  quart 
en  i)illels  de  monnaie.  Suivant  l'annotation  mise  au  dos  de  la  lettre, 
la  première  proposition  fut  approuvée;  quant  au  second  point,  ordre 
fut  donné  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  déclaration  fût  exécutée. 


1365.      M.  DE  B.iiiLLE,  intendant  en  Lanpiedoc, 

AU  CoyTRÔLEVR  cÉsÉràL. 

18  Décembre  1707. 

frLe  sieur  de  Roys  de  Rrescon,  qui  vous  a  écrit  la  lettre  ci- 
jointe,  est  un  homme  très  séditieux,  qui  a  déclaré  hautement 
qu'il  ne  vouloit  point  payer  la  capitation,  qui  montre  à  tout  le 
monde  les  lettres  qu'il  vous  a  écrites  et  à  M""  de  Maintenon,  et 
tient  les  discours  du  monde  les  plus  impertinents.  11  4  fallu  lui 
envoyer  un  garde  de  M.  le  duc  du  Maine,  suivant  l'usage  de  la 
])rovince;  il  aime  mieux  le  souffrir  depuis  un  mois  que  de 
payer.  On  ne  peut  pas  être  d'un  plus  mauvais  exemple,  et, 
s'il  continue  dans  sa  mauvaise  conduite,  il  mérite  d'être  arrêté. 
C'est  un  homme  qui  a  d'ailleurs  tous  les  jours  des  procédés 
avec  tout  le  monde ,  et  il  n'y  a  guère  de  semaines  qu'il  ne  passe 
par  les  mains  de  M.  le  duc  de  Roquelaure  pour  quelque  que- 
relle nouvelle*." 

*  Texte  de  la  lettre  au  Roi  :  rSiro,  un  gentilhomme  de  votre  pro- 
vince du  Languedoc,  dont  la  famille  a  toujours  fait  gloire  de  marquer 
son  zèle  pour  le  service  de  Votre  Majesté,  se  voyant  réduit  au  déses- 
poir par  une  injustice  criante  à  son  égard,  ose  très  respectueusement 
prendre  la  liberté  de  porter  sa  plainte  en  droiture  à  Votre  Majesté, 
persuadé  de  votre  bonté  qu'elle  lui  fera  la  grâce  d'y  mellre  bon  ordre. 
J'ai  très  humblement  l'honneur  de  marquer  à  Votre  Majesté  que,  pen- 
dant le  temps  que  M.  le  duc  de  Savoie  resta  en  Provence,  cette  ville 
en  étant  frontière,  il  y  vint,  avec  un  maréchal  de  camp  de  vos  ar- 
mées, quelques  troupes  pour  y  commander;  et,  comme  tout  ce  qui 
approche  du  service  dé  Votre  Majesté  est  auprès  de  moi  en  vénéralion, 
pour  manjuer  mon  zèle,  je  livrai  ma  maison  agréablement  pour  y  loger 
ce  maréchal  de  camp,  qui,  pendant  un  mois  de  séjour,  me  causa  des 
dommages  et  des  incommodiios  préjudiciables;  et,  quand  j'ai  voulu 
demander  à  M.  de  Lamoignon,  intendant  pour  Votre  Majesté  en  cette 
province,  un  mois  de  temps  pour  le  payement  d'environ  au  écus  que 
je  restois  devoir  de  ma  capitation,  non  seulement  il  me  fa  refusé, 
mais  il  m'a  fait  déclarer  garnison  par  un  garde  de  la  province,  à  une 
pistole  par  jour  ;  de  laquelle  voulant  me  libérer  et  manquant  d'argent 
et  des  moyens  pour  cela ,  je  le  priai  d'ordonner  la  vente  d'une  partie 
de  mes  biens-fonds  pour  la  sûreté  des  acheteurs,  attendu  qu'ils  sont 
substitués  à  mes  enfants,  n'ayant  que  mes  seuls  droits  de  légilime  à 
disposer.  J'offris  par  ce  moyen  à  M.  de  Lamoignon  le  payement  de 
ma  capitation ,  et  même  de  la  garnison ,  et  qu'il  me  la  fit  cesser.  Non 
seulement  il  n'a  point  voulu  avoir  égard  à  ma  juste  demande,  et  il  me 
laisse  actuellement,  par  cette  garnison,  manger  et  consumer  mon  bien 
sans  que  je  puisse,  par  mon  impuissance,  y  apporter  aucun  remède; 
et  par  ce  moyen,  si  Votre  Majesté  n'a  la  bonté  d'avoir  égard  à  ma 
juste  plainte,  tout  mon  bien  se  mangera  par  cette  garnison  :  je  me 
verrai  avec  ma  famille  réduit  aux  aumônes,  ce  qui  crie  beaucoup  en 
ce  pays-ci,  puisqu'on  n'ignore  pas  que  Votre  Majesté  n'entend  point 
qu'on  ruine  un  gentilhomme  pour  le  payement  de  25  écus  de  capi- 
tation qu'il  n'a  jamais  refusé  de  payer,  et  cette  ville  de  Beaucaire, 
toujours  fidèle  à  son  prince,  toute  ancienne  catholique,  apostolique, 
romaine,  manquant  d'appui  et  de  protection,  paye,  suivant  la  quo- 
tité de  la  capitation  réglée  par  la  province,  6,000  **  de  plus  qu'elle  ne 
devroit,  au  déchargement  des  autres  villes  circonvoisines,  sans  que 
M.  de  Lamoignon  ait  jamais  voulu  entendre  de  nous  faire  là-dessus 
justice.  Pardonnez  à  un  gentilhomme  la  liberté  qu'il  prend  d'oser  vous 
porter  sa  plainte;  c'est  une  inspiration  de  Dieu  qui  l'oblige  de  s'adres- 
ser à  son  prince,  connu  dans  son  royaume  pour  le  plus  juste  et  le 
plus  équitable  qui  fut  jamais. -i  —  Réponse  en  marge  :  rLe  faire 
mettre  en  prison. s 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  Rouillé  dé  Fontaine,  intendant 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS.* 


à  Limoges,  une  lellrc  du  a8  décembre  1707  relative  h  un  gentil- 
homme, le  sieiir  des  Drosses,  qui,  mandé  par  lettre  de  cachet  i  la 
suiio  de  la  cour,  parce  qu'il  refusait  de  payer  sa  capitalion,  et  que 
même  il  cmp<5cliait  ses  métayers  d'acquitter  leurs  tailles,  persistait  à 
ne  vouloir  ni  s'exécuter  ni  partir.  Pour  l'exemple,  l'intendant  reçut 
ordre  d'envoyer  ce  gentilhomme  au  château  d'Angouléme. 


1366.  Le  CosTRÔLKnn  GÈnÈnAi 

à  M.  Pi  SON,  inUiulant  en  Bourgofrne. 

a  8  Décembre  1707. 

trLe  sieur  Rigollier,  fermier  de  la  terre  de  Pagny,  qtii  appar- 
tient à  M""  la  princesse  de  Gonti,  se  trouve  cliarg(î  d'une  fort 
grande  quantité  de  grains,  dont  le  peu  de  débit  le  met  hors 
(rdtat,  à  ce  qu'il  prétend,  de  payer  le  prix  de  sa  ferme.  Vous 
rendriez  un  très  bon  ollice  ii  S.  A.,  si  vous  pouviez  procurer  la 
vente  des  grains  de  ce  fermier  dans  la  fourniture  du  blé  et 
d'avoine  qui  se  fait  actuellement  pour  le  Roi  dans  votre  dépar- 
tement, et  dont  j'ai  appris  (jue  les  sieui-s  Ghi(juet  et  Genthon 
étoient  les  entie[)reueurs.  Je  crois  que,  si  vous  voulez  bien  leur 
en  parler,  ils  s'y  |)orteront  d'autant  plus  volontiers  que  le  sieur 
Uigollier  leur  fera  sans  doute  des  conditions  avantageuses  pour 
vendre  ses  gi-ains.  Je  vous  supplie  de  me  manjuer  ce  que  vous 
aurez  fait  sur  cela.  1 


1 307.      M.  DE  MoyTGEROS,  intendant  en  Berry, 

AV   CoPITRÔlEVR  GÉxÉBiL. 

98  Décembre  1707. 

Il  demande  à  prendre  (|uclques  arbres  dans  les  bois 
de  la  succession  de  M.  de  Seigiielay  pour  la  réparation 
du  pont  de  Chàleauncul'-sur-Clier,  qui  établit  les  koni- 
inunicalions  entre  Bourges  et  une  partie  du  bas  Berry. 


1368,        M.  DB  BiGiiOLs,  intendant  en  Flambe, 
AV  Contrôleur  général. 

a  9  Décembre  1707. 

K Il  paroît  extraordinaire  qu'on  accorde  au  nommé 

Ganone,  habitant  de  Quiévrain,  par  conséquent  sujet  d'Es- 
pagne, la  permission  de  faire  entrer  dans  le  pays  du  Roi  trois 
cents  tonnes  de  morues,  saunions  et  harengs.  On  dit  qu'elles 
payeront  les  droits  locaux  :  ce  qui  est  équivoijue.  On  appelle  en 
ce  pays  droils  locaux  ceux  du  tarif  de  1671.  Ge  tarif  n'impose 
rien  à  l'entrée  des  morues,  saunions  et  harengs;  ainsi,  cette 
entrée  ne  proiluiroil  aucun  avantage  à  la  ferme  du  Roi.  Si  on 
entend  par  droits  locaux  ceux  qui  ont  été  imposés  |)ar  diffé- 
rents ari'êts  du  Conseil  postérieurs  nu  tarif,  ils  sont  si  grands, 
que  la  niairhnndise  ne  peut  pas  les  sn|)portor,  et  le  nommé 
Ganone  se  gardera  bien  d'en  faire  entrer  de  cette  manière  :  il 
n'y  Irouveroit  pas  son  compte.  Quant  à  la  sortie  par  é<]uiva- 
lenl  (11-  marchandises  et  denrées  du  pays  du  Roi ,  c'est  encore 
im  autre  é(pnvo(pie.  L'expérience  a  fait  connoître  que  c'est 
vouloir  se  tromper  que  de  compter  sur  cet  écpiivalent.  L'inter- 


diction du  commerce  ovec  l'ennemi  défend  bien  Tentrée  de  tes 
niarchondises,  mais  n'exclut  pas  la  sortie  des  nAtrf»  qu'il  veut 
bien  recevoir.  Il  est  certain  (pie  nos  marchandises  sortent  tout 
les  jours  pour  entrer  dans  le  pays  ennemi,  et,  si  vous  accor- 
diez au  nommé  Ganone  ce  ipi'il  demande,  il  ne  geroil  nulle- 
ment emliarrassé  de  faire  sortir  du  Pays  com]uiB  des  marchan- 
dises en  équivalent  des  trois  cents  tonnes  de  poisson  salé  :  il  «e 
serviroit  de  celles  qui  seroient  sorties  d'elles-mêmes,  indépen- 
damment de  sa  Cf)nvention  ;  les  marchands  ne  se  rdn^tui  \K>\ni 
entre  eux  leurs  acquits  de  sortie.  Il  ré'sulle  de  tout  ce  (jue  je 
viens  de  vous  dire  que,  (piand  le  Roi  voudroit  accorder  .la 
permission  demandée,  il  conviendroit  mieux  que  ce  fût  en  fa- 
veur d'un  de  ses  sujets  que  d'un  étranger,  et  (pie  ce  seroit  rendre 
ledit  Ganone  maître  du  prix  de  la  marchandise  par  la  quantité 
qu'il  veut  en  faire  entrer.  Il  semble  (pi'il  vandroit  mieux  que 
le  Roi  accordât  en  particulier  ces  sortes  de  permission»  à  cenu 
qui  en  auroient  le  plus  de  besoin,  comme  S.  M.  l'a  di'jà  fait 
h  plusieurs  communautés  régulières  du  pays,  suivant  un  état 
que  nous  avons  entre  les  mains.  On  se  sert  néanmoins  du  pré- 
texte de  leur  intérêt  dans  la  [iroposition  pour  la  faire  passer 
plus  aisément,  quoiqu'il  y  ait  été  pourvu  d'ailleurs.» 


1369.  M.  d'Angervilliers,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Contrôleur  général. 

3  Janvier  1708. 
H  approuve  un  projet  de  faire  racheter  à  la  province, 
moyennant  60,000**,  les  offices  de  conirûleurs  des 
greffes  des  hôtels  de  ville,  plutôt  que  de  laisser  jiour- 
suivre  les  propriétaires  des  anciens  ollices  de  greffiers  des 
comniunaute's. 

1370.  M.  DE  LA  BouRDONNAïB,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôleur  général. 

.t  Janvier  et  18  Février  1708. 
Réparation  de  la  Monnaie  de  Bordeaux. 


1371.  M.  Bouille  de  Fontaine,  intendant  à  Limoges. 
AV  Contrôleur  général. 

5  Janvier  170S. 

tf  Depuis  quinze  jours  que  je  suis  de  retour  en  cette  ville,  j'ai 
donné  des  civaliers  aux  collecteurs,  pour  les  mettre  en  garni- 
son sur  les  iwievables;  mais  cela  ne  produit  pas  un  grand  effet. 
Geux  qui  sont  les  plus  aisés  en  apparence,  sont  ceux  qui  ont 
le  plus  de  peine  ii  payer;  car,  si  leurs  biens  consistent  en  effets, 
ils  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leurs  débiteurs,  et.  s'ils  ont  des 
biens-fonds,  ils  ne  tirent  prescpie  aucun  secours  de  leurs  den- 
rées. J'ai  aussi  donné  des  cavaliers  au  receveur  des  tailles,  jwui- 
envoyer  en  contrainte  sur  les  gentilshommes ,  (pii  sont  presque 
tous  en  demeure  de  payer  leur  capitalion  des  deux  et  trois  der- 
nières années;  mais  c'est  avec  aussi  jieu  de  succès.  La  phiiKirt 
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viennent  me  remontrer  qu'eux  ou  leurs  enfants  sont  au  service , 
ce  qui  les  épuise,  ou  tju'ils  ne  retirent  aucun  secours  de  leurs 
biens,  et  qu'ainsi  ils  sont  dans  une  absolue  impuissance  de 
payer  :  en  sorte  que  je  vois  de  très  grandes  difficultés  pour 
mettre  ce  recouvrement  en  règle,  à  moins  que  l'argent,  qui 
est  d'une  rareté  extrême,  ne  devienne  plus  commim.  Je  prévois 
qu'après  le  départ  des  cavaliers  qui  sont  en  quartier  dans  cette 
généralité,  il  sera  nécessaire  de  se  servir  pour  les  contraintes 
des  soldats  de  la  compagnie  de  Launoy,  en  garnison  au  château 
de  cette  ville,  ainsi  que  j'ai  fait  ci-devant.  Ils  feront  un  meil- 
leyr  effet  que  les  fusiliers  et  huissiers  qu'on  emploie  ordinaire- 
ment pour  le  recouvrement  des  tailles,  et  il  n'y  aura  pas  h 
craindre  qu'ils  se  portent  h  aucun  désordre,  par  le  soin  qu'a 
ledit  sieur  de  Launoy  de  les  bien  discipliner  et  de  les  contenir. 
C'est  un  fort  bon  sujet,  bien  intentionné  pour  le  service  du  Roi 
en  tout,  et  il  se  porte  avec  beaucoup  de  zèle  à  tout  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  la  garde  des  soldats  de  milices,  que  je  suis 
obligé  de  faire  mettre  dans  ce  château  depuis  qu'ils  sont  reçus 
jusqu'à  leur  départ*.» 

*  Réponse  au  clos  :  s  Lui  écrire  de  ménageries  contraintes  avec  pru- 
dence. Avertir,  avant  que  d'envoyer  les  soldats,  qu'on  ait  à  payer  dans 
un  ternie  certain  ;  sinon ,  qu'au  jour  marqué  ils  seront  logés  dans  les 
maisons  de  ceux  qui  refusent  de  payer.»  Voir  deux  lettres  de  l'inten- 
dant, en  date  des  ay  janvier  et  3  février,  sur  les  précautions  qu'il 
avait  prises  dans  l'emploi  des  garnisons  et  des  contraintes. 


1372. 


M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
à  M.  Desmaretz. 


8  et  10  Janvier  1708. 

(T . .  .  .  Il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  régaler  la  somme  de 
600,000*  qui  a  été  donnée  par  les  États  pour  racheter  l'édit 
des  contrôleurs  des  tailles  sur  les  autres  traités.  Celui-ci  fut  fait 
l'année  dernière,  au  mois  de  juillet,  par  M.  Chamillart,  avec 
un  traitant  qui  lui  offrit  800,000**,  moyennant  8  deniers  pour 
livre  à  prendre  sur  les  impositions,  et  cette  somme  fut  destinée 
pour  remplacer  celle  qui  avoit  été  prise  sur  les  gabelles  pour 
la  solde  des  troupes.  Les  députes  des  Etats  demandèrent  de 
racheter  cet  édit,  ne  pouvant  souffrir  une  augmentation  sur  les 
impositions  aussi  forte.  M.  Chamillart  l'a  laissée  à  la  province 
pour  600,000",  et  toute  la  négociation  que  j'ai  eu  à  faire  sur 
ce  sujet  a  été  de  dire  à  l'assemblée  qu'il  falloit  ou  payer  les 
600,000**  ou  laisser  exécuter  le  traité.  S'il  avoit  été  à  mon  pou- 
voir de  destiner  cette  somme,  j'en  aurois  mis  io,ooo**  sur  le 
traité  des  inspecteurs  des  bâtiments.  Vous  voyez,  par  la  nature 
de  cette  affaire,  qui  est  venue  séparément  de  toutes  les  autres, 
que  je  n'ai  eu  aucune  intention  de  la  favoriser  pour  laisser 
les  autres  en  arrière.  Vous  voyez  encore  le  motif  que  les  Etats 
ont  eu  de  donner  600,000**  pour  racheter  une  imposition  qui 
montait  à  plus  de  200,000**.  Mon  intérêt  eût  été  que  cette 
somme  pût  servir  à  racheter  tous  les  autres  traités  qui  sont  dans 
la  province,  et  dont  l'exécution  peut  en  troubler  le  repos  et  en 
rendre  la  conduite  plus  difficile.  Dans  le  fond,  M.  Chamillart 
avoit  plutôt  fait  ce  traité  pour  tirer  600.000**  de  la  province, 
que  pour  le  laisser  exécuter  sous  des  conditions  si  onéreuses.  Je 
ne  vous  en  ai  écrit  que  pour  vous  faire  remarquer  que,  les 


Etats  étant  épuisés  par  une  affaire  extraordinaire  aussi  forte, 
ils  auroient  bien  de  la  jieine  à  entendre  parler  des  autres. 

itJe  conviens  qu'il  seroil  fort  à  souhaiter  que  les  Etats  ne 
fissent  aucune  difficulté  de  donner  précisément  pour  le  rachat 
des  traités  la  somme  qui  est  marquée  par  le  Conseil;  mais 
il  n'en  est  pas  des  pays  d'États  comme  des  autres,  oîi  l'inten- 
dant n'a  qu'à  imposer  la  somme  qui  est  déterminée.  Il  est  libre 
aux  États  de  ne  pas  accepter  l'abonnement.  Ils  nomment 
des  commissaires  dans  ces  sortes  d'affaires  qui  disputent  le 
terrain;  cela  vient  à  des  propositions;  l'intendant  fait  ce  qu'il 
peut  jiour  les  faire  augmenter;  il  rend  compte  des  offres  qu'on 
lui  fait;  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  les  États  délibèrent  en 
corps  sur  ce  qu'ils  ont  à  faire;  ils  augmentent  quelquefois,  et 
souvent  s'en  tiennent  aux  premières  propositions.  Après  que 
l'intendant  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  jusqu'à  la  fin  des  États  pour 
remontrer  qu'il  est  utile  à  la  province  de  racheter,  et  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent  arriver  si  l'on  ne  prend  pas  ce 
parti,  les  États  se  séparent  en  prenant  une  délibération  portant 
que,  si  le  traitant  veut  se  contenter  de  la  somme  offerte,  elle 
lui  sera  payée;  sinon,  que  le  traité  sera  exécuté.  C'est  au  Con- 
seil à  juger  après  cela  ce  qui  convient.  Je  n'ai  jamais  fixé  ni 
arrêté  des  traités  avec  les  États ,  et  je  n'ai  fait  autre  chose  que 
d'envoyer  leur  dernière  proposition,  étant  libre  de  l'accepter 
ou  de  la  rejeter.  Les  États ,  fatigués  des  impositions  excessives , 
qui  augmentent  tous  les  ans.  n'entrent  maintenant  qu'avec 
beaucoup  de  peine  dans  ces  traités  pour  racheter  les  édits  qui 
les  rendent  encore  plus  fortes,  étant  parvenues  au  point,  à  ce 
qu'ils  prétendent,  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  payées.  Je  ferai 
tout  ce  que  je  pourrai  jusqu'à  la  fin  des  États,  qui  dureront  en- 
core quinze  jours,  pour  les  persuader  de  donner  io,ooo  **  pour 
les  inspecteurs  des  bâtiments,  et  je  vous  informerai  de  leur  der- 
nière résolution,  sur  laquelle  vous  déciderez  vous-même  si  elle 
doit  être  reçue  ou  si  le  traitant  exécutera  l'édit.  11  faut,  s'il  vous 
plaît,  encore  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  seule  affaire, 
mais  qu'il  y  a  toujours  grand  nombre  de  traités  qui  se  présen- 
tent à  racheter,  et  que  les  États  soutiennent  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  faire  tout  ce  qu'on  leur  demande,  d'autant  plus  qu'ils 
|)rétendent  que  la  portion  de  l'abonnement  qu'on  veut  toujours 
rejeter  sur  le  Languedoc,  est  beaucoup  plus  forte  qu'il  ne  lui 
convient  par  rapport  à  celle  qu'on  demande  aux  autres  pro- 
vinces. Je  tâche  de  les  désabuser  de  cette  erreur  ;  mais  ce  sont 
des  discussions  qu'ils  font  entre  eux  et  auxquelles  ils  s'attachent. 
Je  crois,  à  tout  prendre,  que  les  traitants  ne  se  sont  pas  mal 
trouvés  du  grand  nombre  de  traités  que  j'ai  proposés  en  pareille 
matière,  et  qu'ils  auroient  eu  de  la  peine  à  en  tirer  les  mêmes 
sommes,  soit  par  les  frais  des  établissements,  soit  par  toutes 
les  autres  diflicultés  qu'ils  auroient  rencontrées. 

ctJe  vous  suis  bien  obligé  de  vous  souvenir  de  notre  ancienne 
amitié,  qui  m'a  été  toujours  infiniment  précieuse;  la  date  com- 
mence d'en  être  un  peu  trop  vieille  pour  vous  et  pour  moi. 
Je  vous  sup|)lie  de  m'en  accorder  la  continuation  malgré  mon 
absence  et  mon  éloignement*.  » 

*  Voir  les  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Bàville,  28  dé- 
cembre, et  de  M.  de  Pennaulier  et  de  M.  l'archevêque  de  Narbonne, 
3o  décembre  1707  et  1"  janvier  1708. 

Les  États  ne  voulurent  offrir,  pour  le  rachat  des  offices  d'inspecteurs 
des  bâtiments,  que  33,000**  et  les  deux  sols  pour  livre,  sous  prétexte 
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([lie  riiislrciclion  dos  curmiiissairts  ilii  lioi  ne  porlait  qiio  AoiOûo" 
seulement,  cl  non  /k),oooI*  pins  les  a  sols,  comme  le  iIcmandHit  la 
lel'.re  du  contrôleur  général.  Ils  off. irent  en  outre  1 20,000'',  et  \e» 
3  sois,  pour  le  radiât  de  l'aiTaire  des  contrôleurs  des  octrois,  et 
.'Joo.ooo**,  avec  le  rcmlioursemenl  des  frais,  pour  les  cliar(jes  d'olTi- 
cier»  complahles.  ( Lettres  de  M.  de  lUvillc,  ao  et  «a  janvier.) 

Dans  une  autre  lettre  du  ao  janvier,  M.  de  Hilvillc  dit  :  nj'avois  eu 
riionneur  de  vous  nianiN'r  que  M.  di-  Pennaulior,  après  m'avoir 
demandé  un  délai  de  trois  .semaines  pour  savoir  s'il  trouveroit 
100,000  écus  à  Paris  pour  le  rachat  de  l'airairc  des  contrôleurs  des 
tailles,  il  in'étoit  venu  assurer  qu'il  les  nvoit  et  que  je  pouvois  vous  le 
mander.  Je  fus  fort  surpris,  avant-liier,  lorsqu'il  me  vint  trouver  et  me 
montra  plusieurs  lettres  par  lesquelles  on  lui  mandoit  ipie  ce  fonds  lui 
avoit  man(|ué;  du  moins,  on  lui  proposoit  de  si  mauvais  effets,  qu'il 
n'en  pouvoit  faire  aucun  usaj;o.  Je  l'ai  tiré  de  cet  embarras  en  lui 
faisant  trouver  ici  cette  somme  de  100,0(10  écus.  Ainsi,  les  ()oo,ooo'' 
sçront  payés  à  Montpellier,  et  cette  affaire,  qui  dure  depuis  si  lonj;- 
lemp8,est  finie,  et  vous  pouv(œ  dis|)oser  de  ces  ^00,000  écus  comme 
il  vous  plaira ,  si  cela  n'est  pas  déjà  fait.n  ' 

Réponse  en  marge  :  tr  Voi'r  avec  M.  l'oullelier  s'il  n'a  point  l'état  que 
M.  de  Bâville  m'a  envoyé  de  ce  qui  restoitdû  au  dernier  décembre  1707 
d(>s  fonds  que  j'ai  remis  ou  destinés  pour  les  mois  de  janvier,  février, 
mars  et  avril,  en  laissant  les  Koo  et  tant  de  mille  livres  pris  dans  la 
caisse  des  fermes,  et  les  f)oo,ooot  des  offices  de  contrôleurs  des  tailles. 
.Se  servir  de  ^joo.ooo"  desdits  fioo  pour  en  envoyer  i5o,ooo  en 
Honssillon  et  i,">o,ooo  en  Provence;  les  remplacer  par  les  300,000"  des 
receveurs  comptables,  etc.,  et  approuver  le  contenu  de  sa  lettre  du  sa 
à  cet  égard.  Je  lui  ferai  réponse  sur  les  autres  articles  qui  y  sont 
contenus.» 

Voir  encore  trois  lettres  du  sieur  Crozat,  3,  5  et  16  féviier,  et  une 
lettre  de  M.  de  Bâville,  5  février. 


1 .37.3.   M.  Dagvessbav  ,  procureur  général  au  Parlement 
(le  Paris, 

AV  CoHTMLEUB  GÉsÉRAL. 
(l'ailemenls,  0'  1755.) 

10  Janvier  1708. 

tJ'uppieiids  (jue  l'on  vous  propose  ilo  charger  encore  les 
ëpices  et  ies  vacations  des  jiifjes  d'un  nouveau  sol,  outre  les 
.")  dont  elles  ,soul  diijà  cliargi-es ,  soit  pour  le  receveur,  soit 
pour  le  contrôleur,  et  je  ne  suui'ois  me  dispenser  de  vous  ropré- 
•senter  combien  cette  charge  est  pesante  pour  les  parties  et  con- 
traire il  la  justice.  Ce  n'est  qu'en  i()()i  cpi'on  a  commence'  ii 
étabhrdes  receveurs  des  épices.  On  ne  leuratlriLun  d'nliord  (|ue 
<î  sols  pour  livre;  c'étoit  di'jà  beaucoup,  puiscjue  cela  auffmen- 
toit  tout  d'un  coup  toutes  les  épices  et  \acations  d'un  dixième. 
Le  Roi  a  créé  ensuite  des  receveiu-s  alternatifs  avec  une  sem- 
blable altribulion,  et,  parIJt,  la  charge  ayant  doublé,  les  par- 
ties ont  été  contraintes  de  payer  le  cinijuième  au  lien  du 
dixième,  iîniin,  l'on  a  établi  un  contrôleur,  aiupiel  on  a  attribué 
un  sot  pour  livre  :  en  sorte  (|ue,  depuis  l'aïuiée  iGgt  jusipies  h 
présent,  les  épices  sont  partout  aujfinentées  d'un  (piarl.  Si  l'on 
l'ait  encore  la  nouvelle  augmentation  (]uc  l'on  vous  propose, 
cela  ira  au  tiers,  à  peu  de  chose  près,  et  rcITet  de  celte  aiigmeii- 
tulion  ne  sera  pas  de  faire  croître,  mais,  ou  contraire,  de  faire 
diminuer  la  recette  des  épices;  car  je  suis  |)ei-sua  lé.  et  il  seroil 
nisé  de  vérilier  le  fait  pur  un  calcul,  ipie  les  deux  receveurs  des 
•'pires  ne  tirent  peut-être  pas  tant  à  présent  des  4  sols  qui  leur 


sont  attribués,  qu'un  seul  de  ces  receveurs  reliroil,  dans  le» 
commencements,  des  9  sols  seulement  dont  il  jouissoil.  Il  en 
est  de  ces  charges  trop  multiplias  comme  de»  impositions  exce»- 
sives  :  on  y  |)erd  par  le  défaut  de  c^uisomnintion  ce  que  l'on 
croit  y  gagner  par  raugmeiilution  apparent)-  des  droits.  .Mai^i 
ce  n'est  pas  iii  le  plus  grand  inconvénient  de  la  ré[iétitJon  de  ce* 
sortes  de  charges  :  elles  ferment,  outre  cela,  l'entrée  de  la  jus- 
tice, et,  au  lieu  que  c'est  principalement  en  faveur  du  pautrp 
et  pour  le  mettre  à  couvert  des  vexations  du  liche  qu'elle  est 
établie, elle  devient  au  contraire,  0  présent,  un  instrument  dan- 
gereux entre  les  mains  du  riche,  pour  opprimer  le  jiauvre,  i{ui. 
n'ayant  pas  de  quoi  faire  entendre  sa  voix  dans  les  tribunaux, 
est  obligf!  de  souffrir  l'injustice,  plutôt  (jue  d'essuyer  les  grands 
frais  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  justice.  Cet  inconvénient  est  si 
grand  et  si  digne  de  l'attention  du  Roi,  et  d'ailleurs  il  nous  est 
tellement  présent  tous  les  jours ,  que  je  croirois  iiian((uer  a  mon 
devoir,  si  je  n'avois  pas  riionneur  de  vous  supplier  de  le  repré- 
senter à  S.  M.  à  l'occasion  d'im  nouveau  droit  (|ui,  joint  i  tons 
les  autres,  mettra  encore  plus  de  parties  qu'il  n'y  en  a  déjà 
hors  d'état  île  faire  juger  leur  procès*.') 

•  Dès  le  fi  janvier,  le  premier  président  le  Peletier  avait  écrit  un.- 
lettre  analogue  :  vSi  cela, disait-il,  ne  prodiiisoit  d'autres  eO'etsque  de 
diminuer  le  nombre  des  procès,  ce  seroit  un  bonliciir  pour  le  royaume; 
mais  je  suis  persuadé  que  vos  principes  et  votre  l)on  co'ur  vous  font 
envisager  cela  par  un  autre  endroit,  bien  plus  important.  Une  de» 
premières  et  des  plus  essentielles  obligations  du  Roi  est  de  faire 
rendre  la  justice  à  ses  sujets;  il  la  doit  aux  pauvres  préft-rablemenl 
aux  riches  :  ainsi,  rien  ne  chaque  tant  sa  conscience  que  quand  Poo 
met  de  si  grands  droits  sur  la  justice,  que,  par  là,  le  pauvre  est  abao- 
liiment  hors  d'état  de  pouvoir  se  plaindre  contre  le  riche  qui  irenl 
l'opprimer,  et  demeure  al>solument  à  sa  merci - 


1 .37/1.       Les  Gens  de  la  Cour  des  aides  et  finances 
de  Montauban 

AC  CoyTRÔLF.VR  néyBRtL. 

1 1   Janvier  1708. 

Us  demandent  justice  de  la  conduite  outrageante  de 
l'intendant  ù  l'égard  de  leur  premier  président*. 

*  Réponse  en  marge  :  <r  Mander  à  M.  le  Gendre  que  MM.  les  offi- 
ciers de  la  Cour  des  aides  de  Montauban  m'ont  écrit  avec  une  grande 
vivacité  sur  les  prétendus  sujets  que  vous  leur  avez  donné*  de  se 
plaindre  de  vous,  particulièrement  le  sieur  le  Franc,  qui  n'a  pas  cru 
que  la  conduite  qu'il  avoil  tenue  depuis  que  vous  «vci  contritiué  à  le 
mettre  à  la  télé  de  cette  Compagnie  lui  permit  de  s'en  séparer  loi«- 
qu'il  s'agit  de  ses  intéréLs.  Si  vous  estimez  que  l'on  puisM  Cùrc 
(|uelque  usage  de  la  voie  de  .M.  rcvé(|ue  p<uir  vous  réconcilier  net 
eux  .sans  qu'il  paroisse  que  le  Roi  y  ait  pail,  je  lui  en  écrirai  et  l« 
prierai  d'agir  fortement,  en  lui  recoiuuiaiidanl  le  secret.  Il  cooipreo- 
dra  aisément,  connoissant  votre  caractère  comme  il  fait,  que  vouséU* 
également  touché  des  bons  comme  di-s  mauvais  proré<lés.  Il  seroit  d^ 
agréable,  dans  une  conjoncture  aussi  difficile  que  celle  où  nous  nous 
trouvons,  de  voir  que  ceux  qui  doivent  conduire  les  antres  fussent 
commis  et  donnas.<ient  une  .scène  au  publier 

Voir,  au  1"  février,  une  réponse  de  M.  le  Gendre,  et,  aux  1",  n, 
i  .">  et  1 9  février,  d'autres  lettres  de  M.  Tarclievéque  d'Auch.  de  la  Coor 
des  aides,  du  premier  président  le  Franc,  etc. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1375.       M.  LEBiiETfls,  intendant  en  Provence, 
AL'  Contrôleur  général. 

ao  Janvier  1708. 

Pièces  el,  avis  concernant  la  création  d'une  charge  de 
lieutenant  de  Roi  au  gouvernement  do  Marseille,  ana- 
logue à  celle  (jui  appartient  aux  consuls  de  la  ville  de 
Toulon. 


1  376.     M.  DE  Harouys,  intendant  en  Champagne , 

AV  CoNTRÔLEVn  GÊnBRAL. 

a3  Janvier  1708. 

Rapport  sur  les  contestations  relatives  à  des  terres 
vagues  des  paroisses  du  Hreuil  et  de  Ragecourt,  et  à  un 
pàtis  dépendant  de  la  première  de  ces  paroisses. 


1377. 


M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 
AV  Contrôledr  général. 


36  Janvier  J708. 


ftj'étois  absent  de  Lille  lorsque  la  malle  de  la  poste  a  été 
arrête'e,  le  ai  de  ce  mois,  par  les  commis  des  traites.  Elle  fut 
portée  d'abord  cliez  M.  le  lieutenant  de  Roi,  qui  la  renvoya  nu 
bm-eau  des  traites,  d'où  elle  |)assa  chez  le  sieur  d'Haffrengues, 
mon  subdélégué.  11  a  fait  l'inventaire  de  ce  qui  étoit  contenu 
dans  cette  malle  :  après  quoi ,  les  commis  du  bureau  l'ont  re- 
porté à  la  poste.  Le  sieur  Pajot,  directeur  de  la  poste  de  Lille, 
se  plaint  avec  raison  des  promenades  qu'on  a  fait  faire  à  sa 
malle,  et  du  retardement  de  l'ordinaire  de  Hollande,  qui  n'a 
pu  partir  que  le  lendemain  pour  Paris;  il  soutient  qu'il  ne  doit 
plus  en  êli-e  responsable.  Il  est  vrai  qu'on  pouvoit  se  conduire 
d'ime  autre  manière.  11  ne  doit  point  être  permis  aux  commis 
des  traites  d'arrêter  la  malle  foutes  les  fois  que  la  fantaisie  leur 
en  prend.  Quand  ils  croient  avoir  des  avis  certains  qu'il  peut  y 
avoir  de  la  contrebande ,  ils  doivent  me  demander  la  permission 
d'arrêter  la  malle.  S'ils  l'obtiennent,  elle  doit  être  conduite  di- 
rectement au  bui-eau  de  la  poste,  et  non  ailleurs.  L'ouvertui'e 
s'en  doit  faire  en  ma  présence;  s'il  s'y  trouve  quelque  chose  qui 
en  vaut  la  peiiie,  on  en  fait  l'inventaire.  C'est  ce  que  j'ai  vu 
pratiquer  jusqu'à  présent.  Quant  au  fait  en  question,  on  a 
trouvé,  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  de  celte  malle  par  mon 
subdélégué,  en  mon  absence,  trois  pièces  de  satin  de  la  Chine, 
dans  chacune  desquelles  il  y  avoit  un  rouleau  de  cent  louis  d'or, 
un  autre  paquet  de  toile  des  Indes  adressé  au  maître  de  la  poste 
de  Saint-Omer,  pour  le  faire  tenir  à  la  demoiselle  de  Saint- 
Perrier,  à  Arras ,  et  un  autre  paquet  contenant  deux  pièces  de 
toile  des  Indes  :  ce  dernier,  ainsi  que  les  ti-ois  premiers  de  satin 
de  la  Chine  dans  lesquels  il  y  avoit  trois  rouleaux  de  louis, 
adressés  à  M""  la  duchesse  de  Lorraine,  à  ÎNancy.  C'est  une 
fausse  adresse,  et  je  crois  bien  savoir  que  les  trois  rouleaux  de 
louis  étoient  pour  M.  Pajot,  fermier  général  des  postes.  Il  ne 
peut  en  trop  entrer  dans  le  royaume,  et  vraisemblablement  les 
trois  pièces  de  satin  de  la  Chine  servoient  de  couverture  à  ces 


rouleaux;  en  cet  état,  c'est  à  vous  à  ordonner  de  ce  qu'il  y  a  h 
faire.  Le  paquet  adressé  à  la  demoiselle  de  Saint- Perrier,  à 
Arras,  doit,  sans  dilliculté,  être  confisqué.  Le  reste  de  la  contre- 
bande est  peu  de  chose;  ordonnez,  s'il  vous  plaît,  si  elle  doit 
être  rendue  avec  les  louis  à  M.  Pajot.  Le  sieiu'  de  Lalivo,  direc- 
teur général,  vouloit  en  faire  un  procès  devaTil  les  juges  des 
traites;  je  l'ai  arrêté.  Nous  attendrons  votre  décision ,  et,  à  l'ave- 
nir, si  vous  le  trouvez  bon,  la  malle  ne  sera  plus  arrêtée  que 
sur  les  permissions  que  je  donnerai  au  directeur  général ,  quand 
il  me  fera  connoître  qu'il  a  des  avis  certains  qu'il  y  a  de  la 
contrebande  *.  1 

*  Le  contrôleur  général  fit  donner  des  ordres  secrets  conformes  à 
cet  avis,  avec  défense  absolue  de  jamais  entraver  l'importation  des 
espèces.  Voir  une  lettre  du  sieur  de  Lalive  de  Bellegarde,  du  37  jan- 
vier, avec  cette  réponse  en  marge  :  tiNe  rien  faire  à  l'avenir  qu'après 
avoir  reçu  le»  ordres  de  M.  de  Bagnols;  se  conformer  à  ce  qui  sera 
convenu  et  réglé  entre  M.  de  Bagnols  el  lui,  conformément  à  la  lettre 
qu'il  m'a  écrile  et  à  ce  qu'il  m'a  proposé,  (jui  a  été  approuvé  par  S.  M.; 
laisser  entrer  toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent,  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  ce  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  regardé  comme 
marchandise  de  contrebande;  envoyer  un  ordre  pour  rendre  les  .3oo  louis 
à  celui  sur  lequel  ils  ont  été  saisis,  sauf  auï  fermiers  généraux  à  pour- 
suivre l'amende  contre  ceui  qui  la  doivent  payer;  mais,  dans  aucun 
cas,  l'argent  n'a  dû  être  arrêté.  Écrire  à  M.  de  Bagnols  en  conformité; 
idetn,  aux  fenniers  généraux. ji 


1378. 


M.  Trvdaine,  intendant  à  Lijon, 
AU  Contrôlbvr  général. 


26  Janvier  1708. 

«Je  sais  que  le  traité  qu'a  fait  le  sieur  Saladin  avec  M.  Cha- 
millart,  de  porter  soixante  mille  marcs  de  matières  à  la  Moimoie, 
pour  être  payé  sur  le  béuélice  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  a  fait 
penser  à  quelcjues  particuliers  de  demander  de  faire  de  pareils 
traités,  pour  se  rendjoui-ser  aussi  sur  le  béuélice  de  ce  (|ui  leur 
est  dû.  Ces  pai-ticuliers  doivent  demander  la  permission  d'y 
pouvoir  apporter  les  piastres,  barres,  pignes,  et  généralement 
de  toutes  sortes  de  matières  venant  des  Indes,  n'étant  pas  en 
état  d'en  avoir  de  celles  que  l'on  coniptoit  d'abord  que  le  sieur 
Saladin  feroit  entrer,  qui  étoient  seulement  des  monnoies  et  vais- 
selles étrangères  autres  que  celles  d'Espagne  et  des  Indes".  Je  ne 
sais  pas  si  l'on  jugera  a  propos  d'accordei-  à  ces  partiadiers  ce 
qu'ils  demandent;  mais,  y  faisant  réflexion,  il  m'a  paru  que 
l'on  pourioit  faire  une  affaire  générale  de  cette  proposition,  qui 
pourroit  donner  du  crédit  présentement.  Comme  il  y  a  beau- 
coup de  gens  à  qui  il  est  dû  et  que  l'on  aura  de  la  peine  à 
payer,  faute  de  fonds,  je  crois  qu'on  pourroit  permettre  k  tous 
ceux  à  qui  il  est  dû  de  porter  des  matières  aux  Monnoies,  sous 
la  condition  de  se  payer  sur  la  moitié  du  Wnélice  de  ce  qui 
peut  leur  être  dû,  l'autre  moitié  restant  au  Uoi  pour  les  affaires 
courantes.  L'envie  que  chacun  aura  d'être  payé  feivi  porter 
beaucoup  de  matières  aux  Moimoies,  et  je  suis  persuadé  qu'on 
y  en  portera  si  grande  quantité,  que  la  moitié  du  bénéfice  qui 
sera  l'éservée  pour  le  Roi  égalera  la  totalité  que  l'on  en  tirera . 
si  l'on  ne  juge  pas  à  propos  d'accorder  cette  facilité  aux  créan- 
ciers du  Roi.  Voilà  donc,  dans  ma  pensée,  le  Roi  qui  retire 
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ïb\) 


fiulaiit  (le  b<^n(?fice  de  ses  Monnoies.  Joifjnez  a  cfln  le  |)ayemeril 
(le  dettes  criiinlcs  (|iii  font  perdre  le  crédit,  el  i'esp(^rari(!e  (jiie 
iiounotit  fivdif  ceux  (|iii  tcioiit  (l(;  iioiivr-aiix  [n-èia  au  Koi  de  s'en 
tirer  en  portant  des  Miati(!rea  aux  Monnoies;  l(;s  vi(nll(.'s  dettes  se 
payeroieiit,  et  Ton  uiiioit  du  cnJdit  pour  en  faire  de  nouvelii». 
L'on  |>('nt  objecter  qu'il  n'y  a  ((u'iine  certaine  (juantit(^  de  ma- 
tières dans  le  royaume  (pu!  faut  de  n('cessit(;  (|ue  les  propri('- 
taires  apportent  aux  Monnoies,  et  (jue  si  l'on  dorme  la  nioiti(! 
du  béncflice  pour  payer  les  anciennes  dettes,  que  le  Hoi  se  prive 
d'ini  secoiH-s  pn-sent  dont  il  a  (fraiid  besoin.  En  ri^poudant  à 
c(^tte  objection,  je  lu'apen.'ois  (pie  j'ai  omis  ci-dessus  de  dire 
(lue  je  croirois  (ju  en  permettant  de  porter  aux  Monnoies  des 
matières,  je  ne  voudrois  point  astreindre  ceux  qui  les  y  porte- 
roient  à  les  faire  venir  du  dehors.  Quand  il  n'y  en  aura  jilus 
dans  le  royaume,  ils  l(«  feront  venir  de  dehors;  il  sullira  d'exa- 
miner aux  Monnoies  si  les  matières  qu'ils  apporteront  seront  de 
la  qnalit(5  qu'elles  doivent  y  être  reçues  suivant  les  règlements, 
alin  qu'on  n'y  apporte  pas  les  (?cus  fondus.  Cela  suppos(^,  je 
crois  que  vous  êtes  assez  inl'orm('  qu'on  ne  porte  aux  Momioies, 
même  de  ce  qui  vient  de  la  mer  du  Sud  sur  nos  vaisseaux,  que 
ce  qu'on  ne  peut  absolument  di'touruer,  et  qu'il  y  a  une  très 
grande  (juantit(5  de  ces  matières  (pii  sont  enfouies  en  terre.  L'on 
fcroit  sortir  tout  ce  (pii  est  cacli(5  par  le  bën('llce  qu'on  y  troii- 
veroit;   celui  qui  veut  être  pay(;  achèteroit  les  matières  plus 
chères  qu'on  ne  lui  payeroit  aux  Monnoies,  dans  la  seule  vue 
de  son  payement,  et  ceux  (pii  1(«  tiennent  ferni(5es.  trouvant  h 
les  bien  vendre  et  argent  comptant,  sans  billets  de  moniioie, 
proliteroient  de  cette  occasion,  et  je  ne  doute  pas  qu'incessam- 
ment l'on  ne  travaillât  dans  plusieurs  Monnoies  qui  sont  prë- 
sentenient  ferriK^es.  Cela  donneroit  tui  mouvement  et  une  circu- 
lation à  l'argent,  (pii  donneroit  beaucoup  de  faciliti'.  Vous  ne 
pouvez  esp(;rer  de  voir  sortir  ces  matières  cachdes  d'une  autre 
manière;  ainsi,  le  Roi  n'en  profitera  point.  Une  seule  chose  me 
fait  de  la  peine,  c'est  la  (piantit(5  de  pièces  de  lo  sols  et  20  sols 
que  cela  mettra  dans  le  public,  dont  on  sentira  le  mal  aiïreuse- 
inent  queKpie  jour;  mais,  conmie  il  me  paroît  (ju'on  a  pris  le 
parti  de  songer  seulement  au  tenqis  présent,  je  ne  crois  |)iis  que 
rien  fût  plus  con\enable  |)our  donner  du  crédit  et  faire  cireuler 
l'argent,  (jue  de  prociwer  par  cette  voie  le  |)ayement  de  ceux  à 
(jui  il  est  dû.  Je  crois  au  moins  que  cette  affaire  mérite  d'être 
fort  examin('e**.'> 

*  Saladin  avait  ohleim  la  facilite'  de  faire  convertir  soixante  mille 
marcs  d'écns  d'Allemagne  ou  do  Hollande,  de  patagons,  ducatons,  etc., 
en  pièces  de  ao  sols,  et  d'en  prendre  tout  le  bénéfice  pour  rembour- 
sement de  ce  qui  lui  ëtait  drt.  .\près  avoir  excepte;  de  celte  convention 
les  piastres,  barres  el  malières  venant  des  Indes,  on  avait  consenti  à 
recevoir  une  inoilié  des  soixante  mille  marcs  en  malières  espagnoles. 
(Lettres  du  93  décembre  17(17  i"'  '''"''  ''  "^^  '  •''  j'''"*'^'"  '70S,  i  MM.  de 
Sainl-Mauiice  et  Triidaine. )  Saladin  prélcridanl  encore  faire  accepter 
des  barres  ou  saumons  (jiii  pouvaient  provenir  d'une  fonte  d'ccus,  la 
réception  fut  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre.  (Lettres  du  a  8  janvier  el 
du  8  février  1708.) 

**  Un  traité  pareil  fut  conclu  avec  le  sieur  de  Tres.soigne,  de 
Namur,  pour  piocurer  des  e.spèces  au  coin  étranger,  avec  aiïectalion  du 
bénéfice  ilc  la  convei-sioii  au  lemboiii'seinenl  de  fourniture!*  laites  pour 
l'armée  du  duc  de  Bavière.  (Lettre  du  contrôleur  général  à  ^L  de 
Bagnol»,  a5  janvier  1708.) 


1379.  M.  DB  Ber}<agk,  intendant  en  Franche-Comté, 

àv  Coxtkôlboh  cénàtÀL. 

37  Janvier  1708. 
Il  propose  d'étendre  à  la  ti-rébeiithiiie  fabriquée  dau» 
le  canton  de  Vaud  Texemplion  de  droits  dont  ie«  Suisse» 
prétendent  jouir  pour  tous  les  produil.s  de  leur  cru,  et 
qui  parait  être  actuellement  restreinte  au  cuivre,  à 
rétain,  au  fil  de  fer,  au  fil  de  laiton,  aux  mercerie», 
aux  fromages  el  aux  toiles  blanches,  treillis  et  bouca»- 
siiis. 

1380.  M.  DE  BÂviLLE,  intetidant  en  Languedoc, 

ÀV  CoSTBÔLEVn  GBXÉRAL. 

38  Janvier  1708. 

Les  impositions  ordinaires  de  la  province,  pour 
1707,  montaient  à  7,o63,orji**;ellcs  se  sont  augmentées 
de  376, 552**  pour  l'année  1708,61,  avec  les  impo.silion» 
extraordinaires,  dont  le  montant  s'élève  à  3,720,000**. 
elles  forment  un  total  de  1 1,137,61 3»*.  En  outre,  on 
doit  emprunter  800,000**  pour  le  radial  des  offices  de 
receveurs  des  octrois  el  de  conlr(îleurs  des  tailles.  Les 
dettes  de  la  province  et  celles  des  diocèses  el  »illes 
montent  à  28,000,000**. 

(tll  n'est  rien  dû  au  Roi  de  tout  ce  qui  a  dâ  être  payé,  le 

trésorier  de  la  Bourse  en  ayant  fait  les  avances;  mais  les  peuples 
redoivent  encore  sur  la  taille  i./too.ooo".  et  pour  la  capitation 
1,769,398",  sans  y  comprendre  le  terme  (jui  écherra  au  1"  du 
mois  prochain.  On  n'oublie  rien  de  tout  ce  qu'on  peut  fain- 
pour  faire  payer  ces  arrérages,  soit  par  la  voie  ordinaire  on  par 
les  troupes,  que  Ion  envoie  néanmoins  en  très  petit  nombre  el 
dans  des  diocèses  les  plus  difficiles.  Quant  à  la  voie  ordinaire, 
qui  est  celle  des  receveurs,  j'ai  fait  connoltre  aux  États  leur 
lenteur  dans  les  recouvrement*,  dont  la  véritable  ciiuse  vient 
de  ce  que  le  trésorier  de  la  Bourse  prétend  n'être  obligé  à  rien 
et  ne  les  priasse  pas  a.ssez  vivement,  et  que  d'ailleurs  ils  navoieni 
(jue  a  deniers  ponr  la  capitation ,  dont  ils  prétendoient  n'être 
pas  responsables,  comme  de  la  taille.  I^s  ÉULs  ont  pris  une 
délibération  pour  leur  en  donner  (1  deniers,  en  les  obligeant  de 
faire  livre  net ,  et  d'être  contraints  par  toutes  sortes  de  rigueur, 
à  faire  le  recouvrement.  Cette  délibération  vous  sera  envoyée 
incessamment,  et  pourra  faire  un  bon  effet  à  l'avenir.» 


1381.     M.  /)K  SàiyT-MàcARï,  intmdant  en  Béarn. 
àV  C'o.vrRÔtEPB  GÈyénAL. 

a8  Janvier  170^. 

irll  est  certain  que,  dans  la  ville  de  Pau,  non  plus  que  dan.- 
les  provinces  de  Béarn  et  de  Navarre,  il  n'y  a  ni  maîtrise  ni 
jurande,  et  ((u'il  est  |)ermis  à  toute  sorte  de  |»ersonne>  de  faire 
négoce  de  tout*'  sorte  de  marchandises;  mais  il  est  vrai  «UM 
que,  si.  sous  ce  prétexte,  la  réprlilion  de  la  finance  qui  doit 
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être  payée  pour  ia  suppression  des  offices  d'inspecteurs  des  ma- 
nufactures se  fait  sur  tous  ies  marchands  et  négociants,  elle  cau- 
sera plus  de  retardement  pour  lever  ce  qui  reste  être  dû ,  que 
toute  la  somme  n'en  a  encore  causé,  et  par  les  oppositions  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  ledit,  et  parce  que  ceux  (]ui 
ont  déjà  payé  voudront  demander  leur  indemnité  contre  ceux 
(jui  étoient  dans  le  même  cas  lorsqu'ils  ont  fait  le  payement;  au 
lieu  que,  ne  s'agissant  plus  que  de  faire  payer  Pau  et  Nay,  très 
obstinés  pour  ne  suivre  pas  l'exemple  des  autres,  eux  qui  au- 
roient  dû  donner  l'exemple,  tout  étoit  fini,  s'ils  avoient  bien 
voulu  se  soumettre.  Et  d'ailleurs  leur  contingent  n'est  pas  exces- 
sif, par  la  répartition  qui  a  été  faite  sur  les  tisserands;  et  d'ail- 
leurs leur  cause  me  paroît  bien  odieuse,  parce  qu'étant  chargés 
de  toute  la  somme,  vous  leur  donnâtes  pour  aides  Nay  et  Olo- 
ron,  et,  non  content  de  ce  secours,  vous  m'ordonnâtes  d'en  faire 
la  répartition  sur  toute  la  province,  et  même  sur  la  Navarre; 
et,  lorsque  presque  tout  le  monde  a  payé  à  la  réserve  de  Pau 
et  Nay,  ces  derniers  se  récrient  et,  ménageant  le  terrain,  veu- 
lent qu'on  étende  la  répartition  sur  tous  les  négociants,  de 
quelque  ordre  qu'ils  puissent  être ,  pour  gagner  du  temps  et  in- 
cidenter  :  ce  qui  ne  leur  est  pas  diilicile ,  j)arco  que  je  comprends 
que  le  préposé  du  traitant  s'accommode  de  leurs  propositions. 
Néanmoins,  si  vous  persistez,  après  la  remontrance  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire,  dans  votre  sentiment,  et  qu'il  faille  se 
conformer,  ne  s'agissant  que  de  i,900*,  à  l'ordre  que  M.  de 
la  Bourdonnaye  a  jugé  à  propos  de  suivre  à  Bordeaux,  je  n'ai 
aucune  peine  de  m'y  soumettre,  pourvu  qu'en  d'autres  occasions 
ils  soient  plus  sages  qu'ils  n'ont  été  jus(ju'h  présent,  et  qu'ils  ne 
prennent  occasion  en  celle-ci  de  devenir  plus  rebelles  en  d'au- 
tres, s'imaginant  qu'il  ne  faut  quincidenter  pour  venir  à  bout' 
de  leurs  mauvais  desseins;  et  si  personne  doit  être  soulagé, 
c'est  la  ville  de  Nay,  dont  le  contingent  est  de  i  ,5oo  **,  dans  le 
temps  que  Pau  auroit  dû  en  payer  le  double  *.  ■« 

*  A  Amiens,  M.  Bignon  obtint  pour  les  maichands  en  gros  qui 
achetaient  les  étoffes  de  la  fabrication  de  celte  ville,  et  qui  n'étaient 
pas  incorporés,  l'autorisation  de  former  une  communauté  distincte  do 
celle  des  drapiers,  des  merciers  secs  et  des  épiciers,  et  d'empj'unter  en 
corps  le  montant  des  taxes  qu'on  leur  réclamait  pour  la  suppression 
des  contrôleurs  des  poids  et  mesures  et  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures. (Lettres  des  6  et  as  février.) 


1382. 


M.  PhÈlïpeavx,  intendant  à  Paris, 

AU  CoNTIiÔlEVR  GÉNÉRAL. 


3o  Janvier  1708. 
Condamnation  d'une  bande  de  faux-sauniers  arrêtés 
pour  vente  de  sel  à  Meudon. 


1383. 


M.  UovjAULT,  intendant  en  Hainaut, 

AV  CoSTROLEVR  GENERAL. 


(De  Manbeuge)  3o  Janvier  1708. 

« On  ne  peut  être  plus  incommodé  qu'on  l'est  ici 

quant  au  service  des  messageries  et  de  la  poste  aux  lettres.  Il 
arrive  six  fois  la  semaine  des  lettres  de  Paris,  trois  jours  par 


Avesnes  et  trois  par  Valenciennes.  Le  courrier  de  Paris  qui  passe 
à  Avesnes  va  par  Philippeville  à  iNamur;  celui  de  Valenciennes 
va  à  Lille.  Nous  ne  nous  plaignons  point  de  ce  que  ces  cour- 
riers ne  passent  pas  par  Maulieuge,  puisque  cette  place  ne  se 
trouve  pas  sur  la  route;  mais,  pour  aller  prendre  les  lettres  à 
Avesnes  et  à  Valenciennes,  nous  nous  plaignons  de  ce  que  «' 
sont  de  petits  garçons  que  l'on  envoie  à  pied  porter  les  pa(juets, 
que  ces  paquets  arrivent  très  irrégulièrement,  et  presque  tou- 
jours mouillés,  de  manière  qu'on  est  quelquefois  embarrassé  à 
reconnoître  les  caractères.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que 
le  produit  des  lettres  h  Maubeuge  vaut  certainement  bien  que 
les  fermiers  veuillent  donner  des  chevaux  à  leurs  postillons. 
C'est  ma  première  représentation.  Il  y  a  d'autant  plus  de  jus- 
tice de  le  demander  à  Maubeuge,  que  la  lettre  simple,  qui  est 
taxée  à  5  sols  à  Avesnes,  Landrecies  et  le  Quesnoy,  à  une 
demi-journée  d'ici,  est  taxée  à  Maubeuge  à  6  patars,  qui  font 
7  sols  6  deniers,  et  à  7  sols  de  France  pour  le  retour  de  Mau- 
beuge à  Paris.  Cet  excès  de  taxe  pour  les  lettres  de  Maubeuge 
fait  un  sujet  de  plainte  particulier;  mais,  comme  l'abus  est  com- 
mun à  plusieurs  villes  de  la  Flandre,  c'est  une  représentation 
à  remettre  à  un  autre  temps;  mais,  par  provision,  le  moins  est 
que,  ces  lettres  étant  payées  un  tiers  plus  que  naturellement 
elles  ne  doivent  l'être,  elles  soient  rendues  à  temps  et  eu  leui- 
entier. 

ffMa  seconde  représentation  regarde  Cliarlemont,  et  Givet 
principalement.  Cette  ])lace  est  située  sur  la  Meuse;  presque 
tout  son  commerce  est  en  Champagne.  Pendant  que  le  Boi  a 
occupé  Namur  et  Dinant,  il  y  avoit  des  courriers  réglés  d(! 
Mézières  à  Namur  et  Dinant,  passant  par  Philippeville;  Givet 
et  Charlemont  profitoient  de  ce  commerce.  Ces  courriei-s  ont  été 
retranchés,  et,  présentement,  depuis  le  nouveau hail,  toutes  les 
lettres  passant  par  Paris,  il  faut  trois  semaines  pour  avoir  à 
Givet  des  nouvelles  de  Mézières.  où  il  n'y  a  que  dix  lieues.  Il 
arrive  de  là  un  inconvénient  infini  au  commerce;  mais  il  est 
même  grand  pour  la  ferme  de  la  poste,  en  ce  qu'on  ne  se  .sert 
point  du  tout  de  la  poste  pour  commercer  de  Givet  à  Mézières. 
mais  des  particuliers  qui  vont  et  viennent,  et  particulièrement 
des  bateliers  de  Meuse  qui  montent  et  descendent;  mais,  poui' 
peu  qu'une  affaire  presse,  il  faut  envoyer  des  exprès.  M.  Dufay, 
directeur  des  fortifications  de  Givet,  qui  a  aussi  Mézières  et 
Rocroy  dans  son  département,  est  obligé  de  le  faire  très  sou- 
vent. Je  suis  pressé ,  depuis  deux  ans,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  de  rétablir  cette  correspondance;  mais,  conmie  je  ne 
sais  point  précisément  quel  seroit  l'avantage  ou  la  perte  des  fer- 
miers en  faisant  cet  établissement,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer un  projet  de  traité  fait  avec  un  homme  de  Givet,  auquel 
j'ai  engagé  le  Magistrat  de  cette  ville  de  donner  quelques  appoin- 
tements pour  faire  ce  service,  quoiqu'il  dût  être  entièrement  à 
ia  charge  des  fermiers.  Sans  vous  présenter  ce  projet  comme 
une  chose  que  l'on  doive  tout  à  fait  suivre,  la  grâce  que  j'ai  à 
vous  demander  est  que  vous  veuillez,  en  le  communiquant  aux 
fermiers,  leur  dire  que  votre  intention  est  qu'ils  fassent  l'éta- 
blissement. Il  nous  sera  ensuite  facile  de  nous  concilier  sur  les 
conditions. 

cf  A  ces  deux  observations,  j'enjoindrai,  avec  votre  permission, 
une  troisième;  c'est  la  seule  qui  regarde  la  messagerie.  11  y  a 
un  carrosse  de  Paris  à  Valenciennes;  ce  même  carrosse  va  jus- 
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cju'h  Bruxelles.  11  y  n  i\o.  Valenciennes  à  Maiiheiifre  sept  lieues. 
Comme  nous  soniinos  traiti-s  eu  vill(i(;es  |)(iur  les  lellres  par 
(les  postillons  à  pied,  nous  le  sommes  aussi  poui'  la  messagerie 
ou  le  carrosse  :  c'est  une  charrette  ou  un  chariot  (jui  va  et  vient 
deux  fois  lu  semaine  de  Valenciennes  h  MaulKnijjc,  et  de  Mau- 
heuge  à  Valenciennes.  ("est  un  roulier  de  Valenciennes  ([ui  est 
ahonné  avec  le  fermier  du  caiTosse  de  Paris  îi  Valenciennes.  Ce 
roulier  a  sa  maison  à  Valenciennes,  et  va  à  l"arriv(''e  du  car- 
rosse de  Paris  :  il  prenrl  les  hallots  destin<''s  pour  Maulieuge  et 
le  département;  il  cliar{[e  ces  hnllols  sur  sa  charrette,  et  les  con- 
duit ou  les  doit  conduire  ii  Mauheuge,  où  œ  môme  couirier  le» 
doit  remettre  h  \eav  adresse;  mais,  comme  ce  roulier  est  un 
étranger,  dont  le  marché  n'est  que  de  reniellre  de  Valenciennes 
à  Mauheuge  et  de  Mnnlieuge  à  Valenciennes,  y  ayant  deu\  prix 
pour  tous  les  ballots  (l'un  pour  la  voiturr  de  Paris  à  Valen- 
ciennes, cela  i-ej[arde  les  fermiers  et  les  directeurs  de  ces  deux 
places;  l'autre  pour  la  voitin-e  de  Valencieimes  h  Mauheuge,  ce 
(|ui  regarde  le  l'oulier  et  sa  convention  avec  le  fermier),  il  ar- 
i-ive  un  inconvénient,  qui  est  que,  d'un  cAté,  le  fermier  ne  vou- 
lant point  relâcher  les  ballots  sans  élre  payé  du  port  h  Valen- 
ciennes et  ne  voulant  ])as  s'en  (1er  au  roulier,  (pii  peut-être  lui 
en  0  rendu  niau\ais  compte,  et  le  roulier,  d'un  antre  côté,  ne 
voulant  ni  faire  les  avances  au  fermier  du  prix  des  voitures  à 
Valenciennes,  ni  être  le  facteur  des  fermiei-s  du  carrosse  sans 
appointements,  les  ballots  restent  régulièrement  tous  les  oi-di- 
naires  au  bun^au  de  Valencieimes  jusqu'il  ce  ([u'on  ait  eu  avis  h 
Maubeuge  qu'ils  sont  arrivés  à  Valenciennes,  et  (pi 'on  ait  donné 
ordre  d'y  payer  le  port;  et  cette  mauvaise  régie  est  [loussée  si 
loin,  que  les  fermiers  font  dire  hautement  h  tous  ceux  qui  atten- 
dent des  ballots  ou  marchandises  pai'  la  voie  du  carrosse,  (pie  les 
hallots  ne  sortiront  point  do  Valenciennes,  si  on  n'a  soin  de  les 
faire  l'etirerel  d'y  faire  payer  le  port.  Cet  inconvénient  n'est  pas 
le  seul  ;  il  y  en  a  un  autre.  Sous  prétexte  des  deux  prix  pour  un 
même  ballot  de  Paris  à  Mauheuge,  la  taxe  est  arbitraire.  Tout 
le  monde  s'en  plaint,  et,  comme  il  n'y  a  ])ersonno  ii  Maubeuge 
qui  y  puisse  répondre  pour  les  fermiers,  que  le  roulier  ne  prend 
point  de  part  à  la  voiture  de  Paris  îi  Valenciennes  (étant  étran- 
j'er  lui-même  et  denu-urant  à  Valenciennes,  il  est  hors  de  [irise 
dans  ce  département),  on  voit  le  (h'sordi'e  et  on  le  souffre  sans 
y  pouvoir  apporter  de  remède.  J'ai  éprouv(>  moi-même  l'un 
et  l'autre  de  ces  inconvénients,  et,  quoique  je  n'aie  point  à  me 
plaindre  des  fermiers,  qui  en  ont  usé  toujours  très  honnêtement 
avec  moi,  l'abus  général  a  produit  un  malentendu  à  mon  (îgard, 
qui  a  fait  que,  plusieurs  fois,  des  ballots  à  mon  adresse  sont 
(lemeurés  six  semaines  et  deux  mois  t'i  Wilenciennes,  parce  que 
je  n'avois  pas  m  avis  exactement  du  départ  des  ballots.  On  s'est 
[ilaint  aussi  (pie,  par  un  pareil  nialenleiidu,  on  m'avoit,  à  moi- 
même,  fait  paver  quelques  ballots  inliniment  au-dessus  de  ce 
que,  par  leur  poids  ou  par  leur  voiture,  ils  dévoient  payer. 

rrLe  remède  .'i  ces  inronvt'nieuts  est  tivs  prompt.  Il  consiste  à 
ce  que  vous  ayez  la  bonté  de  défendre  au  fermier  du  carrosse 
d'alfermer  la  messagerie  de  Maubeuge  h  Valenciennes.  11  fiiut 
(pi'il  n'y  ait  ipi'un  prix  et  qu'une  voiture  de  Paris  à  Mauheuge, 
(pie  les  fermiers  aient  un  commis  et  des  voitures  dans  cette 
place,  et  ipie  le  directeur  de  Valencieniu^s  n'ait  d'niilre  mission 
que  de  mettre  à  |)art  ce  (pii  est  destiné  pour  le  déparlement  de 
Maubeuge,  et  (ju'il  le  fasse  charger  sur  telle  voitui-e  qu'il  jugera 


h  propos  pour  l'adresser  au  commis  de  Mauljeuge.  qui  lui  adrei- 
scra  pareillement  ce  qui  en  partira  jwur  Valenrieniies.  lorsqu'il 
n'y  aura  l'ien  ii  payer  ii  \aleiicieiiiies,  elqu'il  y  aura  un  coiiimis 
il  Maiilieuge  qui  ré|>on(lra  aux  plaintes  des  particuliers,  on  sera 
sûr  que  a^  ballots  ne  resteront  plus  ii  ValcncienneH,elque  l'on 
observera  aussi  plus  de  règle  dans  la  taxe  des  voitures.  i 
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M.  BoisoT,  premier  président  du  Parlement 
de  Besançon, 

AO  Co.lTBÔLEVK  GÉsÉRÀL. 


5  Féirrier  1708. 

ir Depuis  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire  le  to  du 
mois  passé  sur  la  mauvaise  cfliiduile  du  sieur  Caillet,  avocat 
général  en  ce  Parlement,  il  est  arrivé  que.  loin  de  se  corriger. 
quoi(iue  bien  averti  des  plaintes  qu'on  fait  de  lui,  il  se  prit  de 
vin  le  jour  de  Notre-Dame  dernière,  si  fort,  (pi'ayant  [lerdii 
connoissance  de  ce  qu'il  faisoit,  il  se  mil  de  plein  jour  dans  une 
chaise  à  jwrteurs  non  à  lui,  où,  étant  mort-ivre,  il  fut  porté 
dans  le  jardin  et  verst'  sur  des  pailla.ssons.  avec  la  risée  de  plus 
de  vingt  poiieurs  ou  lacpiais.  Ou  dit  que,  le  malin  de  ce  même 
jour,  il  signa  une  convention  avec  M.  le  comte  de  Boissieux  |)0ur 
la  vente  de  la  charge  d'aide  de  cam[i  de  M.  le  maréchal  de 
Villai-8,  pour  8,000'*,  et  lui  assigna  l'inti-nH  de  cette  somme. 
jus(]u'au  payement,  sur  les  gages  de  l'odice  d'avocat  général. 
Un  officier  si  peu  sensé  et  si  scandaleux  doit  être  interdit  des 
fonctions  de  son  office,  parce  qu'il  déshonore  la  Compagnie 
dans  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'entrer.  Aussi,  elle  a  prié  M.  le 
procureiu-  général  et  moi  d'y  faire  pourvoir,  en  faisant  informer 
et  décréter  contre  ledit  sieur  (Maillet.  Mais,  pai-ce  qu'il  est 
homme  du  Roi ,  et  que  ce  nom  mérite  des  considérations  parti- 
culières, qu'il  est  acipiéreur  d'une  nouvelle  charge,  au  paye- 
ment de  laquelle  il  n'a  encore  satisfait .  et  que  M.  le  procureur 
général  et  moi  avons  déjà  eu  l'Iionneur  de  vous  écrire  sur  la 
conduite  de  cet  officier  sans  avoir  eu  votre  réponse,  nous 
sommes  convenus  de  vous  écrire  de  nouveau  auparavant  que 
d'acquiescer  à  ce  que  la  Coni|)agnie  désire  de  nous,  afin  que. 
si  vous  désirez  pourvoir  à  réloi(fiieuient  de  cet  odicier  par  une 
autre  voie  que  celle  de  rinlerdiction,  il  vous  plaise  nous  faire 
savoir  vos  volontés.  " 

1385.  M.  BB  CovKsoy,  intendant  à  Bouen. 

Ail  CoSTRÔLEUR  GÉ^itltAL. 

6  Février  1708. 

Il  envoie  un  extrait  des  titres  du  droit  de  jauge  d'Ar- 
qués, (ju'on  propose  de  ci'der  au  ronlnileiir  général,  et 
fait  observer  (|u"il  serait  peut-iMrc  imprudent  de  réta- 
blir une  peireption  néjjligée  depuis  longtemps*. 

*  En  marge  :  <tJe  le  rcnieitie  des  soins  qu'il  s'est  tloiiué*  et  de» 
érlaircissemenls  qu'il  m'a  envoyés.  Je  serois  bien  fàclié  de  le  prirer 
d'un  droit  qui  pi'il  donner  lieu  à  fali(;uer  les  voisins  de  C*ny;  rien 
n'est  plus  l'Ioijjné  de  mon  oaraclère.  Je  me  ronlcnlerai  de  leiir  léinoi- 
(jner  par  lieaucoup  d'IionntUelc  que  je  suis  sensible  aux  offres  qii'ib 
m'ont  faites.-) 
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M.  DE  CouRsofi,  intendant  à  Rouen, 

AV   CoNTRÔlEUB  GÉyÉBil. 


7  Février  1708. 
Etat   du    recouvrement  des  impositions    de   Tannée 
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1387.        M.  Desmabetz,  directeur  des  finances , 
aux  sieurs  Peclavé,  Michel  de  la  Bbosse  et  Révillox. 

8  Février  1708. 

Établissement  d'un  contrôleur  à  chaque  caisse  des 
affaires  extraordinaires  pour  surveiller  les  négociations 
des  caissiers. 


Ordre  d'envoyer  un  état  de  tous  les  traités,  des  affaires 
finies,  de  celles  qui  sont  en  cours  d'exécution,  de  la 
manière  dont  les  intéressés  ont  fait  les  avances  ou  les 
payements,  des  effets  qu'ils  peuvent  avoir  donnés  en 
payement  faute  de  fonds,  etc. 


1388.  M.  Febband,  intendant  en  Bretagne, 

AU  COUTBÔLEUR  GÈhÉbaL. 

19  Février  1708. 
Il  envoie  son  avis  approbatif  sur  la  proposition  d'éta- 
blir une  pêcherie  auprès  de  Saint-Servan ,  au  lieu  dil 
le  Creux-de-la-Chambre. 
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I. 


FARTAGE  DES  ATTRIBUTION»  DU  COMMERCE  ET  DES  MANUFACTURES 
ENTRE  LK  SECRETAIRE  D'ETAT  DE  l,A  MARINE  ET  LE  CONTRÔ- 
LEUR GÉNÉRAL  DE»  FINANCE». 


A*wV<  lie  regiemeni. 
Mdi  itif);^ 

L'inspection  du  eonwnerce  du  dedans  du  royswrae,  de  celui 
<le  In  innriiit^  ot  dos  nianufiictures  ii  élé  unie  dans  In  personne 
(le  feu  M.  (iwlix'rt,  qui  t'toit  c\\  nh^n>e  teinj)s  secrétaire  d'Ëtal, 
contrôleur  géiiéi-ai  des  linances.  Elle  a  été  séparée  par  sa 
mort,  le  coiiinierce  du  dedans  et  les  iimnufactures  t'tnnt  échus 
h  M.  de  l.ouvois,  et  celui  du  dehors  h  M.  de  Seignelay;  elle 
s'est  depuis  i-éunie  entre  les  moins  de  Messeigneui"»'',  le  Roi- 
ayant  joint  an  contrôleur  général  les  Minniifuctures.  Comme 

'  MM.  (lu  l'oiilcIiRitiniii  pcrii  et  (ils,  l'un  roiiliiMedr  i;i'iiéinl  cl  socrelaiiv 
d'Etal  de  In  iiuirliie,  l'autre  surviviincier  de  cette  dermèra  chori;e. 


S.  M.  a,  en  même  temps,  martjué  que  son  intention  est  que  le 
commerce  y  demeure  toujours  uni.  il  parottroit  [boa],  pour 
éviter  toute  discussion  à  l'avenir,  de  l'engager  à  rendre  un 
règlement  par  le(jucl ,  se  conformant  aux  différentes  espèces  du 
commerce,  elle  attribuât  le  détail  h  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
y  exécuter  ses  ordres  et  la  servir. 

Celui  du  dedans  du  royaume  n'ayant  d'incidents  que  jiar 
rapport  au  droit  des  fermes,  soit  de  la  part  des  marchands, 
soit  par  relation  à  l'État,  qui  demande  souvent  qu'on  en  im- 
pose ou  qu'on  en  ôte  suivant  les  conjonctures,  est  plus  natu- 
rellcnienl  entre  les  mains  du  (•(iiilrôlcur  général  qu'en  celles 
d'aiicim  autre. 

Mais,  à  l'égard  du  commerce  maritime,  qui  cooMste  presque 
entièrement  en  |Hilicc  et  administration,  tels  que  œox  des  lies, 
du  Canada,  (ht  Levant,  et  les  pèches,  il  semble  «pie,  quelque 
application  tpi'y  donnât  le  contrôleur  gi-néral,  iJ  ne  |ieut  v 
servir  aus«i  utilement  que  le  seri-élaire  d'État  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  dont  le  détail  le  met  à  porti'e  d'y  avoir 
toujours,  par  lui-même  et  sans  passer  |Kir  d'autres  mains, 
toutes  les  corresjwndaiices  uécessaii^es,  de  (aire  («umir  les  es- 
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cortes  dont  on  a  liesoiii  et  de  les  régler  par  rapport  aux  pro- 
jets du  Roi  dans  les  tenjps  de  guerre,  et  de  pourvoir  les  colo- 
nies des  munitions  qu'il  leur  faut  Sa  Majesté'  a  si  bien  reconnu 
la  nécessité  d'unir  ces  deux  détails ,  que ,  celui  du  commerce 
maritime  et  étranger  étant  entre  les  mains  de  M.  de  Lionne, 
elle  l'en  retira,  en  1667,  pour  le  joindre  au  département  de 
la  marine,  au  rétablissement  de  laquelle  elle  avoit  chargé 
M.  Colbert  de  travailler;  et  on  voit,  par  le  règlement  qui  fut 
fait  alors,  dont  la  copie  est  ci -jointe,  qu'ayant  prié  le  Roi  de 
remettre  ce  soin  à  M.  de  Lionne,  S.  M.  lui  ordonne  de  le  con- 
tinuer, et  qu'entre  toutes  les  fonctions  qui  y  sont  bien  ex[ili- 
quées,  il  est  fait  un  détail  particulier  de  tout  ce  qui  regarde  le 
commei'ce  maritime  et  les  correspondances  avec  les  consuls. 
Elle  jugea  même  de  son  service ,  en  1 669 ,  lorsqu'elle  eut  pourvu 
M.  Colbert  de  la  charge  de  secrétaire  d'État,  de  retirer  la  si- 
gnature des  expéditions,  qui  étoil  uniquement  restée  à  M.  de 
Lionne,  et  de  lui  donner  100,000**  pour  l'en  récompenser. 

Feu  M.  de  Seignelay  avoit  l'inspection  des  manufactures  de 
toiles  et  de  draps  destinés  pour  Cadix  et  pour  le  Levant  :  il 
seroit  à  désirer  que  le  Roi  se  déterminât  à  la  laisser  attachée  au 
département  de  la  marine,  pai'ce  que  personne  ne  peut  mieux 
et  plus  siîrement  obliger  les  fabricants  à  en  maintenir  la  cpia- 
lité  que  celui  qui  est  informé  à  tous  moments  des  défauts 
qu'on  y  observe  et  des  moyens  dont  on  se  sert  jiour  les  cou- 
vrir, ou  de  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  de 
les  empêcher. 

A  M.  le  Secrétaire  d'État  : 

Le  commerce  du  Levant,  les  Échelles,  consulats,  ia  Chambre 
de  Marseille,  lecottimo,  l'inspection  à  Marseille  sur  les  mar- 
chandises qui  s'envoient  en  Levant,  la  côte  d'Afrique,  Alger, 
Maroc.  Tunis,  sûreté  de  la  mer  Méditerranée  contre  les  cor- 
saires, rachat  d'esclaves,  tout  ce  qui  concerne  la  justice,  la 
police  et  le  commerce  des  colonies  de  l'Amérique  et  des  Iles; 

Les  compagnies  des  Indes  orientales,  Sénégal,  Guinée,  et 
autres  qui  font  commerce  par  mer; 

Toutes  les  entreprises  de  navigation; 

Le  commerce  de  Cadix ,  les  relations  concernant  la  flotte  et 
les  galions  d'Espagne  et  les  retours  qui  en  viennent; 

Le  commerce  du  Nord  et  de  tout  ce  qu'on  en  tire,  comme 
presque  généralement  destiné  pour  l'usage  de  la  marine; 

Les  compagnies  des  assurances: 

Les  passeports  par  mer; 

Les  ordres  pour  les  escortes  par  mer  et  pour  la  sûreté  des 
côtes  ; 

L'ouverture  et  fermeture  des  ports  ; 

Les  pêches  de  baleine,  morues,  hareng,  et  autres  de  mer. 

Communication  respective  dans  les  choses  où  il  v  aura  con- 
cours de  fonctions  ; 

Nécessité  d'un  Conseil  de  commerce  devant  le  Roi,  qui 
semble  ne  devoir  être  autre  que  celui  de  MM.  les  Ministres,  où 
M.  le  secrétaire  d'État  entrera; 

Conseils  particuliers  de  commei-ce  en  sept  ou  huit  villes  du 
royaume: Rouen, Saint-Malo,  la  Rochelle,  Bordeaux.  Rayonne, 
Lyon,  etc.,  et  un  à  Paris,  auquel  seront  envoyés  les  dépêches 
et  mémoires  qui  viendront  de  ces  villes  et  autres  du  royaume, 


sur  le  fait  du  commerce,  pour  y  être  Jes  affaires  disculées  et 
examinées,  et  donné  avis  sous  la  direction  de  M.  le  Contrôleur 
général. 

À  M.  le  Co:yTRÔi,EDR  général  : 

La  direction  générale  du  commerce,  tant  au  dehors  qu'au 
dedans  du  royaume; 

Celle  des  manufactures  du  rovaume; 

Tout  ce  qui  regarde  le  règlement,  augmentation,  diminu- 
tion, décharge  et  exemption  des  droits  d'entrée,  de  sortie  on 
de  passage  du  royaume ,  même  de  ceux  qui  dépendent  de  la 
ferme  d'Occident; 

La  direction  des  Monnoies  et  des  matières  venues  des  pays 
étrangers; 

Les  mines  et  minières  du  royaume; 

Les  blés  et  autres  récoltes  du  royaume; 

Prohibitions  et  exclusions  générales  de  certaines  marchan- 
dises; 

Fixations  d'entrées  à  certains  ports  et  passages. 

(Bibliothèque  nationale,  mss.  Joly  de  Fleury, 
vol.  lyai,  r  iSi-isV) 


Lettre  de  M.  Dagcesseal  pire  à  M.  de  Poxtchàrtbài.\, 
contrôleur  {général  des  finances  et  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine. 

ao  Mai  1699. 

J'ai  lu  et  relu.  Monsieur,  le  mémoire  qu'il  vous  a  plu  de 
in'envoyer  sur  le  règlement  des  fonctions  du  contrôleur  général 
des  finances  et  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  par  rapport  au  commerce  et  aux  manufactures. 

Non  nostrum  iriter  vos  tantas  componere  lites; 

Mais,  puisque  vous  voulez  que  je  m'explique  sur  cela,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  dire,  après  y  avoir  fait  toutes  les  réflexions 
que  mérite  l'importance  de  la  matière,  que  je  n'y  trouve  qu'un 
seul  parti  bon  à  prendre  :  c'est  de  rétablir  l'exécution  du  règle- 
ment de  lôOg  en  son  entier  et  sans  y  rien  changer. 

Le  j)artage  des  fonctions  me  paroit  impossible.  Comment 
distinguera-t-on  les  manufactures  destinées  pour  le  Levant, 
l'Espagne  et  autres  pays  étrangers,  d'avec  celles  qui  se  con- 
somment dans  le  royaume?  Ce  sont  les  mêmes  ouvriers  qui 
travaillent  aux  unes  et  aux  autres;  seront-ils  soumis  à  diffé- 
rentes inspections  et  à  différents  ordres?  On  exigera  d'un  côté 
une  chose  d'eux,  et  de  l'autre  on  les  assujettira  quelquefois  à 
une  autre  tout  opposée.  Ce  seroit  un  moyen  sûr  pour  ruiner 
les  fabriques.  Conmient  séparera-t-ou  la  réception  des  castors 
au  Canada  d'avec  la  fabrique  des  chapeaux  de  cette  espèce  en 
l'rance?  Et  ainsi  de  toutes  les  autres  choses.  D'ailleurs,  ce  par- 
tage seroit  une  source  de  divisions  et  une  matière  de  contesta- 
tions perpétuelles  entre  le  secrétaire  d'État  et  le  contrôleur 
général,  qui  fatigueroit  le  Roi,  et  dont  le  commerce  souffriroil 
par  un  contre-coup  inévitable. 

Il  est  nécessaire,  pour  le  bien  du  commerce,  qu'il  soit  con- 
duit par  un  seul  et  même  esprit;  c'est  un  principe  dont  per- 
sonne ne  peut  douter,  et  qui  n'a  besoin  d'être  prouvé.  Or,  dès 
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qu'il  faut  le  réduire  dans  une  seule  main,  il  y  a  tant  de  fonc- 
tions altaclife  inséparablement  ùla  cliar'fff  de  secrétaire  d'Élnl, 
qu'on  M»;  |)out  se  dispenser  d'y  réunir  le  peu  (|ui  en  resie  d'in- 
didiÇrontes,  c'est-à-dire  de  celles  (jui  [)euveiit  être  allrihuécs 
t^galeniciit  au  secrdlnire  d'État  ou  au  conlrôleiir  {jénéral, 
comme  peuvent  être  les  manufactures.  Elle»  tiennent  au  pre- 
mier par  l'endroit  le  plus  important,  (|ui  est  celui  du  ddbit 
dans  les  pays  dtrangers,  et  elles  ne  tiennent  au  dernier  ()ar 
rien,  pas  môme  par  la  consommation  du  royaume;  car  qu'est-ce 
que  cette  consommation  a  de  commun  avec  les  finances?  Le 
surintendant  des  arts  et  des  manufactures  ouroit  bien  plus  de 
droit  il'y  prétendre;  mais  il  ne  s'ajfit  [las  ici  de  lui.  La  seule 
fonction  qui  appartient  de  droit  au  contrôleur  gdndral  des 
finances,  et  qui  est  inséparable  de  sa  charge,  est  la  connois- 
soncc  des  droits  sur  les  marchandises  et  les  ordres  j)our  la  régie 
des  fermes  de  jccs  droits.  Il  faut  nécessairement  (jue  le  secré- 
taire d'Etal  conqite  avec  lui  sur  cela.  Ainsi,  lorscju'il  y  aura 
quelque  chose  à  régler  sur  le  commerce  par  rapi)ort  aux  droits, 
je  croirois  qu'il  faudroit  que  le  secrétaire  d'État  en  communi- 
quât les  propositions ,  mémoires  et  projets  à  M.  le  contrôleur 
général ,  pour  y  être  ensuite  pourvu  par  le  Roi. 

Il  ne  me  reste.  Monsieur,  qu'à  dire  un  mot  du  Conseil  tel 
qu'il  est  proposé  dans  le  mémoire.  Le  plan  de  ce  Conseil  est 
très  bon,  suivant  l'état  présent;  mais  cet  état  peut  changer,  et 
alors  ce  Conseil  se  trouvera  com|)osé  de  manière  que  le  con- 
trôleur général  y  sera  toujours  le  plus  fort  :  ce  (jui  ne  convien- 
dra ni  au  secrétaire  d'État,  ni  peut-être  au  bien  du  commerce. 

J'estime  donc  qu'il  vaudroit  mieux  porter  ces  malières  au 
(Conseil  d'Etat;  elles  y  ont  un  grand  rapport,  et  sont  en  quelque 
sorte  liées  avec  les  affaires  étrangères;  ou,  si  on  veut  un  Con- 
seil pai'ticulier,  il  conviendroit,  ce  me  sendjie,  d'y  a])peler 
plutôt  quelques-uns  de  Messieurs  les  ministres,  que  ceux  qui 
servent  dans  les  finances. 

Je  ne  sais  si  M.  le  contrôleur  général  me  pardonnera  la 
liberté  {[ue  je  prends  de  décider  si  hardiment  contre  ses  inté- 
rêts; mais  j'espère  que  M.  le  secrétaire  d'État  fera  ma  paix 
avec  lui. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Daguesseau. 

( Bibliotlioquc  nationale,  mss.  Jolv  de  FIcary, 
vol.  1731,  t"  i4i-i43.) 


Mémoire  au  lioi,  par  M.  de  PoNTciunTBAix  père. 

Je  sais  trop  quelle  a  toujours  été  la  répugnance  de  Votre 
Majesté  à  tous  les  dilférends  qui  surviennent  entre  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'exécuter  ses  ordres,  pour  oser  prendre  la  liberté  de 
lui  demander  aujourd'hui  de  vouloir  bien  [)révenir  par  un  nou- 
veau règlement  les  dillieultés  qui  poui-roient  arriver  dans  lo 
suite  sur  les  fonctions  de  la  charge  dont  elle  m'a  honoré.  Comblé 
de  vos  grâces,  Sire,  et  n'ayant  jamais  eu  en  vue  que  la  gloire 
d'obéir  h  Votre  Majesté,  de  la  servir  et  de  lui  plaire,  mon 
unique  andtition  sera  loujoui"s  de  renqilir  avec  tout  le  zèle  et 
toute  la  fidélité  dont  je  suis  capable  les  fonctions  qu'elle  m'aura 


prescrites,  sans  m'avoncer  même  h  lui  faire  mes  trè*  humbles 
remontrances  jwur  la  consenation  de  celles  qui  sont  annexées 
depuis  longtemps  au  secrétaire  d'État  de  la  marine ,  lonque  je 
pourrai  pn-voir  que  l'intention  de  Votre  Majesté  est  de  les  en 
distraire.  Cette  profonde  soumission  (pie  je  dois  h  Votre  .Majesté 
et  mon  respect  inviolable  pour  ses  ordres  ne  m'auroicnt  jamais 
permis  de  lui  parler  de  l'insfKKition  sur  le  commerce  de  son 
royaume,  si  elle  n'avoit  eu  la  Ixjnté  de  me  dire  (|u'elle  désiroit 
(jue  je  travaillasse  à  examiner  (|uelles  ont  été  juscpi'ici  les  fonc- 
tions du  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  h  l'éganl  du  commerci' 
et  ce  qui  convient  le  mieux  au  bien  de  votre  service,  ou  île  con- 
fier ce  soin  ou  secrétaire  d'Etat,  ou  d'en  charger  le  contrôleur 
général  des  finances.  C'est  donc  en  exécution  de  vos  ordres. 
Sire,  que  je  crois  devoir  commencer  par  rappeler  à  Votre  Ma- 
jesté les  règlements  qu'elle  a  jugé  h  propos  de  faire  touchant 
l'inspection  générale  du  commerce,  puis(jue  les  mêmes  princijKW 
sur  lesquels  elle  décida  alors,  subsistent  encore  aujourd'hui. 

Lorsque  Votre  Majest*  donna,  en  1CC9,  à  feu  M.  Colbert,  la 
charge  de  secrétaire  d'Etat  dont  elle  m'a  depuis  honoré,  elle  (il 
en  même  teinps  un  règlement  par  lecpiel,  api-ès  avoir  considéré 
la  conncxitc  du  commerce  avec  la  marine  et  les  grands  avan- 
tages que  son  service  et  celui  du  public  recevroient,  si  ces  deux 
emplois  étoient  confiés  à  une  môme  personne,  elle  estime  ù 
propos  de  mettre  dans  le  département  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Étal  dudil  sieur  Colbert  le  commerce  avec  la  marine; 
que,  pour  cet  effet,  ledit  sieur  Colbert  aura  dans  son  déjwrte- 
ment  la  marine  en  toutes  les  provinces  du  royaume,  sans  excep- 
tion, et  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales  et 
les  pays  de  leurs  concessions;  le  commerce,  tant  dedans  cjue 
dehors  le  royaume,  et  tout  ce  qui  en  dépend;  les  consulats  de 
la  nation  française  dans  les  pays  étrangers,  les  manufactures 
et  les  haras,  en  (juelcpie  province  du  royaume  qu'ils  soient 
établis,  etc. 

Après  la  mort  du  feu  M.  Colbert,  Voti-e  Majesté  jfg^  i 
propos  de  séparer  l'inspection  gi'nérale  du  commerce.  M.  de 
Louvois  eut  celle  du  commerce  intérieur,  des  haras  et  des  manu- 
factures du  royaume,  et  l'inspection  du  commerce  du  dehors 
fut  commise  h  M.  de  Seignelay.  Votre  Majesté  m'ayant  honoré 
du  Contrôle  général  de  ses  finances,  et,  peu  de  temps  après,  (le 
la  charge  de  secrétaire  d'État  que  possédoit  M.  de  Seignelay, 
elle  a  eu  la  bonté  de  réunir  et  de  confier  h  moi  seul  l'inspection 
générale  du  commei-ce,  de  même  qu'elle  avoitfait  en  faveur  de 
M.  Colbert;  mais  Voti'e  Majesté  m'expliipia  en  même  temps 
(ju'elle  joignoit  cette  inspection  au  contrôleur  général  de  ses 
finances,  et  non  à  la  charge  de  secrétaire  d'État. 

Cette  seule  explication.  Sire,  étoit  plus  que  sulTisante  pour 
me  faire  garder  le  silence,  et  je  ne  l'interromps  aujourd'hui 
que  sur  la  permission  que  Votre  Majesté  m'a  donnée  depuis  de 
lui  représenter  ce  qui  me  paroît  le  plus  convenable  jwur  son 
service  par  rapport  au  commerce,  suivant  ce  que  mes  foibles 
lumières  et  le  peu  d'expérience  que  j'ai  acquise  pourroient  me 
suggérer. 

Comme  Votre  Majesté  voit  tout  par  elle-même,  et  que  rieo 
n'échappe  à  sa  profonde  pénétration,  personne  ne  peut  mieux 
discerner  que  vous.  Sire,  ce  qui  peut  nuire  ou  servir  au  bien 
de  votre  État.  Ainsi,  lorsque,  par  votre  règlement  du  7  mars 
1669,  vous  ne  voulûtes  charger  qu'un  seul  de  vos  ministres 
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de  l'inspection  générale  du  commerce,  vous  jugeâtes  que  cette 
partie,  ([ue  vous  regardiez  avec  raison  comme  une  des  plus 
essentielles  de  votre  Etat,  devoit  être  conduite  sous  vos  ordres 
par  un  seul  et  même  esprit,  qui  put  achever  d'y  donner  la 
forme  nécessaire  et  exécuter  les  grands  desseins  que  vous  aviez 
conçus  pour  rendre  le  comniei'ce  de  votre  royaume  le  plus  flo- 
rissant de  toute  l'Europe.  Quoiqu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
qu'à  suivre  les  règlements  que  vous  avez  faits  et  à  s'attacher 
avec  soin  aux  principes  que  vous  avez  si  sagement  étahiis  pour 
l'élever  à  ce  haut  degré  de  perfection ,  je  suis  persuadé.  Sire, 
qu'il  sera  toujours  plus  facile  de  hien  concilier  ensemble  toutes 
les  parties  différentes  dont  le  commerce  est  composé,  lorsque 
Votre  Majesté  en  confiera  le  soin  à  celui  de  ses  ministres  qu'elle 
jugera  le  plus  en  état  d'exécuter  ses  intentions,  et  il  paroît  que 
le  secrétaire  d'Etat  qui  est  chargé  du  détail  de  la  marine  est 
plus  à  portée  qu'un  autre  de  conduire  le  commerce,  quoiqu'il 
y  ait  à  la  vérité  plusieurs  parties  qui  semblent  convenir  natu- 
l'ellement  au  contrôleur  général  des  finances. 

Pour  rendre  la  chose  plus  sensible  à  Voire  Majesté,  elle  me 
permettra  do  lui  représenter  quelle  est  la  distinction  <[ue  l'on  a 
toujours  voulu  faire  du  commerce  intérieur  du  royaume  d'avec 
celui  du  dehors ,  et  de  lui  faire  voir  que  ces  deux  parties ,  quoique 
détachées,  conservent  néanmoins  entre  elles  une  espèce  de 
liaison. 

Le  commerce  intérieur  du  royaume  consiste  dans  le  soutien 
et  dans  l'augmentation  des  manufactures ,  dans  la  consommation 
et  le  débit  des  marchandises  qui  en  proviennent  et  de  celles  que 
le  royaume  produit.  La  première  attention  de  celui  qui  en  est 
chargé  doit  être  de  régler  à  propos  et  suivant  les  dilTérentes 
conjonctiu'es  les  droits  <jai  sont  établis  sur  chacime  de  ces  mar- 
chandises, non  seulement  par  rapport  au  bien  général  de  l'Etat, 
qui  demande  souvent  qu'on  les  augmente  ou  qu'on  les  diminue, 
mais  aussi  par  rapport  à  l'intérêt  commun  des  négociants  dont 
les  provinces  du  royaume  sont  remplies,  en  sorte  qu'il  y  ait 
toujours  une  juste  égalité  observée.  Il  doit  aussi  reconnoîlre  à 
fond  le  commerce  des  autres  États,  pour  établii'  et  conserver  la 
France  créancière  de  l'étranger,  ou  du  moins  la  mettre  en  état 
de  faire  le  commerce  en  concurrence  avec  eux. 

On  ne  peut  nier  que  ces  fonctions  regardent  le  contrôleur 
général,  surtout  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  des  droits. 
Cependant  on  pourroit  objecter  que,  outre  la  difficullé  qu'il  y  a 
qu'un  contrôleur  général  chargé  d'un  aussi  grand  détail  que 
celui  des  finances  puisse  partager  les  obligations  d'un  si  pénible 
[emploi]  avec  tous  les  soins  qu'exige  le  commerce,  il  paroît 
d'ailleurs  que  l'intérêt  des  finances  et  celui  du  commerce  sont 
entièrement  op[)osés,  et  l'un  et  l'autre  assez  considérables  par 
eux-mêmes  pour  avoir  chacun  leur  protecteur.  Ainsi,  il  sei'oit 
à  souhaiter  que ,  de  même  que  le  fermier  est  sous  la  protection 
du  contrôleur  général  contre  le  marchand,  celui-ci  pût  avoir 
de  son  côté  un  appui  contre  le  fermier. 

Si  ces  raisons  et  plusieurs  autres  qui  seroient  trop  longues  h 
détailler,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  moins  essentielles,  peuvent 
paroître  assez  fortes  pour  faire  douter  si  le  commerce  intérieur 
doit  être  confié  au  contrôleur  général,  je  suis  persuadé  que 
Votre  Majesté,  pour  peu  qu'elle  veuille  bien  faire  attention  à 
toutes  les  différentes  parties  qui  composent  celui  du  dehors, 
jugera  qu'il  ne  peut  jamais  convenir  au  contrôleur  général ,  et 


qu'il  n'y  a  que  le  secrétaire  d'État  de  la  marine  qui  puisse  le 
bien  conduire,  puisque  sa  charge  le  met  à  portée  d'entretenii- 
les  correspondances  nécessaires,  d'ordonner  tout  par  lui-môme, 
sans  être  obligé  de  passer  par  d'autres  mains,  de  donner  les 
escortes  nécessaires  aux  vaisseaux  marchands  et  de  les  régler 
dans  les  temps  de  guerre  par  rapport  aux  projets  de  Votre 
Majesté,  et  de  pourvoir  les  colonies  de  toutes  les  provisions  et 
munitions  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  subsistance  et  pour 
l'augmentation  de  leurs  établissements. 

Votre  Majesté  sera  encore  mieux  convaincue  de  cette  vérité,  si 

elle  veut  bien  me  permettre  de  parcourir  en  peu  de  mots  les 

principales  parties  dont  le  commerce  du  dehoi-s  est  compos<i. 

Celui  qui  se  fait  en  Levant  est  entièrement  libre  et  n'a  d'autre 

j    principe  que  les  règles  générales  établies  pour  tout  le  royaume 

j  et  qui  déterminent  les  espèces  de  marchandises  qui  n'y  doivent 
pointavoir  de  consommation  ni  de  débit.  Comme  celles  de  France 

I  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  fournir  tous  les  ports 
de  Levant,  on  a  restreint  le  commerce  aux  endroits  les  plus 

I  considérables.  La  Nation  y  fait  un  corps  et  a  un  consul  à  sa  tête 
dans  chaque  port.  Ce  consul  exerce  sur  les  marchands  une  juris- 

;  diction  prescrite  par  les  anciennes  ordonnances,  et,  en  dernier 
lieu,  par  celle  de  la  marine  de  1G87.  La  correspondance  qu'il 
est  obligé  d'entretenir  avec  lui  roule  sur  le  maintien  de  la  paix 
et  de  l'union  entre  les  marchands,  sur  l'exécution  des  règle- 
ments fiuts  pour  la  police  et  pour  la  navigation  des  bàlinients 
françois,  sur  l'attention  que  l'on  doit  avoir  pour  prévenir  les 
abus  que  l'on  pourroit  faire  du  pavillon,  et  sur  les  précautions 
nécessaires  pour  conserver  les  privilèges  acquis  à  la  Nation  et 
pour  empêcher  les  vexations  et  les  avanies  qu'excitent  souvent 
les  officiers  du  Grand  Seigneur. 

Il  est  évident  que  tous  ces  détails  regardent  uniquement  les 
fonctions  du  secrétaire  d'État  de  la  marine.  C'est  lui  qui  s'adresse 
à  Tambassadeur  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  Constantinople 
par  rapport  au  commerce,  et  principalement  lorsqu'il  est  néces- 
saire de  parler  aux  ministres  de  la  Porte  sur  les  incidents  qui 
arrivent.  11  se  sert  aussi  de  la  Chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille, par  la  relation  qu'elle  a  avec  les  députés  qu'elle  tient  dans 
les  Echelles  et  qui  y  sont  chargés  d'exiger  les  droits  du  coltimo 
et  du  tonnelage.  C'est  par  l'entremise  de  Cette  Chambre  qu'il 
maintient  l'union  des  marchands,  qu'il  ordonne  le  payement 
des  appointements  des  consuls  et  des  autres  dépenses  ordinairas 
de  la  Nation,  et  qu'il  règle  le  compte  des  deniers  qui  s'y 
lèvent  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues;  et  enfin, 
lorsqu'il  est  question  de  pourvoir  aux  consulats,  il  lui  demande 
son  avis  sur  les  qualités  de  ceux  qui  se  présentent  pour  les 
remplir.  J'ajouterai  encore,  touchant  le  commerce  de  Levant, 
que  le  point  le  plus  essentiel  pour  le  maintenir  est  d'obliger  les 
corsaires  de  Barbarie  à  observer  exactement  la  paix  qu'il  a  plu 
à  Votre  Majesté  de  leur  donner,  afin  que  la  navigation  des 
vaisseaux  françois  soit  entièrement  libre,  et  que  les  étrangers, 
])rofitant  de  cette  liberté,  puissent  se  servir  de  nos  bâtiments 
pour  les  transports  de  leurs  marchandises.  Votre  Majesté  sait 
mieux  ijue  personne  que  l'on  ne  peut  parvenir  h  maintenir  une 
sécurité  si  nécessaire  que  [lar  les  correspondances  contiinielles 
que  l'on  entretient  avec  les  consuls  d'Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli 
et  de  Salé,  par  la  vue  des  vaisseaux  de  Votre  Majesté  dans  les 
rades  de  ces  villes,  et  par  leur  navigation  dans  les  Échelles  du 
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Levant.  Il  est  certain  que  toutes  ces  parties,  qui  doivent  con- 
server une  liaison  et  former  ensemble  une  espèce  d'harmonie, 
doivent  Êtivî  jjouvei'nfe  par  un  mène  esprit,  et  qu'il  n'y  a  que 
le  secrétaire  d'I-llat  île  la  marine  qui  soit  à  portée  et  en  état  de 
les  concilier  et  de  les  conduire. 

Le  commerce  avec  rKs|)agne  demande  une  perfection  (»arti- 
culière,  tant  à  Cadix  et  dans  les  autres  |)orts  d'Espagne  que 
dans  ceux  de  rAméri((ue ,  pour  faciliter  les  envois  et  !<«  relouns  : 
ce  qui  regarde  uniquement  les  fonctions  du  secrétaire  d'État  de 
la  marine.  C'est  lui  qui,  sur  les  avis  qu'il  reçoit  de  la  mer  ou 
par  les  consuls,  louchant  l'état  de  ce  connnerce,  rend  compte  à 
Votre  Majesté  des  facilités  ou  des  contrariétés  ijuc  Ifs  marchands 
reçoivi.'ut  dans  ce  pays;  et,  lorsque  Votre  Majesté  donne  »es 
ordres  pour  y  remédier,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  l'exécution, 
soit  tpril  faille  écrire  aux  consuls,  ou  qu'il  soit  nécessaire  d'en- 
voyer des  escadres  jiour  soutenir  les  njarchands. 

L'administration  des  colonies  françoises  de  l'Amérique  peut 
êti-e  divisée  en  deux  parties,  dont  l'une  regarde  la  guerre,  et 
l'autre  la  police.  Il  est  inutile  de  parler  de  la  première,  parce 
qu'elle  ne  ])eut  faire  de  <piestion.  A  l'égard  de  la  police,  les  prin- 
cjpaux  points  en  quoi  elle  consiste  sont  :  l'inspection  sur  les  odi- 
ciers  (jui  y  rendent  la  justice  aux  habitants,  l'exécution  des  rè- 
glements faits  sur  les  concessions  et  étendue  de  leurs  terres,  sur 
la  conduite  qu'ils  tiennent  envers  leurs  nègres  et  leurs  esclaves, 
et  sur  la  culture  des  sucres,  des  tabacs  et  des  autres  fruits. 
Il  faut  aussi  tenir  la  main  à  l'observation  des  ordonnances  et 
arrêts  rendus  pour  empêcher  le  commerce  avec  les  éti'augers 
(pii  leur  portent  de  ces  fruits  et  trafiquent  secrètement  de  leurs 
marchandises.  On  doit  enlin  avoir  attention  à  faire  remplir  par 
les  capitaines  et  patrons  françois  les  conditions  sous  lesquelles 
les  passeports  nécessaires  pour  les  voyages  des  îles  leur  sont 
accord('s.  Le  gouxerneur  général ,  l'intendant  sont  chargés  con- 
jointement lie  celte  police.  I^es  ordres  particidiers  qui  en  règlent 
le  détail  et  les  incidents  qui  y  surviennent  se  donnent  par  des 
mémoires  expédiés,  au  nom  de  Votre  Majesté,  par  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  lequel  a  toujours  été  chargé  de  tout  ce  (jui 
regarde  les  colonies,  quand  môme  le  Contrôle  général  a  été 
séparé  de  celte  charge.  Votre  Majesté  ayant  connu  la  connexité 
inséparable  du  détail  de  la  marine  avec  celui  de  ses  colonies. 

Par  la  même  raison,  il  paroît  qu'il  convieudroit  que  la  direc- 
tion des  compagnies  de  Guinée,  du  Sénégal ,  du  domaine  d'Occi- 
dent, cl  généralement  de  toutes  les  autres  qui  font  le  commerce 
dans  ces  |)ays-là,  fût  donnée  au  secrétaire  d'Klat  de  la  marine, 
puisque  persoime  n'est  plus  à  portée  de  savoir  exactement  tout 
ce  qui  se  passe,  de  régler  les  différends  que  ces  compagnies 
])cuvent  avoir  avec  les  habitants  du  pays,  de  leur  donner  les 
escortes,  les  secours  et  la  protection  dont  elles  ont  besoin,  de 
leur  procurer  les  établissements  qui  leur  conviennent,  d'empê- 
cher que  les  étrangers  ne  leur  puissent  nuire  dans  l'étendue  de 
leurs  concessions,  et  enfin  de  concilier  leiu-s  intérêts  particuliers 
avec  le  bien  (fénéral  des  colonies. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  conqiagnie  des  Indes  occi- 
dentales cl  de  la  nouvelle  conq)agnie  de  la  nier  l'acilique, 
puisque  non  seulement  Votre  Majesté  a  bien  voulu  permettre  au 
seci-étaire  d'État  de  la  marine  d'en  être  le  premier  directeur, 
mais  aussi  parce  ipie  c'est  lui  cpii  doit  prendre  connoissance  du 
détail  de  leurs  armements,  ordonner  les  escortes  que  Votre  Ma- 


jesté a  la  iKjnté  de  leur'  acconler,  entretenir  leseorrespoodanoes, 
et  donner  tous  les  ordres  nécessaii-es  |)our  maintenir  leurs  éta- 
blissements et  [Kjurvoir  à  leur  sûreté. 

H  est  vrai  que  ce  qui  regarde  la  ferme  du  domaine  d'Occi- 
dent dans  les  lies  et  dans  le  Canada,  les  im|ioiiition8  ou  dimi- 
nutions des  droits  sur  les  sucres,  le  tal>ac  et  les  autres  fruits,  la 
régie  de  la  ferme  de  Votre  Majesté  dans  a-s  |tavs.  et  pénérale- 
ment  tout  ce  qui  concei'ue  le  règlement  ii  faire  |)ar  rapp<jrt  aux 
manufactures  du  royaume,  aux  droits  des  fermes  et  aux  privir 
lèges  qu'il  a  plu  h  Votre  Majesté  d'acconJer  h  ces  compagnies, 
tombe  naturellement  au  contrôleur  général  des  finances;  tnaii 
ces  |)arties,  que  l'on  peut  en  (piel({ue  façon  regarder  comme 
détachi-es  du  fond  de  la  chose,  ne  doivent  pas  empêcher  que  le 
secrétaire  d'Ltat  de  la  marine  n'en  ait  l'inspeclioa ,  puisque, 
outre  les  raisons  que  j'ai  pris  la  lil>ert<5  de  représenter  à  Votre 
Majesti!,  il  est  facile  et  très  naturel  que  le  secrétaire  d'État  lasse 
part  au  contrôleur  général  des  diflicultés  qui  surviennent  sur 
tous  ces  articles,  en  lui  doimatit  en  même  tem{>s  une  coimois- 
sance  exacte  du  fait  en  (|ueslion.  Le  coninlleur  général  |)cul. 
avec  la  même  facilité,  recevoir  et  exécuter  les  onires  de  Votre 
Majesté  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  expliquer  vos  intentions  au 
secrétaire  d'État,  qui  aura  soin  de  s'y  conformer  dans  tout  ce 
qui  regarde  sa  charge ,  dont  les  fonctions  le  mettent  dans  l'ëlat 
d'en  faire  l'exécution. 

A  l'égard  de  la  pêche,  il  paroît  évident  que  l'inspection  n'en 
peut  convenir  qu'au  secrétaire  d'État  de  la  marine,  puis({Uc 
c'est  lui  qui  a  la  dii'ection  de  tous  les  matelots  du  royaume,  et 
qu'ainsi  |)ersonne  ne  peut  faire  connue  lui  la  distribution  di" 
ceux  (fui  y  doiventêtre  em[)loyés,  et  réserver  à  propos  le  nombre 
nécessaire  des  meilleurs  pour  les  vaisseaux  de  Voire  Majesté, 
suivant  la  force  des  armements  (ju'elle  ordonne.  Il  lui  est  ai»é 
déjuger  que,  si  elle  vouloit  conlier  cette  ins|)ection  au  contrô- 
leur général ,  comme  il  n'est  jwint  informé  de  vos  intentions  sur 
ce  qui  regarde  la  marine,  il  y  auroit  très  souvent  des  discussions 
inévitables  entre  lui  et  le  secrétaire  d'État  de  la  marine,  qui 
seroit  toujours  le  maitre  de  lui  refuser  les  matelots  qu'il  deman- 
deroit  pour  les  bâtiments  qui  vont  à  la  pêche. 

Toutes  ces  raisons.  Sire,  me  font  croirequ'il  seroit  i  souhai- 
ter pour  le  bien  de  votre  service  que  Votre  Majesté  voulût  con- 
fier au  secrétaire  il'Élat  de  la  marine  l'inspection  générale  Je 
tout  le  commerce  de  votre  i-oyaume,  ou  du  moins  quelle  lui 
laissât  la  conduite  de  celui  qui  se  fait  au  dehors ,  en  établissant 
la  distinction  ([ue  je  viens  d'observer.  Cependant,  si  Votre 
.Majesté  en  juge  autrement,  et  qu'elle  apprt'hcnde  aussi  que 
cette  distinction.  (piUique  naturelle,  ne  produise  dans  la  suite 
quelipies  différends  entre  le  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  le 
contrôleur  général  des  linances,  elle  peut  aisément  les  prévenir 
en  établissant  un  Conseil  royal  de  connnerce  jwrcil  à  celui 
qu'elle  forma  il  y  a  environ  vingt  ans,  sous  le  ministère  de  fet^ 
M.  Colbert. 

Ce  Conseil  seroit  tenu  un  des  jours  de  la  semaine,  en  pré- 
sence de  Voire  .Majesté,  où  assisteroient  M.  le  Chancelier,  le 
secrétaire  d'État  ayant  le  déjKirlement  de  la  marine,  le  con- 
trôleur général  des  finances,  un  des  conseillers  ordinaires  du 
(Conseil  royal  des  finances  et  l'inlendaut  des  finances  ayant  le 
département  des  fermes  générales  de  V  olre  Majesté. 

Le  secrétaire  d'État  et  le  contrôleur  général,  suivant  ce  qui 
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serait  de  leur  département,  feroient  leur  rapport  de  l'état  pré- 
sent du  commerce,  des  manufactures  et  des  pêches,  propose- 
roient  les  expédients  propres  h  les  maintenir  et  à  les  augmen- 
ter suivant  les  conjonctures,  et  rendroient  compte  de  ce  qu'il 
leur  seroit  écrit  par  leurs  correspondants  préposés  dans  le 
royaume  ou  dans  les  pays  étrangers  pour  avoir  inspection  sur 
toutes  ces  parties. 

Il  seroit  à  propos  que  Votre  Majesté  établît  en  même  temps , 
dans  les  principaux  ports  et  dans  les  villes  capitales  de  chaque 
province  de  son  royaume  et  de  ses  colonies,  des  Conseils  parti- 
culiers de  commerce,  composés  des  plus  forts  négociants,  sous 
l'autorité  et  inspection  des  intendants  et  commissaires  départis. 
On  dresseroit,  dans  ces  Conseils,  des  mémoires  sur  tout  ce  qui 
paroîtroit  le  plus  convenable  de  faire  pour  le  bien  du  commerce, 
des  manufactures  et  des  pêches.  Ces  mémoires  seroient  envoyés 
au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  ou  au  contrôleur  général, 
suivant  leur  département  ;  ils  en  feroient  leur  rapport,  dans  le 
Conseil  royal  de  commerce,  à  Votre  Majesté,  qui  ordonneroit  ce 
qu'elle  jugeroit  nécessaire,  et  ils  auroient  soin  de  faire  exécuter 
ses  ordres ,  chacun  dans  ce  qui  le  concerneroit. 

On  tiendroit  un  état  annuel  et  alphabétique  de  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume,  par  lequel  Votre  Majesté  pour- 
roit  connoître  le  cours  et  le  progrès  du  commerce  et  en  quoi 
la  France  est  créancière  ou  débitrice  de  chaque  nation.  Cet  état 
seroit  dressé  par  les  intendants  ou  commissaires  départis  dans 
les  provinces,  et  envoyé  tous  les  trois  mois  au  contrôleur  géné- 
ral, qui,  après  l'avoir  communiqué  au  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  pour  avoir  son  avis,  le  porteroit  ensuite  au  Conseil 
royal  de  commerce,  pour  y  être  examiné. 

Le  contrôleur  général  pourroit  aussi  recevoir  des  intendants 
un  état  annuel  des  récoltes  et  de  ce  qui  resteroit  par  estimation 
à  la  fin  de  chaque  année;  et,  sur  le  rapport  qu'il  en  feroit  au 
Conseil  royal  de  commerce.  Votre  Majesté  seroit  en  état  de 
donner  ses  ordres  pour  la  provision  de  l'année  suivante,  ou  pour 
le  débit  de  ce  qui  resteroit,  suivant  que  les  temps  seroient  plus 
ou  moins  abondants. 

Le  secrétaire  d'État  de  la  marine  apporteroit  de  même  un 
état  annuel  des  pêches,  par  lequel  Votre  Majesté  pourroit  voir 
en  quoi  chaque  espèce  de  pêche  augmente  ou  diminue,  et  les 
mesures  qu'il  faudroit  prendre  pour  les  soutenir. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  manufactiu-es ,  et,  suivant 
l'état  et  les  observations  qui  en  seroient  apportées  au  Conseil 
par  le  contrôleui-  général ,  Votre  Majesté  ordonneroit  ce  qu'elle 
jugeroit  nécessaire. 

Ce  Conseil  étant  établi,  il  ne  restera  plus  à  Votre  Majesté 
qu'à  fixer  par  un  règlement  particulier  les  fonctions  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  du  contrôleur  général  des  finances 
à  l'égard  du  commerce,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  [y]  avoir  au- 
cune question  entre  eux,  ce  qu'elle  pourra  faire  en  ordonnant  : 

Que  tous  les  arrêts  qui  seront  résolus  dans  le  Conseil  royal 
de  commerce  seront  expédiés  par  le  secrétaii-e  d'État  de  la 
marine  ;    . 

Que  tout  le  commerce  intérieur  du  royaume,  y  compris  les 
manufactures,  seront  du  département  du  contrôleur  générai 
des  finances; 

Que  tout  le  commerce  du  dehors  et  ce  qui  concerne  les 
colonies  appartiendroit  au  secrétaire  d'État  de  la  marine. 


Et  comme  cette  distinction  du  commerce  intérieur  et  dû 
commerce  du  dehors  conserve  toujours  une  relation  <pii  rend 
plusieurs  des  fonctions  communes,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  représenter  à  Votre  Majesté,  elle  pourra  expliquer  plus 
particulièrement  ses  intentions  sur  ce  qui  conviendra  à  l'un  et  à 
l'autre,  en  ordoimant  : 

A  l'égard  du  Canada ,  des  îles  françoises  de  l'Amérique  et  du 
domaine  d'Occident,  que  le  secrétaire  d'État  prendra  connois- 
sances  des  arrêts ,  ordonnances  et  règlements  faits  ou  à  faire  sur 
les  concessions  et  étendue  des  terres,  sur  la  chasse,  la  réception 
et  le  commerce  du  castor,  sur  les  plantations  des  sucres,  tabacs 
et  autres  fruits  du  pays,  sur  la  pêche,  sur  la  police  et  la  justice, 
sur  les  défenses  du  commerce  étranger  et  sur  l'usage  que  l'on 
doit  faire  des  passeports  accordés  pour  les  voyages  aux  îles  et 
le  retour  en  France. 

Pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de  chacun  de  ces  articles,  il 
entretiendra  les  correspondances  nécessaires  avec  les  gouver- 
neurs et  intendants  de  ces  colonies,  et,  sur  les  mémoires  qu'ils 
lui  enverront,  il  prendra  les  ordres  de  Votre  Majesté,  qu'il 
aura  soin  de  faire  exécuter. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  contestations  cjui  arriveront 
dans  ces  pays  pour  le  domaine  d'Occident,  à  l'occasion  des 
droits  dépendant  des  fermes  de  Votre  Majesté  qui  y  sont  levés, 
le  contrôleur  général  prendra  soin  de  lem*  conservation ,  dimi- 
nution ou  augmentation,  et,  lorsqu'il  y  aura  quelque  nouveau 
règlement  à  faire  pour  l'imposition  de  ces  droits  et  pour  la 
récolte  des  colonies ,  il  en  doimera  communication  au  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  pour  avoir  son  avis  sur  l'intérêt  du  com- 
merce de  ces  pays,  et  portera  ensuite  au  Conseil  le  projet  du 
règlement,  sur  lequel  Votre  Majesté  prononcera. 

A  l'égard  du  commerce  de  Levant,  des  consulats  et  des  ma- 
nufactures de  draps  et  toiles  destinés  pour  les  Échelles,  le  secré- 
taire d'État  de  la  marine  en  aura  l'inspection,  suivant  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'en  représenter  h  Votre  Majesté. 

J'ajouterai  seulement  que,  attendu  que,  dans  le  cours  de  ce 
commerce,  il  peut  sm-venir  plusieurs  abus,  tant  sur  la  qualité 
des  marchandises  de  France  que  sur  l'usage  de  l'argent  qui  y 
entre,  et  que  ces  abus  peuvent  porter  préjudice  au  commerce 
intérieur  et  aux  fermes  de  Votre  Majesté,  le  contrôleur  en  pren- 
dra connoissance;  et,  en  cas  qu'il  faille  faire  quelque  innova- 
tion qui  regarde  le  fond  de  ce  commerce,  il  en  donnera  avis 
au  seci-étaire  d'État,  en  la  même  manière  que  pour  l'article 
des  colonies. 

Comme  le  commerce  d'Espagne  consiste  on  marchandises  que 
l'on  envoie  de.  France  et  dans  les  matières  d'or  et  d'argent  qui 
viennent  d'Espagne  dans  le  royaume,  l'inspection  do  la  fabrique 
de  ces  marchandises  appartiendra ,  séparément  des  autre-;  manu- 
factures du  royaume,  et  de  même  que  celles  qui  sont  destinées 
pour  le  Levant,  au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  qui  aura 
soin  aussi  de  donner  à  ce  commerce  toute  la  protection  dont 
il  a  besoin,  de  procurer  aux  marchands  les  facilités  et  les 
escortes  nécessaires  pour  assurer  leurs  envois  et  leurs  retours, 
d'entretenir  les  correspondances  qu'il  conviendra  dans  les  (jorts 
d'Espagne  et  des  Indes  espagnoles,  d'y  établir  des  consuls,  et, 
sur  les  avis  qu'ils  donneront,  prendre  l'ordre  de  Votre  Majesté, 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

Observant  néanmoins,  de  même  que  dans  les  articles  précé- 
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(lenU,  que,  s'il  arrive  des  conlraridtés  par  la  mauvaise  qualité 
de»  iiiarriiandises  de  France  ou  pur  le  [)eu  de  conduite  des 
marchands  françois,  le  contrAleur  génciraf  on  prendra  connois- 
sance  et  fera  les  règlements  (jui  conviendront  aux  ferme»  de 
Votre  Majest<î. 

A  l'éjjard  des  comi>agnies  qui  ont  été  établies  pour  le  com- 
merce des  Indes  orientales,  pour  la  Guinée,  le  Sénégal,  la  mer 
l'acilicpio  et  Saint-Domingue,  le  secrétaire  d'État  de  la  marine 
aura  l'inspection  sur  le  commerce  dont  elles  sont  chargées,  et 
tiendra  la  main  h  l'exécution  de  leurs  sociétés  et  de  leure  privi- 
lèges. Ijî  contrôleur  général ,  de  son  côté,  prendra  conrioissance 
des  contestations  qui  ai-riveront  pour  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  [mûries  manufactiu'es  du  royaume, et  proposera  dans 
le  Conseil  les  l'èglomenlsrjui  seront  nécessaires,  a|)rès  avoir  pris 
l'avis  du  secrétaire  d'Etat. 

L'inspection  sur  la  pèche  regardera  aussi  le  secrétaire  d'État, 
qui  aura  soin  de  founu'r  aux  bâtiments  pécheurs  les  matelots  et 
les  escorles  nécessaii'cs  et  de  leur  procurer  toutes  les  facilités 
dont  ils  auront  besoin ,  soit  dans  les  ports  de  France  ou  ilans 
les  pays  étrangei-s;  et,  h  l'égard  des  droits  sur  le  poisson  et  ce 
qui  aura  rap[)ort  aux  fei'nies,  le  contrôleur  général  en  sera 
chargé. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  projets  (pie  j'ai  conçus,  suivant  vos 
ordres,  pour  le  bien  du  commerce  de  votre  royaume;  je  les 
soumets  avec  respect  aux  vues  supérieures  de  Voire  Majesté, en 
lui  protestant  que  je  ne  propose  rien  siu"  cela  qui  ne  me  paroisse 
avantageux  pour  son  service.  Jamais  aucun  autre  motif  ne  sera 
ca])ablc  de  me  faire  agir,  et  je  m'appliquerai  toujours  unique- 
ment à  régler  toutes  les  actions  de  ma  vie  par  rapport  h  l'intérêt 
et  h  la  gloire  de  Votre  Majesté. 

(Bibliothèque  nationale,  ms8.  Joly  do  Fleiiry, 
vol.  1730,  f  90-1  )  1.) 


Projet  de  règlement.       , 

Il  y  a  dans  le  connuerce  des  fonctions  si  essentiellement  atta- 
chées h  la  charge  de  secrétaire  d'Èlat  ayant  le  département  de 
la  marine,  (pie,  quelque  part  qu'y  doive  avoir  le  contrôleur 
général  des  iinances,  il  est  presque  impossible  d'en  priver  abso- 
lument le  secrétaii'e  d'Ktat.  Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  des 
bornes  entre  c<«  deux  olhciers  et  de  régler  si  nettement  ce  qui 
peut  être  do  leur  ministère  dans  cette  partie  si  importante  du 
gouvernement ,  sous  l'autorité  du  Roi ,  (pi'il  ne  puisse  y  avoir  de 
contestation  entre  eux,  et  (jue,  chacun  d'eux  ne  s'a|)pli(piaiit 
(pi'à  remplir  ce  qui  est  do  sou  devoir,  ils  concourent  ('gaiement 
au  service  de  S.  M.  et  au  bien  de  son  État. 

Voici  quelles  sont  les  diffi'rentes  fonctions  ipii  paroissent 
devoir  appartenir  naturellement,  tant  au  contrôleur  général 
des  finances  qu'au  secrétaire  d'État,  ayant  le  département  de  la 
marine  : 

Au  coNTnôi.BUR  céniSrai.  : 

La  direction  du  connuerce,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  du 
royaume; 


Celle  des  manufactures  du  royaume  et  le  choix  des  inspec- 
teur» ([ui  y  sont  préjwsés  ; 

Tout  ce  ([ui  regarde  le  règlement,  augmentation,  diminu- 
tion, décharge  et  exemption  de  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
passage  du  royaume,  même  de  ceux  qui  dé{>eodent  de  la  ferme 
du  domaine  d'0(;ci(lent  ; 

La  concession ,  i-évocation  et  connoissance  des  transit  et  en- 
trepôts des  marchandises; 

La  restitution  des  droits  sur  certaines  marchandises  à  la 
sortie  du  royaume; 

La  fixation  de  certains  ports  ou  passages,  k  l'exclusion  de  tous 
autres,  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  certaines  marchandises; 

Les  prohibitions  et  exclusions  générales  de  certaines  mar- 
chandises; 

La  balance  ou  comparaison  annuelle  du  commerce  du  royaume 
avec  le  commerce  étranger,  par  le  n)oyen  des  états  alphabé- 
tiques qui  seront  (hissés  tous  les  ans  des  marchandises  qui 
sortent  du  royaume  pour  aller  dans  les  pays  étrangers,  et  de 
celles  qui  viennent  des  pays  étrangers  dans  le  royaume,  et  de 
la  valeur  des  unes  et  des  autres; 

La  connoissance  des  privilèges  accordés  ou  à  accorder  aux 
coni])agnies  des  Indes  orientales,  Sénégal,  Guinée  et  autres. 
poin-  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ; 

L'inspection  sur  les  récoltes  des  blés,  vins  et  autres  denrée» 
du  cru  du  royaume,  pour  en  connoitre  l'état  et  examiner  s'il  y 
a  lieu  d'en  permettre  ou  défendre  la  sortie,  soit  de  province  à 
province,  soit  hors  du  royaume; 

Les  marchés  pom'  [faire]  venir  des  blés  et  autres  denrées  des 
pays  étrangère  pour  la  provision  du  royaume  et  subsistance  des' 
j)euples  ; 

Les  coiTes|)ondances ,  tant  avec  les  intendants  cl  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  négociants  et  fabricants,  (pi'avec 
les  ambassadeurs,  agents,  envoyés  et  résidents  |kiui"  le  Koi  près 
les  princes  étrangers,  et  avec  les  ministres  des  mêmes  prinoec 
en  France ,  pour  tout  ce  qui  |)eut  concerner  les  fonctions  ri-dessus 
marquées; 

Lo  direction  des  Monnoies  et  des  matières  d'or  (>l  d'arjpiul 
venant  des  pays  étrangers; 

Les  mines  et  mmières  du  royaume. 

.\u  SECRETAIRE  d'ÉtAT  : 

La  conduite  de  tout  ce  qui  regarde  les  Echelles  et  touMii.iio 
du  Levant,  police  des  négociants  qui  composent  en  chacune 
échelle  le  corps  de  la  Nation,  nomination  des  consuls.  Chambre 
du  commerce  de  Marseille,  droits  du  cottiino  et  des  consulats, 
comptes  des  deniers  eu  provenants,  ordres  pour  la  conservation 
des  privilèges  do  la  France,  pour  em|)êcher  les  abus  du  |(avillnn 
et  les  fraudes  des  négociants  françois  qui  prêtent  leui-s  noms 
aux  étrangers  jMur  pourvoir  aux  vexations  et  avanies  des  offi- 
ciers du  Grand  Seigneur; 

La  même  conduite  [Miu-  ce  qui  |)eut  être  des  ooosniats  ei 
côte  d'Afriipie ,  l'exécution  du  renouvellement  des  traités  avec 
Alger,  Maroc,  Tunis,  la  sûreté  de  la  nier  MiMlilciTain^'.  le  rachat 
ou  échange  des  esclaves; 

La  coiTospoiidance  avec  l'andiassadeur  ilo  tunstaiitiiioplc, 
les  ministres  du  Grand  Seigneiu',  les  consuls  et  autres,  pour 
toutes  les  choses  ci-dessus  expli(iuées;  * 
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Choix  de  l'inspecteur  dtabli  à  Marseille  pour  la  visite  et 
marque  des  draps  et  étoffes  qui  sont  charge'es  pour  le  Levant  ; 

Le  soin  du  Canada,  pays  et  îles  de  l'Amérique  qui  appar- 
tiennent au  Roi,  soit  pour  la  religion  et  la  justice,  soit  pour  la 
police,  concessions,  étendue  et  culture  des  terres,  plantations  et 
récoltes  des  sucres,  tabacs,  indigo  et  autres  fruits,  chasse, 
qualités  et  réceptions  des  castors,  congés  et  courses  dans  les 
bois,  travail,  usage  et  service  des  nègres,  prohibitions  du  com- 
merce avec  les  étrangers ,  et  généralement  fout  ce  qui  regarde 
l'ad/ninistration  desdits  pays  et  îles  et  le  soutien ,  la  discipline 
et  la  conduite  des  colonies,  à  la  réserve  de  la  ferme  du  domaine 
d'Occident  ; 

La  direction  des  compagnies  des  Indes  orientales,  du  Séné- 
gal, de  la  Guinée,  des  assurances,  et  autres  qui  ont  pour  objet 
le  commerce  de  la  mer; 

Toutes  les  entreprises  de  navigation; 

Les  règlements  faits  ou  à  faire  pour  la  police  et  navigation 
des  bâtiments  françois; 

Les  ordres  pour  la  protection  du  commerce  de  mer,  l'envoi 
des  escadres  ou  des  escortes  pour  la  sûreté  des  côtes  et  des 
vaisseaux  marchands,  le  soin  de  leur  procurer  les  facilités  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  dans  les  pays  étrangers,  de  faire  cesser 
les  troubles  et  obstacles  qu'ils  y  peuvent  recevoir  par  des  saisies 
et  autres  empêchements  dans  leur  commerce  et  navigation,  et 
d'entretenir  les  correspondances  nécessaires  à  cet  effet  ; 

Les  expéditions  des  passeports  par  mer  et  des  ordres  concer- 
nant l'accomplissement  et  exécution  ou  inexécution  des  obliga- 
tions et  conditions  qui  y  sont  contenues,  autres  que  celles  qui 
peuvent  regarder  le  payement  des  droits,  les  fraudes  qui  y  sont 
faites,  et  les  saisies  et  confiscations  des  marchandises  prohi- 
bées; 
-     Les  ordres  pour  ouvrir  ou  fermer  les  ports  ; 

Le  soin  de  tout  ce  qui  regarde  les  pêches  de  baleines,  molues, 
harengs  et  autres  poissons  de  mer,  et  les  bâtiments  qui  y  sont  des- 
tinés, à  l'exception  de  ce  qui  peut  être  de  la  fourniture  des  sels 
dont  ils  ont  besoin ,  des  droits  auxquels  ils  sont  sujets ,  soit  pour 
Ifis  vivres  qu'ils  chargent,  soit  pour  les  poissons  de  leur  pêche, 
et  du  débit  et  vente  des  poissons. 

Quelque  soin  qu'on  prenne  de  distinguer  les  fonctions  du 
contrôleur  général  et  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine,  il  est  impossible  d'empêcher  qu'il  n'arrive  des 
occasions  ofi  ils  auront  des  fonctions  communes,  et  où  il  sera 
nécessaire  qu'ils  concourent  pour  le  bien  du  service.  lis  se  com- 
muniqueront,  en  ce  cas,  les  lettres,  mémoires,  propositions, 
projets,  et  agiront  de  concert,  ou  en  rendront  compte  au  Roi, 
et  recevront  ses  ordi'es  selon  la  qualité  des  matières. 

il  n'y  a  guère  rien  de  plus  important  ni  de  plus  digne  de 
l'attention  particulière  de  S.  M. ,  durant  la  paix ,  que  le  soin  du 
coumierce,  qui  doit  être  regardé  comme  le  plus  sûr  moyen 
pour  augmenter  la  puissance  du  Roi  et  les  forces  de  son  Etat, 
pour  ramener  l'abondance  dans  son  royaume,  pour  multiplier 
les  emplois  et  les  richesses  de  ses  sujets  *. 

*  Suit  un  texte  de  règlement  conforme  à  ce  projet. 

(Bibliothèque  nationale,  niss.  Joly  de  Fieury, 
voi.  1721,  f  i'i6-i5'i.) 


II. 


C0M.M1SSI0NS  ET  PROVISIONS  POIR  M.  CIIAHILLART. 


Commission  de  Contrôleur  général  des  finances 

pour  Michel  Chamillàrt. 

5  Septembre  iCgg. 

Louis,  etc.,  à  notre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  notre 
Conseil  d'Etat,  le  sieur  Chamillàrt,  intendant  de  nos  finances, 
SAiDT.  —  Ayant  pourvu  le  sieur  Phélypeaux  de  Pontchartrain 
de  la  charge  de  chancelier  de  France,  et  celle  de  contrôleur 
général  de  nos  linances  se  trouvant  vacante  par  sa  promotion , 
nous  avons  fait  choix  de  vous  pour  vous  confier  le  soin  de  nos 
finances,  étant  persuadé  que  vous  avez  toutes  les  qualités  à  ce 
nécessaires,  et  que  vous  continuerez  à  nous  y  donner  des 
nianjues  de  votre  capacité ,  de  votre  fidélité  et  de  votre  zèle  pour 
notre  service,  ainsi  que  vous  avez  toujours  fait  à  notre  entière 
satisfaction,  tant  dans  les  charges  de  notre  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris  et  de  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre 
hôtel,  que  dans  les  autres  emplois  que  vous  avez  remplis,  et 
particulièrement  dans  la  charge  d'intendant  de  nos  finances, 
que  vous  avez  exercée  avec  beaucoup  de  probité  et  de  bonne 
conduite.  A  ces  cadses,  etc . 

Donné  à  Fontainebleau,  le  5°  jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  1 699 ,  et  de  notre  règne  le  cinquante-septième. 

(  Aicti.  nationales ,  Re|»istres  du  secrétariat  do  la  Maison 
du  Roi,  0'  43,  T  274-276.) 


Brevet  de  Directeur  des  affaires  temporelles  de  Saint-Cyr 

pour  M.   CaAMlLLABT. 
6  Septembre  1699. 

Aujourd'hui,  6  septembre  1699,  le  Pioi  étant  à  Fontaine- 
bleau, voulant  commettre  à  la  direction  générale  du  temporel 
de  la  maison  de  Saint-Louis  à  Saint-Cyr,  dont  .M.  le  Chancelier 
avoitété  chargé  par  brevet  du  i3  mars  1696,  S.  M.  a  commis 
et  commet  le  sieur  Chamillàrt,  conseiller  en  ses  Conseils,  con- 
trôleur général  ries  finances,  pour  avoir  la  direction  générale 
du  temporel  de  ladite  maison  suivant  et  conformément  aux 
lettres  patentes  du  3  mars  1694  ;  m'ayant  S.  M.  commandé  de 
lui  en  expédier  le  présent  brevet,  qu'elle  a  signé  de  sa  main 
et  fait  contresigner  par  moi,  conseiller  secrétaire  d'Etat  et 
de  ses  commandements  et  finances. 

(Arcb.  nationales,  Re{;islres  du  secrétariat  An  la  Maison 
du  Roi,  O'iS.f  291.) 


Provisions  de  la  charge  de  Secrétaire  d'Etat  pour  M.  Cbàmillabt 

et  prestation  de  serment. 

8  Janvier  1701. 

Loois,  etc.  L'état  et  charge  de  notre  conseiller  en  nos  Con- 
seils, secrétaire  d'État  et  de  nos  commandements  et  finances, 
que  possédoit  notre  amé  et  féal  le  sieur  le  Tellier,  marquis  de 
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3arl)0zi(.'iix ,  ('•(anl  vncarito  par  son  d/r^,  nous  avons  eslirn*;  ne 
pouvoir  fairo  un  |)lus  dijjno  choix  poin-  la  remplir,  qiiR  «le  notre 
anid  et  féal  le.  sieur  Chaniillart,  coiisfûller  ordinaire  en  tous  no» 
Conseils,  contrôleur  {jdn(;ral  do  nos  finances.  Sa  proliit(5,  son 
intdgrité  et  sa  capacité  ont  paru  d^s  qu'il  a  été  cons'ïiller  en 
notre  coin'  de  l'arlenicnl  de  Paris,  et  tont(;s  ses  (|Malit<!s  nous 
portf'jrent,  après  <ju'il  eut  été  pourvu  d'inie  cliarffo  de  maître 
de»  rcfjuôtes  ordinaire  ilo  notre  hôtel ,  de  l'envoyer  en  inten- 
dance dans  notre  province  de  Normandie,  rpii  est  une  des  prin- 
cipales de  notre  royainiie,  où  il  nous  donna  tant  de  preuves  de 
sa  sage  conduite,  de  son  zèle  et  de  son  affection  dans  toutes  les 
affaires  ipii  regardèrent  nos  finances,  le  soidagerncnt  de  nos 
peuples,  radmiiiislralion  de  la  justice  et  le  maintien  de  notre 
autorité,  (pie  nous  jelàiiies  les  yeux  sur  lui  pour  exercer  une 
des  (juatre  charges  d'intendants  de  nos  finances  (pie  nous  entâ- 
mes en  1 090.  C'est  là  où  nous  avons  bien  plus  particulière- 
ment connu  par  noiis-mènie  l'étendue  do  ses  luniii'.-res  et  son 
parfait  dévouement  à  tout  ce  (pii  a  pu  nous  conc(M-ner  :  en 
sorte  que,  la  charge  de  contrôleur  général  de  nos  finances  ayant 
vaqué  on  iCg;),  parla  promotion  de  notre  très  cher  et  fiîal  le 
sieur  l'hélypeaiix  de  Pontchartiain  à  la  charge  do  chancelier  de 
France,  nous  crûmes  ne  pouvoir  mieux  confier  radministralion 
de  nos  finances  (|u'audit  sieur  Cliamdlart.  Il  a  si  bien  répondu 
h  notre  attente  par  son  application  à  toutes  les  fonctions  qui 
en  dé[)ondeiil,  sa  prudence  et  le  bon  ordre  qu'il  a  maintenu 
dans  nos  fiiiiinces,  (pie,  l'ayant  jugé  très  capable  de  nous  servir 
utilement  en  tons  nos  Conseils,  nous  l'avons  fait  depuis  peu 
minislro  d'I'Jtat,  et  sommes  persuadé  qu'il  remplira  encore  par- 
fait(înieiit  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  à  notre  entière  satis- 
faction et  cfîlle  de  tous  nos  sujets.  A  cescaosescI  antres  grandes 
considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  audit  sieur  Gha- 
millart  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes sigiKÎes  de  notre  main,  l'état  et  charge  de  secrétaire 
d'Etat  et  de  nos  coinmandeinents  et  finances  (pie  tenoit  et  exer- 
çoit  ledit  sieur  manpiis  de  Barbezieux,  vacante  à  présent  par 
son  décès,  pour,  par  ledit  sieur  Chaniillart,  nous  y  servir  et  exer- 
cer ladite  charge,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, prirminenw's,  privilèges,  franchises,  libortis,  gages, 
droits,  états,  |)ensioiis,  a|)pointenK'iits,  fruits,  profits,  revenus 
et  émoluments  accoutumés  et  y  appartenant,  avec  jiouvoir  de 
signer  et  exjx'diiM'  toutes  et  chacunes  les  dépêches  dépondant  de 
ladite  cliargfî  de  secrétaire  d'Ktal,  tout  ainsi  qu'a  fait  ou  dû 
faire  ledit  sieur  manpiis  de  Barbezieux;  et  ce  tant  qu'il  nous 
|)laira.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
en  nos  Conseils  les  gardes  de  notre  Tn-sor  royal ,  trésoriers  gé- 
néraux d(!  notre  maison,  présents  et  à  venir,  et  à  Ions  autres  nos 
coHq)tabl(>s  ([u'il  app:irtieiidra,  (pi'après  que  nous  aurons  reçu 
dudit  sieur  Chaniillart  le  sermenten  tel  cas  i-equis  et  accoutumé, 
ils  aient  à  lui  |)ayer  Kwdits  gages,  états  et  ap|)i)inteni(>nts  et 
autres  droits  appartenant  à  ladite  charge,  à  l'avenir,  par  chacun 
an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés;  et  rapportant  ces 
présentes,  ou  copie  d'icelles  dûment  collationnée,  pour  une  fois 
seulement ,  avec  quittances  sur  ce  suflisantes.  tout  ce  (pii  aurait 
éW;  payé  à  l'occasion  susdite  sera  passiî  et  alloué  en  la  dépense 
de  leurs  comptes  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes 
h  Paris,  auxi]uels  mandons  ainsi  le  faire  sans  dilllculté.  Car  tel 
EST  NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noire 


scel  li  cesdilc»  présentes.  Donné  b  Marlv,  le  8*  janvier,  l'an  de 
grâce  1701 ,  et  de  notre  règne  le  cuiquanle-huilième. 

SEBMeriT  DE  SECRiTAIRB  D'éXAT. 

Vous  jurez  et  promettez  h  Dieu  de  bien  et  Cdèliiiufiit  M-rvir 
le  Roi  en  la  charge  do  secrétaire  d'État  et  de  ses  eomniande- 
ments  et  finances,  dont  S.  M.  vous  a  [khu^u;  de  garder  de  tout 
votre  pouvoir  les  droits  de  son  domaine  et  de  sa  couronne;  de 
n'expédier  ni  signer  aucunes  lettres  d(!pendantes  de  la  volonté 
et  du  service  de  S.  M.  sans  son  con.sctitemcnt  exprès,  ou  de 
bouche,  ou  par  écrit  signé  de  sa  main;  de  tenir  ses  (lé|>éciiet 
et  ses  affaires  secrètes  et  ne  les  révéler  qu'à  elle  ou  à  son  Consefl; 
de  ne  recevoir  pensions,  dons  et  présents  d'aucuns  princes, 
seigneurs  et  autri;s,  sans  son  consentement;  de  n'avoir  aucune 
intelligence  à  son  préjudice,  et  de  l'avertir  de  tout  ce  que  vous 
saurez  concerner  sa  personne  et  son  État  ;  d'observer  soignease- 
ment  ses  règlements  et  onlonnanccs,  et  généralement  de  faire 
en  cette  charge  tout  ce  (pi'un  bon  et  loyal  secrétaire  d'Etal  et 
des  connnandements  et  finances  de  S.  M.  peut  et  doit  faire  pour 
s'aapiitter  dignement  de  son  devoir. 

.'Vinsi  vous  le  jurez  et  pmmclUri. 

Aujourd'hui,  t'o  janvier  1701,  le  Boi  étant  à  Versailles,  le 
sieur  Cbamillart,  dénomnié  en  ces  présentes,  a  fait  cl  prêté 
entre  les  mains  de  S.  M.  le  serment  qu'il  étoit  tenu  de  faire  à 
cause  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  dont  il  a  été  (lourvu. 
moi ,  conseiller  de  S.  M.  en  tous  ses  Conseils,  secrétaire  d'État  el 
de  ses  commandements  et  finances,  présent. 

(Arcli.  nationale»,  Itcgialres  du  »ecreUrUl  de  la  Maiaoa 
do  Roi,  0'  *5,r  5-7.) 


Survivance  de  la  charge  île  Secrétaire  iTElal 
pour  M.  Cbamulàbt  filt. 

3  Janvier  1707. 

LoDis,  etc.  La  connoissance  que  nous  avions  du  mérite  per- 
sonnel de  notre  amé  et  féal  conseiller  en  tous  nos  Conseils  le 
sieur  Cbamillart,  sa  capacité,  sa  fidélité  et  son  attachement  à 
noire  service  nous  ayant  porté,  en  l'année  1699,  à  faire  choix 
de  lui  pour  remplir  la  place  de  contrôleur  général  de  nos  finances , 
il  commença  à  s'en  actpiitter  avec  tant  de  soin  et  d'exactitude, 
une  intelligence  si  parfaite  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  nos  sujets ,  «[ue  nous  désirâmes  de  le  voir  revêla 
de  la  charge  de  secrétaire  d'État ,  dont  nous  le  pourvûmes  en 
l'année  1701.  Il  a  depuis  rempli  les  fonctions  de  ces  deux  im- 
portantes charges  avec  tant  de  zèle  el  de  fidélité,  que  nous 
croyons  ne  pouvoir  mieux  lui  marquer  la  satisfaction  que  nous 
en  avons,  qu'en  la  pei-sonne  de  notre  cher  et  bien  an)é  le  sieur 
Michel  Chaniillart,  son  fils.  Ainsi ,  nous  avons  voulu,  quoiqu'il 
soit  encore  peu  avancé  en  âgé,  le  |)ourvoir  de  ladite  charge  de 
secrétaii-e  d'État  en  survivance  de  son  j>ère,  afin  qu'en  s'instroi- 
sanl  près  de  lui,  il  puisse  se  rendre  capable  de  nous  y  servir 
et  soulager  ledit  sieur  Cbamillart  dans  les  fonctions  «ficeUes. 
Nous  sommes  d'autant  plus  excité  à  lui  accorder  cette  grâce, 
que  nous  sommes  informé  des  heureuses  dis|H)sitions  qui  se 
trouvent  en  sa  personne.  .4  ces  causes  et  autres  considérations 
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à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  audit  sieur  Michel  de  Cha- 
millart  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main ,  l'état  et  charge  de  conseiller  en 
tous  nos  Conseils ,  secrétaire  d'État  et  de  nos  commandements 
et  finances,  de  laquelle  ledit  sieur  Ghamillart,  son  père,  s'est 
démis  en  sa  faveur  h  condition  de  survivance ,  ainsi  qu'il  paroît 
par  sa  démission,  ci-attachée  sous  le  contrc-scel  de  notre  chan- 
cellerie; pour,  par  ledit  sieur  de  Ghamillart  fds,  l'avoir,  tenir  et 
exercer  en  survivance  dudit  sieur  Ghamillart,  son  père,  en  jouir 
et  user,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  franchises,  libertés,  gages,  droits,  pensions,  entre- 
tènements ,  livraisons,  hôtelages ,  fruits ,  profits ,  revenus  et  émo- 
luments accoutumés  et  y  appartenant,  tels  et  semblables  qu'en 
a  joui  et  jouit  à  présent  ledit  sieur  Ghamillart,  son  père,  et  ce 
tant  qu'il  nous  [ilaira;  sans  qu'arrivant  le  décès  de  l'un  ou  de 
l'autre,  ladite  chai-ge  puisse  être  déclarée  vacante  ni  impétrable 
sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès  à 
présent ,  ni  qu'ils  soient  tenus  de  nous  prêter  autre  serment  que 
celui  qu'en  a  ci-devant  fait  le  sieur  Ghamillart  père,  et  celui 
qu'en  fera  ledit  sieur  Ghamillart  fils ,  en  vertu  des  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  3°  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  1707, 
et  de  notre  règne  le  soixante-quatrième. 

(Arch.  nationales,  Registres  du  secrétariat  delà  Maison 
du  Roi,  0'  01,  f  a  v°.) 


Brevet  d'augmentation  d'appointements. 
20  Février  J708. 

Aujoiu'd'hui ,  20  février  1708,  le  Roi  étant  h  .Marly,  voulant 
reconnoîlre  les  bons ,  fidèles  et  importants  services  que  le  sieur 
Ghamillart,  conseiller  en  ses  Conseils,  secrétaire  d'Etat  et  de 
ses  commandements ,  lui  a  rendus  dans  les  fonctions ,  tant  de  la 
charge  de  contrôleur  général  des  finances ,  dont  il  s'est  volon- 
tairement démis  entre  les  mains  de  S.  M. ,  que  de  celle  de  se- 
crétaire d'Etat  et  de  ses  commandements  ayant  le  déparlement 
de  la  guerre,  qu'il  exerce  actuellement,  et  dont  le  marquis  de 
Gany,  son  fils,  est  pourvu  en  survivance,  S.  M.  a  accordé  et 
accorde  audi  t  sieur  Ghamillart  i  0 ,  o  o  0  "  par  an  d'à  ppointements , 
qu'elle  a,  pour  cet  effet,  attribuées  et  attribue  d'augmentation 
à  ladite  charge  de  secrétaire  d'Etat  et  de  ses  commandements . 
dont  ledit  sieur  Ghamillart  et  ledit  sieur  marquis  de  Cany  sont 
pourvus ,  outre  et  par-dessus  les  appointements  ci-devant  attri- 
bués à  ladite  charge.  Veut  S.  M.  que  ladite  somme  de  4o,ooo** 
d'appointements  par  an  d'augmentation  soit  dorénavant  em- 
ployée sur  les  états  de  l'extraordinaire  de  ses  guerres  qui  s'expé- 
dieront chaque  année,  et  soit  payée  par  les  trésoriers  généraux 
dudit  extraordinaire  des  guerres,  chacun  en  l'année  de  son 
exercice,  audit  sieur  Ghamillart  père,  sa  vie  durant,  sm"  ses 
simples  quittances;  qu'après  son  décès,  la  dame  son  épouse,  si 
elle  lui" survit,  jouisse  de  moitié  de  ladite  somme  de  io.ooo  ** 
par  an,  aussi  sa  vie  durant,  et  ledit  sieur  marquis  de  Gany,  leur 
fils,  de  l'autre  moitié;  et  qu'après  le  décès  de  sesdits  père  et 
mère,  ledit  sieur  marquis  de  Gany  jouisse  de  ladite  somme 
entière  de  60,000^  d'appointements  d'augmentation ,  ainsi  que 
des  autres  appointements  et  droits  attachés  à  ladite  charge  de 
secrétaire  d'État  dont  il  est  pourvu;  S.  .\1.  m'ayant,pour  témoi- 


gnage de  sa  volonté,  commandé  d'expédier  le  présent  brevet, 
qu'elle  a  signé  de  sa  main  et  fait  contresigner  par  moi,  con- 
seiller secrétaire  d'Etat  et  de  ses  commandements  et  finances. 

(Arch.  nationales,  Registres  du  secrétarial  de  la  Maison 
du  Roi,  0'  5a,  f°ai.) 


III. 

Mémoires  de  M.  CnAMiLUBT  au  Roi,  sur  Tétat  des  finances. 
(Novembre  iCgg.) 
Sire  , 

L'état  auquel  j'ai  trouvé  les  affaires  de  Votre  Majesté  deman- 
deroit  deux  choses  également  nécessaires  pour  les  rétablir  :  la 
première,  une  attention  grande  et  une  ferme  résolution  de  la 
part  de  Votre  Majesté  de  régler  sa  dépense  à  peu  près  sur  la 
recette;  la  seconde,  une  personne  d'une  expérience  consommée 
pour  soutenir  le  poids  d'un  emploi  aussi  difficile.  Je  ne  puis 
offrir  à  Votre  Majesté  (pie  mon  zèle  et  mon  dévouement.  Ma 
reconnoissance  n'auroit  point  de  bornes ,  si  je  pouvois  faire  au  delà 
de  l'impossible;  mon  application  continuelle  suppléeroit,  avec  le 
temps,  à  ce  qui  me  manque  de  connoissance ,  et  je  serois,  dans 
peu  au-dessus  du  travail  que  j'ai  à  faire,  si  la  matière  étoit  suffi- 
sante pour  fournir  aux  dépenses  de  Votre  Majesté.  Ni  moi ,  ni 
personne  dans  le  royaume  ne  peut  suivre  la  direction  des  finances 
par  les  secours  des  affaires  extraordinaires,  et  le  repos  de  Votre 
Majesté,  sa  gloire  et  sa  grandeur  dépendent  de  l'ordre  qu'elle 
mettra  dans  ses  affaires.  Jamais  elle  ne  se  rendra  plus  redou- 
table à  ses  voisins  et  à  ses  ennemis  que  quand  ils  connoîtront 
qu'au  delà  des  dépenses  qu'elle  fait,  elle  pourra  trouver  dans  le 
cœiu"  de  ses  sujets  et  dans  le  dedans  de  son  royaume  des  secours 
considérables  pour  les  augmenter.  C'est  ce  que  Votre  Majesté 
peut  faire,  si  elle  veut  bien  se  faire  une  règle  certaine  sur  sa 
dépense. 

Je  sais  qu'elle  ne  peut  être  proportionnée  à  la  recette  sans 
l'augmenter  de  beaucoup;  j'ai  exhminé  dans  toute  son  éten- 
due la  matière  sur  laquelle  je  suis  obligé  de  faire  un  plan. 
Lorsque  j'ai  été  chargé  des  finances,  qui  étoit  le  6°  sep- 
tembre 1699,  il  ne  restoit  à  Votre  Majesté,  toutes  charges 
payées,  que  62,600,000  **  et  tant  de  revenu;  il  y  avoit  près  de 
18,000,000**  de  manque  de  fonds  pour  payer  les  dépenses 
forcées  du  reste  de  cette  année;  il  restoit  dû,  pour  achever  les 
payements  du  passé  qui  se  peuvent  différer  et  rejeter  dans  les 
six  premiers  mois  de  l'année  prochaine ,  plus  de  17,000,000  **, 
sans  compter  les  8,000,000  **  consommés  d'avance  sur  l'année 
prochaine.  Il  est  dû  aux  fermiers  généraux,  outre  l'avance  de 
leur  bail,  plus  de  20,000,000  **.  Je  ne  parle  point  des  diminu- 
tions qu'il  faudra  faire  encore  à  quelques  fermiers  à  cause  des 
lieux  qui  seront  rendus  après  que  M. M.  de  Bagnols  et  Voysin 
auront  réglé  les 'limites  en  exécution  du  traité  de  Ryswyk,  ni 
des  remboursements  qui  se  font  tous  les  jours  à  des  particu- 
Uers  qui  avoient  acqiùs  des  offices  dans  les  pays  conquis, 
quoiqu'il  y  en  ait  pom*  des  sommes  assez  considérables. 

Je  réduis  toute  la  matière  à  63, 000, 000**  dus  du  passé,  et 
à  trouver  des  fonds  suffisants  pour  la  dépense  de  l'avenir,  qui 
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ne  peut  être  moindre  de  78,000,000  ",  sans  y  comprendre  les 
int<?réls  do  ce  (jui  est  dû  et  ce  que  l'on  est  obligé  de  prendre 
d'avance,  qui  monteront  à  3, 000, 000  "  an  moins. 

Pour  acquitter  une  partie  du  passe  et  pour  rtîtablir  le  crddil 
(les  gens  d'alTaires,  qui  (;toit  entièrement  perdu,  je  me  suis  trouvé 
dans  la  nécessité  d'en  proposer  ipielipies-unes.  Celles  qui  ont 
été  faites  jus(jues  à  présent  se  montent  à  1 0,000,000  "  ;  celle 
des  lieutenants  de  police  est  du  nombre.  Avec  l'augmentation 
des  procurour.s,  grefliers  et  huissiers  que  l'on  peut  donner  h 
cette  juridiction,  on  en  tirera  encore  fi  ou  5,000,000".  Cela 
fera  i5  millions,  dont  5  seront  employés  à  payer  les  int<îrôts 
de  ce  qui  est  dû  et  des  avances  que  l'on  a  prises  et  que  je  suis 
obligé  (le  faire  faire  tous  les  jours.  Les  10  autres  millions  dimi- 
nueront d'uiitant  le  débet  (le  (J.'î.ooo.ooo";  reste:  5.'i, 000,000**. 
Les  90  millions  des  fermiers  généraux  se  peuvent  assigner  sur 
eux  en  plusieurs  années  :  il  n'en  faut  plus  ipie  .33. 

Je  me  suis  persuadé  ({ue  le  moyen  le  jilus  doux  pour  en 
trouver  une  bonne  partie  étoit  celui  de  la  conversion  des 
rentes  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt  par  un  supplément 
volontaire.  Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  de  su[)primer  les 
rentes  au  denier  dix-huit,  d'en  créer  au  denier  vingt.  Il  faut 
offrir  le  remboiu'sement.  Pour  le  faire,  on  a  besoin  d'argent.  Il 
n'y  en  avoit  point  au  Trésor  royal ,  ni  sur  la  place.  Je  me  suis 
mis  en  mouvement  pour  en  faire  venir  des  pays  étrangers.  Si 
j'avois  eu  un  peu  plus  de  temps  devant  moi ,  j'en  aurois  ras- 
semblé davantiige;  mais  le  secours  est  si  nécessaire  et  tellement 
pressé,  qu'il  paroît  (piil  est  impossible  de  le  différer  au  delà  du 
30  de  ce  mois,  par  deux  raisons  :  la  première,  l'appât  du  quar- 
tier (jiii  attire  ;  la  seconde ,  pour  donner  le  temps  aux  nolaii'es 
pour  faire  leurs  conversions  avant  le  1"  janvier,  après  lequel  il 
n'y  a  plus  do  bénéfice  du  quartier.  Ce  projet,  siui|)le  comme  il 
est,  pourroit  bien  ne  pas  léiissir,  s'il  n'étoit  déterminé  par  la 
diminution  des  espèces  qui  doit  le  précéder;  c'est  pour  cela 
((ue  je  propose  de  donner  un  arrêt  dès  le  1 G  de  ce  mois ,  pour 
l'annoncer  de  10  sols  par  louis  pour  le  1"  janvier  prochain.  Il 
semble  que  le  gain  certain  d'un  côté,  (jui  est  celui  d'un  quartier 
d'avance,  la  perte  assurée  de  l'autre  en  recevant  le  rembourse- 
ment, doivent  déterminer  la  conversion.  Je  n'ose  me  llalter  du 
succès,  (pioi(pie  les  ap()arcnces  soiublont  en  devoir  répondre, 
parce  que  les  choses  qui  dé()endent  de  la  volonté  de  l'iiomme 
sont  toujours  incertaines.  Si  cette  vue  réussit,  on  en  tirera 
ao  millions;  si  elle  ne  réussit  |)as,  il  en  faudra  chercher 
d'autres,  et  le  plus  grand  mal  qui  arrivera,  ce  sera  de  rem- 
bourser 3  ou  4  millions  de  rentes  au  denier  dix-huit.  Le 
contre-coup  serait  pins  ftlcbeux,  par  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours à  des  affaires  extraordinaires  et  de  se  servir  des  gens 
d'affaires,  que  j'ai  i-egardés  comme  la  dernière  ressource  pour 
acquillor  les  ^3,000,000**  et  fournir  encore  les  secours  pour  la 
dill'érencc  de  la  dépense  à  la  recette  de  l'année  prochaine.  Cet 
article  seroit  pressé,  parce  qu'ils  dissipent  tous  les  jours  en 
meubles,  en  bAtiments.  en  équipages,  par  la  dépense  du 
dedans  de  leurs  maisons,  par  l'établissement  de  leurs  enfants, 
et  parce  qu'il  y  en  a  qui  meurent,  dont  les  biens  se  partagent 
entre  plusieurs  héritiers.  Les  temps  sont  trop  difficiles  pour  y 
jienser,  cl  la  matière  est  bien  plus  délicate  cpie  l'on  ne  s'imagine. 

La  seconde  partie,  qui  regaixle  la  (lé|)ense  ordinaire,  ne  se 
peut  tiaiter  qu'à  mesure  que  les  objets  se  prt'scnteront.  Je  puis 


dire  seulement  en  gros  que,  réduiftanl  des  gages  et  droite  aUri- 
bués  à  des  officiers  à  un  denier  tr-op  foible  pendant  la  guerre. 
retirant  des  mains  de  quebpies  traitants  des  gages  dont  ib 
jouissent,  en  leur  remboursant  les  avances  qu'iU  ont  faites, 
joignant  aux  fermes  du  Hoi  (piel(|ues  [>ctit8  droits  <Iont  jouissent 
des  particuliers,  on  trouvera  une  augmentation  de  i,5oo,ooo*. 
Je  travaille  h  porter  les  fennes,  soit  par  elles-mêmes  ou  par 
choses  nouvelles  qui  y  pourront  convenir,  à  <i,ooo,ooo  *  an  dtik 
de  ce  qu'elles  produisent.  La  taille  peut  être  augmenli-e  d<- 
i,ooo,ooo**:  elle  n'a  jamais,  avant  celte  guerre,  été  au-dessous 
de  35,000,000**;  elle  ne  sera  (pi'Ji  34. 000, 000  *•.  Cette  aug- 
mentation n'en  sera  pas  une  pour  les  peuples,  qui  payent  celt<' 
année  plus  de  37,000,000**  par  les  impositions  |xjur  la  sup- 
pression des  greffiers  des  rôles  et  autres  affaires  extraordinaires. 
Toulcela  ne  fiîra  (jue  70,000,000**;  il  en  faut  au  moins  quatre- 
vingts:  ce  seront  de  nouveaux  embarras  pour  trouver  le  surplus. 
Votre  Miijesté  peut  soulager  de  <juel(|u(!8  millions  cette  déjiense, 
en  retranchant  ce  qui  ne  sera  point  absolument  nécessaire,  et 
j'ose  l'en  supplier  pour  qu'elle  puisse  jouir  d'une  heureuse 
tranquillité  pendant  la  paix. 

Je  joins  le  mémoire  de  .M.  Desmaretz;  je  demande  en  grâce  à 
Votre  Majesté  de  le  lire,  afin  (pi'elle  connoisse  encore  plus  cer- 
tainement la  nécessité  absolue  d'augmenter  la  recette  pour  faire 
la  dépense. 

(Dépit  dr>  ABairea  étnngkn*.  France  [  Mémoim 
et  Documents],  »oI.  137,  P  87  »*.) 


16  Octobre  1706. 


Sire, 


S  il  étoit  possible  de  soutenir  les  dépenses  <jne  Votre  Majesté 
est  obligée  de  faire  pour  continuer  une  guerre  aussi  lé^timc  que 
celle  qu'elle  a  été  engagée  d'entreprendre  |)our  conserver  daas 
la  maison  de  France  la  couronne  d'Espagne ,  (jui  lui  étoit  dévo- 
lue par  droit  de  succession ,  je  me  donncrois  bien  de  garde  de 
rappeler  h  Votre  Majesté  ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire 
tant  de  fois,  en  lui  faisant  voir  ann('e  pr  année  l'état  de  sa 
recette,  celui  des  dépenses  (pi'elle  axoit  à  faire,  et  les  ressources 
qu'elle  pouvoit  attendre  du  zèle  de  ses  sujets  et  de  l'industrie  de» 
gens  d'affaires,  jointe  au  crédit  et  à  la  bonne  volonté  des  tréso- 
riers. Ces  moyens,  quoique  considérables,  avoient  si  peu  de 
proportion  avec  la  consonnnation  qui  se  faisoit.  que  je  pris  la 
liberté,  dès  l'année  1703,  pendant  le  \oyagede  Fontainebleau, 
temps  des  plus  grandes  prosj>érités  des  armées  de  Votre  Majesté . 
et  auquel  le  danger  paroissoit  encore  plus  éloigné,  de  lui  dire 
qu'il  seroit  a  propos  de  prévenir  ceux  aux(piels.  par  le  manque 
de  fonds.  Votre  Majesté  ne  pourrait  plus  soutenir  la  guerre  et 
se  trouveroit  dans  la  nécessité  de  recevoir  la  loi  de  ses  ennemis. 

Ce  fut  dans  ce  même  temps  que  je  pris  la  liberté  de  dire  à 
Votre  Majesté  de  faire  la  paix  aux  dé[tens  de  l'Espagne  |H>ur 
conserver  son  royaume.  Les  foibles  démarches  (]ui  furent  faile> 
dans  ce  tcmps-lîi  n'ayant  donné  aucune  esjiérance  de  la  pouvoir 
espérer,  je  travaillai  îi  mettre  les  armées  en  état  de  s'opposer  à 
celles  de  vos  ennemis .  et  même  de  conserver  la  ?iupériorilé. 
Votre  Majesté  en  lit  pass(;r  deux  très  considérables  en  Allemagne, 
pour  soutenir  M.  l'Électeur  de  Bavière.  A  {leine  la  dernière, 
commandée  par  M.  le  mank-hal  de  Tallord,  fut-elle  arrivée,  que 
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la  bataille  d'Uoclistett  se  donna ,  ([ui  ne  fut  pas  moins  funeste 
pour  Votre  Majesté  que  pour  l'Électeur  de  Bavière,  qui  fut 
déjiouiilé  de  ses  Etats,  et  qui,  depuis  ce  jour-là,  a  donné  à  vos 
ennemis  la  supériorité  qu'elle  avoit  eue  partout  jusques  à  ce 
temps-là. 

Il  fallut  songer  à  de  nouveaux  fonds  et  de  nouveaux  moyens 
pour  rétablir  ces  deux  armées  et  celle  qui  étoit  conmiandée 
par  M.  le  maréchal  de  Villeroy.  qui  fut  en  même  temps  atta- 
quée de  la  maladie'  qui  régnoit  |)arini  les  deux  autres  et  qui  fit 
périr  plus  des  deux  tiers  des  chevaux  de  la  cavalerie,  et  aug- 
uienter  le  nombre  des  troupes  par  de  nouvelles  levées,  en 
même  temps  que,  pour  remettre  sur  pied  ime  partie  des  ba- 
taillons et  escadrons  pris  à  Hochstctt,  Votre  Majesté  fut  obligée 
de  donner  autant  à  ceux  qui  avoient  été  pris  par  les  ennemis 
que  si  elles  les  avoit  fait  lever  de  nouveau.  Toutes  ces  dépenses 
extraordinaires,  jointes  à  la  disproportion  dos  fonds  à  la  dépense 
ordinaire,  me  fit  connoître  que  le  tenqis  fatal  approclioit. 
auquel,  manque  d'argent,  il  ne  seroit  plus  possible  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  que,  si  les  ennemis  ne  vouloient  pas  la  paix, 
Votre  Majesté  seroit  obligée  de  la  recevoii"  aux  conditions  qu'il 
leur  plairoit  la  lui  donner. 

Toutes  les  ressources  étant  épuisées,  je  proposai  à  Votre 
Majesté  l'introduction  des  billets  de  monnoie,  non  pas  comme 
un  grand  soulagement,  mais  comme  un  mal  nécessaire;  je 
pris  la  liberté  de  dire  à  Votre  Majesté  qu'il  deviendroit  irré- 
médiable ,  si  la  guerre  obligeolt  d'en  faire  en  si  grand  nombre 
que  le  papier  prit  le  dessus  de  l'argent.  Ce  que  j'avois  prévu 
est  arrivé  :  le  désordre  qu'ils  ont  produit,  est  extrême;  loin  de 
les  regarder  connne  un  nouveau  moyen  pour  en  tirer  encore 
quelque  secours,  il  faut,  par  nécessité,  songer  à  les  diminuer, 
dans  le  temps  que  les  ressources  manquent  de  toutes  parts, 
que  les  provinces  sont  sans  argent  et  tous  les  états  épuisés. 
que  les  dépenses  augmentent  encore  par  les  dérangements 
causés  par  la  perte  de  la  bataille  de  Ramiilies  et  la  levée  du 
siège  du  Turin,  et  que  les  changes,  sous  prétexte  des  billets  de 
monnoie,  sont  montés  à  un  si  haut  prix,  que,  dans  les  derniers 
payements  de  Lyon,  il  en  a  coûté  jusques  à  5i  p.  o/o. 

C'est  dans  cette  extrémité  que  je  me  trouve  chargé  du  ser- 
vice de  Votre  Majesté,  il  est  nécessaire,  avant  de  commencer 
l'année  prochaine,  que  je  lui  donne  un  nouvel  état  de  ses 
affaires,  qui  doivent  lui  avoir  toujours  été  présentes  par  le 
compte  que  j'ai  pris  soin  de  lui  rendre  de  temps  en  temps  et 
par  les  mémoires  que  je  lui  en  ai  remis.  Après  que  Votre  Ma- 
jesté en  aura  été  instruite  de  manière  à  voir  ce  qu'elle  en  doit 
espérer,  je  ferai  ce  qu'elle  m'ordonnera.  J'ai  cru  ce  préambule, 
quoique  très  long,  nécessaire  pour  donnera  Votre  Majesté  ime 
juste  idée  de  ce  qui  s'est  passé ,  bien  persuadé  néanmoins  qu'elle 
ne  l'a  point  oublié. 

Etat  présent  des  finances  du  Roi  et  des  fonds  sur  lesquels  Votre 
Majesté  peut  compter  pour  l'année  prochaine ,  par  lequel  elle  verra 
les  revenus  qui  lui  restent,  ce  qui  a  été  mangé  d'avance  sui' 
l'année  1707,  et  ce  qui  est  dû  au  public ,  qui  a  été  fourni  sur  le 
crédit  de  Votre  Majesté  ou  de  ses  trésoriers.  Ce  dernier  article, 
quoique  considérable,  ne  le  paroîtra  pas  en  rappelant  à  Votre 
Majesté  ce  qui  a  été  reçu  de  ses  revenus  et  ce  qui  a  été  dépensé 
depuis  le  1"  janvier  1700.  jusques  et  compris  le  dernier  dé- 


cembre 1 706 ,  qui  font  sept  année»,  pendant  lesquelles  les  revenus 
de  Votre  Majesté  n'ont  pas  produit  3,to,ooo,ooo**,  et  la  dépense 
se  monte  à  plus  de  1,100,000,000^  :  ce  qui  seroit  un  mampie 
de  fonds  de  780,000,000  ^,  duquel  les  rentes  sur  la  ville,  aug- 
mentations de  gages  et  les  affaires  extraordinaires  ont  fourni 
une  partie. 

Reste  dû  au  public  : 

En  billets  de  monnoie .  .  i8o,q85.48.t** 

A  la  Caisse  des  emprunts 86,000.000 

Des  exercices  de  170^1  et  1706 7,979,360 

Manque  de  fonds  de  l'année  1706 6'), 731,825 

288,996,670 


Nota.  La  partie  du  sieur  de  Lubert,  do  6,868, o5()  M,  n'y  est  pas 
comprise. 

Nota  que,  pour  remplir  partie  de  la  dépense  de  la  présente 
année  1706,  non  compris  le  manque  de  fonds,  il  a  été  pris  sur  les 
revenus  de  l'année  prochaine,  1707,  83,000,000". 

RECETTE  ET  DEPENSE  À  FAIHE  POUR  L'ANNÉE   I707. 

Les  revenus  en  entier,  y  compris  la  capilation  et  les 
1 ,5oo,ooo  "  de  Savoie,  se  montent  h  83, 000,000  **,  sur  lesquels 
il  a  été  mangé  d'avance  33,000,000**. 

Partant,  reste  5i, 000, 000  **,  qui  doivent  servir  à  la  dépense 
de  l'année  prochaine,  pourvu  que  l'on  puisse  remplir  d'ailleurs, 
ou  soutenir  par  le  crédit,  ce  qui  est  dû  de  reste  des  exercices 
des  années  170/1,  1706  et  1706. 

La  dépense  de  l'année  1707  se  montera  à  9  li, 375,334**, 
si  S.  M.  veut  la  soutenir  sur  le  pied  de  l'année  présente.  Il  est 
pardonnable  à  celui  (jui  se  trouve  chargé  de  ce  service  de  pa- 
roître  accablé  et  de  manquer  de  courage  et  de  force ,  quand  tout 
lui  manque;  cependant,  pour  n'avoir  rien  à  me  reprocher,  je 
joindrai  un  ménioii'e  séparé  de  la  dépense  à  faire  et  de  ce  (jue 
je  crois  qui  peut  contribuer  à  la  soutenir. 

Chamillart. 

Projet  de  dépense  pour  l'année  l'JO'j. 

Extraordinaire  des  guerres 100,000,000** 

Changes  et  intérêts 1 5, 000, 000 

Pain  de  munition 19,000.000 

Gardes  du   corps,  mousquetaires  et  gen- 
darmes   3,900,000 

Régiment  des  gardes 9,196.710 

Marine  et  galères,  y  compris  les  changes  et 

intérêts 92,000.000 

Fortifications 2,000,000 

Change  et  différence  des  espèces 2,000,000 

Intérêts  des  billets  de  la  Caisse  des  emprunts  3, 600. 000 
Intérêts  des  billets  de  monnoie,  sur  le  pied 

du  nouveau  j)rojet 5, 000. 000 

Maisons  royales 8,3/i6,6i/i 

Comptant  du  Roi,  de  Monseigneur,  etc..  .  a, 639.800 

Roi  d'Angleterre 600,000 


Bâtiments. 
Ligues  suisses. 


9,!100,000 

558.000 


A  reporter 181. 538, 826 
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Rppnrt i8i,538,82/i« 

Garnisons  ordinaires •j,/i64,5oo 

Etn|)es 5,000,000 

Pensions  anx  officiers  des  troupes 3,ooo.ooo 

Ainliassades /i5o,ooo 

La  Bastille 1 90,000 

Pensions  ordinaires 3, 100,000 

Gaffes  tlii  (Conseil a,aoo,ooo 

Man^cliaiix  de  France  et  autres 763,000 

Gralidcalions  par  comptant 4, 000, 000 

Guet  de  Paris 1 99,000 

lnl(5réts  à  des  particuliers Go, 000 

Acquits  |)atents ai/), 000 

Ponts  et  cliniissées 3oo,ooo 

Pavé  de  Paris i/i,ooo 

Commerce Oo,ooo 

Dons  et  voyages 800.000 

Total  do  la  dépense  (sic) •21/1,275,32/1 

Fonds  (juc  je  propose  pour  en  soutenir  une  partie  : 

Des  revenus  ordinaires 5 1,000,000'* 

Diminuer  sur  les  dépenses,  suivant  mes 

apostilles 1 4, 975,89/1 

Prendre  sur  1708  les  mêmes  fonds  man- 
gés d'avance  sur  l'année  1707 3a, 000,000 

Crédit  des  banquiers  et  trésoriers,  qu'ils 

ont  déjà  outre'' 18,000,000 

Affaii'es  extraordinaires 3o,ooo,ooo 

Piastres  et  matières  d'or  et  d'argent  prises 
au  lieu  de  billets  de  inonnoie  sur  les 
vaisseaux  qui  doivent  revenir  des  Indes 

et  de  la  mer  du  Sud 90,000,000 

Rentes  sur  la  ville /i, 000, 000 

ToTAi,  de  la  recette 169,270,89/4 

Et  la  dépense  est  de 91/1.975,39/1 

Partant,  la  dépense  excédera  la  recette  de 

la  so!nni(!  de  (piarante-ciiuj  millions. .  .      45, 000, 000 

Je  dois  observer  à  Votre  Majesté  que  l'aiticle  (jiii  j)ourroit 
contribuer  davantage  h  soutenir  le  service,  seroit  le  produit  des 
matières  d'or  et  d'argent  qui  viendront  par  les  vaisseaux,  dont 
je  ne  puis  faire  aucun  usage,  si  Votre  Majesté  ne  me  permet 
d'envoyer  des  contrôleurs  dans  les  jjorts  où  ils  arriveront,  afin 
([ue  l'on  ne  puisse  détourner  aucunes  espèces  ni  matières,  et 
qu'elles  soient  portées  aux  hôtels  des  Monnoies  suivant  les 
ordonnances,  (pie  je  n'ai  pu  faire  exéculei'  par  les  raisons  qui 
sont  connues  de  Votre  Majesté,  depuis  le  |)artage  du  connnerce 
entre  M.  de  Ponlcharlrain  et  moi ,  cpioique  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  matières  d'or  et  d'argent  et  aux  marcliandises  et  denrées 
provenant  (1(1  cru  du  royaiune  et  des  pays  étrangers  me  soit 
uonniuMnent  réservé,  il  l'exception  du  conmierce  de  Mai-seille 
et  dos  lies.  Fait  ce  iC  octobre  170C. 

ClIAMILLART. 

(Dcpi5l  (Jos  AITaiics  <;lnin(;i're8,  Fionct!  |M(;ui(>ires 
cl  DorumeiiU].  vol.  187,  f"  y-l-gS.) 


Mémoire  des  fond»  à  faire  pour  Tannée  ijo8,  non  ct/mpri* 
ce  qui  reste  dûde  ijoj  et  des  annêe$ précidenta. 

17  .Seplumiirc  1707. 

On  pourroit  g^jutenir  la  dépense  jiiwjues  au  moudesepltmlire 
1708,  y  compris  le  reste  de  cette  année,  avec  170,000.000*. 
Il  n'y  a  guère  d'homme  sensé  en  France  qui,  avec  rien.  vouliU 
se  charger  d'une  pareille  dépense;  il  est  |iourtant  certain  qu'a 
compter  de  ce  joiinriiui,  17  septembre  1707,  le  Roi  a  con- 
sommé sur  ses  revenus  de  1708,  qui  sont  de  8a. 000.000  *,  v 
compris  la  capilation,  58,8oo.ooo**;  qu'il  faut  encore  plus  dé 
30,000.000"  pour  remplir  le  reste  de  la  déjwnse  de  a?lte  année , 
et  que  S.  M.  doit  plus  de  5o. 000, ooo"  des  précédentes.  C'est  donc 
sur  ce  rien  qu'il  faut  faire  un  projet  et  soutenir  le  royaume. 

J'avoue  que  j'ai  voulu  plusieurs  fois  le  commencer,  que  le» 
forces  et  les  lumières  m'ont  manqué  :  Dieu  seul  peut  éclairer  et 
conduire  celui  qui  jwurra  y  parvenir.  l'our  n'avoir  rien  à  me 
reprocher,  je  me  suis  déterminé  d'écrire  tout  ce  qui  me  \iendr8 
dans  l'esprit,  et  je  supplie  en  même  temps  Votre  Majesté,  si 
elle  veut  (pie  j'en  fasse  quehpie  usage ,  de  se  mettre  devant  les 
yeux  les  suites  que  peut  avoir  l'inexécution  de  ce  projet. 

Je  ne  puis  ni  m'en  charger,  ni  en  répondre,  quand  même 
Votre  Majesté  me  feroit  espf^rer  d'appuyer  de  toute  son  autoritf- 
tout  ce  que  je  lui  proposerai  et  qui  me  parollra  con\enable  à  son 
service;  mais  je  lui  demande  deux  choses  essentielles,  el  sans 
lesquelles  il  est  inutile  d'espérer  le  moindre  succès  : 

L'une,  que  Votre  Majesté  veuille  bien  se  reposer  sur  moi  et 
approuver  tout  ce  que  je  lui  proposerai,  ou  en  particulier,  ou 
dans  son  Conseil  royal,  (jui  aura  (piehjue  rap{>ort  à  sa  linance; 

L'autre,  que  Votre  Majesté  veuille  bien,  dès  à  présent,  réu- 
nir an  contnMeur  général  le  commerce  en  entier.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  rappeler  h  Votre  Majesté  ce  ipie  j'ai  pris  In  liberté 
de  lui  dire,  il  y  a  huit  ans,  lorsqu'elle  me  lit  l'honneur  de  me 
choisir  pour  remplir  la  place  de  contrôleur  général,  que  je  ne 
pouvois  la  servir  utilement  tant  que  le  commerce  seroit  en  deux 
différentes  mains.  Votre  Majesté  a  vu,  (pioi(|ue  très  su|)er(icielle- 
ment,  que  son  service  en  a  souffert  un  préjudice  considérable . 
et  que  c'est  ce  qui  a  pro<luit  les  sujets  de  division  entre  .M.  de 
Ponlrhartrain  et  moi,  (ju'elle  auroit  évitée  dans  son  commen- 
cement par  un  seul  mot.  si  elle  avoit  bien  voulu  a\oir  moia* 
de  conqilaisance  pour  M.  le  Chancelier;  et  Monsieur  son  fils 
auroit  été  trop  content  de  remplir  In  place  qu'il  occupe .  sans 
démembrer  les  fonctions  de  celle  de  contrôleur  général.  Je  ne 
vous  demande  point.  Sire, cette dt'rision  par  rapporta  moi. car. 
si  j'avois  une  grâce  à  demander  à  Votre  Majesté,  ce  seroit  celle 
de  pouvoir  me  soulager  d'un  fardeau  que  je  ne  puis  soutenir, 
et  de  me  permellro  de  réfléchir  dans  quel<|ue  coin  du  monde, 
avec  un  peu  plus  de  trampiillilé.  ît  ce  qui  j)eul  di^oùter  des 
grandeurs .  que  je  n'ai  connues  que  pour  en  être  rebuté.  Notre 
Mojesté  me  doit  rendre  ce  témoignage  public  (ju'il  n'y  a  point  eu 
d'années  que  je  ne  lui  aie  représenté  le  danger  au(|iiel  elle  s'ex- 
posoit ,  si  elle  atlendoit  les  dernières  exlréniilés;  (ju'il  étoit  de  sa 
prudence  et  de  sa  sages,se  de  sacrifier  une  |>artie  de  l'Espagne 
pour  sauver  l'autre,  et  qu'elle  ne  devoit  pas  |)enire  la  Franee 
avec  l'Espagne.  Ces  représentations,  ipioiquc  pn-nialurées. 
étoient  souleiiues  par  des  raisons  si  solides,  (pi'après  les  avoir 
faites  sans  succès ,  et  craignant  de  demeurer  chargé  île  ce  qu'il  ne 
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rae  seroit  plus  possible  de  soutenir,  je  fis  tous  mes  efforts ,  aux 
mois  fie  juin,  juillet  et  août  1706,  pour  engager  Votre  Majesté 
à  remettre  à  un  autre  (jue  moi  le  soin  des  linaneos.  Peu  s'en 
fallut  qu'elle  ne  m'accordât  cette  grâce;  elle  y  étoit  déterminée. 
Un  mouvement,  qui  auroit  été  trop  obligeant  pour  moi,  si,  par 
mon  travail  et  mon  application  continuelle,  j'avoispu  contribuer 
à  procurer  h  Votre  Majesté  la  paix  qui  lui  étoit  si  nécessaire, 
mais  qui ,  par  les  suites ,  s'est  tourné  contre  moi ,  en  me  laissant 
cliargé  d'une  besogne  trop  au-dessus  des  forces  d'un  seul 
homme  et  trop  au-dess[o]us  de  la  proportion  des  revenus  de  Votre 
Majesté  poiu'  la  pouvoii-  soutenir.  Cependant  il  n'y  avoit  pas 
d'autre  parti  à  prendre  pour  moi,  après  ce  que  Votre  Majesté 
me  fit  l'honneur  de  me  dire,  que  de  me  sacrifier  et  d'en  cher- 
cher les  moyens.  Tous  ceux  que  l'on  avoit  mis  en  usage  dans  les 
temps  précédents  étant  épuisés,  je  fus  assez  heureux  pour  in- 
troduire les  billets  demonuoie,  qui  l'ont  soutenue  pendant  deux 
ans,  et  qui  l'auroient  terminée,  si  les  généraux  de  Votre  Majesté 
l'avoient  aussi  bien  servie  l'année  1706  qu'elle  avoit  lieu  de 
l'espérer  par  la  disposition  qu'elle  avoit  faite  et  les  belles  et 
nombreuses  armées  (ju'elle  leur  avoit  confiées. 

Les  désordres  de  la  campagne  ayant  achevé  de  ruiner  le 
crédit  que  j'avois  trouvé  en  ce  temps-là .  quoiqu'il  fût  déjà  bien 
altéré  pour  l'avoir  trop  forcé,  il  rest:)it  peu  d'espérance  de 
remettre  les  armées  des  pertes  qu'elles  avoient  faites.  La  bonne 
volonté  des  officiers,  bien  au-dessus  de  mon  savoir-faire,  a 
suppléé  à  ce  que  je  n'aurois  osé  promettre  à  Votre  Majesté.  Ses 
armées,  plus  complètes  et  supérieures  à  celles  de  ses  ennemis, 
ont  du  moins  soutenu  la  guerre  avec  égalité,  si  elles  ne  l'ont 
pas  fait  avec  supériorité,  partout  où  Votre  Majesté  a  été  obligée 
d'en  avoir.  Elles  se  retireront  en  assez  bon  état  pour  pouvoir 
espérer  de  les  faire  rentrer  en  cani|)agne,  l'année  prochaine, 
aussi  complètes  qu'elles  l'étoient  celle-ci ,  si  les  finances  de  Votre 
Majesté  en  fournisso[ien]t  les  moyens.  C'est  ce  qu'il  faut  examiner, 
et  remettre  devant  les  yeux  de  Votre  Majesté  un  tableau  qui  lui 
fera  connoître  ceux  qui  lui  restent  et  ceux  dont  elle  peut  se  ser- 
vir. Et  c'est  cet  ouvrage,  qui  ne  promet  rien  et  qui  est  telle- 
ment au-dessus  de  la  portée  des  hommes,  que  je  ne  puis  cacher 
à  Votre  Majesté,  quelque  résolution  que  j'eusse  faite  de  périr 
plutôt  que  d'abandonner  les  affaires  de  Votre  Majesté,  qu'il  ne 
fat  pas  en  mon  pouvoir  de  me  refuser,  dans  mes  réflexions  de 
l'Etang,  d'écrire,  au  mois  de  mai,  après  que  les  armées  furent 
entrées  en  campagne,  la  lettre  dont  Votre  Majesté  parut  d'au- 
tant plus  surprise  qu'elle  ne  s'y  attendoilpas.  Sa  réponse  rem- 
plie de  la  continuation  de  ses  bontés  et  de  sa  confiance ,  le  peu 
de  ressources  que  j'avois  à  laisser  à  un  successeur  qui  en  aui-oit 
trouvé,  ily  a  trois  ans,  quandje  demandai  à  quitter  les  finances, 
et  qui  n'auroit  eu  aucuns  moyens  de  vous  servir,  toutes  ces  rai- 
sons. Sire,  m'ont  conduit  jusques  à  ce  moment,  qu'il  ne  m'est 
pas  possible  d'épargner  à  Votre  Majesté,  et  que  je  voudrois  lui 
pouvoir  cacher  au  péril  de  ma  vie,  dont  le  sacrifice  me  coùteroit 
peu.  s'il  diminuoit  vos  peines  et  vous  procuroit  de  la  tranquillité 
par  une  paix  glorieuse.  Je  suis  entré  le  8  septembre  1699  dans 
la  place  de  contrôleur  général  des  finances.  Une  guerre  de  neuf 
années* 

*  La  suite  manque. 

(Dépôt  (les  Affaires  étrangères,  France  [Mémoires 
et  Documents],  vol.  187,  ["  99-101.) 


IV. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  portant  établissement 

d'un  Conseil  de  commerce. 

29  Juin  1700. 

Le  Roi  ayant  connu  dans  tous  les  temps  de  quelle  impor- 
tance il  étoit  au  bien  de  l'Etat  de  favoriser  et  de  protéger  le  com- 
merce de  ses  sujets,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume. 
S.  M.  auroit,  à  diverses  fois,  donné  plusieurs  édits,  ordon- 
nances, déclarations  et  arrêts,  et  fait  plusieurs  règlements  utiles 
sur  cette  matière;  mais  les  guerres  qui  sont  survenues,  et  la 
multitude  de  soins  indispensables  dont  S.  M.  a  été  occupée 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  dernière  paix  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  continuer  cette  môme  application,  et  S.  M.  voulant  plus  que 
jamais  accorder  une  protection  particulière  au  commerce,  mar- 
quer l'estime  qu'elle  fait  des  bons  marchands  et  négociants  de 
son  royaume,  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  fleurir  et  d'é- 
tendre le  commerce,  S.  AL  a  cru  que  rien  ne  seroit  plus  capable 
de  produire  cet  effet,  que  de  former  un  Conseil  de  commerce 
uniquement  attentif  à  connoître  et  à  procurer  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  de  plus  avantageux  au  commerce  et  aux  manufactures 
du  royaume.  A  quoi  S.  M.  désirant  pourvoir,  oui  le  rapport 
du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances  : 

Le  Roi,  étant  eu  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il 
sera  tenu  à  l'avenir  un  Conseil  de  commerce  une  fois  au 
moins  dans  chaque  semaine,  lequel  sera  composé  du  siem* 
Daguesseau ,  conseiller  d'État  ordinaire  et  au  Conseil  royal  des 
finances;  du  sieur  Chamillart,  conseiller  audit  Conseil  royal  et 
contrôleur  général  des  finances;  du  sieur  comte  de  l'ont- 
chartrain,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils,  secrétaire 
d'Etat  et  des  commandements  de  S.  M.,  et  du  sieur  Amelot, 
conseiller  d'État;  des  sieurs  d'Ernolhon  et  Baiiyu  d'Anger- 
villiers,  conseillers  de  S.  M.  en  ses  Conseils,  maîtres  des  re- 
quêtes ordinaires  de  son  hôtel,  et  de  douze  des  principaux 
marchands  négociants  du  royaume  ou  qui  auront  fait  long- 
temps le  commerce;  que,  dans  ce  nombre  de  douze  marchands 
négociants,  il  y  en  aura  toujours  deux  de  la  ville  de  Paris,  et 
que  chacun  des  dix  autres  sera  pris  des  villes  de  Rouen.  Bor- 
deaux, Lyon,  Marseille,  la  Rochelle,  Nantes.  Saint-Malo,  Lille, 
Bayonne  et  Dunkcrque;  que,  dans  ledit  Conseil  de  commerce, 
seront  discutés  et  examinés  toutes  les  prq)Ositions  et  mémoires 
qui  y  seront  envoyés ,  ensemble  les  affaires  et  difiicultés  qui  sur- 
viendront concernant  le  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume,  et  concernant  les  fabriques 
et  manufactures;  pour,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à  S.  M.  des 
délibérations  qui  auront  été  prises  dans  ledit  Conseil  de  com- 
merce, y  être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  nppaitiendra.  Veut  et 
entend  S.  AL  que  le  choix  et  nomination  desdit-i  marchands  né- 
gociants qui  devront  entrer  dans  ledit  Conseil  de  conunerce  se 
fasse  librement  et  sans  brigue,  par  le  corps  de  ville  et  par  les 
marchands  négociants  en  chacune  desdites  villes  ;  que  ceux  qui 
seront  choisis  pour  être  dudit  Conseil  de  commerce  soient 
gens  d'une  probité  reconnue,  et  de  capacité  et  expérience  au 
fait  du  commerce;  et  qu'à  cet  effet  les  corps  de  ville  et  les  mar- 
chands négociants  des  villes  ci-dessus  marquées  s'assembleront 
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flans  le  mois  do  jiiillftt  prochain,  dans  los  liôlels  dn  chacune 
dosditfts  villes,  pour  |)roc(;dor  à  ladite  élection,  en  sorte  que  les 
Miarchiinds  ndffociants  ainsi  dius  et  nomnids  se  puissent  mettre 
en  état  d'arriver  à  Paris  ou  h  la  suite  de  la  cour  h  la  lin  (hi  mois 
de  septcndire  suivant,  pour  commencer  leurs  fonctions  au 
i"  jour  d'octobre;  cpie  lesdites  élections  seront  fuites  pour  une 
année  seulement,  et  seront  renouvelées  d'année  en  année,  dans 
la  forme  ci-dessus  marquée,  sauf  à  prolonfjer  le  temps  du  service 
dans  ledit  Conseil,  s'il  est  ainsi  ju[fé  h  propos.  Ordonne  S.  M. 
(ju'il  sci'a  iiomnié  par  le  sieur  coiitrAleur  ffénéral  des  finances 
deux  intéressés  aux  fermes  de  S.  M.  pour  être  apj)elés  audit 
Conseil  lors([ue  la  natun;  des  affaires  le  demandera.  Et  pour 
sccrétain;  dudil  Conseil  de  cotnmerce,  S.  M.  a  nommé  le  sieur 
Cruiiti  de  In  Boidayo,  conseiller  du  lîoi,  correcteur  ordinaire 
en  la  Chambre  des  comptes,  le(|uel  aura  soin  de  tenir  un  registre 
exact  de  toutes  les  propositions,  mémoires  et  alTaires  qui  seront 
portés  audit  Conseil,  ensend)le  des  délibérations  qui  y  seront 
prises,  desijuelies  il  délivrera  les  exj)édilions  suivant  qu'il  sera 
ordomié  par  ledit  Conseil. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  S.  M.  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  Qy-jour  de  juin  1700. 

PllÉl.YPEAtIX. 
(Imprimé  du  temps.) 
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Mémoire  de  M.  Messager,  député  de  Rouen,  sur  Télat 

du  commerce  en  gétiéral. 

Remis  nu  Conseil  le  3  Décembre  1 700. 

Que  le  commerce  soit  utile  et  même  nécessaire  pom-  enrichir 
l'État,  en  rendre  le  prince  plus  puissant,  plus  craint  et  plus 
estimé  de  ses  voisins,  c'est  un  principe  dont  on  ne  doute  ]>oint. 
Il  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  pour  débiter  ce  que  nos 
terres  produisent,  ce  (pie  nos  artisans  fabriquent,  et  ce  que 
l'industrie  des  négociants  produit,  soit  par  leurs  |)éches,  soit  par 
leurs  négociations;  mais,  comme  le  seul  but  des  niarrhands  est 
de  gagnei-  et  de  s'enrichir  sans  faire  aucune  attention  au  bien 
de  l'État,  que  leur  commerce  peut  y  être  préjudiciable  quoi- 
qu'ils en  tirent  des  profits  considérables,  il  est  digne  de  l'appli- 
cation du  (Jonscil  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  qui,  dans  le 
commerce,  est  avantageux  à  l'Etat,  pour  le  projeter,  et  de  ce 
(jui  y  cause  du  dommage,  pour  ne  le  pas  tolérer. 

Tout  ce  <pii  augmente  la  cultui-e  et  le  rapport  des  terres, 
qui  favorise  nos  bonnes  manufactures,  (pii  en  facilite  le  débit 
et  le  transport  h  l'étranger,  qui  augmente  nos  |)éches  et  notre 
navigation,  mérite,  il  est  digne  de  protection;  ces  choses  sont 
également  utiles  h  l'Etat  et  aux  particuliers. 

Au  contraire ,  tout  le  commerce  (jui  se  fait  en  tirant  des  étran- 
gers une  inlinilé  de  marchandises  cpii  ne  sont  devenues  pré- 
cieuses que  par  le  luxe  des  meubles  et  des  habits  et  des  tables, 
doit  être  regardé  connue  le  moyen  dont  nos  voisins  se  servent 
poui'  attirer  notre  argent,  moyeu  d'autant  plus  contraire  au 
bien  de  l'État,  qu'il  est  seul  capable  d'épuiser  toute  la  France 
d'or  et  d'argent.  C'est  un  commerce  ruineux  à  l'État,  qui  ne 
laisse  pas  d'être  utile  au  particulier  qui  gagne  sur  ces  sortes  de 


marchandises,  qui,  bien  loin  d'être  |)rotégé,  doit  être  diminué 
par  les  voies  que  le  Conseil  trouvera  les  plus  convenables. 

Tout  le  commerce  qui  se  fait  avec  l'étranger  a;  di\ise  en  deux 
parties  :  l'une,  par  laquelle  nous  lui  donnons  les  pro<luctioas de 
nos  terres  et  de  nos  manufactures;  l'autre,  par  bquelle  ooas 
lirons  de  lui  les  choses  qui  nous  manipient,  <lont  les  plus  oéoe»- 
saircs  sont  les  matières  d'or  et  d'argent,  les  laines,  lei  (oies,  \e» 
épiceries,  la  plus  grande  partie  des  drogueries  pour  les  tein- 
tures et  pour  la  ménlecine.  Si  nous  fournissons  aux  étrangers  en 
vin,  en  eau-de-vie,  sel,  toiles  et  étoffes  pour  plus  de  valeur 
que  ce  que  nous  tirons  d'eux ,  alors  notre  commerce  est  utile  à 
l'État,  parce  que,  le  débit  (jue  nous  faisons  de  nos  marchandise)! 
excédant  la  valeur  de  celles  qu'ils  nous  envoient,  cet  excédent 
nous  est  toujours  payé  en  argent,  rjui  est  la  richesse  et  la  forcf 
de  l'État.  Si,  au  contraire,  nous  tirons  de  l'étranger  pour  plus 
de  marchandises  (pie  nous  ne  lui  fournissons ,  nous  sommes 
indispensablemcnt  obligés  de  payer  celle  différence  en  argent  : 
ce  que  nous  faisons,  soit  en  leur  renvoyant  nos  matières  d'or 
et  d'argent,  quand  elles  arrivent  des  Indes  en  Espagne,  ou  lieu 
de  les  faire  venir  en  France,  soit  en  y  transportant  nos  espèces. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  (jui  nvoit  des  vues  si  étendues 
pour  la  grandeur  de  la  monarchie,  ne  trouva  pas  de  moyens 
plus  ellicaces  pous  augmenter  la  puissance  du  Roi  cl  la  richesse 
de  l'Étal,  que  d'augmenter  la  navigation  et  le  commerce.  -En 
effet,  il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  puisse  attirer  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  ce  fut  sur  ces  mêmes  princi|)es  que  M.  Colljert  pro- 
tégea si  fort  les  arts  et  les  manufactures. 

Depuis  ce  lemps-li ,  on  peut  dire  que  le  commerce  est  devenu 
plus  pn^'udiciable  iju'ulile  h  l'État.  La  plupart  des  fabricpies  de 
nos  manufactures  ont  été  transportées  par  les  rcligionnaires 
fugitifs  chez  les  étrangers  :  en  sorte  que  nous  avons  plus  tiré 
d'eux  que  nous  ne  leur  envoyons,  et  nous  avons  cesse  de  leur 
envoyer  quantité  de  marchandises  de  nos  manufactures  et  fi-uiLs 
de  nos  terres,  que  nous  avions  coutume  de  leur  envoyer. 

Ces  observations  donnent  lieu  de  croire  que.  depuis  quinze 
années,  il  est  entré  tous  les  ans  en  France  pour  des  sommes 
considérables  de  marchan(hses  étrangères  plus  que  nous  n'eu 
envoyons.  Rien  n'est  plus  important  que  d'examiner  et  faire  une 
juste  balance  de  ce  qui  est  enti-é  en  France  et  de  ce  qui  en  sort; 
c'est  le  compte  de  l'État.  Si  la  France  tire  tous  les  ans  pour  dix 
millions  de  marchandises  étrangères  plus  «pi'elle  ne  leur  envoie, 
la  France  s'appauvrit  tous  les  ans  de  dix  millions;  le  négociant 
pai'ticulier  gagne ,  et  l'Etat  souffre  du  dommage. 

Les  raisons  (pi'on  a  de  croire  que  nous  lirons  l>eaucoup  plus 
de  l'étranger  que  nous  n'y  envoyons  de  nos  marchandises,  sont 
que.  depuis  quinze  années,  il  n'est  presque  point  venu  d'argent 
en  France;  que  tout  celui  venu  des  Indes  espagnoles  pour  le 
compte  des  François  a  ét^  envoyé  h  Cadix ,  en  Hollande  et  en 
.\ngleterre,  en  Suisse  et  en  .Allemagne;  tpie  les  changes  avec 
tous  ces  pays  sont  toujours  bas  et  au-dessous  du  |)oids. 

Tontes  ces  choses  sont  des  preuves  convaincantes  que  le  com- 
merce de  France  est  toujours  débiteur  h  l'élranger.  et  ce  ne  peul 
être  que  lorsque  l'enlrée  des  marchandises  excètle  la  valeur  de 
la  sortie. 

Le  bien  de  l'État  demande  : 

Qu'on  remédie  au  mal  en  diminuant  la  consommation  de 
plusieurs  superflus  que  nous  achetons  chèrement  des  étno^gws; 
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Que  nous  conservions  et  que  nous  .lugmenlions  ce  qui  nous 
l'esle  (le  nos  manufactuies,  principalement  celles  qui  s'envoient 
en  Espagne,  et  d'Espagne  aux  Indes,  comme  étant  l'aimant  qui 
nous  attire  un  argent  et  un  or  nouveau  ; 

Que  notre  navigation  et  nos  pêches  soient  augmentées ,  en 
sorte  que  nous  ne  soyons  pas  oblige's  d'aller  acheter  chez  nos 
voisins  des  harengs,  des  niolues,  des  saumons  et  des  sardines, 
des  huiles  et  fanons  de  balemes,  quand  nous  pouvons,  comme 
eux,  faire  ces  pêches,  non  seulement  pour  notre  consommation, 
mais  encore  pour  en  fournir  h  la  côte  d'Espagne  et  en  Italie. 

Le  commerce  ne  demande  point  la  suppression  ni  la  diminu- 
tion des  droits  du  Roi,  mais  l'égalité'  et  la  l'acilité  dans  la  per- 
ception ; 

Que  l'on  réunisse  à  un  seul  droit  et  bureau  plusieurs  impo- 
sitions; 

Que  les  droits  que  [portent]  toutes  les  sorties  et  entrées 
soient  égaux  {sic);  partant,  que  l'on  diminue  ceux  qui  se  per- 
çoivent sur  nos  fruits  et  nos  manufactures  qui  se  transportent 
chez  les  étrangers,  et  on  augmente  les  di'oits  d'entrée  sur  celles 
qui  entrent  et  se  consomment  en  France; 

Que  l'on  laisse  chaque  ville  négociante  dans  la  liberté  de  faire 
le  commerce  que  sa  situation  lui  peut  permettre,  sans  tolérer  ni 
imposer  des  droits  locaux. 

Il  y  en  a  un  de  5o  [sols]  sur  chaque  cent  livres  de  sucre  et 
cife  qui  entrent  dans  la  ville  de  Rouen ,  dont  il  demande  la  sup- 
pression :  ce  qui  seroit  d'autant  plus  avantageux  qu'il  est  d'un 
très  petit  produit  et  a  causé  la  ruine  des  meilleures  et  des  plus 
anciennes  radineries  qu'il  y  eût  en  France,  et  empêché  que  les 
villes  de  Honfleur  et  du  Havre  ne  naviguent  aux  Iles. 

Si  les  charges  locales  et  particulières  sont  contraires  au  com- 
merce, les  privilèges  que  l'on  a  accordés  aux  villes  ou  à  des 
compagnies  le  gênent. 

L'on  a  imposé  un  droit  de  20  sols  p.  0/0  de  la  valeur  sur 
toutes  les  marchandises  qui  viennent  du  Levant,  à  moins 
qu'elles  n'entrent  par  Marseille  et  que  les  navires  françois  qui 
en  viennent  et  qui  sont  destinés  pour  le  Ponant  n'y  touchent 
et  n'y  relâchent,  et  qui  est  d'un  grand  préjudice  au  commerce 
et  h  la  navigation. 

H  s'est  formé  des  compagnies  qui  ont  seules  la  liberté  de  cer- 
tains commerces ,  comme  celles  des  Indes  orientales,  du  Sénégal , 
de  Guinée  et  du  Bastion. 

L'on  convient  que,  si  le  négoce  des  Indes  est  utile  à  l'État, 
il  se  feroit  difficileraent  par  des  particuliers,  à  cause  des  établis- 
sements :  mais  il  seroit  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  l'Etat ,  que 
cette  compagnie  nous  apportât  très  jieu  de  toiles  de  coton ,  ou 
point  du  tout,  et  que,  si  elle  n'a  pas  jusqu'à  présent  trouvé  le 
moyen  de  nous  fournir  des  épiceries  fines ,  comme  des  gérofes , 
muscades  et  cannelle,  elle  nous  apportât  du  moins  autant  de 
poivre  qu'il  s'en  consomme  en  France,  des  indigos  d'Agra, 
dont  elle  a  ci-devant  apporté  (cette  marchandise  est  nécessaire 
pour  la  teinture  de  nos  draperies  et  soieries),  et  autres  drogues 
qui  viennent  du  pays  de  leur  concession,  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  d'Hollande  et  d'Angleterre. 

Le  commerce  qui  se  fait  aux  côtes  du  Sénégal,  et  qui  se  peut 
faire  a  la  côte  de  Guinée  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  peut 
être  utile  à  l'Etat.  L'on  y  porte  des  marchandises  de  peu  de 
prix  ;  l'on  en  tire  de  l'or,  des  dents  d'éléphant ,  de  la  cire ,  de 


la  gomme  et  des  cuirs.  Ce  commerce  nous  fimruit  encore  des 
nègres,  que  l'on  transporte  a  Cayenne,  Saint-Domingue  et  aux 
(les ,  sans  lesquels  on  ne  pourroit  les  cultiver.  Il  a  été  ci-devant 
l'ait  par  des  particuliers;  depuis,  il  s'est  formé  des  compagnies 
exclusives ,  qui ,  seules  ayant  eu  le  pouvoir  de  faire  ce  commerce, 
l'ont  laissé  tomber,  et  ces  îles  manquent  de  nègres  :  ce  qui  est 
cause  que  les  sucres  y  valent  aujotu-d'hui  un  si  haut  prix.  Si  le 
commerce  avoit  été  libre,  il  y  auroit  abondance  de  ces  nègres 
aux  Iles  comme  aux  colonies  angloises,  où  il  n'en  manque 
jamais,  outrés  rarement. 

Il  y  a  encore  une  compagnie  formée  pour  la  pêche  du  corail. 
C'est  une  bonne  marchandise  pour  les  Indes  orientales,  la  Chine 
et  Siam;  elle  y  est  d'un  grand  débit  et  d'une  consommation 
assurée.  Il  seroit  à  souhaiter  (pie  cette  pêche  augmentât. 

Le  tabac  est  en  parti.  Le  bien  du  commerce  demanderoit 
qu'il  plût  au  Roi  de  modérer  les  droits  sur  l'entrée  de  cette  mar- 
chandise, et  le  produit  de  cette  ferme  et  celui  de  l'Etat  vou- 
droient  (pi'on  en  cultivât  assez  à  Saint-Domingue  et  dans  le 
royaume,  et  que  les  fermiers  ne  s'en  fournissent  ailleurs. 

Depuis  trente  années,  on  a  trouvé  le  moyen  de  faire  des 
glaces.  C'est  une  manufacture  d'autant  meilleure  que,  pour  les 
fabriquer,  il  n'y  entre  que  très  peu  de  matières  étrangères.  Celte 
fabrique  est  utile  à  l'Etat,  parce  que  nous  ne  sommes  plus  obli- 
gés d'en  faire  venir  de  Venise;  elle  le  seroit  infiniment  davan- 
tage, si,  au  lieu  de  n'y  avoir  qu'une  manufacture,  il  y  en  avoit 
trente.  Elles  seroient  à  meilleur  marché,  et  ie  commerce  s'en 
feroit  comme  à  Venise;  leiu-  prix  modi(jue  feroit  qu'il  s'en  con- 
sommeroit  plus,  qu'il  s'en  enverroit  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  Portugal,  en  Espagne,  peut-être  aux  Indes, dont  le 
Roi  recevToit  des  droits  de  sortie. 

Il  en  est  de  même  des  verres  h  vitrer,  dont  il  se  fait  trop  peu 
en  France,  et  où  d  s'en  peut  faire  beaucoup  davantage,  ayant 
chez  nous  tout  ce  (pii  entre  dans  la  composition.  C'est  une  mar- 
chandise propre  pour  les  pays  étrangers.  Ainsi ,  on  ne  peut  en 
trop  faire  :  tant  plus  nous  y  enverrions  de  marchandises,  moins 
nous  y  enverrions  d'argent. 

Nous  tirons  pour  des  sommes  considérables  de  fil  blanc 
étranger.  Nous  avons  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  faire  et  pour 
le  blanchir;  il  seroit  utile  à  l'Etat  que  nous  ne  fussions  pas 
obligés  d'en  aller  chercher  ailleurs. 

Nos  manufactures  de  laines  réussissent;  mais,  pour  les  faire 
réussir,  nous  sommes  obligés  d'en  faire  venir  d'Espagne  pour 
bien  des  millions.  Si,  d'un  côté,  celle  fabrique  est  utile,  pour 
le  grand  nondjre  d'ouvriers  qu'elle  occupe,  d'ailleurs  elle  con- 
somme bien  de  l'argent,  qu'on  emploie  à  payer  les  laines. 

Si  l'on  pouVoit  trouver  le  moyen  d'augmenter  la  récolte  des 
laines  du  pays,  de  dimiiuier  la  consommation  des  draperies 
fines,  et  en  interdisant  l'usage  aux  gens  de  livrée,  artisans, 
menu  peuple  et  gens  de  camj)agne,  nous  ne  serions  pas  obligés 
d'acheter  pour  de  si  grandes  sommes  [de  laines]  étrangères. 

Il  en  est  de  même  des  soies  du  Languedoc  :  le  Dauphiné,  la 
Provence  et  les  autres  provinces  qui  nourrissent  des  vers  a  soie 
pourroient  en  augmenter  la  quantité. 

Le  commerce  auroit  encore  besoiu  (pie  ceux  qui  le  font 
eussent  quelques  prérogatives  d'honneur  qui  les  distinguassent 
de  nombre  infini  de  délailleurs  :  ce  qui  se  pourroit  sans  que 
cela  lût  à  charge  au  Roi  et  à  l'État.  En  Angleterre  et  en  Italie. 


APPENDICK. 


i: 


les  gentilshommes  peuvent  négocier  sans  déroger.  Si  l'état  de 
iiégocinnl  étoit  (le  même  lionoré,  nous  verrions  les  enfants  de 
nos  bons  marcliiinds  conlimier  à  négocier  comme  leurs  pères, 
au  lieu  ((ii'ils  (piiltent  aussitôt  (pi'ils  ont  assez  de  bien,  pour  se 
iiK^tlre  (l(ins  les  charges,  (l'est  ponr([uoi  il  seroit  très  utile  pour 
le  i)ieu  de  I  État  ipie  quelque  marque  d'iioimeur  engageât  les 
négociants  h  avoir  de  l'agrément  dans  leur  profession.  Ce  moyen 
aideroil  à  en  augmenter  le  nombre  et  à  réparer  la  perte  de 
ceux  (|ui  sn  sont  réfugiés  dans  les  pays  étrangers  au  sujet  de  la 
rjiligion. 

Ce  plan  géuiîr-d  que  présente  le  député  de  Normandie  au 
Conseil  du  commerce  lui  convient  d'autant  mieux ,  que,  quoiqu'il 
ait  négocié  pendant  quinze  ou  seize  ans  dans  tonte  l'Europe, 
aux  Indes  espagnoles  et  ailleurs,  il  n'a  plus  d'intérêt  particulier 
e^  personnel  dans  le  commeice,  qu'il  a  quitté  depuis  sept 
ou  huit  ans,  ni  d'autres  vues  que  le  bien  général  de  l'État. 

(Rlhliallii'i|iic  nationale, ms.  français  8o38, 
r  155-1 61.) 


Mémnire  de  M.  Aaissoy,  député  de  Lijon,  sur  F  (Hat 

du  commerce  en  général. 

Remis  au  Conseil  le  4  Mars  1701. 

L'or  et  l'argent  étant  sans  contredit  le  seul  nerf  des  États,  il 
[s'ensuit]  sans  doute  que  le  plus  sûr  moyen  d'en  attirer  en 
France  est  celui  de  jirotéger  et  de  secourir  les  négociants;  car, 
comme  nous  n'avons  point  de  mines,  ce  n'est  que  par  leur 
industrie  que  l'or  et  l'argent  circulent  dans  le  royaume,  et,  au 
lieu  d'aider  cette  sorte  de  gens  et  de  les  favoriser,  on  les  a  fati- 
gués par  mille  endroits;  mais  on  espère,  par  ce  que  S.  M.  et 
Messieurs  ses  ministres  viennent  de  l'aire  en  créant  un  Conseil 
de  coMuncrce,  (pie  les  négociants  seront  soutenus,  et  qu'ils 
feront  relleurir  le  conmierce  du  royaume.  On  proposera  dans 
ce  mémoire  (pielques  moyens  pour  y  parvenir,  après  avoir 
l'ait  tme  étuunéi'ation  des  causes  du  peu  de  progrès  et  de  la  di- 
miuuliou  do  notre  commerce. 

1.  La  plus  ancienne  cause  est  celle  de  l'augnientalion  des 
impôts  sur  les  marchandises,  car  il  est  certain  que,  pour  la  plu- 
part, on  a  payé  depuis  quelques  années  le  double  de  ce  qu'on 
payoit  autrefois,  tant  pour  les  étrangères  que  pour  les  origi- 
naires. 

IL  Le  prétexte  (ju'on  a  pris  pour  cette  augmentation  de 
droits  a  été  très  captieux ,  car  on  a  voulu  faire  croire  que  c'étoit 
en  faveur  des  nouvelles  manufactures  du  royaume  qu'on  char- 
geoit  des  droits  celles  des  étrangers  que  nous  voulions  imiter  : 
mauvais  moyen  de  donner  cours  h  nos  manufactures,  car.  pour 
les  faire  préférer  à  celles  de  nos  voisins,  il  faudroit  faire  eu 
sorte  de  donner  les  nôtres  aux  étrangei's  nos  correspondants  à 
meilleur  marché  qu'ils  ne  tireroient  de  celles  c[ue  nous  copions. 
C'est  aux  dépens  de  l'I'ltal  que  se  doivent  faire  les  premiers  éta- 
blissements des  manufactures;  c'est  par  des  exemptions  et  des 
privilèges  (|u'il  faut  encourager  ceux  qui  les  entreprennent,  et 
enfin ,  pour  procurer  du  moins  à  nos  voisins  le  mépris  de  ces 
manufactures  imitées,  il  faut  suivre  l'exemple  des  Hollandois 
en  pai-eil  cas,  qui,  pour  favoriser  les  manufactures  de  draps. 


font  payer  un  très  petit  impôt  à  l'entrée  rar  in  iabes,  et  n*- 
prennent  aussi  qu'un  petit  droit  de  sortie  sur  les  drops  manu- 
facturés chez  eux. 

III.  Nous  avons  irrité  les  étrangers  par  ces  augmentatûmi 
sur  ieui's  manufactures  :  cela  les  a  obligés  d'imiter  la  oAtres,  et 
de  s'en  passer  par  conséquent.  Us  ont  de  même  cherché  ailleam 
les  denrées  (pi'ils  prenoient  auparavant  chez  nous,  partie  en 
permutation  de  leurs  marchandises,  et  partie  avec  leur  argent 
comptant. 

IV.  Notre  droit  de  fret,  la  restriction  de  ne  recwoir  leurs 
marchandises  que  par  certains  ports  et  les  nouveaux  arrêts  ont 
achevé  de  les  écarter  de  notre  conmierce. 

V.  La  fuite  des  religionnaires,  ipii  ont  emporté  beaucoup 
d'argent,  de  bonnes  têtes  capables  de  commerce,  et  de  bon»  bras 
par  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  emmenés  avec  eux,  lesquels. 
en  faveur  de  leurs  métiers,  ont  trouvé  chez  les  étrangers  des 
établissements  aux  dépens  de  leurs  propres  États,  accompa- 
gnés d'exemptions  et  de  privilèges. 

VI.  Les  longues  guerres  que  nous  avoriS  eues  depuis  plusieurs 
années  contre  pres<jue  toute  l'Europe  et  les  avantages  que  nous 
avons  remportés  sur  nos  ennemis  ont  irrité  ces  mêmes  étran- 
gers contre  nous,  et  les  ont  obligés  de  faire  des  confiscations 
de  nos  effets  chez  eux ,  ce  cjui  ne  se  pratiquoit  [wint  si  rigou- 
reusement dans  les  autres  guerres  :  en  sorte  iju'on  n'a  plus  osé 
leur  confier  nos  effets. 

VIL  L'introduction  des  étoffes  manufacturées  des  Iodes  a 
fait  un  grand  préjudice  aux  ouvriers  du  royaume;  car,  si  on 
continue  à  favoriser  ce  commerce,  on  ruinera  toutes  nos  manu- 
factures et  toutes  celles  île  l'Europe,  car  on  fait  travailler  le» 
ouvriers  de  ce  pays-lh  jKiur  un  écu  par  mois;  il  ne  leiu"  faut 
[lom'  habillement  qu'un  morceau  de  toile,  ils  ne  bâtissent  point 
de  maisons,  ils  ne  se  nouixissent  pre8<(ue  que  de  ce  que  la  terre 
produit  sans  culture,  et  ils  n'usent  pour  boisson  que  des  sucs 
de  fruits  ou  de  cpiehpies  liqueurs  qu'ils  tirent  de  certains 
arbres.  Il  ne  faudroit  apjiorter  de  ces  pays-lh  que  des  choses 
simples  et  non  ouvrées,  comme  les  drogues,  les  insectes,  les 
graines  et  les  sucs  pour  nos  teintures,  et  toutes  les  choses  qui 
pourroient  servir  à  nos  manufactures;  et.  s'il  étoit  diflicilc d'eai- 
pécher  qu'on  en  apportât  des  étoffes  manufacturées,  il  vaudroit 
mieux  qu'on  n'en  apportât  rien  du  tout.  M.  deWitt,  un  des  plus 
grfinds  politi(pies  du  siècle  passé,  avoit  été  de  cet  avis,  si  toutes 
les  nations  qui  vont  aux  Indes  eussent  voulu  convenir  d'exécuter 
également  la  chose  de  bonne  foi.  Les  François  font  ce  commerce- 
là  avec  bien  moins  de  prolit  que  les  Hollandois,  car  nous  y 
portons  des  espèces,  et  tout  commerce  qui  se  fait  avec  de  l'ar- 
gent porté  au  dehors  sans  espth'ance  de  retour  est  niineiix  i 
l'État  (|ui  le  fait.  Tel  est  encore  le  commerce  du  I>>vanl,oii 
nous  envoyons  aussi  beaucoup  d'argent;  or.  il  est  très  certain 
que  l'argent  qu'on  y  porte,  aussi  bien  qu'aux  Indes  orientales, 
ne  revient  jamais  en  Europe.  On  jiourroit  ajouter  ici  la  per- 
mission qu'on  a  accordée  aux  Suisses  de  transporter  chex  eax 
des  espèces  monnoyées  [wur  le  prix  de  leurs  marchandises. 
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VIII.  La  mauvaise  régie  de  la  ferme,  car  les  fermiers  taxent 
les  marchandises  comme  il  leur  plaît;  les  bureaux  multipliés 
en  tant  d'endroits,  les  \cxations  que  les  commis  font  aux  mar- 
chands et  aux  voiluriers,  les  pénijes  infinis  sur  nos  rivières, 
et  le  peu  de  justice  que  l'on  a  des  juges  des  traites,  qui  ne  con- 
damnent jamais  les  commis  aux  dépens  ((uand  ils  ont  fait  une 
mauvaise  procédure  contre  un  marchand .  se  servant  du  mau- 
vais prétexte  de  ne  condamner  jamais  le  Roi  aux  dépens,  connue 
si  on  ne  savoit  pas  que  les  confiscations  appartiennent  anx  fer- 
miers; et  pour  cela,  il  seroit  h  propos,  dans  une  nouvelle  ferme, 
de  les  réserver  au  Roi. 

IX.  Les  compagnies  exclusives  et  les  privilèges,  qui  ne  doi- 
vent être  accordés  qu'à  ceux  qui  travaillent  à  la  perfection  des 
arts  par  l'invention  de  quelque  nouvelle  machine  ou  par  la 
découverte  de  quelque  nouveau  pays,  ou  de  l'établissement  de 
quelque  nouveau  commerce;  et  en  ce  cas  les  privilèges  ne  doi- 
vent être  donnés  que  pour  quelques  années,  car  l'intérêt  public, 
qui  doit  prévaloir  sur  le  particulier,  est  de  communiquer  les 
avantages  de  ces  établissements  au  plus  grand  nombre  de 
sujets. 

X.  L'état  des  marchands  est  devenu  trop  méprisable  dans  le 
royaume  :  ils  sont  si  mal  traités  dans  tous  les  bureaux  des 
douanes ,  des  postes ,  des  coches  et  des  messageries ,  qu'il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  leurs  enfants' se  tirent  de  cet  état  par  le  nombre 
de  charges  qu'on  a  créées  en  France  et  par  les  privilèges  et  les 
honneurs  qu'on  a  attribués  à  ces  charges. 

XL  Plusieurs  communautés  du  royaume,  pour  payer  leurs 
dettes,  ont  eu  permission  de  faire  des  impositions  sur  les  mar- 
chandises qui  passent  par  leurs  villes  :  ce  qui  est  d'un  préjudice 
considérable  pour  le  commerce,  et  d'une  très  grande  injustice. 
On  n'en  rapportera  qu'un  exemple,  pour  éviter  la  longueui-. 
Le  Roi  a  accordé  un  port  franc  à  ceux  de  Marseille  :  ils  font  le 
commerce  du  Levant  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  sujets  du 
Roi,  et  ils  veulent  faire  payer  à  toute  la  France  la  dépense  de 
curer  leui*  port,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien,  car  ils  exigent  un 
droit  de  table  de  mer  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortent  de 
leur  ville  pour  entrer  en  France,  et  en  font  exempter  les  mar- 
chandises qu'ils  y  envoient  pour  leur  compte,  et  cela  sur  leur 
simple  déclaration.  Et  il  y  a  de  pareils  droits  imposés  sur  le 
Rhône ,  sur  la  Saône  et  sur  la  Loire. 

Mànoire  de  quelques  moyens  pour  le  rétablissement 
du  commerce. 

I.  S'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  commerce  en  France,  et  qu'il 
fallût  y  en  établir  un,  on  donneroit  d'autres  vues  que  celles 
qu'on  va  proposer;  mais  il  faut  s'assujettir  par  force  à  une 
forme  de  commerce  qui  y  est  établie  depuis  longtemps,  et  tâ- 
cher, en  découvrant  les  fautes  qu'on  a  commises ,  de  le  rétablir 
par  degrés  et  de  rappeler  la  confiance  des  étrangers,  lesquels 
on  a  fort  irrités  par  la  conduite  qu'on  a  gardée  avec  eux. 

II.  Il  faut  revenir  de  la  maxime  de  M.  Colbert ,  qui  prétendoit 
que  la  France  se  pou  voit  passer  de  tout  le  monde,  et  qui  vou- 


loit  encore  obliger  les  étrangers  de  recourir  à  nous.  C'étoit  for-, 
cer  la  nature  et  aller  contre  les  décrets  de  la  Providence,  qui  a  ' 
distribué  ses  dons  à  chaque  pon))lc  pour  les  obliger,  ce  semble, 
à  entretenir  entre  eux  un  connnerce  réciprocpie.  Ce  ne  seroit 
donc  plus  un  commerce  que  de  fournir  aux  étrangers  nos  den- 
rées et  nos  manufactures ,  et  de  ne  tirer  d'eux  que  de  l'argent. 
Tous  ceux  qui  gouvernent  des  Etats  dans  lesquels  il  v  a  quelque 
commerce ,  n'ont  d'autre  attention  que  celle  d'attirer  l'argent  de 
leurs  voisins  par  leurs  manufactures;  ainsi,  le"  plus  habile  est 
celui  qui  trompe  en  cela  son  voisin.  La  seule  manière  de  le 
pouvoir  faire  avec  succès  est  de  fournir  h  ses  voisins  ses  propres 
manufactures,  tirer  en  échange  un  peu  des  leurs,  et  faire  la 
soute  de  cette  correspondance  avec  leur  argent,  c'est-à-dire  faire 
en  sorte  que  l'étranger  tire  plus  de  nous  {[ue  nous  ne  tirerons 
de  lui.  La  France  est  plus  propre  à  cela  qu'aucun  autre  pavs  de 
l'Europe.  Elle  a  beaucouj)  plus  d'étendue  et  beaucoup  plus  de 
sujets,  et  ils  sont  plus  propres  au  commerce  que  leurs  voisins. 
Ceux  du  nord  sont  plus  lents,  et  ceux  du  midi  plus  paresseux. 
Les  François  sont  plus  ardents,  plus  désireux  du  gain,  plus 
entreprenants  et  plus  capables  d'expédients  dans  les  dangers;  il 
ne  leur  faut  que  des  modérateurs  et  des  protecteurs. 

III.  Mais  cette  protection  n'est  proprement  due  qu'à  ceux  des 
négociants  qui  envoient  la  denrée  et  la  manufacture  du  royaume 
aux  étrangers;  car  il  y  a  beaucoup  de  nos  marchands  qui  ne 
sont  occupés  qu'à  fournir  la  France  des  manufactures  étran- 
gères par  lesquelles  on  augmente  le  luxe  du  royaume  :  ces  der- 
niers, par  conséquent,  envoient  notre  argent  au  dehors,  ou  eo)- 
pêchent  de  tirer  des  étrangers  celui  qu'ils  doivent  à  la  France 
pour  les  denrées  et  les  manufactures  qu'ils  en  tirent. 

IV.  Après  avoir  supposé  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  tirer 
l'argent  des  étrangers  est  celui  de  leur  envoyer  des  denrées  et 
des  manufactures,  il  faut  chercher  aussi  le  moyen  cpie  l'une  et 
l'autre  de  ces  choses  leur  reviennent  à  meilleur  compte  que  s'ils 
le  tiroient  de  ceux  de  nos  voisins  qui  ont  des  manufactures 
comme  nous.  Il  y  a  pour  cela  une  règle  certaine  :  c'est  de  dé- 
charger nos  marchandises  originaires  et  nos  denrées  des  droits 
locaux  et  des  péages  qu'elles  payent  sur  les  routes  par  lesquelles 
on  les  porte  à  l'étranger,  et  de  se  contenter  d'un  léger  droit  de 
sortie,  car  les  autres  États  de  l'Europe  qui  ont  des  manufac- 
tures ne  sauroient  les  décharger  ainsi  de  droits  :  leur  pays  est 
trop  petit,  et  il  leur  faut  des  impositions  pour  maintenir  leur 
gouvernement.  Le  Roi  ne  perdra  rien  à  cette  diminution.  Il 
faut  lui  proposer  des  équivalents  en  d'autres  droits  en  quoi 
•les  peuples  ne  seront  pas  chargés,  puisqu'ils  gagneront  d'un 
autre  côté  en  achetant  les  marchandises  originaires  à  meilleur 
prix ,  lorsqu'elles  seront  déchargées  d'impositions.  Et  quant  aux 
péages ,  il  faut  les  rejeter  sur  les  provinces  par  remboursement, 
en  examinant  auparavant  les  titres  des  propriétaires ,  d'autant 
plus  que  l'exaction  de  ces  droits  est  devenue  très  onéreuse  aux 
peuples,  à  cause  des  exemptions  que  le  Roi  a  données  de  ces 
péages  aux  intéressés  aux  transits,  aux  fournisseurs  de  la 
marine,  aux  adjudicataires  des  vivres  pour  les  armées,  aux 
marchands  d'armes  et  d'habits  pour  les  soldats ,  et  à  beaucoup 
d'autres  gens  privilégiés  qui  ne  l'étoient  point  autrefois  :  ce  qui 
a  obligé  les  propriétaires  de  ces  péages  à  les  faire  exiger  avec 
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plus  de  dureté,  et  peut-être  nvec  injustice;  d'autant  plus  «pic 
les  commis  des  fermes  du  Roi  sont  aussi  fermiers  de  la  plupart 
de  ces  |)<;a{;cs,  et  personne  ne  veille  sur  la  conduite  des  uns  et 
des  autres,  en  soi'te  (pie  le  marchand  et  le  voilurier  qui  pour- 
roit  s'en  plaindre  aiment  mieux  supporter  les  injustices  de  ces 
gens-là  (jue  de  leur  faire  un  procès,  parce  que  ces  fermier»  les 
retiendroient  dans  leui-s  voyages  sous  de  vains  prétextes,  et 
d'autant  |)lus  (jue  ces  marchands  passent  tous  les  jours  |)ar 
leurs  mains. 

V.  Pour  les  droits  d'entrées  des  marchandises  étrangères,  il 
les  faut  proportionner  aux  droits  que  nos  manufactures  payent 
quand  elles  passent  chez  ceux  de  nos  voisins  de  qui  nous  fai- 
sons entrer  chez  nous  les  manufactures  ;  mais  il  faut  hien  [)rendre 
garde  (pie  les  choses  ipii  servent  à  nos  manufactures  ou  aux 
teinturiîs  (pie  nous  no  jioiivons  pas  cultiver  dans  le  royaume, 
ne  soient  chargées  (pie  de  petits  droits  d'entrée.  L'équivalent  en 
peut  (^tre  facilement  fourni  au  itoi  par  d'autres  impositions,  et, 
par  ces  deux  moyens,  on  fera  infailliblement  fleurir  nos  manu- 
factures, on  les  rendra  à  meilleur  compte  (pie  celles  de  nos  voi- 
sins, et  on  fera  tomher  |)ar  conséciuent  les  nouveaux  établisse- 
ments qui  y  ont  été  portés  par  nos  religionnaires  fugitifs;  et  si 
on  veut  encore  procurer  aux  marchands  françois  le  moyen  de 
porter  aux  étrangers  les  manufactures  de  nos  voisins  l\  meilleur 
compte  qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent,  il  faut  rendre  h  la  sortie 
du  royaume  les  mêmes  droits  qu'ils  auront  payés  à  l'entrée,  en 
leur  (lonnaiit  un  certain  temps  ]iour  cela  :  en  sorte  que  celles 
(jui  ne  seront  pas  vendues  dans  ce  temps-là,  seront  censées  être 
consommées  dans  le  royaume. 

VI.  Il  faut  empocher  la  sortie  des  métiers  d'ouvriers  et  des 
choses  qui  peuvent  servir  à  l'établissement  de  nos  manufactures 
chez  les  étrangers,  connue  des  fds  de  lin,  des  chanvres  et  de 
leurs  graines,  des  chilfons  ou  vieux  linges,  et  plusieurs  autres; 
et  il  faut  être  attentif  à  ce  transport  pour  l'Espagne,  où  nos  ou- 
vriers ne  manijueront  pasd'ailerà  l'occasion  de  la  protection  cpi'ils 
ont  lieu  d'espérer  du  nouveau  roi,  et  il  ne  faut  pas  douter  que 
le  Conseil  d'Espagne  ne  favorise  ces  établissements  et  que  nos 
François  n'y  aillent  plus  volontiers  qu'autrefois,  parce  que  la  fré- 
cpience  des  guerres  passées  entre  les  deux  couronnes  causoit  des 
représailles  par  lesquelles  on  dépouilloit  ceux  de  nos  marchands 
ou  de  nos  ouvriers  (pu  avoient  fait  quei(pie  fortune  en  Espagne  : 
ce  qui  les  rebutoit  de  s'y  établir.  L'ambassadeur  du  Hoi  eu  ces 
(lays-lh  (levroit  avoir  qiieli(u'un  prés  de  lui  qui  l'informât  de 
ces  sortes  d'établissements .  comme  encore  des  intérêts  des  ni!- 
gociants  françois,  pour  terminer  leurs  différends,  pour  les  em- 
pêcher de  se  marier  en  ces  pays-là .  ou  du  moins  de  n'y  épouser 
(pie  des  Krançois[es] ,  adn  (pi'en  conservant  l'amour  de  la  pa- 
trie, ils  pussent  remporter  en  France  les  biens  ([u'ils  auroient 
gagnés  dehors.  Cet  ordre  devroil  être  commun  à  tous  les  am- 
bassadeurs du  [loi ,  comme  aussi  de  protéger  les  François  mar- 
chands pour  les  faire  payer  de  ce  (pii  leur  est  dû  par  les  étran- 
gers. Les  ministres  des  princes  d'Italie,  ceux  des  Anglois  et  dos 
Hollandois  se  rendent  les  solliciteurs  des  marchands  de  leurs 
nations,  et  conservent  par  là  le  bien  de  leiii-s  États.  Il  faut  en- 
core pi'ondre  soin,  dans  les  traités  d'alliance  ou  de  paix  avec 
les  étrangers,  des  intérêts  des  négociants  du  royaume,  et  ne 


pas  faire  comme  on  a  fait  h  Ryswyk,  où  l'on  a  aliaudonné  ia 
confiscation  des  biens  des  sujets  du  Hoi  (|ui  avoient  ét^  saisis 
dans  les  villes  iin[>ériales  pour  de  grandes  soninu^s,  et  dont  les 
Magistrats  de  ces  villes  n'avoient  osé  prononcer,  |)endant  ia 
guerre,  la  ronfiscalion.  par  un  simple  res[>ecl  |)our  le  droit  des 
gens. 

VIL  II  faut  donner  un  moyen  aux  marchands  des  provinces 
pour  abréger  \cs  longueurs  et  pour  éviter  l'injustice  des  procé- 
dures des  juges  des  traites,  comme  aussi  pour  faire  leurs  plaintes 
de  la  continuelle  vexation  qu'exercent  sur  eux  toutes  les  per- 
sonnes (|ui  prennent  le  nom  de  commis  du  Roi.  Les  voies  or- 
dinaires sont  trop  longues  et  trop  dispendieuses,  et  exposent 
les  plaignants  à  de  nouvelles  et  de  plu»  dures  vexations.  L'oc- 
casion du  Conseil  de  commerce  est  très  favorable  pour  cela  : 
il  n'y  auroit  (ju'à  élablij'  dans  les  principales  ville»  de  négoce 
une  Chambre  de  commerce,  à  laquelle  s'adresseroient  toas  ces 
marchands  oppressés.  Ces  Chambres  particulières  auroient  rap- 
port avec  le  Conseil  de  commerce  de  Paris;  ils  y  enverroient 
leurs  mémoires,  et,  cela  se  faisant  sans  frais  et  avec  diligenw*. 
les  marchands  des  provinces  resteroient  diins  leurs  bureaux  à 
faire  leur  commerce,  au  lieu  qu'ils  aiment  mieux  abandonner 
de  bonnes  causes  à  l'avidité  des  commis  et  laisser  j>erdre  de 
bonnes  vues  (|u'ils  pourroient  proposer  jx)ur  l'augmentation  du 
négoce,  plutôt  que  de  venir  à  Paris  dépenser  beaucoup  d'argent 
et  perdre  un  temps  infini,  sans  espérance  d'obtenir  et  de 
terminer  ici  les  choses  qui  les  y  feroient  venir.  On  pourroit 
attribuer  à  ces  Chambres  de  commerce  l'inspection  des  manu- 
factures de  leur  ressort,  l'attention  sur  l'exécution  des  ordon- 
nances pour  le  commerce,  l'examen  pour  l'exécution  des  larifis 
des  douanes  pour  la  défense  de  sortir  certaines  denrées,  et  du 
payement  exclusif  :  ce  qui  ne  s'exécute  jamais  par  les  commis; 
car,  pour  de  l'argent,  ils  laissent  tout  sortir,  et  font  com|Mi- 
sition  des  droits  excessifs.  Si  cette  vue  paroit  bonne  à  .Messieurs 
du  Conseil ,  le  projwsant  tmuvera  encore  des  matières  de  com- 
merce propres  à  attribuer  à  ces  Chambres,  sans  leur  donner 
pourtant  aucune  jurisdiction  contentieuse ,  mais  seulement  le 
droit  d'examiner  les  matières  de  commerce,  d'en  donner  avis 
au  Conseil ,  et  d'en  poursuivre  les  r^ement». 

VIII.  Il  faut  nécessairement  procurer  des  hoimeurs  aux 
marchands  dans  leur  état,  afin  qu'ils  s'y  plaisent  et  que  leur» 
enfants  puissent  continuer  leur  commerce.  C'est  cette  continua- 
tion de  négoce  (pii  fait  la  force  des  marchands  hollandois.  au- 
glois,  vénitiens  et  génois;  car,  (piand  on  a  beaucouj)  de  bien  et 
qu'on  peut  faire  un  grand  négoce  de  son  propre  fonds,  ou  le 
risque  plus  volontiers  dans  de  grandes  entreprises  :  ce  (pi'il  n'est 
pas  prudent  de  faire  (piand  on  négocie  du  bien  d'aiitrui  et  sur 
le  crédit.  Il  seroit  à  |)ropos  d'ordomier  (jue  le  commerce  ne  déro- 
geât point  à  la  noblesse,  (pi'il  fût  compatible  avec  les  charges, 
et  que  certains  négociants  pussent  jouir,  eux ,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  des  mêmes  honneurs  dont  jouissent  les  olEciers 
des  pa'sidiaux.  Ce  seroit  particulièrement  à  ceux  qui  auroient 
servi  plusieurs  années  dans  ces  Chambres  de  commerce,  i  ceux 
qui  ont  des  manufactures,  et  aux  marchands  qui  font  le  com- 
meree  de  dehors,  qu'il  faudroit  accorder  ces  prérogatives.  On 
pourroit  anoblir  ceux  qui  auroient  n^oâë   avec  réputatioo 

6t 


482 


COATRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


jusqu'à  la  troisième  génération ,  à  condition  de  rester  encore 
dans  )e  commerce  pendant  trois  autres  générations.  Il  seroit  très 
à  propos  d'insinuer  à  MM.  ies  gouverneurs  et  à  MM.  les  in- 
tendants des  provinces  de  traiter  ces  principaux  marchands 
avec  les  mêmes  égards  qu'ils  ont  pour  les  officiers  dont  on  vient 
de  parler,  et  en  leur  faisant  sentir  que  ceux  qui  gouvernent  les 
regardent  comme  gens  utiles  à  l'État.  Quand  les  enfants  de  ces 
anoblis  se  présenteroient  pour  les  charges  de  la  robe  et  de  la 
puerre,  il  les  y  faudroit  admettre  comme  les  autres  gentils- 
hommes, et  ne  les  point  traiter  de  nobles  à  la  cloche  comme  on 
a  coutume  de  faire.  U  ne  faudroit  point,  pour  raison  de  ces 
marques  de  distinction,  les  comprendre  dans  les  taxes  lors  des 
occasions  de  guerre,  et  imiter  en  cela  les  Hollandois,  qui  n'ont 
jamais  fait  contribuer  aux  extrêmes  besoins  de  leur  Etat  ceux 
qui  avoient  de  l'argent  dans  le  commerce,  n'ayant  jamais  levé  le 
centième  et  le  deux-centième  denier  que  sur  les  immeubles  et 
sur  les  prêts  faits  aux  communautés ,  regardant  le  bien  qui  est 
entre  les  mains  des  marchands  comme  le  bien  le  plus  précieux 
de  leur  État.  Enfin,  quand  il  paroîtra  que  MM.  les  ministres 
veulent  protéger  et  favoriser  cet  état  de  gens,  ceux  qui  les 
vexent  et  les  méprisent  changeront  de  conduite  à  leur  égard, 
et  obligeront  les  fds  des  marchands  à  rester  dans  le  commerce. 

IX.  Quand  on  voudra  défendre  l'usage  de  certaines  marchan- 
dises qui  viennent  de  dehors  et  qui  peuvent  nuire  h  nos  manu- 
factures, il  faut,  pour  en  abroger  l'usage,  en  défendre  le  port, 
sous  peine  pécuniaire  à  ceux  qui  les  porteront,  et,  comme  les 
seigneui-s  ne  peuvent  être  exécutés  pour  cela ,  il  faut  supplier  le 
Roi  de  leur  marquer  sa  volonté  là-dessus;  et,  sans  les  obliger 
à  porter  nos  étoffes,  si  S.  M.  en  veut  user  elle-même,  ils  en 
porteront  aussi,  et  tout  le  reste  du  royaume,  et  de  cet  usage 
suivra  celui  de  toute  l'Eui'ope ,  car  tous  nos  voisins  copient  les 
François  pour  leurs  habillements,  et  c'est  en  quoi  on  a  fait  une 
faute  contre  le  bien  du  commerce  de  défendre  l'usage  de  cer- 
taines nippes  et  de  certains  ornements  appelés  marchandises  de 
mode ,  que  l'on  envoie  aux  étrangei's.  Ce  commerce  est  appelé 
parmi  les  marchands  les  Indes  françoises;  car,  conmie  cela 
change  deux  fois  l'année,  l'imitation  qu'en  peuvent  faire  nos 
voisins  leur  devient  inutile,  à  cause  de  ce  perpétuel  changement. 
C'est  cette  variation  de  mode  qui  fait  aussi  celle  des  dessins 
pour  les  étoffes  de  soie ,  et  c'est  une  espérance  qui  nous  reste 
pour  la  conservation  de  cette  manufactiu-e  en  France,  si  on 
veut  procurer  aux  marchands  l'affranchissement  des  droits  et 
des  péages  proposé  pour  les  marchandises  et  denrées  origi- 
naires. Les  Angiois  et  les  Hollandois  sont  si  persuadés  de  cette 
vérité  de  l'imitation  que  font  tous  les  peuples  des  haijillements 
des  François ,  que  le  premier  soin  de  ces  deux  nations ,  quand 
elles  ont  reçu  quelques  étoffes  nouvelles  des  Indes,  est  de  les 
faire  entrer  en  France,  pour  y  en  introduire  l'usage,  persuadés 
qu'outre  le  débit  qu'ils  en  feront  dans  le  royaume,  ils  s'en  pro- 
cureront par  ce  moyen  une  infaillible  distribution  dans  le  reste 
de  l'Europe.  On  doit  juger  par  là  du  tort  que  ces  étoffes  des 
Indes  font  aux  manufactures  du  i-oyaume  :  ce  dommage  est 
immense,  et  ne  va  à  rien  moins  qu'à  la  ruine  totale  de  nos  plus 
précieuses  manufactures.  Il  seroit  encore  à  désirer  qu'on  piit 
inspirer  au  nouveau  roi  d'Espagne  le  dessein  d'obliger  ses  su- 
jets de  s'habiller  à  la  françoise  et  de  quitter  la  golille.  Ce  seroit 


le  moyen  d'abroger,  en  ce  pays-là  et  dans  tous  ceux  dépendants 
de  l'Espagne,  l'usage  des  bayettes  d'Angleterre,  dont  il  se 
débite  pour  des  millions  toutes  les  années  aux  sujets  de  cette 
couronne.  Cette  pensée  est  due  à  M.  de  Roi ,  député  de  Rayonne. 

X.  Il  est  important  aussi  pour  la  connoissance  du  commerce . 
et  pour  son  établissement,  de  faire  une  balance  de  ce  qu'il  entre 
de  denrées  et  de  marchandises  étrangères  dans  le  royaume  et 
de  ce  qui  en  sort  des  nôtres,  afin  que,  si  nous  tirions  plus  du 
dehors ,  on  prît  des  mesures  certaines  d'envoyer  plus  à  l'étranger 
que  nous  ne  recevons  de  lui;  car,  autrement,  notre  commerce 
deviendroit  inutile,  et  les  espèces  du  royaume  passeroient  in- 
failliblement chez  nos  voisins. 

XL  Et  quand  une  fois  on  aura  procuré  par  ces  moyens 
l'abondance  des  espèces  dans  le  royaume,  MM.  les  ministres  ne 
seront  plus  fatigués  à  chercher  des  moyens  de  les  y  retenir,  ni 
d'en  procurer  au  Roi  dans  ses  besoins;  car,  en  faisant  fleurir 
le  commerce,  on  facilitera  la  distribution  des  denrées  suj)erflues 
h  l'État,  on  augmentera  les  prix  des  fermes  à  la  campagne  et 
celui  des  maisons  dans  les  villes,  et  on  enrichira  les  sujets  : 
ce  qui  fait  la  puissance  des  rois  et  de  leurs  Etats. 

(Bibliothèque  nationale,  ms.  français  8o3S , 
f"i63-)76.) 


Mémoire  du  sieur  des  Càsàvx  do  Hallay,  député  de  ^antes, 
sur  Vétat  du  commerce  en  général. 

Remis  au  Conseil  le  4  Mars  1701. 

Cette  Chambre  du  commerce  cause  une  attention  imiverselle, 
non  seulement  dans  le  royaume,  mais  encore  chez  les  nations 
étrangères.  Les  seigneurs  qui  la  composent  sont  des  premières 
et  des  meilleures  têtes  du  royamne;  la  matière  ne  peut  être  plus 
grande,  plus  sérieuse,  ni  plus  digne  de  leurs  soins  :  il  s'agit 
également  de  l'intérêt  du  prince,  de  l'honneur  de  la  nation,  du 
bien  de  ses  sujets ,  et  de  la  gloire  particulière  des  ministres  de 
ce  Conseil.  On  a  raison  d'être  attentif  à  leurs  d<-cisions. 

Cette  Chambre  produit  différentes  agitations  dans  l'esprit. 
Les  gens  bien  intentionnés  sont  partagés  entre  la  crainte  et  l'es- 
j)érance  :  d'un  côté,  ils  espèrent  qu'elle  opérera  le  rétablis- 
sement du  commerce,  et  d'ailleurs  ils  craignent  que  l'intérêt 
des  compagnies,  par  leur  crédit,  ne  prévale  toujours  sur  If- 
général. 

Elle  ne  déplaît  pas  moins  aux  employés  accoutumés  à  domi- 
ner, h  exiger,  et  à  s'enrichir  aux  dépens  des  marchands  :  ils 
craignent  ies  plaintes  et  les  recherches  de  leur  conduite. 

Elle  donne  une  jalousie  extrême  aux  nations  ennemies  de 
notre  prospérité,  appréhendant  ipie  le  Conseil,  prévenu  de  la 
conséquence  et  de  l'utilité  du  commerce,  et  devenu  aussi  éclairé 
dans  la  manière  de  le  gouverner  qu'il  l'est  dans  ies  matières 
politiques,  ne  lui  donne  aussi  bonne  forme  qu'on  ne  devienne, 
en  Fi'ance,  leur  supérieur  jwur  le  négoce,  comme  l'on  l'est 
effectivement  dans  la  guerre  et  dans  la  conduite  du  reste  de 
l'État. 

Les  Hollandois  et  les  Angiois  savent  que,  dès  que  le  Roi  a 
voulu  établir  la  marine,  on  s'est,  en  peu  d'années,  rendu  si 
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vecommnndoblo ,  que  nolic  llotle  a  tonu  In  mer  contrn  ces  deux 
puissances.  Cette  expérience  leur  a  appris  que,  quand  on 
voudra  faire  rëgner  en  France  un  esprit  de  commerce,  on 
pourra  y  devenir  aussi  entendu  que  ces  d(!nx  nations. 

Mais  aussi  quelle  juie  n'auront  pus  les  ennemis  inlcrnes  et 
externes  de  notre  commerce,  s'ils  voient  que  cette  Chambre 
inancjue  de  j)i'cndre  le  bon  parti  ! 

On  peut  assurer  que  les  députés  des  villes  qui  ont  l'honneur 
d'y  entrer  sont  remplis  de  bonne  volonté;  ils  savent  bien  aussi 
ce  qui  convient  aux  intéiôls  du  Roi,  pour  ne  rien  pro|)oser  qui 
y  soit  incompatible;  ils  sont  prévenus  que  c'est  moins  le  fond 
que  la  l'orme  des  droits  du  Roi  qui  oppresse  le  commerce;  ils 
sont  persuadés  que,  toutes  les  choses  bien  entendues,  le  com- 
merce, qui  est  arrêté,  se  fera,  et  le  revenu  du  Roi  s'augmen- 
tera. 

Dans  ce  bon  esprit,  ils  doivent  proposer  au  Conseil  la  su|>- 
pression  de  (juelqiies  droits;  ils  sauront,  en  représentant  les 
véritables  intérêts  du  Roi  et  du  commerce,  indiquer  le  rempla- 
cement paj-  ailleurs. 

lis  méritent  qu'on  les  écoute  avec  confiance,  au  préjudic(! 
de  ces  personnes  qui,  à  la  faveur  de  ((uelques  voyages  et  de 
quelques  lumières  théoriques,  préviennent  et  imposent. 

11  faut  de  l'expérience  pour  savoir  ce  qui  est  convenable  au 
commerce.  Jamais  la  conjoncture  ne  fut  plus  favorable  pour  ré- 
tablir le  conmierce  :  nous  sortons  d'une  guerre  qui ,  ayant  donné 
carrière  à  l'humeur  dominante  des  François,  nous  a  fait  faire, 
par  les  prises,  plus  de  progrès  dans  le  commerce  que  nous 
n'eussions  pu  en  accpiéi'ir  par  nous-mêmes  en  un  siècle  entier. 
Il  faut  avouer  que  nous  n'avons  encore  que  des  essais  de  com- 
merce en  France.  Nous  nous  procurerions  des  avantages  assez , 
s'il  falioit  toujours  disputer  par  les  armes  :  c'est  notre  véritable 
talent;  mais,  quand  il  faut  les  acquérir  par  un  commerce  rempli 
de  travaux  et  de  soins  constants,  nous  sortons  de  notre  élément. 
Celle  conduite  si  naturelle  aux  autres  nations  nous  surpasse  : 
elle  devient  forcée  et  étudiée,  et  notre  génie  veut  être  aidé  pour 
réussir  dans  le  cotnmerce. 

Ces  ])rises,  dis-je,  venant  de  toutes  les  parties  du  monde, 
nous  ont  fait  voir  a\ec  étonnenienl  la  grandeur,  l'étendue  et  la 
qualité  du  conunerce  des  Anglois  et  des  flollandois,  avec  les  bons 
établissements  et  les  fortes  habitudes  que  ces  nations  ont  su 
faire  partout.  Nous  en  avons  conçu  l'émulation  et  un  désir 
ardent  de  les  imiter;  il  est  de  la  dernière  conséquence  de  ne 
laisser  pas  ralentir  le  feu  de  ces  bonnes  dispositions. 

Le  jugement  de  ces  prises,  qu'il  a  fallu  suivre  au  Conseil,  a 
aussi,  par  un  bonheur  singulier,  j)révcnu  fort  favorablement 
les  ministres  pour  le  coimnerce,  par  les  commissaires  qu'ils  ont 
en  celte  occasion,  et  on  doit  espérer  qu'ils  voudront  bien  aider 
les  négociants  de  leur  protection ,  et  éclaireir  le  chaos  dans  lequel 
est  tombé  le  conunerce. 

La  première  chose  que  l'on  puisse  souhaiter  en  faveur  du 
conunerce  est  la  liberté  :  il  est  trop  gêné  dedans  et  dehors;  il 
est  impossil)le  que  les  négociants  le  puissent  étendre  sur  le 
pied  (\iw  sont  les  choses.  C'est  la  pierre  d'achoppement;  on  le 
fera  voir  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 

Faute  de  liberté,  il  y  a  dans  nos  ports  grand  nondirc  de 
vais.seau\  marchands  à  rien  faire  et  qui  périssent.  Cette  crainte 
nous  oblige  d'en  occuper  un  trop  grand  nombre  aux  commerces 


qui  sont  pennis  :  ce  «pii  est  cause  qu'on  y  perd  au  lieu  d'y  ga- 
gner. D'ailleurs,  plusieurs  jeunes  gens  de  famille  qui  s'ëtoient 
jetés  dans  la  navigation,  s'en  retirent;  c'est  ungraod  mal. 

Outre  la  perte  que  ces  marchan<ls  font  sur  un  commerce  trop 
fréquent(%  par  le  dé|i<;rissement  de  leur»  vaisseaux  et  par  rap- 
port à  ce  qu'ils  manquent  de  gagner  sur  les  commerces  dont  ils 
sont  exclus ,  c'est  que  tout  ce  grand  nombre  de  matelols  que  la 
guerre  a  formés  cessent  d'être  occujk!s  et  de  suljsister  :  ils  jier- 
dent  l'habitude  d'aller  à  la  mer,  et  ils  pt^risseut;  les  clancndi- 
nn'nuent,  l'État  ne  les  trouvera  plus  au  besoin,  et  celle  naviga- 
tion si  précieuse  pour  l'honneur  de  la  nation  et  pour  le  bien  de 
l'État  s'étoulTc.  Nous  voyons,  nous  savons,  nous  voudrions,  nous 
pouvons;  mais  nous  avons  des  liens. 

La  liberté  est  l'âme  et  l'élément  du  commerce;  elle  excite  le 
génie  et  l'application  des  négociants,  qui,  méditant  sans  cesse 
des  moyens  nouveaux  de  faire  des  découvertes  et  des  entre- 
prises, o|)èrent  un  mouvement  |>eq)étuel  qui  produit  l'alion- 
dance  partout.  Dès  qu'on  borne  le  génie  des  négociants  j>ar  des 
limites,  on  détruit  le  commerce.  Les  HoUandois,  qu'on  peut 
citer  pour  exemple  dans  le  commerce,  se  sont  fait  une  loi, 
qu'ils  observent  régulièrement,  d'y  faire  régner  une  entière 
liberté.  C'est  par  cet  appât  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres  de 
tout  le  commerce  du  monde  :  on  leur  voit  permettre  jusqu'à 
la  sortie  des  espèces  et  des  matières  d'or  et  d'argent  de  chei 
eux  :  ce  (jue  les  autres  nations  défendent  si  sëvèremenL  Des 
lins  marchands  savent  que,  par  une  issue  nécessaire,  ce  qui 
sort  entre  par  ailleurs,  et  que  le  mouvement  bien  suivi  produit 
un  Ix^néfice  qui  reste  dans  le  pays,  et  qui  enrichit  celui  qui 
le  fait. 

Ils  ont  de  plus  cette  jtrudcnte  politique  de  ne  guère  charger 
de  di-oits  le  commerce;  ils  se  servent  d'autres  moyens  pour  faire 
les  levées:  ils  prennent  sur  le  général,  dans  le  besoin,  les  sub- 
sides nécessaires;  ils  regardent  le  commerce  conmie  le  nœud  de 
l'Etat,  comme  un  coq)s  précieux  auipiel  on  touche  le  moins;  ils 
le  protègent  de  toutes  leurs  forces,  afin  de  faire  sentir  h  leurs 
sujets  (pie  c'est  la  condition  la  plus  chérie,  et  de  les  exciter  par 
là  à  s'y  jeter  tous  comme  l'unique  moyen  de  s'enrichir  et  de  se 
mettre  en  situation  de  pouvoir  soutenir  les  charges  de  l'EtaL  Si 
cette  maxime  étoit  bien  pesée,  on  la  trouveroit  jwut-être  fort 
convenable,  et,  moyennant  la  lil)erte,  on  feroitdes  merveilles  en 
France,  comme  en  Hollande,  dans  le  commerce.  Celte  réllexion 
mérite  d'être  étudiée.  On  convient  cei>endaut  qu'il  est  quel- 
quefois nécessaire  d'apporter  de  la  restriction  à  cette  hberté 
générale  par  rapport  au  bien  particulier  des  monufactures  des 
matières  de  notre  cru,  de  nos  colonies  et  de  notre  navigation, 
et  on  fera  l'exception  en  son  lieu;  mais,  faute  de  bien  peser  ces 
i-cstrictions ,  on  en  a  établi  une  quantité  mal  entendue,  qui 
causent  beaucoup  de  mal  au  conmierce  en  général,  comme  on 
le  fera  voir. 

Le  commerce  de  France  a  besoin  d'une  grande  attention  jtour 
en  remplir  toutes  les  parties;  il  seroit  nécessaire  d'un  coqts  en 
forme ,  sous  un  directeur  séi)aré  de  tous  les  intérêts ,  pour  le  bien 
diriger.  En  elfel,  il  est  dillicile  ipi'un  seid  directeur,  d'ailleurs 
détourné  par  d'autres  intérêts,  sullise  pour  remplir  sans  seooors 
la  direction  du  conunerce  d'u[n]  royaume  aussi  étendu  qne  h 
France  ;  qu'il  puisse  assez  posséder ctavoirconlinuellementdevant 
les  yeux  ce  qui  convient  à  chaque  port,  à  chaque  ville,  à  clMM{ae 
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province  et  à  chaque  commerce  en  parliculier,  pour  pouvoir  tou- 
jours faire  des  règlements  ou  donner  des  avis  si  justes,  cpi'iisne 
soient  trop  favorables  pour  les  uns  et  trop  préjudiciables  pour 
les  autres.  Il  est  même  presque  impossible  qu'un  même  esprit 
se  soutienne  assez  pour  se  préserver  de  tomber  insensiblement 
dans  quelque  prévention  particulière  pour  un  port  ou  pour 
l'autre.  On  fait  ces  réflexions  parce  qu'il  y  a  effectivement 
beaucoup  de  disproportion  et  d'inégalité  entre  les  villes ,  sur  les 
droits  et  les  fixations  qui  ont  été  réglés  pom-  le  commerce.  Il 
seroit  donc  important  que  la  Chambre  du  commerce  subsistât 
toujours,  que  tous  les  arrêts,  avec  ce  qui  a  du  rapport  au  com- 
merce, y  soient  portés,  réglés  et  registres,  et  que  les  questions 
qui  naissent  continuellement  entre  les  marchands  et  MM.  les 
fermiers ,  qui  troublent  si  fort  lé  commerce ,  y  soient  aussi  rap- 
portées et  décidées  sommairement,  sans  figure  de  procès,  le 
tout  à  la  connoissance  des  députas  des  provinces,  afin  que  cha- 
cun en  particulier  y  soutienne  ses  droits,  que  la  balance  soit 
observée  régulièrement,  que  tout  soit  su,  et  qu'on  évite  les  in- 
convénients où  l'on  est  tombé.  Le  commerce  est  d'une  natui'e  h 
devoir  être  accéléré  :  un  négociant  se  rebute,  ferme  sa  bourse 
et  abandonne  tout,  plutôt  que  d'essuyer  des  formahtés,  et  les 
fermes  du  Roi  en  diminuent.  H  faut  convenir  que,  jusqu'à  pré- 
sent, le  commerce  a  toujours  ét^  regardé  comme  un  casuel, 
par  la  face  de  la  régie  de  la  ferme,  et  jamais  par  celle  du 
commerce.  Quand  on  veut  fah"e  une  compagnie  de  judicature 
ou  autre,  de  quelque  peu  de  conséquence  qu'elle  soit,  on  y 
n)et  un  nombre  suffisant  de  personnes  capables  pour  la  gou- 
verner :  à  plus  forte  raison  le  commerce,  qui  est  l'essentiel  de 
l'État,  doit-il  avoir  un  corps  en  forme  qui  le  régisse  avec  atten- 
tion. Il  produit  d'assez  gros  avantages  pour  qu'on  n'en  plaigne 
]ias  la  dépense;  elle  aura  bien  son  mérite  par  les  fruits  qu'elle 
produira.  Ceci  demande  une  attention  particulière. 

11  seroit  aussi  nécessaire  d'étendre  ce  corps  dans  les  provinces 
et  dans  les  villes ,  par  des  relations  particulières  avec  la  Chambre 
du  commerce  des  villes  qui  en  ont,  ou  avec  le  corps  des  juges- 
consuls  des  marchands,  dans  celles  qui  n'en  ont  pas;  et  comme 
les  corps  des  communautés  des  villes  se  sont  fort  oubliés  et  sont 
tombés  dans  une  entière  nonchalance  sur  le  commerce,  il  seroit 
bon  que  la  cour  eût  agréable  de  les  réveiller  en  leur  marquant 
par  des  lettres  circulaires  qu'on  souhaite  qu'ils  se  mettent  en 
attention  sur  ce  qui  sera  de  leur  ministère  pour  contribuer  à 
domier  de  l'émulation  dans  le  commerce. 

Le  peu  de  part  qu'elles  ont  pris  aux  députalions  qu'elles  ont 
faites  est  de  mauvais  exemple,  et  ne  témoigne  que  trop  leur 
indifférence. 

Jamais  le  commerce  ne  sera  sur  le  bon  pied,  que  le  Roi  n'ait 
agréable  de  faire  régner  partout  un  esprit  de  commerce  qui  le 
mette  à  la  mode,  et  que  Sa  Majesté  ne  veuille  bien  le  faire  pro- 
téger assidûment  par  un  corps  en  forme,  comme  son  domaine 
particulier,  prévenant  et  décidant  continuellement  et  sans  re- 
mise ce  qui  lui  sera  avantageux;  qu'on  distingue  ce  qui  détruit 
le  domaine  d'avec  ce  qui  est  de  l'utilité  particulière  du  com- 
merce; qu'on  n'épuise  pas  le  fond  pour  la  vente.  Rien  ne  peut 
contribuer  davantage  h  donner  du  courage  aux  négociants. 
On  peut  même  assurer  que  plusieurs  attendent  l'issue  et  les 
décisions  de  la  Chambre  du  commerce  avec  impatience,  pour 
prendre  leur  parti ,  les  uns  d'y  rentrer,  et  les  autres  d'en  sortir. 


Le  grand  débit  de  Paris  ne  prouve  pas  le  bon  état  et  l'éten- 
due de  notre  commerce,  comme  on  le  pourroit  croire;  il  prouve 
uniquement  le  mauvais  état  des  provinces,  notre  fatale  con- 
sommation, et  les  avantages  que  les  étrangers  ont  sur  nous, 
comme  on  le  fera  voir.  Ce  qui  se  doit  appeler  commerce,  c'est 
celui  que  nous  faisons  au  dehors  par  notre  propre  navigation 
et  par  le  débit  de  nos  denrées;  c'est  celui-là  qui  est  altéré,  qui 
a  besoin  d'être  protégé  et  rétabli  avec  soin  dedans  et  dehors. 

Le  grand  commerce  et  cette  navigation  ne  sont  pas  moins 
altérés  par  une  disette  de  bons  négociants  que  par  le  défaut  de 
liberté  dont  on  a  parlé.  Si  l'on  veut  faire  du  commerce  en 
France  et  le  mettre  en  bonne  réputation ,  il  seroit  à  propos  de 
commencer  par  faire  des  négociants  en  décorant  le  commerce. 
On  ne  sauroit  trop  tôt  prendre  de  mesures  sur  cela.  C'est  ime 
erreur  de  croire  que  toutes  sortes  de  gens  soient  capables  de 
faire  le  commerce  et  de  l'entendre.  Beaucoup  de  gens  s'en  mêlent, 
et  très  peu  s'en  acquittent  bien.  On  sait  que  le  mépris  qui  règne 
en  France  pour  le  commerce  et  les  commerçants,  joint  au 
dégoût  qu'ils  reçoivent  dans  le  cours  de  leurs  affaires  par  rap- 
port aux  commis  des  fermes,  les  engage  presque  tous,  'depuis 
longtemps ,  à  se  retirer  d'abord  qu'ils  ont  gagné  du  bien  assez 
pour  pi-endre  un  état  dans  lequel  ils  trouvent  plus  de  douceur 
et  d'agrément,  plus  de  relief  et  plus  de  distinction.  Ils  éta- 
bUssent  leurs  enfants ,  ils  mettent  leur  argent  en  terres  ou  en 
charges  et  en  contrats.  De  là  vient  que  les  étrangers  ont  tant 
d'avantages  sur  nous  dans  le  commerce,  parce  que  le  négoce 
et  les  habitudes  ne  se  perpétuent  pas  dans  nos  familles,  que 
toutes  sortes  de  gens  avides  s'y  jettent,  qu'on  voit  peu  de  bonne 
foi,  beaucoup  de  banqueroutes,  peu  de  négociants  assez  riches 
et  assez  entendus  pour  aller  négocier  en  concurrence  avec 
les  étrangers,  que  nous  sommes  presque  réduits  au  détail,  et  à 
prendre  des  Hollandois  et  Anglois,  à  prix  d'argent  et  à  notre 
grand  dommage,  les  marchandises  nécessaires  à  notre  con- 
sommation, faute  d'expéi'ience  pour  les  savoir  établir  par  nous- 
mêmes  sur  le  [môme]  pied  qu'eux  et  observer  la  permutation. 

Notre  jeunesse  préfère  de  bien  étudier  les  airs  françois  pour 
briller,  plutôt  que  de  s'attacher  au  solide.  Les  enfants  craignent 
qu'on  ne  sache  qu'ils  sont  issus  du  commerce,  parce  qu'ils 
voient  qu'il  est  avili.  H  est  constant  que  la  vie  d'un  homme  ne 
suffit  pas  pour  se  rendre  assez  versé  dans  le  commerce,  et 
qu'avec  tous  les  soins,  si  l'on  n'a  le  bonheur  d'être  né  d'un 
bon  nom  et  de  tomljer  sur  des  affaires  et  des  habitudes  toutes 
formées  ou  ébauchées  par  nos  pères,  rarement  réussit-on.  La 
lettre  n'en  est  pas  si  grosse  qu'on  pense  :  il  faut  l'apprendre 
méthodiquenient  dès  l'enfance,  pour  le  posséder  et  savoir  se 
conduire  et  s'élever.  Le  commerce  consiste  plus  dans  la  cir- 
constance et  dans  l'habitude,  que  dans  le  fait:  tel  saura,  à 
l'imitation  d'un  autre,  faire  une  entreprise,  et  qui,  faute  de 
lui  savoir  donner  les  mômes  dispositions,  perdra  pendant  que 
l'autre  gagnera.  On  ne  sauroit  donc  trop  faire  pour  rappeler  les 
négociants  et  les  engager  à  rester  dans  leur  condition  et  d'y 
élever  leurs  enfants,  afin  qu'on  apprenne  de  père  en  fils  à  faire 
le  commerce  avec  sagesse  et  expérience. 

La  source  du  mépris  qu'on  a  pour  le  commerce  et  les  com- 
merçants dérive  :  en  premier  lieu ,  de  ce  qu'on  a  tant  confondu 
le  terme  de  marchand,  qu'à  compter  depuis  l'artisan  jusqu'au 
premier  négociant  du  royaiune,  on  n'en  fait  point  de  distinction. 
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Un  corJoiiiiicr  |)iii'  exemple  se  sert  de  la  (innlilc!  de  marchand 
tout  ainsi  que  le  plus  grimil  marchand  de  France. 

En  second  lien,  de  ce  qu'on  ne  connoll  vniffairement  k  Paris 
(qui  sert  d"('xem|)le  aux  auli'es  villes)  (fu^re  d'autres  mar- 
chands, quoiqu'il  y  en  ait  beaucoup  d'autres,  ([ueceuxqui  font 
le  (Mtail;  lescjnels,  môlds  de  gens  de  tontes  espèces  dont  le  {jdnic 
est  honnS  h  acheter  pour  revendre,  et  ijue  la  |>Iupart,  pour  par- 
venir ù  leurs  (lus,  exagèrent,  font  mille  (hîmarches  basses  et 
oflices  ondreux  et  méprisables,  allant  dans  les  moindres  maisons, 
à  l'envie  des  uns  des  autres,  porter  leur  marchandises,  engen- 
drent dans  l'espi'it  île  tons  les  t'tals  au-dessous  des  marchands 
un  rndpris  universel  [)onr  leur  condition,  (jni  passe  ainsi  de 
Paris  dans  les  provinces,  et  des  marchands  détailleurs  suc  les 
marchands  grossiers  et  sur  ceux  qui  font  négoce  de  la  mer, 
indid'érennnent. 

On  oublie  ainsi  la  distinction  due  h  ces  bons  et  h  ces  grands 
marchands  et  négociants  dont  le  crédit  et  la  bonne  foi,  établie 
au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  mérite  une  considération 
particulière.  Tel,  par  son  industrie,  o  découvert  des  commerces 
inconniis,  fait  construire  nombre  de  vaisseaux,  fait  des  prises 
aux  ennemis,  établi  des  maisons  et  des  habitudes  chez  les  étran- 
gers, ougmenté  les  colonies,  fait  entrer  des  espèces  dans  le 
royainne,  déchargé  par  son  commerce  le  superflu,  apporté 
l'abondance  de  celles  qui  manquent,  domié  au  peuple  le  moyen 
do  subsister  par  le  mouvement  et  la  circulation  de  son  com- 
merce, et  fait  entrer  pour  plusieurs  millions  do  droits  dans  les 
cofl'res  du  Roi:  tel,  dis-je,  aura  fait  tout  œla,  qui  n'en  est  pas 
plus  l'oconnn  ni  jilus  décoré,  et  il  est  borné  h  la  simple  qua- 
lité de  niarcliand,  tout  comme  les  autres;  nous  en  avons  des 
exemples.  Cependant  on  ne  peut  disconvenir  qu'un  marchand, 
dans  son  état,  ne  soit  aussi  utile  au  Roi  et  ù  l'Klat  (pie  bien 
d'autres.  L'attention  d'un  marchand  est  de  penser  tous  les  mo- 
ments de  la  vie  h  faire  des  essais  dans  le  commerce,  pour  décou- 
vrir ce  qu'un  antre  n'a  pas  découvert.  S'il  travaille  pour  lui,  il 
travaille  poui'  le  Roi  et  l'Etat  :  il  ne  faut  pas  le  troubler;  on  ne 
peut  avoir  trop  d'attention  à  l'aider.  Quand  le  fermier  il'un  sei- 
gneur partieuliei',  qui  fait  valoir  son  domaine,  lui  porto  de  l'ar- 
gent, il  veut  en  être  reconnu  et  caressé;  les  négociants  sont  en 
pareille  hypothèse.  Enfin,  le  dernier  édit  (pii  a  réglé  le  luxe,  a 
confondu  l'élnt  du  commerçant  avec  celui  des  artisans,  et  au- 
dessous  des  sergents  et  huissiers  ;  cela  a  achevé  de  rebuter  les 
négociants.  Les  filles  qui  n'ont  que  10,000"  à  donner  en  ma- 
riage, veulent  encore  moins  que  jamais  s'allier  dans  cet  état; 
elles  préfèrent  les  persomies  revêtues  des  charges  les  plus  subal- 
ternes. 

On  a  porté  le  mépris  du  commei-ce,  en  certaines  villes,  jus- 
qu'au point  (pie ,  (piand  un  fils  de  négociant  en  gros  s'est  pré- 
senté pour  être  reçu  en  chai-ge,  même  dans  des  in('diocres,  on 
l'a  refusé;  si  on  l'a  admis,  les  Compagnies  ont  obligé  le  pos- 
tulant d'apporter  des  certificats  justificatifs  comme  il  n'a  pas 
fait  le  commerce.  Cependant,  si  la  noblesse  réside  dans  la 
vertu,  dans  la  probité  et  dans  la  bonne  foi,  c'est  l'apanage 
des  coinmerçanls  :  on  ne  sanroit  donc  trop  hîs  décorer  et  les 
estimer. 

Les  autres  nations  rendent  bien  plus  de  justice  au  counnerce. 
Elles  sont  persuadées  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  grand  ni  de  plus 
nol)le;  il  n'est  point  d'honneur  ni  d'agrément  qu'elles  n'y  atta- 


chent. IvCS  nobles  le  font  sans  déroger,  «paiement  comme  le  rola- 
rier,  et,  en  Angleterre  particidièrement,  le»  cadets  de  noUetae 
des  premières  personnes  du  royaume  commencent  par  faire  sept 
ans  d'apprentissage  chez  les  marchands  de  lioutiques  et  autre*. 
Ils  s'élèvent  tellement  par  le  commerce,  (pi'ils  deviennent  aum 
riches  que  les  atn*^;  aussi  distingue-t-on  chez  eux  les  marchands 
en  gros  par  un  terme  (|ui  signifie  h  [kîu  près  noble  tnarehand. 
et  tous  ceux  (pii  font  le  détail  se  nomment  bouiiquiert. 

Il  est  vrai  (pie  les  étrangers  ont  chez  eiix  une  image  et  ime 
représentation  bien  plus  vive  et  plus  présente  que  nous  de  la 
grandeur  et  de  la  noblesse  du  commerce ,  parce  (jue ,  les  cours  de 
leurs  Etats  étant  tou[te]s  établies  sur  des  [wrls  de  mer,  elles  sont 
en  occasion  de  voir  sensiblement,  par  les  vaisseaux  qui  vont  et 
qui  viennent  de  tous  les  cdtds,  chargés  de  toutes  les  marchondises 
et  de  toutes  les  riches.ses  du  monde ,  combien  le  commerce  est 
reconnuandable.  Si  le  commerce  de  France  avoit  le  même  bon- 
heur, il  ne  faudroit  point  d'autres  appâts  pour  rendre  toute  la 
France  négociante.  On  ne  sauroit  tro|)  admirer  la  facilite  que 
les  négociants  ont  de  se  faire  cré-dit  et  de  se  fournir  réciproque- 
ment, sur  de  simples  relations,  d'un  bout  du  inonde  i»  l'autre, 
toutes  les  sommes  qu'ils  se  prêtent,  (juekjue  fortes  ({u'elles 
soient  :  ce  qui  sert  non  seulement  pour  le  commerce,  mais  aussi 
pour  les  affaires  de  l'Etal,  et  d'autant  mieux  que,  dans  les 
autres  états  de  la  vie,  si  on  a  besoin  de  100  pisloles,  il  faut 
s'engager  par  des  contrats  en  forme,  et  que  celui  qui  les  vent 
trouver  donne  pour  100,000**  de  caution. 

Il  est  donc  nécessaire  de  relever  le  lustre  du  commerce  d'une 
manière  qui,  jointe  à  la  liberté,  engage  les  négociants  h  aimer 
leur  condition  jusipi'au  jwint  de  ren\isager  et  de  le  cultiver 
comme  l'apanage  et  l'héritage  de  leurs  enfants. 

Il  est  assez  diflicile  d'(5tablir  une  règle  qui  donne  la  décora- 
tion au  commerce  et  aux  commerçants,  parce  (jue  le  iH'goce  l'ii 
gros,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  celui  en  détail,  est  assez 
mêlé,  y  ayant  des  gens  (jui  font  l'un  et  l'autre  tout  en- 
semble. D'ailleurs,  s'il  y  0  des  moyens  corps  de  marchands,  h 
Paris  et  dans  (pichiues  provinces,  ([ui  rendent  les  choses  encore 
moins  possibles,  la  prudence  du  Conseil  y  pourvoira.  Cepen- 
dant on  donnera  un  mémoire  sé|)aré  de  ce  qu'on  croit  pouvoir 
proposer  de  moyens  incompatibles  h  ces  diflicultés,  et  de  plus 
convenables  |)our  causer  une  émulation. 

Si  le  counnerce  et  les  commerçants  souffrent  par  le  mépris 
et  l'avilissement  de  leur  condition,  ils  ne  souffrent  pas  moins, 
tant  |)ar  les  diflicultés  et  les  hauteui-s  des  commis ,  que  par  In 
multiplicité  des  bureaux  et  des  droits.  C'est  une  des  choses  qni 
contribue  le  plus  ù  détruire  le  commerce  et  à  obliger  les  mar- 
chands à  s'en  retirer. 

Ces  bureaux  sont  ordinaii-emenl  remplis  par  des  commis 
affamés,  qui,  souvent,  n'ont  pas  d'appointements sufli^anls  [wur 
subsister,  soit  parce  (pi'ils  ne  sont  pas  d'eux -nièiiKS  assez 
forLs,  soit  parce  qu'ils  les  partagent  avec  des  créatuit»»  ou  avei- 
leurs  parents.  Ces  gens,  toujours  briilanls  du  désir  insatiable 
de  faire  leur  compte ,  mettent  tout  en  U'uvre  jwur  |Kinenir  n 
leurs  fins  :  remplis  de  cet  esprit  de  corruption,  ils  vont  au- 
devant  de  ceux  qui  ne  les  préviennent  pas  dans  leurs  intérêts; 
si  on  ne  donne  pas  dans  leurs  vues,  ils  ont  des  prétextes  tout 
prêLs  pour  fatiguer  les  maix'hands  :  ils  saisissent  les  inarchait- 
dises,  arrêtent  les  bateaux,  et  font  naître  mille  diflicultés  |HHir 


âS6 


CONTROLE  GENERAL  DES  FLNANCES. 


(ittirer  à  composition.  Ils  s'enrichissent  ainsi  aux  dépens  du  Roi 
et  du  commerce ,  en  peu  d'années. 

Si  l'on  plaide  sur  les  dilficultés  qui  naissent,  c'est  toujours 
devant  leurs  juges  des  traites,  attachés  à  ieui-s  intérêts  par  les 
pensions  qu'ils  en  reçoivent,  lesquels,  souvent  peu  en  état 
d'honorer  leurs  charges,  en  font  métier  en  se  mettant  de  part  et 
d'intelligence  avec  les  commis.  D'ailleurs ,  les  arrêts  et  règlements 
sur  le  fait  de  la  régie  de  ces  fermes  sont  si  remplis  de  rigueurs 
et  de  formalités  impraticables,  qu'il  est  impossible  cju'à  les 
prendre  au  pied  de  la  lettre ,  les  marchands  et  les  voituriers ,  qui 
les  ignorent,  ne  soient  pris  en  faute  et  n'aient  toujours  tort  par 
rapport  aux  dispositions  de  ce  règlement,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  dessein  de  frauder.  Si  les  commis  reconnoissent  dans 
ces  règlements  quelque  article  qui  puisse  leur  être  disputé  et 
être  entendu  ou  jugé  en  faveur  du  marchand,  et  qui  mette  un 
frein  à  leur  avidité,  ils  ne  manquent  pas,  sous  un  prétexte  étu- 
dié du  bien  du  fermier,  d'écrire  à  MM.  les  fermiers  généraux, 
lesquels  sollicitent  au  Conseil  et  obtiennent  sur-le-champ ,  par 
leur  crédit,  des  ordres  et  des  arrêts  qui  s'expliquent  en  leur 
faveur.  On  y  fait  glisser  des  termes  généraux ,  qui  n'exceptent 
rien ,  et  qui  mettent  les  commis  en  état  d'étendre  la  courroie 
tant  qu'ils  le  jugent  à  propos.  La  religion  du  Conseil  ainsi  sur- 
prise, les  négociants  n'étant  jamais  consultés  pour  donner  leurs 
objections,  il  s'ensuit  que  les  commis,  ainsi  armés  de  toutes 
pièces  contre  les  marchands,  les  traitent  indignement  et  les 
réduisent  à  tout  sacrifier,  à  tout  souffrir  et  ii  tout  abandonner. 

Les  marchands  de  probité  qui  ont  assez  d'intelligence  pour 
s'expédier  et  s'affranchir  des  voies  iniques,  ont  peine  à  trouver 
leur  compte,  parce  que  les  commis  eux-mêmes,  avec  des  gens 
a  leur  disposition ,  font  venir  et  établissent  les  marchandises  à 
meilleur  marché,  au  moyen  des  fraudes  concertées.  Ils  sont  ravis 
qu'il  y  ait  de  nouveaux  droits  :  leurs  profits  en  sont  d'autant 
plus  forts;  il  n'en  va  que  la  moindre  partie  à  la  ferme.  Si 
quelque  misérable  est  surpris  à  frauder,  on  ne  lui  pardonne 
pas  :  on  le  ruine,  et  il  est  à  naître  que  ces  messieurs  les 
commis  aient  jamais  été  entrepris. 

11  est  assez  apparent  que  MM.  les  fermiers  ignorent  toutes 
ces  choses,  puisqu'ils  n'y  mettent  point  ordre. 

Mais,  si  le  Conseil  savoit  jusqu'à  quel  point  l'étrange  domhia- 
tion  des  commis  a  réduit  le  négoce  et  les  négociants,  et  le  tort 
qu'ils  font  eux-mêmes  aux  droits  du  Roi ,  on  en  feroit  assuré- 
ment quelque  exemple  :  les  négociants  seroient  ravis  qu'on  fit  de 
rigoureux  règlements  contre  les  fraudeurs  et  les  commis.  A 
Londres,  il  y  a  deux  my lords  assidûment  dans  le  domaine, 
préposés  pour  comioître  ce  qui  s'y  passe;  ils  décident  sommai- 
rement les  procès  qui  naissent  entre  les  marchands  et  les  com- 
mis, et  les  terminent  sur-le-champ. 

Si  on  ne  peut  pratiquer  en  France  cet  expédient,  il  seroit  du 
moins  à  propos  et  de  la  dernière  conséquence  que,  pour  tenir 
les  commis  dans  le  devoir,  la  cour  eût  agréable  d'avoir  relation 
en  chacpie  bonne  ville  avec  un  négociant  de  probité  en  qui  elle 
eilt  confiance,  chargé  d'entrer  en  connoissance  de  la  conduite 
des  commis  et  des  différends  qui  naissent,  pour  en  rendre 
compte,  avec  ordre  aux  commis  et  aux  juges  des  traites  de  ne 
rien  décider  dans  les  difficultés  sans  sa  participation.  On  peut 
assurer  que  cet  expédient  empêchera  bien  des  malversations  des 
commis  et  des  juges  qui  touchent  des  gages  ou  des  pensions 


des  fermiers;  cela  est  contraire  au  commerce  et  à  leur  carac- 
tère. Le  Conseil  ne  balancera  sans  doute  pas  à  corriger  cet 
abus. 

A  l'égard  de  la  midtiplicité  des  droits,  on  sait,  entre  autres, 
par  exemple,  que,  quoique,  par  le  tarif  de  i66/i,  il  y  en  ait 
un  nombre  d'abolis  et  réduits  en  un  seul  droit  d'entrée  et  de 
sorties,  cependant,  dans  l'année  suivante  du  bail  de  Martineau, 
.MM.  les  fermiers  généraux  ont  fait  percevoir  à  Ingrande,  sur 
la  rivière  de  Loire,  des  droits  de  consé(|uence ,  sous  les  noms  de 
concédés parisis ,  lael  6  deniers,  pareils  à  ceux  suppiimés  par 
ledit,  et  ont  toujours  continué  depuis  :  les(|uels  droits  sont  si 
litigieux  et  si  embrouillés,  qu'aucun  marchand  n'a  jamais  pu  les 
pénétrer;  ils  les  ont  toujours  volontairement  payés,  pour  éviter 
les  procès.  Les  droits  de  Nantes  à  Orléans  sont  si  étendus ,  que , 
quoique  l'intention  du  tarif  n'y  soit  que  de  lever  5  p.  o/o  de 
droits  d'entrée  de  la  valeur,  cependant  il  se  trouve  que,  par 
tous  ces  droits,  les  marciiandises  montant  de  Nantes  a  Orléans 
payent  près  de  i/5  p.  o/o ,  ou  3  sols  pour  livre  de  la  valeur.  On 
ne  peut  douter  que  cela  ne  retienne  absolument  le  commerce. 
Ainsi  du  reste.  Cette  duplicité  de  droits  exigés  a  ruiné  et  fait 
cesser  considérablement  le  commerce  de  Nantes  et  de  la  Loire. 

Les  péages  particuliers  qui  sont  sur  les  rivières  sont  encore 
une  des  principales  choses  qui  perdent  le  commerce.  Il  y  en  a 
si  grand  nombre,  qu'on  en  compte  sur  la  Loire  plus  de  trente, 
depuis  Roanne  jusqu'à  Nantes,  qui  composent  autant  de  bureaux 
auxquels  ils  sont  obligés  de  s'arrêter.  On  y  exige  tellement, 
qu'on  a  souvent  vérifié  qu'une  balle  de  marchandise  descendant 
de  Roanne  à  Nantes,  qui  naturellement  n'auroit  dû  en  tout  que 
10  écus  de  droits,  en  payoit,  par  tous  ces  bureaux,  3o  ou  lio. 
D'ailleurs,  les  pauvres  malheureux  matelots  sont  obligés  de 
donner  des  présents  à  chaque  péageur  :  sans  quoi  ils  les  re- 
tardent à  plaisir  et  mettent  par  ces  exactions  les  voituriers  en 
obligation  de  voler  le  marchand  pour  se  tirer  d'affaire.  Il  en 
est  de  même  sur  les  autres  rivières. 

Le  Conseil  ne  peut  douter,  par  ces  échantillons,  que  le  com- 
merce du  transport  ne  soit  ruiné  :  il  est  absolument  réduit  à  la 
seule  et  pressante  nécessité  indispensable  de  la  consommation 
journalière  des  denrées.  Il  est  incontestable  que,  si  les  choses 
étoient  sur  un  autre  pied,  le  commerce  et  les  droits  du  Roi  se 
inultiplieroient  considérablement. 

Il  seroit  donc  très  à  propos  que,  pour  y  mettre  ordre,  le 
Conseil  eût  agréable  d'entrer  au  plus  tôt  en  connoissance  de 
tous  ces  droits,  et  d'engager  S.  M.  à  supprimer  ceux  qui  se 
perçoivent  par  MM.  les  fermiers  généraux,  pour  les  ren- 
fermer dan§  les  ch-oits  principaux  des  tarifs  et  des  arrêts. 
Le  commerce  se  multiplieroit,  et  les  droits  du  Roi  en  augmen- 
teroient. 

A  l'égard  des  péages  qui  appartiennent  à  des  seigneurs  parti- 
culiers, si  l'on  examine  combien  de  jouissances  indues  et  vexa- 
tions les  fermiers  des  propriétaires  ont  faites,  ils  seront  trop 
heureux  si,  en  les  recherchant,  on  ne  leur  fait  rapporter  que  le 
nécessaire  pour  affranchir  le  principal  de  ces  droits.  Si  le  Conseil 
ne  trouve  pas  à  propos  de  se  servir  de  cet  expédient-là ,  la  com- 
pagnie des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire,  rendante 
Orléans ,  donnera  des  moyens  pour  y  réussir  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  Roi.  si  l'on  a  agréable  delà  mettre  en  mouvement  sur 
cela.  Ceci  est  de  la  dernière  conséquence.  Il  est  presque  inutile 
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(l'ordonner  In  représentntion  de  leurs  titres  pour  la  suppression  : 
on  troiivoroil  diiiis  IV'xninnn  mille  diflicullés,  (jui  rendroient  la 
choni'.  iiii[)r;itical)le,  comme  on  l'a  reconnu  autrefois  dans  les 
recliernlies  ((u'on  a  si  souvent  faites.  Il  est  n(;cessaire  de  trouvei- 
un  expÂlient  pour  les  supprimer.  Tous  les  int<;rôt8  du  Hoi,  par 
rapport  à  ses  fermes,  y  sont  enffaffés  plus  qu'on  ne  peut  le 
croire,  parce  i[i\i'  le  commerce  et  les  droits  du  Roi  aujniente- 
roient.  Les  cliangoments  (ju'on  a  apportés  dans  la  nature  et  dans 
In  perception  des  droits  du  Roi  par  les  arrêts  postérieurs  aux 
tarifs  de  16G/1  et  16G7,  joints  !i  la  prohibition  de  certaines 
marchandises  extraordinaire»  et  à  la  situation  de  certains 
bureaux,  h  l'exclusion  des  autres,  pour  l'entrée  de  celles  per- 
mises ,  comme  aussi  la  jurande  attention  (pi'on  a  eue  h  favoriser 
les  manufactures,  loin  de  produire  le  bon  effet  qu'on  s'en  étoit 
proposé,  ont  renversé  toute  l'économie  du  commerce  et  fait 
un  tort  considérable  au  royaume  et  aux  fermes  de  S.  M.,  de- 
puis la  poix.  Si  l'on  ne  s'en  est  pas  aperçu  pendant  la  guerre, 
parce  <[ue  notre  commerce  a  paru  plus  fleuri  qu'à  l'ordinaire, 
en  voici  les  iviisons  : 

1  "  Notre  supériorité  h  la  mer,  au  moyen  de  nos  armements 
en  course,  nous  mcttoit  en  état  de  [soutenir?]  notre  navigation 
ordinaire  sans  beaucoup  d'interruption,  parce  qu'elle  étant  très 
petite  (rclic-niAme,  et  nos  vaisseaux  bien  armés,  les  ennemis 
trouvoient  très  peu  à  prendre  sur  nous. 

Q°  Au  contraire,  nous  faisions  de  grosses  prises  sur  eux, 
qui  causoient  un  conuiicrcc  étranger  et  surabondant  dans  le 
royaume,  qui  occupoit  et  laisoit  gagner  les  peuples  et  grossis- 
soit  le  revenu  des  fermes. 

.3°  Les  étrangers,  pi-ivés  du  secours  des  marchandises  dont 
ces  prises  étoient  chargées,  virent  leur  commerce  diminué  el 
resserré  à  un  ]ioint,  (ju'ils  furent  obligés  de  les  faire  racheter 
en  France.  Cela  nous  causoit  un  double  mouvement  très  utile. 

4°  Le  commerce  du  Détroit  et  du  Levant  ayant  été  inter- 
rompu, ils  étoient  obligés  de  le  faii-e  par  Marseille  au  moyen 
de  leui-s  correspondances  et  des  vaisseaux  neutres.  C'est  d'où 
vient  que  le  commerce  du  Levant  a  paru  si  augmenté  h  Mar- 
seille pendant  la  gueri-e,  et  aussi  que  plusieurs  marchands  peu 
avisés,  ayant  mal  ù  propos  travaillé  sur  le  môme  pied,  après  la 
paix,  sans  penser  que  les  étrangers  reprendroient  ce  commerce 
par  eux-mêmes,  ont  fait  toutes  les  bancpieroutes  que  nous  avons 
vues  a  Marseille  dans  la  paix.  D'ailleurs,  la  compagnie  du 
Levant  en  Angleterre  lit  donner  les  dra])eries  à  perte,  pour 
faire  tort  aux  niitres  et  rétablir  la  vente  des  leurs,  que  la  guerre 
nvoit  interrompue  :  ce  (pii  contribua  h  faire  succoml)er  les  mar- 
chandises de  Marseille. 

f)°  Que  nous  avons  eu  huit  ans  de  disette,  h  un  tiers  des 
années  communes  dans  les  récoltes  des  vins  et  sels,  qui,  en 
ayant  augmenté  le  prix,  sans  que  la  quantité  nous  fût  à  charge, 
nous  a  fait  oublier  que  nous  aurions  un  jour  besoin  des  étran- 
gers pour  enlever  notre  superflu. 

6°  Que  les  armées  du  Roi ,  de  terre  et  de  mer,  ont  surtout 
fortement  contribué  h  consommer  ce  (pie  nous  avions  de  den- 
rées et  à  les  faire  valoir  h  bon  prix.  D'ailleurs,  il  ne  laissoit  pas 
de  s'en  faire  des  introductions  chez  les  ennemis  par  la  Flandre 
et  l'Alsace,  aussi  bien  que  par  les  vaisseaux  neutres,  lorsque 
la  course  interrompit  le  transport  des  denrées  qu'ils  tiroient 
d'ailleurs. 


7*  Les  monnoies  ayant  augmenta  de  1 2  sol»  par  ëea ,  les  mar- 
chands ont  haussé  à  proportion.  La  raison  en  est  toute  naturelle. 
|)uis(ju'un  écu  cpii  ne  vaut  que  Co  sols  ayant  été  nais  il  73 ,  il  a 
fallu  (pie  les  denrées  aient  aussi  valu  d'autant  plus  :  il  n'y  a  qw 
ceux  (|ui  prennent  le  change  là-dessus.  Ces  réflexions  prouvent 
que  ceux  qui  travaillent  à  faire  voir  un  état  des  prix  communs. 
pour  faire  voir  que  les  denrées  se  sont  soutenues  à  des  prix 
avantageux  de|>uis  certain  nombre  d'années,  pour  eoatirmer 
les  impressions  qu'ils  ont  ci-devant  données  sur  ce  fiiit,  ne  tra- 
vailleront pas  juste  :  ils  donneront  de  fausses  idées,  si  les  mou- 
vements causés  par  la  disette  des  denrées,  par  la  guerre  et  par 
l'augmentation  des  monnoies  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
sur  leur  projet.  Quant  aux  toiles,  qui  ne  sont  pas  de  la  natinv 
des  vins,  eaux-de-vie  et  sels,  qui  se  sont  soutenus  en  prix, 
outre  la  différence  que  l'augmentation  des  monnoies  et  la  disette 
et  cherté  du  fil,  avec  la  diminution  des  ouvriers,  y  a  opérée, 
on  doit  considérer  que,  comme  le  commerce  d'Esj)agne  et  des 
Indes  a  été  longtemps  interrompu,  on  en  a  envoyé  grande 
quantité  aussitôt  «pie  la  paix  l'a  |>ermis,  qui  les  a  fait  valoir  et 
enlever;  mais  cela  continuera  d'autant  moins  quant  ap  prix, 
que  nous  avons  avis  des  Indes  d'Espagne  (jue  les  toiles  y  sont 
à  très  bas  prix ,  et  qu'on  les  vendoit  prescjue  sans  profit. 

Ainsi  aveuglés  du  mouvement  que  la  guerre  a  causé  dans  le 
commerce  comme  dans  les  finances ,  confirmé  par  la  consom- 
mation prodigieuse  dont  a  vu  une  si  vive  représentation  à 
Paris,  on  a  cru  bien  des  choses.  On  prendra  la  liberté  de 
remontrer  humblement  qu'on  a  statué  sur  des  princi^ies  pen 
solides,  et,  sur  l'exemple  du  temps  de  la  guerre,  on  a  compta  : 

1°  Que  nous  pouvions,  en  tout  temps,  consommer  no» iko- 
rées  par  nous-mêmes,  quelque  abondance  qu'il  y  eût; 

3°  Ou  que,  si  nous  ne  les  consommions  pas,  les  étranger*. 
ne  s'en  pouvant  passer,  vicndroicnt  par  néc^lé  les  enlever  et 
les  faire  valoir  ; 

3'  Que  nous  pouvions  nous  passer  de  leur  commerce,  et 
ainsi  charger  sans  inconvénient  toutes  les  marchandises  de  ton» 
ces  nouveaux  droits  qui  subsistent  aujourd'hui  ; 

li°  Qu'on  pouvoit  aussi  faire  levei-  ces  nouveaux  droits  sans 
inconvénient  h  toutes  les  entrées  de  terre  et  de  mer  indiffé- 
remment, et  que  c'étoit  l'avantage  de  la  ferme; 

5°  Qu'il  étoit  avantageux  de  fixer  les  entrées  de  certaines 
marchandises  étrangères  par  Calais  et  Saint- Valéry,  h  l'exclusion 
des  autres  ports; 

6°  De  prohiber  l'entrée  de  plusieurs  marchandises  étran- 
gères, tant  en  faveur  de  nos  manufactures  qu'en  faveur  de  la 
conijuignie  des  Indes  ; 

7°  Qu'on  devroit  enfin,  aux  dépens  de  tous,  favoriser  toutes 
nos  manufactures  d'étoffes  de  laine,  de  soie,  d^or  et  d'argent , 
indifféremment. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  ce  qu'on  a  fait  sur  ces  moti&  a  eu 
sur  nous  un  contre-eoup  fatal  :  on  a  iTgardé  de  même  rei\  le 
temps  de  paix  comme  celui  de  la  guerre,  un  temps  d'al)on- 
dnuce  de  denn'es  comme  un  temps  de  disette  ;  on  a  cru  qu'il 
surtiroit  de  mettre  de  gros  droits  pour  faire  de  gros  produits, 
de  prohiber  pour  faire  cesser  les  entrées;  on  a  oublié  les  incon- 
vénients qu'il  y  avoit  d*niterrompre  cette  précieuse  j)emintalion 
de  nos  denri'es  et  de  nos  maïuifartures  qui  est  le  trésor  ipii  dit 
In  force  de  l'État;  on  a  confondu  la  bveurdes  manutacturea 
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fabriquées  des  matières  étrangères;  on  a  attribué  les  entrées 
aux  ports  qui  ne  fournissent  rien,  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
bienséance  des  provinces  chargées  de  denrées,  sans  considérer 
(jue ,  par  les  uns ,  on  paye  par  argent ,  et ,  par  les  autres ,  on  paye 
par  marchandises,  en  déchargeant  les  provinces;  enfin,  notre 
consommation  a  augmenté  par  le  luxe  dans  les  habits,  dans  les 
meubles  et  à  la  table,  et  le  débit  de  nos  denrées  a  cessé,  et  nous 
ne  pouvons  nous  passer  des  leurs  :  en  sorte  que ,  de  cet  état  heu- 
reux où  nous  étions  avant  la  guerre,  de  fournir  aux  étrangers 
bien  ))lus  de  marchandises  en  valeur  qu'ils  ne  nous  en  don- 
noient,  nous  sonniies  tombés  dans  la  situation  fâcheuse  de  tirer 
de  chez  eux  pour  de  grosses  sommes  de  marchandises  plus 
qu'ils  n'en  tirent  de  France;  et,  par  cette  funeste  métamorphose, 
on  a  été  obligé  de  sortir  du  royaume  plusieurs  millions  effectifs 
en  argent,  pour  nous  acquitter.  Cela  n'est  que  trop  vrai. 

Lorsque  MM.  les  intendants  des  provinces  eurent  l'ordre 
de  consulter  les  négociants  sur  le  commerce,  immédiatement 
après  la  paix ,  les  négociants  ne  mancjuèrent  pas  de  représenter 
qu'on  ne  devoit  j)as  regarder  la  situation  du  commerce  par  rap- 
port au  temps  de  ta  guerre,  et  leur  en  marquèrent  la  consé- 
quence et  les  inconvénients.  On  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  avoir 
attention. 

Notre  conduite  a  brusqué  les  étrangers.  Les  Anglois,  qui 
joignirent  à  cela  les  chagrins  des  prises  qu'on  a  faites  sur  eux 
dans  les  guerres,  sont  piqués  au  vif.  Si  les  HoUandois  ont  fait 
leur  traité  de  commerce,  c'est  en  vue  de  favoriser  l'introduction 
de  leurs  marchandises  qu'ils  sont  [en]  disposition  de  nous  four- 
nir. Ils  s'embarrassent  peu  de  gros  droits  sur  les  entrées  de  leurs 
marchandises,  parce  qu'ils  savent  qu'elles  viennent  en  France 
pour  le  compte  des  François,  et  que  c'est  nous  qui  les  payons; 
elles  sont  vendues  avant  de  partir  d'Hollande,  par  leur  intelli- 
gence avec  les  détailleurs  de  France.  C'est  aussi  en  vue  d'établir 
leur  navigation  par-dessus  les  autres  nations  par  la  suppression 
du  droit  de  5o  sols  par  tonneau,  qu'ils  [l'Jont  obtenue,  mais  non 
pas  en  vue  de  la  nécessité  de  nos  denrées.  Ces  délicats  mar- 
chands ont  donné  dans  tous  nos  arrêts  postérieurs  pour  les  faire 
subsister  et  entretenir  l'aigreur  des  Anglois  ;  ils  n'avoient  garde 
de  trop  insister  à  en  demander  l'abolition  :  ils  profitent  de  notre 
mésintelligence  avec  cette  nation  ;  elle  les  rend  maîtres  du  prix 
de  nos  denrées;  ils  n'en  enlèvent  qu'autant  qu'il  convient  à 
leur  vue.  Si  les  HoUandois  sont  estimables  par  leur  activité,  ils 
sont  aussi  très  à  craindi-e ,  comme  on  le  fera  voir  ailleurs. 

Le  droit  de  5o  sols  par  tonneau  ne  subsistant  plus  à  l'égard 
des  HoUandois,  il  est  de  la  dernière  conséquence  et  de  notre 
intérêt  qu'on  le  supprime  aussi  à  l'égard  des  autres  nations, 
pour  les  attirer. 

11  est  bon  d'examiner  un  peu  en  détail  la  conséquence  et 
l'efl'et  des  motifs  qu'on  a  pu  avoir  de  régler  notre  commerce 
sur  le  pied  où  il  est  présentement. 

Premièrement,  si  on  a  cru  qu'on  pouvoit,  par  nous-mêmes, 
cousonmier  toutes  nos  denrées  de  vins,  eaux-de-vie  et  sels,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  en  temps  d'abon- 
dance comme  en  disette,  ou  que,  si  nous  ne  les  pouvions  pas 
consommer,  les  étrangers,  ne  s'en  pouvant  passer,  viendroient 
les  enlever.  On  voit  combien  on  s'est  mépris ,  quoique  (  puisque) , 
dès  l'année  1700,  l'abondance  des  récoltes  nous  est  à  charge: 
ces  denrées  ne  se  vendent  pas;  les  étrangers  n'en  tii'ent  point  du 


tout,  et  h  peine  retire-t-on  sur  le  vin,  en  bien  des  endroits,  le 
prix  des  futailles.  Les  jjrovinces  sont  désolées  par  celte  privation 
de  débit.  Ce  mal  se  reconnoîtra  bien  mieux  dans  deux  ou  trois 
ans  d'ici,  si  Dieu  ne  nous  favorise  :  le  vin  est  d'une  nature  que, 
plus  il  y  en  a,  plus  il  est  à  charge,  loi-sque  le  débit  ne  s'en  fait 
pas,  à  cause  des  grands  frais  attachés  à  la  culture  des  vignes  et 
à  l'achat  des  futailles. 

Il  faut  donc  convenir  que,  si  les  manufactures  méritent  une 
grande  considération  en  France,  la  vigne  est  d'une  autre  con- 
séquence, et  le  doit  emporter.  On  la  doit  considérer  conune  la 
mère-nourrice  du  royaume;  elle  faille  principal  revenu  des  pro- 
vinces de  Guyenne,  Languedoc,  Provence,  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Anjou,  Poitou,  d'une  partie  de  la  Bretagne,  de  la  Sain- 
tonge,  de  TAuvergne,  du  Roussillon,  du  pays  d'Aunis  et  de 
tout  le  pays  de  la  Loire.  C'est  la  vigne  qui  fait  la  richesse  du 
royaume;  c'est  par  elle  que  le  laboureur  et  presque  tous  les 
peuples  subsistent  et  se  mettent  en  état  de  subvenir  à  leur 
nécessaire  et  aux  chai'ges  de  l'Etat;  c'est  notre  trésor  précieux. 
Il  n'y  a  que  les  étrangers  qui  puissent  décharger  le  royaume  de 
l'excédent  de  nos  denrées.  Nos  ennemis,  voyant  notre  consom- 
mation, ont  si  bien  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient  mieux  nous 
aiïoiblir  que  par  la  privation  du  débit  de  nos  denrées,  qu'ils 
ont  pris  leur  parti  de  s'en  pourvoir  ailleurs,  non  seulement 
pendant  la  guerre,  mais  ils  ont  encore  pris  des  mesures  pour 
l'avenir,  qui  font  craindre  avec  raison  que  ce  ne  soit  un  mal 
irréparable. 

Comme  les  manufactures  de  soie,  papiers,  toiles,  etc.  sont 
encore  mal  établies  chez  les  Anglois,  il  y  auroit  tout  lieu  d'es- 
pérer que  le  commerce  se  rétabliroit  avec  eux,  si  l'on  remettoit 
les  choses  sur  l'ancien  pied.  C'est  nous  qui  avons  les  premiers 
innové  ;  ils  veulent  aussi  que  nous  en  revenions  avant  eux, 
d'autant  plus  que  leur  commerce  nous  est  d'une  grande  utilité. 
Ces  nations,  surtout  les  Anglois,  qui  savent  combien  leur  com- 
merce nous  est  avantageux,  voyant  qu'on  fait  subsister  siu-  eux 
des  droits  forts  sur  leurs  manufactures  et  marchandises,  qui 
peuvent  passer  pour  di-oits  excessifs,  ils  en  ont  mis  d'exorbi- 
tants sur  nos  denrées;  ils  prennent  les  vins,  eaux-de-vie  et  sels 
nécessaires  à  leur  consommation  et  à  leur  commerce  en  Por- 
tugal, en  Catalogne,  en  Galice,  en  Biscaye  et  ailleurs;  ils  ont 
depuis  longtemps  engagé  les  peuples  de  ce  pays-là ,  pai-  leurs 
consuls  et  par  leurs  émissaires  de  leur  nation,  qu'ils  aient  par- 
tout à  faire  planter  et  multiplier  les  vignes;  et,  comme  les 
climats  plus  chauds  que  ceux  de  France  donnent  à  leurs  \ins 
ime  liqueur  qui  ne  convient  pas  au  goût  et  à  en  faire  usage 
ordinaire,  ils  ont  établi  et  envoyé  sur  les  lieux  des  gourmets 
pour  faire  cueillir  les  raisins  moins  mûrs,  et,  en  en  tirant  le  vin 
avant  la  vendange,  ils  le  font  faire  d'une  qualité  moms  forte; 
ils  leur  laissent  une  verdeur  qui  corrige  leur  liqueur  naturelle , 
et  les  approchent  du  goût  des  vins  de  France. 

On  avoit  pris  en  France,  et  surtout  à  Bordeaux,  la  route 
d'envoyer  des  vins  à  Bilbao  et  Saint-Sébastien  dans  des  futailles 
fabriquées  à  la  façon  de  celles  d'Espagne,  qu'on  introduisoit  en 
Angleterre  comme  s'ils  eussent  été  du  cru  d'Espagne  ;  mais  le 
gouvernement  d'Angleterre ,  en  ayant  été  averti .  lit  confisquer 
tout  ce  qui.  au  goût,  a  pu  être  reconnu  du  cru  de  France,  et, 
voyant  que  cette  rigueur  ne  sulîSroit  pas  poiu-  empêcher  que 
quelques  particuliers  ne  s'exposassent  encore  à  en  introduire. 
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il»  ont  pris  le  parti  d'intenlire  ai)Solument  cln!Z  eux  l'entrée  des 
vins  de  Biscaye  et  de  Giiipiizcoa ,  à  cause  du  voisinage  de  la 
France,  qui  donnoit  lieu  à  ces  déjfuisemeiits.  Le  Portugal ,  par- 
ticulièrement, se  trouve  bien  de  notre  divorce  avec  les  Anglois, 
par  rnp[)or-t  aux  vins  :  il  s'en  cliarge  en  Portugal  pour  l'An- 
gletei're  jtius  de  deux  cents  navires  tous  les  ans;  ils  y  prennent 
leurs  eaux-tle-vie  en  Catalogne  et  aux  Canaries. 

Les  Hollandois,  plus  patelins  et  ()lus  politiques  que  les 
Anglois,  n'agissent  pas  si  ouvertement;  mais  ils  ne  laissent  pas 
d'aller  au  but  fiar  d'autres  routes  différentes,  comme  on  le  fera 
voir. 

Si  les  étrangers  se  passent  de  nos  vins,  eaux-de-vie  et  sels, 
ils  se  passent  aussi  de  nos  toiles,  papiers  et  taffetas  lustrés.  Ils 
en  ont  établi  des  manufactures  chez  eux  au  moyen  des  religion- 
naires  fugitifs.  Ils  font  dessécher  des  marais  en  Irlande,  pour 
faire  venir  du  lin,  qui  produira,  h  l'Angleterre  en  particulier, 
de  quoi  faire  des  toiles  par  elle-môme.  Il  s'en  fait  en  Allemagne 
qui  imitent  si  bien  nos  toiles  de  Saint-Quentin,  Laval  et  Mor- 
laix,  ([u'elles  se  vendent  en  lîspagne  plus  favorablement  que  les 
nôtres,  parce  qu'elles  coûtent  moins. 

Pour  prouver  que,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  nous  ne  pou- 
vons nous  passer  de  ces  manufactures  et  marchandises  étran- 
gères, il  ne  faut  (pie  considérer  combien  il  entre  de  drogueries, 
épiceries,  tabac,  huiles  et  fanons  de  baleine,  cuivre  et  autres 
choses  permises  du  commerce  des  Hollandois,  et  aussi  combien 
de  marchandises  prohibées  il  s'introduit  en  France  par  Genève 
et  par  ailleurs  en  fraude;  combien  il  entre  de  toiles  par  Mar- 
seille et  par  Lyon ,  outre  celles  du  cru  du  royaume,  pour  fournir 
h  nos  manufactures,  qu'il  faut  payer  par  argent;  combien  il 
entre  de  laines  d'Espagne  pour  entretenir  nos  manufactures  de 
draps  fins,  qui  seuls  consomment  plusieurs  millions  d'argent. 
On  convient  que  cet  argent  ne  sort  ])oint  pareillement  du 
royaume,  parce  (]ue  nous  envoyons  en  Espagne  beaucoup  de 
manufactures  de  toiles,  de  soie,  d'or  et  d'argent,  tant  pour  In 
consonnnation  d'Espagne  que  pour  celle  des  Indes,  qui  font 
une  partie  des  fonds;  mais,  connue  les  Espagnols  n'ont  aucune 
jalousie  sur  l'enlèvement  des  laines,  et  que  d'ailleurs,  les  Fran- 
çois n'en  tirant  pas,  les  Anglois  et  Hollandois  le  feroient,  le 
fonds  (pii  s'emploie  en  laine  rentreroit  par  argent  et  multiplie- 
roil  l'espèce  dans  le  royaume.  Ne  seroit-il  pas  plus  avanta- 
geux de  tirer  des  laines  toutes  mises  en  œuvre  par  les  manu- 
factures d'Angleterre,  qui  nous  procureroient  la  permutation  de 
nos  denrées,  (jue  de  tirer  de  la  laine  non  ouvrée,  qu'il  faut 
payer  par  argent,  qui  détruit  la  vigne  et  nous  prive  de  cette 
permutation?  Les  ouvriers  et  les  gens  intéressés  dans  la  vigne 
et  dans  les  manufactures  de  toiles,  papier  et  taffetas  n'excè- 
dent-ils pas  inliniment  et  sans  conqiaraison  le  nombre  de  ceux 
occupés  h  ces  draps?  Peut-on  s'exj)oser  h  laisser  tomber  ces 
autres  mamifactures? 

On  ne  peut  donc  douter  que  si  l'on  ne  parvient  h  retrancher 
notre  consonunnlion  dans  le  luxe  des  modes  et  à  procurer  la 
permutation  de  nos  denrées,  qui  est  si  altérée,  qu'on  ne  peut 
éviter  de  voir  la  l'uine  des  provinces  et  un  épuisement  d'argent 
dans  le  royaume.  L'aisance  d'un  État  et  de  ses  peuples ,  en  pre- 
mier lieu ,  consiste  dans  l'industrie  et  dans  le  travail  de  l'honmie , 
et  dans  l'acquisition  de  ce  qu'il  n'a  pas  eu  ('change  de  ce  qu'il 
a  de  trop  :  tout  roule  sur  le  commerce  et  sur  la  permutation. 


Si  l'on  fait  réflexion  sur  le  produit  des  nouveaux  droite,  qui  irri- 
tent les  nations,  et  qui  ne  produisent  pas  &  i)eaaeoup  pris  ce  qui 
reviendroit  à  la  sortie  des  denré»^  (pie  les  étrangers  te  privent 
(le  tirer  eu  France,  on  ne  Ixilaiir^-ra  pas  h  les  aliolir,  ou  au 
moins  il  les  réduire;  on  doit  l'esjiérer  d'ailleurs  de  la  Ijonlé  du 
Roi  pour  ses  peuples  en  faveur  de  la  jiennulation  des  deim-es. 

On  convient  cependant  qu'il  faut  avoir  de  l'attention  sur  ces 
droits,  comme  on  l'a  déjà  dit,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
subsister  ceux  sur  ce  qui  provient  des  pèches  et  sur  le  sucre, 
par  rapport  à  notre  commerce  de  Terre-Neuve,  de  la  Ifaleine  et 
des  îles  de  l'Amérique,  aussi  bien  que  les  ao  p.  o/o  du  com- 
merce du  Levant  quant  aux  étrangei-s,  parce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  parvenir  à  naviguer  en  concurrence  avec  eux,  et  qu'il 
est  juste  de  soutenir  nos  établissements  utiles.  Ce  ne  sera  pas 
une  nouveauté  pour  eux ,  et  ils  ne  le  trouveront  pas  mauvais . 
ces  restrictions  ayant  été  faites  par  le  tarif  de  1667  et  par  les 
arrêts  postérieurs  h  ceux  qui  ont  été  donnés  depuis  1687.  Les 
Anglois  les  ont  eux-mêmes  exécutés  pendant  vingt  ans  de  suite, 
sans  en  avoir  paru  tro|)  fâchés.  On  jwurroit,  en  travaillant  sur 
ceci  avec  réflexion,  faire  des  règlements  justes  et  h  ce  convena- 
bles. On  pourroit  encore ,  si  on  le  jugeoit  à  propos ,  avoir  quelque 
attention  aux  droits  qui  auroient  du  rapport  aux  manufactures 
de  laine  qui  se  peuvent  fabri(pier  en  France  avec  des  laines  du 
cru  du  royaume,  alin  de  les  favoriser;  cependant  on  n'(slimera 
pas  que  ce  soit  une  nécessité,  si  on  réfléchit  que,  dans  le  temps 
que  nos  manufactures  de  laines  éloient  bornées  à  celte  espèce, 
loin  qu'elles  fissent  ombrage  aux  Anglois  et  Hollandois,  ils 
venoient  les  enlever  chez  nous  pour  assortir  leurs  emplettes;  de 
leur  part ,  ils  se  renfermoient  h  faire  des  draps  lins  de  laine  étran- 
gère, que  nous  ne  faisions  pas  en  ce  temps-là.  On  peut  espérer 
qu'ils  feront  encore  la  même  chose,  et  qu'on  pourra  tout  réta- 
blir. Quant  aux  mousselines  et  autres  toiles  de  coton  dont  on 
a  j)rohibé  l'entrée,  cette  restriction  n'a  guère  d'autre  rapjiort 
qu'à  la  compagnie  des  Indes.  On  sait  que  cette  compagnie  n'en 
fait  pas  venir  assez  pour  la  consommation .  et,  quoiqu'elles  soient 
prohibées,  il  ne  lai.sse  d'en  entrer  grand  nombre  en  fraude  par 
Genève  et  ailleurs.  Sur  ce  principe ,  si  on  continue  d'en  consom- 
mer, il  seroit  plus  avantageux  d'y  imposer  des  droits  moditpies 
et  d'en  permettre  l'entrée. 

Si  le  Conseil  ne  jugeoit  pas  h  propos  qu'il  fût  convenable  de 
supprimer  ou  de  réduire  les  droits  portés  par  les  arrêts  posté- 
rieurs de  toutes  les  entrées  des  biu'eaux  où  ils  se  lèvent  actuelle- 
ment sans  distinction ,  il  seroit  du  moins  très  à  propos  d'en  res- 
treindre la  perception  aux  seuls  bureaux  de  la  dépendance  des 
cin([  grosses  fermes,  et  de  laisser  entrer  les  marcharMlises  y 
sujettes  dans  les  ports  de  mer  situés  à  la  bienséance  des  pro- 
vinces chargées  de  denrées,  en  |)ayant  les  droits  locaux  qui  sont 
dus.  et  attendre  pour  [lercevoir  de  nouveaux  droiU  que  ces 
marchandises  passassent  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes. 
Quoi(pie  ce  ne  fût  pas  satisfaction  entière  pour  les  étrangers, 
cependant  ce  seroit  une  espèce  d'entrepôt,  (jui  auroit  de  l'appât 
pour  eux,  parce  cpie,  outre  la  libre  consommation  des  lieux  où 
ils  abonlei-oient,  cette  facilité  meltroit  les  marchandises  à 
portée  d'être  vendues  pour  le  detlans  du  royaume,  sans  qu'ib 
fussent  obligés  de  faire  des  fonds  pour  le  payement  de  ces  iioa- 
veaux  droits,  (pii  sont  gros;  et  de  cette  manière,  MM.  les 
fermiers  généraux  n'ayant  point  h  veiller  sur  tant  «le  côtes  rt  de 
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ports  (le  mer,  ne  seroient  si  fort  en  inquiétude  sur  les  verse- 
ments; ils  n'nuroient  [que]  plus  d'attention  à  faire  garder  les  bu- 
reaux des  cinq  grosses  fermes.  Loin  que  cet  expédient  fût  pré- 
judiciable aux  droits  du  Roi ,  comme  on  pourroit  d'abord  le 
croire,  on  trouvera  que  non,  pour  peu  qu'on  considère  que 
toutes  ces  marchandises  qui  payent  les  droits  locaux  dans  les 
lieux  préposés  à  l'arrivée  de  la  mer,  ne  les  payeroient  pas ,  si 
elles  payoient  les  nouveaux  droits;  que  la  moindre  partie  des 
marchandises  en  question  se  consomme  dans  les  lieux  oîi  elles 
arrivèrent;  par  conséquent,  que  la  plus  forte  partie  passe  dans 
l'étendue  des  cinq  grosses  fermes  et  y  paye  les  droits  portés  par 
les  arrêts.  Et  si  l'on  balance  ces  droits  locaux  qu'auront  payés 
les  marchandises  entrées  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes 
avec  ceux  des  arrêts  qu'on  se  priveroit  de  lever  sur  celles  qui 
restent  et  se  consomment  dans  les  lieux  où  elles  arrivent,  on 
verra  que  l'avantage  sera  du  côté  des  fermes  du  Roi.  Quand  on 
n'en  jugeroit  pas  ainsi,  la  conséquence  d'attirer  les  étrangers  et 
de  procurer  la  permutation  doit  l'emporter,  sans  balancer. 

D'ailleiu-s ,  ce  n'est  pas  seulement  l'objet  des  denrées  du  cru 
des  lieux  où  viennent  les  étrangers  qui  les  attire;  ils  enlèvent 
ordinairement  par  leurs  vaisseaux  des  denrées  diversifiées  de 
plusieurs  provinces  du  dedans  du  royaume ,  qui  descendent  par 
les  rivières  dans  les  ports  où  sont  les  vaisseaux,  passent  par  les 
bureaux  des  cinq  gi'osses  fermes ,  et  y  payent  les  droits  de  sortie 
du  tarif:  outre  quoi  les  mêmes  marchandises  payent  encore  les 
di'oits  locaux  à  l'embarquement.  Tout  cela,  dis-jc,  augmente 
les  droits  du  Roi,  décharge  les  provinces  et  soulage  les  peuples, 
dont  il  faut  favoriser  par  préférence  ces  sortes  de  ports  à  la 
bienséance  des  provinces  chargées  de  denrées.  C'est  la  privation 
des  étrangers  qui  fait  que  les  marchandises  que  nous  tirons  de 
chez  eux,  joint  aux  lixalions  et  prohibitions,  sont  si  chères  en 
France,  parce  que,  les  boutiquiers  du  royaume  les  ordonnant , 
comme  ils  font ,  pour  leur  compte  en  Hollande  et  Angleterre , 
ces  gens-là  sont  les  maîtres  d'en  régler  le  prix ,  sachant  bien  se 
prévaloir  de  nos  besoins  et  de  nos  erreurs. 

On  ne  peut  oublier  que  les  étrangers  ne  viendroient  jamais 
enlever  nos  denrées,  s'ils  n'ont  la  faculté  d'apporter  et  de  per- 
muter les  leurs  sans  payer  de  trop  gros  droits.  Quand  ils  par- 
tent de  chez  eux,  ils  roulent  en  leur  esprit  de  quel  côté  ils  iront; 
ils  se  déterminent  toujours  pour  les  lieux  les  plus  libres ,  d'autant 
plus  que.  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  à  vendre  d'abord  leur  car- 
gaison, ils  ont  cent  inquiétudes  à  faire  les  nouveaux  fonds  pour 
des  di'oits  qui  seroient  gros,  la  facilité  de  remetti'e  leurs  mar- 
chandises à  leurs  correspondants,  qui,  sur  le  nantissement,  leur 
procurent  celles  dont  ils  ont  besoin  pour  remporter  chez  eux, 
en  attendant  à  loisir  une  occasion  avantageuse  de  vendre  ce 
qu'ils  ont  apporté;  et,  au  voyage  suivant,  ils  comptent  de  tout, 
lorsqu'on  ne  l'a  pas  fait  par  lettres.  Voilà  à  peu  près  les  allures 
des  Anglois ,  Irlandois  et  Ecossois  et  des  gens  de  la  mer  Raltique 
dans  leur  commerce  maritime. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  la  fixation  des  ports 
de  Calais  et  de  Saint-Valery  est  illusoire.  Quand  MM.  les  fer- 
miers donnent  pour  raison  (ju'ou  les  a  préférés  en  vue  d'éviter 
les  versements,  ils  savent  bien  qu'une  simple  fixation  ne  suffit 
pas  pour  arrêter  les  fraudeurs  :  ces  ports  n'ayant  rien  à  foiu'nir. 
la  fixation  en  retombe  sur  nous  et  éloigne  l'étranger  de  naviguer 
en  France. 


Si  on  avoit  des  ports  à  fixer,  il  seroit  naturel  de  choisir  ceux 
à  la  bienséance  des  provinces  chargées  de  denrées  :  il  est  vrai- 
semblable que  les  étrangers  n'iront  pas  dans  les  ports  d'où  ils 
seront  obligés  de  faire  retourner  leurs  vaisseaux  à  vide.  Si  on 
avoit  des  ports  francs  ou  des  entrepôts  à  faire,  il  seroit  essen- 
tiel de  préférer  les  ports  à  la  bienséance  des  provinces  chargées 
de  denrées.  Si  le  département  de  Saint-Malo  a  beaucoup  do  bâ- 
timents ,  le  département  de  Nantes  en  a  deux  cents ,  et  Nantes 
décharge  tout  le  royaume  des  denrées,  par  sa  situation  sur  la 
Loire;  donc  cette  ville  est  préférable. 

Les  fixations  et  les  prohibitions,  aussi  bien  que  les  gros 
droits ,  excitent  les  commis  et  les  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre  à 
s'exposer  aux  fraudes.  Ces  attentions  ruùient  le  commerce  des 
négociants  et  empêchent  la  ])ermutation ,  parce  ([u'il  faut  poser 
pour  constant  que  les  marchandises  viennent  pour  le  compte 
des  boutiquiers  françois ,  qui  les  payent  par  change  ou  par  ar- 
gent aux  étrangers,  n'étant  pas  à  présumer  qu'un  étranger  ait 
assez  d'habitude  pour  frauder  dans  un  port,  où  il  sera  souvent 
sans  connoissances,  et  l'étranger,  étant  détourné  par  les  gros 
droits  d'apporter  les  marchandises  pour  les  vendre  à  son  propre 
profit,  n'emporte  point  des  nôtres  en  retour.  Voilà  comment  les 
nôtres  restent  et  les  autres  se  consomment,  et  comme  les  droits 
du  Roi  diminuent. 

D'ailleurs,  la  présente  nécessité  de  notre  consommation  ne 
nous  permet  pas  d'attendre  que  les  étrangers  viennent  nous 
apporter  leurs  marchandises,  et  vendre  et  prendre  les  nôtres 
en  échange  ;  nous  les  prévenons  et  les  faisons  venir  de  chez  eux 
par  change  ou  par  argent.  Les  étrangers  ont  si  bien  compris 
leur  avantage  sur  cela,  ils  ont  tant  fait  dhabitudes  chez  nous, 
qu'il  n'y  a  point  de  boutiquier  détailleur  en  France  qui  n'ait 
son  correspondant  pour  ordonner  ce  qu'il  a  de  besoin  directe- 
ment. Ce  sont  donc  les  détailleurs,  et  non  les  marchands  en 
gros,  qui  interrompent  cette  permutation,  car,  les  étrangers 
trouvant  à  vendre  leurs  marchandises  chez  eux ,  ils  ne  les  en- 
voient pas  en  France  à  vendre  pour  leur  compte,  ils  ne.  sont 
point  en  occasion  de  permuter.  Sans  ces  habitudes ,  les  négo- 
ciants en  gros  sauroient,  par  leur  intelligence,  lier  récipro- 
quement des  échanges  de  marchandises.  C'est  de  ce  défaut  de 
subordination  et  de  permutation  que  les  étrangers  tirent  tout 
l'avantage  qu'ils  ont  siu-  nous;  on  ne  peut  trop  le  répéter,  parce 
que  c'est  un  point  de  la  dernière  conséquence. 

Un  point  qui  interrompt  aussi  celte  permutation  et  qui 
empêche  les  étrangers  d'envoyer  leurs  marchandises  à  vendre 
pour  leur  compte,  sont  les  révolutions  des  inonnoies.  Si  elles 
étoient  fixées,  le  commerce  se  feroit  mieux.  Le  grand  secret 
pour  l'Etat  seroit  de  faire  en  sorte  que  nous  ne  tirassions  [las 
les  marchandises  par  argent,  et  d'attendre  que  les  étrangers 
envoyassent  leurs  marchandises  en  France  pour  leur  compte, 
parce  que  cela  les  engage  à  tirer  des  nôtres  en  ])ermHlation. 
C'est  eux  au  contraire  qui  ont  ce  pied  siu-  nous.  Apparemment, 
quand  ils  verront  de  la  solidité  sur  les  espèces,  ils  les  livreront 
plus  facilement. 

On  finira  cette  matière  par  une  réflexion  vraisemblable,  qui 
est  que,  quoique  le  Conseil  se  puisse  porter  à  faciliter  l'entrée 
des  manufactures  d'Angleterre  en  faveur  de  nos  denrées,  on  ne 
doit  pas,  pour  cela,  désespérer  que  nos  manufactures  ne  sub- 
sistent. On  a  en  France  une  facilité  si  grande  pour  les  modes 
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cl  il  donner  la  vofjufi  à  tout  ce  qu'on  veut,  quo  ccUo  marolti," 
peut  tenir  lieu  île  toutes  le»  lois  du  monde.  C'est  plutôt  la 
défense  et  l'opposition  qui  iiTitcnt  les  esprits,  que  le  fond  et 
loiijet  de  la  chose  môme.  On  |)eut  mène  se  représenter  que, 
lors(pi(;  le»  ouvriers  et  les  manufactuiiers  de  P'rance  verront  de 
In  concurrence  entre  leurs  œuvres  et  ceux  des  étrangers,  ils 
se  corrigeront  de  la  défecluosilé  qui  s'y  est  introduite  dans  nos 
manuliictures;  ils  les  perfectionneront  en  vue  de  les  mettre  sur 
un  pied  à  iniViter  la  préférence,  et  cette  émidation  fera  peut- 
ôlre  plus  que  toutes  les  autres  vues  qu'on  a  eues  jusqu'à 
présent. 

On  a  promis  de  faire  voir  en  particulier  l'avantage  que  les 
Hollandois  ont  sur  nous.  On  a  di'jù  manjué  (pi'ils  avoient  été 
ravi*  do  faire  subsister  nos  droits  nouveaux  pour  entretenir 
notre  désunion  avec  les  Anglois.  On  va  satisfaire  au  surplus,  et 
pi'oposor  un  moyen  do  les  réiluire  h  la  raison.  Il  faut  leprendie 
les  choses  de  plus  loin. 

Dans  les  premiei-s  temps  de  l'établissement  de  leur  com- 
merce en  France,  nos  pères,  dans  beaucoup  de  villes,  étoient 
|)long<;s  dans  ime  entière  indolence  sur  le  commerce  et  réduits 
à  cultiver  nos  terres.  Les  Hollandois  en\oyèrent  alors  des  fac- 
teurs et  connnissionnaires,  qui,  par  leur  savoir-faire,  se  ren- 
dirent maîtres  de  tout  le  connnerce  de  la  plupart  des  ports  de 
mer,  et  môme  des  villes  au  dedans  du  royaimio. 

Gonimo  ils  enlevoient  nos  denrées,  on  les  regarda  de  bon 
œil.  On  prenoit  d'eux  des  marchandises  de  leur  connnerce,  ils 
entretcnoient  les  détailleurs  :  on  les  fit  bientôt  faire  de  grosses 
fortunes  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  et  se  retirer  chez 
eux  avec  de  gros  biens,  laisser  d'autres  facteurs  de  leur  nation 
sur  leurs  affaires,  qui  successivement  liront  aussi  leur  fortune, 
|)endant  ([ue  nous  nous  bornions  h  leur  faire  la  cour  pour  nous 
décharger  de  nos  denrées.  Cependant  ces  fortunes  nous  cau- 
sèrent de  l'ombrage,  de  la  jalousie  et  de  l'émulalion.  On  pensa 
alors  à  faire  du  connnerce  eu  France,  et  ce  fut  en  ce  temps 
qu'on  établit  les  compagnies  d'Orient  et  d'Occident,  pour  tirer 
par  notre  pro[)re  navigation  les  marchandises  venant  de  ces 
deux  parties  du  monde,  que  cette  nation  étoit  en  possession  de 
nous  fournir.  Ces  compagnies  étoient  nécessaii-es  alors,  liuit 
parce  (pi'il  n'y  avoit  point  d'expérience  parmi  nos  négociants, 
(pie  parce  ipi'il  y  avoit  des  établissements  à  faire.  Celle  d'Oc- 
cident nous  a  sullisainmeiit  renqilis  des  sucres  nécessaires  h 
notre  consommation,  et,  depuis  qu'il  a  [ilu  au  Uoi  en  remettre  le 
commerce  au  public,  on  s'est  passé  d'en  tirer  des  Hollandois, 
(pii  étoient  en  possession  de  nous  on  fournir  annuellement  poiu' 
plusieurs  millions.  On  eût  |)n  pousser  ces  établissements  plus 
loin ,  si  In  compagnie  avoit  fourni  plus  abondamment  de  n^res; 
mais  ce  n'est  pas  ici  l'endroit  d'en  parler. 

Ou  n'a  pas  si  bien  réussi  par  ra|)port  au  commerce  d'Orient, 
parce  (pie  la  conq)agnie  (pii  avoit  cette  entreprise  n'a  pas  su 
l'étendre  autiuil  qu'il  eût  été  h  souhaiter,  et  nous  sommes 
toujours  en  obligation  de  tirer  la  meilleure  partie  de  nos  épi- 
ceries d'Hollande.  Il  n'y  auroit  point  d'inconvénient,  si  ce 
qu'ils  nous  loui'iiissenl  n  excédoit  pas  ce  (pie  nous  leur  fournis- 
sons. 

Les  Hollandois.  de  leur  part,  nous  ont  dérobé  ce  grand  com- 
merce de  la  pêche  de  la  baleine,  qu'ils  ont  si  bien  établie,  que 
c'est  eux  qui  nous  fournissent  aujourd'hui  la  plupart  de  ces  mar- 


chandises. Ils  ont  si  bien  pris  possession  de  ce  canton  du  Nord, 
(ju'ils  empêchent  l(;s  éipiipages  de  no»  vaisseaux  de  faire  fondre 
il  terre;  nous  sommes  obligés  de  le  faire  dans  nos  vaisseaux,  eu 
pleine  mer,  au  risipie  de  bn'der.  Voilii  comment  ik  dominent 
quand  ils  sont  en  occasion  de  le  faire. 

Quand  les  Hollandois  ont  vu  <pic  les  fortunes  que  leurs  sujets 
faisoicnt  en  France  causoient  de  la  jalousie  et  du  mouvement, 
ils  ont  cessé  d'envoyer  des  facteurs,  en  sorte  qu'on  n'en  voit 
pre8(|ue  plus  dans  nos  ville»;  mais,  avant  de  prendre  ce  parti, 
ils  ont  eu  grand  soin  de  lier  des  habitudes  avec  tout  ce  qu'il  y 
a  de  droguistes  en  France  :  ils  le«  ont  engagés  de  correspondre 
avec  eux  en  Hollande  et  de  leur  ordonner  toutes  les  marchan- 
dises dont  ils  auront  besoin,  en  sorte  qu'ils  pratiquent  à  cet 
égai-d,  par  cette  intelligence,  la  même  chose  que  quand  il» 
étoient  sédentaires  dans  le  royaume,  et  même  plus  avantageu- 
sement |K)ur  eux ,  parce  qu'ils  profitent  d'une  commission  en 
sus.  Cela  se  prouve  parce  que  les  vaisseaux  qui  viennent 
d'Hollande  sont  chargés  d'assortissenient  de  détail,  souvent 
pour  soixante  ou  quatre- vingts  persoimes  dans  ciiaque  vaisseau . 
au  lieu  qu'il  n'en  venoit  autrefois  que  pour  trois  ou  quatre 
commissionnaires  de  leur  nation;  et  d'aillein-s  il  vient  nombre 
de  marchandis(«  fines  par  terre  de  tous  côtés  :  de  sorte  (jue  ce 
n'est  pas  eux  ijui  apportent  leurs  marchandises  it  vendre  en 
France;  c'est  nous  qui  les  faisons  venir,  à  nos  risques  et  pour 
notre  compte,  de  chez  eux,  comme  on  l'a  déjii  dit. 

Tous  ces  détailleurs  de  France  avec  lesquels  les  Hollandois 
ont  à  faire,  n'ayant  pas  d'intérêt  dans  la  permutation,  pyent 
tontes  les  marchandises  en  argent  ou  par  lettres  d'échanges. 
Outre  que  cet  endroit  est  tr('s  avantageux  ])our  les  Hollandois. 
c'est  (jue,  par  la  connoissance  parfaite  de  nos  détailleurs,  ils 
les  entretiennent  dans  In  dépense  des  marchands  grossiers  du 
royaume,  et  dans  une  nécessité,  qui  leur  est  utile,  de  ne  pas 
passer  par  d'autres  mains  que  par  les  leurs  :  en  sorte  (pi'il  est 
rare  qu'mi  détailleur  aille  se  |)ourvoir  chez  un  marchand  gros- 
sier. Les  Hollandois  étant,  par  ce  moyen,  hors  d'engagement 
de  permuter  avec  nous ,  ils  ne  tirent  de  nos  denrées  qu'autant 
qu'ils  le  jugent  à  propos. 

Le  but  que  cette  nation  a  de  nous  foire  tort  est  si  visible, 
que,  quoique  les  blés  aient  été  fort  chers  chez  eux  et  le  soient 
encore  assez,  ils  n'ont  presque  pas  discontinué  de  faire  faire 
des  eaux-de-vie  de  blé,  qui,  jointes  a  celles  qu'ils  tirent  de» 
pays  étrangers,  connue  ou  l'a  ci-devant  remanpié.  échoueroot 
les  nôtres. 

On  l'omarque  que,  |)our  ne  pas  nous  effaroucher  dès  la  pre- 
mière année  (pii  a  suivi  le  dernier  traité  de  commerce,  ils  ont 
excité  leurs  sujets  à  enlever  avec  empressement  beaucoiqi  de  nos 
biens,  comme  eaux-de-vie  et  sels,  à  des  prix  fort  avantageux, 
qui  nous  ont  fait  sentir  qu'ils  vouloient  en  bien  user  avec  nous; 
mais,  dès  l'année  suivante,  ils  ont  cessé,  en  sorte  que  le  débit 
de  nos  denrées  est  arrêté,  et  le  prix  en  est  tondié.  comme  on 
l'a  déjà  fait  connoitre. 

Les  Hollandois  furent  aussi  engagés,  a  l'issue  du  Irnile  de 
commerce  fait  avec  eux.  d'enlever  beaucoup  de  nos  denrées. 
l)our  essayer  de  se  rendre  seuls  maîtres  d'en  fournir  la  mer 
Baltique,  ayant  cru  qu'il  la  faveur  de  la  supprtssion  du  droit 
de  5o  sols  par  tonneau  sur  leurs  vaisseaux,  ils  pourraient  faire 
seuls  toute  la  navigation  et  tout  le  commerce  du  Nord  eo 
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France;  mais  ceux-ci,  pique's  et  jaloux  de  ce  qu'on  ne  les  trai- 
toit  pas  comme  les  Hollandois ,  et  de  se  voir  exclus  de  pouvoir 
faire  navijjucr  leurs  vaisseaux  en  France  à  moins  de  payer  les 
5o  sols,  ont,  de  leur  part,  affecté  de  contrecarrer  le  dessein  des 
Hollandois  et  de  se  tenir  serrés  par  le  débit  de  nos  denrées, 
voulant  avoir  la  liberté  de  les  venir  enlever  eux-mêmes  en 
France. 

Cette  nation,  toujours  attentive  à  ses  intérêts,  voyant  que 
nous  sommes  brouillés  avec  les  Anglois,  et  que  c'est  sur  elle 
seule  que  nous  comptons  pour  le  débit  de  nos  denrées,  forme 
des  vues  qui  nous  seront  fatales.  Si  on  ne  les  prévient,  ils  nous 
vont  réduire,  par  la  nécessité  du  débit  de  nos  denrées,  de  les 
leur  envoyer  nous-mêmes  pour  en  faire  la  vente  chez  eux  pour 
notre  propre  compte,  comme  on  l'a  déjà  commencé,  et  on  sait 
que  tout  ce  qu'ils  reçoivent  pour  le  compte  des  François  devient 
à  rien  :  ils  le  vendent  au  bassin  à  bas  prix,  ils  consomment  les 
marchandises  en  louages  de  magasins  et  en  frais,  en  sorte  que 
nous  avons  souvent  vu  que,  loin  d'en  retirer  quelque  chose , 
on  leur  dovoit  du  reste,  et  il  en  est  arrivé  mille  banqueroutes. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  répéter  ici  (pie,  comme  ce  sont 
leurs  vaisseaux  qui  en  font  transport,  ils  en  retirent  encore 
leurs  voitures  en  eux-mêmes.  On  sait  comment  ils  ont  su  éta- 
blir leur  commerce  des  Indes  au-dessus  des  autres  nations; 
ils  l'ont  si  bien  conduit  que,  jusqu'à  présent,  personne  n'a 
pu  les  entamer  sur  la  possession  où  ils  sont  de  fournir  seuls 
la  muscade,  le  macis,  le  gérofle  et  la  cannelle;  ils  réduisent 
par  leur  intrigue  des  puissances  de  qui  dépend  ce  précieux 
commerce  à  n'en  fournir  (pi'à  eux  ;  ils  veulent  aussi  devenir  les 
étapiei-s  de  nos  denrées  et  s'en  rendre  les  maîtres. 

En  un  mot,  on  peut  dire  que  les  Hollandois  parviendi'ont , 
par  leur  ruse  de  marchand,  à  nous  réduire  dans  le  dernier 
épuisement,  si  l'on  ne  prévient  leurs  pernicieux  desseins.  On 
doit  compter  qu'ils  font  rouler  leur  politique  par  rapport  au 
commerce,  bien  plus  que  sui*  le  reste. 

Il  ne  paroît  plus  qu'un  seul  moyen  pour  arrêter  le  tort  que 
nous  recevons  des  Hollandois  :  c'est  d'établir  en  France  la 
Sacca,  qui  signifie  échange  ou  permutation,  comme  elle  l'est 
en  Espagne  et  en  Portugal.  Elle  ne  s'observe  pas  en  Espagne, 
mais  assez  bien  en  Portugal.  Cet  usage  oblige  les  étrangers 
qui  y  portent  des  marchandises  d'en  enlever  la  valeur  par 
estimation  en  denrées  du  cru  du  pays,  et,  pour  remplir  cette 
condition ,  on  donne  un  an  de  terme  aux  particuliers  qui  re- 
çoivent ces  marchandises  étrangères,  sans  entrer  en  connois- 
sance  à  qui  elles  appartiennent,  ni  user  d'autres  formalités.  En 
Angleterre,  il  y  a  un  usage  à  peu  près  pareil,  et  qui  s'y 
exécute  fort  exactement,  par  lequel  on  oblige  les  étrangers  de 
donner  caution  avant  de  sortir  d'Angleterre,  en  marchandise, 
la  valeur  de  celles  qui  y  entrent  :  de  sorte  qu'aucune  autre 
nation  que  les  Hollandois  ne  s'en  formahseroit  pas;  mais  aussi, 
comme,  après  le  rétablissement  du  commerce,  nous  ne  serions 
en  apparence  lésés  que  par  cette  nation,  les  autres,  dans  la 
véritable  situation  de  notre  commerce  avec  eux,  tirant  de  chez 
nous  plus  de  marchandises  qu'ils  ne  nous  en  fournissent,  il 
seroit  de  notre  utilité  de  faire  tomber  cet  usage  uniquement 
sur  les  Hollandois.  Le  traité  de  commerce  n'a  rien  qui  fasse 
ombrage  à  cet  établissement. 

Cette  proposition  recevra  d'abord  de  la  dilliculté  :  elle  paroî- 


tra  impraticable,  et  elle  ne  sera  pas  sans  doute  du  goût  de  plu- 
sieurs villes  qui  n'ont  pas  par  elles-mêmes  de  denrées  conve- 
nables à  cette  permutation,  d'autant  plus  que  ce  ne  sont  pas 
les  Hollandois  qui  apportent  les  marchandises  en  France  à 
vendre  pour  lem-  compte,  et  que  c'est  au  contraire  nous  qui  en 
donnons  l'achat  en  Hollande,  et  qui  les  faisons  venir  pour  notre 
compte,  comme  on  l'a  précédemment  fait  voir. 

On  verroit  d'abord ,  établissant  cet  échange,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  détailleurs  et  boutiquiers  en  France  qui  ont  leurs  habitudes 
en  Hollande  s'y  opposer  fortement,  et  dire  par  exemple  qu'un 
marchand  de  poivre  n'étant  pas  marchand  de  vins,  il  ne  peut 
pas  le  pratiquer;  mais,  comme  l'on  a  fait  voir  le  danger  de  la 
correspondance  des  détailleurs  avec  les  Hollandois,  on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  fût  un  grand  coup  de  l'interdii-e.  Cela  rélabli- 
roit  même  la  subordination  qui  est  perdue  en  France  entre  les 
marchands  grossiers  et  les  détailleurs. 

Les  marchands  en  gros  sauroient  bien  ensuite  lier  commerce 
avec  les  Hollandois  qui  établiroient  la  permutation.  Si  ce  n'est 
directement  entre  ceux  qui  envoient  et  qui  reçoivent  la  mar- 
chandise, elle  se  feroit  insensiblement  par  le  mouvement  du 
commerce,  que  cette  nouveauté  échaufferoil.  Les  Hollandois 
eux-mêmes,  devenus,  pai'  la  Sacca,  très  intéressés  dans  cette 
permutation,  sauroient  bien  exciter  leurs  sujets  à  tirer  et  à 
consommer  de  nos  denrées  suffisamment  de  quoi  remplir  la 
valeur  de  celles  qui  entreroient  en  France  venant  de  chez  eux. 
Non  seulement  ils  accoutumeroient  leur  peuple  à  boire  du  vin 
au  lieu  de  bière,  mais  encore,  par  leurs  habitudes  dans  la 
mer  Baltique,  ils  y  accoutumeroient  aussi  les  peuples  du  Nord, 
et  on  croit  que  ce  projet,  mis  en  exécution,  feroit  un  effet  mer- 
veilleux. 

L'exécution  intrigueroit  tellement  les  Hollandois,  que  la  diffi- 
culté qui  se  présente  d'abord  d'assujettir  les  sujets  des  deux 
nations  [à]  balancer  les  réceptions  et  les  envois  qu'ils  feroient 
les  uns  aux  autres,  engageroit  d'abord  les  États  généraux  à 
se  charger  eux-mêmes  d'en  faire  apurer  l'entrée  et  l'issue.  On 
pourroit  nommer  tous  les  ans  des  commissaires  pour  faire  une 
balance  de  part  et  d'autre,  par  estimation  de  tout  le  royaume, 
et  qui  devroit,  seroit  obligé  de  payer  en  marchandises;  mais 
on  répète  que  cet  établissement  les  obligeroit  tellement  à  enlever 
nos  denrées,  que,  dans  peu  d'années,  on  en  connoitroit  d'assez 
bons  effets  pour  se  dispenser  de  compter.  Ce  sont  du  moins  les 
vues  et  le  souhait  de  l'auteur;  il  s'en  rapporte. 

Le  droit  de  20  p.  0/0  qui  regarde  les  marchandises  du 
Levant  est  fort  à  charge  dans  les  circonstances.  L'arrêt  du 
1 5  août  1 685 ,  qui  en  fait  l'établissement,  attribue  au  seul  port 
de  Marseille  l'entrée  à  droiture  des  marchandises  que  les  Fran- 
çois vont  chercher  au  Levant,  sans  payer  ce  droit  de  ao  p.  0/0; 
après  quoi  elles  peuvent  être  répandues  dans  le  l'oyaume,  et  ce 
même  arrêt  n'accorde  qu'au  seul  port  de  Rouen,  à  l'exclusion 
des  autres,  l'entrée  des  marchandises  en  payant  les  ao  p.  0/0, 
lorsqu'ils  viennent  en  droitm'e  du  Levant,  ou  après  avoir  été 
entreposées  dans  les  pays  étrangers. 

De  sorte  que,  par  cette  disposition,  les  auti-es  ports,  fors 
Rouen,  ne  peuvent  tirer  les  marchandises  du  Levant  contenues 
dans  l'arrêt  que  par  Marseille.  Il  en  arrive  deux  inconvé- 
nients : 

1  °  Que  les  Marseillois ,  seuls  maîtres  du  commerce  du  Levant , 
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survendent  les  marchandises  aux  autres  villes  qui  n'ont  pas  la 
lihcrlf'!  (l'en  tirer  de  rétrnnjfor  en  payant  les  ao  p.  o/o,  comme 
Cnit  Rouen,  iorsqu'dies  sont  trop  chères  à  Marseille,  a:  qui 
arrive  souvent; 

•2°  Que  la  nnvijriition  de»  autres  ports  soiiiïre,  parce  que  les 
vaisseaux  françois  qui  vont  dans  la  Mt'diterrande  porter  des 
clinrgeinenls  de  iiioriies  et  autres  marchandises,  l'eroient  un 
commerce  plus  avanta^jeux,  s'ils  avoieat  la  iii)ertd  de  les  per- 
muter en  marchandises  du  Levant  et  de  les  apporter  directe- 
ment chez  eux,  d'autant  plus  niAme  qu'on  les  y  trouve  à  meil- 
leur conq)te  (ju'à  IVlarseill(^  Il  seroit  de  l'avanlajje  du  Koi  et  du 
public,  et  on  ne  feroit  point  d'injustice  à  Marseille,  qu'il  plût  h 
S.  M.  de  permettre  h  tous  ses  sujets  de  rapporter  les  marchan- 
dises du  Levant  directement  dans  leurs  poris,  sans  toucher 
.^i  Marseille,  convertissant  les  ao  p.  o/o  à  un  plus  niodi([ue, 
pai'ce  que  cette  facilité  engageroit  les  autres  villes  à  faire  le 
commerce  du  Levant.  Du  moins  elles  doivent  espdrer  qu'il  leur 
icra  |)ermis  d'entrer  de  l'dtr'anger  en  payant  les  ao  p.  o/o, 
comme  fait  Rouen,  lorscprellos  seront  trop  chères  h  Marseille, 
qui  d'ailleurs  est  assez  favorisée  pour  ce  conunerce  par  sa 
proximité  du  Levant,  qui  rend  la  dépense  des  armements 
moins  forte  et  les  voyages  plus  brefs,  pour  n'exiger  pas  d'autres 
avantages. 

On  répète  ici  tpie  le  commerce  des  Marseillois  en  Levant 
consomme  beaucoup  d'espèces.  Il  seroit  peut-être  plus  h  propos 
l'interdire  que  le  continuer,  parce  que,  le  faisant,  les  Marseillois 
|)ourroient  s'a()pliquer  à  la  navigation  et  à  l'établissement  de 
nos  colonies,  (pii  nous  sont  d'iuie  |)lus  grande  utilité,  sans  com- 
paraison. L'entrée  des  soies  est  uniquement  fixée  en  faveur  de 
Marseille  et  Lyon  par  des  endroits  à  leur  bienséance;  celles  de 
Provence,  Languedoc  et  Uau|)hiné  ne  peuvent  entrer  que  par 
les  bureaux  de  Vichy  et  Gannat,  suivant  l'arrôt  du  a 5  juin 
i685;  et,  par  le  môme  arrêt,  celles  du  Levant  et  autres  pays 
étrangers  ne  peuvent  entrer  par  mer  que  par  Marseille  et,  par 
terre,  par  le  l'ont-de-lieauvoisin.  Par  un  autre  arrôl  de  iGga, 
l'entrée  en  est  aussi  [lerinise  par  Dunkenpic  seulement,  mais 
en  payant  seulement  les  ao  p.  o/o  outre  les  autres  droits. 

Ces  restrictions  que  Lyon  a  obtenues  par  sou  crédit,  qui  ont 
favorisé  les  manufactures  de  Lyon, ont  tellement  ruiné  celles  de 
Tours,  que,  de  douze  mille  métiers  d'étoiïes  de  soie  <pi'il  y 
avoit  autrefois  h  Tours,  qui  consonmioicnt  (pialre  h  cinq  mil- 
lions de  soi<!  et  produisoient  pour  trois  fois  autiint  d'étoiles, 
(jui  causoit  un  gi'and  négoce  avec  les  étrangers,  cela  est  réduit 
à  lu  dixième  partie  du  tout. 

Outre  le  bénéfice  que  Lyon  a  reçu  par  raugmcntalion  de  ses 
manufactures,  qui  a  enrichi  le  pays  de  Lyon  et  ruiné  absolu- 
ment la  Touraiue,  il  faut  remarquer  qu'à  la  laveur  do  ces 
limites  pour  l'entrée  des  soies,  quelques  riches  nianufactu- 
riers  de  Lyon,  liés  avec  les  Génois,  se  sont  rendus  maitres  des 
soies  du  dedans  et  du  dehors  du  royaume,  et  n'en  fournissent 
qu'aux  Tourangeaux  précisément  ce  qu'il  en  faut  pour  faire  les 
ouvrages  ([ue  Ion  ne  peut  fabriquer  à  Lyon ,  (ju'ils  leur  vendent 
à  des  ])rix  excessifs. 

Le  remède  à  ce  grand  mal  seroit  de  permettre  l'entrée  des  soies 
pour  tous  les  ports  du  royaume,  ou  du  moins  par  ceux  de 
Nantes,  en  faveur  des  Tourangeaux ,  soit  les  soies  du  royaume, 
ou  directement  du  Levant,  par  les  vaisseoux  françois,  sans  pyer 


les  ao  p.  o/o,  si  on  n'apporte  point  de  changement  «a  eom- 
raerce  du  Levant. 

Il  faut  espérer  que  la  bonti^  du  Roi  ae  laiatera  toodier 
à  la  misère  oîi  est  la  Touraine,  et  lui  accordera  le  moyeo  de 
rétablii-  ses  manufactures  et  son  commerce.  Il  est  d'aillears 
de  l'intérêt  de  S.  M.,  parce  que  fes  étrangers,  ap|>ortant  de» 
soies  par  la  rivière  de  Loire,  prendront  en  permutation  des 
denrée»  de- tout  ce  grand  pays,  qui  prrxluiront  des  droits  ans 
fermes.  D'ailleurs,  tes  étrangers,  trouvant  la  faciliti^  d'apporter 
leurs  soies  dans  nos  ports,  feront  moins  d'ciforts  h  établir  des 
manufactures  chez  eux,  et  les  nôtres  se  rétabliront. 

L'interruption  du  transport  des  blés  d'une  province  du 
royaume  à  ime  autre  est  encore  très  préjudiciable,  et  ne  con- 
tribue pas  peu  il  entretenir  la  cherté.  I^  lil)erté  en  seroit  otite 
aux  peuples  des  provinces  qui  en  sont  chargées,  et  seroit  d'un 
grand  secours  à  celles  qui  en  manquent. 

La  vue  qu'on  peut  avoir  d'engager  des  j)euple8  k  semer  des 
terres  en  blés ,  chacun  chez  soi,  autant  qu'il  en  faut  pour  la  sub- 
sistance de  chaque  lieu,  peut  avoir  ses  inconvénients.  Il  y  a  des 
provinces  ])lus  propres  ù  pmduire  du  blé  les  nues  que  les 
autres.  Chacune  a  sa  propriété  :  les  unes  pour  la  vigne,  les 
autres  pour  le  blé;  le  vin  fait  le  commerce  de  l'une  et  le  blé  de 
l'autre.  Il  est  ù  craindre  que,  gênant  le  commerce  de  blé,  les 
peuples  des  j)rovinces  qui  en  produisent  au  delà  de  ce  qu'il  leur 
en  faut,  voyant  qu'ils  n'en  pourroient  faire  transport,  ne  œna»- 
sent  d'en  semer  abondamment  et  ne  se  Ixtrnassent  au  néces- 
saire de  leur  subsistance,  et  que,  les  terres  des  autres  pro- 
vinces, moins  propre»  à  produire  des  blés,  venant  à  mancjner. 
on  ne  retombe  dans  une  disette. 

Outre  la  défense  du  transport,  on  ne  permet  point  l'envoi  da 
blé  d'un  port  à  l'autre,  dans  une  même  province,  sans  passeport 
du  Roi  et  sans,  au  préalable,  avoir  embanpié  un  homme  de 
confiance  sur  chaque  barque,  en  vue  d'empêcher  le  transport  h 
l'étranger  :  ce  qui  coûte  lieaucoup  et  enchérit  la  marchandise. 
Ces  engagements  sont  des  obstacles  fonnels  h  l'entretien  de 
l'alrandance.  Le  passeport  (pi'il  faut  faire  venir  de  la  cour  fait 
une  alTaire  et  end)arrasse  ceux  (]ui  veulent  faire  ce  transport 
nécessaire.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  de  certains  particuliers 
qui,  ayant  plus  d'ex]K'rience  et  d'habitudes  que  les  autres, 
puissent  faire  ce  commerce  :  ils  achètent  de  ceux  qui  ne  le  j)eu- 
vent  faire,  et  les  revendent  avec  profit,  prenant  soin  de  n'en 
pas  envoyer  dans  les  lieux  où  ils  manquent,  qu'à  mesure  qu'ils 
y  voient  leur  compte.  Cela  entretient  la  chei-ti- ,  d'autant  plus 
que  la  ])lupart  des  gens  aiment  mieux  garder  que  d'envoyer 
eux-mêmes  à  la  ^ente. 

On  ne  jwut  trop  empêcher  les  amas  des  blés;  mais,  au  sur- 
plus, il  seroit  très  utile  d'en  laisser  le  trans|>ort  libre  dans  le 
royaume,  en  cessant  d'obliger  les  particuli<>rs  de  prendre  de» 
passeports,  des  gens  de  confiance  et  le  Ranal  (î).  On  petit, 
sans  ces  ])récautions  gênantes,  régler  la  sûreté  du  transport  et 
s'assurer  (ju'il  n'en  ira  pas  chez  les  étrangers,  en  étabKssanl 
des  corresjwndances  entre  les  commissaires  de  marine  oii  les 
otiiciers  de  l'amirauté  des  lieux,  \wi\t  s'avertir  mutuellement 
des  envois  et  réceptions  de  blés,  lestpiels  se  vérifient  par  iet 
visites,  rap{iorts  et  déclarations  qui  se  font  au  lieu  d'où  soK  la 
baiijue  et  à  celui  où  elle  va,  (pii  eu  |)ourroicnt  ensuite  rendre 
raison;  et,  s'il  orrivoit  quelque  prévarication,  on  le  sauroit 
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bien  mieux  que  par  ces  gens  de  confiance  :  ce  sont  des  gens 
de  rien,  qu'il  seroit  aisé  de  corrompre,  si  on  avoil  mauvois 
dessein.  Mais  on  peut  compter  qu'il  n'est  point  de  maître  de 
barque,  ni  de  matelots,  qui  ne  soient  hommes  de  confiance  en 
ce  cas. 

Au  reste,  tout  le  commerce  de  la  mer  est  extrêmement  borné 
par  sept  compagnies  qui  sont  établies  à  Paris ,  les  unes  priva- 
tives ,  les  autres  qui  ne  le  sont  pas.  On  va  prendre  la  lil)erté 
d'en  représenter  très  humblement  les  effets. 

On  exposera  d'abord  on  termes  généraux  que  toutes  les  com- 
pagnies privatives  sont  d'elles-mêmes  très  contraires  au  com- 
merce dans  la  situation  présente ,  et  surtout  entre  les  mains  des 
Parisiens,  qui,  quoique  fort  entendus  d'ailleurs,  ne  le  sont  point 
du  tout  sur  le  fait  du  commerce ,  qu'ils  conduisent  comme  des 
affaires  d'une  autre  nature,  et  n'y  réussissent  pas,  outre  qu'au 
grand  préjudice  du  royaume  elles  font  la  plupart  leur  com- 
merce par  argent,  et  non  de  nos  denrées,  comme  les  marchands. 

Les  négociants  ne  sont  pas  dans  le  goût  de  ces  compagnies 
privatives.  Chacun  est  bien  aise  de  gouverner  sa  barque  :  tel 
mettra  tout  son  bien  dans  une  affaire  qu'il  croira  bonne,  parce 
qu'il  sera  assuré  d'en  voir  la  (in  dans  peu  de  temps,  qui  ne 
voudi'a  pas  pour  un  sol  d'engagement  dans  une  compagnie  qui 
a  de  longues  suites.  Ceci  est  d'attention  essentielle. 

Les  compagnies  privatives  étoient  bonnes  il  [y]  a  quarante 
ans,  parce  qu'alors  les  idées  du  commerce  maritime  étoient 
entièrement  perdues  en  France,  comme  on  l'a  déjà  établi. 
D'ailleurs,  il  étoit  question  de  former  des  colonies  et  des  éta- 
blissements nouveaux,  qui  demandoient  de  grosses  dépenses 
que  les  particuliers  ne  se  trouvent  pas  seuls  en  état  ni  en  vo- 
lonté de  fournir,  parce  que  les  produits  en  étoient  incertains 
et  éloignés.  C'est  aussi  par  cette  seule  raison  de  dépense  et 
d'établissement  que  S.  M.  accorda  des  privilèges  et  des  exemp- 
tions de  droits  à  ces  compagnies,  pour  les  dédommager  de 
leurs  avances. 

Mais ,  dès  qu'il  n'est  plus  question  do  faire  des  colonies ,  et  que 
le  public  a  tant  fait  que  de  parvenir  au  point  que  d'avoir  assez 
de  lumières  et  assez  d'émulation  pour  faire  par  lui-même  ce 
commerce,  il  est  de  la  dernière  conséquence,  et  pour  l'intérêt 
du  Roi,  et  pour  celui  de  l'Etat,  de  lever  les  exclusions  et  de 
laisser  la  liberté.  Il  n'est  plus  besoin  de  ces  privilèges  qui 
coûtent  au  Roi ,  parce  que  le  commerce  de  ces  compagnies  est 
sur  un  pied  avantageux ,  et  qu'on  ne  fait  point  de  dépense  qui 
n'ait  son  utilité  présente;  et,  loin  que  ce  fût  au  Roi  à  donner 
des  privilèges  exclusifs  et  des  avantages  aux  compagnies,  ce 
seroit  au  contraire  à  elles  à  financer  au  profit  de  S.  M.  pour 
y  être  conservées. 

Au  reste,  ces  compagnies  subsistant,  quoique  dépouillées  de 
leui's  privilèges,  ne  jaisseroient  pas  de  se  trouver  bien  supé- 
rieures aux  particuliers,  pour  les  habitudes  et  les  établisse- 
ments qu'elles  ont  contractées  de  longue  main.  Cela  seul  doit 
suffire,  sans  l'exclusion. 

La  maxime  fondamentale  des  compagnies  privatives  est  tout 
opposée  au  bien  public,  en  ce  qu'il  est  de  leurs  intérêts  de  bor- 
ner leur  commerce  à  une  certaine  quantité;  qui,  réduisant  la 
dépense  de  leur  entreprise,  les  rend  maîtres  du  prix  :  en  sorte 
qu'ils  trouvent,  en  un  seul  voyage  et  dans  le  peu,  plus  de  profit 
que  les  particuliers  n'en  trouvent  dans  la  quantité.  Us  l'obser- 


vent fort  exactement  ;  donc  elles  ne  font  pas  l'intérêt  du  tjoi  et 
de  l'Etat.  D'ailleurs,  les  compagnies  épuisent  leurs  fonds  par  de 
gros  droits  de  présence,  par  des  gages  de  directeurs,  caissiers, 
contrôleurs  et  vérificateurs,  aussi  bien  ipie  par  des  répartitions 
et  par  de  gros  frais  et  louages  de  biu-eaux  à  Paris ,  auxquels  les 
particuliers  ne  sont  pas  sujets  :  en  sorte  que  nous  voyons  depuis 
longtemps  que  non  seulement  elles  empêchent  le  commerce, 
mais  encore  qu'elles  négligent  leur  propre  intérêt,  ne  sachant 
pas  profiter  de  leurs  privilèges. 

A  u  contraire ,  les  privilèges  de  ces  compagnies  privatives  étant 
supprimés  en  faveur  du  public,  cela  donneroit  occasion .  en  peu 
d'années,  d'enrichir  le  royaume;  on  verroit  bientôt  nndtiplier  la 
navigation  à  un  point  qui  occuperoit  tous  nos  vaisseaux  et  mate- 
lots; mais  l'un  et  l'autre  augmenleroient  considérablement.  Tout 
le  monde  se  jetteroit  dans  le  commerce;  on  ne  verroit  plus  de 
mendiants  ni  de  vagabonds.  Le  commerce  des  compagnies ,  remis 
au  public,  augnienteroit  les  colonies  si  bien,  que,  dans  peu 
d'années  et  insensiblement,  elles  consonimeroient  aussi  de  nos 
denrées  de  France  assez  pour  équi|X)ller  à  ce  que  les  étrangers 
s'étudient  avec  tant  de  soin  de  n'enlever  pas.  H  se  feroit  une 
décharge  extraordinaire  de  notre  superflu,  les  colonies  se  mul- 
liplieroient,  les  terres  en  friche  seroient  dans  peu  cultivées  et 
en  rapport,  elles  produiroient  des  matières  immenses,  non  seu- 
lement pour  la  consommation  du  royaume,  mais  aussi  lai-ge- 
ment  pour  l'étranger.  En  un  mot,  toute  la  France  respire  après 
cette  liberté  :  elle  relèveroit  le  courage  des  négociants,  et  les 
revenus  du  Roi  augmenteroient  à  un  point  qu'on  en  seroit  sur- 
pris, d'autant  plus  que  S.  M.  reprendroit  les  droits  dont  les 
compagnies  jouissent  [lar  leurs  privilèges.  On  espère  de  la  Iwnté 
du  Roi  et  de  la  protection  de  ses  ministres  cette  faveur  pour  le 
bien  général.  Enliu,  ces  compagnies  ne  font  jamais  ce  qu'elles 
sont  obligées  de  faire,  et,  quelque  engagement  qu'il  y  ait,  elles 
trouvent  toujours  de  la  protection  pour  s'excuser.  Le  commerce 
des  pai'ticuliers  va  toujours  en  augmentant. 

Si  les  raisons  des  particuliers  contre  les  privilèges  des  coni- 
j  pagnies  privatives  ne  prévalent  pas,  du  moins  est-il  à  propos 
i  (ju'en  payant  aux  compagnies  une  certaine  rétribution  qu'on 
[  pourra  régler,  il  seroit  |)erinis  aux  j)articuliers  de  faire  le  com- 
;  merce  des  com[)agnies.  Mais  il  seroit  plus  convenable  que  le 
Roi  eût  agréable  de  se  charger  de  faire  entretenir  les  forts  et 
garnisons  des  lieux  où  il  est  nécessaire  d'en  faire  subsister, 
comme  on  le  pratique  dans  l'Amérique  septentrionale,  et  que 
S.  M.  fit  lever  un  droit  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'entretien, 
afin  que  tous  les  particuliers  puissent  négocier. 

De  ces  sept  compagnies  dont  on  a  parlé,  il  y  en  a  cinq  qui 
ont  des  privilèges  exclusifs,  savoir  :  celle  des  Indes  orientales, 
celle  de  la  Chine,  qui  vient  de  s'établir,  celle  de  Guinée,  celle  de 
Sénégal  et  côte  d'Afrique,  et  celle  du  commerce  des  castors  de 
Canada.  Les  deux  autres  sont  le  parti  du  tabac,  qui  détruit  le 
commerce  de  Saint-Domingue ,  et  la  dernière  est  la  compagnie 
des  fournissements  de  la  marine,  qui  ne  pratique  pas  la  per- 
mutation de  nos  denrées. 

Si  le  commerce  des  Indes  orientales  est  jugé  utile,  ce  doit  être 
plus  par  rapport  à  la  navigation  que  par  ailleui's ,  d'autant  plus 
que,  jusqu'à  présent,  la  compagnie  qui  le  gouverne  n'a  pu  le 
pratiquer  que  par  des  espèces;  elle  n'a  pas  su,  nonobstant  toute 
la  protection  que  le  Roi  lui  a  donnée,  établir,  à  l'exemple  des 
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Hollandois,  son  coiiinierce  de  llnde  en  l'Inde,  ni  tirer  de 
l'or  (lu  Jnpoti  assoz  do  (|uoi  faire  les  fonds  nfîcessaires  pour 
nclietoi'  les  relours  |>n)|)i'es  pour  l'Europe,  cointrio  a  fait  cette 
nation. 

Elle  n'a  pas  su  captiver  les  puissances  des  Indes,  ni  parvenir 
à  nous  procurer,  à  un  |)eii  de  [loivre  près,  les  (épiceries  néces- 
saires à  notre  consoiuniation,  que  les  llollandois  possèdent  pri- 
vativeinent  par  leurs  soins. 

Elle  s'est  hornée  enfin  h  nous  faire  venir  des  toiles  de  coton, 
des  (^'tofTes  des  Indes,  (pii  nous  font  plus  de  mal  que  de  bien, 
quoique  leurs  navires  reviennent  toujours  à  moitié  vides ,  et  que , 
prenant  des  mesures  justes,  elle  eût  pu  étahlir  un  entrepôt  aux 
Indes  et  apj)orter  tout  le  poivre  iK^cessaire. 

Si  donc  on  veut  continuer  h  consommer  de  ces  marchandises 
en  Erance,  il  est  plus  naturel  de  permettre  aux  particuliers 
d'aller  en  chercher  aux  Indes,  que  de  les  tirer  îles  étrangers  par 
argent ,  comme  on  a  fait  :  cela  étendra  notre  commerce  et  notre 
navigation,  et,  à  l'égai'dde  l'intérêt  particulier  de  la  compagnie 
des  Indes,  il  en  sera  bien  moins  lésé  que  par  l'introduction  des 
mousselines  d'Hollande  et  d'Angleterre  |)ar  les  boutiquiers,  en 
fraude. 

S'il  y  a  difliculté  h  permelti'e  les  retours  en  France,  on  pour- 
roil  donner  permission  aux  particuliers  d'aller  aux  Indes,  h 
condition  de  l'aii-e  les  retours  et  de  vendre  les  marchandises  en 
quelque  port  étranger  de  l'Europe,  dont  on  rapporteroit  avec 
usure  l'argent  (pii  auroil,  en  premier  lieu ,  sorti  de  France  |)our 
foi'mci'  cette  entreprise;  et  de  cette  manière  le  connnerce 
deviendroit  môme  plus  avantageux  à  l'État,  que  celui  de  la 
compagnie. 

il  est  donc  de  conséquence  de  recommander  à  la  compagnie 
des  IikIcs  d(^  faire  venir  le  pins  ([u'elle  pourra  de  cauris  pi'opres 
h  faire  le  commerce  des  nègres,  parce  que  on  en  mancjiie,  et 
(jue  c'est  l'essentiel  de  ce  négoce. 

Par  un  mrf^l  du  ao  janvier  1682,  il  fut  permis  aux  particu- 
liers d'envoyer  et  de  faire  revenir  sur  les  vaisseaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes  telles  marchandises,  factures,  commission- 
naires et  effets  que  bon  leur  semblera,  en  payant  le  fret  par 
convention.  Cet  arrêt  n'a  pas  eu  de  suite.  Si  on  revenoit  à 
l'exécution ,  cela  feroit  plaisir  à  quelques  particuliers  privés  de 
ce  commerce. 

La  compagnie  de  la  Chine  qni  vient  de  s'établir  à  Paris 
pourra  avoir  son  utilité,  si  elle  est  bien  dirigée,  par  deux  rai- 
sons : 

1  "'  Parce  qu'on  |)eut  porter  à  la  Chine  beaucoup  de  mar- 
chandises de  notre  cru  ; 

a"  Parce  qu'on  peut  convertir  l'argent  cpi'on  y  porte  en  or, 
avec  .'io  p.  0/0  de  profit  en  certains  temps;  par  conséquent ,  en 
portant  de  gros  fonds,  on  en  pourra  rappoiter  la  valeur  en  or, 
et  avoir,  pour  le  profit  sur  la  |)ermutation  de  l'espèce  et  par  le 
fond  du  produit  <le  la  vente  des  marchandises  qu'on  aura  por- 
tées de  France,  indépendamment  de  l'argent,  on  aura  de  quoi 
comjjoser  un  «>tour  considérable  en  or  et  marchandises  de  la 
Chine. 

Maisausf<i,  n'étant  pas  (]uestion  de  former  des  colonies,  ni 
en  un  mot  de  faire  aucune  dépense  à  la  Chine  qui  n'ait  son 
utilité  présente,  il  n'y  a  nulle  nécessité  cpie  celte  coni|)agnie  soit 
exclusive.   Si  S.  M.  avoit  la  bonté  d'accorder  la  liberté  de  ce 


négoce,  plusieurs  particuliers  y  enverroient,  sans  (|ae  cela  flt 
tort  h  la  compagnie.  On  pourroit  aussi,  en  cas  d'obstacles,  se 
charger  de  faire  le  relrjur  en  ([uelque  porl  étranger  de  rEuro|>e, 
et  de  rentrer  par  cons(-<(ucnt  jdus  d'argent  dans  le  royaume 
ffu'on  n'en  auroit  sfjrti. 

Quant  à  la  compagnie  de  Guinée,  l'indolence  où  elle  a  été 
pour  son  commerce  de  nègres  de|)iiis  qu'elle  a  joui  de  ces  iiri- 
vilèges ,  nous  a  priviîs  de  faire  de  grands  progrès  dans  le  com- 
merce et  dans  la  navigation  par  rapport  aux  peu(ile8  de  l'Amé- 
rique. Elle  a  tellement  Wné  la  foiiniitnre  des  nègres  à  eet 
peujiles,  qu'il  n'y  en  a  pas  la  dixième  partie  de  ce  qai  serait 
nécessaire  pour  défricher  les  terres  qu'il  y  a  Itonncs  h  cultiver. 
Elle  a  toujours  vendu  les  nègres  un  gros  tiers,  et  près  de  la 
moitié,  plus  que  l(?s  Anglois  ne  les  ont  vendus  dans  leiu^  colo- 
nies. Les  Anglois,  qui  n'ont  la  Jamaûpie  que  depuis  environ 
quarante  ans,  l'ont  tellement  peuplée  de  nègres,  ainsi  que  la 
Barbade  et  lenrs  autres  colonies,  qu'on  fait  état  qu'ils  en  ont 
dans  toutes  ces  lies  plus  de  deux  cent  mille.  Ils  ont  tant  défriché 
et  mis  de  terres  en  rapport,  et  produisent  tant  de  matières  et 
de  négoces,  que  plus  de  cinq  cents  navires,  tant  d'.\nglelerre 
que  du  Bastion,  en  sont  occupés.  Les  nègres  en  sont  la  pr<»- 
mière  cause.  I^e  gros  mouvement  met  les  Anglois  en  état,  non 
seulement  d'entretenir  leur  navigniion.  mais  encore  de  con- 
sommer leurs  denrées  superflues  de  l'Europe,  et  aussi  de  ré- 
pandre leurs  sucres  et  antres  marchandises  de  l'Amérique  en 
Hollande,  au  reste  du  Nord,  en  Espagne  et  en  Italie,  outre  leur 
consommation  particulière;  et  nous,  ijui  possédons  les  coloaim 
de  l'Amérique  depuis  quatre-vingts  ans,  elles  sont  si  désertes 
de  nègres  et  si  reculées,  que  cent  vaisseaux  suffisent  pour 
cette  navigation.  Les  matières  qui  en  proviennent  sont  Iwmées 
et  suflisent  à  peine  h  la  seule  quantité  nécessaire  pour  la  con- 
sommation du  royaume;  et  encore  les  sucreries  de  Donkerqne, 
Lille  et  Ypres  sont  obligées  de  se  fournir  de  sucres  anglois 
pour  leur  affinage. 

Non  seulement  les  .anglois  ont  su  fournir  leurs  colonies  de 
nègres  h  bon  marché ,  mais  encore  ils  en  fournissent  aux  Indes 
d'Espagne.  C'est  par  ce  moyen  qu'ils  ont  établi  à  la  Jamaïque 
nn  commerce  de  grande  consé<pience  avec  les  Espagnols ,  de  la 
qualité  de  celui  de  Cadix.  Ils  ont  grand  nombre  de  l>arqaet 
longues  qu'ils  occupent  à  ce  négoce;  ils  en  tirent  tous  les  ans 
plusieurs  millions  d'or  et  d'argent.  Les  Espagnols  ayant  tant 
d'empressement  d'avoir  des  nègres ,  (pioiqu'il  leur  soit  étroite- 
ment défendu  de  négocier  aux  Indes  avec  les  étrangers,  cepen- 
dant cet  appât  leur  fait  tout  surmonter,  au  |K>int  qu'il  suffit  de 
jwrteraux  Espagnols.  |mu' exemple,  cinquante  nègres,  pour  les 
engager  h  faciliter  en  secret  une  navigation  de  cinquante  mille 
écus  de  marchandises  de  rEuro|)e,  qu'ils  payent  en  argent 
conqitant. 

Lorsque  nous  aurons  la  liberté  de  ce  négoce,  nous  pourrons 
aussi  former  de  telles  habitudes,  et  même  au  prt'judice  de* 
autres  nalions,  h  pi'és<>nt  que  Dieu  nous  a  favorisés  par  ce  graml 
événenient  qui  a  transféré  la  couronne  d'Espagne  k  l'illustre 
sang  du  lloi. 

Ivcs  Hollandois,  qui  font  aussi  le  négoce  des  nègres,  n'ayanl 
|)oint  d'autres  colonies  dans  l'Amérique  que  Surinam,  qni  leur 
en  consomme  |>eu,  ils  |K)rtent  la  plus  gi-ainle  partie  de  ceux 
qu'ils  négocient  en  entrep<)t  h  Curaçao,  d'où  ils  trouvent  aussi 
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moyen  de  les  introduire  chez  les  Espagnols  et  d'en  tirer  de 
gros  avantages  par  l'argent  et  le  cacao  (jii'ils  en  rapportent. 

Les  Danois  et  les  Brande])ourgeois  ont  pareillement  des  habi- 
tudes pour  le  nt'goce  des  nègres ,  qu'ils  trafiquent  avec  les  autres 
nations  :  en  sorte  que,  pendant  la  guerre,  les  Danois  de  l'ile  de 
Saint-Thomas  nous  en  ont  beaucoup  fourni  à  Saint-Domingue, 
au  lieu  de  la  compagnie.  Les  Portugais ,  outre  ce  qu'il  leur  faut 
de  nègres  pour  le  Brésil,  sont  encore  obligés  d'en  fournir 
iinnuellenicnt  une  grande  quantité  aux  îles  d'Espagne  :  ce  qu'ils 
exécutent.  De  sorte  que  voilà  six  nations  différentes  qui  font 
ce  commerce,  les  unes  par  compagnie,  les  autres  sans  cora- 
j)agnie.  S'il  v  a  des  compagnies,  elles  ont  des  objets,  comme 
on  ie  dira  ailleurs;  elles  ne  sont  pas  toutes  privatives.  En  Angle- 
terre particulièrement,  le  Parlement  donne  des  passeports  à 
ceux  qui  souhaitent  envoyer  des  vaisseaux ,  et  il  y  a  encore  des 
marchands  sans  permission,  que  l'on  appelle  interlopes,  que  les 
lois  d'Angleterre  tolèrent.  11  en  est  de  même  pour  le  voyage 
des  Indes  orientales.  C'est  ce  qui  cause  que  leur  navigation 
s'étend  partout. 

Les  particuliers  d'Angleterre  qui  font  les  commerces  des  com- 
pagnies n'étant  pas  surpris  à  débarquer  dans  les  colonies  leurs 
effets  dans  l'espace  de  vingt  pas  du  bord  de  la  mer  à  terre,  on 
ne  peut  ])lus  les  saisir  ni  les  inquiéter;  et,  à  l'égard  des  vais- 
seaux faisant  le  commerce,  la  compagnie  les  peut  prendi-e ,  si 
elle  les  peut  rencontrer  et  aborder  sur  le  fait;  mais  il  est 
permis  aux  autres  de  se  défendre  ouvertement,  jusqu'à  l'abor- 
dage, et,  à  leur  retour  en  Europe,  on  ne  leur  dit  rien. 

Si  ces  nations  différentes  qui  envoient  tant  de  navires  qu'il 
leur  plaît  à  la  côte  de  Guinée,  trouvent  à  faire  leur  compte, 
peut-on  douter  que  les  François  n'y  puissent  réussir? 

On  peut  donc  assurer  que  la  liberté  du  commerce  des  nègres 
fera  que,  dans  peu  d'années,  il  en  sera  porté  plus  qu'il  n'en  a 
été  fourni  jusqu'à  présent  aux  îles  de  l'Amérique.  D'aillem's, 
comme  il  faut  un  blanc  par  chaque  bande  de  dix  nègres,  pour 
les  contenir,  cela  attir[er]a  beaucoup  de  vagabonds  de  France 
aux  Iles,  lesquels,  dans  la  suite,  en  deviendront  habitants. 

Les  avantages  que  nous  retirerons  de  la  liberté  du  commerce 
seront  d'autant  plus  grands,  que,  comme  il  se  fera  plus  de 
matière  que  nous  n'en  pourrions  consommer  aux  lies,  nous 
pom-rons  aussi  en  fournir  l'étranger  en  permutation  de  leurs 
marchandises  et  en  argent,  le  sucre,  entre  autres  choses,  étant 
une  espèce  de  marchandise  qui  leur  est  nécessaire  et  agréable  : 
ce  qui  doublera  le  mouvement,  fera  de  nouvelles  habitudes,  et 
augmentera  les  droits  du  Roi. 

Si  on  trouvoit  des  inconvénients  à  laisser  aller  à  la  côie  de 
Guinée  autant  de  vaisseaux  que  les  particuliers  voudroient  y 
en  envoyer,  on  pourroit  limiter  en  chaque  ville  le  nombre  de 
bâtiments ,  et  il  se  feroit  une  société  de  marchands  en  chacune , 
qui  se  continueroit  ou  se  renouvelleroit  tous  les  ans  ;  mais  on 
peut  compter  que  les  marchands  savent  se  corriger  et  s'observer 
sur  le  commerce  :  ce  qu'un  ne  fera  pas,  un  autre  le  fera. 

Et  comme  il  seroit  avantageux  d'engager  les  rois  nègres  des 
côtes  d'Ardre  et  de  Juda  à  préférer  la  nation  françoise  pour 
la  vente  de  leurs  esclaves,  le  Roi  pourroit,  par  sa  bonté  ordi- 
naire pour  ses  sujets,  envoyer  un  vaisseau  à  la  côte  faire  le 
traité  nécessaire  avec  eux,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  nécessité 
absolue  ;  et  on  ne  dit  ceci  que  par  surabondance.  Ce  commerce 


d'ailleurs  sera  assez  utile  pour  ne  devoir  pas  plaindre  cette 
dépense.  S.  M.  pourroit  imposer  un  droit  par  tête  de  nègres , 
pour  se  dédommager  des  fi'ais.  Les  autres  nations,  voyant  les 
Fi'ançois  fréquenter  la  côte  plus  qu'à  l'ordinaire,  avec  cette 
préférence  sur  les  esclaves,  et  sachant  que  nous  faisons  valoir 
les  choses  plus  qu'eiLX ,  pour  nous  expédier,  seroient  contraintes 
de  nous  céder  la  place,  et  elles  le  feroient  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'elles  ne  sont  pas  en  nécessité  de  nègres,  ni  en  occa- 
sion de  faire  tous  valoir. 

La  crainte  de  l'enchère  des  nègres,  supposé  qu'elle  arrive, 
ne  doit  pas  faire  d'impressions.  La  pépinière  n'en  épuisera  pas 
sitôt:  leur  étant  permis  d'avoir  autant  de  femmes  qu'il  leur 
plaît,  la  propagation  en  est  abondante.  Les  négociants  se  corri- 
gent, mais  ne  se  rebutent  pas  par  le  mauvais  événement  de 
leurs  entreprises;  il  s'en  trouve  toujours  qui  renouvellent,  et 
c'est  une  vicissitude  qui  fait  le  commerce.  Tant  qu'il  [y]  aura  un 
nègre  à  la  côte  et  qu'il  en  faudra  un  aux  Iles,  il  y  aura  toujours 
des  gens  en  mouvement.  Si  on  les  achète  à  bon  marché  ou  cher 
à  la  côte,  ils  auront  même  issue  aux  Iles.  Le  commerce  est  de 
la  nature  du  mercure,  dont  on  ne  sauroit  fixer  tous  les  mou- 
vements. 

Il  convient  d'autant  mieux  aux  négociants  de  faire  ce  com- 
merce, qu'exj)édiant  les  vaisseaux  pour  l'Amérique,  ils  les  enlè- 
veront à  toutes  fins  en  passant  par  la  côte  de  Guinée,  et  pren- 
dront ce  qu'ils  trouveront  de  nègres  à  négocier,  sans  en  faire 
enchérir;  d'oîi  ensuite  ils  descendront  en  nos  îles  de  l'Amé- 
rique, avec  les  restes  des  marchandises  qu'ils  auront  prises  en 
Europe,  pour  faire  leur  négoce  en  nègres  et  en  marchandises. 

D'ailleurs,  sur  le  pied  que  sont  les  revenus  des  terres  à  pré- 
sent aux  îles  de  l'Amérique,  par  rapport  aux  prix  des  mar- 
chandises, on  fait  état  que  le  travail  d'un  nègre,  qui  coûtera 
par  exemple  500**  de  principal ,  rapporte  à  son  maître  5  à  ôoc** 
de  revenu.  Or,  avant  que  les  choses  soient  réduites  sur  un  pied 
à  ne  rendre  qu'ime  bonne  rente  viagère ,  à  quelque  bas  denier 
qu'on  l'estime,  il  y  a  trop  de  chemin  à  faire,  poui'  qu'on  puisse 
craindre  que  ce  commerce  se  gâte. 

La  compagnie  de  Guinée  a  été  huit  ans,  pendant  la  guerre, 
sans  armer  ni  envoyer  des  vaisseaux  à  la  côte  à  ce  commerce 
de  nègres.  Si,  dans  cet  intervalle,  elle  avoit  permis  aux  par- 
ticuliers d'y  envoyer,  ils  auroient  non  seulement  fourni  les 
colonies  de  nègres,'  mais  encore  fait  des  prises  considérables 
sur  les  ennemis;  mais,  quoiqu'on  ait  voulu  donner  à  cette 
compagnie  de  gros  deniers  pour  avoir  ses  passeports,  elle  a 
toujours  été  muette  pour  les  marchands.  Enfin,  cette  com- 
pagnie a  fait  quelques  armements  depuis  la  paix,  elle  a  aussi 
vendu  des  passeports  à  des  particuliers  :  en  sorte  que  voilà 
dix  ou  douze  navires ,  pour  trois  ou  quatre  différentes  sociétés 
de  Paris ,  qui  sont  actuellement  en  mouvement  pour  ce  com- 
merce; mais  les  négociants  ne  peuvent  pas  atteindi-e  aux  faveurs 
de  cette  compagnie.  Voilà  ses  privilèges  qui  finissent;  elle 
demande  à  être  déchargée.  Le  commerce  s'en  ti-ouvera  bien, 
si  S.  M.  a  la  bonté  de  permettre  à  chacun  de  le  faire. 

Tous  ces  différents  armements  qui  se  font  par  toutes  les 
nations  composent  chez  chacune  autant  d'intérêts  divisés  qu'il 
y  a  de  navires ,  et  fait  voir  de  reste  que  les  négociants  françois 
ne  gâteroient  pas  plus  ce  commerce  que  les  autres. 

La  compagnie  du  Sénégal  et  côte  d'Afrique  a  une  concession 
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particnlièro,  distinguée  de  celle  de  Guinée,  dons  laquelle  elle 
a  l)âti  des  forts  et  des  étahlissemcuts  (|ui  jM^nètretit  dans  les 
rivières;  elle  y  fait  faire  le  négoce  des  nègres,  de  lu  poudre 
d'or,  des  cuirs,  dents  d'éléphants,  cire,  gomme  et  maniguette. 
On  convient  que  le  conmierce  des  marchandises  demande  des 
soins  actuels  et  continuels;  les  particuliers  ne  les  peuvent  guère 
remplir;  mais  on  poinioit  obliger  cette  compagnie  à  vendre  les 
nègres  (pi'eile  traite  aux  vaisseaux  marchands  (jui  se  trouvent  ii 
la  côte,  comme  font  les  Portugais  au  cap  Vert,  et  ainsi  donner 
des  permissions  aux  particuliers  moyennant  certaine  rétribu- 
tion, delà  seroil  avantageux  à  cette  compagnie  et  aux  mar- 
chands. 

Les  compagnies  qui  sont  en  Hollande  et  en  Angleterre  pos- 
sèdent les  deux  conmierces  de  Guinée  et  du  Sénégal  ensemble, 
et,  comme  le  Sénégal  est  sujet  à  des  forts  et  h  des  établissements 
que  ces  deux  nations  ont  à  des  côtes,  principalement  en  vue  du 
coreimerce  de  la  poudre  d'or,  voilh  pourquoi  ces  compagnies 
subsistent;  mais  d'ailleurs  elle  n'est  j)as  exclusive  en  Angle- 
terre, comme  on  le  fait  voir,  et,  ipioiqu'elle  le  soit  en  Hollande, 
il  ne  laisse  pas  d'y  aller  indiiïérenunent  bien  des  vaisseaux  par- 
ticuliers de  l'une  conune  de  l'autre  nation. 

Le  |)arti  du  tabac  peut  passer  pour  un  des  établissements  le 
plus  fâcheux  pour  le  commerce  et  la  navigation;  il  est  cause 
que  la  colonie  de  Saint-Domingue  s'est  débandée  plusieurs 
fois,  et  qu'elle  n'est  pas  encore  aujourd'hui  très  paissante.  Les 
habitants  et  les  flibustiers  qui  l'ont  habitée  depuis  (pie  nous 
la  possédons,  se  sont  toujours  adoiuiés  à  planter  du  tabac.  Il 
causoit  un  si  gros  commerce  il  y  a  vingt  ans,  ([u'il  occupoit 
plus  de  soixante  navires,  tant  de  Nantes,  Dieppe,  la  Rochelle, 
([ue  d'ailleurs,  qui  auroient  bien  augmenté  depuis. 

Ce  parti  a  tellement  gêné  les  liabilants,  (pi'ils  ont  déjà,  par 
trois  fois,  en  diliérents  temps,  arraché  leur  tabac  et  cessé  d'en 
planter  :  en  sorte  qu'aujourd'hui  ils  n'en  font  plus  que  peu,  ou 
point  du  tout.  Les  fermiers  du  tabac  ont  toujours  regardé  avec 
ondtrage  le  tabac  venant  de  nos  colonies,  appréhendant  des  ver- 
sements |)réten(his  qui  feroient  tort  à  la  ferme.  Sur  ce  princi|)e 
iniicpie  de  leur  intérêt,  ils  ont  détruit  cette  colonie;  il  n'est 
point  de  rigueurs  (ju'ils  n'aient  exercées  autrefois  pour  dégoûter 
de  ce  commerce  les  habitants  et  les  marchands.  Quand  le  tabac 
arrive  de  Saint-Domingue,  il  faut  le  mettre  dans  le  magasin, 
sous  la  clef  du  fermier;  si  le  fermier  ne  l'achète,  il  n'est  [ws 
permis  au  jiropriétair-e  d'en  disposer,  que  pour  l'envoyer  à 
l'étranger,  et,  ([uand  ou  l'envoie  dehors,  il  faut  faire  des  sou- 
missions de  ao  sols  pour  livre  de  tabac,  de  rapporter  certi- 
ficats de  la  décharge.  Tel  aura  pour  too  pistoles  de  tabac,  qui 
est  obligé  de  donner  une  soumission  de  50,000**.  Cela  fait 
trembler,  piU'ce  (pi  il  arrive  (pie,  (piand  im  vaisseau  péril  à  la 
mer,  ce  sont  des  procès  à  essuyer.  Les  marchands  ont  n)ieux 
aimé  renoncer  à  ce  commeree,  que  de  le  pratiquer  ii  des  con- 
ditions si  rudes. 

D'ailleurs,  (piand  le  fermier  avoit  besoin  de  ce  tabac,  il  n'est 
point  de  prétexte  (pi'il  ne  chercliAt  pour  chagriner.  S'il  se  pré- 
sentoit  des  marchands  pour  l'acheter,  le  fermier  intervenoit  sur 
le  marché.  Si  (piehpiefois  on  convenoit  de  prix  avec  le  fermier, 
il  faisoit  mille  ditlicullés  sur  la  qualité  et  ([uanlité.  En  im  mot, 
par  ces  vexations,  on  a  vu  pt'rir  et  faire  brûler  pour  des 
sommes  immenses  de  tabac,  et  des  familles  entières  ruinées  : 


cela  est  notoire,  et  tout  le  monde  et  l««  ailles  s'en  rcMOilent 
encore  actuellement. 

I^es  fermiers  aujoui-d'hui  sont  plus  humains,  plus  polis  : 
quand  il  \ient  du  tabac  de  Saint-Domingue,  il»  prennent  des 
mesures  imperceptibles  |>our  la  sortie  et  |>our  IVnvoi  à  l'étran- 
ger, afin  (pi'il  ne  leur  fasse  jwinl  d'ombi-age;  et.  [wur  couvrir 
les  reproches  (pi'on  leur  en  a  voulu  faire  de  ce  qu'ils  préféroient 
de  tirer  d'Hollande  les  tabacs  nécessaire»  [lour  leur  ferme,  ils 
se  sont  mis  en  devoir  de  faire  des  traités  avec  les  flibustien  de 
Saint-Domingue,  pour  prendre  leurs  tabacs,  mais  k  des  condi- 
tions et  avec  des  circonstances  si  peu  convenables  au  caractère 
des  habitants,  que  le  j)rojet,  loin  de  leur  être  agn-able,  les  a 
rebutés  et  engagés  de  nouveau  à  les  arracher.  Tous  les  fermier» 
parviennent  au  même  but  d'exclure  le  public  de  ce  commerce 
par  des  voies  différentes.  Il  est  cependant  très  rude  et  tr(*s  con- 
traire à  l'État  de  voir  entrer  t(jus  les  an»  |)our  plus  de  deux 
millions  de  tabacs  d'Hollande,  de  Portugal  et  d'ailleurs  pour 
la  consonunation  de  France,  lequel  se  |>aye  par  argent,  sans 
aucune  [K'rnuitation  de  denrées,  |)endanl  qu'on  ni-glige  et  (ju'on 
détruit  le  conmierce  d'une  colonie,  la  navigation  et  l'utilité  qui 
en  rcvicndroit  de  toutes  parts  au  Roi  et  ii  ses  sujets.  Si  donc  le 
parti  doit  continuer,  comme  il  est  îi  craindre,  il  est  de  la  der- 
nière conséquence  (pi'on  surmonte  les  didlcultés  des  fermiers 
et  qu'on  les  engage  à  consommer  du  tabac  de  Saint-Domingue 
et  d'en  faciliter  le  commerce.  Il  est  très  aisé  de  priver  les  Hollan- 
dois  de  cet  avantage,  puisque  cela  est  en  main  d'inie  compa- 
gnie. Si  cette  nation  avoit  le  moyen  de  nous  nuire,  elle  ne  le 
négligeroit  pas. 

Il  seroit  même  très  utile,  pour  accroili-e  notre  commerce  et 
notre  navigation,  ([u'on  fit  cesser  de  planter  du  tabac  en  Guinée. 
pour  tout  faire  retomber  sur  le  tabac  de  Saint-Domingue  ;  les 
terres  plantées  en  tabac  jwun'oient  sans  doute  rap[)orler  autre 
chose. 

Les  véritables  intérêts  du  Roi  et  de  l'Etat  scroii-nl  de  suppri- 
mer le  parti  du  tabac,  en  imposant  un  droit  asseï  fort  pour 
équivaler  ce  (pie  S.  M.  en  tire.  Les  fermiers  vemlenl  le  tabac 
ao  sols  la  Hvre;  on  peut  établir  celui  de  Saint-Domingue 
en  Fi-ance,  et  le  vendre  depuis  5  sols  jusqu'à  8  sois  de 
profit.  11  faut  convenir  que  la  consommation  tripleroit  dans  le 
royaume,  et  le  connnerce  qu'on  en  feroit  chez  les  étrangers 
pareillement,  en  sorte  qu'il  est  sans  contredit  que  le  produit 
en  seroit  plus  fort  que  celui  de  la  fenne. 

On  po(UToit  faire  subsister  une  ferme  du  tabac  en  poudre. 
indé|)endanunent  de  celui  en  corde,  lecpiel  rendroil  de  gros 
deniers  au  Roi. 

Le  commerce  des  castors  de  Canada  potirroit  aussi  se  Iair«- 
par  le  public.  Ce  commerce  s'est  toujours  faitprivalivement  par 
ta  compagnie  des  fermes,  (pii  achetoit  les  castors  des  Cana- 
diens et  leur  payoit  en  lettres  de  change  sur  la  France,  le»- 
quelles  ils  donnoient  à  leur  tour  en  payement  aux  marchands 
qui  leur  apportoient  de  l'Europe  les  vivres,  les  marrhandÏMS et 
les  ustensiles  nécessaires  h  leur  subsistance ,  à  leur  entretien  et 
à  leur  commeree. 

La  compagnie  ayant  trop  tenu  la  main,  en  France,  sur  le 
prix  des  castors,  elle  s'en  est  vue  surchargin?  dune  grande 
partie,  ([ui  la  fait  |>enser  à  cesser  d'en  acheter  des  habitants. 
Celle  discontinuation  a  opéré  un  acconmiodenient  entre  la 
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compagnie  et  les  habitants.  Ceux-ci  se  sont  chargés  des  restes 
des  \ieux  castors  de  la  compagnie,  et  ont  repris  d'elle  le  pri- 
vilège qu'elle  avoit  de  faire  seule,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
le  débit  des  castors. 

Les  habitants  ont  trouvé  h  Paris  des  marchands  qui  leur  ont 
fait  des  avances  nécessaires,  avec  lesquels  ils  se  sont  accom- 
modés pour  faii'e  le  débit  de  leurs  castors  en  commission  :  de 
sorte  que ,  sur  ce  pied-là ,  les  Canadiens  tiennent  eux-mêmes 
leurs  castors  en  commerce  exclusif. 

On  convient  que ,  pour  donner  lieu  à  la  consommation  des 
vieux  castors  qu'ils  ont  retirés  de  MM.  les  fermiers  généraux, 
qui  leur  tiennent  lieu  d'une  grosse  somme,  il  est  nécessaire  que 
ce  commerce  .soit  en  une  seule  main  jusqu'à  ce  que  la  vente  en 
soit  faite;  mais,  après  cela,  il  seroit  avantageux  de  remettre  ce 
commerce  au  pul)lic.  Les  marahands,  qui  enverroient  des  vais- 
seaux à  Québec,  prendront  aussi  volontiers  des  castors  en  paye- 
ment de  leurs  effets  que  des  lettres  de  change,  moyennant 
qu'ils  aient  la  liberté  de  les  vendre  au  dedans  du  royaume  aussi 
bien  qu'au  dehors,  et  que  les  droits  en  soient  modiques  aux 
entrées  du  royaume. 

Le  commerce  de  la  tioque  des  morues  de  Terre-Neuve  et 
celui  des  sucres  aux  îles  de  l'Amérique  se  fait  de  la  même  ma- 
nière qu'on  le  propose  pour  les  castors. 

Il  est  constant  que  cette  liberté  de  commerce  convient  bien 
mieux  aux  habitants  que  le  parti  qu'ils  ont  pris,  et  peut  contri- 
buer à  l'accroissement  de  la  colonie ,  en  ce  (jue  les  marchands 
se  chargent  de  leui's  castors  sur  les  lieux.  Les  habitants  seront 
dispensés  de  s'exposer  à  les  risquer  à  passer  la  mer  pour  les 
envoyer  en  France  pour  leur  propre  compte. 

Si  l'on  craint  (pie  les  castors  deviennent  trop  abondants,  que 
les  marchands  négligent  d'en  enlever,  il  sera  facile  aux  habi- 
tants d'y  remédier  en  proportionnant  leurs  chasses  et  leur  com- 
merce avec  les  sauvages  à  la  quantité  qu'ils  \erront  nécessaire 
pour  se  tirer  d'affaire. 

Ce  seroit  môme  un  bien  que  le  castor  vînt  assez  abondant  et 
à  un  prix  assez  bas  pour  qu'on  ne  fit  et  qu'on  ne  portât  à  l'ave- 
nir que  des  chapeaux  de  castoi-s,  et  qu'on  cessât  d'en  faire  de 
laine,  puisque  le  castor  se  prend  dans  notre  propre  pays,  par 
notre  navigation,  en  pei'miitant  de  nos  denrées,  et  que  la  laine 
se  tire  d'Espagne  et  nous  tient  lieu  d'argent  effectif. 

La  colonie  de  Canada  est  une  de  celles  qui  craignent  le 
moins  de  manquer  de  subsistance ,  parce  qu'elle  a  du  blé  et  des 
bestiaux  en  abondance. 

Il  y  a  encore  une  compagnie  de  l'Acadie  en  Canada,  qui 
fait  le  commerce  des  castors  et  des  orignaux  exclusivement, 
et  qui  a  d'ailleurs  tant  de  rigueur  pour  le  commerce  des  habi- 
tants, qu'ils  en  sont  rebutés.  Cependant  cet  établissement  seroit 
un  des  plus  importants  à  favoriser,  parce  qu'on  y  pourroit 
faire  des  planches,  des  mâts  et  des  viandes,  qui  serviroient 
utilement  jtour  le  royaume  et  pour  le  commerce  de  TAnié- 
rique. 

A  l'égard  de  la  compagnie  des  fournissements  de  la  marine, 
elle  tire  les  planches,  mâts,  chanvres,  (il  de  fer,  cordap-es, 
cuivre,  acier,  for-blanc  et  autres  marchandises  directement  du 
Nord,  par  lettres  de  change  qui  tieiuient  lieu  d'argent  :  ce  qui 
dispense  les  étrangers  de  nous  apporter  eux-mêmes  ces  mar- 
chandises en  France  pour  leur  propre  compte  et  de  prendre 


des  nôtres  en  permutation.  C'est  un  grand  mal,  connue  on  l'a 
fait  voir. 

Il  y  a  une  chose  essentielle  dans  le  royaume,  à  laquelle  il  est 
important  de  penser;  c'est  la  diminution  des  bois  et  forêts. 
Tous  les  bois  et  forêts  qui  étoient  sur  le  bord  des  rivières  et  qui 
pouvoient  se  charger  avec  facilité,  sont  presque  finis  et  épuisés; 
il  n'en  reste  plus  guère  (jui  ne  soient  fort  éloignés  dans  les 
terres,  dont  le  charroi  coûteroit  trop  pour  pouvoir  s'en  servir  : 
en  sorte  que  le  bois  de  construction  et  de  bâtiments  de  terre  et 
de  mer,  aussi  bien  que  de  chauffage,  est  extrêmement  rare  et 
chei',  et  le  va  encore  devenir  davantage  dans  la  suite.  Il  est  à 
craindre  que  cela  n'aille  à  un  point  qui  nous  obligera  d'en  tirer 
de  la  mer  Baltique. 

Il  s'est  fait  une  grande  destruction  de  bois  pour  l'usage  des 
sucreries  dans  le  royaume,  depuis  l'établissement  du  droit  sur 
le  charbon  de  terre  d'Angleterre,  dont  elles  se  servoient  avant. 
Nous  avons  des  mines  de  charbon  de  terre  en  Anjou,  en 
Auvergne  et  ailleurs;  mais,  comme  M'"'  la  duchesse  d'Uzès  a 
eu  la  permission  du  Roi  de  disposer  de  toutes  ces  mines  du 
royaume,  elle  a  remis  ces  droits  à  des  gens  qui  ont  fatigué 
les  propriétaires  et  les  ont  obligés  d'abandonner  ces  mines. 
Ils  se  sont  rendus  seuls  maîtres  du  débit  de  ces  chai'bons  : 
en  sorte  qu'ils  n'en  font  tirer  qu'autant  qu'ils  en  peuvent  débi- 
ter à  un  haut  prix ,  (jui  empêche  les  raffineurs  de  s'en  pourvoir, 
et  les  oblige  à  brûler  toujours  du  bois.  Cela  peut  passer  pour 
une  espèce  de  monopole  très  préjudiciable. 

Il  seroit  donc  très  utile  (jue  le  Roi  eût  agréable  de  retirer  le 
privilège  donné  à  M""  d'Uzès,  de  permettre  h  tous  les  proprié- 
taires des  mines  d'en  tirer  ou  faire  tirer  par  qui  bon  leur  sem- 
bleroit,  et  même  de  diminuer  les  droits  dus  au  Roi  pour  les 
passages,  afin  d'en  faciliter  le  transport  et  la  consommation,  et 
arrêter  celle  des  bois  que  les  sucreries  consomment. 

Au  reste,  il  y  a  quantité  de  communes  ou  terres  incultes  et 
inutiles  dans  les  provinces  qu'on  pourroit,  sans  inconvénient, 
semer  et  planter  en  bois,  soit  tout,  ou  partie,  si  S.  M.  avoit 
agréable  d'en  doimer  la  propriété  à  ceux  qui  en  voudroient  faire 
la  dépense.  Cela  opéreroit  un  prompt  usage  de  ces  terres;  et 
connne  il  est  dû  des  droits  et  des  rentes  sur  quehju'unes  de 
ces  communes,  aux  seigneurs  de  «pii  elles  relèvent,  il  faudroit 
permettre  à  ceux  qui  les  prendroient  d'en  franchir  le  fond 
et  d'en  servir  la  rente  aux  lieu  et  place  des  communières  qui 
en  sont  actuellement  délenteurs,  auxquels  il  y  en  a  peu  qui 
servent. 

Ce  mémoire  prouve  assez  combien  le  commerce  est  gêné 
dedans  et  dehors,  pour  qu'on  ne  s'étonne  plus  que  les  négo- 
ciants réussissent  si  mal  et  si  rarement.  Le  commerce  est  le 
domaine  du  Roi  le  plus  beau  et  plus  convenable,  dont  les  négo- 
ciants font  l'utilité,  ainsi  que  la  décoration.  Quand  la  maison 
d'un  négociant  se  retire ,  ce  domaine  diminue  :  c'est  un  arbre 
utile  qui,  arraché  d'une  terre,  ne  se  rétablit  pas. 

Les  négociants  ont  lieu  d'espérer  que,  par  rapport  aux  inté- 
rêts du  Roi  et  à  ceux  du  public.  Monseigneur  voudra  bien 
leur  accorder  l'honneur  de  sa  protection  et  engager  S.  M., 
par  sa  bonté  ordinaire,  à  les  regarder  d'un  œil  do  com- 
passion. 

On  connoitra  mieux  dans  deux  ou  trois  ans  d'ici  la  consé- 
quence de  ce  qui  est  représenté  dans  ce  mémoire.  L'Etal  y  est 


[(lus  iiiU!r<'ss«'  ((u'oii  n«  pense;  on  on  conviendra  pour  peu  (pion 
rapi)«lle  combien  il  sort  d'espèces  d(i  royaume  |)our  fournir  au 
coiimierce  des  Indes  orientales  et  du  Levant,  ainsi  qu'aux  laines 
d'MHr)«gne,  aux  soies  (Itranfjères.  F^e  fjranfl  secret  seroit  de  pou- 
voir riîduire,  s'il  (îtoit  possible,  notre  commerce,  notre  luxe, 
notre  consommation ,  à  acquise  peut  faire  par  les  matières  de 
notre  cru,  ainsi  qu'à  ce  qui  peut  provenir  de  la  permutation  de 
nos  propres  eiïels,  et  fournir  et  faire  entrer  en  espèces  dans  le 
royaume,  accroître  nos  colonies  et  notre  navigation,  (iesonl  les 
vues  particulières  de  ce  nn^rnoire  et  les  principes  solides  aux- 
quels on  croit  qu'il  est  important  de  s'attacher,  et,  sur  ce  pied-là, 
de  donner  aux  iK^fjociaiils  une  lil)erl(?  sans  bornes,  avec  une 
protection  et  une  attention  particulière.  Kt  ipiant  aux  droits  du 
lloi  sur  le  commerce,  il  est  très  assuré  que,  s'ils  étoient  moins 
forts  et  nii(!ux  r/'glés,  les  produits  en  seroient  plus  considë- 
rables,  timt  parce  que  les  commis  et  les  fraudeurs  cesscroient, 
que  (larce  que  le  commerce  se  mulliplieroit.  C'est  un  priiici[)C 
incontestiible,  dont  on  a  la  preuve,  puisqu'on  voit  que  les 
nouveaux  droits  ne  rendent  pas. 

Au  i-este,  on  croit  <(ne,  dans  la  conjoncture  prësenle,  on 
piiurroit  procurer  un  {jrand  avanta{;e  au  commerce  de  France 
par  rapport  aux  liaisons  (pi'on  a  avec  les  l^spajjnols ,  et  la  dis- 
position favorable  oîi  sont  ces  peuples  de  se  conformer  à  tout 
ce  qu'on  voudra  leur  inspirer.  Le  principal  moyen  seroit  de 
faire  en  sorte  que  les  peuples  de  cette  monarchie,  tant  en 
l'Amérique  qu'en  Lurojie,  (piiltassent  les  habillements  noirs 
pour  prendi-e  nos  fnodes  et  s'habiller  k  la  françoise.  Gela  opé- 
reroit  une  gi-osse  consonnnation  de  nos  étoiïes  de  soie  et  de 
laine,  entre  autres  de  ces  petites  tiretaines  de  Chanq)affne  et 
de  Poitou,  même  de  nos  draps:  ce  qui  attireroit  beaucoup 
«l'espèces  dans  le  royaume. 

Outre  le  bien  <pie  nous  en  recevrions  par  nous-mêmes,  le 
commerce  des  Anglois  on  Espagne  en  soud'riroit  et  dimiiiueroit 
considérablement,  parce  ipie  le  changement  feroit  cesser  lu  con- 
sommation des  bayettes  d'Angleterre,  dont  tous  les  peuples  de 
la  dépendance  d'Kspagne  s'habillent.  C'est  un  des  plus  gros 
commeiTes  des  Anglois  en  Kspngne.  On  pourroil  nit^nie  bien 
espérer  que  cette  démarche  rendroit  les  Anglois  moins  liers'et 
plus  traitables  pour  ce  qni  regarde  le  commerce  d'entre  eux  et 
nous;  et,  connue  les  Holiaiuloiset  les  Hatnbourgeois  envoient  en 
l']s|)agne  et  aux  Indes  beaucoup  de  toiles  contrefaites  et  ployi^s 
à  la  façon  des  nôtres,  qu'ils  vendent  pour  toiles  de  France,  dont 
les  F)spagnols  se  plaignent  eux-mêmes,  parce  qu'elles  ne  valent 
pas  les  nôtres,  ou  pourroit  encore,  sur  cela,  prendre  des  me- 
sures en  Kspagne  pour  enqiAcher  les  étrangers  de  débiter  leurs 
toiles  ployées  comme  les  nôtres,  alin  que  les  Espagnols  les 
puissent  distinguer  et  n'y  fussent  pas  trompés.  Cela  favoriseroit 
beaucoiq)  nos  toiles  et  eu  rétabliroit  le  conunerce  el  le  débit, 
((iii  l'n  est  altéré;  et.  pour  éviter  l'airerlation.  on  pourroit  in- 
spirer au  Conseil  d'Espagne  de  faire  une  règle  pour  toutes  les 
nations  en  général,  qui  leur  défendit  h  toutes  sans  distinction 
de  débiter  eu  Espagne  des  toiles  ployées  et  ajnstfe  de  manière 
<pii  fût  contrefailo  et  qui  en  déguisAt  la  ipialité.  Cela  i-eloni- 
beroit  surlps  élrangers,  qui  seuls  contrefont  nos  toiles. 

Le  député  île  Nantes  présente  ce  mémoire  avec  docilité  et 
soumission.  Il  peut  s'être  tronqié  dans  .ses  sentiments;  il  s'en 
rapporte  au  jugement  des  personnes  plus  éclairées  que  lui, 


I    et  supplie  que  son  zMe  ponr  îe  pnhiic  soit  favorablmieal 
I    l'egardé. 

(  Bibliotli^ne  iialiontle,  n».  friofai*  8ot8, 

*  Le  même  manuKrit  contient  un  mémoire  particulier  sur  let  grieb 
I  du  commerce  de  la  Bretagne,  et  de  celui  de  Nanle*  •pMalcncnt, 
dont  l'original  est  joint,  dans  les  Papiers  du  Commerce,  G'  1686,  i 
la  lelIrR  suivante  du  mtïme  député,  en  date  du  0  juillet  t/Oi  : 

rMoniHîigneur,  j'ai  évité  avec  soin  d'interrompre  Votie  Grandeur  du 
depuis  l'envoi  que  j'eus  l'honneur  de  lui  faire  de  mon  premier  mémoiri^ 
général  sur  le  commerce;  cl,  qiioiipie  mes  alTaires,  ma  bourte  et  nw 
santé  souiTrent  beaucoup  par  mon  long  séjour  à  Paris,  j'oublie  cepen- 
dant tout  sans  peine  pour  aclieverde  passer  constamment  le  re*te  de 
mon  année  au  Conseil  de  commerce ,  afin  de  préparer  par  mon  exemple 
d'autres  négociant»  de  notre  ville  à  me  succéder.  J'ai  fourni.  Mon- 
seigneur, pendant  les  neuf  mois  qui  se  sont  écoulés,  tous  les  méinoire<t 
que  j'ai  rru  convenables.  J'ai  aussi,  d'ailleurs,  contribué  de  mon  mieut 
à  remplir  ce  que  MM.  les  Commissaires  ont  souhaité  de  nous  lur  les 
affaires  générales,  sans  trop  penser  au  particulier;  mais,  présentement 
que  le  temps  de  mon  reloue  approche,  j'ose  supplier  Voire  Grandeur 
de  vouloir  bien  accorder  quelque  attention  sur  ce  qui  regarde  notre 
puvre  ville  de  Nantes.  J'ai  l'honneur  de  tous  présenter  sur  cela. 
Monseigneur,  les  deux  mémoires  que  je  joins  ici. 

ffL'un  expose  naturellement  le  dérangement  pitoyable  du  commerce 
de  Bretagne,  el  de  Nantes  en  particulier,  par  l'inégalité  des  droits  de 
la  rivièiC  de  Loire  par  rapport  à  celle  de  Seine,  qui  donne  occasion  à 
Rouen  de  faire  tout  le  commerce  de  la  Loire  (que  .\anles  dcvroit  faire)  , 
au  grand  préjudice  de  l'Élal,  comme  je  l'ai  fait  voir.  L'autre  est. 
Monseigneur,  un  extrait  de  tout  ce  que  j'ai  proposé,  pour  le  général  et 
pour  le  particulier,  par  les  différents  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
fournir  au  Conseil  de  commerce.  J'ai  remis  à  .M.  Amelot  autant  de  ces 
mémoires.  Il  a  bien  voulu  entrer  en  éclairdaBemeot  de  (oiitet  les 
choses  qui  y  sont  contenues. 

"J'ai  même  mis  en  étal,  par  des  discussions  particulières  avec 
M.M.  les  fermiers  généraux,  l'affaire  du  droit  d'abord  sur  les  morues 
et  autres  poissons  de  pèche  françoise,  qu'ils  font  lever  mal  à  propos 
depuis  nombre  d'années,  comme  aussi  une  mauvaise  question  qu'ils 
m'ont  faite,  du  depuis  que  je  suis  ici,  au  préjudice  de  nos  litres  et  de 
nos  usages,  sur  les  droits  des  marchandises  sortantes  de  l'élendne  d«s 
cinq  grosses  fermes  pour  aller  aux  Iles  de  l'Amérique  par  Nantes.  Ces 
deux  affaires  sont  depuis  longtemps  en  état  de  recevoir  votre  décision; 
elles  sont  loules  justes  :  j'use  vous  supplier  très  huuddement  de  vouloir 
bien  les  faire  régler.  On  continue  d'en  exercer  les  droits  au  grand  pré- 
judice de  notre  commerce.» 


l/émo/rc  de  M.  le  Pelletiek,  député  de  la  ville  de  Paris, 
sur  Tétai  du  commerce  en  général. 

Remis  nu  Conseil  le  8  Avril  1701. 

Une  des  choses  très  nécessaires  |K)ur  rétablir  le  commerce  en 
France  est  que  la  cour  veuille  bien  lui  donner  plus  de  pro- 
tection à  l'avenir  ipi'on  n'a  fait  par  le  jMissé.  On  l'a  n^lig^  i 
un  tel  point,  qu'il  <'st  tombé  dans  un  mépris  universel,  «t  ce 
mépris  cause  un  tel  dégoût .  q«ie  ceux  qui  ont  g«gn^  quelque 
bien  dans  le  commerce  s'en  retii-enl  journellement ,  au  lieu  <|ue . 
chez  nos  voisins,  où  il  est  estimé,  considéré  cl  protégé,  il  •'• 
perpétue  dans  les  familles,  de  père  en  lils  successivement. 

Pour  le  remettre  donc  un  peu  en  estime  et  faire  perdre  dare* 
le  public  ce  pn^ugé  de  mépris  qu'on  a  contre  les  iiégocianls.  i! 
iwrail  qu'on  poiuroit  décorer  par  quelque  marque  de  dist  nctiou 
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les  bons  négociants,  et  même  cenx  qui  se  distingueroient  dans 
les  arts  et  manufactures,  pour  exciter  les  autres  à  les  imiter, 
les  suivre  ou  les  surpasser.  L'on  croit  aussi  que  le  Roi  pourroit 
donner  une  déclaration  par  laquelle  il  seroit  permis  à  la  no- 
blesse de  négocier  en  gros  sans  déroger,  tant  par  mer  que  par 
terre ,  de  metti'e  leurs  enfants  en  apprentissage  chez  les  négo- 
ciants et  marchands,  aussi  sans  conséquence  et  sans  déroger, 
comme  il  se  pratique  en  Angleterre,  où  un  marquis,  un 
comte,  etc.,  qui  a  trois  ou  quatre  fils,  réserve  le  titre  et  la  plus 
grande  pai'tie  du  bien  à  Talné,  et  met  les  deux  ou  trois  autres 
en  apprentissage  pour  sept  ans.  Si  l'aîné  vient  à  mourir,  on 
prend  le  puîné,  qui  est  chez  un  marchand,  pour  remplir  la 
place  de  l'aîné;  et  ainsi  des  autres  successivement.  Cette  ma- 
nière de  disposer  des  enfants  ne  fait  ni  peine  ni  honte  à  la 
noblesse  d'Angleterre ,  parce  que  le  commerce  y  est  considéré 
comme  une  profession  honorable  ;  joint  h  cela  qu'elle  connoît 
bien  que  c'est  son  avantage  et  le  maintien  de  leurs  familles, 
lesquelles  se  soutiennent  par  le  moyen  du  commerce  dans  leur 
ancien  lustre;  et  très  souvent  il  ari'ive  que  les  cadets  nobles 
deviennent  plus  riches  et  plus  puissants  par  le  négoce,  que 
leurs  aînés  qui  ont  eu  tout  le  patrimoine. 

La  cour  d'.4ngleterre  a  aussi  une  attention  toute  particulière 
à  faire  paroître  de  temps  en  temps  l'estime  qu'elle  fait  du  com- 
merce et  la  considération  qu'elle  en  a,  en  donnant  des  titres 
d'honneur  aux  négociants  de  mérite  et  de  distinction  :  ce  qui 
relève  autant  le  cœur  des  Anglois,  et  les  encourage  à  continuer 
le  commerce,  que  les  François  sont  atténués  et  abattus  par  le 
mépris  presque  général  qu'on  fait  en  France  du  négoce  et  des 
négociants. 

L'on  sait  qu'îf  Florence,  Gènes,  et  par  toute  l'Italie,  les 
meilleures  familles  et  les  plus  nobles,  bien  loin  de  se  scanda- 
liser du  négoce  et  de  s'en  retirer,  se  font  un  plaisir  de  conserver 
par  cette  voie  leurs  richesses  et  de  les  augmenter. 

Il  faut  que  les  fermiers  généraux  soient  plus  humains  et  plus 
honnêtes  avec  les  marchands  et  négociants  et  qu'ils  ne  les 
traitent  pas  de  maître  à  valet,  comme  la  plupart  d'eux  font  tous 
les  jours  avec  indignité.  Ils  devroient  mieux  se  connoître  et 
considérer  qu'il  n'y  a  pas  une  si  grande  différence  entre  eux  et 
les  négociants,  qui  ne  travaillent  pour  eux-mêmes  qu'en  se- 
conds ,  mais  en  premiers  pour  les  fermiers ,  desquels  les  négo- 
ciants font  la  fortune;  et  par  cette  seule  raison  les  fermiers 
devroient  les  regarder  favorablement  et  les  traiter  plus  humai- 
nement ,  ne  les  point  faire  valeter  quand  ils  ont  quelque  chose  à 
démêler  avec  eux,  mais  les  expédier  promptement  et  agréa- 
blement, ordonner  à  leurs  commis  d'en  user  de  même,  d'exiger 
les  droits  avec  douceur,  de  ne  point  faire  de  mauvaises  diffi- 
cultés, ni  de  procès  ou  saisies  poiu'  des  omissions  de  pur  hasard 
et  involontairement  de  a  ou  3  sols  de  droits,  n'étant  pas  pré- 
sumable  que ,  pour  un  semblable  gain ,  il  y  eut  si  chétif  mer- 
celot  qui  voulût  s'exposer  à  frauder;  et  cependant  les  commis 
font  journellement  dans  les  provinces  des  saisies  et  des  procès 
(le  cette  nature. 

11  y  a  tant  à  se  plaindre  des  manières  dm'es  et  déraisonnables 
de  la  plupai't  desdits  fermiers,  qu'on  en  pourroit  faire  un  gros 
mémoire.  Nosseigneurs  du  Conseil  sont  suppliés  de  vouloii'  re- 
médier et  mettre  des  bornes  à  ces  excès ,  et  pareillement  aux 
excès  des  connnis  par  leurs  chicanes  et  vexations,  lesquels,  imi- 


tant parfaitement  les  fermiers  leure  maîtres,  les  surpassent  et 
désolent  les  négociants  de  toutes  parts.  Il  semble  que  c'est  un 
titre  à  un  commis  d'être  dans  un  bureau  où  s'exigent  les  droits 
du  Roi  pour  insolenter  tout  le  monde  :  ce  qu'ils  font  avec  d'au- 
tant plus  d'hardiesse,  qu'au  lieu  d'en  être  réprimandés  par 
leurs  maîtres,  comme  cela  se  devroit,  ils  en  sont  ou  approuvés, 
ou  du  moins  ils  font  semblant  de  l'ignorer  :  ce  qui  est  l'ap- 
prouver. 

Il  faut  enjoindre  aux  fermiers  généraux  d'ordonner  à  leurs 
commis  et  faire  afficher  dans  tous  les  bureaux  en  gros  carac- 
tères de  se  trouver  ponctuellement  aux  bureaux ,  et  de  n'en 
sortir  précisément  qu'à  telle  heure,  à  peine  d'être  révoqués  sur 
les  premières  plaintes  que  l'on  fera  de  leur  manquement;  et 
en  même  temps  qu'il  leur  soit  fait  défenses  d'exiger  des  mar- 
chands, sous  prétexte  de  prompte  expédition,  rien  autre  chose 
que  ce  qu'ils  doivent  payer.  On  n'étend  pas  davantage  cet  ai'- 
ticle,  quoiqu'il  méritât  de  l'être.  On  ajoutera  seulement  que  les 
mépris  insiq)portables  et  les  traitements  indignes  que  reçoivent 
les  négociants  et  marchands  de  la  plupart  des  fermiers  généraux 
et  de  leurs  commis  insolents,  est  aussi  une  des  choses  qui  dé- 
goûte le  plus  du  commerce,  qui  fait  qu'il  ne  se  continue  pas 
dans  les  familles  et  que  le  négociant  se  rebute,  se  chagrine  et 
quitte  le  commerce  :  en  (juoi  la  France  est  très  à  plaindre. 

Liberté  entière  pour  les  voitures  :  sur  quoi  on  a  donné  un 
mémoire  particulier,  à  quoi  on  ajoutera  qu'on  croit  qu'il  n'y 
auroit  rien  de  meilleur  que  de  laisser  établir  à  quiconque  vou- 
droit  l'entreprendre  des  messageries  à  cheval,  des  chai-rettes, 
carrioles,  fourgons,  coches,  carrosses  et  litières,  et  de  même 
toutes  sortes  de  voitures  par  eau,  sans  qu'il  soit  besoin  des 
permissions  et  privilèges,  les  privilèges  exclusifs  sur  le  fait  des 
voitures  portant  un  1res  grand  préjudice  au  commerce,  tons 
ces  pi'ivilèges,  accordés  sous  des  prétextes  qui  paroissent  spé- 
cieux, ou  qui  sont  surpris  sans  connoissance  de  cause,  et  sans 
nulle  communication  aux  parties  intéressées,  qui  sont  les  mar- 
chands, et  partant  sans  contradiction,  dégénérajit  toujours  en 
pure  monopole,  et  ces  privilégiés  ne  pouvant  s'empêcher  a'o|)- 
prinier  le  public  en  portant  la  voiture  des  personnes  et  celle  des 
hai-des  et  marchandises  à  tel  prix  qu'il  lem'  plaît,  certains  qu'ils 
sont  [d'être]  les  seuls  par  les  mains  de  qui  il  faut  ])asser.  Kl 
au  contraire  la  concurrence  qu'il  y  auroit  entre  plusieurs  cpii 
entrepren(h'oient  les  mêmes  voitures,  produiroit  le  bon  marché 
e^un  grand  mouvement,  en  donnant  occasion  à  plusieurs  par- 
ticuliers de  gagner  leur  vie  et  de  s'étudier  à  qui  mieux  mieux 
à  servir  le  public  :  au  lieu  qu'un  petit  nombre  de  traitants  qui 
entreprennent  tout,  s'engraissent  en  gênant  le  public  et  le  for- 
çant à  subir  de  rudes  conditions,  coûteuses  et  chagrinantes. 

Remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  taxe  des  ports 
de  lettres.  Il  y  a  des  règlements,  mais  qui  ne  sont  pas  observés. 
Les  intéressés  s'inquiètent  fort  peu  que  le  prix  de  leur  ferme 
soit  augmenté  :  ils  savent  bien  qu'ils  se  récupéreront  facilement 
de  cette  augmentation  sur  le  |)ublic;  ils  n'ont  qu'à  surtaxer  les 
lettres  :  un  sol  plus  ou  moins,  sur  un  port  de  lettre,  les  indem- 
nise sur  la  quantité,  et  c'est  ce  qu'ils  ne  manquent  pas  de  faire. 
Cela  est  cependant  considérable  pour  les  négociants  qui  re- 
çoivent nombre  de  lettres,  tant  du  dedans  que  du  dehors  du 
royaume.  Les  ports  de  lettres  ne  sont  déjà  que  trop  cliei's  par 
rapport  au  mauvais  état  présent  du  commerce.  On  doit,  pour 
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le  port  d'iino  lollro  tVuno  fciiilin  de  papier  entier,  3  sols,  par 
exeiiipie;  on  en  paye  autant  d'une  lettre  d'un  carré  de  papier: 
c'est  lu  taxe;  il  n'y  a  rien  h  dire.  On  doit  4  sois  pour  une  lettre 
(|ui  aura  mie  enveloppe  :  c'est  encore  la  taxe;  on  ne  s'en  plaint 
pas'.  Mais  on  se  plaint  (pi'aucune  personne  ne  reçoit  une  lettre 
sans  enveloppe,  d'une  simple  feuille  de  papier,  qui  ne  doit 
payer  cpie  3  sols,  qui  ne  soit  ia\éc  de  5  et  6  sols;  et  ainsi  des 
auti'cs  lettres  à  pro[)ortion. 

MM.  les  intéressés  aux  postes  croient  se  sauver  de  blâme  en 
disant  qu'ils  l'ont  justice  il  ceux  qui  se  viennent  jdaindre  et 
rapportent  à  leur  bureau  les  lettres  surtaxées,  et  qu'ils  rendent 
la  surtaxe.  Cela  est  vrai;  mais  c'est  im  faux-fuyant.  Ils  sur- 
taxent toujours  il  bon  compte,  siiclinnt  bien  que  des  gens  ipii 
ne  sont  pas  de  commerce  ne  connoissent  pas  ces  surtaxes,  et 
que  les  négociants  se  lassent  d'aller  et  d'envoyer  h  leur  bureau 
se  plaindre  de  la  surtaxe,  et  qu'ils  avalent  cnlin  la  pilule,  plutôt 
que  de  perdre  journellement  buir  temps.  Il  seroit  plut(M  du 
devoir  et  de  l'iionneur  de  ces  messieurs  des  postes  de  risquer  à 
taxer  moins,  que  de  surtaxer  avec  certitude,  comme  ils  font,  et 
d'aller  plutôt  à  la  décharge  qu'à  la  foule  du  public  :  ce  (jui  peut 
s'appeler  une  \éritable  concussion.  Il  seroit  donc  nécessaire, 
pour  la  règle,  qu'il  y  eût  dans  leurs  bm-eaux,  exposés  aux  yeux 
du  [lublic,  des  tarifs  en  gros  caractèi'es  de  ce  que  les  lettres 
doivent  payer  suivant  les  règlements,  afin  que  chacun  en  eût 
coniioissance,  et  (ju'ils  exécutassent  ponctuellement  ces  règle- 
ments :  sur  (pioi  il  est  encore  à  remarquer  (ju'après  les  lettres 
simples,  les  lettres  avec  enveloppe  et  les  lettres  doubles,  tous 
les  autres  paquets  doivent  payer  sur  le  pied  de  l'once,  et,  pour 
chacune  once,  on  doit  payer  le  triple  d'une  simple  lettre.  Par 
exemple  :  les  iellres  simples  de  3  sols,  l'once  est  de  9  sols; 
celles  de  4  sols  la  sinq)le  lettre,  l'once  est  de  la  sols,  et  aiasi 
du  reste.  Mais,  dès  qu'un  paquet  de  lettres  n'est  ni  simple 
lettre,  ni  letli-e enveloppée,  ni  lettre  double,  ils  doivent  h  taxer 
à  proportion  de  l'once,  et  c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas,  ni  pour 
les  cinq  huitièmes,  les  trois  quarts,  ni  les  sept  huitièmes  de 
l'once;  et  ce  qui  ne  va  pas  au  moins  à  deux  onces,  est  taxé 
arbitrairement  par  ces  messieurs  ;  ce  qui  est  un  vrai  pillage. 

Les  commis  distributeurs  des  lettres  ont  encore  une  hardiesse 
punissable.  Si  on  adresse  une  letti-e  à  un  négociant,  qu'il  ne 
veuille  pas  prendre,  et  dont  il  ne  veuilli;  pas  payer  le  pwt, 
parce  qu'il  ne  connoit  pas  celui  qui  lui  écrit  et  qu'il  n'a  aucune 
relation  avec  lui,  le  commis  veut  absolument  qu'on  prenne 
cette  lettre;  sinon,  il  menace  qu'il  retiendra  et  ne  délivrera  pas 
les  lettres  qui  viendront  pour  ce  négociant.  Il  le  fait  comme  il 
le  dit.  Ainsi ,  le  négociant  est  forcé  de  prendre  et  de  payer  une 
lettre  ipii  ne  le  concen'.e  point,  ou  d'allei'  perdre  son  temps 
pour  s'aller  plaindre  au  bureau,  où  souvent  il  est  aussi  peu 
écouté  que  si  la  fortune  des  maîtres  des  postes  dépendoit  d'un 
|)ort  de  lettres  de  3  ou  4  sols  :  |)erte  imaffinaire ,  |)uisipie  le 
nombre  des  lettres  est  toujours  incertain.  Celle  viol<;nce  de  la 
part  des  distributeurs,  conire  tout  droit  et  raison,  méritcroit 
ipi'on  les  punit. 

Par  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  soi-tie.  toutes  sortes  de 
marchandises  payent  les  droits,  c'est-à-dire  que  les  caisses,  les 
tonneaux  et  autres  emballages  payent  les  droits  comme  si 
c'étoit  de  la  marchandise  :  ce  (|ui  ne  paniit  pas  être  d'étpiité. 
Il  n'y  a  que  les  dn)gueries,  épiceries  et  soieries  qui  payent  net. 


et  sur  ies<pielles  on  «lédiiit  les  tonneaux,  caisses  el  antres  em- 
ballages. Il  paroit  donc  cju'on  ne  de\roit  foire  payer  les  droits 
d'entrée  el  de  sortie  qu'à  la  marchandise  effective,  et  non  au 
bois,  caisses,  tonneaux  el  emballages  ijui  couvrent  el  conlieniieiit 
le»  marchandises.  C'est  à  cpioi  .\os.seigneurs  du  Conseil  sont 
sujipliés  d'avoir  t^ard  en  fa\eur  de  la  justice  el  du  commerce, 
et  d'ordonner  rpie.  dans  le  tarif,  il  soit  dil  que  toutes  les  mar- 
chandises payeront  net  les  droits  d'entnîe  et  de  sortie ,  les  em- 
ballages déduits,  et,  pour  indemnisi-r  le  fermier,  ordonner  par 
le  même  tarif  que  le»  drogueries  el  épiceries,  qui.jusquesi 
présent,  n'ont  payé  aucun  droit  de  sortie,  en  payeront  à  l'avenir 
comme  toutes  les  autres  marchandises. 

Régler  l'ordre  des  payements  entre  vendeur  et  acheteur.  On 
a  donné  là-dessus  un  mémoire  particulier. 

Réparer  el  entretimir  conlinucllement  les  grands  chemins, 
sur  quoi  on  a  donné  un  mémoire  particulier. 

Ne  mettre  aucune  marchamlise  en  |>arti.  Rien  n'est  plus  pré- 
judicialJe  au  commerce,  ni  plus  chagrinant. 

Supprimer  le  parti  du  taliac.  Celte  marchandise  est  une 
branche  considérable  du  commerce.  Il  sera  très  facile  d'indem- 
niser le  Roi  de  ce  que  lui  produit  celle  ferme,  en  niellant  de  si 
gros  droits  d'entrée  de  celle  marchandise  que  Sa  .Majesté  relire 
plutôt  plus  que  moins,  jiar  le  moyen  de  ces  droits,  qu'elle  ne 
retire  de  ce  traité,  supposant  que  la  moitié  de  ce  qui  eiitrcroil 
en  France  de  tabac  y  entrai  en  fraude,  ce  qui  est  impossible; 
et  celle  imposilion  de  gros  droits  sera  fort  aisée  à  n^er,  en 
sachant  par  le  fermier  du  tabac  la  consommalion  qui  s'en  fait 
en  France.  Pour  quoi  il  faiidroit  sévèrement  punir  les  frao- 
deurs,  tant  commis  des  fermes  que  négociants  et  marrliands 
et  autres,  en  révwpianl  el  cassant  les  commis  conNaincus  de 
fi-audes  ou  d'y  avoir  connivé,  les  condamnant  à  une  amende 
de  500**,  el  les  déclarant  incapables  de  posséder  aucuns  em- 
plois dans  les  fermes  du  Roi;  condaiiinant  aussi  les  négociants 
el  marchands  à  une  pareille  amende,  el  leur  faisant  fermer 
leurs  magasins  et  boutiques  pendant  trois  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  el.  en  cas  de  récidive,  à  une  amende  de  i,ooo*, 
leurs  boutiques  ou  magasins  fermés  |)our  toiijoui-s.  et  déclaréi 
indignes  et  déchus  de  la  faculté  de  négocier.  El  quant  aux 
autres  fraudeurs,  comme  matelots,  portefaix  el  autres  gens  de 
journée,  h  une  amende  de  loo**  el  au  carcan,  pour  la  pre- 
mière fois;  à  pareille  amende,  au  fouet  et  fleur  de  lis,  pour 
la  seconde;  et  aux  galères,  pour  la  troisième,  n'y  ayant  rien 
qui  fasse  plus  de  tort  aux  honnêtes  gens  et  bons  ni^ocianls 
que  la  fraude,  parce  i|u'ils  ne  peuvent  vendre  à  proDl  leurs 
marchandises,  liindis  ipie  les  fraudem-s  en  ont  de  semblables 
à  meilleur  mairhé.  Et  comme  souvent  les  commis  sont  induits 
à  la  fraude  par  la  faute  de  plusieui-s  fermiers  généraux  qui  leur 
retiennent  le  qm-ii-l,  le  tiers,  et  quelquefois  la  moitié  de  leurs 
ap^tuinteinents,  qu'ils  appliqueitt  à  leur  |kroGt  ou  ù  d'autres 
usages,  en  sorte  qu'un  malheui-eux  comniis  ù  Soo^de  gages 
n'en  touche  |)as  ipielipiefois  -joo**  (el  ainsi  des  autres  à  propor- 
tion), et  (pi'avec  si  |khi  de  diose  ils  ne  |)euvenl  subsister  avec 
femme  et  enfants,  s'ils  ne  friponiient  leurs  maîtres,  il  faut  faire 
défenses  très  rijjoiireuses  à  tous  fermiers  de  rien  retenir  sur 
les  a|)poinlements  des  conunis,  el  que  ceux  que  l'on  prouvera 
l'avoir  fait  seront  condamnés  à  la  restitution  de  ce  qu'ils  auront 
pris,  et  à  1,000  écus  d'amende. 
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li  n'est  pas  permis ,  à  Paris,  et  peut-être  en  quelqu'autres  villes 
du  royaume,  d'y  négocier  en  gros  ni  en  ddtaii  sans  être  reçu 
marchand  ou  avoir  des  lettres  de  marcliand  privilégié  suivant  la 
cour.  L'on  croit  que  c'est  une  gêne  préjudiciable  au  commerce 
et  à  l'État,  et  que  c'est  un  vieil  abus  à  réformer,  et  l'on  devroit 
permettre  à  tous  ceux  qui  voudront  négocier  en  gros,  regni- 
coles  ou  étrangers,  de  le  faire  librement  par  tout  le  royaume, 
sans  être  obligés  à  se  faire  recevoir  marchands  ou  à  avoir  des 
lettres  de  privilégiés.  C'est  une  cérémonie  qu'il  est  bon  de  lais- 
ser pour  les  détailleurs.  Cette  liberté  que  l'on  donneroit  aux 
étrangers  de  faire  négoce  à  Paris  et  ailleurs,  attireroitde  la  jeu- 
nesse étrangère  en  France,  qui  s'y  établiroit,  s'y  marieroit,  s'y 
naturaliseroit ,  et  augmenteroit  les  sujets  du  Roi  et  le  coihmerce. 
Lyon,  où  le  négoce  est  très  considérable,  et  plusieurs  villes 
maritimes  du  royaume,  où  tout  le  monde  est  bien  venu  pour 
négocier,  fournissent  l'exemple  à  Paris  et  aux  autres  villes,  s'il 
y  en  a  qui  soient  dans  la  même  erreur. 

n  faut  faciliter  l'entrée  du  royaume  à  toutes  les  matières 
et  drogues  nécessaires  aux  manufactures  et  aux  teintures,  en 
ne  levant  que  des  droits  très  modiques  aux  entrées  sur  ces 
matières. 

Et  de  même  il  faut  favoriser  la  sortie  de  France  aux  den- 
rées du  cru  du  royaume  et  marchandises  qui  y  auront  été  ma- 
nufacturées, en  imposant  sur  icelles  des  droits  de  sortie  très 
modiques  et  presque  insensibles,  et  même  exempter  quelques- 
unes  de  tous  droits  de  sortie,  par  exemple  exempter  de  tous 
droits  de  sortie  les  étoffes  de  soie  des  fabriques  de  tout  le 
royaume.  On  ne  prélend  pas ,  par  là ,  faire  préjudice  aux  droits 
du  Roi  ni  aux  fermiers;  au  contraire,  l'on  prétend  faire  leur 
avantage,  conjointement  avec  celui  de  toutes  lesdites  manu- 
factures et  de  tout  le  commerce.  Cela  se  prouve  })ar  un  rai- 
sonnement très  sensible  :  plus  il  sortira  d'étoffes  de  soie  pour 
l'étranger,  plus  les  manufactures  augmenteront  et  travailleront; 
donc  plus  il  entrera  de  soie  pour  fabriquer  ces  étoffes,  parce 
que  la  consommation  du  dedans  n'en  diminuera  pas.  Oi-,  plus 
le  fermier  recevra  de  droits  de  sortie,  moins  il  en  sortira  pour 
l'étranger,  et  moins  il  en  entrera  de  soie,  qui  produira  moins 
de  droits  d'entrée.  Cela  ne  peut  souffrir  de  contredit;  et  partant, 
cette  exemption  de  droits  (pi'on  propose  est  constamment  très 
avantageuse  aux  fermiers  et  aux  sujets  du  Roi. 

Si  les  fermiers  objectent  qu'il  n'en  sortira  pas  moins  d'étoffes 
en  payant  les  droits,  on  leur  répond  qu'ils  se  (rompent  et 
qu'ils  ne  connoissent  pas  le  commerce,  dont  l'économie  est 
presque  le  seul  profit  du  négociant,  lequel  se  contente  de  petits 
profits  réitérés  et  renouvelés,  et  cette  exemption  seroit  un  appât 
qui  excitera  l'étranger  à  prendre  nos  étoffes  de  soie.  D'ailleurs, 
les  fermiers  tirent  peu  de  chose  des  droits  de  sortie  sur  les 
étoffes  de  soie,  parce  que,  la  principale  fabrique  en  étant  à 
Lvon,  qui  a  quatre  foires  l'année,  de  quinze  jours  ouvrables 
chacune,  par  te  privilège  desquelles  toutes  les  étoffes  de  soie 
qui  y  sont  achetées  ne  payent  aucun  droit  de  sortie,  tout  ce 
qu'en  demandent  les  éti'angers  est  ordonné  pour  ces  temps-là. 
Ainsi ,  point  de  droits  pour  le  fermier,  et  l'on  peut  dire  que  le 
Conseil  a  bien  senti  l'espèce  de  nécessité  qu'il  y  avoit  de  sou- 
lager les  manufactures  à  l'égard  de  ce  droit  de  sortie,  puisque, 
depuis  sept  à  huit  ans,  il  a  rendu  un  arrêt  qui  ordonne  que 
les  étoffes  de  Tours  ne  payeront  que  7  sols  de  la  livre  pesant. 


au  lieu  de  1  ^  sols  portés  |)ar  le  tarif  L'on  persiste  donc  à  dire 
et  à  croire  que,  pour  l'avantage  commun  des  fermiers,  du 
commerce  et  des  manufactures,  les  étoffes  de  soie  devroienl  être 
exemptes  de  tous  droits  de  sortie.  L'on  croiroit  aussi  que  les 
étoffes  de  soie  avec  or  et  argent  devroient  pareillement  en  être 
exemptes  :  le  peu  d'or  et  d'argent  qu'elles  consument  en  fait  ren- 
trer bien  davantage,  et  il  seroit  à  souhaiter  que  l'étranger  voulût 
tirer  de  nous  ce  que  nos  ouvriers  pourroient  leur  en  fournir. 
En  un  mot,  on  ne  sauroit  favoriser  trop  la  sortie  de  ces  sortes 
de  marchandises,  vu  l'avantage  qui  nous  en  revient,  et  on  ne 
sait  pas  même,  à  cet  égard,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  dimi- 
nuer les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  soies,  pour  donner  à 
nos  maimfactures  la  concurrence  avec  celles  de  l'étranger,  qui, 
ne  payant  pas  chez  eux  de  si  gros  droits  d'entrée  sur  les  soies 
qu'on  en  paye  en  Franco ,  fabriquent  leurs  étoffes  à  meilleur 
marché  que  nous.  Ce  dernier  article  regarde  la  jjrudence  du 
Conseil  ;  cependant  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  indiffe'i'ent  dans 
la  conjoncture  de  ce  temps,  et  auquel  les  étrangers  nos  voi- 
sins nous  contrecarrent  par  des  établissements  de  toutes  sortes 
de  manufaclurfs  d'étoffes  de  soie ,  et  tâchent  non  seulement  de 
nous  atteindre,  mais  encore  de  nous  surpasser  :  ce  qui  ne  leur 
sera  pas  diflicile,  par  le  bon  marché  qu'ils  sont  en  état  de 
faire. 

Chercher  et  apporter  un  remède  à  la  liberté  outrée  que  les 
Suisses  ont  d'emporter  de  France  tout  autant  d'or  et  d'argent 
monnoyé  qu'il  leur  plaît,  et  prêtent  abusivement  leurs  noms  à 
divers  particuliers  de  Genève  et  de  Lyon.  Il  s'agit,  en  cela,  de 
bien  examiner  leurs  privilèges,  empêcher  qu'ils  ne  les  étendent 
au  delà  des  bornes,  et  les  restreindre  à  ce  qui  leur  est  accordé. 
Le  commerce  de  France  souffre  cruellement  de  ce  côté-là  par 
de  pareils  abus,  sur  quoi  on  a  aussi  présenté  un  mémoire, 
lequel  on  tâchera  d'augmenter  par  de  nouvelles  remarques,  si 
l'on  peut  recouvrer  les  pièces  dont  on  fait  recherche. 

Empêcher  les  relâchements ,  infidélités  et  malversations  dans 
les  manufactures.  Il  est  notoire  que  les  commis  h  l'inspection 
d'icelles  s'y  laissent  corrompre,  et  qu'ils  souffrent,  contre  les 
règlements,  aux  uns  de  faire  ce  qu'ils  ne  tolèrent  pas  aux 
autres,  ce  qu'ils  doivent  empêcher  à  tous.  Il  seroit  donc  très 
nécessaire  qu'il  fût  pourNu  aux  inconvénients  qui  en  résultent 
par  un  arrêt  du  Conseil  ou  autre  ordonnance  atfichée  dans 
toutes  les  jurisdictions  des  lieux  où  il  y  a  des  manufactures,  et 
pareillement  dans  les  maisons  où  sont  établies  ces  manufac- 
tures, portant  que  tout  commis  inspecteur  convaincu  de  cor- 
ruption et  d'intelligence  avec  un  manufacturier  qui  auroit  fa- 
briqué et  exposé  en  vente  des  marchandises  défectueuses,  seroit 
révoqué  et  puni  d'une  grosse  amende,  et  le  manufacturier 
de  même,  sa  marchandise  défectueuse  confisquée  au  profit  du 
dénonciateur,  après  avoir  été  coupée  par  morceaux  d'une  ou  de 
deux  aunes,  rien  n'étant  plus  nécessaire  que  de  rétablir  la  bonne 
foi  dans  nos  ouvrages  et  manufactures ,  afin  que  l'étranger  qui 
en  tire  ou  à  qui  on  en  porte  en  soit  content,  et  que,  par  la 
suite,  persuadé  do  la  fidélité,  il  trouve  sa  sûreté  à  continuer 
et  à  augmenter  son  commerce  à  l'égard  de  nos  manufactures. 

Les  inspecteurs  des  manufactures  de  draperies  doivent  sur- 
tout prendre  garde  exactement  que  les  draps,  serges  et  autres 
draperies  de  laine  soient  bien  foulés,  d'un  travail  égal,  d'une 
égale  bonté  par  toute   la   pièce,  des  portées  et  des  largeurs 
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ordonntîc»,  (|nc  le  milieu  ou  la  quoiic  de  lu  pi«;ce  ne  soient  pas 
inférieurs  à  la  l^le,  nVliuit  (|uo  li'0|)  ordinaire,  principalement 
en  Languedoc,  où  la  lAle  d'iuie  pièce  de  <li-a|ierie  a  une  aune 
ou  une  aune  et  demie  d'une  lieaiit»;  et  bonté  incoinpai'aljlement 
plus  grunile  que  le  reste  de  la  pièce  :  ce  (jui  est  une  trompei'ie 
(jue  l'on  ne  doit  point  tolérer,  et  qui  décrie  les  manufactures 
de  France.  Il  faut  aussi  que  cm  inspecteurs  oient  attention 
que  les  draperies  ne  soient  |)oint  tirées  h  la  rame  cpi'autanl 
(|u'elle8  doivent  l'Atre  par  le»  ordonnnnœs  pour  les  rendre 
unies,  de  crainte  qu'étant  trop  tirées,  elles  ne  l'entrent,  et  par- 
tant ne  diminuetit  d'aunagc,  et  qu'une  pièce  d'une  vingtaine 
d'aunes,  par  exemple,  ne  diniimm  d'une  aune  ou  d'une  aune  et 
demie,  connue  il  ne  peut  manquer  d'arriver  quand  elle  est  trop 
tirée  à  la  rame. 

Prot<'jfer  les  jiu'isdictions  consulaires.  Leur  établissement  est 
un  des  grands  bifus  «pi'on  ait  jamais  l'ait  au  commerce  et  au 
public.  I^a  justice  s'y  rend  pi'onq)tenient,  toutes  les  causes  y 
étant  expédiées  le  même  jour  (pi 'elles  y  sont  portées,  dût-on 
couclier  dans  le  tribunal.  Klle  s'y  rend  aussi  gratis  de  la  part 
des  juges;  mais,  par  un  malheur,  les  frais  y  ont  quadruplé 
depuis  huit  à  dix  ans,  à  cause  des  charges  qu'on  a  créées  dans 
ces  jurisdictions  et  qu'on  leur  a  obligé;  d'acquérir.  Si  Nossei- 
gneui's  du  Conseil  vouloient  bien  faire  attention  à  cet  article, 
l'on  croit  (|u'ils  seroient  persuadés  que  ces  jurisdictions  méritent 
la  protection  (pi'on  demande,  et  d'être  exemptes  à  l'avenir  de 
toutes  charges,  taxes  et  autres  impositions,  en  faveur  du  com- 
merce et  du  pidilic.  Cependant  l'on  croit  qu'il  seroit  nécessaire 
de  réformer  lui  petit  abus  (pii  s'est  glissé  dans  ces  jurisdic- 
tions, et  qu'il  fut  défendu  à  tous  juges-consuls  de  donner  des 
défenses  contre  leurs  sentences  par  défaut.  Ces  sortes  de  dé- 
fenses produisent  des  inconvénients  très  dangereux.  Il  y  a  telle 
lU'  leurs  sentences  contre  laquelle  ils  ont  donné  des  défenses 
jusqu'il  trois  et  cpiatre  fois.  La  raison  pour  laquelle  ils  ne  do- 
vroient  pas  en  donner  est  que  leurs  sentences  ne  sont  pas 
rendues  sur  la  première  assignation,  comme  dans  les  autres 
jurisdictions,  parce  ([ue,  (piaiid  le  défendeur  fait  défaut  sur 
ccîtte  première  assignation ,  on  le  réassigne  une  seconde  fois  : 
ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  les  huissiers  des  consids, 
crainte  de  surprise,  et  afin  que,  si  la  première  assignation 
avoit  été  soulllt'e,  la  deuxième  fût  réellement  donnée,  et  pour 
éviter  ([u'un  honnête  homme  ne  pût  être  exposé  injustement  à 
recevoir  ([ucKpie  affront.  Ainsi,  il  ne  devroit  y  avoir  que  la 
voie  d'appel  contre  les  sentences  des  consuls;  et,  comme  elles 
s'exécutent  par  provision  et  ])ar  corps,  nombre  de  |)rocès  se- 
roient d'abord  Unis,  et  le  demandeur  sauroit  son  sort;  au  lieu 
que  ces  délais  qui  sont  produits  par  des  défenses  réitérées,  le 
constituent  en  frais  et  lui  font  abandonner  ses  affaires  pour  venir 
plaider.  Mais,  quoiqu'il  en  puisse  être  remboursé,  cela  ne  lui 
jiaye  jias  son  temps  perdu,  outre  ipie  ces  délais  ne  servent  très 
souvent  qu'il  donner  loisir  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  de 
mettre  leurs  effets  à  couvert  et  de  s'absenter  :  de  sorte  que  ces 
frais  sont  encore  du  bon  argent  mis  avec  du  mauvais. 

l'ar  ces  mêmes  considérations,  on  croit  ijuil  seroit  très  bon 
pour  le  comjnerce  qu'il  plût  au  Roi  de  faire  une  déclaration  jwr 
laipielle  il  fût  défendu  expressément  h  tous  les  P.irlements  du 
royaume  de  donner  des  arrêts  de  défenses  conti-e  les  sentences 
des  juges-consuls.  M''  le  Premier  Président  de  Paris  en  use  de 


même;  mais,  comme  c'est  un  pur  effet  de  sa  justice,  et  non  pan 
une  loi,  on  en  usera  peut-être  après  lui  comme  on  a  fait  avant 
lui,  et  comme  on  le  fait  r-ncore  <n  d  autres  Parlements  où  on 
accorde  aisément  des  arrêts  de  défense»  contre  de»  senleiice» 
des  consuls  :  ce  qui  a  toujours  |>orlé  des  coufw  mortels  au 
commerce,  donnant  le  temps  à  la  plupart  de  ceux  qui  les 
obtiennent  de  mettre  leurs  effet»  ii  coinert,  et  ensuite  d'immtser 
la  loi  à  leurs  créanciers.  .Mais,  au  ojutraire,  quand  on  a  sentence 
contre  son  débiteur,  s'il  ne  s'aide  pas  en  donnant  satisTactioD  i 
son  créancier,  la  prompte  exp««iition  de  la  sentence  empêche 
le  débiteur,  faute  de  teini)s,  de  divertir  ses  effets,  et  l'on  tn)uve 
toujours  une  meilleure  composition  avec  lui. 

Il  ne  faut  jias  lais.ser  sortir  du  royaume  h  l'élran^r  les  blés, 
ni  autres  grains  et  légumes,  qu'après  être  très  convaincu  [«r 
trois  ou  quatre  ans  de  Ixinne  récolte  et  d'al>ondance,  ou  par  le 
bas  prix  des  grains ,  qu'il  y  en  a  dans  le  royaume  |Kiur  plusieurs 
années  de  provision;  et  [loiir  lors,  si  l'on  juge  à  propos  d'en 
laisser  sortir,  (jue  ce  soit  au  moins  avec  de  grandes  circons|)ec- 
tions  et  avec  des  quantités  (ixes  et  modér<*es,  et  avec  Ijoniic 
caution  que  l'on  n'en  fera  sortir  (|ue  la  quantité  permise,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  sous  de  rigoureuses  pines 
contre  les  contrevenants  :  à  quoi  il  faut  avoir  une  attention  très 
particulière,  la  cour  y  ayant  toujours  été  surprise  et  trom|>ée 
par  ceux-mêmes  ipii  étoient  préposés  pour  empêcher  ces  sur- 
prises, cpioiqu  ils  fussent  chargés  de  l'inspection  pour  l'exécution 
de  pareils  ordres. 


Feu  M.  Colbert,  fatigué  des  plaintes  continuelles  qu'il  rcce- 
voit  de  la  part  des  négociants  sur  les  vexations  des  commis  des 
fermes  dans  les  provinces,  a\ oit  établi  pour  y  remédier,  un  peu 
avant  sa  mort,  une  petite  assemblée  chez  M.  de  Bellinzani ,  dans 
un  jour  de  chaque  semaine,  de  trois  fermiers  généraux  et  de 
trois  négociants.  Il  avoit  fait  donner  avis  à  tous  M.M.  les  inten- 
dants des  provinces  de  cette  assemblée,  avec  ordre  de  ne  point 
laisser  instiuire  ni  juger  par  les  juges  ordinaires  des  traites  ou 
autres  les  différends  ipii  surviendroient  entre  les  n^odanls  et 
les  commis  des  fermiers,  mais  de  les  renvoyer  à  cette  assemblée. 

Les  négociants  des  provinces ,  ijui  furent  aussi  avertis,  écri- 
voient  à  quelqu'un  de  leurs  corres|Kindant8  de  Paris  sur  les 
contestations  et  les  dilUcultcs  (pi'on  leur  faisoit ,  qui  s'adressoient 
il  l'un  des  trois  négociants,  et  les  commis  s'adressoient  pareille- 
ment à  quelques  fermiers.  On  envoyoit  à  Paris  les  pièces;  on 
proposoit  l'affaire;  on  y  répondoit;  très  souvent  on  s'accordoil. 
et,  quand  les  opinions  étoient  |)artagées,  .M.  de  Bellinzani 
décidoit  par  l'avis  où  il  se  rangeoit.  Ainsi,  sur-le-champ,  sans 
écritures  ni  significations,  l'affaire  étoit  décidée  et  exécutée  en 
vertu  d'un  ordre  que  MM.  les  fenniers  généraux  délivroient 
dans  l'instant,  et  ipie  l'on  envoyoit  de  même  sur  les  lieux;  !<• 
tout  sans  frais.  Cela  commençoil  h  faire  de  bons  effets,  surtout 
en  arrêtant  quantilë  de  procillons  et  de  vexations  que  fnisoienl 
des  commis  sur  des  bagatelles ,  surtout  sur  des  omissions  de 
déclarations  de  quehpies  sols,  faites  par  oubli  ou  par  négli- 
gence; mais  le  public  ne  jouit  pas  longtemps  du  fruit  de  cette 
assend)lée,  par  la  mort  de  M.  Colbert,  qui  suivit  de  près  cet 
établissement. 
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S'il  plaisoit  an  Roi ,  en  faveur  de's  manufactures  du  royaume , 
de  s'habiller  chaque  année  de  deux  sortes  d'ëtoffes,  savoir:  de 
drap  en  hiver,  et,  en  été,  pendant  trois  ou  quatre  mois,  de 
quelque  jolie  étod'c  plus  légère  que  le  drap ,  comme  il  s'en  fait 
à  Reims,  à  Amiens,  en  Poitou,  au  Mans,  etc.,  les  seigneurs  et 
autres  personnes  de  la  cour  ne  raanqueroient  pas  d'imiter  S.  M.  ; 
Paris  et  le  reste  du  royaume  en  feroit  de  même,  et  l'on  peut 
dire  que  nous  donnerions  cette  mode  indubitablement  à  tous  les 
États  voisins,  ce  qui  produiroit  un  mouvement  incroyable  dans 
le  commerce ,  et  une  consommation  extraordinaire  de  toutes  ces 
petites  étoffes  de  laine,  et  de  laine,  or  et  argent  et  soie,  de  laine 
et  soie,  de  laine  et  de  fil.  Ce  mouvement  et  cette  grande  con- 
sommation seroient  tant  par  rapport  à  la  France  qu'aux  étran- 
gers :  chacun  auroit  son  habit  d'été,  comme  onfaisoit  autrefois, 
ce  qui  ne  se  pratique  plus  depuis  douze  à  quinze  ans,  tant  par 
le  riche  que  par  le  pauvre.  Le  pauvre  consumeroit  l'étoffe  de 
bas  prix,  et  le  riche  les  plus  belles  et  les  plus  chères;  et,  comme 
il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  l'on  invente  si  facilement  des 
nouveautés  qu'en  France,  elle  l'emportera  toujours  sur  les 
étrangers  à  cet  égard.  L'on  croit  que  cet  article-ci  mériteroit 
bien  quelque  attention ,  et  qu'il  est  de  plus  grande  conséquence 
qu'il  ne  paroit  d'abord. 

(Bibiiolhéque  nationale,  ms.  français  8o38, 
f87-io^*.) 

*  Ce  manuscrit  renferme,  outre  les  pièces  qui  viennent  d'être  don- 
nées :  1°  un  mémoire  sur  le  commerce  en  général,  qui  doit  avoir  été 
fait  en  vue  des  conférences  de  Ryswyk;  2°  un  mémoire  des  députés  de 
Paris  sur  l'introduction  des  marchandises  de  Hollande,  postérieur  à 
1708,  suivi  d'un  élat  des  marchandises  à  tirer  de  Hambourg;  3"  le 
mémoire  de  M.  Taviel,  député  de  Lille,  sur  le  commerce  en  général, 
remis  le  ili  mars  170»  ;  4°  celui  de  M.  Piécourt ,  député  de  Dunkerque, 
remis  le  8  avril  1  701  ;  5"  un  mémoire,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
dos  griefs  du  commerce  de  la  Bretagne,  et  de  celui  de  Nantes  en  par- 
ticulier, par  rapport  à  la  régie  des  fermes,  daté  du  1"  juin  1701,  et 
envoyé  le  6  juillet  1701  au  contrôleur  général;  6°  un  mémoire  des 
habitants  de  Saint- Malo,  présenté  au  Conseil  par  leur  député;  7°  le 
mémoire  de  M.  Héron,  député  de  la  Rochelle,  sui'  le  commerce  en 
général,  remis  le  21  janvier  1701  ;  8°  trois  autres  mémoires  du  même 
député,  sur  la  relation  du  commerce  avec  les  fermes  et  sur  les  moyens 
de  le  rétablir;  9°  un  mémoire  do  M.  de  Fénellon,  député  de  Bordeaux, 
sur  le  commerce  de  celte  ville  et  de  la  Guyenne,  avec  les  états  de  l'im- 
portation et  des  droits  supportés  par  les  produits;  10°  un  autre  mé- 
moire du  même  député,  sur  le  commerce  en  général,  remis  le  1 7  dé- 
cembre 1 700  ;  1 1°  le  mémoire  du  député  de  Bayonne  sur  le  commerce 
en  général,  remis  le  a 8  janvier  1701;  12°  celui  de  M.  Mourgue, 
député  du  Languedoc,  remis  le  i4  janvier  1701,  et  suivi  d'instructions 
pour  les  quatre  commissaires  des  manufactures;  13°  le  mémoire  de 
M.  Fabre,  député  de  Marseille,  remis  le  8  aviil  1701. 


Déclaration  du  Roi  pour  rétablissement  de  la  capitation 
générale. 

)  2  Ma: s  1701 . 

Louis,  par  la  grâce  dé  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  La  juste  dis- 
position de  Charles  H,  roi  d'Espagne,  par  laquelle,  pour  con- 


server ses  royaumes  en  un  seul  corps  de  monarchie  et  main- 
tenir le  repos  général  de  l'Europe,  il  a  appelé  à  la  succession 
de  tous  ses  Etats  le  duc  d'Anjou ,  notre  petit-fils ,  qui  en  est 
l'héritier  légitime  par  la  renonciation  de  notre  très  cher  fils  le 
Dauphin  et  de  notre  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne  en  sa  faveur, 
ayant  donné  de  nouveaux  sujets  d'envie  aux  princes  nos  voi- 
sins, leiu-  fournit  en  même  temps  des  prétextes  pour  recom- 
mencer une  guerre  que  nous  avions  heureusement  éteinte  par 
une  paix  dont  les  conditions  auroient  pu  être  plus  avantageuses 
pour  nous,  si  nous  n'avions  préféré  le  repos  de  nos  sujets  à  nos 
propres  intérêts.  C'est  dans  ce  même  esprit  et  dans  ces  mêmes 
vues  du  bien  de  nos  sujets  et  de  la  conservation  de  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  (|ue  nous  avons  bien  voulu  nous  désister  des 
avantages  du  traité  de  partage  suivant  lequel  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  le  duché  de  Milan  et  la  province  de  Gui- 
puzcoa  auroient  pu  nous  appartenir,  mais  dont  nous  n'aurions 
pu  nous  mettre  en  possession  sans  dépouiller  le  duc  d'Anjou, 
notre  petit-fils,  des  droits  qui  lui  sont  acquis,  et  sans  renou- 
veler nous-même  la  guerre  que  le  bien  de  nos  sujets  et  celui 
de  toute  l'Europe  nous  obligeoit  d'éviter.  Mais ,  les  mouvements 
et  les  préparatifs  qui  se  font  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en 
Hollande  ne  nous  laissant  pas  lieu  de  douter  que  quelques 
princes  jaloux  des  nouveaux  avantages  de  la  maison  de  France, 
et  d'autres  dans  le  dessein  d'assujettir  entièrement  des  peuples 
qu'une  plus  longue  paix  auroit  pu  confirmer  dans  le  reste  de 
liberté  dont  ils  jouissent,  n'aient  résolu  de  renouveler  la  guerre, 
nous  nous  trouvons  obligé  de  nous  mettre  en  état  de  leur  op- 
poser des  forces  au  moins  égales  à  celles  qu'ils  préparent  pour 
disputer  à  notre  très  cher  et  très  amé  frère  et  petit-fils  le  roi 
d'Espagne  les  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  sang,  par  la 
disposition  du  testament  du  feu  roi  Charles  II,  et  par  les  suf- 
frages et  le  vœu  commun  de  tous  les  peuples  de  ses  royaumes. 
Dans  ce  dessein ,  nous  avons  donné  nos  ordres  poiu-  des  levées 
considérables  de  troupes;  mais,  comme  la  guerre  engage  inévi- 
tablement dans  des  dépenses  qrii  excéderont  nos  revenus  ordi- 
naires, que  nous  avons  fait  le  fonds  pour  la  levée  desdites 
troupes  et  pour  leur  habillement,  que  nous  avons  fait  les 
avances  pour  les  vivres ,  l'artillerie,  les  magasins,  et  autres  dé- 
penses, pour  pouvoir  entrer  de  bonne  heure  en  campagne  en 
cas  que  l'Empereur,  les  Anglois  et  les  Hollandois  continuent 
dans  le  dessein  de  nous  faire  la  guerre,  nous  nous  trouvons 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des  fonds  extraordinaires 
qui  soient  moins  à  charge  à  nos  sujets  que  les  secours  que 
nous  avons  été  obligé  de  nous  procurer  dans  la  dernière  guerre , 
par  des  traités  dont  plusieurs  subsistent  et  n'ont  pu  être  exé- 
cutés qu'avec  beaucoup  de  frais,  dont  nos  sujets  ont  été  et  sont 
encore  chargés,  sans  que  nous  en  ayons  profité.  Entre  tous  les 
moyens  qui  nous  ont  été  proposés  et  que  nous  avons  mûrement 
examinés  dans  notre  Conseil ,  nous  avons  estimé  qu'il  n'y  en 
avoit  point  de  plus  convenable  que  de  rétablir  la  capitation, 
qui  se  pourra  jiayer  sans  que  ceux  qui  y  contribueront  en 
souflVent  un  préjudice  considérable  dans  leurs  affaires,  en  s'ap- 
pliquant  à  la  rendre  aussi  égale  qu'il  se  pourra,  et  en  faisant 
cesser  le  recouvrement  en  même  temps  que  la  guerre  cessera , 
en  sorte  que  nos  sujets  se  trouvent,  à  la  paix,  au  même  étal 
qu'ils  étoient  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  Mais,  comme  il 
s'est  trouvé  plusieurs  embarras  dans  la  capitation  ordonnée  en 
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Vanoév.  1696,  qui  ont  donné  lieu  à  des  non-valeurs,  en  sorte 
quo  le  recouvn'inenl  qui  en  a  M',  fnit  n'a  pas  [)rodiiit  les 
sommes  qui  nous  seroient  ndcessaires  j)our  Houtciiir  les  (1*^- 
penses  indispoiisaldes  de  la  {|U('rr(!  sans  le  secours  d'aulrcs 
alToires  extraordinaires,  nous  avons  rdsohi,  en  rétablissant  la 
capitalion,  de  l'aujjmfnU'r,  et  de  fixer  celle  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  de  cliaciine  des  gént'i-alités  ou  provinces  de  notre 
royaume  aux  sommes  (jue  nous  estimons  qu'elles  peuvent 
port(!r,  dont  la  répartition  sera  faite:  pour  notre  bonne  ville  de 
Paris,  à  l'éfjard  des  ofliciers  de  justice,  par  les  chefs  des  Com- 
pagnies, et  à  l'éjjard  des  bourgeois  et  habilanls,  par  le  prévôt 
des  niarcbands  et  les  échevins  de  ladite  ville;  et  pour  nos  pro- 
vinces, par  les  intendants  et  commissaires  déj)arlis  pour  l'exé- 
cution de  nos  ordres;  et  les  rôles  arrêtés  ensuite  en  noire  Con- 
seil en  sorte  (jue  le  recouvrement  s'en  puisse  l'aire  incessamment. 
Pronn^ttant  à  nos  sujets  d'en  fain;  cesser  lu  levée  six  mois  après 
la  publication  de  la  paix,  dans  lesquels  six  mois  le  quartier  com- 
mencé ne  pourra  néanmoins  Hrc.  compris,  et  de  ne  faire,  pen- 
dant (]ue  la  guerre  durera,  aucunes  autres  all'aires  extraordi- 
naires qui  puissent  leur  être  à  charge. 

A  CES  CAUSES  et  autres  h  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  votdons  et  nous  plait  ; 

ARTICLE  I. 

Qu'il  commencer  du  i"  janvier  de  la  présente  année,  il  soit 
établi,  imposé  et  levé  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays  et  villes  concpiises,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, une  capitalion  générale  sur  tous  nos  sujets,  payable 
d'année  en  année  pendant  que  la  guerre  durera,  sans  que  la- 
dite imposition  puisse  être  continuée  ni  exigée,  sous  (pielque 
prétexte  que  ce  soit,  au  delà  de  six  mois  après  la  |>ublication 
de  la  paix  générale;  dans  lequel  terme  de  six  mois  ne  sera 
néanmoins  compris  le  (piartier  courant  dans  lequel  la  |)ai]t 
aura  été  publiée. 

II. 

(Ju'à  cet  effet  il  soit  dressé  par  les  intendants  et  conirnissiiires 
départis  dans  chacune  des  provinces,  généralités,  pays  d'Étals 
cl  départements,  par  les  députés  el  syndics  des  Ktals  et  par 
un  gentilhouiiue  de  cha([ue  bailliage  qui  sera  par  nous  choisi 
et  nounné  pour  agir  conjointement  avec  lesdits  intendants  pour 
les  taxes  de  la  noblesse,  des  états  de  répartition  en  détail  des 
sommes  auxquelles  ladite  capitalion  aura  été  par  nous  réglée 
sur  chacune  desdiles  provinces,  généralités,  |)ays  et  départe- 
ments; sur  lesquels  étals  il  sera  ensuite  arrêté  des  rôles  en 
notre  Conseil. 

III. 

Voulons  qu'aucun  de  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'il  puisse  être,  nobles,  militaires,  ofliciers  dejudica- 
ture  ou  de  finances,  ou  autres,  ne  soit  exempt  de  la  capitalion, 
à  la  réserve  du  clergé  el  des  ccclésiasti(pies  séculiers  et  régu- 
lière, que  nous  en  avons  exceptés,  ne  doutant  point  que  ce 
corj)s,  qui  compose  le  premier  ordre  de  notre  myaume,  ne  se 
porte  de  lui-même  à  nous  témoigner  son  ïèle  dans  cette  con- 


joncture en  nous  accordant  des  «ecours  volontaire»  propor- 
tionnés h  ses  facultés  et  aux  liesoins  de  l'État,  ainsi  qu'il  a  fait 
pendant  la  dernière  guerre.  , 

IV. 

Nous  ne  doutons  [toint  aussi  que  la  noblesse  de  notre 
royaume,  qui,  dans  toutes  les  occasions,  expose  sa  vie  et  vers»- 
si  généreusement  son  sang  pour  noire  service,  nos  ofliciers  de 
justice,  qui  travaillent  avec  tant  de  zèle  pour  maintenir  nos 
droits,  ceux  du  |>ublic  el  des  particidiers,  el  qui,  dans  la  der- 
nière guerre,  ont  si  libéralement  contribué  au  soutien  de  rÉlat. 
ne  sacrifient  avec  le  môme  dévouement  les  sommes  auxquelle* 
ils  pourront  être  raisoimablement  taxés  ii  proportion  de  Ictirs 
dignités  et  revenus. 


Et  attendu  que,  le  produit  de  la  capitalion  étant  destiné  à 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  il  nous  est  important,  en 
cas  (pi'elle  soit  déclarée,  d'être  en  état  de  nous  en  prévaloir 
pendant  la  campagne  prochaine,  voulons  et  ordonnons  que 
chacun  des  redevables  paye  sa  taxe  en  deux  tenues  el  paye- 
ments égaux  :  le  premier  dans  le  mois  <le  mar»,  el  le  second 
au  mois  de  septembre  de  chacune  année,  et,  pour  la  préiente 
année,  le  premier  au  mois  de  mai  prochain,  et  le  second  au 
mois  d'octobre;  et  faute  par  lesdits  redevables  de  payer  dans 
les  termes  ri-dessus  manpiés,  ils  v  seront  contraints  jtar  les 
voies  portées  par  la  j>résenle  déclaration,  même  au  payement 
de  la  moitié  en  sus  du  total  de  ladite  taxe,  ou  de  la  moitié 
<]u'ils  seront  en  demeure  de  payer,  sans  que  celte  peine  puisse 
être  réputée  comminatoire,  remise  ni  modérée,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

VI. 

Que  nos  sujets  laillables  dans  les  pays  (rf'lection  el  les 
exempts  el  |)rivilégiés  demeurant  dans  les  paroisses  desdits 
pays  payent  leur  taxe  dans  les  termes  ci-dessus,  entre  le.» 
mains  des  collecteurs  ordinaii'cs  des  tailles,  même  par  préft'- 
rence  aux  deniers  de  la  taille;  lestpiels  collecteurs  remellrtHil  le» 
deniers  provenant  de  ladite  rapitation  entre  les  mains  d<>s  rece- 
veurs particuliers  des  tailles  de  chaque  élection,  lesdits  rece- 
veurs particuliers  en  celles  des  receveurs  généraux  des  finances 
de  leur  généralité,  et  lesdits  rece\eurs  gi-néraux  au  gartle  de 
notre  Trésor  royal;  et  <pie  les  bom-geois  et  habitants  des  ville» 
franches,  alx)nn(>es  ou  tarifées  payent  leur  taxe  entre  les  main» 
des  receveurs  des  deniers  connnuns  des<liles  villes,  ou  autres 
commis  par  les  intendants  el  conunissaires  dé|uirlis;  lesquels 
remettront  les  deniers  de  lein-  recette  au  receveur  gi-iiéral  des 
finances  en  exercice  de  la  généralité  où  lesdilcs  villes  seront  si- 
tuées, et  lesdits  receveurs  généraux  au  garde  de  notre  Tr^^ 
royal. 

MI. 

Que,  dans  les  jwys  d'Étals,  les  re«lev«bles  |iayent  leur  la\c 
de  In  rapiliilion  entre  les  mains  des  collecteurs  et  receveur»  or- 
dinaires des  Dons  gratuits,  subsides,  subventions  el  autres  im- 
positions usiti'es  èsdits  pays,  qui  remelln>iit  ensuite  le  fonds  de 
leur  recelte  aux  trésoriers  ou  receveiu^  généraux  desdits  Élats . 
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et  eux  nu  garde  de  notre  Tre'sor  royal;  et  que  ceux  des  tréso- 
riers ou  receveurs, ge'néraux  des  pays  d'États  qui  ne  portent 
point  les  deniers  de  leur  i-ecette  au  Trésor  royal ,  remettent  le 
fonds  provenant  des  taxes  de  la  capitation  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances  de  leur  province  ou  généralité  qui  seront  en 
exercice,  et  eux  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 

Vin. 

Que  les  états  de  répartition  sur  les  officiers  de  notre  cour  de 
Parlement  et  autres  Compagnies  supérieures  établies  en  notre 
bonne  ville  de  Paris  soient  dressés  par  le  premier  président, 
deux  députés  et  le  procureur  général  de  chacune  desdites  Com- 
pagnies, ou  de  telle  autre  manière  qu'il  sera  convenu  entre  eux; 
dans  lesquels  états  seront  compris  les  substituts,  greffiers  et 
commis  des  greffes,  huissiers,  avocats  fréquentant  le  barreau 
et  les  consultations  inscrits  sur  le  tableau,  et  les  procureurs 
desdites  Cours ,  pour  en  être  arrêté  des  rôles  en  notre  Conseil  ; 
et  que  la  portée  desdits  rôles  soit  payée  par  les  officiers  des- 
dites Compagnies  et  autres  compris  dans  lesdits  rôles  entre  les 
mains  des  payeurs  des  gages  desdites  Compagnies,  qui  en  re- 
mettront les  deniers  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 

IX. 

Et,  à  l'égard  des  Compagnies  subalternes  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  que  les  états  de  répartition  en  soient  dressés  par  les 
chefs  desdites  Compagnies,  avec  un  ou  deux  députés  et  nos 
procureurs  ;  dans  lesquels  états  seront  compris  tous  les  officiers 
desdites  Compagnies,  greffiers  et  commis  des  greffes,  huissiers, 
avocats  et  procureurs ,  pour  en  être  ensuite  arrêté  des  rôles  en 
notre  Conseil,  dont  la  portée  sera  payée  entre  les  mains  des 
payeurs  des  gages  desdites  Compagnies,  qui  en  remettront  en- 
suite le  fonds  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 


Que  les  chefs  et  députés  du  Châtelet  de  Paris  et  notre  procu- 
reur audit  Châtelet  dresseront  pareillement  l'état  de  répartition 
des  taxes  des  commissaires,  notaires,  banquiers-expédition- 
naires en  cour  de  Rome,  agents  de  change,  sergents  à  verge  et 
autres,  même  des  officiers  et  archers  des  compagnies  du  lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte,  du  prévôt  de  l'Ile  et  du  chevalier 
du  guet,  pour  en  être  ensuite  arrêté  un  rôle  en  notre  Conseil, 
dont  la  portée  sera  payée  entre  les  mains  du  payeur  des  gages 
des  officiers  du  Châtelet,  qui  en  remettra  ensuite  le  fonds  au 
garde  de  notre  Trésor  royal. 

XL 

Que  le  lieutenant  général  de  police  et  notre  procureur  audit 
Châtelet  dressent  l'état  de  répartition  des  taxes  des  corps  des 
marchands  et  des  communautés  d'arts  et  métiers  qui  sont  de 
leur  jurisdiction,  pour  en  être  ensuite  arrêté  un  rôle  en  notre 
Conseil  ;  et  que  lesdites  taxes  soient  payées  aux  receveurs  qui 
seront  commis  par  ledit  lieutenant  général  de  police  et  notre 
procureur  audit  Châtelet,  qui  en  remettront  le  fonds  au  receveur 
général  de  la  ville,  et  lui  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 

XII. 

Que  l'état  de  répartition  de  la  capitation  sur  les  bourgeois  et 


I  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris  non  compris  dans  les 
quatre  articles  précédents,  sur  les  officiers  de  ville,  officiers  des 
ports,  et  les  marchands  et  artisans  qui  dépendent  de  la  juris- 
diction de  la  ville  et  y  sont  reçus,  soit  dressé  par  le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  de  notredite  ville,  jiour  être  en- 
suite le  rôle  d'imposition  arrêté  en  notre  Conseil ,  dont  la  poitée 
sera  payée  aux  receveurs  qui  seront  commis  par  lesdits  prévôt 
des  marchands  et  échevins;  lesquels  receveurs  ou  commis  re- 
mettront les  deniers  de  leur  recette  au  receveur  général  de  la 
ville,  et  lui  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 

XIII. 

Que  les  états  de  répartition  de  la  capitation  sur  les  gentils- 
hommes et  nobles  soient  dressés  par  les  intendants  et  commis- 
saires départis ,  conjointement  avec  un  gentilhomme  de  chaque 
bailliage  qui  sera  par  nous  choisi  et  nommé,  pour  en  être 
ensuite  arrêté  des  rôles  en  notre  Conseil ,  dont  la  portée  sera 
payée  entre  les  mains  du  receveur  qui  sera  commis  à  cet  effet 
par  l'intendant  ou  commissaire  départi ,  et  par  le  gentilhomme 
par  nous  nommé;  lequel  receveur  commis  remettra  le  produit 
de  sa  recette  entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances, 
et,  dans  les  pays  d'Etats,  entre  les  mains  du  trésorier  ou  rece- 
veiu-  général  desdits  Etals ,  qui  le  remettront  au  garde  de  notre 
Trésor  royal. 

XIV. 

Que  les  états  de  répartition  de  la  capitation  payable  par  les 
officiers,  soldais,  cavaliers  et  dragons  de  nos  troupes  de  terre, 
et  par  les  officiers,  soldats  et  matelots,  tant  de  nos  vaisseaux 
que  de  nos  galères,  soient  dressés  par  les  intendants  de  nos 
provinces  et  par  ceux  de  la  marine  et  des  galères  dans  le  dé- 
partement desquels  lesdites  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer, 
se  trouveront,  pour  en  être  ensuite  arrêté  des  rôles  en  notre 
Conseil,  dont  le  produit  sera  payé  entre  les  mains  du  trésorier 
général  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  de  ceux  de  la  marine 
et  des  galères ,  qui  remettront  le  fonds  de  leur  recette  au  garde 
de  notre  Trésor  royal. 

XV. 

Que  les  états  de  répartition  de  la  capitation  sur  les  officiers 
de  nos  cours  de  Parlement  et  autres  Compagnies  supérieures 
des  provinces  de  notre  royaume,  substituts,  greffiers,  commis 
aux  greffes,  huissiei-s,  avocats  et  procureurs ,  soient  dressés  par 
le  premier  président,  deux  députés  au  moins  et  le  procureur 
général  de  chacune  desdites  Compagnies,  ou  de  telle  autre  ma- 
nière qui  sera  convenue  entre  eux ,  pour  en  être  ensuite  arrêté 
des  rôles  en  notre  Conseil ,  et  (jue  la  portée  desdits  rôles  soit 
payée  par  les  officiers  et  autres  qui  y  seront  employés  entre  les 
mains  des  payeurs  des  gages  desdites  Compagnies ,  qui  en  re- 
mettront les  deniers  aux  receveurs  généraux  des  finances  de 
leur  province  ou  généralité  en  exercice,  et  eux  au  garde  de 
notre  Trésor  royal. 

XVI. 

Et,  à  l'égard  des  Compagnies  subalternes  des  provinces,  que 
les  états  de  répartition  de  la  capitation  soient  dressés  par  les 
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inlendonts  ou  commissaii'cs  ddpartis,  conjoiii(einent  avoc  le  clief 
(le  chacune  desdites  Compagnies,  pour  en  être  ensuite  unôtd 
des  rôles  en  notre  Conseil ,  dont  la  portée  sera  payée  par  les 
Compagnies  qui  reçoivent  leurs  gages  des  mains  d'un  payein' 
entre  les  mains  desdits  payeurs,  et,  j)ar  celles  qui  n'ont  point 
de  payeur,  entre  les  mains  des  receveure  des  deniers  conmmns 
des  villes  où  lesdites  Compagnies  sont  établies,  ou  autres 
commis  par  les  intendants;  les(juels  en  remettront  ensuite  le 
fonds  aux  receveurs  généraux  des  finances  de  letn-  province  ou 
généralité  en  exercice,  et  eux  au  garde  de  notre  Trésor  royal. 

XVII. 

Que  les  rôles  de  la  capitation  <les  princes,  ducs,  maréchaux 
de  France,  oITiciers  de  noti-e  couroime,  chevaliers  et  officiers  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  de  notre  Conseil,  de  notre  chancellerie, 
des  officiers  de  nos  finances,  des  fermiers  généraux,  officiers 
de  notre  maison  et  autres  employés  sur  les  états  des  maisons 
royales,  soient  arrêtés  j)ar  nous  en  notre  Conseil,  et  qu'ils 
payent  leui-  taxe  enire  les  mains  du  garde  de  notre  Trésor 
royal ,  ou  autre  receveur  qui  sera  par  nous  commis  à  cet  effet. 

XVIII. 

Les  receveurs ,  tant  généraux  que  particuliers ,  et  collecteurs 
qui  recevront  les  deniers  de  la  capitation.  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  retiendront  chacun  pour  leur  salaii-e  les  taxations  qui 
leur  sont  attribuées  sur  le  produit  de  leui-  recette  par  notre  dé- 
claration (lu  19  avril  1690  et  par  l'arrêt  de  notre  Conseil  du 
q5  septembre  i6(j6,  à  la  charge,  par  lesdits  receveurs  particu- 
liers des  tailles,  subventions  et  autres  impositions  ordinaires, 
de  porter  à  la  recette  générale,  et  par  les  receveurs  généraux 
de  porter  au  Trésor  royal,  dans  les  ternies  qui  leur  seront  fixés, 
la  porl(5e  entière  des  rôles  qui  seront  arrêtés  pour  le  recouvre- 
ment desdites  taxes. 

XIX. 

Et  quant  ii  la  manière  de  compter  dudit  recouvrement, 
épices  et  façons  des  comptes,  lesdits  comptables  suivront  les 
règlements  portés  par  nos  déclaraticins  des  19  avril  1696, 
37  mars  1C9G,  It  juin  1697  et  -Ji  juin  1698. 

XX. 

Défendons  aux  collecteur,  receveurs  particuliers,  receveur» 
généraux,  et  généralement  à  tous  ceux  ((ui  seront  chargés  du 
recouvrement  des  taxes  de  la  capitation.  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  d'exiger  ni  de  recevoir  des  redevables  aucun  droit  de 
quittance  ou  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  h  jieine 
(le  concussion. 

XXI. 

Leur  permettons  d'user  contre  les  redevables  qui  seront  en 
demeure  de  payer  des  contraintes  ordinaires  et  accoutumées 
pour  le  recouvrement  de  nos  deniers. 

XXIL 

Déclarons  que  les  états  de  répartition .  les  rôles  qui  seront 


arrêtés  en  conséquence,  extraits  desdita  rôles,  quiltanoM,  ex- 
ploit», assignations,  et  toutes  autr(«  expéditions  et  proeédan» 
qui  se  feront  pour  rim|)osition  et  recouvrement  de  ladite  capi- 
tation, pourront  être  faits  en  papier  ordinaire  et  non  timbré; 
déchargeons  tous  lesdits  act(;s  du  droit  de  contrôle,  «aos  que, 
pour  raison  de  ce,  les  fermiers  de  nos  domainet  poÏMent  pré- 
tendre aucune  indemnité;  dérogeant  à  cet  effet  î  tous  édita. 
déclarations  et  arrêts  à  ce  contraires. 

XXIH. 

Et  pour  éviter  les  contestations  qui  pourroient  survenir  au 
sujet  de  l'imposition  et  du  recouvrement  de  la  capitation,  vou- 
lons et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  employés  dans  plusieurs 
rôles  ne  soient  tenus  de  payer  qu'une  seule  fois,  suivant  la  plus 
forte  taxe  pour  laquelle  ils  auront  été  compris  dans  lesdits 
I    rôles  ; 

1  XXIV. 

{  Que  les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charges  soient 
j  cotisés  à  part  dans  les  rôles,  encore  qu'ils  demeurent  actuelle- 
'    nient  dans  la  maison  de  leurs  père  ou  mère; 

XXV. 

Que  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  de  corps  ou  de 
biens,  soit  par  autorité  de  justice,  soit  de  fait  et  par  convention, 
soient  taxées  en  leur  particulier. 

XXVL 

Et  attendu  qu'il  peut  arriver  du  changement  d'une  année  à 
l'autre  dans  l'état  de  nos  sujets ,  nous  ordonnons  que  les  inten- 
dants seuls,  h  l'égard  des  taillables  et  des  bourgeois  et  habi- 
tants des  villes  non  taillables,  ou  conjointement  avec  les  syndics 
ou  députés  des  pays  d'Etats  et  avec  les  gentilshommes  par  nous 
nommés,  ainsi  que  les  autres  préposés  à  la  confection  des  états 
de  répartition  de  la  «qiilation,  enverront,  dans  le  mois  de- 
janvier  de  chacune  année,  tant  que  la  capitation  durera,  au 
contrôleur  général  de  nos  finances,  des  états,  distingués  par 
bailliage,  sénéchaussée,  viguerie  ou  élection,  des  changements 
qu'ils  jugeront  «  propos  de  faire  aux  rôles  qui  auront  été  ar- 
rêtés en  notre  Conseil ,  pour  y  avoir  par  nous  tel  égard  cpie  de 
raison. 

XXVII. 

Et  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  retarder  le  recouvre- 
ment de  la  capitation  ou  causer  des  frais  aux  redevables,  vou- 
lons et  ordonnons  que  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en  notre 
Conseil  soient  exécutés  par  |)rovision,  et,  en  cas  d'oppositions, 
([u'elles  puissent  Hrc  jugées  sommairement  et  sans  frais  par 
les  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  et  par  ceux  qui  auront  dreaaé  le* 
états  sur  lesquels  lesdits  rôles  auront  été  arrêtés  en  notre  Con- 
seil, auxquels  nous  attribuons  à  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction 
et  connoissance.  Donnons  pouvoir  et  autorité  auxdits  intendants 
et  aux  officiers  subalternes  qui  auront  dressé  lesdits  étals  de 
répartition  de  juger  par  jugement  dernier  jusqu'à  la  concur- 
rence de  00  "  ;  et .  à  l'égard  des  taxes  qui  excéderont  ladite 
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somme,  voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté 
par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  Conseil.  El  pom-  ce  qui 
l'pgarde  les  taxes  des  olliciers  des  (compagnies  supérienres  de 
notre  royaume,  voulons  que  lesdites  Compagnies  jugent  par 
jugement  dernier  les  oppositions  auxdits  rôles,  à  quelque 
somme  que  les  taxes  puissent  monter. 

XXVIIL 

Déclarons  que,  par  ces  présentes  et  par  l'établissement  de 
ladite  capitation ,  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  déroger 
aux  droits,  prérogatives  et  privilèges  d'aucuns  des  ordres  de 
notre  royaume,  que  nous  voulons  maintenir  et  entretenir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féanx  conseillers 
l<'S  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement,  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aides  à  faris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  ieelles  exécuter  et  faire 
exécuter  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  lel  est  notre  plaisir.  Fin 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Versailles  le  12  mars,  l'an  de  grâce  1701,  et  de 
notre  règne  le  cinquante-huitième.  Signé  :  Louis,  cl  plus  bas  : 
Par  le  iloi,  Phélvpeacx.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 

(  Imprimé  du  temps.) 


VI. 

Edit  portant  création  de  deux  offices  de  Directeurs  des  finances. 
Juin  1701. 

Louis,  etc.,  à  tous  présents,  etc.,  salut.  La  satisfaction  que 
nous  avons  des  services  que  le  sieur  Chamillart  nous  a  rendus 
depuis  qu'il  est  chargé  du  contrôle  général  de  nos  finances  et 
des  fonctions  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guérie, 
nous  a  déterminé  à  lui  procurer  le  soulagement  dont  il  peut 
avoir  besoin  poiu-  soutenir  le  poids  de  ces  deux  importants  em- 
plois; et  comme  l'administration  de  nos  finances  et  le  détail 
infini  d'affaires  qui  en  dépendent  demandent  un  travail  presque 
continuel,  dont  il  se  trouveroit  surchargé  et  qui  le  mettroit 
souvent  hors  d'état  de  satisfaire  aussi  promptement  que  notre 
service  le  requiert  à  l'exécution  de  nos  ordres  sur  le  fait  de  la 
guerre  et  de  la  conduite  et  discipline  de  nos  troupes,  nous  avons 
cru  nécessaire  de  le  soulager  d'une  grande  partie  de  ce  travail 
en  lui  laissant  l'inspection  supérieure  sur  nos  finances  et  lui 
réservant  à  lui  seul  le  contrôle  général  des  quittances  et  la  dis- 
tribution de  nos  fonds,  dont  il  nous  rendra  compte  h  l'avenir 
en  la  manière  accoutumée,  et  de  charger  de  tout  le  détail  de 
nos  finances  deux  de  nos  sujets  que  nous  estimerons  les  plus 
capables  de  nous  servir  utilement  dans  ces  emplois  :  au  moyen 
de  quoi  le  nombre  de  six  intendants  des  finances  n'étant  plus 
nécessaire  pour  notre  service,  nous  avons  résolu  de  le  réduire 
à  quatre,  que  nous  choisirons  du  nombre  de  ceux  qui  rem- 
plissent lesdites  places  soit  en  titre  ou  par  commission. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  en  titre  d'oflices  formés  deux  nos  conseillers 


ordinaires  en  nos  Conseils  d'État  et  privé,  directeurs  de  nos 
finances,  pour  avoir,  sous  le  contrôleur  général  de  nos  finances, 
la  direction  de  toutes  les  affaires  qui  les  concenient  et  nous  en 
faire  le  rapport  en  notre  Conseil  royal ,  chacun  dans  le  dépar- 
tement qui  leur  sera  par  nous  ordonné;  voulons  qu'ils  aient 
rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  nos  Conseils,  même  en 
notre  Conseil  de  commerce ,  du  jour  de  leur  réception  auxdits 
offices;  et,  en  cas  qu'il  nous  plût  remplir  lesdits  offices  d'au- 
cuns de  nos  conseillers  d'État  ou  intendants  de  nos  finances, 
ils  conserveront  leur  rang  dans  nos  Conseils  du  jour  qu'ils 
y  ont  été  reçus,  et  jouiront  des  mêmes  honneurs,  privilèges 
et  prérogatives  que  nos  autres  conseillers  d'État,  ensemble  de 
80,000**  que  nous  avons  attribués  à  chacun  d'eux  par  chacun 
an  pour  leurs  appointements,  gages  du  Conseil,  acquits  pa- 
tents, gratifications  et  cahier  de  frais,  dont  ils  seront  payés, 
savoir  :  de  la  somme  de  76,000"  par  les  gardes  de  notre 
Trésor  royal,  suivant  les  états  et  ordomiances  qui  en  seront  pai- 
nous  signés  en  notre  Conseil,  et  ^,000"  par  les  fermiers  de 
nos  fermes  unies,  et  de  quatre  minots  de  sel  de  franc-salé.  Et 
sera  par  nous  pourvu  auxdits  offices  sur  les  l'ôles  qui  seront 
arrêtés  en  notre  Conseil ,  et  sur  les  quittances  de  finance  expé- 
diées en  conséquence  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels  en 
exercice  au  profit  de  ceux  que  nous  choisirons  pour  les  rem- 
plir, lesquels  nous  voulons  être  admis  par  les  trésoriers  de  nos 
revenus  casuels  au  payement  du  droit  annuel,  que  nous  avons 
fixé  à  la  somme  de  600  ",  dont  nous  les  avons  déchargés  pour 
la  présente  année,  sans  qu'ils  soient  tenus  à  l'avenir  de  nous 
payer  aucun  prêt ,  dont  nous  les  avons  dis|)ensés.  Voulons  que 
le  nombre  des  offices  d'intendants  des  finances  demeure  fixé  h 
(piatre  j)our  l'avenir,  et  que,  dès  à  présent,  l'un  des  cin([  |)ar 
nous  créés  par  les  édits  des  mois  de  février  1690  et  décembre 
dernier  demeure  éteint  et  supprimé,  et  que  les  autres  soient 
exercés  par  ceux  que  nous  choisirons  entre  ceux  qui  les  exercent 
actuellement,  pour  servir  comme  ils  ont  fait  jusques  à  présent, 
chacun  dans  les  départements  qui  leur  seront  par  nous  ordon- 
nés, et  qu'ils  jouissent  des  mêmes  honnem-s,  privilèges,  préro- 
gatives, rang,  séance,  voix  délibérative  dans  nos  Conseils  et 
gages  dont  ils  ont  joui  jusques  à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  Chambre  des  comptes  à  Paris  que  notre 
présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le 
contenu  en  icelui  faire  exécuter  de  point  en  point  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  nonobstant  tous  éfbts,  déclara- 
tions, ordonnances,  règlements,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre 
présent  édit,  aux  copies  duquel,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  et  féaux  conseillei-s  et  secrétaires,  nous  voulons  que  foi 
soit  ajoutée  comme  h  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Et  afin  que ,  etc. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  1701 .  et 
de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Les  lettres  de  cachet  pour  l'enregistrement  dudit  édit  ont  été  en- 
voyées à  la  Chambre  des  comptes  le  6  juin  1701. 

(  Arch.  nalionales.  Registres  du  secrétariat  de  la  Maison 
du  Roi,  0'  45,  f-  aaS-aSo.) 
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VII. 

hjdtt  portant  permission  aux  ffentiUliommes  défaire  commerce 
en  gros  sans  déroger  à  la  noblesse. 

Décembre  1701. 

Louis,  etc.,  h  Iolis  pirseiils  et  à  venir,  s.u.ut.  L'iitlcntion  que 
nous  nvons  toujours  eue  poiu'  faire  ileurii'  le  coniuieiTe  <i;u)s 
notre  royaume  nous  ayant  fait  connoître  l'avantajjc  (|ue  l'Etat 
retire  tic  l'application  de  ceux  de  nos  sujets  (|iii  se  sont  attaches 
avec  honneur  au  ni^goox; ,  nous  avons  toujours  regardé  le  com- 
merce en  gros  comme  une  profession  honorable  et  qui  n'oblige 
ù  rien  qui  no  puisse  raisonnabienient  compatir  avec  la  noblesse: 
ce  qui  nous  a  même  porté  plusieurs  fois  à  accorder  des  lettres 
d'anoblissement  en  faveur  de  quelfjiies-uns  des  principaux  né- 
gociants, poiu-  leur  témoigner  l'estime  (|ue  nous  faisons  de  ceux 
<jui  se  dislinguenl  dans  cette  jH'ofossion.  Nous  avons  cependant 
été  informé  <jue  grand  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui  sont 
nobles  d'extraction  ou  qui  le  deviennent  par  les  charges  etollices 
(ju'ils  .•ic((uièrent,  ainsi  (jue  ceux  (]ue  nous  anoblissons  par  grâce, 
Ibnl  dillicullé  d'entreprendre  de  faire  ou  de  continuer  aucun 
commei'ce,  même  en  gros,  autre  que  celui  de  mer,  que  nous 
avons  (h'jh  déclaré  ne  point  déroger  h  noblesse,  par  lu  crainte 
de  pn'judicier  ù  celh;  (]ui  leur  est  acquise;  cl  voulant  exciter  tous 
ceux  (le  nos  sujets  nobles  et  autres  qui  peuvent  avoir  de  lincli- 
nation  ou  du  talent  pour  le  commerce  à  s'y  adonner,  et  engagi  !■ 
ceux  qui  ont  embrassé  cette  profession  k  y  demeurer  et  à  y 
élever  leurs  enfants,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  convenable  (pie  de  niar(|uer  au  public  le  cas  (jue  nous 
avons  toujours  fait  des  bons  iKîgociants,  qui,  par  leurs  soins  et 
lem'  travail .  al  tirent  de  toutes  parts  les  richesses  et  maintiennent 
l'abondance  dans  nos  Etats. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
en  conririnant  et  renouvelant,  en  tant  que  besoin  seroit,  l'édit 
du  mois  d'août  1  GGç)  concernant  le  commerce  de  mer,  (jue  nous 
entendons  toujours  être  e.xécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  que  tous  nos  sujets,  nobles  par  extraction,  par 
charges  ou  autrement,  excepté  ceux  (|ui  sont  actuellement  re- 
vêtus de  charges  de  magistrature,  puissent  faire  librement  tout 
autre  sorte  de  commerce  en  gros,  tant  au  dedans  (ju'aii  dehors 
du  royaume,  pour  leur  compte  ou  par  commission,  sans  dé- 
roger à  leur  noblesse.  Voulons  et  entendons  (jue  les  nobles  qui 
feront  le  commerce  en  gros  continuent  de  j)récéder  en  toutes 
les  assemblées  générales  et  particulières  les  autres  niîgociants. 
et  jouissent  des  mêmes  exemptions  et  privilèges  attribu('s  à 
leur  noblesse  dont  ils  jouissoient  avant  que  de  faire  le  commerce, 
l'ermoltons  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  seulement  de 
possf'der  des  charges  de  nos  conseillers  secrétaires,  maison  et 
couronne  de  France  et  de  nos  iinances,  et  continuer  en  même 
temps  le  commerce  en  gros,  sans  avoir  besoin  j)our  cela  d'arrêt 
ni  de  lettre»  de  comjwlibililé.  Seront  censi's  et  ré]>iil('s  marchands 
et  négociants  en  gros  tous  ceux  (jiii  feront  leur  commerce  en 
magasin,  vendant  leurs  marchandises  j)ar  balles,  caisses  ou 
jnèces  entières,  et  qui  n'auront  point  de  bouti(jues  ouvertes,  ni 
aucun  étalage  ou  enseignement  h  leurs  portes  et  maisons.  Vou- 


lons que ,  dans  les  villes  du  royaume  où  jastjues  i  prêtent  il  n'a 
pas  ét(;  j>emiis  de  négocier  et  faire  trafic  sans  être  nça  dans 
quelque  corps  de  marchands,  il  soit  libre  aux  nobles  die  négo- 
cier en  gros  sans  être  obligés  de  se  faire  recevoir  dan»  auaiii 
corj)»  de  marchands,  ni  de  justifier  d'aucun  apjirentissage.  El 
afin  que  les  familles  des  marchands  ou  négociants  en  gros,  tant 
par  mer  que  par  terre,  soient  connues  j>our  jouir  des  préroga- 
tives (jui  leur  »f)nt  attribuées  par  ces  jirésentes,  et  pour  reee- 
voir  les  marques  de  distinction  (jue  nous  jugerons  h  propos 
de  leur  accorder,  nous  voulons  que  ceux  de  nos  Mijels  qui 
s'adonneront  au  commerce  en  gros  soient  tenu»  à  {'«Aenir  de 
faire  inscrire  leurs  noms  dans  un  tableau  (jiii  sera  mis  à  cette 
effet  dans  la  jiirisdiction  consulaire  de  la  ville  de  leur  deineare 
et  dans  les  Chambres  particulières  de  commerce  qui  seront 
ci-après  établies  dans  plusieurs  villes  de  notre  royaume.  Vou- 
lons et  entendons  pareillement  (jue.  dan»  les  j)rovinces,  villes 
et  lieux  où  les  avocats,  médecins  et  autres  principaux  bour- 
geois sont  admis  aux  charges  de  maire,  échevins,  capitouls. 
jurais  et  premiers  consuls,  ceux  des  marchands  qui  feront  le 
commerce  en  gros  puissent  être  élus  conciirremmenl  auxdites 
charges,  nonobstant  tous  statuts,  règlements  et  usages  con- 
traires, aux((uels  nous  avons  exjiressi^menl  d('rogé,  et  dërogeom 
à  cet  effet  par  ces  présentes.  Entendons  pareillement  «jue  les 
marchands  en  gros  puissent  être  (-lus  consuls,  juge,  j)rieur  et 
président  de  la  jurisdiction  consulaire  ainsi  que  les  marchands 
reçus  dans  les  corps  et  communautés  de»  marchands  <|ui  se 
trouvent  établis  dans  plusieurs  villes  et  lieux  du  royaume.  Vou- 
lons aussi  que  le  chef  de  chaque  jurisdiclion  consulaire,  do 
(juelque  nom  qu'il  soit  oppelé,  soit  excmjit  de  logement  de 
gens  de  guerre  et  de  guet  et  ganle  |)endanl  le  temps  de  son 
exercice.  Et  ponr  conserver  autant  qu'il  est  en  nous  la  probiu' 
et  la  bonne  foi  dans  une  j>rofession  aussi  utile  à  l'Etat,  nous 
déclarons  déchus  des  honneurs  et  prérogatives  ci-dessus  accor- 
dés ceux  des  marchands  et  négociants  en  gros,  aussi  bien  que 
les  autres  marchands,  qui  auront  fait  faillite,  pris  des  lettres 
de  répit  ou  fait  des  contrats  d'atermoiement  avec  leurs  cn-an- 
ciers.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  ft-aux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement .  Chambre  des  comptes 
et  (]our  des  aides  h  Paris  que  ces  présentes  ils  aient  h  fain» 
lire,  publier  et  registrer,  el  le  contenu  en  icelles  garder  et  exé- 
cuter (le  point  en  |)oint  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  fai- 
sant cesser  tous  troubles  et  emi>êchenienLs  (jui  jwurroient  être 
mis  ou  donnés,  nonobstant  tous  (MiLs,  déclarations,  arrêts, 
ix^glements  et  antres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  jwr  ws  présentes;  aux  cojiies  des- 
quelles ,  collationn(H»  par  l'un  de  nos  amés  el  f«>aux  conseillers 
et  secrétaires,  voulons  (jue  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'uriginal. 
Car  tel  est  notre  plaisir,  etc. 

Et  a(in  que.  etc. 

Donné  à  Versailles .  au  mois  de  décembre .  l'an  de  grâce  1 7  m . 
et  de  notre  règne  le  cinquaiite-nenvièm«\ 

I.cs  lettres  i\e  cachet  pour  Penrfgislrcmenl  duJil  «lit  ont  Mé  iii- 
Yoyées  au  Parlement ,  à  la  ('Jiamiirf  des  complis  et  «  la  («ar  di^ 
aides  le  3o  d(^einbrc  1701. 

(  Areh.  nltionales.  Urgittrcs  dn  M<rciaritl  d*  la  M*>>oa 
du  Roi.  0'  l.i,f-«Ji»--iJ7.) 
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CONTROLE   GENERAL  DES  FINANCES. 


VIII. 

Provisions  de  Directeur  des  finances  pour  Nicolas  Desmàbetz, 
33  Octobre  1708. 

LoDis,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
SALDT.  Les  bons,  agréables  et  utiles  services  que  nous  a  ci- 
devant  rendus  notre  amé  et  féal  Nicolas  Desmaretz,  tant  en  la 
charge  de  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel  qu'en 
celle  d'intendant  de  nos  finances,  dans  toutes  lesquelles  fonc- 
tions il  nous  a  donné  des  preuves  de  sa  bonne  conduite,  de  son 
intelligence,  d'une  parfaite  connoissance  de  nos  finances,  et 
d'une  fidélité  et  affection  singulière ,  nous  conviant  à  lui  donner 
des  marques  de  la  satisfaction  qui  nous  en  demeure,  et  l'en- 
gager de  plus  en  plus  à  nous  rendre  ses  services  avec  la  même 
application  qu'il  a  fait  par  le  passé  ; 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  audit 
sieur  Desmaretz  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  l'office  de  notre  conseiller 
ordinaire  en  noti-e  Conseil  d'État  [et]  privé,  directeur  de  nos 
finances,  que  tenoit  et  exerçoit  notre  amé  et  féal  [le  sieur]  Hi- 
laire  Rouillé,  qui  s'en  seroit  démis  en  nos  mains  au  profit  dudit 
sieur  Desmaretz,  ainsi  qu'il  appert  par  l'acte  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  pour  ledit  office  avoir,  tenir 
et  dorénavant  exercer,  en  jouir  et  user  par  ledit  sieur  Desma- 
retz, et  avoir,  sous  le  contrôleui-  général  de  nos  finances,  la 
direction  de  toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  et  suivant  le 
département  qui  sera  ordonné  audit  sieur  Desmaretz,  avec 
séance  et  voix  délibérative  dans  nos  Conseils  d'État  et  privé  et 
dans  notre  Conseil  royal,  pour  nous  y  faire  le  rapport  de  foutes 
les  affaires  qui  concernent  sondit  département,  comme  aussi 
dans  notre  Conseil  de  commerce,  et  jouir  de  80,000**  que  nous 

avons  attribués  par  chacun  an  audit  office ;  le  tout  ainsi 

qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  ledit  sieur  Rouillé,  conformément  à 
notre  édit  de  création  dudit  office  du  mois  de  juin  1701,  et 
tant  qu'il  nous  plaira,  encore  que  ledit  sieur  Rouillé  ne  vive 
les  quarante  jours  portés  par  nos  règlements,  dont,  attendu 
le  droit  annuel  pour  ce  payé,  nous  avons  relevé  et  dispensé 
ledit  sieur  Desmaretz.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  22  octobre  de  l'an  de  grâce  1708. 

(Ai'ch.  nationales,  Registres  du  secrotaiiat  de  la  Maison 
du  Roi,  0'  /17,  r  197  y'.) 


IX. 


MEMOIRES  DE  MM.  D'ARGENSON ,  DESMARETZ  ET  SAMUEL  BERNARD, 
SUR  LES  BILLETS  DE  MONNAIE. 


Lettres  de  M.  Sàmvel  Bebuàbd  à  M.  Desmaretz 
et  au  ConTRÔLEVR  gésbral. 

Paris,  3o  Décembre  1708. 

Je  vous  envoie ,  Monsieur,  mon  mémoire  au  sujet  des  billets 
de  la  Monnoie.  S'il  est  de  votre  goiît,  vous  me  ferez  beaucoup 
de  plaisir  d'en  faire  la  lecture  à  M*'  Charaillart.  Je  vous  supplie. 


Monsieur,  de  vouloir  bien  m'envoyer  l'état  des  assignations  qui 
me  sont  destinées. 

Je  suis,  avec  beaucoup  de  respect,  etc. 

Rerkard. 
Mémoire. 

Le  rabais  publié  n'a  fait  aucun  effet,  ainsi  que  je  l'avois 
prévu.  L'argent  est  plus  serré  que  jamais,  et  le  public  fort  in- 
quiet de  ce  qu'ils  feront  des  billets  de  la  Monnoie  cpii  leur  res- 
teront à  la  fin  de  l'année.  La  plupart  de  ceux  qui  sont  dans  le 
mouvement  sont  porteurs  des  billets  de  la  Monnoie,  et,  comme 
ils  ont  tous  les  jours  des  payements  à  faire,  ils  ne  sont  pas  en 
état  de  les  convertir  pour  en  recevoir  l'intérêt.  Le  public  mur- 
mure beaucoup  de  ce  qu'on  refuse  les  billets  de  la  Monnoie  au 
Trésor  royal,  aux  gabelles  et  aux  parties  casuelles;  il  prétend 
que  ce  sont  les  endroits  où  ils  devroient  plutôt  être  reçus.  On 
ne  pourra  pas  se  dispenser  d'ordonner  qu'ils  en  reçoivent,  afin 
de  faire  connoître  que  le  Roi  les  regarde  lui-même  comme  de 
fort  bons  effets.  Je  sais  que  le  Roi  a  besoin  de  comptant  pour  les 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  et  pour  les  officiers;  ainsi,  on  pour- 
roit  ordonner  que  toutes  les  caisses  du  Roi  recevroient  moitié 
en  comptant,  et  l'autre  moitié  en  billets  de  monnoie,  jusqu'au 
1"  de  juillet  prochain;  et  à  l'égard  du  public,  les  billets  de  mon- 
noie auront  cours  jusqu'audit  temps,  à  condition  que  chacun 
sera  tenu  de  payer  un  quart  en  argent  comptant.  Je  fais  une 
différence  des  caisses  du  Roi  à  celles  des  particuliers  à  cause 
du  besoin  que  le  Roi  a  de  comptant  pour  les  rentes  et  pour 
les  officiers.  Il  est  nécessaire  aussi  de  faire  entendre  qu'il  ne  se 
fera  plus  de  billets  de  monnoie,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
faits,  ils  auront  cours  comme  je  viens  de  dire,  avec  la  liberté 
à  tous  ceux  qui  en  seront  porteurs  de  les  faire  convertir  à  la 
Monnoie  ou  à  la  Caisse  des  emprunts  à  leur  choix ,  savoir  : 
moitié  payables  à  six  mois,  et  moitié  payables  à  douze  mois, 
avec  l'intérêt  à  10  p.  0/0  du  jour  de  la  conversion.  Et  afin 
d'exciter  ceux  qui  aiment  de  gros  mtéréts  à  les  converlir,  on 
s'obligera  de  leur  payer  d'avance  l'intérêt  ;  et  afin  que  cela  ne 
tire  point  à  conséquence  pour  d'autres  affaires ,  on  pourra  dire 
qu'on  paye  d'avance  l'intérêt  de  ces  billets  pour  récompenser  en 
quelque  manière  la  facilité  que  le  public  a  apportée,  depuis 
qu'ils  ont  cours,  à  n"en  pas  exiger  le  payement.  Cela  pourra 
faire  que  plusieurs  aimeront  mieux  les  convertir  à  douze  mois 
qu'à  six ,  pour  profiter  de  l'intérêt  qu'on  payera  d'avance.  C'est 
un  petit  objet ,  à  quoi  on  ne  doit  pas  regarder  dans  le  besoin  où 
l'on  se  trouve.  On  pourra  aussi  dire  que  c'est  afin  de  finir  entiè- 
rement desdits  billets  qu'on  prend  un  plus  long  terme  que  celui 
qu'on  avoit  d'abord  proposé,  attendu  la  difficulté  qu'il  y  a 
de  convertir  les  matières  en  pièces  de  1 0  sols ,  qui  sont  de  la 
pièce  au  marc  et  du  marc  à  la  pièce,  [parce]  que  cet  ouvrage 
s'est  trouvé  beaucoup  plus  long  qu'on  n'avoit  cru. 

A  l'égard  des  billets  de  M.  de  Pléneuf,  il  est  nécessaire  que 
le  public  soit  informé  que  le  Roi  en  fait  son  affaire,  et,  pour 
cela ,  ordonner  qu'on  en  prendra  la  moitié  en  payement  poiu- 
les  contrats  de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville;  bien  entendu  qu'ils 
seront  échus ,  et  à  condition  de  payer  l'autre  moitié  en  deniers 
comptant,  car  mon  avis  ne  seroit  pas  qu'on  les  prît  dans  toutes 
les  caisses  du  Roi,  comme  les  billets  de  la  Monnoie;  cela  est 
bien  différent  dans  l'idée  du  public. 
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Paris,  en  Ci  Août  i  70/1. 
.Moriscifjnpiii', 

Les  aiïiiires  deviennent  difliciles  h  un  point  qu'il  n'est  pas 
posnibie  de  pouvoir  exprimer  :  on  ne  reçoit  pas  un  sol  des 
meilleurs  payeurs;  on  ne  trouve  pas  un  denier  h  aucun  prix, 
ni  plus  d'occasion  <le  se  faire  aucun  crédit.  Il  faut  que  j'avoue 
(|U(!  toutes  mes  ressources  sont  épuis/jes;  cela  est  bien  douloureux 
quand  on  a  d'aussi  fortes  sommes  à  payer  que  celles  (|ue  j'ai. 
J'ai  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  envoyer  ci  -joint  l'état  des 
assijfuations  courantes  pour  août,  sur  lesquelles  j'avois  fait  fonds 
pour  ac([uitter  ce  que  j'ai  h  payer  ce  mois-ci.  Ceux  qui  ont 
accoutume  de  mieux  payer,  et  «pii  sont  spécifiés  au  bas  de 
l'état,  ne  me  promettent  pas  de  le  pouvoir  faire.  Je  leur  ai 
écrit,  et  les  ai  priés  très  inslanmient  de  tâcher  de  me  payer 
vendredi  ou  samedi,  l'as  un  ne  peut  le  faire,  et  i{jnorent  tous 
quand  ils  le  pourront.  Jugez  de  l'état  où  cela  me  met  :  si  je  no 
reçois  tout  le  contenu  audit  état,  je  n'ai  aucun  secours  pour 
payer  mes  lettres  de  change,  qui  se  montent  à  des  sommes 
immenses  pendant  le  courant  de  ce  mois,  dont  grosse  partii; 
échoit  le  10  et  le  1 1.  Si,  en  périssant,  je  soutenois  les  alfaires 
de  l'État,  cela  diminuoroit  mon  désespoir;  mais  il  est  facile  de 
prévoir  que,  dès  le  moment  ([ue  je  manquerai  à  payer,  mon 
malheur  en  accablera  une  infinité  d'autres  et  causera  immédia- 
tement après  plus  de  quarante  banqueroutes  dans  le  royaume, 
qui  achèveront  d'absorber  sans  ressource  le  peu  de  crédit  qui 
restoit  à  l'Ktat  et  h  quelques  particuliers. 

Cette  pensée  me  fait  trembler  h  chaque  moment. 

Il  n'y  a  que  vous ,  Monseigneui",  qui  puissiez  y  apporter  un 
prompt  remède;  je  n'en  sais  point  d'autre  que  celui  de  donner 
cours  aux  billets  de  la  Monnoie  d'une  manière  ou  de  l'autre. 

J'avois  en  l'honneur  de  vous  proposer  deux  moyens  :  l'un, 
<ju'on  |)ourroil  porter  jusqu'à  une  certaine  sonune  de  bonnes 
assignations  à  la  Monnoie,  pour  lesquelles  on  feroit  des  billets 
de  monnoie  payables  à  l'échéance  desdiles  assignalions.  J'en- 
tends, |)ar  exemple,  que,  pour  les  assignalions  payement  dt? 
juillet,  on  donneroit  des  billets  de  monnoie  payables  au  i5se|v 
lenibre,  ou  même  payables  un  mois  plus  tard,  afin  que  les 
fonds  ne  manquassent  ])as  à  la  Monnoie  et  que  le  payement  en 
fût  en(ré  à  la  Moimoie  avant  même  qu'ils  fussent  obligés  d'ac- 
quitter les  billets  qu'ils  auroient  fails  poiu- iesdites  assignalions. 
Si  vous  ne  prenez  pas  ce  parti,  et  proraptement,  ou  quel- 
qu'au(re  meilleur  que  je  ne  sais  point,  qui  remédie  au  mal 
pressant  sans  délai,  il  faut,  de  nécessité,  périr,  car  le  secours 
de  la  vaisselle  d'argent  ne  sera  jamais  assez  prompl.  J'y  ai  l'ait 
beaucoup  de  réflexions:  c'est  un  remède  lent,  quoique  bon, 
car  il  viendra  h  l'appui  des  billels  de  monnoie  faits  pour  des 
assignations,  si  tant  est  que  vous  en  ayez  besoin;  mais  la  foule 
de  la  vaisselle  d'argent  deviendroit  non  seulement  inutile,  mais 
onéreuse  par  rapport  au  besoin  présent,  si  vous  vouliez  payer 
comptant  h  la  Monnoie  ceux  qui  y  porleroient  leurs  vaisselles, 
parce  que  la  plupart  garderoieul  dans  leui-s  colVres  le  couq)lanl 
qu'ils  auroieni  reçu  pour  leur  vaisselle  d'ai-gcut.  Il  est  donc 
nécessaire,  en  faisant  celle  fonte,  de  domier  en  payement  des 
billets  de  monnoie  à  termes,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  proposer,  et  de  payer  d'avance  en  conq)laut  l'inléi-ét  desdits 
billets.  De  celte  manière,  vous  jouirez  des  sommes  à  quoi  se 
montera  la  fonte  de  la  vaisselle;  sans  qiioi,  vous  n'en  jouirez 


absolument  point:  la  défiance  est  si  grande,  que  chacun  «er- 
rera l'argent  provenant  de  sa  vaisselle.  El  ensuite,  dans  no 
mois  ou  deux.  Votre  (Jrandeur  donnera,  si  elle  trouve  k  pro- 
pos, des  rentes  sur  l'Iuttel  de  ville  au  denier  douze,  et  Aià»- 
rera  qu'on  recevra  jwur  lesdiles  rent/'s  les  hillcls  de  la  Mon- 
noie sur  le  pied  qu'on  les  aura  donnés.  Il  est  sur  que  bien 
des  gens  y  en  porteront,  et  (jue  vous  amortirez  par  là  une 
partie  des  billets  de  monnoie.  il  ne  faut  pas  craindre  de  ne 
pouvoir  pas  acquitter  lesdits  billets,  car,  par  le  moyen  de«  aMi- 
gnalions,  on  perpétuera  les  billets  de  monnoie  si  longtefupti 
({u'il  vous  plaira ,  et  on  dorniera  le  temps  ù  voire  réformi-  de 
s'achever;  et  après  qu'elle  sera  achevée,  la  crainte  des  rabai* 
fera  counr  après  les  billets  de  la  Monnoie  et  montrer  tout 
l'argent. 

Dieu  veiùlle,  Monseigneur,  <|ue  mon  projet  soit  de  votre 
goût  !  Je  ne  sais  que  ce  moyen  pour  éviter  de  périr.  Si  vous 
l'approuvez ,  je  vous  ferai  promptement  un  projet  pour  l'exé- 
cution ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  de  temps  à  pnlre  pour 
commencer  ci  donner  cours  aux  billets  contre  des  assi|[nations. 

Je  vous  envoie.  Monseigneur,  l'état  de  ce  que  j'ai  à  payer 
sans  quartier  et  sans  remise;  je  vous  supplie  très  liumblement 
d'y  vouloir  bien  donner  ([uekpie  attention. 

Je  suis,  avec  un  attachement  inviolable  et  un  très  profond 
respect,  etc. 

Bemird. 

(Papien  do  ContrAle  gcoéral,  G'  1 110.) 


Mémoire  Je  M.  Samvêl  Bekmhd. 

3o  Janvier  1706. 

Les  billets  de  monnoie  sont  venus   dans  un  tel  discrédit, 
que  les  pays   étrangers,   et   même  toutes  les  provinces  du 
royaume,  ne  veulent  plus  avoir  de  commerce  avec  nous.  Mon- 
seigneur en  est  bien  informé.  J^  discours  qu'il  eut  la  bonlé  de 
nous  faire  à  l'Etang,  jeudi  a 8  du  présent  mois,  fait  connoilre 
que  rien  n'échappe  h  sa  sagesse  et  à  sa  prudence.  J'ose  dire 
que  je  dois  être  au  fait  de  cette  matière  par  les  grandes  rela- 
tions que  j'ai  et  les  grands  mouvements  où  je  suis  depuis  long- 
temps pour  le  service  du  Uoi  ;  cependant  je  fus  surpris  de  la 
connoissance  parfaite   (jue  .Monseigneur  a  de  tout  ce  (jui  se 
passe  sur  les  matières  les  plus  dilliciles.  Je  prendrai  ta  lil)erté  de 
dire  mon  avis  sur  le  remède  (pie  Monseigneur  désire  qu'on  lui 
doime  i>our  lâcher  de  soutenir  le  r ivdit  des  billets  de  momioie 
I    et  de  faire  en  sorte  que  l'argent  soit  moins  rare  dans  le  com- 
merce. 
j        Je  suis  persuadé  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  comptant  dans 
Paris  :  les  uns  le  cachent,  parce  qu'ils  craignent  d'en  manquer: 
les  autres  en  amassent  jwur  le  vendre  tout  le  ])lus  cher  qu'ils 
I    peuvent  pour  des  billets  de  monnoie.  Ce  commerce  est  indigne, 
contraire  aux  intérêts  de  l'Etat, et  mériteroit  une  punition  exem- 
plaii'c  dans  un  lenq)s  moins  délirait  sur  le  fait  de  l'argent. 
j        On  a  proposé  de  donner  des  sûretés  au  public  que  les  billets 
I    de  monnoie  seront  bien  rembourst-s  dans  un  certain  tea*|H.  Si 
I    cela  se  pouvoit  faire  sans  une  consé<|uenre  qui  me  pirolt  «k»- 
1    gereuse,  je  serois  de  cet  avis.  J'insinue  h  laus  ceux  qui  m'en 
I    parlent  et  qui  m'en  écrivent  (pie  le  fonds  de  c<'s  billets  de  mua- 
I    noie  se  fera  sur  la  capitation ,  que  l'on  continuera  après  la  paix 
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jusqu'à  l'entier  remboursement  desdits  billets;  mais,  quand 
bien  même  Monseigneur  auroit  cette  vue,  je  trouverois  dan- 
gereux de  le  dire  par  une  dëclaration.  Nous  avons  plusieurs 
esprits  inquiets  dans  le  royaume,  qui  feroient  diverses  mau- 
vaises réflexions  sur  cette  continuation  de  capilation  après  la 
paix.  Des  particuliers  comme  moi  peuvent  le  dire  sans  con- 
séquence, quand  on  leur  fait  des  questions  incommodes  là- 
dessus.  Je  suis  d'ailleurs  persuadé  que  ce  n'est  pas  le  principal 
objet  du  discrédit  des  billets  de  moniioie;  car  qu'importe  à 
ceux  qui  sont  dans  un  grand  commerce  de  quelle  manière  ils 
seront  remboiu-sés  à  la  fin  des  temps,  pourvu  qu'ils  puissent 
s'en  servir  pour  acquitter  leurs  dettes  aussitôt  qu'ils  les  ont 
reçus  !  Je  suis  sûr  que  la  principale  chose  qui  cause  le  discré- 
dit à  ces  billets  est  la  crainte  de  n'en  pouvoir  pas  avoir  de  l'ar- 
gent à  toute  heure  pour  sa  dépense. 

Le  seul  remède  pour  empêcher  qu'on  ne  garde  cet  argent 
avec  tant  de  soin,  crainte  d'en  manquer,  c'est  d'ordonner  que 
tous  les  payements  se  feront  à  l'avenir  un  quart  en  argent 
comptant,  et  les  trois  quarts  en  billets  de  monnoie.  Gela  ne  sera 
pas  d'abord  aisé  à  exécuter,  parce  que  tel  qui  a  7  à  8,000,000** 
à  payer  dans  un  mois,  ne  pourra  pas  trouver  2,000,000**  de 
comptant  qu'il  faudra  qu'il  donne.  Pour  éviter  les  inconvénients 
qui,  sans  doute,  arriveroient  faute  de  trouver  du  comptant,  il 
seroit  bon  d'ordonner  que  les  payements  se  feroient  un  quart 
comptant  à  commencer  du  1''  avril  :  chacun  auroit  le  temps  de 
faire  ses  arrangements  pour  ne  pas  se  trouver  dans  l'embarras  ; 
mais  il  est  nécessaire  aussi  d'ordonner,  en  même  temps ,  que 
toutes  les  lettres  de  change  acceptées  avant  le  jour  de  celte 
déclaration  pourront  être  payées  en  entier  avec  des  billets  de 
monnoie ,  et  celles  acceptées  depuis ,  et  qui  écherront  après  le 
1  "  avril ,  seront  payées  un  quart  en  comptant  et  les  trois  quarts 
en  billets  de  monnoie.  Cet  arrangement  est  absolument  néces- 
saire pour  le  bien  du  commerce,  qui,  sans  cela,  seroit  sujet  à 
beaucoup  d'inconvénients. 

On  me  répondra  sans  dout«  que  cette  proposition  est  impra- 
ticable. Monseigneur  ne  pouvant  pas  payer  ses  trésoriers  et 
autres  qui  font  le  service  du  Roi  un  quart  comptant  et  les  trois 
quarts  en  billets  de  monnoie.  J'en  conviens  ;  et  c'est  pourquoi 
Monseigneur  fera  ses  payements  ])artie  en  assignations  sur  les 
fermes,  recettes  générales,  capitation  et  traités,  que  l'on  sera 
tenu  de  payer  sur  le  pied  de  la  déclaration,  c'est-à-dire  un 
quart  en  comptant;  et  ce  que  Monseigneur  donnera  en  billets 
de  monnoie  pour  le  surplus,  ce  sera  à  ceux  qui  les  auront  à 
chercher  les  moyens  de  trouver  le  quart  de  comptant  qu'ils 
auront  besoin;  et  pour  cela.  Monseigneur  pourra  les  dédom- 
mager suivant  qu'ils  l'auront  mérité.  De  cette  manière,  Mon- 
seigneur sera  débarrassé  de  donner  du  comptant  à  personne, 
et  pourra  garder  son  argent  pour  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville 
et  pour  l'intérêt  des  billets  de  monnoie. 

Pour  parvenir  à  ce  que  dessus,  il  sera  absolument  néces- 
saire de  faire  des  billets  de  5oo  **  et  au-dessus ,  afin  de  pouvoir 
faire  plus  aisément  les  comptes  des  payements;  et  comme, 
dans  chaque  payement,  il  y  aura  un  quart  de  comptant,  ces 
bUlets  seront  moins  dangereux  que  lorsqu'on  paye  tout  en 
billets  de  monnoie. 

Je  suis  persuadé  que ,  lorsqu'il  se  payera  le  quart  en  argent 
coniptant,  le  public  n'aura  plus  de  crainte  de  manquer  d'argent 


pour  sa  dépense;  ainsi,  il  n'en  fera  plus  provision.  L'usurier 
qui  saura  que  le  public  n'aura  plus  si  grande  peur  de  manquer 
d'argent,  n'en  amassera  plus  pour  le  vendre  aussi  cher  qu'il 
faisoit  pour  des  billets  de  monnoie. 

Je  voudrois  pouvoir  imaginer  un  chemin  plus  sûr  pour  faire 
circuler  l'argent;  mais,  dans  la  situation  où  sont  les  affaires,  il 
est  difficile  de  prendre  un  chemin  qui  soit  bien  sûr. 

Je  crois  aussi  que  Monseigneur  devroit  faire  venir  des  pays 
étrangers  pour  5  ou  6,000,000**  de  ])iastres  ou  barres  d'ar- 
gent, à  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  on  payer  la  valeur  en 
billets  de  monnoie.  Il  pourroit  bien  en  arriver  partie  avant  le 
1"  avril,  si  l'on  donnoit  promptement  les  ordres  pour  cela. 
(Papiers  du  CoiUrAlc  général,  G'  i6i5.) 


Lettre  et  mémoire  de  M.  dAbgbuso.i. 

3o  Janvier  1706. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  suivant  vos  ordres,  un  mé- 
moire assez  ample  touchant  les  billets  de  monnoie;  mais,  après 
y  avoir  travaillé  pendant  quelques  heures,  j'ai  pensé  le  jeter 
au  feu,  tant  la  matière  m'a  paru  délicate  et  embarrassée  de 
façon  que  la  plupart  des  remèdes  qu'on  se  propose  d'appliquer 
au  mal  présent  en  excitent  un  nouveau,  qui  n'est  guère 
moindre.  Je  me  suis  donc  déterminé  par  le  choix  des  inconvé- 
nients et  par  la  nécessité  qu'il  y  a  de  préférer  les  moindres  à 
ceux  qui  sont  plus  considérables  et  plus  sensibles.  J'aurois  bien 
désiré  que  mes  foibles  lumières  vous  eussent  été  d'un  plus 
grand  secours  dans  une  occasion  si  pressante;  j'espère  qu'il  s'en 
présentera  de  plus  heureuses,  où  je  pourrai  vous  faire  con- 
noître  tout  le  respect  et  tout  l'attachement  avec  lequel  je  suis , 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

d'Ap.gensoi. 

Mémoire  touchant  les  billets  de  monnoie. 

Le  mal  est  dans  un  état  si  fâcheux ,  qu'on  doit  plutôt  craindre 
de  l'aigrir  par  des  remèdes  inconsidérés,  qu'on  ne  peut  espérer 
sa  guérison.  Il  est  beaucoup  plus  facile  aussi  de  prévoir  les 
inconvénients  de  chaque  remède,  que  d'en  proposer  quelqu'un 
où  il  n'y  ait  pas  d'inconvénient,  et  l'on  a  tellement  épuisé 
les  bons  effets  que  l'usage,  dangereux  mais  nécessaire,  des 
billets  de  monnoie  pouvoit  produire,  qu'on  doit  maintenant 
renfermer  toute  son  attention  à  empêcher  qu'il  n'en  produise 
de  mauvais.  Mais  plus  l'affaire  est  épineuse  et  diliiciie,  moins 
elle  est  susceptible  d'une  loi  fixe  et  perpétuelle;  les  règles  gé- 
nérales ne  conviennent  pas  aux  conjonctures  extraordinaires* 
et  la  prudence  veut  prestpie  toujours  qu'on  s'y  conduise,  non 
par  des  principes  de  décision ,  mais  par  des  tempéraments  de 
direction. 

Toutes  ces  réflexions  me  font  conclure  qu'il  n'est  pas  à  pro- 
pos de  limiter  le  conunerce  des  billets  de  monnoie  par  un 
arrêt  général  qui  donne  à  l'argent  coniptant  une  esj)èce  de 
concurrence  avec  eux  et  rende  cette  concurrence  nécessaire, 
puisque,  si  elle  est  favorable  à  l'égard  des  ofliciers  de  guerre 
et  des  marchands  qui  soutiennent  les  manufactures,  elle  est 
impossible  par  rapport  aux  gens  de  finance,  qui  lie  pourroieiit 
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se  paynr  onlrfi  oux  siiivnnl  cr-tU»  proportion .  si  lo  iioi  no  les 
fnisoit  rcirilwursor  do  leurs  assijjnalirms  el  de  leurs  avances  sur 
lo  môme  pied.  De  telles  distinctions  ne  sauroient  entrer  dans 
une  loi  (pii  doit  f:lrc  simple  et  uniforme;  ainsi,  comme  le  cours 
des  hillels  de  monnoie  s'est  établi  j)ar  un  honlieiir  presijue  ines- 
péré cl  par  une  industrie  sin^fulière,  il  faut  (ju'il  se  soutienne 
ou  qu'il  se  rétablisse  par  les  mêmes  voies.  Enfin,  l'expérience 
nous  fait  connoîlre  tous  les  jours  (pie  le  crédit  dépend  de  l'ima- 
jpnalion  ou  de  la  mode,  et  (pi'il  n'est  pas  moins  au-dessus 
des  rèfjles  qu'indépenilnnt  de  l'autorité. 

Je  conclus  donc  <pic ,  pour  donner  plus  de  coure  aux  billets 
de  monnoie  et  [)our  empécbor  (pic  l'arffent  comptant  ne  con- 
tinue d'avoir  sur  eux  ime  sup('riorit(!  (pion  peut  appeler lyratir- 
niqve,  il  faut  user  de  moyens  l('j;ers  et  variables,  tenter  diffé- 
rents expédients,  sans  se  lixer  à  aucun  ni  résister  ouvertement 
h  la  prévention  du  [)ublic;  tempérer  l'excès  des  remistis,  s'il  est 
possible,  mais  ne  les  pas  inl(!r(lire  absolument,  et  disposer 
(juel(pi(!s  (inanriers,  d'entre  les  plus  fidèbis,  h  escompter  les 
billets  de  monnoie  pour  un  profit  modique  qui  puisse  réduire 
et  contrebalancer  insensiblement  l'avarice  des  autres. 

Voici  à  rpioi  se  ri'diiisent  ces  [)ropositions,  (pie  je  n'expose 
(ju'avec  peine,  par  le  peu  de  certitude  que  j'y  trouve  et  par 
rajiport  aux  inconvénients  qne  j'y  prévois  : 

1  °  Mander  les  juge.s-consuls  et  leur  donner  ordre  de  con- 
damner les  débiteurs  des  billets  pnrlicnliers  qui  ne  sont  sijjnés 
<]ue  d'une  seule  personne  à  en  payer  le  quart  en  argent  comp- 
tant, à  la  différence  des  billets  de  conqiagiiie,  qui  pourront  être 
toujours  rembours(!S  en  entier  par  des  billets  de  monnoie.  — 
Ma  raison  est  (|ue,  suivant  cette  distinction,  les  bourgeois  piîcu- 
nieux  et  inquiets  (pii  font  valoir  leur  argent  sur  la  place,  aime- 
ront autant  des  billets  de  monnoie  que  des  billets  de  compagnie, 
et  que,  craignant  de  risquer  leurs  deniers  sur  la  signature 
d'un  seul  débiteur,  cette  espèce  de  billets,  la  moins  commune 
(le  toutes,  et  plus  usitée  dans  lo  négoce  que  dans  la  finance, 
produira  seule  de  l'argent  comptant  :  ce  qui  ne  laissera  pas 
d'en  ranimer  un  peu  la  circulation,  indépendamment  des  affaires 
(lu  Roi  et  des  recouvi-ements  extraordiiiaii'cs  dont  les  traitants 
sont  cliarg(;s.  Il  est  vrai  que  les  billets  des  compagnies  en  auront 
moins  de  cours;  mais  on  peut  se  promettre  avec  beaucoup 
d'apparence  <pie  cette  diminution  de  crédit  augmentera  celui 
des  billets  de  monnoie,  (pii,  n'ayant  plus  pour  concurrents  (pie 
les  billets  particidieis,  dont  l'événement  est  fort  incertain,  se- 
ront plus  recherchés  dans  le  public;  et  c'est  ce  que  nous  voulons. 

En  mar^e  :  «Nota.  Le  nombre  des  billets  de  compagnie  est  fort 
diminué  sur  la  plaide,  et  la  plupart  des  affaires  qui  restent  se  sou- 
tiennent par  le  crC-dit  personnel  do  ceux  (pi  en  ont  Irait^.n 

a"  On  pourroit  faire  payer  sur  le  même  pie<l  les  billets  de 
monnoie  (pii  se  trouvei-oient  endossés  par  des  signatures  parti- 
culières, et  condamner  les  endosseurs  d'en  |)ayer  le  quart  en 
deniers  effectifs.  —  Ma  raison  est  que  ces  endossements  ren- 
droienl  les  billots  de  monnoie  plus  nc^goeiables  et  les  metlroient 
dans  un  usage  plus  familier  parmi  les  gens  de  commerce  el  de 
linance  :  ce  (pii  contiibueroil  encore  &  cette  circulation  d'argent 
si  désirable  el  si  nécessaire. 

3°  Déclarer  par  un  arrêt  que  le  Roi  a  résolu  de  rembourser 
tous  les  ans  la  cinquième  partie  des  billets  de  monnoie,  et  que 


c<;ux  qui  ne  seront  pas  acquittés  dans  la  première  année  jwr- 
teront  intérêt  suivant  le  cours  de  la  place,  s'il  excède  celui  fixi' 
par  les  arrêts  précédents;  et,  en  cas  que  le  cours  de  la  place 
fût  au-<lessoiis  de  l'intérêt  prescrit,  que  l'on  continuera  de  le 

payer  suivant  la  fixation. 

En  marge  :  <rPeut-étre  gcroil-il  mieux  de  ne  point  dëtcrmioor  I4 
quotité  de  celle  partie.  " 

—  Ma  raison  est  (ju'il  faut,  de  temps  en  temps,  donner  au 
public  des  espérances  de  remboursement  :  ce  qui  n'engain;  à 
rien.  J'ajoiiUîrai  même  «pic,  quand  on  rembourscroil  en  effet 
pour  deux  ou  trois  millions  de  billets  de  monnoie,  dont  il  ne 
seroit  peut-être  pas  impossible  d'em[)ninler  le  fonds  d'une 
autre  main,  les  Iré.soriers  de  la  Monnoie  [miirroienl  faire 
entendre  (|u'ils  auroient  fait  le  remlioursement  onlomié,  sans 
que  personne  fût  en  état  de  les  contredire.  El  si  cette  idée  de 
remlKmi-semenl  pouvoil  passer  pour  véritable,  on  verroil 
bicnlêt  les  billets  de  monnoie  rétablis  dans  leur  premier  crédit , 
el  préf("rés  à  l'argent  comptant.  D'ailleurs,  l'intérêt  qu'on  en 
lireroit  devenant  égal  à  celui  d(>s  billets  de  la  jilace,  on  auroit 
lieu  d'espérer  qu'ils  y  tiendroient  le  premier  rang,  puistjue  le 
bon  sens  le  voudroil  ainsi. 

U°  Permettre  par  le  même  arrêt  que,  dans  la  n^ociation  des 
billots  (le  monnoie,  on  parfournisse  l'inléçêt  suivant  le  cours  de 
la  place.  —  La  raison  de  cet  article  est  suflisamment  expliquée 
à  l'occasion  du  précédent;  j'ajouterai  néanmoins  que  le  prin- 
cipal objet  de  cette  clause  est  de  tolérer  (jii'on  tire  un  profil 
modi(pie  des  billets  de  monnoie,  sans  déroger  expresséraenl 
aux  aiTèls  qui  le  défendent 

5°  Engager  quelques-uns  des  financiers  dont  les  caisses  sont 
les  plus  abondantes,  et  qui  sont  les  plus  affectionnes  an  bien 
de  l'Etal,  h  convertir  les  billets  de  m(mnoie  en  argent  comptant, 
moyennant  20  p.  0/0  de  remise.  —  Ma  raison  est  que  l'exemple 
de  ces  ncîgocialions  favorables  feroit  baisser  nécessairement  les 
rétributions  excessives,  (pii  augmentent  de  jour  en  jour.  On  en 
use  de  même  quand  les  marchands  de  blé,  par  un  complot 
criminel,  affectent  de  faire  enrichir  cette  denrée  si  précieuse. 
Ainsi,  je  pense  qu'on  peut  employer  une  semblable  industrie 
pour  contenir  les  usuriers,  qui  exercent  de  si  étranges  vexations 
envers  les  porteurs  des  billets  de  monnoie. 

Toutes  ces  précautions,  dont  chacune  est  susceptible  de  plu- 
sieurs contredits,  ne  doivent  jws  empêcher  qu'on  ne  continue 
d'avoir  une  attention  particulière  sur  les  espèces  qui  se  voilu- 
rent  des  provinces,  tant  du  produit  des  recettes  ordinaires  que 
de  celui  des  recouvrements  extraordinaires,  suivant  tes  ordres 
qu'il  a  plu  h  M.  de  Ghamillart  d'en  donner. 

Fait  à  Pari^,  ce  3o  janvier  1706. 

D'ARGEilSO.I. 


liapjMrl  autographe  de  il.  /)ts  viBCTZ. 
3  Mai  1706. 
L'opinion  commune  est  que,  pour  relever  el  soulenir  le  cré- 
dit des  billets  de  monnoie.  il  faut  assigner  des  fonds  ccrtaiiM 
pour  le  remboiu-senieiil.  On  ajoute  qu'il  seroit  nécessaire  de 
former  une  compagnie  accrédit»'*  |K)ur  faciliter  le  payemeal 
des  billets,  en  allondanl  que  les  fonds  déic^iés  produisent  la 
matière  pour  les  acquitter. 

65 


514 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Pour  trouver  ce  fonds,  divers  moyens  ont  été  proposés  : 

1°  Retranchement  ou  réduction  des  intérêts  des  billets,  et 
emploi  du  produit  de  cette  réduction  à  payer  partie  des  capi- 
taux. 

a°  Déléguer  un  fonds  fixe  et  certain  pour  être  employé  à 
payer  les  billets  en  principal  et  intérêts. — Sur  ce  second  moyen , 
deux  vues  différentes  :  la  première,  d'établir  dès  à  présent  une 
ou  plusieurs  impositions  nouvelles,  dont  le  revenu  sera  expres- 
sément affecté  au  payement  des  billets;  la  seconde,  de  déléguer 
les  revenus  les  plus  solides,  comme  les  fermes  des  gabelles, 
des  aides  et  autres,  pour  payer  jusqu'à  la  concurrence  de 
10,000,000^  de  billets  de  monnoie  par  an,  à  commencer  la 
première  année  après  la  paix ,  et  continuer  jusqu'à  l'entier  ac- 
quittement des  billets. 

De  ces  deux  moyens ,  à  quoi  on  peut  réduire  les  différents 
expédients  qui  ont  été  proposés,  le  premier  doit  être  absolu- 
ment exclu  :  le  crédit  des  billets  des  Alonnoies  a  été  trop  utile, 
et  peut  l'être  encore  assez  dans  la  suite,  pour  être  ménagé 
avec  toute  l'attention  nécessaire  pour  assurer  le  public  et  le 
consoler,  par  un  payement  exact  des  intérêts,  de  la  longue 
attente  du  payement  du  principal.  Ainsi,  il  faut  rejeter  la 
pensée  de  faire  des  billets  de  5oo  **  et  au-dessous  pour  le  tiers 
de  tous  les  billets  de  monnoie  qui  sont  répandus  dans  le  public , 
dont  on  ne  payera  point  les  intérêts,  et  d'employer  les  intérêts 
de  ce  tiers  à  rembourser  les  capitaux  des  autres  par  une  loterie 
ou  banque.  Lorsqu'on  a  fait  les  billets  de  monnoie  de  5oo  ** 
payables  à  jour  préfixe,  le  public  ne  fut  pas  content  de  voir 
des  billets  de  monnoie  de  deux  espèces  différentes  :  on  se  plai- 
gnit de  ce  qu'ils  ne  portoient  point  intérêt  comme  les  autres.  Il 
ne  faut  pas  s'imaginer  qu'en  une  matière  sérieuse  on  puisse 
contenter  le  public  par  un  jeu  ou  un  tour  d'esprit.  On  peut  con- 
clure de  ces  réflexions  que  les  moyens  de  payer  les  billets  de 
monnoie,  ou  d'en  soutenir  le  crédit,  ne  peuvent  se  trouver  dans 
la  matière  des  billets  mêmes. 

Le  second  expédient,  qu'on  a  divisé  en  deux  parties,  mérite 
d'être  bien  examiné.  Il  consiste  à  déléguer  ou  assigner  un  fonds 
certain  pour  payer  annuellement  partie  des  billets  de  monnoie. 
On  l'a  distingué  en  deux  parties  :  la  première,  de  trouver  ce 
fonds  par  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  impositions  nou- 
velles, dont  le  produit  annuel  y  sera  expressément  affecté. 

Entrant  dans  la  discussion  de  cette  première  partie ,  on  peut 
examiner  ce  qui  a  été  proposé  par  ceux  qui  ont  donné  des  mé- 
moires. 

1°  On  [a]  remis  sur  le  tapis  l'ancienne  proposition  d'imposer 
un  droit  sur  les  feux  et  cheminées,  comme  en  Angleterre,  et  de 
faire  payer  un  di-oit  de  io  sols  par  cheminée  dans  les  villes 
principales,  de  3o  sols  dans  les  villes  médiocres  et  dans  les 
bourgs  fermés,  payables  par  les  propriétaires  pour  les  maisons 
qu'ils  occupent,  et,  pour  les  maisons  louées,  par  les  locataires 
et  les  propriétaires,  chacun  pour  moitié; 

2°  De  lever  un  droit  sur  toutes  les  successions; 

3"  Un  autre  droit,  6  deniers  pour  livre,  sur  toutes  les  rentes 
constituées  h  prix  d'argent,  et  sur  les  gages  des  officiers  de 
justice,  police  et  finance  employés  dans  les  états  des  fermes  et 
des  receltes  générales  ; 

h°  Et  un  droit  de  ao  sols  par  marc  d'ai-gent,  qui  sera  payé 
annuellement  par  tous  ceux  qui  voudront  conserver  leur  vais- 


selle et  s'en  servir.  Les  particuliers  qui  voudront  porter  leur 
vaisselle  plate  à  la  Monnoie,  seront  exempts  de  payer  aucun 
droit,  et  la  valeur  leur  en  sera  payée  en  deniers  aux  hôtels  des 
Monnoies. 

A  ces  propositions  on  en  pourroit  joindre  grand  nombre 
d'autres  de  toutes  façons  qui  ont  été  faites  de  temps  en  temps, 
dont  on  feroit  une  discussion  particulière,  s'il  étoit  nécessaire. 
On  ne  parle  ici  de  ces  quatre  que  pour  donner  lieu  à  examiner 
en  peu  de  mots  les  deux  questions  générales  :  la  première ,  si  la 
délégation  d'un  fonds  pourra  rétablir  et  soutenir  suffisamment 
le  crédit  des  billets  de  monnoie  pour  pouvoir  les  négocier  pour 
de  l'argent  à  a5  ou  3o*  au  plus  de  perte  par  sac  de  i,ooo^; 
la  seconde,  si,  supposé  qu'on  juge  que  celte  délégation  puisse 
produire  l'effet  qu'on  souhaite,  un  fonds  plus  prompt  en  appa- 
rence que  celui  des  fermes ,  qu'on  ne  peut  appliquer  au  paye- 
ment des  billets  de  monnoie  qu'après  la  paix,  sera  plus  au 
goût  du  public  et  attirera  plus  de  confiance. 

Contre  la  délégation  d'un  fonds  fixe,  on  dit  :  irLe  public  n'y 
aura  point  de  confiance  ;  on  la  regardera  comme  un  leurre  pour 
l'attirer  par  l'espérance  du  payement;  mais  les  fonds  seront  dé- 
tournés pour  d'autres  dépenses,  comme  l'ont  été  ceux  provenant 
des  2  sols  pour  livre  d'augmentation  sur  les  fermes  et  sur  les 
tailles,  qui  y  avoient  été  destinés,  et  qui  ont  été  employés  à 
d'autres  usages."  —  On  peut  répondre  cjue  l'imposition  des 
a  sols  pour  livre  n'a  pas  été  expressément  affectée  au  payement 
des  billets  de  monnoie;  elle  a  été  faite  pour  acquitter  les  pro- 
messes de  la  Caisse  des  emprunts,  dont  le  payement  avoit  été 
sursis  par  arrêt  du  17. septembre  1706,  après  la  bataille  d'Hocli- 
stett,  et  pour  acquitter  aussi  les  billets  de  monnoie.  La  déclara- 
tion est  du  mois  de  mars  1706.  Dès  le  1"  d'avril,  on  commença 
de  payer  les  promesses,  et,  avant  que  le  Roi  eût  reçu  le  pre- 
mier écu  des  a  sols  pour  livre,  il  avoit  fait  payer  pour  plus  de 
8,000,000**  de  ces  promesses.  On  a  continué  depuis  à  les  ac- 
quitter exactement  aux  échéances,  à  tous  ceux  qui  ont  voulu 
retirer  leurs  fonds.  Ainsi ,  bien  loin  qu'on  puisse  dire  qu'on  a 
employé  le  fonds  provenant  des  a  sols  pour  livre  à  un  usage 
différent  de  sa  destination,  on  peut  soutenir  au  contraire  que  le 
Roi  l'a  remplie  exactement,  et  même  qu'il  y  a  employé  plus  que 
l'imposition  n'a  produit.  Que  si  on  joint  à  ce  qui  s'est  passé 
pom"  le  payement  des  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts ,  la 
ponctualité  avec  laquelle  on  a  payé  sur  les  fermes  les  dettes  de 
la  Touanne  et  de  Sauvion ,  dont  le  Roi  n'étoit  point  tenu ,  on 
peut  hardiment  conclure  que  des  exemples  aussi  considérables 
doivent  établir  toute  la  confiance  nécessaire  pour  assurer  le  pu- 
blic que  la  liiême  exactitude  sera  observée  à  l'égard  des  fonds 
qui  seront  délégués  pour  le  payement  des  billets  de  monnoie. 

Ce  principe  établi ,  il  faut  entrer  dans  une  autre  discussion . 
et  examiner  si  un  fonds  présent,  tel  qu'une  imposition  nou- 
velle qu'on  établiroit  pour  en  payer  les  billets  de  monnoie, 
est  à  préférer  h  un  temps  plus  solide,  mais  plus  éloigné,  tel 
que  celui  des  fermes  des  gabelles  et  autres.  R  semble,  dans 
l'inquiétude  où  est  le  public ,  qu'on  ne  peut  trop  tôt  mettre  en 
œuvre  les  expédients,  quels  qu'ils  puissent  être,  et  commencer 
de  payer;  et,  comme  les  revenus  ordinaires  des  fermes  ont  leur 
application  particulière  et  nécessaire,  qu'on  ne  peut  changer 
pendant  la  guerre,  il  s'ensuit  qu'il  faudroit  se  porter  à  faire 


APPENDICE. 


515 


une  imposition  nouvelle,  h  quoi  on  Irouvera  «l'alwrd  une  didi- 
ciilti;  très  [grande  :  c'est,  nvec  tant  d'aiilres  iniiwsilions  dont 
l'Étal  est  cliarjjé,  d'en  fumier  encore  une  ou  plusieurs  nou- 
velles qui  soient  suffisantes  pour  fournir  le  fonds  nëcessairo 
|)our  acquitter  autant  de  billets  (ju'il  scroit  ndcessaire  pour  en 
soutenir  le  crédit.  Au  lieu  de  faire  une  ou  plusieurs  nouvelles 
impositions,  rien  no  paroîtroit  plus  naturel  fpie  d'ordonner  dès 
à  présent  la  continuation  des  a  sols  pour  livre,  et  de  les  y  em- 
ployer sans  en  rien  détourner  pour  d'autres  dépenses,  si  on 
ri'nvoit  lieu  île  croire  que  l'augmentation  de  ce»  a  sols  pour 
livre  sur  le  prix  du  sel  et  sur  les  autres  droits  des  fermes  di- 
minue inliniment  la  consommation  des  denrées,  et  par  consé- 
quent le  produit  des  fermes;  c'est  la  raison  qui  peut  faire 
liouter  (|u'il  convienne  de  faire  subsister  les  a  sols  pour  livre. 
Mais,  quelque  forte  cpi'elie  paroisse,  on  ne  peut  pas  absolu- 
ment se  llatter  qu'au  i"  do  mars  1707  on  fasse  cesser  cette 
imposition  :  elle  est  tout  établie,  plus  facile  h  recouvrer  qu'au- 
cune autre  levée  nouvelle,  dont  le  produit  seroit  incertain,  et 
les  commencements  toujours  difficiles.  Toutes  ces  considérations 
portent  h  dire  qu'on  pourroit .  dès  à  présent ,  ordonner  la  con- 
tinuation des  3  sols  pour  livre  jusqu'à  ce  (ju'après  la  paix 
S.  M.  jjuisse  la  révocjuer  et  assijjner  le  payement  des  billets  de 
monuoie  sur  les  anciens  droits  de  ses  fermes.  Ce  fonds  paroî- 
troit [)lus  prompt,  et  il  est  sûr  (jue,  si  on  veut  le  faire  re- 
mettre entre  les  mains  de  ceux  qu'on  pouri-a  cbarg^er  du  soin 
d'acquitter  les  billets  de  nionnoie,  et  qu'ils  l'emploient  exacte- 
ment à  mesure  qu'ils  le  recevront,  ceux  qui  ont  des  billets,  et 
«pii  ne  sont  point  pressés  de  les  recevoir,  voyant  le  payement 
actuel  des  autres,  et  jujfcant  sur  cela  qu'ils  seront  tous  payés, 
les  garderont. 

On  demandimi  quel  oi'dre  ou  pourra  observer  pour  payer 
les  porteurs  des  billets.  H  faut:  premièrement,  voir  ([uel  fonds 
on  a  h  distribuer,  et  faire  sur  cela  un  plan;  secondement,  il 
faut  avoir  attention  aux  besoins. 

A  l'égard  du  fonds ,  il  faudroit  fixer  ce  qu'on  pourroit  payer 
par  jour.  On  deslineroit  les  deux  tiers  pour  payer  les  billets 
par  ordre  des  dates,  h  commencer  par  les  plus  éloignés,  par 
exemple  ceux  antérieiu-s  au  1"  janvier  1706,  qui  n'ont  point 
été  renouvelés.  S'il  n'y  en  a  point  de  cette  qualité,  on  pourroit 
prendre  ceux  depuis  le  1"  de  janvier  1706,  et  continuer  de 
suite.  Il  faut  nécessairement,  pour  satisfaire  le  public,  établir 
un  ordre  apparent  et  faire  Hier  les  payements  de  manière  qu'on 
|misse  toujours  payer  quelque  partie.  Que  si  on  prenoit  cette 
résolution,  il  faudroit  suivre  exactement  l'ordre  une  fois  établi, 
et  n'y  rien  changer. 

A  l'égard  du  dernier  tiers,  on  le  dislribueroit  avec  économie 
îi  ceux  (pii  auroient  d'autres  billets,  et  qui  seroient  pressés 
d'avoir  de  l'argent  [)our  leurs  besoins. 

Comme  le  produit  des  9  sols  pour  livre  est  déjà  destiné  pour 
les  dépenses,  il  faudroit  le  remplacer  par  (pielques  nouvelles 
affaires  de  finances,  sur  lescpielles  on  réassigneroit  c^'ux  qui  ont 
été  délégués  sur  le  produit  des  q  sols  j)our  livre. 

Après  avoir  traité  en  abrégé  ce  qui  résulte  des  difTérentcs 
vues  qu'on  a  eues  sur  la  matière  la  |)lus  diflirile  ipii  se  soit 
jamais  présentée  dans  les  finances,  il  faut  convenir  que  ces  ex- 
pédients ne  sont  pas  encore  suffisants  pour  reméilier  au  mal 


que  l'excès  des  billets  de  monnoie  a  produit.  Il  faut  donc  encore 
rechercher  quelque  autre  an-angement.  On  croit  que  le  seul 
qui  puisse  réussir  est  celui  qu'on  va  expliquer. 

On  le  fonde  sur  un  principe  qui  est  que,  miu  le  coneooni 
de  l'argent  avec  les  billets  de  monnoie,  les  espèces  demeureront 
toujours  cachées.  Il  faut  que  l'usage  des  billets  et  de  l'argent 
devienne  commun  et  nécessaire:  sons  cela,  on  verra  toajoan 
du  papier,  et  l'argent  ne  paroltra  (Kiint.  Il  est  donc  nécessaire 
de  venir  à  ce  (|ui  a  été  souvent  proposé,  et  ordonner  que  les 
payements  se  feront  partie  en  deniers  et  partie  en  billets  de 
monnoie.  On  sait  qu'il  n'est  pas  possible,  dans  un  tcm{is  fort 
court,  de  mettre  en  mouvement  tout  l'argent  nécessaire  pour 
en  fournir  dans  chaque  payement  une  quantité  égale  aux  billets 
de  monnoie.  Il  faut  aller  par  degrés  dans  les  commencements, 
mettre  sur  un  pied  assez  foible,  et  tel  qu'on  puisse  y  fournir,  la 
partie  qui  sera  payée  au  comptant.  Dans  la  suite,  à  mesure  que 
l'argent  deviendra  plus  commun,  on  augmenlera  le  comptant. 

Cette  idée  ne  peut  être  réduite  à  la  pratique  tant  que  les 
billets  demeureront  h  1,000**  et  au-dessus;  il  faut  en  faire  de 
200,  3oo,  4oo  et  Soo**. 

Les  payements  de  ^oo"  et  au-dessous  seront  toujours  laits 
en  espèces;  ceux  au-dessus  de  600  ",  jus<ju'à  1,000**,  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets;  depuis  1,000**  jusqu'à  a, 000*, 
le  quart  comptant,  le  surplus  en  billets;  au-dessus  de  a.ooo* 
jusqu'à  4,000**,  le  cinquième  en  argent,  le  cinquième  en  de- 
niers, le  suq)lus  en  billets  de  monnoie;  de  i.ooo**  à  10,000**, 
le  sixième;  au-di-ssus  de  10,000**,  le  dixième  en  argent. 

Cette  proportion  d'es|)èces  dans  les  j)ayements  avec  les  bil- 
lets lie  monnoie  peut  avoir  certains  inconvénients.  Par  exemple, 
un  homme  qui  voudroit  remettre  de  Mont|)ellier  h  Paris  une 
somme  de  3o  ou  de  40,000*.  |K)urroit  prendre  en  plusieurs 
endroits  des  lettres  de  a, 000**  chacune.  Par  ce  moyen,  il  re- 
cevroit  un  quart  en  argent;  au  lieu  que,  s'il  avoit  pris  trois  ou 
quatre  lettres  de  10,000**  chacune,  il  n'auroit  que  le  dixième 
en  deniers. 

Il  n'est  pas  impossible  de  faire  une  autre  proportion  qui 
pourroit  n'avoir  pas  les  mêmes  inconvénients;  mais,  de  quelque 
manière  qu'on  la  fasse ,  les  banquiers  sauront  toujours  prendre 
leurs  avantages,  malgré  toutes  les  précautions  iju'on  pourra 
prendre  :  ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  l'exécution  du  projet 
proposé ,  n'y  en  ayant  aucun  qui  n'ait  ses  difficultés.  Le  succès 
de  ce  projet  dé|)enil  du  secours  ipi'on  |)ourra  donner  au  public 
pour  trouver  conuuodément  de  l'argent  |)enilaiit  les  premier» 
mois.  On  peut,  dans  cette  vue,  former  quelques  sociétés  fort 
|)etttes,  qui,  chacune  de  son  côté,  concourra  à  distribuer  de 
l'argent  avec  fidélité  et  avec  économie.  On  a  pensé  d'en  former 
cinq  de  personnes  sîires  et  en  crédit  : 

i.  MM.  Houille  et  Pajot; 

a.  MM.  Romanet  et  Uel|)ech; 

;i.  MM.  Prondre  et  la  Croix; 

4.  MM.  Crozat  frères; 

5.  MM.  Canpieville  et  Chailloiu 

Chaque  société  travaillera  à  faire  un  fonds  de  âoo,ooo*. 
Pour  trouver  l'argent  dont  ils  ont  besoin ,  ils  feront  leurt  «n- 
prunts  jMiyables  en  esjjèces.  On  leur  assurera  les  rembourse- 
ments du  principal  et  des  intérêU  et  de»  frais  qu'ils  seront 

65. 


516 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


obligés  de  payer  pour  le  succès  des  enipiimts.  Ils  emploieront 
les  deniers  à  donner  des  sacs  pour  des  billels  de  monnoie,  à 
5  p.  o/o  de  perte  sur  les  billets.  Ils  rendront  compte  des  billets 
négociés  et  du  profit  qu'ils  auront  fait  sur  chaque  sac.  On  leur 
donnera  une  gratification,  plutôt  pour  faire  connoîlre  au  pu- 
blic la  satisfaction  (|ue  le  Roi  a  du  service  qu'ils  auront  rendu 
dans  une  conjoncture  difficile ,  que  pour  augmenter  leur  for- 
tune. Il  ne  paroît  ni  nécessaire,  ni  même  convenable,  d'auto- 
riser par  une  déclaration  publique  cette  espèce  de  banque  :  si 
on  le  faisoit,  on  ne  pourroit  plus  refuser  aucun  porteur  de 
billets  de  monnoie.  Il  faudroit,  sans  distinction,  et  pour  quelque 
somme  que  ce  fût,  payer  tous  ceux  qui  se  présenleroient.  Nulle 
caisse  n'y  pourroit  suffire,  et  tous  les  fonds  qu'on  pourroit  faire 
seroient  bientôt  absorbés,  sans  que  le  public  en  pût  recevoir 
aucune  commodité.  Quand  on  limiteroil  la  somme  dont  on 
pourroit  accommoder  chaque  porteur  de  billet,  on  ne  remé- 
dieroit  point  à  cet  inconvénient  :  ceci  est  une  affaire  toute  de 
direction  et  d'économie  ;  il  faut  qu'elle  soit  maniée  avec  facilité 
et  avec  prudence ,  et  l'idée  qu'on  s'est  faite  est  que  les  négo- 
ciations se  feront  par  partie  de  1,000**,  2,000**,  et  jusqu'à 
i,ooo**  au  plus  avec  la  même  personne,  observant  surtout  de 
se  précautionner  contre  les  banquiers  et  les  usuriers,  qui  pren- 
droient  des  sacs  pour  y  profiter  et  les  revendre  plus  cher. 

Par  toutes  ces  raisons,  on  croit  qu'il  faut  éviter  une  décla- 
ration publique  pour  autoriser  ce  commerce;  mais  il  est  juste 
de  donner  à  ceux  à  qui  on  le  confiera  une  sûreté.  On  peut 
la  trouver  dans  im  arrêt  en  connnandement,  dont  la  minute 
demeurera  secrète.  Le  Roi  expliquera  les  motifs  qui  l'obligent 
d'introduire  cette  nouveauté,  et  le  pouvoir  qu'il  donne  de  faire 
pour  lui  ce  commerce  dans  l'intention  de  faire  valoir  le  crédit 
des  billets  et  d'en  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  sans  im- 
poser sur  ses  sujets  tous  les  deniers  qui  seroient  nécessaires. 

Si  on  exécute  ce  plan,  on  peut  laisser  le  cours  libre  des 
billets  de  monnoie  dans  les  provinces.  Par  le  concours  de  l'ar- 
gent avec  les  billets  et  par  les  payements  en  deniers  de  toutes 
les  sommes  au-dessous  de  ioo**,  on  prévient  tout  le  mal  qui 
en  pourroit  arriver,  et  on  satisfait  à  toutes  les  i-aisons  qui  ont 
déterminé  à  interdire  les  billets  dans  les  provinces.  On  peut 
faire  quelque  chose  de  plus  et  régler  la  proportion  des  deniers 
avec  les  billets,  dans  les  payements  qui  se  feront  en  province, 
au  double  de  ce  qui  sera  fixé  pour  Paris. 

Une  raison  peut  autoriser  cette  différence.  Tous  les  paye- 
ments sont  faits  en  provinces  en  deniers  comptants  :  ceux  qui 
commercent  des  provinces  h  Paris  seroient  obligés  d'y  renoncer, 
s'ils  ne  s'acconimodoient  de  quelques  billets  de  moimoie ,  qu'ils 
sont  forcés  de  négocier  avec  grande  perte;  ceux  qui  payent 
seront  fort  soulagés  de  pouvoir  trouver  quelque  débouchement 
des  billets,  et  ceux  qui  reçoivent  n'en  seront  pas  incommodés, 
puisque,  par  cet  arrangement,  on  conserve  aux  billets  de 
monnoie  toute  leur  valeur. 

Pour  faire  voir  que  la  disposition  proposée  pour  les  paye- 
ments en  argent  et  en  billets  prévient  tous  les  inconvénients 
qu'on  avoit  envisagés,  si  on  eût  laissé  le  cours  libre  des  billets 
de  monnoie  dans  les  provinces,  il  faut  les  examiner.  On  a  dit 
([ue,  soit  que  les  billets  demeurassent  à  1,000**,  soit  qu'on  les 
fil  de  moindres  sommes,  il  seroit  également  dangereux  de  leur 
donner  cours,  parce  que  ceux  de  1 ,000  **  se  répandi'oient  prin- 


cipalement dans  les  grandes  villes  et  en  ruineroient  le  com- 
merce, par  la  raison  que  les  particuliers  qui  mettent  leur- 
argent  sur  ces  places  sont  pour  la  plupart  étrangers,  et  <{u'ils 
songeront  à  le  retirer  :  ainsi,  plus  de  correspondance.  On  a  dit 
encoi'e  que  les  petits  billets  se  répandront  dans  la  campagne  et 
y  causeront  les  mêmes  effets,  par  l'impossibilité  d'en  pouvoir 
payer  les  denrées,  les  marchandises  et  les  bestiaux  dont  on 
fait  commerce  dans  les  provinces,  et  que  les  manufacturiers, 
fermiers  et  laboureurs  ne  pourroient  pas  payer  les  journées  de 
leurs  ouvriers,  les  tailles,  aides  et  autres  droits  du  lioi. 

On  ne  peut  nier  que  ces  inconvénients  n'eussent  suivi ,  si  on 
eût  permis  le  cours  des  billets  dans  les  provinces  sans  le  con- 
cours de  l'argent.  Alors,  il  n'étoit  pas  question  de  faire  les 
payements  partie  en  argent  et  partie  en  billels;  il  s'agissoit 
de  donner  cours  au  papier  seulement.  Par  le  projet  qu'on 
propose,  il  y  aura  toujours  une  assez  grande  quantité  d'argent 
pour  soutenir  le  commerce.  Celui  de  la  place  de  Lyon  et  celui 
de  Rordeaux  sont  d'une  étendue  et  d'une  considération  à  ne 
pouvoir  entrer  en  comparaison  avec  les  autres  villes  :  on  peut 
les  excepter,  et  laisser  les  choses,  à  l'égard  de  ces  deux  villes, 
en  l'état  oîi  elles  sont.  A  l'égard  des  autres  et  de  la  campagne, 
les  payements  de  ioo**  et  au-dessous  étant  toujours  faits  en 
argent ,  il  y  circulera ,  et  d'autant  plus  sûrement  qu'il  se  fait  bien 
plus  de  payements  au-dessous  de  /ioo**  qu'au-dessus.  Enfin, 
l'aroent  demeurera  dans  les  provinces  par  la  nécessité  de  le 
mettr'e  conjointement  avec  les  billets  de  monnoie,  et  empêchera 
qu'on  ne  l'enlève  continuellement  pour  le  transporter  à  Paris, 
comme  font  tous  ceux  qui  sont  chargés  des  recouvrements 
dans  les  provinces. 

11  ne  faut  pas  douter  qu'en  lisant  ce  projet,  on  demandera, 
si  la  règle  se  fait,  [si]  elle  ne  doit  pas  être  commune  avec  le 
Roi ,  et  si ,  lorstpi'un  marchand  ou  autre  aura  à  faire  dans  les 
recettes  royales  un  payement  au-dessus  de  4oo**  pour  des  droits 
de  marchandises  ou  pour  quelque  autre  dette,  on  ne  recevra 
pas  de  lui  autant  de  billets  de  monnoie  que  les  particuliers  en 
peuvent  domiei-  par  ce  projet. 

D'une  première  vue,  on  peut  penser  que  presque  tous  les 
payements  qui  se  font  dans  les  recettes  royales  sont  au-dessous 
de  4  00**,  et  qu'il  ne  peut  arriver  d'inconvénient  fâcheux  de 
faire  la  loi  égale  pour  le  Roi  comme  pour  les  particuliers  ;  mais 
il  y  a  une  attention  à  faire  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 
Lorsqu'un  vaisseau  chargé  arrive  ou  sort,  le  compte  des  droits 
se  fait  communément  avec  un  seul  marchand,  quoiqu'il  y  en 
ait  plusieiu's  intéressés  en  la  propriété  du  vaisseau  ou  des  mai'- 
chandiscs.  Les  droits  montent,  dans  ces  occasions,  (juelquefois 
jusqu'à  20  ou  3o,ooo**  :  ce  qui  rempliroit  les  caisses  des  bu- 
reaux des  villes  de  commerce  de  billets  de  monnoie,  et  ce  qu'il 
faut  éviter.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  heu  de  rien  changer  à  l'ordi'e 
établi  poui'  les  caisses  royales  :  on  y  est  accoutumé;  on  peut 
donc  laisser  subsister  l'usage. 

M.  Rernard  et  d'autres  ont  demandé  avec  empressement 
que,  pour  faciliter  l'enlèvement  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  des 
autres  marchandises  que  les  vaisseaux  liollandois  viennent 
chargera  Rordeaux,  on  donnât  ordre  aux  receveurs  des  fermes 
de  recevoir  en  payement  des  droits  des  lettres  de  change  tirées 
sur  Paris.  Mais  on  n'a  ])as  cru  devoir  se  relâchei-,  parce  que, 


APPRNDICK. 


517 


l(!8  lellres  de  clian(je  c'iant  payées  à  Paris  en  Liliets  de  luon- 
iioie,  on  auroil  inunqiH!  d'espèces  pour  payer  les  rentes  et  le» 
troupes.  Il  ne  seroit  pcut-ôtre  pas  irn[)ossil)le  d'entrer  h  cet 
épard  dans  (jue!(|iie  Icrnpi'rainent,  et  de  faire  recevoir  (juekpie 
jwrliou  (les  grosses  parties  en  lettres  de  chiuijje,  comme  le 
tiers  ou  le  quart.  Ces  lettres  tUant  à  l'avenir  jjayi-es  à  Paris 
|)urtio  en  argent,  partie  en  billets,  on  recevroit  par  ce  moyen 
la  plus  grande  partie  en  argent.  Ce  relàclienient  soulageroit  les 
marchands  et  rendroit  le  commerce  plus  ais^. 

On  ])eut  ajfiter  ici  si  on  ne  devroit  pas  faire  payer  les  rentes 
à  riiAlel  de  ville;  partie  en  argent  et  partie  en  billets. 

Ceux  (]ni  soutiennent  (pi'on  le  peut,  disent  ipie  le  Hoi,  sur 
la  totalité  des  rentes,  trouvera  un  argent  comptant  qui  pourra 
être  très  utile  ailleui's.  En  effet,  sur  les  30,000,000"  de 
rentes  que  le  Roi  paye,  on  pourroit  avoir  [)ai-  an  an  moins 
7,000,000"  en  espèces.  On  dit  encore  qu'on  ne  fait  pas  grand 
tort  aux  j)articuliers,  parce  (ju'il  y  a  bien  plus  de  parties  à 
payer  au-dessous  de  /loo"  qu'au-dessus. 

A  ces  raisons,  quoiepie  sj)écieuses,  il  y  a  bien  h  rëpondi-e. 

I  "  On  a  exclus  les  payements  en  billets  de  monnoie  de  toutes 
les  recettes  des  droits  du  Hoi  parce  qu" elles  sont  destinées  prin- 
cipalement pour  le  payement  des  arrérages  des  renies  de  l'hôtel 
de  ville,  qu'on  a  cru  devoir  continuer  en  entier  en  argent. 

a'  Conunent  l'eroit-on ,  avec  chaque  payeur,  la  proportion 
du  comptant  avec  les  billets  do  monnoie?  Ils  reçoivent  au  bu- 
reau des  fermes  chacun  10,000*'  toutes  les  semaines;  combien 
entre  eux  n'ont  à  ])ayer  (pie  des  parties  de  ioo"  et  au-de-ssous? 

Tout  bien  examiné,  il  ne  paroît  pas  possible  de  rien  changer 
à  l'ordre  étidili  dans  le  payement  des  am'rages  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville,  et  il  faut,  par  cette  raison,  soutenir  le  payement 
des  deniers  revenant  an  Hoi  en  espèces,  et  non  autrement, 
excepté  dans  ((uekpies  cas  particuliiîrs  où  on  voudroil  se  relâ- 
cher pour  la  facilité  du  commerce. 

Une  grande  difficulté  se  pn^sente  :  jiour  la  mettre  en  son 
jour,  il  faut  avouer  que  le  Hoi  paye  aux  baii(pii(îi-s  qui  font  les 
remises  pour  les  armées  ])res(jue  tous  les  fonds  en  billets  de 
monnoie;  le  Roi  paye  de  môme  les  trésoriers  de  l'exlraordi- 
noire  des  guerres  et  de  la  marine.  Donc,  ces  banquiers,  ces 
trésoriers  ne  peuvent  eux-mômes  payer  autrement;  les  assi- 
gnés sur  eux,  ne  recevant  ipie  des  billets  de  monnoie,  ne 
peuvent  payer  autrement. 

A  cette  objection ,  on  répond  (pie  le  Hoi  ne  paye  pas  toutes 
ces  dépenses  en  billets;  cpi'à  la  vérité  on  leur  donne  une  partie 
assez  considérable  de  billets,  mais  ou  les  assigne  aussi  sur  des 
traités  et  sur  des  receltes  de  toute  iialure,  dont  ils  ne  laissent 
pas  de  tirer  assez  d'argent  comptant  pour  donner  aux  parties 
prenantes  cjnelques  espèces  avec  les  billets;  que  si  le  projet  des 
sociétés  proposées  s'exécute,  et  si  on  introduit  le  commerce  des 
sacs  h  60**  pour  sac  de  1,000",  si  même,  par  la  suite,  on 
peut  le  réduire  h  un  pied  plus  bas,  comme  on  ose  l'espérer  du 
projet  proposé,  chacun  cessera  d'être  embarrassé  de  ces  billets, 
et  il  n'y  a  personne  qui  ne  donne  bien  volontiers  3  ou  4,  ou 
même  jus(prii  5  p.  0/0,  quand,  à  coiq)  sùi'  el  dans  le  b<»soin, 
il  trouvera  de  l'argent  pour  ses  billets. 

II  y  a  une  attention  h  faire  sur  les  billets  de  a ,  de  .'5 ,  de  4  et 
de  5oo  **,  et  à  résoudre  si  le  Roi  en  payera  les  intérêts  comme 
des  autres.  Chacun  veut  qu'on  les  paye  de  même,  el,  en  cela, 


chacun  [lense  qu'il  lui  peut  tomber  de  ces  billeU  entre  les 
mains,  et  ne  veut  point  perdre  les  intérêts;  mais,  (|uaiid  on  fera 
n-flexion  h  toutes  les  discussions  vétilleus<*s  et  embarrasi^antes 
(pii  ])ourroient  survenir  |)our  les  intérêU  échus  de  ces  billeU. 
il  semble  qu'on  pourroit  n'en  |>oint  payer  les  intérêts,  d'autant 
plus  que  ces  billets  au-flessous  de  1,000"  seront  dans  un  mou- 
vement continuel ,  et  ne  demeureront  que  très  peu  de  tem|M 
entre  les  mains  des  particuliers. 

RicAPITULATIO.O. 

r  l'ermettre  de  faire  réformer  les  billets  de  1,000*  el  ao- 
dessus  en  d'autres  billets  de  a,  3,  A  el  5oo". 

2°  Ces  billets  de  5oo"  et  au-dessous  ne  |K)rteronl  poini 
d'intérêts. 

3"  Établir  le  concour-s  et  l'usage  dw  biileLs  nécessaire  el 
commun  avec  l'argent,  suivant  la  proportion  pro|)09ée. 

4"  Former  cin({  sociétés  pour  trouver,  par  leur  crédit,  de- 
espèces,  et  faire  le  commerce  des  («spèces  pour  des  billets  de 
momioie  à  5  p.  0/0  de  perle. 

Depuis  ce  mémoire  achevé,  on  a  pi-opostf  de  ne  donner  cours 
dans  les  provinces  qu'aux  billets  au-dessous  de  1,000".  Les 
raisons  «pi'on  a  expli(pi(,'es  sont  (pi'on  se  pressera  moins  de 
faire  réformer  les  anciens  billets  de  1,000"  (piand  ils  n'auront 
point  de  cours  en  province,  et  quand,  d'ailleurs,  ils  ne  por- 
teront point  d'intérêt.  Soit  qu'on  laisse  le  cours  libre,  en  pro- 
vince, des  billets  de  1,000  "  et  au-dessus,  soit  qu'on  n'y  puisse 
introduire  (jue  ceux  an-dessous  de  1,000",  ce  qui  sera  décidé 
à  cet  égard  ne  change,  au  fond,  rien  à  tout  le  projet  proijost*. 
On  pourra  consulter  cet  article  avec  des  gens  de  commerce, 
el  se  déterminer  à  ce  (jui  paroilra  de  meilleur  el  de  plus  con- 
venable. Par  avancl^  on  [KîuI  bien  penser  que  rinlrodurlion 
des  billets  dans  les  provinces  en  soulagera  l'aris,  et  qu'étant 
toujours  mêlés  avec  l'argent,  il  faudra  niH:essairement  qu'il  se 
fasse  un  bien  plus  grand  mouvement  d'argent  tpi'il  n'y  en  a 
eu  depuis  quelipies  mois'.  On  peut  ajouter  qu'il  augmentera 
beaucoup  plus  dans  la  suite,  si  l'arrangement  proposé  s'exécute. 

On  a  encore  proposé  de  faire  des  billets  de  sommes  rom- 
pues, comme  de  aSo,  a6o",  et  autres  au-dessus.  Pour  appuyer 
cet  avis,  on  dit  ipie  c'est  une  raison  h  donner  au  public  |>our 
justifier  la  cessation  des  inlérêls  des  billets  au-dessous  de 
1,000",  et  que,  si  on  trouve  d'alwrd  cpi'elle  soit  injuste, 
chacun  s'en  consolera  facilement  dans  la  suite  |>ar  la  conimo- 
dité  (pie  donneront  ces  petits  billets  de  faire  les  pyements. 

Supposé  (ju'on  se  détermine  à  faiit;  un  riiglemenl  jiar  arrêt 
ou  une  déclaration,  il  faut  aussi  déterminer  le  temps  auquel  on 
commencera  l'exécution.  Il  n'est  pas  possible  que  ce  soit  du 
jour  quelle  sera  publit'e  :  personne  ne  jiourroil  avoir  de  pctiU 
billets  ni  de  comptant  |M)ur  faire  ses  payements.  Le  sentiment 
de  quelques  perstmnes  est  que  les  lettres  de  change  et  billets 
faits  avant  la  déclaration  soient  acquittés  comme  pur  le  passé, 
savoir  :  en  billots  de  monnoie.  ce  qui  pouvoit  l'être  en  billets 
de  monnoie;  el  en  comptant,  ce  (jui  devnit  être  payé  en  es- 
pèces. Ce  seroit  rendre  arbitraire  le  temps  de  l'exécution  du 
règlement.  [)uisque  les  leltres  de  change  el  les  billets  n'ont 
point  de  date  certaine.  Il  paroit  plus  naturel,  plus  éijuitable 
et  plus  avantageux  de  fixer  un  temps.  On  croit  qu'un  mois  eit 
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sullisant,  et  qu'il  ne  faut  pas  moins  pour  réformer  les  billets 
et  mettre  du  fonds  comptant  dans  les  caisses  pour  négocier  les 
billets  de  monnoie. 

On  a  prévu,  autant  qu'il  a  été  possible,  tout  ce  qui  peut  être 
de  plus  essentiel  dans  cette  matière:  elle  est  si  étendue,  elle 
est  si  importante,  et  même  si  difficile,  qu'on  peut  dire  que  ce 
n'est  pas  un  petit  ouvrage  d'avoir  formé  un  arrangement  qui 
puisse  être  exécuté  sans  aucun  inconvénient,  et  dont  on  puisse 
espérer,  dans  la  suite,  un  mouvement  d'argent  plus  grand  que 
dans  le  commencement. 

(Papiers  du  Contrôle  général,  G'  i6i5.) 


Lettres  de  M.  Samuel  BEnnARo  au  CofiTRÔLEvn  génébal. 

Paris,  ce  11  Mars  1707. 
Monseigneur, 

La  confiance  dont  vous  m'honorez  m'oblige  de  vous  parler 
franchement  sur  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  donner 
cours  aux  billets  de  monnoie  dans  toutes  les  provinces,  savoir  : 
un  tiers  en  comptant,  et  les  deux  tiers  en  billets  de  monnoie, 
j)0ur  tous  les  payements.  Bien  loin  de  faire  du  bien  aux  tréso- 
riers de  l'extraordinaire  et  aux  autres  sujets  du  Roi,  cela  les  va 
tous  abîmer  sans  ressource.  Nous  ne  trouvons  ici  de  l'argent 
comptant  qu'en  donnant  des  lettres  de  change  sur  les  pro- 
vinces :  lorsqu'on  y  payera  -en  billets  de  monnoie,  nous  ne 
trouverons  pas  un  denier  en  comptant;  l'argent  se  resserrera 
ici  plus  foi't  que  jamais,  on  le  resserrera  de  même  dans  les 
])rovinces;  il  y  a  suflisanmient  de  billets  de  monnoie  pour  pro- 
duire ce  dangereux  effet.  Je  vous  supplie  très  humblement. 
Monseigneur,  de  vous  souvenir  qu'en  170'i,  lors  de  la  réfor- 
mation, il  demeura  pour  environ  6,000,000**  de  billets  de 
monnoie  dans  le  public  :  vous  fûtes  contraint  de  les  décrier  de 
tout  cours,  parce  que  l'argent  ne  se  montroit  plus,  et  qu'il 
n'y  avoit  que  ces  6,000,000**  qui  circuloient. 

Il  y  a  deux  déclarations  des  29  mai  et  6  juillet  derniers, 
qui  portent  que  les  billets  de  monnoie  n'auront  point  cours 
dans  aucunes  provinces  du  royaume,  mais  seulement  dans 
Paris.  Vous  avez  encore  donné  une  autre  déclaration ,  le  a  jan- 
vier dernier,  qui  ordonne  positivement  que  les  billets  et  lettres 
de  change  qui  seront  stipulés  payables  en  argent  comptant  se- 
ront payés  suivant  leur  stipulation,  sans  qu'on  puisse  donner  de 
billets  de  monnoie.  Quelle  confiance  voulez- vous.  Monseigneur, 
qu'on  ait  à  l'avenir  aux  arrêts  et  déclarations?  Ce  changement 
épouvantable  fera  resserrer  les  bourses  des  mieux  intentionnés  ; 
les  trésoriers  et  les  autres  qui  ont  l'honneur  de  vous  rendre 
service  perdront  entièrement  leur  crédit;  quelque  bonne  volonté 
qu'on  ail,  on  ne  pourra  pas  faire  pour  mi  sol  de  négociation. 
Ainsi,  il  faudra  de  nécessité  que  tout  périsse.  Si  ce  coup  est 
une  fois  frappé,  le  mal  suivra  incontinent  après;  on  aura  beau 
y  vouloir  remédier,  il  sera  impossible. 

Que  diront  les  sujets  du  Roi  et  les  étrangers  qui  auront 
donné  leur  argent  sur  la  bonne  foi  de  la  déclaration  du  2  jan- 
vier dernier,  qui  dit  positivement  que  les  lettres  et  billets  de 
change  faits  payables  en  espèces  d'or  et  d'argent  seront  payés 
de  même,  sans  qu'on  puisse  donner  de  billets  de  monnoie,  et 
qu'ensuite  on  les  oblige  d'en  prendre  les  deux  tiers?  Cela  révolte 


les  meilleurs  esprits;  je  frémis,  Monseigneur,  lorsque  je  pense 
aux  horribles  effets  que  cela  pourra  attirer.  Paris  est  sous  la 
vue  du  soleil;  il  se  contente  de  murmurer  bien  souvent  mal  h 
propos,  mais  il  est  bien  à  craindre  que  les  provinces  frontières 
ne  passent  jilus  loin.  Je  n'ose  vous  dire  ce  que  j'en  crains;  je 
vous  parle  peut-être  un  peu  trop  librement,  mais  je  suis  trop 
dévoué  à  votre  service  et  trop  bon  sujet  de  mon  prince,  pour 
garder  le  silence  dans  une  affaire  aussi  importante. 

Il  ne  faut  plus  compter,  Monseignem-,  que  je  puisse  continuer 
à  vous  rendre  service  après  un  tel  coup;  ce  ne  sera  pas  manque 
de  bonne  volonté.  Plût  h  Dieu  que  celte  affaire  ne  regardât  que 
moi  seul,  et  qu'en  périssant,  je  pusse  sauver  l'Etat!  On  me 
verroit  vous  le  conseiller  avec  fermeté.  Dieu  m'est  témoin  qu'en 
ce  rencontre  je  me  compte  pour  rien;  j'ose  même  vous  dire. 
Monseigneur,  que,  si  je  ne  regardois  que  mon  intérêt  présent, 
sans  considérer  la  suite  pour  le  service,  celte  affaire  me  feroit 
un  bien  infini  ;  mais  je  ne  pourrois  en  profiter  qu'en  trompant 
tous  ceux  qui  ont  eu  confiance  en  moi,  c'est-à-dire  en  les 
payant  les  deux  tiers  en  billets  de  monnoie.  Je  sais  mon  devoir 
là-dessus  ;  rien  au  monde  ne  peut  m'y  faire  manquer.  En  payant 
comme  je  dois,  il  y  aura  plus  de  6  ou  700,000**  de  perte,  au 
lieu  qu'en  payant  les  deux  tiers  en  billets  de  monnoie,  il  y 
auroit  à  gagner  pour  moi;  mais,  grâces  à  Dieu,  je  ne  suis 
point  équivoque  là-dessus  :  je  payerai  en  comptant,  comme  on 
a  tiré.  Je  sais  prendre  mon  parti  en  homme  d'honneur.  Voilà 
trop  en  dire  sur  mon  sujet;  je  ne  m'y  suis  étendu  que  pour 
vous  faire  connoître.  Monseigneur,  que  je  serai  toujours  le 
même,  c'est-à-dire  d'un  dévouement  parfait,  qui  ne  se  dé- 
mentira point;  mais  je  verrai  avec  douleur  que  mon  bon  cœur 
et  mon  dévouement  deviendront  inutiles.  Je  m'en  consolerois, 
si  cette  même  affaire  ne  faisoit  pas  périr  tous  les  trésoriers,  et 
en  général  tout  le  crédit  de  l'État.  Nos  ennemis  n'attendent  que 
ce  coup  fatal  pour  nous  réduire  à  tout  ce  cpi'ils  voudront.  Vous 
ne  pourrez,  Monseigneur,  obliger  les  receveurs  généraux  et 
autres  à  payer  leurs  assignations  en  deniers  comptants,  lorsque 
les  billets  de  monnoie  auront  cours  dans  les  provinces;  et 
s'ils  n'en  payent  (jue  moitié  en  comptant,  comment  fera-t-on 
pour  payer  les  troupes?  Comment  fera  un  gentilhomme  en 
province,  qui  n'a  que  1,800**  pour  vivre,  quand  on  lui  en 
payera  1,200**  en  billets  de  monnoie?  Comment  feront  tous 
les  grands  seigneurs  de  la  cour,  qui  ne  vivent  que  de  l'argent 
de  leur  revenu,  qu'ils  se  font  voiturer  des  provinces,  lorsque, 
en  provinces,  on  les  payera  en  billets  de  monnoie?  Je  vous 
ennuierois ,  Monseigneur,  si  je  vous  disois  (ons  les  inconvénients 
qui  me  viennent  dans  l'idée.  Je  vous  demande  en  grâce  de 
retarder  votre  décision  pendant  huit  jours;  le  terme  est  court, 
et,  pendant  ce  temps-là,  il  faudra  tâcher  de  trouver  quelque 
moyen  moins  dangereux  pour  nous  tirer  de  la  triste  situation 
où  nous  sommes.  Si  vous  m'ordonnez  d'y  travailler,  je  le  ferai 
de  tout  mon  cœur. 

Je  suis,  avec  un  attachement  inviolable  et  un  très  [)rofond 
respect , 

Monseigneur, 

De  Votre  Grandeur. 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Bernard. 
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Paris,  ce  a/i  Novembre  1707. 
Monseigneur, 

Dans  ce  moment  je  reçois  la  lettre  du  sieur  Bosredon ,  que 
vous  m'ordonnez  d'examinnr  et  en  dire  mon  avis  :  sur  quoi 
j'aurai  j'iionneur  de  vous  dire  que  cet  iiomiiie  n'est  pas  bien  au 
l'ait.  Il  est  certain  que  toutes  les  lettres  tirées  des  pays  étratiijers 
en  louis  d'or  ou  écus  eiTectifs  ne  sont  payées  qu'en  pièces  de 
10  sols  et  pièces  de  ao  sols,  nonobstant  qu'il  soit  expliqué 
dans  les  lettres  de  clian|je  eu  louis  d'or  ou  érus  effectifs.  Il  n'y 
a  pas  un  particulier  porteur  desdites  lettres  de  cliange  qui  ose 
en  faire  protester  une  quand  on  lui  offre  le  payement  en  pièces 
de  90  sols  et  pièces  de  10  sols,  ni  un  sergent  qui  ose  faire  un 
pareil  protêt.  S'il  arrivoit  que  quelque  particulier  s'avisât  de 
vouloir  être  payd  en  louis  d'or  ou  écus  effectifs,  et  de  refuser 
des  pièces  de  90  sols  et  de  10  sols,  il  seroit  absolument  néces- 
saire (pae  vous  eussiez  la  bonté.  Monseigneur,  do  faire  venir  ce 
particulier  devant  vous,  pour  lui  faire  une  rude  réprimande; 
et,  s'il  y  avoit  quelques  procès  aux  consuls  pour  ce  sujet,  il 
faudrait  interposer  votre  autorité  pour  leur  défendre  de  donner 
aucune  sentence  qui  condamne  de  payer  en  louis  d'or  et  écus 
effectifs. 

11  se  faut  bien  garder  de  donner  aucnn  arrêt  ni  déclaration 
qui  défende  d'accepter  les  lettres  de  change  ])ayables  en  louis 
d'or  ou  écus  effectifs:  rien  ne  seroit  si  pernicieux.  Mais,  si 
vous  voulez  bien.  Monseigneur,  nie  permettre  de  vous  dire  en- 
tièrement mon  avis,  je  crois  (pi'il  est  absolument  nécessaire  de 
donner  un  arrêt  ou  une  déclaration  qui  porte  qu'il  n'y  aura 
point  de  rabais  sur  les  louis  d'or  et  les  écus,  et  qui  publie  en 
même  temps  que  les  pièces  de  20  sols  seront,  au  1"  janvier 
prochain ,  à  1 8  sols,  et  les  pièces  de  1 0  sols  à  9  sols.  Vous  êtes 
libre,  Monseigneur,  de  prolonger  ce  terme  tant  qu'il  vous 
plaira  :  cela  ne  peut  faire  cpie  de  bons  effets ,  parce  que  cela 
empêchera  les  (étrangers  de  ftiire  différence  des  écus  aux  pièces 
de  ao  sols,  puisqu'ils  espéreront  toujours  qu'à  l'échéance  des 
lettres  de  change  qu'ils  tireront,  les  pièces  de  ao  sols  leur 
seront  données  poiu-  18,  et  ainsi  des  autres,  et  leur  ôtera 
l'idée,  de  même  (pi"h  tout  le  royaume,  qu'on  veuille  augmenter 
les  louis  d'or  et  les  écus.  Cette  idée  cause  on  partie  la  rareté 
de  l'argent  et  le  discrédit  des  billets  de  monnoie. 

Cette  publication  de  rabais  sur  les  pièces  de  20  sols  et  de 
10  sols  fera  encore  un  bon  effet  :  chacun  prêtera  son  argent  sur 
les  billets  des  receveurs  généraux  et  pour  des  assignations, 
dans  la  vue  d'éviter  la  perte  violente  de  ce  rabais.  Cela  fera 
aussi  rechercher  les  billets  de  monnoie  :  c'est  l'unique  moyen 
do  les  faire  vem'r  au  pair  avec  l'argent  comptant,  pourvu  qu'on 
connnence  bienlAt  h  en  payer  les  intérêts  exactement.  Gela  est 
d'une  conséquence  infinie;  car,  si  on  ne  s'aperçoit  pas  bientêt 
qu'on  paye  les  intérêts  de  ces  billets  exactement,  ils  tomberont 
dans  un  plus  grand  discrédit  ([ue  jamais. 

J'ose  vous  dire.  Monseigneur,  que  tout  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  le  rabais  des  pièces  de  90  sols  et  de  10  sols 
et  pour  la  fixation  des  louis  d'or  h  1  ;5  "  5'  et  des  licus  h  3  "  1 1  ', 
est  d'une  imporlanco  infinie,  aussi  bien  (pie  le  payement  des 
intérêts  des  billets  de  monnoie.  Les  affaires  sont  dans  une  si 
triste  situation,  qu'on  ne  saurait  y  donner  remède  assez  tôt. 
Gela  vous  aidera  k  soutenir  votre  projet  avec  les  i-eceveurs 
généraux  et  les  traitants. 


Je  me  garderai  bien ,  Monseigneur,  de  vous  proposer  d'aug- 
menter les  louis  d'or  et  les  écus;  on  ne  gauroil  même  trop 
assurer  le  public  que  cela  n'arrivera  [>oint  Voos  ne  saunez 
augmenter  ces  esjièces  (jue  par  une  réforme,  qui  sont  toutes 
dangereuses  à  l'État,  parce  que  les  particuliers  aguerris  là- 
dessus  se  gardent  bien  de  porter  les  espèces  aux  Monooies;  ils 
les  portent  dans  les  pays  étrangers,  et  on  leur  en  remet  le  mon- 
tant en  papier  ou  en  espèces  de  fausse  réforme  :  si  bien  <|ue 
c'est  le  lioi  <jui  (wrte  toujours  toute  la  perte.  Il  n'a  pas  le  bt;né- 
fice  de  la  réforme,  et  porte  la  perte  des  rabais,  et  ce»  deux  e»- 
[>èces  de  même  poids  et  de  même  litre,  et  de  différente  valeur 
intriusè(pic,  causent  une  rareté  d'argent  épouvantable.  Ce  sont 
les  ennemis  du  Hoi  qui  profitent  de  tout,  tant  |)ar  le  haussement 
des  changes,  que  parce  que,  depuis  plus  de  trois  ans,  nous  ue 
faisons  aucune  négociation  qu'on  ne  noiLs  oblige  d'être  garants 
de  l'augmentation  des  espèces.  Je  dois  la  ou  1 5,000.000*^ 
avec  celte  garantie,  ainsi  qu'une  infinité  d'autres.  Il  est  aisé  ili' 
conclure  que  cela  lomberoit  en  pure  j)erle  pour  le  Koi. 

Il  ne  faut  {)as  s'imaginer,  ainsi  que  le  sieur  Bosredon  le  dit . 
que  les  lettres  de  change  (jue  les  étrangers  tirent  sur  nous 
payables  en  louis  d'or  et  écus  effectifs  soient  payées  de  mèni<'. 
Elles  sont  payées  en  pièces  de  ao  sols  et  pièces  de  10  sols  : 
ainsi,  ce  n'est  pas  cet  argent-là  qu'on  voilure,  ni  cela  qui  eu 
est  la  cause;  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  bien  des  particuliers 
dans  le  royaume  qui  donnent  4  ou  5  p.  0/0  de  profit  |«>ur 
changer  les  pièces  de  ao  sols  en  louis  d'or,  et  se  font  voilurer 
le  montant  en  France  en  pièces  de  ao  sols  de  fausse  fabri<|ue. 
Je  crois  la  chose  possible,  quoi(|u'il  ne  me  paroisse  pas  aise  de 
croire  qu'il  y  ait  aucuns  souverains  qui  permettent  de  fabriquer 
chez  eux  de  fausse  monnoie. 

A  l'égard  du  \>ea  qu'il  vous  faut.  Monseigneur,  |)our  les 
prisonniers  qui  sont  en  Hollande,  je  le  fournirai  quand  il  vous 
plaira. 

Je  suis,  etc. 

Beuâbo. 
(Papiera  du  CootrAle  général,  G^  1 110.) 


X. 


PROPOSITIONS  POUR  ETABLIR  UNE  BANQUE  ROTALE. 


Proposition  du  sieur  lb  Normàmd. 

[.703.] 
Monseigneur, 

Étant  toujours  uni({uemenl  attaché  et  attentif  à  tout  ce  qui 
peut  me  rendre  digne  de  la  protection  de  Votre  Grandeur,  je 
la  supplie  de  vouloir  bien  m'accorder  la  liberté  de  lui  présenta" 
ce  mémoire,  dont  j'ai  trouvé  l'idée  parmi  les  ]>apiers  de  feu 
mon  père,  et  auquel  j'ai  apporte  toute  l'application  qui  a  pu 
déj)endre  de  moi  |)our  le  rendre  digne  d'être  agrée  de  Votre 
Grandeiu'.  la  su|)pliaut  ti'ès  humblement  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  lui  représenter  que  cet  établissement  semble  pou- 
voir être  i"eçu  agi-éablement  du  public,  qui  se  trouve  flatta  par 
ce  projet  de  l'espérance  d'un  gain  sAr,  sans  qu'il  soit  trop  à 
charge  au  Roi. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Après  toutes  les  importunités  dont  j'ai  fatig^iid  jusques  à  pré- 
sent Votre  Grandeur,  je  n'oserois  point,  Monseigneur,  me  pré- 
senter devant  elle,  si  je  n'avois  confiance,  Monseigneur,  dans 
la  bonté  toute  particulière  avec  laquelle  il  lui  a  plu  de  les  rece- 
voir en  daignant  me  distribuer  plusieurs  grâces,  qui,  mal- 
heureusement, n'ont  point  eu  leur  effet  pour  moi.  Oserois-je 
espérer  de  Votre  Grandeur,  par  cette  compassion  qui  la  rend 
si  sensible  aux  besoins  et  aux  remontrances  des  malheureux, 
qu'elle  daignât  jeter  ([uelques  regards ,  à  l'occasion  de  la  grâce 
que  je  prends  la  liberté  de  lui  demander,  sur  un  jeune  homme 
plein  de  bonne  volonté,  chargé  seul  du  triste  état  oîi  se  trouve 
sa  famille?  Dans  quels  nouveaux  engagements  ne  serois-je  point 
de  prier  Dieu  avec  elle,  toute  ma  vie,  pour  la  conservation  et  la 
santé  de  Votre  Grandeur,  et  de  tâcher  de  continuer  de  lui  ex- 
primer cette  fidélité  vive  à  votre  personne  que  feu  mon  père 
m'a  communiquée  et  inspirée  comme  l'unique  et  le  véritable 
bien  qu'il  savoit  qu'il  possédât,  n'ayant  point  d'autre  espérance 
auprès  de  Votre  Grandeur,  pour  une  pareille  grâce ,  que  dans 
l'honneur  et  l'application  avec  laquelle  j'ai  tâché  de  remplir  mes 
devoirs  quand  j'avois  le  bonheur  de  travailler  dans  le  bureau 
des  dépêches  du  Contrôle  général ,  ne  m'y  étant  jamais  proposé 
d'autre  satisfaction,  ni  d'autre  récompense,  que  celle  d'y  pou- 
voir satisfaire. 

Je  supplie  très  humblement  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  me  dire,  avec  un  très  profond  respect  et  un 
attachement  sans  bornes,     - 
Monseigneur, 

Do  Voire  Grandeur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Normand. 

Mémoire  pour  procurer  au  Roi  un  fonds  de  100,000,000^,  par 
un  moyen  volontaire  et  non  forcé,  capable  d'attirer  les  espèces 
des  pays  étrangers  et  de  faciliter  le  commerce  des  gens  d'affaires 
et  des  négociants. 

KTABLISSEMENT  D'UNE  BANQUE  À  PARIS. 

On  propose  d'établir  une  forme  de  banque  à  Paris  sous  l'ad- 
ministration de  plusieurs  personnes  choisies,  sur  lesquelles 
certain  nombre  des  commissaires  nommés  par  S.  M.  auront 
une  inspection  convenable,  tant  pour  apporter  le  bon  ordre 
dans  la  régie  de  ladite  banque ,  que  pour  servir  de  sûreté  au 
public  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle  sera  tenue. 

FONDS  À  FAIRE  À  LADITE  BANQUE. 

Il  sera  reçu  dans  ladite  banque  jusques  à  la  concurrence  de 
100,000,000**,  qui  entreroient  dans  les  coffres  du  Roi  à  me- 
sure que  la  recette  s'en  feroit. 

VALEUR  DES  ACTIONS  DE  LADITE  BANQUE. 

Il  sera  délivré  un  million  de  billets  en  actions,  lesquelles,  à 
100**  chacune,  reviendront  à  la  susdite  somme  de  1 00,000,000*. 

OFFICIERS  DE  LADITE  BANQUE. 

Lesdils  billets  ou  actions  seront  signés  des  commissaires  et 
des  principaux  officiers  de  ladite  banque. 

L'on  retiendra  au  bureau  de  ladite  banque  des  doubles  des- 


dits billets  ou  actions,  signés  par  duplicata  de  ceux  qui  auront 
mis  de  l'argent ,  dont  l'usage  sera  appliqué  ci-après. 

ASSIGNATION  DES  FONDS  POUR  L'INTÉRÊT  DE  CEUX  MIS 
À   LADITE  BANQUE. 

S.  M.  assignera  sur  les  gabelles ,  aides  et  domaines  un  fonds 
de  10,000,000**,  pour  être  distribués  chaque  année  aux  par- 
ticuliers qui  auront  rempli  ladite  banque. 

L'INTÉRÊT  DESDITS  FONDS. 

Des  10,000,000**  ci-dessus  mentionnés,  l'on  payera  l'in- 
térêt de  chaque  action,  quartier  par  quartier,  à  raison  de 
6  p.  0/0  par  an  :  ce  qui  monte  à  6,000,000**  pour  la  somme 
de  100,000,000**. 

COURS  DE  L'INTiRÊT. 

L'intérêt  de  chaque  action  courra  du  jour  que  les  sommes 
auront  été  portées  à  ladite  banque,  et  il  sera  loisible  d'y 
prendre  tel  nombre  d'actions  que  l'on  voudra. 

Des  4,000,000**  restants  des  10,000,000**  de  fonds  assi- 
gnés, l'on  fera  l'usage  qui  suit  : 

RÉGIE  DE  LADITE  BANQUE. 

Il  sera  tiré,  pendant  les  douze  mois  de  l'année,  du  nombre 
du  million  des  doubles  des  billets  conservés  au  bureau  de 
ladite  banque,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  quantité  de  deux 
cents  billets,  qui  gagneront  chacun  i,ooo**,  et  consommeront 
9,400,000**  pour  deux  mille  cpiatre  cents  billets  qui  auront 
été  heureux. 

SUITE  DE  LADITE  RÉGIE. 

Pour  les  autres  1,600,000**  restants  des  4, 000,000**,  il 
sera  encore  tiré,  pendant  le  commencement  de  l'année  qui  aura 
fini  celle  dans  laquelle  lesdits  deux  mille  (juatre  cents  billets 
auront  été  tirés,  la  quantité  de  deux  cents  billets,  lescpiels,  à 
8,000**  chacun,  feront  les  1,600,000**;  et  ainsi  sera  pratiqué 
année  par  année. 

OBJECTIONS  FORMÉES  SUR  L'INTÉRÊT  DE  LADITE  BANQUE. 

On  pourroit  objecter  que  l'intérêt  à  1  o  p.  0/0  sera  onéreux 
à  S.  M.  —  On  répond  que  c'est  le  même  qui  se  donne  dans 
les  affaires  extraordinaires,  ffue  S.  M.  peut  spécifier  dans  l'arrêt 
du  Conseil  que  la  chstribution  des  4, 000, 000**  restants  des 
10,000,000**  de  fonds  faits  ne  commencera  que  dans  le  mois 
de  janvier  suivant  l'année  que  la  banque  aura  été  remplie. 
Probablement  il  se  passera  plusieurs  années  d'intervalle,  pen- 
dant lesquelles  le  Roi  se  trouvera  ne  payer  que  6  p.  0/0. 

ÉTRANGERS  ADMIS  À  LADITE  BANQUE. 

Toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient,  même  les  étrangers  de  toutes  sortes  de  nations,  seroni 
admis  à  ladite  banque,  sous  tel  nom  qu'il  leur  plaira. 

POUR  ÉTENDRE  LE  COURS  DES  BILLETS  OU  ACTIONS 
DE  LADITE  BANQUE. 

Pour  engager  un  chacun  à  porter  de  gros  fonds  à  ladite 
banque,  il  sera  nécessaire  que  les  billets  d'icelle  aient  cours 
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dans  le  commerce  et  soient  reçus  dans  les  recettes  et  bureaux 
(les  odiiircs  du  Hoi  corrirrio  arfjcnl  complant  :  ce  qui  peut  aug- 
menter le  commerce  et  faciliter  le  négoce  des  gens  d'.ifrnifcs  et 
des  marchands. 

POBB  DONNER  LIEU  AU  ÎIODVEMENT  DES  VIEILLES  ESPkCES. 

S'il  plaisoit  au  Roi  faire  recevoir  seulement  à  ladite  l)aiir[iie 
les  anciennes  espèces  sur  le  pied  de  celles  (pii  sont  nouvelle- 
ment fabriquées,  le  public  en  recevroit  un  notable  avantage, 
en  ce  que  celles  qui  jionrroient  être  restées  cachées  rouleroient 
dorénavant  ilans  le  commerce. 

POIJB  FACn,ITF.R  LE  COURS  DESDITS  BILLETS  OU  ACTIONS, 

Pour  donner  un  cours  facile  aux  billeLs  de  ladite  banque,  et 
en>|)ôcher  en  môme  temps  que  les  recettes  des  bureaux  des  af- 
lïiires  du  Hoi  s'en  trouvent  surchargées.  Ton  ponrroit  déclarer 
que  S.  M.  entend  que  le  bénéfice  provenant  des  /i, 000,000  " 
h  tirer  lorsque  ladite  banfpie  sera  remplie,  appartiendra  en 
|)ropre  nu  porteur  du  billet  dont  le  double  aura  été  tiré  :  ce 
qui  fera  (|ue  les  personnes  aisées  ne  trafiqueront  leurs  billets 
qu'au  défaut  d'argent  comptant,  et  ([ue  les  foibles  ne  trouve- 
ront nulle  difficulté  h  les  faire  |>rendrc,  un  chacun  se  trouvant 
flatté  de  l'espérance  nalurelle  que  le  billet  cpii  lui  est  oiïert  sera 
du  nombre  des  heureux. 

MOYENS  POUR  SUBVENIR  AUX  FRAIS  NECESSAIRES  POUR  LA  RÉGIE 
DE  LADITE  BAXIJIE. 

L'on  |)eut  subvenir  aux  frais  nécessaires  pour  la  régie  de 
ladite  banque  par  un  moyen  qui  ne  coûtera  rien  au  Roi,  et  qui 
sera  si  ()eu  de  chose  pour  le  |)ublic,  (jiie  la  conséquence  en  sera 
presque  insensible  :  c'est  de  faire  payer  1 0  sols  par  char|ue  ac- 
tion ou  billet  qui  se  délivrera  h  ladite  banque;  et,  comme  il 
est  bon,  [lour  la  commodité  des  peuples,  de  charger  les  rece- 
veurs des  tailles  de  rec<;voir  dans  les  provinces  les  sommes  qui 
pourront  leur  être  apportées,  ils  retiendront  par  leurs  mains 
.'»  sols  par  billet,  pour  leurs  soins,  et  ne  compteront,  pour 
chaque  billet  d'action  ([ui  leur  aura  été  remis,  que  100"  5'; 
et  parce  que,  tous  les  ans.  l'on  payera  G  p.  0/0  d'intérêt  de 
chaque  action,  et  que  Icsdils  frais  de  banque  seront  tous  les 
ons  nécessaires,  le  fonds  pour  y  satisfaire  se  prendra  annuel- 
lement sur  l'intérJît  de  chaque  action,  à  raison  de  h  sols  par 
HCtion  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  G"  d'intérêt  pour  chaque  action 
de  100**,  il  ne  sera  compté  ipie  5"  iG',  déluction  faite  des 
/i  sols  de  frais  de  régie. 

COMMISSAIRES  ET  COMMIS  DE  LADITE  BANQUE. 

Deux  conseillers  d'État; 

Deux  maîtres  des  requêtes; 

Deux  caissière; 

lin  receveur  général; 

Un  contrôleur  général  desdils  billets. 

l/objet  de  100,000.000"  pouvant  paroîlre  difficile  h  i-ein- 
plir,  on  ponrroit,  suivant  le  pri'sent  projet,  réduire  le  fonds  de 
indite  banque  à  telle  somme  qu'il  seroil  jugé  h  propos,  sauf  à 
augmenter  ledit  fonds  selon  l'elTel  et  l'utilité  qu'auroit  cet  éta- 
blissement. 

(Papiers  du  Contrôle  général ,  G'  Cgg.) 


XF. 

PROPOSITION    POUR    LA   rABRICATION    ET  LE   DÉBIT  DE»  T*fi*Ci>. 


Lettre»  au  CoyTRÔLEVR  céxéitiL. 


Bordeaux,  ce  9  Mai  1705. 


Monsieur. 


Le  sieur  Duclos  ini;  veut  (lersuader  que  le  projet  iju  il  m'a 
remis  en  main  est  si  avantageux  pour  le  Roi ,  que  je  n'ai  pu 
me  défendre  d'accepter  d'avoir  l'honneur  de  vous  l'envoyer, 
afin  qu'examiné  par  vous-même,  vous  pussiez  en  connoîtrc  l'uti- 
lité. Elle  ne  |)eut.  Monsieur,  être  que  très  grande  pour  S.  .M.. 
et  je  ne  vois  que  les  temps  difficiles  jwur  les  avances  qui 
puissent  faire  quelque  obstacle.  Dans  une  paix  profonde,  où  les 
besoins  de  l'État  ne  seroienl  pas  si  pressants,  ce  projet  seroil 
très  désirable  et  très  aisé  dans  son  exécution.  Oscrois-je  vous 
représenter.  Monsieur,  qu'il  ne  me  parolt  pas  imj)0ssible  flans 
le  temps  présent,  que  le  profit  est  bien  considérable,  et  (ju'il 
tournée  l'avantage  dessujeLs  du  Roi? Votre  pénétration , .Mon- 
sieur, tous  fera  entrevoir  tout  ce  qu'il  conviendra  faire  dan» 
celte  occasion. 

Je  suis,  avec  bien  du  re8j)ecl.  Monsieur,  voire  très  humble 
et  très  oliéissant  serviteur, 

Dalon. 


Bordeani,  c«  9  liai  1705. 
Monseigneur, 

J'eus  l'honneur  de  vous  dire,  il  y  a  quelques  années,  que 
j'allois  travailler  pour  que  le  Roi  retirât  du  tabac  de  son 
rovaume /»  à  5,000,000".  Le  temps  est  venu.  Monseigneur, 
et  mon  mémoire  est  assez  court  i»ur  supplier  Votre  Grand»Hir 
d'y  vouloir  jeter  les  yeux.  Vous  verrez  par  ce  projet.  Monsei- 
gneur, que  le  gain  que  les  étrangers  font  sur  les  fermiers 
reviendra  au  profit  de  S. M.;  les  fermiers  l'achèteront  à  meilleur 
marché  et  le  débiten)nl  de  même  au  public,  le  laboc  dn 
royaume  se  consommera,  l'argent  ne  sera  pas  «liverti.  Voire 
Grandeur,  Monseigneur,  |)eut  en  faire  faire  un  essai  |K)ur  con- 
noitre  la  qualité  de  mes  tabacs .  et  j'ose  espérer  qu'on  les  trou- 
vera d'aussi  bonne  qualité  que  ceux  du  Brésil  et  d'Hollande.  Le 
bien,  Monseigneur,  que  je  vas  procurer  à  S.  M.  dans  cetle 
entreprise,  engagera,  s'il  vous  plaît.  Voire  Grandeur  à  me 
donner  la  [wrlion  qu'elle  jugera  h  propos. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  voire 
très  humble  et  ti-ès  oliéissanl  serviteur. 

RoLlNDrDuCLOS. 

Mémoire  tourhnnl  les  tabacs  du  cru  du  royaume. 

Le  Roi  retireroit  une  grande  utilité  de  la  fabriralion  de  (••■s 
taliacs  dans  la  province  de  Guyenne  et  autres  lieux  convennblo 
qui  .sont  mentionnés  par  l'orilonnoncc  de  1681 ,  dont  on  jHKir- 
roit  fournir  tout  le  royaume  et  les  |>ays  étrangers,  et,  |>ar  co 
moyen,  faire  tomlnr  la  fabrique  du  Inbac  du  Bn^il  el  e«*lui 
d'Hollande,  qui  consistent  principleinenl  en  laboc  briquet 
mâtiné  et  autres  gros  lalwcs  s<>cs,  sans  côlo,  à  fiimer  el  r*|)er. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


S.  M.  pourroit  donner  ces  tabacs  à  5o  p.  o/o  de  meilleur  mar-    l 
elle  que  le  prix  des  labacs  étrangers,  outre  qu'ils  seroient  de 
qualité  beaucoup  meilleure  et  mieux  fabriqués  que  les  tabacs 
étrangers. 

Le  sieur  Roland-Duclos,  de  la  ville  de  Bordeaux,  offre  de 
fabriquer  du  tabac  comme  celui  du  Brésil  mâtiné  mis  en  rou- 
leaux ,  qui  ne  reviendra  pas  au  Roi  à  plus  de  1 8  ^  le  quintal , 
poids  de  cent  livres,  tous  frais  faits.  Il  causent  même  que  ces 
tabacs  ne  soient  pesés  que  quatre  mois  après  qu'ils  seront  fabri- 
«|ués,  et  de  supporter  le  déchet  qu'ils  pourront  faire  pendant 
lesdits  quatre  mois.  Ils  seront  en  état  d'être  vendus  deux  mois 
après.  Il  ne  demande  pour  cela  qu'une  portion  pour  lui  et  ses 
héritiers  dans  le  profit  qu'il  y  aura,  telle  que  S.  M.  le  jugera  à 
propos. 

Les  fermiers  généraux  ont  acheté  aux  Hollandois  les  tabacs 
briquet  mâtiné  jusqu'à  65  **,  6o  *,  et  le  meilleur  marché  à  55  * 
le  quintal;  et  le  gros  fdé  sec,  sans  côte,  pour  fumer  et  râper,  à 
i5**,  jusqu'à  50**,  le  quintal;  et  aucunes  de  toutes  ces  qualités 
ne  sont  aussi  bonnes  que  celui  que  le  proposant  offre  de  faire 
fabriquer. 

Celui  du  Brésil  revient,  rendu  en  France,  à  i5  sols  la  livre, 
comme  on  verra  par  l'état  ci-après. 

Le  Roi  n'a  de  revenu  de  la  ferme  générale  du  tabac,  de  tout 
son  royaume  et  Pays  conquis,  que  1,500,000**,  et  tout  son 
peuple  achète  le  tabac  pour  des  prix  exorbitants.  Les  fermiers 
généraux  le  vendent  h  ceux -qui  revendent  au  public  toutes 
sortes  de  tabacs  qui  viennent  des  pays  étrangers,  h  ho  sols 
la  livre,  et  les  revendeurs  le  vendent  au  public,  en  détail,  à 
5o  sols  la  livre;  et  le  tabac  en  poudre  d'Espagne,  à  la**  et 
1  i  **  la  livre  ;  et  le  graine  commun ,  à  i  **  la  livre  ;  et  le  par- 
fumé, h  8^  la  livre.  S.  M.  le  pourra  donner,  pour  la  consom- 
mation de  son  royaume,  à  deux  tiers  de  meilleur  marché, 
et  augmentera  son  revenu  jusqu'à  5,000,000**,  et  peut-être 
davantage.  Elle  en  fournira  aux  étrangers  à  meilleur  marché 
que  ne  font  les  Portugais  et  les  Hollandois.  L'argent  qui  sor- 
toit  de  France  pour  les  tabacs  étrangers  y  restera,  et  il  en- 
trera môme  des  sommes  considérables  dans  le  royaume,  du 
provenu  des  tabacs  que  les  étrangers  en  tireront;  et  le  Roi 
n'aura  plus  besoin  d'aucun  tabac  étranger  pour  la  consomma- 
tion de  tout  son  royaume. 

Etat  de  la  comommaliim  qui  se  fait  dans  le  royaume  des  tabacs  sans 
ente,  sec,  à  fumer  et  râper,  et  de  celui  du  Brésil  et  briquet  d'Hollande 
mâtiné,  et  de  celui  en  poudre  façon  d'Espagne. 

Dans  la  province  de  Dauphiné  : 
3,000  quintaux  en  côte,  sec. 

Dans  la  Provence  : 
3,000  quintaux. 

En  Languedoc  et  Roussillon  : 
4,000  quintaux. 

Dans  la  Guyenne,  le  Béarn,  le  Périgord,  le  Limousin, 
l'Angouraois,  la  Sainlonge,  la  Rochelle,  le  pays  d'Aunis 
et  le  Poitou  ; 
-'1,000  quintaux. 


1 3,000  quintaux. 


i3,ooo  quintaux.  (Report.) 

Pour  la  Bretagne,  la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine, 
Orléans,  le  Gàtinois,  Paris  et  la  France,  le  Mans,  la 
Champagne,  la  Picardie,  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté,  le  Lyonnois,  le  Nivernois,  le  Berry,  le  Forez, 
l'Auvergne,  le  Rouergue,  le  Quercy  et  Pays  conquis  : 

26,000  quintaux  du  mdmc  tabac  sans  côte,  sec  et  gros  filet. 


39,000  quintaux,  à  So"  le  quintal. 1,950,000" 


1 5,000  quintaux  du  même,  sans  côte,  pour  mettre 
en  poudre  comme  celui  d'Espagne,  qui 
produiront  la  quantité  préparée  d'un  mil- 
lion de  livres,  à  2**  10'  la  livre 3,000,000 

18,000  quintaux  de  Brésil  et  briquet  façon  d'Hol- 
lande, à  50**  le  quintal 900,000 

6,000  quintaux  d'andouilles,  de  la  préparation  du 

proposant,  à  iSot  le  quintal 600,000 

ao,ooo  quintaux  de  tabac  sec,  exprès  pour  l'Italie, 

à  18**  le  quintal 860,000 

9/1,000  quintaux  du  Brésil,  pour  le  pays  étranger,  à 

/lo**  leqnintal 960,000 


120,000  quintaux. 


7,270,000'* 


Sans  parler  du  tabac  graine,  pour  la  fabrique  duquel  on  se  serviroit 
de  celui  de  Montdragon,  qui  est  le  plus  propre  et  le  plus  parfait  pour 
cet  ouvrage. 

Etat  de  ce  à  quoi  ces  tabacs  reviendront  au  Roi  tout  fabriques. 

5^1,000  quintaux  de  tabac  sec,  sans  côte,  à  iS**  5' 

le  quintal 986,500  " 

Pour  réduire  un  million  de  livres  de  tabac 
en  poudre,  aussi  parfait  que  celui  d'Es- 
pagne, avec  son  apprêt,  à  5  sols  la  livre.  .       2  5o,ooo 
.'1,000  quintaux  d'andouilles  de  la  préparation  du  pro- 
posant, à  35  ** i4o,.ooo 

42,000  quintaux  du  Brésil  et  briquet  d'Hollande, 
pour  la  consommation  du  royaume  et  pays 
étranger,  à  iS"  le  quintal 756,00(1 

20,000  quintaux  exprès,  sec,  pour  l'Italie,  à  10"  le 

quintal 200,000 

2,33i,5oo*t 


120,000  quintaux. 


II  vient  tous  les  ans  en  Portugal  trente-cinq  à  quarante  mille 
rouleaux  de  tabac  du  Brésil,  qui  font  en  tout  quatre-vingt  mille 
quintaux,  lesquels  se  consomment  dans  le  royaume  ou  dans  les 
pays  étrangers;  et  le  roi  de  Portugal  a,  de  revenu  des  droits 
qu'il  lire  sur  sa  ferme  du  tabac,  plus  de  i, 000,000  **. 

Etat  sommaire  de  la  quanlilé  de  tabacs  du  Brésil,  briquet  d'Hollande, 
briquet  de  Morlaix  et  briquet  de  Dieppe,  le  tout  mâtiné,  que  les  fer- 
miers généraux  ont  consommée  dans  le  royaume  pendant  l'année  16 go. 

Brésil 3 1 3,600  livres  pesant. 

Briquet  d'Hollande 4 4g, 680 

Briquet  de  Morlaix 33o,3oo 

Briquet  de  Dieppe 398,066 

1,490,626  livres. 
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f/aulour  |irétcn(l  <\i\c,  pnr  l'cfTct  dn  sa  |iro|)osition,  il  s'en 
c.uiisonimd'a  plus  i\c  dix-huit  niiili!  quintaux,  à  cause  du  Iran 
marché  qu'on  fera. 

L«s  fermifTs  ;;('ndraux  ont  la  facuiUÎ  do  vendr*;  tous  les  tabacs 
Miâlinés,  quoiqu'ils  soient  du  cru  du  royaume,  |iour  Ito  sols  In 
livre. 

litat  de  ce  que  les  taliac»  coûleiU  au  Brétil  et  reviennent  rendut 
à  Utbonne,  avec  /<■•  droite  d'entrée,  frai»  et  atiurance. 

Sa  livres  de  labac,  qui  font  une  arrolic,  coûtent  au  Brésil,  d'achat  cl 
commission  de  /i  p.  o/o,  rendu  à  Ijord,  i,;ioo  n'aux.  .      ()**i<i'o'' 
Assurance   jusqu'à   Lisbonne,    0    p.    o/(i ,   sur    0"  lo', 

7»  réaux "j  5 

Fret  jusqu'à  Lisbonne,  35o  réaux i    1 5  o 

Droits  d'entrée  à  I9  );rnndo  lable,  aHo  réaux | 

Oclui  de  la  Baja  et  celui  de  Fcrnambouc,  aoo  réaux;  >      t      A   o 

revenant,  l'un  portant  l'autre,  à  a'io  réaux ) 

(ionvoi ,110  réaux 11    o 

Consulat,  Iiù  réaux A   a 

Autres  menus  frais,  /io  réaux i  o 

llroils  d'entrée  en  1 O7/1 ,  qui  furent  mis  sur  l'avis  de  l'au- 
teur, 54o  réaux a   lit  o 

Droits  d'entrée  en  1698,  600  réaux 3     00 

Déchet  jus(|u'à   Lisbonne,  5  p.  0/0,  sur  i,3oo  réaux 

qu'il  coûte  d'achat,  06  réaux (5  6 

Sur  toute  la  quantité  du  tabac  qui  vient  du  Brésil,  il  s'en 
pouiiil  la  dixième  partie,  qu'ils  font  brûler  pour  ne  pas 
porter  du  préjudice  à  la  ferme  du  labac,  i3o  réaux.  .  i3  ii 

Droits  de  sortie  à  Lisbonne,  180  réaux i8  o 

Frais  ou  commission,  assurance  et  déchet  jusqu'à  la 
vente  faite  en  France  :  a  p.  0/0  de  commission  à  Lis- 
bonne pour  l'achat,  C  p.  0/0  d'assurance,  h  p.  0/0  de 
fret,  5  p.  0/0  de  déchet,  fait  en  tout  17  p.  0/0;  sur 
18H  7','>,  font 3     33 

ai"  ia'4''' 


IjCS  trcnlc-deux  livreiî  do  tabac  no  produisent  en  France  que 
vingt-neuf  livres  pesant,  parce  que  le  ])oids  de  Lisbonne  est 
plus  petit  de  6  p.  0/0.  Il  revient,  rendu  en  France,  à  i5  sols 
la  livre.  Sur  ce  compte  aussi,  les  Portugais  n'ont  anmn  profit 
(le  l'achat  à  la  vente. 

39  livres  de  tabac  à  1 5  sols ail*   1  a'  6'' 

Ihjs  sieurs  Jacob ,  Roche  et  Lenioine ,  fermière  du  Languedoc , 
l'ont  acheté  18  sols  la  livre,  rendu  à  Marseille,  des  sieurs  de 
Moura ,  de  Paris. 

Etat  dei  tabac» /abriiiué»  jiar  le  sieur  Ducki  en  l'umu'C  fjo'i,  qm  sont 
de  la  drniièrc  bonté  et  perfection ,  pour  être  cottfrontés  avec  le»  tabact 
du  Brésil  et  briquet  d'Hollande. 

Un  petit  rouleau  sans  côte,  sec,  de  sa  préparation;  le  1"  avril. 

Un  autre  petit  rouleau  sans  cote,  sec,  de  la  même  préparation;  du 
a  A  avril. 

Deux  petits  rouleaux  veils  du  Brésil,  deGontniil;  du  7  octobre. 

Deux  autres  rouleaux  verts  du  Brésil,  de  Faulol  (Fai(i//c();  du  8  no- 
vembre. 

Deux  autres  rouleaux  verts  du  Brésil,  de  M.  Lcscun;  du  a3  novembre. 

lin  autre  vert,  sans  côte,  du  Brésil,  de  M.  Lcscun;  du  s<j  novembre. 


Trois  autres  sans  c6tc,  sec,  de  la  préparation  de  i'auleor.du  Picard; 

3  décembre. 
Deux  paquets  briquet,  façon  d'Hollande  mllioé;  du  i5  décembre. 

Et  toutes  sortes  de  tabacs  de  plusieurs  crus,  pour  être  confronléa 
contre  tous  les  tabacs  de  Virginie. 

OBSERVATIONS  SIR  LE  M^VOIRE  DU  SIEDB  DUCLOS. 
(De  la  main  de  M.  Dcamareti. ) 

11  faudroit  faire  examiner  par  des  personnes  expérimenta 
dans  le  commerce  du  tabac  ceux  qu'il  a  fabri(|ués  l'année  der- 
nière ,  et  les  confronter  avec  les  lahocs  du  lirt^il  et  briquet  de 
Hollande. 

Savoir  si  les  plantations  de  labac  de  Guyenne,  de  Provence, 
de  Normandie  et  d'Alsace  sont  suilisantcs  et  en  produisent  l.'i 
quantité  nécessaire  |)our  la  congommation  du  royaume. 

La  qualité  des  tabacs  du  cru  du  royaume  pouvant  rcccvou- 
l'npprtH  et  être  aussi  bon  (jue  celui  du  Brf-sil  et  briquet  de 
Hollande,  et  les  plantations  |>ouvant  fournir  toute  la  consom- 
mation du  royaume,  il  faut  encore  ôtre  certain  du  prix  (|ue  les 
tabacs  coiîtenl,  des  frais  qui  se  font  pour  la  vente,  et  des  au- 
tres dé|)enses  nécessaires  |>our  en  faire  le  débit,  afin  que,  par 
la  comparaison  des  mêmes  dépenses  [jour  ceux  de  Fronce,  on 
puisse  connollre  sensiblement  quel  avantage  on  pourroit  trou- 
ver h  suivre  la  proposition  du  sieur  Duclos. 


TABACS. 

Verrine. 

Virginie. 
Pour  mâcher Brésil. 


Pour  fumer. 


Le  taliac  de  Virginie  se  vend  [)ar  les  fermiers  généraux,  aux 
débitants,  depuis  3o  jusqu'à  4o  sols.  Les  débitautâ  le  reven- 
dent jusqu'à  5o  sols  la  livre. 

Il  vient  en  feuilles,  et  on  le  façonne  en  France. 

Deux  manufactures  principales,  l'une  à  Moriaix,  l'autre  h 
Dieppe,  où  on  les  met  en  rôles  ou  rouleaux. 

Le  Brésil  se  tire  de  Lisbonne  tout  façonné. 


Ik'pousc  du  CoyTRÔLEun  gêsêhàl  à  M.  Dalom. 

37  Mai  1705. 

Monsieur,  j'ai  fait  examiner  les  mémoires  du  sieur  Roland* 
Duclos  que  vous  m'avez  envoyés,  qui  ne  contiennent  riea  de 
nouveau.  11  a  un  privilège  pour  faire  fabriquer  des  talmcs  du  cni 
du  royaume  h  la  manière  du  Brésil  et  du  briquet  de  Hollande. 
Il  peut,  suivant  la  facultj>  qui  lui  est  donnée,  faire  travailler  ces 
tabacs,  et,  s'il  réussit  h  leur  donner  un  si  bon  apprêt  que  ceux 
tpii  s'en  servent  les  trouvent  égaux,  ou  même  les  préfèrent  h 
ceux  du  Brésil ,  ce  sera  un  moyen  sûr  de  prouver  l'utilité  qu'on 
|K)urra  tirer  de  ses  propositions.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire  sur  les  mémoires  qu'il  vous  a  pressé  de  m'cnvoyer.  Vous 
])ouvez  connotlre  vous-même,  par  les  épreuves,  ce  qu'on  petit 
attendre  de  lui.  Je  suis,  etc. 

(Papien  da  Coolràle  gaténi.  G'  1190.) 
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XII. 

Correspondance  de  P.  le  PesAyr  de  Boiscvilbert  avec  le  Coutbôleur  géssuàl  et  avec  M.  Desvaretz. 


De  Rouen,  ce  lû  Mars  1700. 
Monseigneur, 

Je  me  donne  l'iionneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  des 
iiionnoics  par  où  vous  connoîtrez  que  la  surprise  de  Messieurs 
vos  prédécesseurs  n'a  pas  été  moindre  sur  cet  article  qu'à 
l'égard  des  autres.  Vous  vous  souviendrez ,  s'il  vous  plaît,  qu'au 
commencement  de  votre  ministère  je  vous  assurai  que  vous 
doubleriez  le  revenu  du  Roi,  ainsi  que  celui  des  peuples,  avant 
quatre  années,  à  commencer  dès  celle-ci;  mais,  comme  cela  ne  se 
peut  pas  faire  en  marchant  sur  les  mêmes  principes,  il  a  été 
nécessaire  d'établir  l'erreur  du  passé.  Je  crois  y  avoir  plus  que 
satisfait  en  ce  qui  concerne  les  terres  et  le  commerce,  et,  comme 
l'argent  y  joue  un  grand  rôle,  bien  qu'on  n'y  ait  fait  jusqu'ici 
aucune  réflexion,  j'ai  cru  que  vous  trouveriez  bon  que  je  vous 
adressasse  ce  que  je  dois  n  l'application  que  j'y  ai  donnée,  que 
je  suis  assuré  no  me  pas  surprendre,  ne  l'ayant  encore  jamais 
été  jusqu'ici,  grâces  à  Dieu,  dans  quelque  sorte  d'affaire  que  je 
me  sois  embarqué. 

Je  me  suis  aussi  donné  l'honneur  de  vous  communiquer  un 
mémoire  par  lequel  je  faisois  voir  que  la  famine  n'est  venue  plus 
fréquemment  en  France,  depuis  quarante  ans,  qu'elle  n'avoit 
fait  cent  ans  auparavant,  que  parce  qu'on  empêclioit  presque 
toujours  la  sortie  des  blés.  La  Gazette  de  la  semaine  passée 
vient  de  confirmer  cette  doctrine,  puisqu'elle  marque,  h  l'article 
d' Angleterre,  que  l'impôt  sur  la  sortie  des  blés  0  été  levé  :  or, 
il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  un  an  qu'il  y  étoit  plus  cher  qu'en 
France,  et  qu'on  y  en  prenoit  clandestinement  pour  y  en 
porter;  et  c'est  si  bien  par  cette  maxime  qu'elle  subsiste,  que 
l'on  va  bien  plus  loin ,  puisque ,  lorsque  le  blé  baisse  extrême- 
ment, on  donne  de  l'argent  du  public  à  ceux  qui  le  vendent  au 
dehors,  afin  que  l'agriculture  se  puisse  continuer  en  sa  perfec- 
tion sans  perte,  ce  qui  ne  se  peut  pas  lorsque  les  grains  sont 
à  vil  prix  par  trop  d'abondance.  Ainsi,  on  néglige  les  labours  et 
on  prodigue  les  blés  à  des  usages  étrangers  :  ce  qui  fait  que,  la 
stérilité  arrivant,  elle  est  mal  secourue  par  les  années  précé- 
dentes. M.  de  la  Bourdonnaye  attend  avec  impatience  vos  ordres 
pour  la  taille,  à  quoi  les  peuples  sont  déjà  tout  disposés. 

Je  suis,  avec  un  très  grand  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 


Monseigneur, 


i3  Juin  1700,  à  Rouen. 


Ayant  appris,  à  mon  dernier  voyage  de  Paris,  que  M.  de 
Vauban  avoit  lu  au  Roi  un  projet  de  dime  royale  pour  remé- 
dier aux  désordres  de  la  taille ,  composé  en  la  meilleure  partie 
par  un  chanoine  de  Tournay  relégué  à  Rouen,  j'ai  cru  être 
obligé  de  vous  donner  avis  de  ce  qui  s'étoit  passé  entre  eux  et 


moi ,  qui  est  que  leur  projet  étoit  ridicule  dans  la  jiroposition 
et  impossible  dans  l'exécution;  et  ne  m'étant  pas  contenté  de 
cela ,  je  leur  communiquai  un  petit  traité  que  je  fis  le  lende- 
main, tiré  de  la  connoissance  du  commerce  de  la  campagne, 
dont  ils  n'ont  point  la  moindre  teinture ,  quoique  absolument 
nécessaire  pour  raisonner  sur  pareille  matière.  Mais,  comme 
cela  n'a  pas  arrêté  M.  de  Vauban,  que  je  vis  ces  jours  passés 
aussi  entêté  de  son  projet  comme  si  les  taillables  lui  avoient 
dicté,  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  le  traité,  par  où 
vous  verrez  quel  fond  l'on  y  peut  faire. 

J'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  marquer  plusieurs  fois.  Mon- 
seigneur, que,  pour  tout  raccommoder,  il  ne  faut  rien  innover, 
mais  donner  seulement  pouvoir  aux  intendants  de  faire  observer 
les  ordonnances.  Si  vous  voulez  bien  me  confier  une  élection , 
je  m'en  charge  à  mes  périls  et  risques,  vous  baillerai  caution 
telle  que  vous  souhaiterez ,  et  ne  vous  demande  ni  édits  ni  décla- 
ration, et  me  soumets  de  perdre  ma  charge  si  je  n'y  fais  point 
doubler  le  commerce  et  le  labourage.  H  me  semble  que  vous 
acceptâtes  ce  parti  la  veille  de  votre  installation ,  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  saluer.  Je  doute  fort  qu'une  pareille  propo- 
sition me  soit  commune  en  France  avec  qui  que  ce  soit. 

Je  suis,  avec  un  très  grand  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BuiSGUILLEBERT. 

Mémoire. 

Ceux  qui  prétendent  remédier  aux  désordres  de  la  taille  ar- 
bitraire, des  aides  et  droits  d'entrées  et  sorties  du  royaume,  en 
établissant  une  dlme  royale  sur  le  modèle  de  celle  des  ecclé- 
siastiques, pour  remplacer  tous  ces  droits ,  peuvent  avoir  trouvé 
leur  compte  par  la  spéculation  et  arpenlement  des  terres;  mais 
on  maintient  que,  par  la  pratique  et  l'exécution,  il  y  a  vingt 
impossibilités  naturelles,  absolument  insurmontables,  dont  une 
seule  sufliroit  pour  ruiner  absolument  un  pareil  projet.  Pour 
commencer  par  une  province,  les  tailles  en  Normandie  vont 
environ  à  4, 000, 000**,  les  aides,  droits  d'entrée  et  passage  à 
peu  près  à  3,000,000"  :  ce  qui  fait  7,000,000 **  qu'il  faut  faire 
porter  à  la  dlme  royale,  c'est-à-dire  près  du  double  de  la  taille 
de  chaque  paroisse,  .\vant  que  de  venir  à  la  perception  de  la 
totalité,  il  est  à  propos  d'établir  les  sûretés  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre  pour  créer  un  tel  droit,  à  quelque  somme  qu'il  pût 
monter.  Il  n'y  a  point  de  dîme  en  main  étrangère  au-dessus  de 
a  ou  300**  (jui  n'oit  une  grange  et  bâtiments  affectés  pour  le 
re])Ostement  des  levées,  afin  d'en  conserver  le  privilège  au  pos- 
sesseur, étant  dans  cette  occasion  où  l'axiome  de  droit  a  lieu  : 
Plus  de  sûreté  dans  la  chose  que  dans  la  personne  du  preneur; 
et  c'est  une  question  de  fait  que  toutes  les  grosses  dîmes  un 
peu  considérables  ont  des  granges.et  lieux  affectés,  ce  (]ui  seroit 
inutile  de  nier.  C'est  pourquoi ,  par  celte  raison ,  ainsi  que  par 
une  autre  qu'on  dira  dans  la  suite,  il  faudroit  commencer  par 
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bâtir  autant  de  granges  qu'il  y  a  de  lieux  taillabics  dans  le 
royaume,  se  trouvant  intime  plusieurs  paroisses  de  grande 
(îtenduo  oîi  les  gros-ddciniateurs  ont  dlé  obligés  de  bâtir  diffé- 
rentes granges  pour  les  dilTérenls  cantons.  Ainsi,  comme,  pour 
engranger  pour  ôoo"  de  levées,  il  faut  un  bâtiment  au  moins 
de  1,000  **,  et  pour  de  plus  liantes  sommes  à  proportion,  y 
ayant  36, 000,000*'  de  taille,  qui  seroient  presque  doublés  h 
cause  de  la  jonction  <!(«  aides ,  droits  d'entrées  et  sorties,  sur  ce 
compte  (jue  le  prix  du  bâtiment  coûte  le  double  d'une  année 
lie  la  récolte,  c'est  1 20,000,000  "  ilont  il  faudroit  faire  état  pour 
parvenir  h  ces  bâtiments,  indépendamment  de  la  réussite  du 
projet.  Et  afin  qu'on  ne  réparte  pas  qu'on  eu  pourroit  trouver 
à  louer  jusqu'il  ce  que  le  succès  pût  formel'  un  fonds  jiour  ces 
bAlimenls,  on  répond  deux  clioses  également  fortes  et  sans 
ré[)artie:  In  première,  (|ue,  personne  ne  voulant  concourir  avec 
le  Roi,  aucun  pro|)riétaire  ne  voudroil  soufl'rir  que  son  fermier 
repostAt  dans  ses  bâtiments  cette  dlme  royale,  qui,  en  cas  d'in- 
solvabilité, voudroit  conserver  son  [irivilège,  au  préjudice  du 
maître,  sur  tout  l'enclos;  et,  en  second  lieu,  on  maintient  que, 
sur  cent  paroisses,  il  ne  s'en  trouveroit  pas  une  oii  il  y  ait  des 
lieux  de  relais  ou  inutiles  pour  engranger  des  levées  d'une  nou- 
velle naissance.  Knfin,  ce  ne  seroit  pas  le  tout  de  bâtir  une 
grange  à  cbarpie  paroisse,  dont  il  faudroit  commencer  par 
aciieter  une  place  assez  grande  pour  contenir  tous  les  autres 
bâtiments  nécessaires  à  une  aussi  grande  occupation  que  celle 
d'une  dîme  de  7  ou  8.000  "  par  an  :  c'est-Ji-dire  qu'il  faudroit 
une  maison,  des  écuries,  des  caves  et  des  celliers,  ce  qui  ne 
se  pourroit  point  qu'avec  10  ou  19,000  écus,  comme  il  est 
aisé  de  justifier  par  une  infinité  d'exemples.  Ainsi,  c'est  un 
fonds  de  150,000,000"  par  où  il  faut  commencer,  et  cela  de 
notoriété  publiipie,  celte  (piantilé  de  bâtiments  coûtant  cette 
somme  5  construire.  Ainsi,  voilà  un  grand  article  que  l'on 
peut  dire  insurmontable  de  toute  impossibilité. 

H  faudroit  venir  après  cela  à  l'adjudication  pour  une  année 
seulement,  ainsi  qu'est  l'usage  de  la  taille,  à  condition  do  bailler 
caution ,  ce  qui  ne  maïujiie  jamais  dans  les  deniers  royaux ,  et 
ce  qui  porte  avec  soi  des  clioses  absolument  impossibles  :  la 
première,  adjugeant  une  dîme  pour  une  année  seulement,  ce 
(ju'il  faudroit  faire  nu  moins  au  mois  de  mai,  auipiel  temps  on 
ne  sait  encore  ce  que  fera  In  récolte  et  quel  prix  le  blé  vaudra. 
Gomme  il  n'y  a  point  de  ressource  de  la  récompense  d'une 
mauvaise  année  par  une  bonne,  ainsi  tpi'il  arrive  dans  les  baux 
de  six  et  de  neuf  ans,  il  n'y  a  point  d'bomme  assez  bardi  pour 
se  rendre  adjudicataire  ([ue  sur  le  plus  bas  prix  du  blé  et  sur 
le  pied  môme  d'une  mauvaise  récolte,  attendu  que,  le  vaillant 
de  toutes  ces  sortes  de  gens,  même  les  plus  riches,  n'étant  au 
plus  que  de  ."5  h  A, 000  ^  d'argent  et  de  biens  meubles,  comme 
bestiaux  et  levées,  seuls  susceptibles  d'exécution  |)our  paye- 
ments de  fermages,  les  immeubles,  au  cas  qu'ils  en  aient,  ce  qui 
est  rare,  étant  affectés  à  des  mariages,  a  des  rentes  hypo- 
théquées et  privilégiées,  et  môme  il  des  substitutions,  ce  seroit 
jouer  leur  bien  h  trois  dés  que  d'en  user  autrement ,  puis(|u'il 
n'y  anroit  point  de  ressource  pour  eux  ou  cas  que  l'année  fût 
mauvaise,  il  y  a  môme  plus  :  comme  le  premier  payement  de  la 
taille  échoit  au  mois  de  novembre,  et  le-;  iiulres  de  trois  mois  en 
trois  mois,  h  peine  de  frais  elfroyables,  sans  qu'on  pût  espérer  du 
délai,  comme  il  arrive  dons  les  autres  fernioges,  afin  de  mieux 


vendre  ses  grains  au  haut  du  temps,  à  peine  i)oarroit-ou  trou- 
ver des  adjudicataires,  môme  à  vil  prix.  Ainsi,  ces  (rois artide» . 
savoir:  d'obligation  de  bailler  caution  à  ses  c<jncitoyeiis,  ne  re- 
cueillir qu'une  année,  et  payer  le  lendemain  du  terme,  de  Iroi» 
mois  en  trois  mois,  rendent  la  chose  absolument  impoMiUe, 
dont  il  ne  faut  point  d'autre  marque  <|ue  ce  qui  se  [Misse  en  ja^ 
tice  dans  les  baux  des  biens  saisis.  Une  terre  de  1.000*,  le  len- 
demain de  sa  saisie,  étant  criée  à  bailler  parce  qu'il  faut  donna* 
caution  et  payer  le  lendemain  du  terme,  ne  trouve  des  encfaé> 
risseursque  pour  la  moitié,  et  bien  souvent  moins;  et.  lorsf|n'il 
y  a  certitude  que  le  décret  {lasscra  dans  un  an,  ce  qui  finit  le 
bail  de  régie,  parce  que  cela  y  est  jK)rt<5  expressëment,  on  n'en 
trouve  rien  du  tout,  et  on  est  obligé  de  laisser  la  terre  en  friche, 
ou  de  la  donner  h  la  dixième  partie  de  sa  valeur,  pour  berbager 
les  botes.  Enfin,  les  gros-décimateurs  ecclésiastiques,  (pii  sont 
les  maîtres  et  (jui  apportent  bien  plus  de  facilité,  pour  alTermer 
leurs  dîmes,  que  l'on  ne  pourroit  pas  faire  |)our  la  dlme  royale. 
se  trouvent  tous  les  jours  dans  trois  situations  dont  aucune  ne 
peut  s'accorder  avec  le  payement  de  la  taille  :  la  jiremière  est 
de  faire  crédit,  quelquefois  deux  ou  trois  ans,  jusqu'à  ce  que 
les  grains  deviennent  chers;  la  seconde,  de  [)erdre  souvent  sur 
leurs  fermiers;  et  enfin,  de  se  trouver  dans  l'obligation  défaire 
quelfjuefois  valoir  pendant  plusieurs  années  ces  sortes  de 
biens,  pour  ne  pouvoir  trouver  aucunes  sortes  de  fermiers, 
quoi(|u'ils  soient  bien  moins  difficiles  qu'on  ne  seroit  obligé  de 
l'ôlre  dans  l'article  de  la  dlme  royale.  Il  y  a  encore  une  objec- 
tion sans  aucune  répartie,  qui  est  qu'il  faudroit,  outre  la  dlme 
royale,  encore  une  autre  taille,  ou  plutôt  deux  ou  trois  autres, 
savoir:  une  pour  l'industrie,  a  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  que 
leur  commerce;  ceux  qui  ont  des  herbages  gras,  où  l'on  en- 
graisse des  bestiaux  que  l'on  leur  donne  pour  ce  sujet ,  sur  quoi 
il  est  impossible  d'asseoir  une  dime;  et  enfin ,  sur  ceux  qui  nour- 
rissent des  vaches  pour  avoir  du  beurre  et  du  fromage,  qui  fait 
un  gros  commerce  en  lieaucoup  d'endroits,  sur  lesquels  pareil- 
lement il  n'y  a  point  de  dime  à  (lercevoir.  Enfin ,  pour  dernière 
raison ,  h  quoi  il  y  a  encore  moins  de  répartie  qu'à  toutes  les 
autres,  est  que,  bien  loin  que  la  dîme  royale,  d^gée  de  toales 
les  circonstances  précédentes,  pût  supporter  les  aides  avec  les 
tailles,  c'est-ù-dire  presque  doubler  les  tailles,  on  maintient 
que ,  sans  celte  addition ,  elle  n'y  atteindruit  pas ,  même  à  beau- 
coup près;  et  pour  le  prouver,  il  ne  faut  <|ue  descendre  dans 
le  détail.  Premièrement,  dans  l'élection  du  Pont-de-l'Arche. 
toutes  les  dîmes, généralement  parlant,  sont  presque  a  la  moitié 
de  la  taille,  et  on  en  conviendra  aisément  lorsqu'on  fera  ré- 
flexion qu'à  Elbeuf  les  dîmes  ne  vont  qu'à  Goo  ",  et  la  taille 
esta  17,000**;  à  Louviers,  les  dîmes  ne  sont  qu'à  4, 000*,  el 
la  taille  est  à  1  o;  à  Amfrcville,  la  taille  est  à  9,300  **,  et  toutes 
les  dîmes  ne  sont  qu'à  1,900";  à  Acquigny,  la  taille  est  à 
9,500**,  et  les  dîmes  à  1,600**.  il  en  va  de  même  dans  toute 
l'élection.  Dans  celle  du  Pont-.Audemer,  c'est  à  peu  près  la 
môme  chose:  dans  une  seule  paroisse  de  village. nommée  B«n- 
zeville,  les  dîmes  ne  vont  pas  au  quart  de  la'  taille.  Dans  Tâee- 
tinn  de  Caudebec,  à  Bolbec.  la  taille  y  est  quatre  fois  plus  forte 
(pie  la  dime.  Dans  l'élection  de  Rouen,  à  Barentin  et  à  PavilJy, 
la  taille  double  la  dime;  et  l'on  |>eul  faire  le  môme  rnisonne- 
nient  de  |)res(pie  partout,  à  la  réserve  de  quelques  paroisses 
du  haut  pays.  Dans  toute  l'élection  de  Paris,  la  taille  est  (rois 
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fois  plus  forte  que  la  dîme.  Il  n'y  a  qu'où  le  terroir  étant 
excellent  et  le  pays  bien  habité,  la  taille  ])eut  être  au-dessous 
de  la  dime;  mais  on  maintient  que  ce  n'est  pas  à  la  trentième 
partie,  l'un  portant  l'autre,  des  pays  taillables.  Ainsi,  comme, 
l)ien  loin  d'être  au-dessous,  il  faudroit  qu'elle  doublât  pour 
porter  les  autres  charges  qui  ruinent  le  peuple  et  le  com- 
merce, il  s'en  faut  les  trois  quarts  que  cette  supputation  ne 
soit  juste,  et  elle  ne  tombera  jamais  sous  le  sens  d'un  homme 
qui  ait  été  laboureur  et  qui  ait  la  pratique  de  celte  sorte  de 
commerce. 

Il  reste  encore  un  dernier  article,  qui  lui  seul  doit  fermer 
la  bouche  au  porteur  d'une  pareille  proposition,  savoir:  qu'il 
faudroit,  suivant  leur  projet,  que  cette  dîme  fût  générale,  en 
comprenant  tous  les  nobles  et  privilégiés  exempts  de  taille  par 
toutes  les  ordonnances,  ou  qu'elle  ne  s'étendît  qu'aux  taillables. 
Si  c'est  ce  dernier,  comme  il  y  a  apparence,  outre  qu'elle  n'at- 
teindroit  pas  au  quart  de  la  somme  nécessaire,  il  ne  se  pourroit 
jamais  trouver  d'adjudicataire ,  par  la  raison  qu'un  noble  et  pri- 
vilégié faisant  vendi-e  son  fermier  après  l'adjudication,  et  décla- 
rant qu'il  va  faire  valoir  son  fonds,  comme  cela  arrive  tous  les 
jours,  celui  qui  auroit  enchéri  se  trouveroit  trompé  de  plus 
de  moitié.  Que  si  on  vouloit  rendre  cette  dîme  générale,  pour 
éviter  un  pareil  inconvénient,  qui  est  tout  à  fait  insurmontable, 
on  tombe  ilans  un  autre,  auquel  les  auteurs  de  ce  projet  n'ont 
assurément  pas  fait  de  réflexion,  qui  est  de  faire  perdre  à 
toute  la  noblesse,  ecclésiastiqne[s]  et  privilégiés,  un  droit  aussi 
ancien  en  France  que  l'imposition  de  la  taille ,  et  dont  l'exemp 
tion  les  obligcoit  au  ban  et  arrière-ban,  et  qui  deviendroit  trois 
fois  plus  violent  à  leur  égard  que  la  taille ,  puisqu'on  soutient 
qu'un  noble  payant  en  essence  la  dîme  de  ce  qu'il  peut  faire 
valoir  par  ses  mains  suivant  les  ordonnances,  cela  iroit  quatre 
fois  plus  loin  que  la  capitation  :  ce  qui  ne  pourroit  jamais  arri- 
ver sans  beaucoup  de  murnuu-e,  et  ce  qui  ne  s'accommode 
point  avec  la  bonté  du  Roi  de  faire  goûter  les  fruits  de  la  paix 
h  ses  peuples,  tant  nobles  que  roturiers;  outi-e  que,  dans  l'exé- 
cution, il  n'y  a  point  de  paysan  qui  voulût  se  charger  d'aller 
dimer  un  gentilhomme  en  se  faisant  fermier  d'un  droit  nou- 
veau ,  qui  est  toujours  odieux ,  souvent  dans  des  enclos  fermés 
de  murailles. 


De  Rouen,  ce  3  Octobre  1700. 
Monseigneur, 

Trouvez  bon,  s'il  vous  plaît,  que  je  continue  à  vous  faire 
savoir  le  détail  de  ce  qui  se  passe  à  la  campagne.  Comme  les 
choses  y  sont  dans  un  perpétuel  mouvement,  il  y  a  toujours  de 
la  nouveauté,  qu'un  ministre  doit  savoir,  sans  quoi  il  lui  est 
impossible  de  réussir.  Je  m'étois  donné  l'honneur  de  vous  mar- 
quer par  toutes  mes  précédentes  que  toutes  les  terres  n'étoient 
baillées  que  la  moitié  de  leur  valeur,  eu  égard  à  l'augmentation 
du  prix  de  toutes  choses,  ce  qui  n'étoit  qu'une  suite  nécessaire 
de  la  plus  grande  quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  y  a  présente- 
ment dans  le  royaume,  cette  gradation  et  coni'ormité  ayant  tou- 
jours été  depuis  la  découverte  du  Pérou,  qui  trouva  à  Paris  le 
blé  à  1 0  sols  le  setier,  toutes  les  autres  denrées  étant  propor- 
tionnées h  ce  prix.  Or,  présentement,  bien  que  le  blé  vaille  depuis 
dix  ans  le  double  de  ce  qu'il  valoit,  années  communes,  il  y  a 


cinquante  ans,  c'est  néanmoins  ce  (pii  est  à  meilleur  marché, 
puisque  les  bestiaux  et  la  laine  ont  presque  triplé,  ainsi  que 
les  toiles;  et  cela  parce  que,  constamment,  il  n'y  avoit  que 
900,000,000**  en  France  en  16^8,  et  maintenant  il  y  en  aplus 
de  5oo.  Ceux  des  propriétaires  qui  se  trouvent  en  état  de  faire 
attention  h  ces  circonstances,  pour  ne  se  pas  laisser  duper  par 
leurs  fermiers,  ont  augmenté  au  moins  de  moitié  leurs  fermes, 
et,  ces  jours  passés,  le  Chapitre  de  Rouen  donna  une  dime 
2,700  **,  qui  n'étoit  qu'à  1,100**.  C'est  sur  ce  point  de  fait 
que  roule  le  rétablissement  de  la  France  et  des  affaires  du  Roi , 
et  il  faut  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  grands  seigneurs,  qui  affer- 
ment avec  leurs  terres  une  presque  exemption  de  taille,  conçoi- 
vent que  ce  n'est  qu'en  faveur  de  leurs  fermiers  qu'ils  font  cette 
injustice,  et  que,  les  dupant  les  premiers  en  gagnant  avec  eux 
deux  fois  plus  rpi'ils  ne  devroient,  ils  veulent  encore  qu'ils  leur 
aident  à  tromper  le  Roi  et  lems  compatriotes  en  leur  faisant 
payer  leurs  tailles  :  témoin  M""  de  Rothelin ,  dont  je  me  suis 
donné  l'honneur  de  vous  écrire,  qui  fatiguant  .M.  de  la  Rour- 
dounaye  de  lettres  pour  i5o  **  de  taille  que  son  fermier  payoit 
sur  G, 000**  de  recette,  on  lui  trouva  l'an  passé  60,000  **  d'ar- 
gent comptant.  M.  de  Villeroy  se  trouve  dans  cette  généralité  à 
la  tête  de  ceux  de  ce  genre;  cependant,  si  il  veut  souffrir  que 
ses  fermiers  payent  leur  juste  taille  sur  le  pied  de  la  vraie  valeur, 
on  lui  trouvera  un  receveur  qui  lui  donnera,  à  son  pur  profit, 
le  double  de  l'augmentation  de  la  taille,  et  fpii  le  jwyera  par 
avance.  Mais  on  peut  dire  que  l'on  ne  s'engage  h  rien ,  car  ses 
fermiers,  voyant  la  mine  éventée,  ne  quitteront  pas  un  marché 
où  ils  gagnent  beaucoup  pour  si  peu  de  chose.  Cependant  un 
pareil  exemple  feroit  que  tout  le  reste  suivroit  sans  nulle  peine. 
C'est  la  situation  où  j'avois  mis  M.  de  la  Rourdonnaye,  de  ne 
pas  asseoir  la  taille  sur  le  prix  des  baux,  mais  sur  la  valeur  de 
la  terre,  que  l'on  peut  apprendre  en  une  demi-heure  en  toisant 
les  granges  lorsqu'elles  sont  pleines,  qui  est  le  temps  du  dépar- 
tement. Plusieurs  même  acquiesçoient  à  la  hausse  sans  mur- 
mure, de  peur  que  cela  n'apprît  à  leurs  maîtres  ce  qu'ils,  leur 
cachent  tant  qu'ils  |)euvent.  Je  m'en  vais  tâcher  d'inspirer  la 
même  doctrine  à  M.  de  Vaubourg  pour  l'année  qui  vient, 
ayant  fait  la  plupart  de  ses  départements  sans  que  j'aie  eu 
l'honneur  de  le  voir*. 

Je  suis,  avec  un  très  grand  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILlEBERT. 

*  Au  dos  :  r  Je  voudrois  qu'il  pût  persuader  ce  qu'il  m'écrit  à  tous 
les  fermiers.  Mais  il  y  a  bien  peu  d'hommes  qui  se  fassent  justice  sur 
leur  inlérèt.  11  trouvera  M.  de  V.  fort  instruit  de  la  taille,  fort  disposé 
à  profiler  de  ce  qui  peut  èlre  utile  au  soulagement. jj 


Ce  dernier  jour  de  l'an  (3i  Décembre  1701),  à  Rouen. 

Monseigneur, 

Les  milices  à  quoi  mon  commis  est  obligé  de  travailler 
parce  qu'il  est  greffier  des  métiers,  sont  cause  que  vous  ne 
recevrez  que  lundi  le  détail  de  la  capitation  laïque,  suivant 
lequel  je  maintiens  que  vous  aurez  votre  sonune  sans  peine, 
sans  exécution,  et  sans  blesser  ni  le  commerce  ni  la  justice; 
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mais  le  tout  ddpend  do  la  capacité  des  personnes  que  vous 
oiii|)loierez.  Il  faut  attoindre  le  dcffré  de  biens  de  tous  les  par- 
ticuliers par  des  marques  physi(jues,  fiont  la  connoissance  puisse 
fermer  la  bouche  à  ceux  qui  voudroient  se  plaindre.  De  celte 
sorte,  je  crois  que  vous  aurez  vos  50,000,000";  car,  comme 
je  m'instruis  h  tous  moments  de  plus  en  plus,  hier,  étant  allé  à 
la  campa{jne  vers  le  Neuf-Bourg,  qui  est,  comme  vous  savez, 
de  la  généralité  d'Alençon,  par  hasard  je  questionnai  un  labou- 
reur d'une  paroisse  voisine,  comme  je  fais  toujours  :  il  m'apprit 
(|ue  le  fermier  de  M.  de  Vieuxpont,  sur  SiGoo**  de  ferme, 
payoil  i5  "  de  taille,  et  que  cela  ne  me  devoit  pas  surprendre, 
attendu  que  c'étoit  ù  [)eu  près  de  même  partout  à  l'égard  des 
fermiers  des  gens  de  condition.  Voiih  pour  la  taille.  l'our  la 
capitation,  je  trouve  le;  même  mécompte,  connne  vous  verrez. 
Monseigneur,  par  les  mémoires  de  la  laïque,  et,  huit  joiu's 
après,  vous  aurez  celle  des  ecclésiastiques,  qui  vous  surprendra 
encore  jilus  que  tout  le  reste.  Arrêtant  tout  à  fait  les  affaires 
extraordinaires,  qui  désolent  tout,  vous  sauverez  d'abord  la 
France,  et  puis  vous  la  rétablirez,  sans  autre  mouvement  que 
de  laisser  7  à  8,000  **  dans  chaque  généralité  pour  payer  les 
espions  et  ceux  qui  travailleront,  en  établissant  (pie,  puis({u'il 
y  a  une  si  grande  fortune  à  faire  à  tromper  le  Roi  et  ses 
ministres,  et  le  ruiner  par  conséquent,  il  y  ait  quelque  chose 
h  gagner  h  l'empêcher  d'être  trompé  et  à  l'enrichir.  Ce  sont  sur 
ces  principes  que  je  vous  souhaite  une  heureuse  année,  et 
(|ue  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  procuriez  plusieurs  aux 
peuples  de  même  nature,  étant,  avec  un  très  profond  respect. 
Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLBBEBT. 


Ce  ù  Février  (1709). 
Monseigneur, 

Je  me  donnerai  l'honneur  de  vous  aller  saluer  d'abord  que 
les  milices  seront  achevées,  pour  vous  confirmer  ce  que  j'ai 
toujours  pris  la  hardiesse  de  vous  dire,  que  l'argent  ne  vous 
manquera  jioint  quand  il  vous  plaira  ne  vousi)as  attacher  invin- 
ciblement aux  manières  ci-devant  usitées,  dont  la  première,  et 
comme  la  pierre  fondamentale,  est  de  toujours  augmenter  les 
droits  et  ne  rien  jamais  diminuer,  quand  il  s'ngiroit  d'un  droit, 
comme  il  y  en  a  plusieurs,  qui  feroit  vingt  fois  plus  de  mal 
au  peuple  que  le  Roi  ne  reçoit  de  produit;  dont  on  vient  de 
voir  un  grand  exemple  dans  les  droits  de  sorties,  qui  ayant 
été  réduits  à  la  moitié,  c'est-ù-dire  ù  q  i/a  p.  0/0,  au  lieu  de 
^•>  p.  0/0,  cela  a  été  aussitôt  révoqué ,  assurément.  Monseigneur, 
sur  un  faux  énoncé  cpie  cela  attireroit  une  diminution  de 
i,5oo,ooo  **  dans  les  fermes  du  Roi  :  ce  qui  est  si  contraire  à 
la  vérité  que.  par  estimation  faite  de  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  sorties  depuis  un  an  par  Rouen,  (pii  est  seule  dans 
le  cas  avec  la  Rochelle,  qu'il  ne  faut  compter  (jue  pour  peu  de 
chose,  il  n'y  en  a  eu  que  pour  2,600.000**,  qui  font,  à  5  p.  0/0, 
130,000**;  la  moitié  que  le  Roi  remeltoit.  n'alloil  par  là  qu'à 
70,000**,  et,  (piand  la  Rochelle  auroit  fait  ioo.ooo**,  ce  n'au- 
roit  été  que  20,000  **,  et  par  consétiuent  10,000  **  pour  la  re- 
mise, qui,  faisant  en  tout  80,000**,  ne  dévoient  pas  attirer 
une  révocation  si  subite  dans  un  temps  que  le  Roi  tire  plus  de 


6,000,000"  de  la  province  à  l'extraordinaire,  et  esta  la  veille  et 
dans  l'obligation  d'en  tirer  bien  davantage.  Il  y  a  plus  :  c'est  que 
la  dimirmtion  des  droits  eût  assurément  augmenté  la  consom- 
mation ou  la  quantité  des  sorties;  et  par  con8é<{nen(  il  n'y  eût 
eu  rien,  ou  peu  de  chose,  à  diminuer.  Tout  ceci  ne  procède 
que  de  la  cause  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  mar- 
quer par  ma  dernière,  savoir  :  que  les  traitants  et  ceux  qui  les 
protègent  ne  veulent  pas  (]ue  MM.  les  ministres  conçoivent  par 
expérience  ce  qu'il  y  a  h  gagner  à  les  congédier.  C'est  [lonrtant 
là-dessus.  Monseigneur,  que  roule  uniquement  et  le  salut  pré- 
sent de  la  France,  et  son  rétablissement  dans  la  suite.  Car,  me 
faisant  fort  de  vous  former  le  fonds  pour  65,ooo,ooo"  d'aog- 
mentations  à  l'ordinaire  durant  la  guerre,  sans  blesser  ni  la 
justice,  ni  l'harmonie  du  commerce,  je  comptois  que  vous  vou- 
driez bien  donner  pour  2,500,000**  de  diminution  sur  certains 
droits  ruineux ,  qui  eussent  dédommagé  le  peuple  d'une  hausse 
si  effroyable:  ce  que  j'eusse  maintenu  hautement;  et  sans  cela 
il  n'y  a  point  d'homme  assez  hardi  (jui  ose  offrir  à  MM.  les 
ministres  son  service  |>our  une  pareille  démarche,  sans  s'ex- 
poser à  l'exécration  de  Dieu  et  des  hommes.  Ce  ne  sont  point 
ici  des  chimères;  ce  sont  <les  réalités,  que  je  vous  ferai  garan- 
tir par  des  gens  qui  ont  bien  plus  de  montre  de  toutes  les 
manières  que  tous  ceux  sur  la  foi  destjuels  on  0  souvent 
ci-<levant  bouleversé  tout  l'Etat  et  rois  les  peuples  au  désespoir. 
Toute  l'objection  que  l'on  me  fait,  et  avec  raison,  est  qu'il  est 
dangereux  de  proposer  des  diminutions  dans  un  article  j>our 
les  remplacer  dans  d'autres,  parce  qu'on  n'a  jamais  manque 
d'accepter  le  second,  et  ne  vouloir  point  entendre  parler  de 
l'autre.  Comme  j'ai  l'honneur  de  vous  connoltre  personnellement 
depuis  douze  ans,  je  suis  convaincu,  ainsi  que  les  |)euples. 
de  vos  lumières  et  de  vos  saintes  intentions  :  ce  qui  fait  que  je 
ne  m'arrêterai  point  par  ces  jiréjugés .  et  vous  porterai,  au  pre- 
mier jour,  mon  plan,  qui  n'aura  de  difficulté  que  parce  qu'il 
vous  faudra  servir  nécessairement  de  barbares ,  pour  me  servir 
du  langage  de  Rome  lors  de  sa  décadence,  qui  ne  donnoit 
point  d'autre  nom  aux  habitants  des  provinces ,  même  de  l.i 
Grèce;  aùisi,  la  Normandie,  qu'on  appelle  la  Grèce  de  la  France, 
ne  doit  pas  espérer  d'être  mieux  traitée.  Tout  le  monde  est  dans 
la  consternation  dans  la  vue  de  l'orage  qui  se  pré|)are,  et  moi 
je  n'ai  pas  un  moment  de  crainte,  ne  croyant  pas  qu'un  Etat 
soit  dans  une  mauvaise  situation  quand,  |K>ur  sortir  avec  gloire 
d'une  action  périlleuse,  il  ne  faut  qu'exiger  5, 000  **  d'un  béné- 
fice de  5o,ooo**  de  rente  (pii  n'a  rien  coûté,  et  1,000**  de 
capitation  de  celui  qui  jouit  de  plus  de  a5,ooo*,  surtout 
quand  cela  se  remplace  d'un  auti-e  cêté,  comme  je  maintiens 
(pie  vous  pouvez  faire. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGl'lIXEBBkT. 


Ce  8  tévrier  170». 

Monseigneur, 

Trouvez  bon,  s'il  vous  plaît,  ({ue.  d'ici  à  trois  semaioes  que 
j'espère  avoir  l'hoiuieur  de  vous  saluer,  je  rontinoe  k  *o* 
maniuer  quel(]ues  maximes  fondamentales  du  rétabitasement 
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ou  salut  de  la  France,  auxquelles  il  est  tlo  toute  ndccssité  que 
vous  fassiez  attention.  La  première,  que  jamais  l'Etat  n'eut  un  si 
prand  besoin  de  secours  extraordinaires,  et  jamais  ii  ne  fut  si 
])eu  en  pouvoir  do  les  fournil',  parce  que  les  peuples  se  trou- 
vent dans  la  situation  d'un  homme  qui  fait  cession  de  biens 
ayant  de  l'argent  dans  sa  poche,  qu'il  ne  baille  point,  parce  que 
cela  ne  l'acquittcroit  pas,  et  il  ne  veut  pas  demeurer  dépourvu. 
La  seconde  est  que  toutes  les  personnes  qui  composent  le  Con- 
seil du  Roi  ne  sentent  pas  par  expéi-ienee  que  le  temps  soit 
malheureux,  et,  la  régie  des  finances  ne  roulant  pas  person- 
nellement sur  leur  compte,  il  s'en  faudra  beaucoup  qu'ils  ne 
soient  sensibles  à  un  bien  dont  ils  croiront  recevoirdu  dommage, 
comme  est  la  liberté  des  chemins  et  la  juste  i-éparlition  des 
impôts.  Ce  sera  assez  que  l'on  ne  fasse  pas  ressusciter  un  mort 
])Our  prouver  la  vérité  de  votre  projet,  afin  qu'ils  le  puissent 
rendre  incertain.  Il  s'y  joint  encore,  Monseigneur,  un  intérêt  bien 
plus  violent,  qui  est  que,  l'exorde  de  tout  rétablissement  étant 
la  découverte  des  surprises,  et  même  quelque  chose  de  plus, 
des  ministères  précédents,  ceux  qui  régnent  encore  par  eux  ou 
par  leurs  représentants  se  trouvent  intrigués ,  par  la  cause  la 
plus  violente  qui  puisse  jamais  être,  à  tout  contredire  et  à  se 
rendre  parties  directes.  Ainsi,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  que 
je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  mander  une  infinité  de  fois, 
qui  est  de  les  rendre  d'abord  récusables,  en  apprenant  au  Roi 
des  faits  si  certains  et  si  elTroy.ibles,  à  même  temps  qu'ils  lui 
servent  de  bouclier  perpétuef  contre  leurs  belles  raisons,  que 
l'on  tourneroit  aisément  on  ridicule ,  si  elles  sortoicnt  de  la  bouche 
d'un  jiarticulier.  La  troisième  maxime,  Monseigneur,  et  qui 
fera  réussir  votre  dessein,  est  d'appuyer  le  pistolet  contre  l'es- 
tomac dans  la  conjoncture  présente,  en  marquant  que,  sans 
contrainte  violente  et  en  observant  une  exacte  justice,  comme 
dans  tous  les  autres  États  du  monde,  vous  êtes  prêt  de  fournir 
l'argent  nécessaire,  et  que,  si  quelqu'un  veut  se  charger  d'en 
faire  autant,  en  se  soumettant  en  une  peine  en  cas  de  non- 
réussite,  vous  êtes  disposé  à  suivre  sa  route.  Et  la  quatrième 
enfin,  qui  est  la  piincipale,  est  de  fournir  des  appointements 
honnêtes  à  ceux  qui  serviront  le  Roi  dans  ses  finances,  sans 
souffrir  que  l'on  puisse  profiter  d'un  denier  par  des  voies  indi- 
rectes, qui  ont  seules  tout  perdu,  et  ce  qui  est  venu  en  un  si 
haut  point,  qu'il  ne  tombe  sous  le  sens  que  l'on  puisse  approcher 
les  personnes  en  place  par  d'autres  vues.  Je  ne  vous  parle  pas, 
Monseigneur,  d'une  autre  circonstance,  parce  que  votre  droi- 
ture me  persuade  que  vous  en  êtes  très  éloigné,  savoir  que, 
ijresque  jusqu'à  vous,  MM.  les  ministres  ont  eu  pour  prin- 
cipe d'écouter  froidement  tous  les  avis  que  l'on  leur  pouvoit 
donner,  de  cueillir  ce  qui  pouvoit  être  utile,  et  puis  de  re- 
farder l'auteur  conmie  on  fait  un  traître  ou  une  courtisane, 
que  l'on  voudroit  voir  péris  après  l'usage.  Cette  conduite  n'est 
ni  d'un  chrétien ,  ni  d'un  honnête  païen ,  et  fait  qu'un  ministre 
marche  toujours  dans  les  ténèbres.  Celui  qui  donna  l'avis  à  feu 
M.  Colbert  du  contrôle  des  exploits,  qui  est  presque  le  seul 
édit  bursal  que  l'on  peut  dire  avoir  été  avantageux  au  peuple, 
eut  la  IJastille  pour  sa  récompense,  lorsqu'il  voulut  la  demander 
un  peu  trop  vivement,  et  cela  parce  que,  jusqu'à  vous,  toutes 
les  personnes  en  place  ont  eu  un  intérêt  plus  fort  et  plus  sen- 
sible que  celui  de  la  réussite  de  leur  ministère ,  savoir  :  la  con- 
servation de  leur  poste,  qu'ils  eussent  cru  courir  risque  si  le 


public  venoit  à  connoître  que  tout  ce  qui  étoit  parfait  ne  crois- 
foit  pas  singulièrement  chez  eux,  ainsi  que  je  nie  suis  donné 
l'honneur  de  vous  mander  plusieurs  fois.  Cependant  le  gouver- 
nement d'un  Etat  est  quelque  chose  de  si  difficile,  et  à  même 
temps  de  si  délicat,  qu'il  a  besoin  de  tout,  et  n'est  point  à 
l'épreuve  de  pareils  ménagements  personnels  ;  il  faut  au  con- 
traire y  tout  sacrifier.  C'est  ce  qui  a  fait  que  tous  les  grands 
princes,  et  qui  ont  le  mieux  gouverné,  se  sont  laissé  souvent 
gourmander,  pour  ainsi  dire,  par  leurs  ministres,  lorsqu'ils  les 
connoissoient  éclairés  par  expérience  et  affectionnés.  Il  y  en  a 
des  exemples  effroyables  du  temps  de  Henri  IV,  à  l'égard  du  duc 
[de]  Sully,  et  ce  prince  n'osoit  faire  une  dépense  de  i  0,000  ". 
de  peur  que  son  ministre  ne  lui  repi'ochât  que  ce  n'étoit  point  le 
moyen  de  payer  ses  dettes.  Je  prends  la  hardiesse  de  vous  faire 
ce  détail  pour  vous  marquer  que  quelque  maître  (jue  ce  soit 
est  très  mal  servi  quand  il  ne  veut  entendre  <]ue  des  a|)plaudis- 
sements  :  de  quoi  vous  êtes  fort  éloigné. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILLEBERT. 


Ce  5  Mai  (1702). 
Monseigneur, 

Bien  que,  à  la  dernière  audience  que  vous  eûtes  la  bonté  de 
me  donner,  j'aie  cru  concevoir  que  ma  présence  ne  vous  faisoit 
point  plaisir,  et  qu'ainsi  mon  dessein  fût  de  vous  marquer  mon 
respect  par  mon  silence  de  toutes  les  manières  sur  les  affaires 
générales,  cependant  les  choses  sont  venues  en  un  point  de 
désolation  que  j'ose  vous  dire.  Monseigneur,  que,  si  vous  relar- 
dez un  moraentà  avoir  recours  à  de  justes  contributions,  comme 
dans  tous  les  royaumes  du  monde,  et  non  à  des  confiscations 
par  des  créations,  les  revenus  ordinaires  viendront  à  manquer, 
c'est-à-dire  que  la  taille  et  la  capitation  souffriront  du  déchet, 
et  les  fermiers  généraux  demanderont  des  remises  par  le  défaut 
de  consommation. 

La  juste  contribution  des  personnes  puissantes  aux  impôts 
est  si  essentielle  au  maintien  d'un  Etat,  qu'en  Angleterre,  où 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  haute  noblesse  manque  de  fierté, 
elle  les  paye  sans  difficulté,  et,  en  France,  011  elle  a  une  tout 
autre  soumission  pour  son  prince,  elle  croit  n'y  point  déroger 
en  refusant  de  lui  payer  ce  qu'elle  lui  doit  très  légitimement 
par  les  plus  anciennes  constitutions.  Vous  y  ferez.  Monseigneur, 
telle  réflexion  qu'il  vous  plaira;  mais  je  me  soumets,  en  quinze 
jours,  de  vous  former  les  50,000,000"  de  fonds  qui  vous 
manquent,  d'être  garant  de  l'exécution,  dont  tout  le  risque  de 
la  manque  est  que  le  Roi  ne  recevroit  pas  toute  la  somme, 
parce  que,  dans  le  même  moment,  je  formerai  aux  peuples  le 
double,  voire  le  triple,  de  ce  qu'ils  payeront.  Voilà  par  oti  je 
finis.  Mon  zèle  ou  mon  inquiétude  de  plus  de  trente  années  ayant 
prévu  et  écrit  publiquement  que  la  manière  dont  la  France  étoit 
gouvernée  la  feroit  périr,  si  on  ne  l'arrôtoit,  je  ne  parle  point 
un  autre  langage  que  tous  les  marchands  et  les  laboureurs. 

Je  suis,  avec  un  très  grand  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILLEBERT. 
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Ce  17  Mai  (170!!). 
Monsoigneur, 

F^'aiini'fi  sf!  montre  si  nhondaitlc  en  bMs  et  en  li(jueurs ,  que 
tout  seroit  absolunient  |)(!i(lu,  si  on  ne  donne  quelque  ordi-e 
iiiix  aides.  Celni  (jiie  je  propose,  el  dont  M.  de  Cliunilay  vous 
l'endra  compte,  n'exijji!  (pi'iin  instjinl  et  ne  fait  |)as  le  [uoindi'e 
déconeertemeiit,  puisipi'on  vous  trouve  des  traitants  sur-le- 
chatnp  qui  prendi'ont  les  fermes  diminuées  de  droits,  sans  en 
demander'  aiicime[  diminution],  y  ayant  môme  beaucoup  h  {fa- 
{jtier.  Ainsi ,  vous  u\o/,  à  choisir  d(!  faire  une  richesse  immense  de 
cequiscroit,  sans  ce  tempdrament,  la  dernière  des  d'isolations. 

Je  suis,  avec  un  ti-ès  profond  re8[)ect,  Monseiffneur,  voire  ti'ès 
humble  el  très  obéissant  ser\i(ear. 

B01SGOILLEBF.RT. 


A  Rouen,  a.'i  Oclobie  1702. 
Monseigneur, 

En  iGSg,  que  la  {jénéralilé  de  Rouen  avoit  l'honneur  de 
vous  avoir  intendant,  le  Uoi  ayant  demandé  une  sonuuc  de 
40,000**  pour  nouveaux  gages  au  bailliage  de  celte  ville,  sur 
la  dilliculté  (|ui  se  rencontra  poiu'  la  répartition,  vous  j)rites  la 
peine  de  la  faire  vous-même,  après  avoir  entendu  plusieurs 
ibis  toutes  les  parties  intéressées.  Elle  fui  trouvée  si  juste ,  qu'on 
a  suivi  le  môme  niveau  dans  toutes  les  taxes  (|ui  sont  arrivées 
depuis.  Mais  j'ai  été  fort  sui'pris  de  voir  que,  dans  celle  (pie 
l'on  demande  présenlemeni,  à  peu  i)rès  île  même  somme,  la 
réparlilion  se  trouve  toute  faite,  el  moi  à  la  moitié  davantage 
(jue  je  n'élois  en  1  C8y ,  el  tous  les  autres  ofllciers  soulagés  con- 
sidiM'ablement,  à  la  l'éseive  du  sieur  Cavelier,  lieutenant  |)ar- 
licidier  criminel,  cpii  a  aussi  de  la  hausse,  (ionnne  cela  lire. 
Monseigneur,  à  une  extrême  conséquence ,  de  ne  pouvoir 
compter  sur  auculie  règle  certaine  en  semblables  occasions, 
el  que  ma  charge,  depuis  i()8t),  est  diminui'e  de  deux  tiers,  et 
par  la  mairie  aliénée,  el  par  la  lieutenanco  de  police,  qui  forme 
un  enqiloi  séparé,  j'ai  fait  trouver  bon  à  M.  d'Herbigny  (jueje 
me  donnerois  Thonneur  de  vous  écrire,  comme  il  m'a  |)romis 
aussi  de  faire  de  sa  pari,  pour  vous  supplier  de  lui  renvoyer  la 
connoissance  de  cette  ad'aire,  afm  de  vous  en  instruire  plus 
particulièrement.  C'est  la  gi-Ace  que  vous  demande  celui  (jui 
est,  avec  un  profimd  respect,  Monseigneur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur*. 

BolSGUILLEBERT. 

*  Celte  lettre  n'est  pas  autographe.  En  marge  est  ccril  :  rLe  détail 
(le  l'alfaiic  des  augniciitalions  de  j|:n;es  passe  par  les  mains  de  M.  d'.Vi- 
inenoinille,  qui  a  voidu  .suivre  apparemment  les  mémoires  (pie  vous 
lui  avez  donnés  en  faisant  faire  une  nouvelle  léparlitioii  des  aufrmenla- 
tions  de  gafjcs  du  haiiliaije  de  Rouen,  dans  laquelle  il  vous  a  aug- 
menté Cunsidéralilcinent  parce  qu'on  a  connu  que  vous  étiez  plus  en 
état  de  payer  ipie  les  aiiti-cs.  Souvenez-vous,  è  cette  occasion ,  puisque 
vous  vous  ou  plaignez,  (pie  tout  votre  projet  ne  roule  que  sur  l'olijel 
de  rendre  les  iliarges  propnrliiinnées  au  bien  de  ceux  qui  les  doivent 
paver,  et  que  tous  les  liommos  iie  savent  point  se  faire  justice. r 


Ce  18  Juillet  (1703),  i! 

Monseigneur, 

Quoiipie  le  moindre  degié  de  prudence  me  dut  l»?nner  la 
bouche  pour  jamais  sur  les  all'aires  générales ,  cciM-ndant.  voyant 
que  le  mal  (jue  j'ai  toujours  prévu  augmente  t/ius  les  jour». 
ainsi  que  le  nondire  des  ennemi»  du  Koi ,  tandis  que  les  moyens 
de  leui-  résister  diminuent  h  vue  d'oeil ,  je  n'ai  pu  m'cmpéclier. 
depuis  six  mois,  de  composer  uni'  lettre,  (|ue  je   me  donfK- 
l'homieur  de  vous  adresser,  par  laquelle  je  fais  un  fomU  de 
80,000,000"  par  an,  en  outre  les  revenu»  onlinaires,  mi'mc 
la  capitatirm  en  l'étal  qu'elle  est,  savoir:  50,000,000"  (ju'il 
me  semble  que  vous  me  nuir(|uàtes  cpi'il  falloit  d'exlro(jrdi- 
naire,  10,000,000"  que  je  crois  que  le  Roi  ou  l'Étal  ont  con- 
tracté d'augmentation  de  dettes,  el  ao. 000, 000"  |>our  une 
flotte  qui  est  non  seulement  nécessaire  pour  procurer  une  paix 
avantageuse,  mais  môme  par  rapport  h  l'utilité  des  |)euples. 
puisque  la  mer  fermée  coûte  à  la  France  [dus  de  1 00,000.000" 
par  an,  tant  à  cause  de  la  diminution  que  cela  apporte  à  la  mar- 
chandise qui  doit  .sortir,  <pie  de  l'augmenlation  que  reçoit  celle 
qui  entre.  Cependant,  bien  qu'une  inqiosilion  de  80,000,000" 
sur  les  peuples  ne  me  dût  jias  faire  ap|)arenunenl  regarder  de 
bon  u'il,  je  puis  dire  au  contraire  qu'ayant  comnumiqué  mon 
ouvrage  manuscrit  à  une  inlinilë  de  j>er.sonncs  riches  et  érlai- 
rées,  bien  (ju'ils  conçussent  aisément  (jue  je  les  meltois   n 
quatre  ou  cin(|  fois  de  hausse  sur  leur  capilalion,  ils  m'ont 
néanmoins  comblé  de  Ixînédiction .  parce  que  je  rétablis  sur- 
le-chanq)  quatre  fuis  davantage  dans  leurs  biens.  Je  dis.  Mon- 
seigneur, mtr-lc-champ ,  et  je  foudroie  en  vingt  pages  ceux  qui 
voiidroienl  atta(pier  celle  vérité,  en  leur  renvoyant  avec  usure 
le  rirUcule  dont  ils  me  prétendent  revêtir.  J'ai  tous  les  |)caplcs 
de  mon  côté,  qui  ne  demandent  pour  toute  grâce  que  l'on 
n'attaque  point  les  immeubles,  sur  la  foi  des(|uels  tout  le  com- 
merce roule,  ni  qua  l'on  ne  demande  point  de  sommes  immo- 
bilières, qui  arrêtent  toute  sorte  de  consommation  pr  l'imiios- 
sibilité  où  l'on  est  de  les  fournir  autrement  (|u'en  cessant  toute 
sa  dép'-nse,  ce  qui  metlanl  les  denrées  à  rien,  aucun  fermier 
ne  peut  paver  son  maître,  ce  qui  est  le  comble  de  la  mis»''re. 
telle  que  l'on  l'éprouve  aujourd'hui.  Prenez  la  peine,  s'il  vous 
plait.  Monseigneur,  de  vous  faire  informer  de  ce  que  les  lape- 
reaux' ont  été  vendus  cet  été.  ii  Paris  :  vous  trouverez  que 
ceux  de  Caillou,  qui  sont  toujoure  les  plus  chers,  n'ont  jmint  ••té 
à  5",  l'un  portant  l'autre,  et  les  autres  à  3",  c"est-à-<lire  bien 
moins  cju'ils  ne  coiilent  à  exploiter  el  voilurer.  Ainsi,  le  fermier 
de  Monsieur  larchevôque.  qui  en  tient  pnur  i,5oo",  ne  lui 
peut  pas  bailler  un  sol,  pendant  que  le  Roi  ne  reçoit  |)as  la 
centième  partie  de  la  perte  que  produit  la  cause  de  ce  d<îsordre 
à  l'Étal.  Ceci  n'est  (pi'un  baromètre,  el  il  en  va  de  même  de 
toutes  les  autres  denrtH-s.  Cependant,  pour  faire  cesser  tout 
cela,  il  ne  faut  que  faire  la  paix  avec  les  inuneubles,  c'est-à-dire 
une  demi-heure,  toutcoinmc.  au  si.-ge  de  la  Rochelle,  le  pain, 
(jui  V  valoil  100  sfds  la  livre  dans  la  ville,  fui  mis  au  bout  dune 
henre  îi  t  sol,  quand  les  portes  fui-enl  ouvertes.  Si  M.  le  cardinal 
de  Richelieu  avoit  dit  qu'il  ne  pouvoit  [ws  rccevi  ir  celle  ville  à 
capituler  et  la  tirer  par  là  de  la  famine,  paire  que  le  Roi  avoit 
alors  la  guerre  en  Italie  el  en  Allemagne,  n'auroil-on  pas  dit 
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qu'au  lieu  d'êfre  un  grand  homme,  il  auroit  perdu  le  sens? 
Toutefois,  aujourd'hui  on  lient  ce  langage;  on  fait  même  plus  : 
on  croit  qu'il  n'y  a  point  d'autre  l'essource,  pour  tirer  la  France 
de  la  conjoncture  In  plus  importante  où  elle  se  soit  jnuiais  ren- 
contrée, que  les  mêmes  manières  qui  l'ont  ruinée  en  pleine 
paix.  Elle  a  pu,  jusqu'ici,  faire  des  fautes  impunément,  à  cause 
de  sa  grande  puissance,  et  cela  même  par  un  effet  de  la  Pro- 
vidence qui  l'a  voulu  comme  enrayer,  poui-  conserver  un  espèce 
d'équilibre  qui  fait  le  maintien  des  Etats;  mais,  a  présent,  elle 
n'a  rien  de  trop,  ou  plutôt  elle  a  besoin  de  tout,  et  les  fautes 
passées  lui  deviendront  utiles,  parce  que,  mettant  ce  qu'elle 
perdoit  à  profit,  ce  sera  une  espèce  de  magasin  pour  la  néces- 
sité d'aujourd'hui.  Pour  quoi  je  maintiens  qu'il  ne  faut  que 
deux  heures  comme  au  siège  de  la  Rochelle,  parce  que  c'est 
une  simple  violence  faite  h  la  nature  qu'il  faut  cesser,  et  non 
rien  créer  ou  former  de  nouveau.  Je  vous  supplie  très  humble- 
ment. Monseigneur,  de  m'accorder  trois  heures  de  votre  temps, 
quoique  très  précieux,  pour  vous  porter  moi-même  mon  ou- 
vrage, une  fois  plus  ample  que  le  précédent,  mais  fort  bref 
par  rapport  au  dessein;  et,  si  vous  ne  concevez  pas  que  c'est 
le  temps  de  votre  vie  que  vous  aurez  jamais  mieux  employé, 
il  m'en  coûtera,  pour  ma  témérité,  ma  charge  de  police,  dont 
j'ai  payé  3o,oooécus,  ayant  remboursé  le  vicomte  d'une  partie; 
vous  en  pourrez  créer  une  nouvelle.  Le  plus  didlcile  est  de 
persuader  qu'un  sujet  dont  on  vous  a  fait  toutes  sortes  de 
portraits,  puisse  être  le  moteur  d'un  si  grand  ouvrage;  mais 
je  fais  gloire  d'avoir  un  caractère  singulier,  sans  lequel  je  n'au- 
rois  pas  des  vues,  singulières.  Je  ne  prétends  congédier  aucun 
traitant  ni  fermier  du  Roi. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BOISGUILLEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  nje  croirois  trois  liciires  et  trois  mois  bien 
employés  à  travailler  à  un  ouvrage  tel  que  celui  que  vous  me  pro- 
posez; mais  j'appjéliende  bien,  par  ia  connoissance  que  j'ai  arqui.so 
dans  les  aCTaires  depuis  longtemps,  qu'il  n'y  ait  beaucoup  plus  d'idée 
dans  votre  projet  que  de  réalité.  Si  vous  voulez  me  l'envoyer,  je  vous 
promets  de  le  lire;  et  si  j'y  trouve  la  moindre  solidité,  je  vous  assure 
que  j'en  profilerai.» 

Mémoire  qui  fait  voir  ' qui  se  trouve  malgré  l'opinion 

commune les  riches  et  les  pauvres,  et  que  ce  sera  une 

grande  opulence  à  ces  premiers,  ainsi  qu'au  Roi,  de  décharger 
les  misérables,  ainsi  que  leurs  denrées,  de  la  plupart  des 
impôts. 

L'intérêt  général  de  tous  les  hommes,  ainsi  que  de  tout  un 
royaume,  quoique,  aujourd'hui,  en  France,  le  moins  compris 
de  tous,  est  leur  commun  maintien,  et  il  est  impossible  que 
tous  les  particuliers  ne  soient  |  as  très  heuretLX  lorsque  le  pu- 
blic jouit  d'une  félicité  entière.  C'est  sur  ce  principe  qu'autre- 
fois, chez  les  Romains,  lorsqu'on  revôloit  un  citoyen  d'une 
magistrature,  on  le  meltoit  en  possession  simplement  avec  ces 

'  Les  poinis  iiKli(inenl  dos  laciuios  qui  proviennent  du  mauvais  état  de 
la  pièce,  liieri  ne  prouve  positivemenl  que  celle-ci  dnive  être  placée  comme 
annexe  à  la  leUre  du  18  juiliol  1708 ,  plutôt  qu'à  l'une  de  celles  de  i'aniice 
suivante.  De  même  que  les  autres  mémoires,  eilo  est  de  la  main  d'un  secré- 
taire. 


quatre  mots  :  Veillez  que  le  public  ne  souffre  aucune  perte.  Ainsi , 
c'est  s'abuser  grossièrement,  non  seulement  de  voir  avec  tran- 
quillité la  destruction  de  son  semblable,  mais  même  de  foimer 
de  sa  ruine  un  marchepied  pour  prétendre  aller  à  la  fortune  : 
ce  qui  se  fait  tous  les  jours  en  France,  de  deux  manières  :  ou 
à  l'anéantissant  actuellement,  ce  qui  ne  manque  pas  d'exemples; 
ou  à  ne  lui  aidant  pas  à  supporter  un  fardeau  dont  on  lui  donne 
jdus  que  sa  part,  ce  qui,  l'accablant  nécessairement,  fait  ])ayer 
au  quadruple,  dans  la  suite,  la  folle  enchère  de  cette  injustice 
il  tous  ceux  <jiù  se  servent  de  l'avantage  de  leur  poste  j)Oiu'  la 
prétendre  pratiquer  im]iunément,  comme  l'on  voit  à  chaque 
instant  dans  presque  toutes  les  contrées  du  royaume. 

l.,e  premier  intérêt  des  riches  et  possesseurs  des  fonds  est 
que  le  pays  soit  cultivé,  et  par  conséquent  habité,  non  seule- 
ment pour  le  ménagement  des  terres  et  du  commerce,  mais 
aussi  pour  la  consonnnalion  de  ce  qui  excroît  :  sans  quoi  la 
propriété  seroit  inutile,  et  la  culture  en  perte.  On  sait  cela 
généralement;  mais,  comme  chaque  particulier  ne  croit  être 
chargé  que  de  son  intérêt  personnel,, non  seulement  il  n'y  fait 
nulle  attention  dans  la  jjratique,  mais  même  il  observe  une 
conduite  toute  opposée  dans  les  occasions,  et  travaille  tous  les 
jours  à  détruire  la  consommation  et  à  dépeupler  le  royaume, 
ce  qui  en  est  une  suite  nécessaire;  et  cela  dans  l'idée  fraudu- 
leuse que  le  petit  nombre  de  privilégiés  est  indifférent  et  nul- 
lement sensible  par  rapport  à  tout  un  corps  d'Etat,  bien  qu'au 
contraire  l'expérience  fasse  voir  tous  les  jours  que,  comme  il  n'y 
a  rien  de  plus  contagieux  que  le  désordre,  cette  conduite  dé- 
pravée devenant  pres([iie  générale  à  l'égard  d'une  infinité  de 
gens,  l'altératioji  qu'en  reçoit  le  corps  de  l'État,  qui  forme  le 
fond  et  les  richesses  à  tout  le  monde,  rejette  ime  quotité  de 
perte  par  cette  iniquité,  qui  excède  trois  ou  quatre  fois  ce  que 
ces  personnes  |)rivilégiées  prétendoient  gagner  jiar  leur  in- 
justice. 

On  sait  bien  que,  quand  les  ennemis  sont  prêts  d'entrer 
dans  le  royaume  et  de  brûler  et  saccager  les  froritières,  les-pays 
les  plus  éloignés,  qui  ne  se  sentiront  peut-être  jamais  de  ce 
désordre,  doivent  néanmoins  contribuer  également,  comme  les 
plus  exposés,  h  repousser  le  commun  adversaire,  dans  la  pensée 
juste  que,  si  on  n'arrètoit  le  mal  dès  son  entrée,  il  auroit 
bientôt  parcouru  tout  le  royaume.  C'est  la  même  chose  et  le 
même  iidérêt  à  l'égard  des  impôts  dus  au  prince  :  c'est  un 
malheur  que  les  revenus  ordinaires,  qui  sont  leiu-  domaine, 
ne  puissent  pas  suffire  comme  autrefois  à  leur  dépense,  soit 
par  la  dissipation  de  ces  fonds  ou  par  la  survenue  de  nouvelles 
all'iiires;  mais,  comme  c'est  un  mal  nécessaire,  il  n'en  faut  pas 
former  un  plus  grand,  ainsi  qu'il  arrive  tous  les  jours,  en  pre- 
nant de  là  occasion,  ])ar  les  injustes  répartitions,  de  ruiner  les 
pauvres,  ou  plutôt  la  consommation  de  tout  le  royaume.  On  va 
faire  voir  par  un  détail,  tout  au  contraire,  que  plus  les  puis- 
sants payeront  de  tributs  et  en  déchargeront  les  foibles,  plus 
ils  seront  riches,  y  pouvant  gagner  dans  le  moment  quatre 
pour  un ,  et  le  Roi  de  même. 

Le  seul  intérêt  d'un  possesseur  II  n'y   a  point   de   riche  cii 

de  fonds,  qui  donne  le  principe  fonds,  quel  qu'il  soit,  qui  ne  fût 

à  toutes  les  richesses,  le  surplus  '  ruiné  si  le  pays  devenoit  déslia- 

de   l'opulence    n'élanl   qu'acci-  bile,  ou  s'il   ne  resloit  sur  les 

denlel  et  entièrement  dépendant  terres    que  juslemont   ce    qu'il 
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lie  ce  premier  œslre,  avec  \i-<\ni:\ 
il  liaussfi  et  haïsse  dans  la  der- 
nière cxacliUido,  cet  unique  iri- 
lériH,  dis-je,  ost  que  ces  fonds 
soient  cultivés  :  ce  (]ui  ne  peut 
<Urc  que  le  pays  ne  soit  peuplé, 
tant  pour  le  cultiver,  que  pour 
consommer  les  denrées  qui  y  ex- 
croissent.  Cette  première  utilité 
de  culture  n'exijje  qu'un  nomlire 
d'iiomnies  liniilè,  liien  que  sou- 
vent la  misère  retaille  encore 
dessus,  et  que,  manipie  de  tra- 
vail et  d"ap[irèls,  les  fonds  ne 
rapportent  pas  la  moitié  de  la 
récolte  possible;  mais,  pour  l'au- 
tre article,  qui  est  la  consom- 
mation, c'est  un  girofit  sans 
liornes,  qui  se  peul  multiplier 
jusqu'à  l'infini ,  suivant  le  nombre 
d'IiitmÊues. 

Le  grand  intérêt  néanmoins 
de  multiplicité  d'babitants  dans 
un  royaume  est  si  l'ort  iyuoré  en 
Tiance,  surtout  depuis  (piaranlo 
ans,  qu'il  n'y  a  pas  d'années  que 
l'inicpiité  des  riclies  n'en  fasse 
périr  un  très  (jrand  nombre,  et, 
si  il  n'y  en  a  pas  davantage  de 
détruit,  ce  n'est  pas  manque  de 
Imnne  volonté,  puisque  la  plu- 
part de  ce  qui  s'en  sauve  par  une 
espèce  de  miracle,  la  nourriluie 
«t  l'entretien  du  peuple  semblant 

jilus  piopie laisser 

et  leur  faire  souhaiter et 

il  n'arrive  assez  souvent  qu'à  leur 
procurer  la  vie.  Ce  n'est  pas  tout  : 
lorsque  leur  existence  actuelle 
{l'est  pas  accompagnée  de  con- 
sonunalion,  ainsi  (pie  l'on  vient 
<le  dire ,  les  riches  n'en  sont  pas 
plus  avancés,  non  plus  (pi'un 
maître  d'herbage  qui ,  ayant  mis 
des  bétes  à  l'ongrais  dans  son 
pré,  leur  lieioit  la  bouche  et  les 
empécheroit  de  pàlnrer. 


faiidroit  de  sujet»  pour  les  cul- 
tiver. l'Ius  de  deux  cents  profes- 
sions <|ue  la  vanitii  a  inventées 
pour  entretenir  le  luxe  de  ces 
possesseurs  de  domaine ,  sei oient 
entièrement  anéanties,  et  eux- 
mêmes  contraints  de  labourer  la 
terre  ou  de  mourir  de  faim ,  [larce 
que,  comme  quantité  de  terroirs 
seroient  à  l'abandon,  personne 
ne  voudroil  plus  travailler  que 
pour  sou  compte,  ni  être  en 
ipielqne  manière  esclave  de  l'au- 
tre, par  la  propriété  qu'il  pour- 
roitse  procurer  d'autant  de  fonds 
(pi'il  seroit  en  étal  d'en  cultiver. 


(rest  si  Lien  cette  multiplicité 
d'hommes,  et  celle  culture  de 
terre  par  conséquent,  qui  forme 
loule  la  richesse,  que,  sans  par- 
ler de  ce  que  le  sens  commun 
dicte,  et  de  quelques  contrées 
dans  l'Europe  qui  jouissent  d'une 
très  grande  opulence  dans  un 
terroir  fort  borné  et  très  peu  fé- 
cond, parce  qu'il  est  extrême- 
ment peuplé,  ce  que  l'Ecriture 
sainte  dit  de  la  Palestine  prouve 
celte  vérité  plus  que  quoi  que  ce 

soit  que avancer 

rois,  entre  autres  Saloinon,  pos- 

.sédoit immenses,  lénioin 

la  consiruction  du  Temple 

auguste  et  magnifique,  dont  il 

le metloient  des  armées 

sur  pied  presque  plus  nom- 
breuses   tous  les  monarques 

de  l'univers,  et  les  enlretcnoient 
du  même,  le  tout  sur  soixante 
lieues  de  pays,  à  le  prendre  [en] 
tous  les  sens,  lesquels  conlc- 
noient  plus  de  quinze  millions  de 
créai  lires,  par  dénombrement 
cerlain  ;  et  aujourd'hui  cette 
même  contrée  ne  pourroit  rendre 
un  souverain  qu'un  très  misé- 
rable prince ,  parce  qu'il  ne  con- 
tient que  soixante  mille  âmes, 
qui  ont  même  bien  de  la  peine 
à  subsister,  au  rapport  de  tous 
ceux  qui  ont  séjourné  dans  le 
pays.  Le  terroir  même  ne  |iaroit 
pas  très  excellent ,  et  celte  li- 
cliessc  que  rEcritiire  lui  donne, 
n'éloil  assurément  l'effet  que  du 
nombre  et  du  travail,  tant  de 
tes  premiets  que  de  ces  seconds 
habitants. 


il  eit  donc  question,  pour  en- 
richir un  pays,  et  surtout  la 
France,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente, de  voir  si  l'on  ne  pourroit 
pas  empêcher  ce  dépérissement 
du  peuple  et  lui  faire  mener  une 
vie  moins  misérable,  ou  plutôt 
lui  procurer  de  l'aisance  qui  re- 
tourne au  triple  et  au  quadriple 
sur  les  riches,  tout  comme  leur 
dépérissement,  quoique  ce  soit 
ce  qu'ils  entendent  le  moins. 

Enrichir  ou  ruiner  un  pauvre, 
c'est-à-dire  un  manouvrier,  sont 
les  choses  du  monde  les  plus  ai- 
6ée«;  l'un  et  l'autre  ne  tiennent 
qu'à  un  filet,  et  l'argent  chez 
les  riches,  qui  ne  peut  valoir  an 
plus  que  le  denier  dix-huit  et 
vingt,  et,  par  corruption  dans 
la  conjoncture  présente,  le  de- 
nier dix,  rapporte  chez  les  pau- 
vres, as.sez  souvent,  cent  pour  un 
tous  les  ans. 


Ceci  n'est  point  une  chimère, 
c'est  une  pure  vérité,  et  on  ne 
trouvera  que  chez  eux  des  exem- 
ples d'une  infinité  de  personnes 
qui  ont  cent  fois  et  mille  fois 
plus  de  bien  qu'ils  n'avoient  hé- 
rite de  leur  père  :  en  sorte  que, 
remontant  è  la  source  de  leur 
opulence,  on  trouveroit  que  sou- 
vent le  tout  a  commencé  par 
moins  d'un  ccii.  Or,  de  dire  que 
cela  dépend  desqualit^^s  de  Vea- 
prit ,  et  que  tous  ceux  à  qui  cette 
fortune  a  été  possible  y  sont 
parvenus,  c'est  renoncer  au  sens 
commun,  puisque  la  plupart 
même  de  ceux  qui  tâchent  d'y 
arriver  sont  accablés  dans  le 
principe  de  leurs  progrès,  d'au- 
tres à  moitié  chemin,  et  d'autres 
enfin  sont  ruinés  tout  à  fait  par 
l'injustice  de  la  taille,  lorsqu'ils 
parois-soient  d'être  en  cUit  de 
vivre  commodément  le  reste  de 
leurs  jours,  c'est4-dire  en  pou- 
voir de  faire  beaucoup  de  con- 
sommation. 

Or,  d'avancer  que  ces  dispo- 
sitions soient  indifférentes  aux 
possesseurs  des  fonds,  c'est  se 
fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir 
clair,  puisque,  si  les  riches  sont 
misérables  dans  le  temps  pré- 
sent, ce   n'est  point  que  leurs 


Puisqu'un 
i  pniportion  de  tes  facdlé*.  «t 
qu'il  n'y  a  que  la  cooMMmMtiM 
seule  qui  forme  t'opnleiice  d«* 
riches  et  du  lloi  même,  il  ett  de 
l'intérêt  des  puissants  de  cultiver 
cette  opulence  :  ce  qui  leur  tM 
aisé,  puisqu'il  ne  s'af{il  que  de 
ne  le  pas  accabler  et  de  le  trailer 
dans  la  répartition  des  impAU 
comme  s'il  étoil  riche,  et  de  ne 
prendre  pas  occasion  de  ce  qu'i  I 
est  indéfendu  pour  l'anéanltr. 

Ce  qui  se  passe  i  Paiis  i  l'é- 
gard des  revendereues  en  est  un 
bel  exemple.  Un  écu  emprunté 
à  5  sols  la  semaine  d'intérêt, 
c'est-à-dire  quatre  pour  un  par 
an,  monte  la  boutique  d'une 
créature  cl  la  (ail  subsister,  elle 
et  toute  sa  famille,  qui  ta  au 
moins  à  :  û  sols  par  jour,  tant 
pour  le  louage  de  maison,  nour- 
riluie, que  entretien.  Ainsi, 
voilà  I  ou  éctis  de  rente  au  pruGl 
des  possesseurs  des  fonds,  ies- 
qiicb,  manque  de  ces  écus,  se- 
roient anéantis. 

C'est  la  même  chose  dans  les 
campagnes  :  un  u-uf  de  3  de- 
niersdonne  un  poulet;  ce  poulet, 
une  poule  grasse,  qui  se  vend 
3o  et  &o  sols;  ces  3o  à  Ao  sols, 
deux  cochons  i  lait;  ces  deux 
cochons  à  lait  engraissés ,  ce  qui 
se  fait  aisément  par  les  menus 
frais,  forment  Go**;  ce»  Go**, 
un  cbeval ,  avec  lequel  on  monte 
un  demi' labourage,  ou  Ton  fait 
un  commerce  de  menue  mer- 
cerie, ce  qui  peut  produire  de 
très  grandes  richesses.  El,  quoi- 
que ce  détail,  pris  à  la  lettre, 
ait  quelque  chose  de  ridicule,  il 
est  toutefois  absolument  vrai,  et 
l'on  voit  tous  les  jours  de  riches 
laboureurs  et  marchands  qui 
ont  commencé  par  porter  long- 
temps sur  leurs  épaules  toutes 
leurs  facultés  cl  magasins. 


Non  seulement  on  donne  six 
fuis  plus  de  taille  aux  miséra- 
bles, pour  exempter  les  riche», 
qu'ils  ne  peuvent  porter;  mai» 
même,  lorsqu'ils  te  forcent  par 
leur  travail  et  rommerre  de  ga- 
gner le  dessus,  l'envie  de  iean. 
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fonds  ne  rapportent  et  ne  soient 
chargés  de  biens,  mais  c'est 
qu'il  n'y  a  personne  pour  les 
fonsommer,  lesquels  demeurant 
en  perte  par  là  à  leurs  receveurs 
et  fermiers,  ils  ne  leur  peuvent 
lien  donner  par  an  ;  ils  payent  au 
centuple  leur  iniquité. 

On  voit,  par  ce  détail,  la  so- 
lidité d'intérêt  que  les  riches  ont 
avec  les  pauvres,  ou  plutôt  que 
ces  premiers,  en  détruisant  les 
misérables,  se  minent  absolu- 
ment eux-mêmes,  et  cela  de 
gaieté  de  cœur,  par  un  aveugle- 
ment incroyable,  puisque  ce 
qu'ils  prétendent  gagner  par  leur 
injustice,  et  ce  qu'ils  ne  gagnent 
absolument  point,  ne  va  pas  à  la 
centième  partie  du  mal  et  de  la 
perte  qu'ils  se  procurent,  dont 
il  ne  laut  point  d'autre  preuve 
que  la  diminution  des  fonds  ar- 
rivée depuis  quarante  ans,  qui 
va  à  la  moitié,  l'un  portant 
l'autre,  et  qui  n'a  point  d'autre 
principe  que  l'injuste  répaptition 
de  la  taille ,  ainsi  que  les  droits 
d'aides,  que  l'on  n'a  rendus 
exorbitants  que  parce  que  les 
vignes  étoient  en  la  plupart  en 
la  possession  des  malheureux  et 
des  gens  indéfendus  :  à  quoi  les 
puissants  ont  d'aulant  plus  donné 
les  mains,  que,  dans  les  com- 
mencements, on  les  exemptoit 
de  ces  droits,  et  puis,  quand  les 
partisans  l'ont  eu  une  fois  établie 
sur  les  pauvres,  ils  les  ont  rendus 
généraux ,  à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  qui  subsistent  encore,  et 
chez  qui  il  a  été  érigé  en  espèce 
de  revenu,  par  un  nombre  de 
liqueurs  excédant  dix  fois  leur 
consommation  que  l'on  leur 
donne  exea)pt  à  leur  proCt,  ce 
qu'ils  transportent  à  des  cabare- 
tiers  et  en  tirent  le  produit;  le 
tout  de  la  part  des  traitants, 
pour  maintenir  leur  crédit  par 
la  ruine  générale,  et  surtout  du 
Roi ,  qui  est  le  premier  proprié- 
taire de  tous  les  fonds. 


Tous  ces  malheurs,  qui  n'ont 
jamais   eu   d'exemples,   en   nul 


consorts  qui  n'ont  pas  la  même 
adresse  venant  à  s'y  mêler,  leur 
allaclie  à  profiter  leur  devient 
un  crime,  et  on  leur  donne  de 
la  hausse  jusqu'à  ce  qu'ils  .se 
soient  rendus  et  mis  du  nombre 
des  misérables  par  la  cessation 
de  tout  trafic  et  consommation, 
ainsi  qu'il  arrive  tous  les  jours. 

Cet  article,  qui  va  de  même 
pied  de  l'injuste,  ressort  de  1. 
la  même  cause,  c'est-à- 
dire  que riches  ont   cru 

faire  .....    indéftndus  dans  le 

premier la  taille  à  l'égard 

de  leurs  personnes  et leurs 

denrées.  Ce  qui  les  a  abusés  est 
que,  chaque  particulier  croyant 
que  son  privilège  singulier  pou- 
\oit  être  imperceptible  et  indif- 
férent dans  la  masse  de  l'État, 
il  n'a  pas  pris  garde  que,  comme 
il  n'y  a  rien  de  plus  contagieux 
que  la  corruption,  cette  déro- 
geance  à  l'équité  s'est  si  fort 
multipliée,  que  tout  a  été  ruiné, 
et  les  riches  bien  plus  que  les 
pauvres  :  ce  qui  auroit  pu  être 
conjuré  par  très  peu  de  chose, 
puisque  cet  écu  enlevé  à  un  mi- 
sérable, si  on  le  lui  avoit  laissé, 
auroit  formé  looécusde  rente, 
voire  davantage,  par  sa  consom- 
mation, au  corps  do  l'Étal,  c'est- 
à-dire  au  profit  des  riches,  que 
les  fermieis  ne  payent  point, 
non  manque  de  denrées,  qui  sont 
partout  dans  l'avilissement,  mais 
faute  d'acheteurs,  ou  plutôt  de 
consommants,  à  qui  cela  est  ab- 
solument défendu;  et  cet  écu 
môme,  trois  ou  quatre  fois  payé 

par  le  riche,  seroit dans 

l'État.  Le  merveilleux  est  que 
l'on  a  cru  beaucoup  dédom- 
mager les  pauvres  en  forçant  les 
blés  d'être  à  vil  prix,  c'est-à-dire 
à  moins  qu'il  ne  coûte.  Celte 
erreur,  qui  est  encore  plus  ter- 
rible que  les  précédentes,  a  été 
assez  détruite  par  la  feuille  que 
l'on  a  vue,  c'est-à-dire  que  l'a- 
bondance rend  les  peuples  mi- 
sérables et  produit  infaillible- 
ment la  famine  dans  les  années 
stériles,  par  l'abandon  précédent 
des  terres  de  difficile  approfite- 
ment  et  le  détour  des  grains  à 
des  usages  étrangers  :  ce  qui  est 
inséparable  de  leur  vil  prix. 

La  rareté  de  l'argent,  sur  le 
compte  de  laquelle  on    met  la 


Etat  de  la  terre ,  depuis  la  créa- 
lion  du  monde,  peuvent  être 
conjurés  à  moins  de  trois  heures, 
puisqu'il  est  question ,  non  d'agir, 
mais  de  cesser  une  violence  que 
l'on  fait  à  la  nature,  qui  ne  respire 
que  la  liberté  :  ce  qui  redonnera 
sur-le-champ  ■'ioo, 000,000**  de 
rente  au  royaume,  et  par  con.sé- 
quent  plus  de  80,000,000**  de 
hausse  au  Roi.  Ce  n'est  point 
une  vision,  mais  c'est  une  extra- 
vagance achevée  de  l'oser  nier, 
la  contradiction  qu'on  y  apporte 
étant  une  suite  de  la  surprise  ou 
de  la  vexation  des  auteurs,  qui 
ne  sauroient  en  convenir  sans 
demeurer  d'accord  qu'ils  ont 
tout  perdu  :  ce  qui  leur  seroit 
personnellement  plus  préjudi- 
ciable et  plus  sensible  que  le 
renversement  de  tout  l'État; 
mais  le  baromètre  ce.  tain  que 
tout  cet  énoncé  est  véritable,  est 
que  la  part  que  l'on  pourroit 
faire  au  public  de  ces  mémoires 
n'atlireroit  que  de  l'applaudis- 
sement, et  qu'il  n'y  a  point 
d'homme  si  perdu  d'honneur  et 
de  conscience  qui  osât  mettre 
son  nom  à  aucune  réfutation  de 
tout  cet  énoncé. 


misère  présente  par  la  raison 
marquée  à  côté,  c'est-à-dire 
qu'on  accuscroit  plutôt  le  Ciel 
que  soi-même  d'une  faute  com- 
mise, a  été  assez  réfutée  par  les 
deux  feuilles  précédentes;  on  n'y 
ajoutera  rien,  sinon  que  de  faire 
leniarquer  que,  s'il  arrivoit 
qu'un  loyaunie  lût  assuré  d'être 
inondé  et  saccagé  par  des  enne- 
mis étrangers,  tout  le  monde 
certainement  feroit  magasin  d'ar- 
gent, donneroit  meubles  et  im- 
meubles pour  de  très  petites 
sommes,  et  ne  voudroit  pas  se 
dessaisir  des  espèces  pour  les 
domaines  du  plus  grand  prix, 
que  l'on  ne  pourroit  pas  sous- 
traire à  la  violence  comme  on 
fait  l'argent.  Les  Iraitants  font  à 
peu  près  aujourd'hui  ce  même 
effet  en  France;  l'exemple  d'une 
infinité  d'immeubles  mis  à  rien 
ne  le  vérifie  que  trop.  Voilà  le 
sujet  de  sa  rareté,  c'est-à-dire  la 
guerre  qu'on  lui  fait.  Que  l'on 
lui  donne  la  paix,  el  il  paroilrd 
comme  auparavant,  lui  et  ses 
rcpréseutanis,  c'est-à-dire  le  pa- 
pier et  le  parchemin,  par  le 
moyen  desquels  il  fait  vingt  fois 
plus  d'affaires  que  par  lui-même, 
et  qui  périssent  aussitôt  que. 
l'on  l'oblirre  de  se  cacher. 


Tous  les  princes  de  la  terre,  et  même  en  Fj'ance  depuis  qua- 
rante ans,  se  donnent  de  grands  mouvements  et  traversent  les 
mers  pour  débiter  leurs  denrées  et  sujierllus,  et  on  ne  songe 
pas,  en  ce  royaume,  qu'il  n'y  a  qu'à  ouvTir  les  mains,  et  on 
vendra  dix  fois  davantage  de  celles  qui  se  perdent  tous  les 
jours ,  qu'aucun  étranger  n'en  peut  jamais  prendre. 

On  ne  fait  aucun  doute  que  si  on  pouvoit  rétablir  en  un 
moment  la  France  en  l'état  qu'elle  étoit  en  1660,  c'est-à-dire 
au  double  de  ce  que  toutes  choses  sont  à  présent,  tant  im- 
meubles que  revenus,  [quoijque,  constamment,  il  [y  a]  moins 
d'argent  |)ar  l'apport  aux  réformes  de  iG'ia  et  lO^i,  quelque 
quantité  que  l'on  supjiose  être  payée  aux  pays  étrangers,  que 
les  peuples  ne  fussent  en  état  de  donner  80,000.000'*  de 
hausse  de  ti'ibuls  au  Roi,  puisque  ce  ne  seroit  pas  la  dixième 
partie  de  ce  qu'on  leur  auroit  rétabli,  et  on  ne  veut  pas  faire 
l'essai  de  cotte  possibililé  de  réiablissement  d'une  ])artie  de 
celte  opulence,  parce  qu'on  ne  veut  pas  supposer  (jue  la  des- 
truction de  ce  qui  s'est  fait  avec  tant  d'applaudissements, 
quoique  très  ruineux ,  soit  une  richesse  immense  pour  le  Roi 
et  pour  ses  peuples  :  ce  qui,  étant  presque  partout  une  violence 
à  la  nature ,  n'a  besoin  que  d'un  moment  pour  cesser. 
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Ce  97  Octobre  (1708). 

Monspigneiir, 

Je  ne  manquerai,  Dieu  aidant,  de  me  trouver  h  l'issue  de 
volrn  dînoi-,  à  l'Élnn;;',  vendredi  |irocli.'iifi.  Si  je  vous  ai  impor- 
liini;  de  iiios  UiivQn  (l(!|niis  (juitizo  ans,  c'est  (|iio  j'ai  conçu  (|u'il 
pouvoit  y  avoir  du  remède  sous  votre  ministère  ;  ce  qui  éloil 
absoliuniait  ini|)()ssiMe  sons  tons  les  autres,  par  des  raisons  sur 
lesquelles  le  |nd)iic  vous  rend  justice,  comme  il  arri\a,  ces 
jours  pass(^'s , en  la  meilleure  couq)a{fnie  de  llouen,où  M.Pf^coii. 
jjendre  du  sieur  le  Gendre,  nouvellement  arrivé  de  Paris,  dit 
(|ue  vous  aviez  refusé  M.  le  duc  de  la  Feuillade  d'une  affaire 
pour  la({uelle  il  vous  avoua  (pie  l'on  lui  domioit  -^.ooo  pis- 
toles,eu  ajoutant  (pie  ni  le  Hoi  ni  vous  ne  voulio/.  |)oint  absolu- 
ment de  cette  manœuvre ,  qui  se  prenoit  entièrement  sur  le  Roi 
ou  sur  le  peuple,  indépendamment  (pie  cela  bannissoit  tcmle 
sorti!  d'altcnlion,  si  ce  (pie  l'on  (iroposoit  nétoit  pas  cent  foi» 
|)lus  désavaiitrtffeiix  au  public  que  le  prétendu  prolit  que  l'on 
supposoit  en  devoir  nncnir,  tant  h  S.  M.  qu'au  protecteur,  i^es 
ciioses  n'en  demeurèrent  pas  \h  :  le  sieur  le  Gendre  dit  (ju'il 
nvoit  lui-même  pnj'(',  sans  néanmoins  vouloir  nommer  les 
masques,  .5o()  louis  d'or  pour  une  dame  de  la  première  con- 
sidération qui ,  voyant  sortir  une  personne  (|ui  vciioit  d'obtenir 
une  j|râce  du  Roi,  l'aborda  et  lui  dit  en  deux  mots  que,  si, 
dans  la  liuilaiue,  ou  no  lui  coni|)tuit  ])as  les  5oo  louis  d'or,  on 
trouveroit  détruit  ce  que  l'on  croyoit  (Hre  assuré.  On  compose- 
roit  un  gros  volume,  par  noms  et  surnoms,  de  pareilles  façons: 
ce  (pie  je  prends  la  liardicsse  de  vous  remarquer,  |)arre  (pie 
c'est  cela  s(Hil  (|ui  a  fait  la  ruine  de  la  France,  et  (pii  formera 
le  plus  (jraiid  obstacle  à  son  rétablissement. 

Mais,  Monseijfueiir,  pour  préparer,  s'il  vous  plait,la  matière 
pour  jeudi,  il  faut  (pie  le  fait  soit  constant,  savoir:  l'erreur  dans 
le  passé.  Pour  base  donc  et  pour  principe,  on  peut  maintenir, 
avec  autant  de  certitude  (pi'il  (>st  constant  (pie  la  Seine  passe 
dans  Paris,  que  ièii  M.  Colbert  entra  en  iGfii  au  ministère, 
que  le  Roi  avoit  alors  80,000,000"  de  revenu,  et  même  plus; 
cela  se  voit  dans  le  procès  de  M.  Foucquet ;  et  i\  présent,  1708, 
le  Roi  n'a  point,  de  revenu  rég'ié,  150,000,000",  la  capitation 
n'étant  |)oint  un  revenu  :  sur  (pioi  les  conijuôtos  du  Roi  en 
forment  au  moins  10,000,000".  Ainsi,  en  plus  de  quarante  ans, 
ce  n'est  qu'un  tiers  de  liaiisse.  Or,  à  remonter  ou  rélro(;rader 
en  1660  (piarante  ans  uu-dossus,  savoir  (m  ifiao,  on  ne 
trouve  que  35, 000, 000"  de  renie.  Donc,  dans  ces  quarante 
ans,  les  revenus  du  Roi  ovoienl  plus  que  doublé.  Remontant 
encore  en  ifiao,  on  ne  renconlre  que  i(), 000, 000"  en  1.570  : 
de  fa(;on  (pi'il  faut  (|n"ii  demeure  pour  certain  ([iie  jamais  les 
revenus  du  prince  n'ont  reçu  si  peu  d'augmentation  (pie  sous  le 
ministère  de  M.  Colbert  et  les  suivants.  Mais  c'est  bien  pis  du 
côté  des  peuples,  ou  de  leur  opubîiice.  Klle  avoit  souffert  la 
môme  gradation  dans  les  époques  que  je  viens  d'avoir  l'Iionneur 
de  vous  iiiar(juer,  ce  (pii  produisoil  la  baiisse  des  revenus  du 
prince;  or,  par  un  sort  tout  ronlraire,  toutes  choses,  l'un  por- 
tant l'autre,  ou  plutôt  tous  genres  de  revenus  sont  diminués 
de  moitié.  Outre  la  certitude  de  ce  fait  par  lui-iiK^me,  cent 
mille  arpents  de  vignes  arrachées,  les  terres  incultes  ou  mal 
ménagées,  les  étrangers  bannis  de  nos  ports  en  pl(>ine  paix, 
font  une  foi  autlienti(pie  de  cette  vérité.  Cependant,  Monseigneur, 


comment  accorder  celle  manœuvre  avec  le  héroiame  mppiMé 
dans  ce  minislèrc,  qui  en  iàil  regretter  jii«(|u'aux  cendres,  n 
l'on  en  croit  des  iiersonncs  iiit<;re«»<i.»s  ii  se  fermer  le»  ycui 
pour  ne  pas  voir  clair  eu  |ilein  jour?  Et  moi,  tout  au  cootraire. 
avec  les  marchands  et  le»  lal>oureur8.  je  vous  maintiefis  que  la 
destruction  de  ce  que  ce  minislèrc  a  fait  est  de  l'or  en  ïui^ol. 

Je  sais  bien  que  ce  mouvement  ne  se  |ieut  faire  en  quinze 
jours;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  t. 5oo, 000,000* 
de  rente  qu'il  coûte  à  la  France,  et  le  quart  seulement  qu'il  eti 
besoin  de  rétablir  :  ce  que  je  soutiens  n'être  l'ouvrage  que  de 
trois  heures,  sans  rien  mettre  au  hasard,  ni  congédier  personne. 
Ayez  donc  la  bonté  de  souffrir  que  j'arrive  à  votre  audience  sur 
ce  principe  do  ruine  pas.sée,  et  non  de  héroïsme  ii  regretter  : 
sans  quoi  je  serois  comptable  à  Dieu  et  aux  bomines  du  l>'inps 
que  je  vous  ferois  perdre. 

Le  second  point,  Monseigneur,  à  comniinicer  par  moi- 
même,  est  qu'il  ne  faut  pas  que  toutes  sortes  de  visionnaires 
se  donnent  la  licence  de  vous  aller  importuner  de  leurs  rêverie* 
creuses  :  pour  ce  sujet,  la  loi,  s'il  vous  |)lalt,  des  Athéniens, 
qu'on  ne  vous  puisse  rien  |)ro|)osor  qui  exige  plus  de  mouve- 
ment que  l'auteur  n'en  peut  garantir,  et  (pi'il  soit  puni  sévère- 
ment en  cas  de  non-réussite,  sans  s'excuser  sur  aucun  cas 
extraordinaire,  qu'il  a  dû  prévoir. 

Le  troisième  point,  s'il  vous  plait,  (.>sl  ((u'il  faut  établir  le 
moins  de  nouveauté  qu'il  est  possible,  en  perfectionnant  les 
anciennes  ordonnances,  sans  en  faire  de  nouvelles. 

Le  quatrième  consiste  à  observer  une  exacte  justice  dans  la 
répartition,  sans  la(|uellc  il  faut  (pi'un  État  |M-risse,  ou  que 
toute  l'antiipiité,  ainsi  que  rr^criltu^  sainte,  n'ait  pas  dit  vrai: 
or,  il  n'y  en  a  aucune  depuis  quarante  ans. 

Le  dernier  |)oint,  qu'un  homme  ne  se  charge  point  d'une 
commission ,  ou  qu'il  se  charge  du  succès,  comme  c'éloit  autre- 
fois chez  les  Turcs,  et  par  où  leur  empire  s'est  si  fort  aug- 
menté. 

Avec  ces  principes.  Monseigneur,  je  von»  promets  vos 
80,000,000  "  par  an ,  même  avec  plaisir  do  la  part  de  ceux  des 
peuples  qui  ne  vivent  j)oint  de  la  ruine  piiblitpie.  |Hiisque, 
avant  que  demander  ces  80,000.000".  vous  en  aurez  n'-Libli 
plus  de  600,000,000  ". 

Il  y  a  ma  personne  ipii  demeure  exinist-e  a  tout  ce  (ju'on 
peut  objecter  do  plus  \  iolent  contre  le  dernier  des  hommes  ; 
mais  vous  me  permettrez  de  vous  dire  que.  sans  faire  attention 
h  ce  que  cela  m'est  commun  avec  de  bien  plus  grands  bonunes 
que  moi,  ma  vie  passée  jus(prà  cinquante-sept  ans  sans  aucoc 
repi-ocbe  ou  action  de  jeunesse,  et  une  jierpt'tiielle  attache  à  mes 
devoirs  et  u  ma  fortune,  dont  je  ne  suis  redevable,  après  Dieu, 
(]u'à  moi  seul,  me  discul|)ent  assex  envers  ceux  qui  jugent 
.sans  envie,  passion  ou  iM-évenlion.  outre  que  mes  ouvrages 
imprimés  me  seront  d'un  grand  secours,  ainsi  (ju'à  vous. 
Monseigneur.  Les  |>eiq>les  vous  payeront  volontiers  quand  ils 
verront  que  vous  ne  les  servez  |)as  h  |)lats  coiiverU,  et  que  ce 
n'est  plus  des  bombes  dont  sauvent  qu'il  peut. 

Ce  n'est  pas,  M.Desmaretz,  maisM.deVauboiirg,  son  frère, 
qui,  après  quatorze  mois  de  demeure  à  Rouen,  iieudanl  les- 
quels je  le  vis  tons  les  jours,  déclara  hautement  que.  si 
M.  Colbert  m'avoit  connu,  il  m'auroit  acheté  h  quelque  prix 
que  ce  fût,  par  la  griindc  pratique  que  j'avois  du  commerce 
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et  du  labourage.  Renonçanl  à  la  spéculation,  comme  m'accuse 
M.  Desmaretz ,  M.  de  Vaubourg  s'expliqua  siir  mon  esprit  d'une 
manière  cpie  je  ne  puis  avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteui-. 

BoiSCniLLEBERT. 

Maximes  ou  principes  incontestables  pour  rétablir  ou  soutenir 
la  France  dans  la  conjoncture  présente^. 

Avoir  pour  unique  objet  le  commerce  et  le  labourage,  comme 
unique  source  de  revenus,  payement  ou  contribution  d'argent. 

Ne  tirer  aucun  raisonnement  de  ces  deux  choses  que  par  la 
pratique,  et  sur  des  faits  constants  chez  toutes  les  nations. 

Ne  faire  aucun  mouvement  ni  la  moindre  démarche  dont  la 
non-réussile  puisse  produire  d'autres  pernicieux  effets  que  de 
laisser  les  choses  en  l'état  qu'elles  sont. 

Ne  laisser  pas  de  punir  les  auteurs  sur  la  foi  desquels  on  les 
aura  entrepris,  et  très  violemment,  s'il  y  a  eu  prévaricalion , 
ce  qui  est  fort  ordinaii'c. 

Éviter  tant  que  Ton  peut  de  se  servir  de  gens  qui  n'ont  rien 
à  perdre,  parce  que,  ne  hasardant  rien,  ils  sont  moins  sur 
leur  garde  contre  l'imprudence  et  le  manque  d'intégrité. 

Ne  point  abandonner  son  esprit  à  inventer  des  nouveautés 
pour  des  impôts  incoimus,  mais  s'arrêter  à  perfectionner  les 
anciens. 

Supposer  comme  un  fait  incontestable  que  non  seulement  il 
ne  faut  pas  plusieurs  genres  d'impôt  pour  rendre  le  Roi  très 
riche,  puisqu'un  seul  sulliroit  pour  lui  donner  quatre  fois  au- 
tant de  bien  qu'il  en  a,  mais  même  plus  il  y  en  a  de  diversité, 
plus  cela  altère  la  masse,  (jui  esl  les  biens  des  peuples,  n'y  en 
ayant  aucun  dont  l'élahlissenient  ne  se  prenne  par  préciput 
auparavant  que  de  rien  donner  au  ])rince,  outre  les  autres  per- 
nicieux effets  de  ruine  de  consommation,  assez  connus  de  tout 
le  monde. 

Concevoir  une  fois  pour  toutes  ce  qui  n'a  jamais  été  compris, 
quoique  très  certain ,  que  toutes  les  denrées  que  l'on  néglige  de 
faire  excroître ,  par  la  juste  crainte  où  l'on  est  de  s'en  pouvoir 
défaire,  et  celles  qui,  étant  excrues,  ne  peuvent  être  débitées, 
comme  il  arrive  tous  les  jours ,  par  des  causes  violentes ,  aisées 
à  faire  cesser  en  un  moment,  est  la  même  chose  que  si  l'on 
jetoit  de  gaieté  de  cœur  le  montant  en  argent  dans  un  gouffre 
de  mer,  n'y  ayant  nulle  différence  entre  des  denrées  dont  on 
peut  avoir  le  débit  ([uand  on  veut,  et  de  l'argent  comptant. 

La  justice  dans  la  répartition  des  impôts  est  absolument  né- 
cessaire, ou  tout  est  perdu,  parce  que,  sans  faire  même  atten- 
tion à  la  religion  et  à  l'équité  naturelle,  et  à  tout  ce  que  l'anti- 
quité en  a  jamais  dit  et  prononcé ,  qu'il  faut  qu'un  Etat  périsse 
sitôt  que  la  justice  n'est  pas  observée,  il  y  en  a  une  raison  et 
cause  certaine,  savoir  :  que,  la  violence  tombant  sur  les  plus 
foibles,  elle  les  accable  et  ruine  tout  à  fait.  Or,  comme  ces 
foibles  sont  les  laboureurs  et  les  marchands,  ils  ne  peuvent  être 
ruinés  sans  la  destruction  de  ces  deux  professions,  et  })ar  con- 

'  Quoique  ce  mémoire  ne  soit  pas  écrit  de  ia  main  de  Boisguilbert, 
comme  le  sont  ses  leltrcs,  il  e^t  certainement  de  lui;  mais  nous  ne  pou- 
vons affirmer  qu'il  doive  être  joint  a  ia  lettre  qui  précède,  du  37  octobre 
«708,  plutôt  qu'à  celle  du  18  juillet  précédent. 


séquent  de  toute  la  richesse  de  l'État  :  ce  qui  fait,  dans  la  suite, 
porter  la  folle  enchère  aux  riches  de  leurs  vexations,  par  la 
diminution  de  leurs  fonds. 

Regarder  ia  liberté  des  chemins  comme  le  principe  de  toutes 
sortes  de  commerces,  et  par  conséquent  de  richesses  :  une  mer 
remplie  de  pirates  est  impraticable;  or,  la  terre  en  France  est 
plus  couverte  d'obstacles  dans  ses  routes,  que  toutes  les  mers 
du  monde  les  plus  décriées. 

Rétablir  la  confiance  entre  le  ministère  et  les  peuples,  en 
abolissant  la  maxime  qu'un  prince  peut  prendre  justement 
tout  ce  qu'un  homme  a  vaillant  pour  les  besoins  de  i'État,  ou 
plutôt  qu'il  lui  faut  absolument,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
tout  ce  qu'un  homme  indéfendu  a  de  bien,  même  le  plus  né- 
cessaire pour  sa  subsistance  :  ce  qui  cessera  aussitôt  que  le  Roi 
se  sera  fixé  à  une  somme  certaine,  quelque  considérable  qu'elle 
soit,  et  la  faisant  répartir  justement,  comme  il  se  pratique  pré- 
sentement dans  toute  l'Europe,  et  surtout  en  Angleterre,  oi'i 
l'on  donne  le  cinquième  sans  murmurer,  jusqu'aux  pitis  grands 
seigneurs,  pour  attaquer  la  France. 

Concevoir  que  toutes  les  objections  que  Ion  fait  contre  cette 
juste  répartition  sont  suspectes  et  intéressées,  ù  cause  de 
l'utilité  que  les  désordres  procuroient  à  quelques  particuliers. 

Etre  curieux  de  recouvrer  et  d'employer  des  esprits  supé- 
rieurs qui  ayant  {sic)  la  pratique  do  la  vie  privée,  indépen- 
damment de  la  naissance  et  des  emplois,  en  supposant  comme 
incontestable  que  le  bénéfice  desprit  et  de  mérite  ne  fut  jamais 
à  la  nomination  des  noms  et  des  richesses  ;  et  l'on  n'a  canonisé 
que  peu  ou  point  de  papes ,  depuis  qu'il  les  a  fallu  nécessai- 
rement choisir  parmi  les  cardinaux,  et  encore  en  excepter  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  Italiens,  ni  attachés  à  aucune  couronne, 
c'est-à-dire  parmi  une  douzaine  d'hommes.  Ne  canoniser  per- 
sonne qu'il  n'ait  fait  quelque  miracle,  au  moins  dans  sa  pro- 
fession, quelle  qu'elle  soit. 

Donner  enfin  l'exclusion  pour  toutes  sortes  d'emplois  à 
quiconque  est  attaché  {sic)  de  vices  notoirement,  surtout  des 
corporels. 


Ce  G  Janvier  1706. 

Monseigneur. 

La  dernière  feuille  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous 
envoyer  vous  aura  fait  comprendre  la  grande  méprise  de  Mes- 
sieurs vos  prédécesseurs  d'avoir  négligé  en  un  si  haut  point  la 
juste  répartition  des  impôts,  bien  que  cet  article,  comme  com- 
posant le  plus  considérable  revenu  du  prince,  eîtt  été  cultivé 
dans  tous  les  siècles  avec  la  dernière  exactitude,  ainsi  qu'il 
est  encore  actuellement  dans  tous  les  États  du  monde.  Le  mer- 
veilleux esl  que,  MM.  les  ministres  ayant  si  fort  pris  le  change 
par  rapport  aux  intérêts  du  Roi ,  ils  ne  l'ont  pas  moins  donné 
aux  possesseurs  des  grands  domaines,  par  la  tranquille  imnm- 
nité  dans  laquelle  ils  les  ont  soufferts  à  cet  égard.  Faites-y, 
s'il  vous  plaît,  réflexion.  Monseigneur,  et  songez  que  le  temps 
presse  et  ne  vous  permettra  pas  toujours,  à  beaucoup  près, 
de  pouvoir  choisir  à  tous  les  moments.  Les  cinq  extraits  que 
vous  avez  reçus  sont  le  précis  d'un  grand  ouvrage  qui  vous 
établit  une  possibilité  d'exigence  de  80,000,000**  de  hausse 
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|i:ir  un  Iravuil  de  trois  licures,  sans  rien  déconcerter  ni  mettre 
({iioi  que  ce  soit  au  linsiird,  mais  par  une  simple  cessation  de 
lu  plus  ([randf!  \iolonr,c  <|u'aiont  jamais  soulFdi'lo  la  nature,  la 
jiistico  (^l  la  raison,  (Icpiiis  la  croalioii  du  niondo;  si  elle  n'a 
pas  dté  si  terrible  <\iw  les  ravaffes  de  ces  conquérants  cpii  se 
luisoient  rionunor  \eiijlèuux  de  Dieu,  elle  a  de  Ijeauconp  vcjra- 
{fnd  l'avantafje  et  le  dessus  par  sa  lon{j-ue  durée.  La  seule  chose 
que  je  n'ai  ])as  pris  la  iinrdiesse  de  vous  envoyer  est  la  nî- 
ponso  que  j'y  lais  aux  objections  que  l'on  [)ourroit  appointer 
tant  conti-e  la  chose,  que  la  brièveté  du  temps  ou  la  conjonctiu-e 
de  la  {{uerro.  Je  vous  assure,  Monseifjneiir,  (pi'nlle  est  de  lelle 
nature  que  je  ne  risque  rien  en  passant  ma  soinnission  d'(5lre 
mis  aux  iVtitos-Maisons  |)our  toute  ma  vie,  si  les  contradictions 
(pie  l'on  pourroit  alléjfuer  ne  sont  pas  aussi  visiblement  ridicides 
et  ejttravajfantes  (pie  le  seroit  de  dire  (pie  la  Seine  ne  passe 
|ias  dans  l'ai'is.  Cependant  je  conviens  (pi'il  est  de  l'int('i'êt  de 
ceux  (pii  vous  enviroinieiit  do  n'y  pas  donner  les  mains  :  hnir 
réputation  on  seroit  absolument  perdue  auprès  du  Roi,  qui  est 
uniquement  ce  (pii  les  importe,  et  ([ne,  par  consé(pient,  ils 
croient  êtio  en  droit  de  niénajfrr.  En  ell'et,  je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  de  son  consentement ,  ni  que  l'on  l'en  ait  averti  après  la 
chose  arrivée,  que  la  moitié  d(!s  vijjnesdu  royaume  sont  arra- 
chées, et  le  surplus  diminué  en  valeur  des  trois  (piarts;  le  reste, 
(pioiqne  moins  sensible,  est  de  niônio  natine,  et  pareillement 
leur  ouvrage,  puis([ue  c'est  celui  des  partisans  à  qui  ils  ont  mis 
les  armes  ii  la  main. 

On  leur  supposera  tonte  l'intégrilé  du  monde,  s'ils  veulent, 
et  que  des  fautes  si  effroyables  n'ont  et!  (pie  de  [)ures  mé|)rises; 
mais  ils  ne  supprimeront  jamais  Ions  les  exem|)laires  de  livres 
imprimés,  quelques-uns  même  avec  privili'ge,  qui  font  foi  que, 
depuis  i55o,  arrivée  des  traitants  en  France,  aupavarant  in- 
connus, jnscpi'on  iGCo,  MM.  les  ministres  avoiont  eu  part 
dans  toutes  les  fermes,  ainsi  que  dans  tous  les  traités.  Or,  il  est 
constant  que,  depuis  1660,  celle  manière  de  revenu  du  prince 
s'est  poussée  avec  plus  de  violence  qu'elle  n'avoit  jamais  fait, 
et  que  la  barrière  même,  savoir  :  les  remontrances  des  peiqilcs 
qui  les  arrètoient,  a  élé  levée  par  ces  derniers  :  ce  (|ni  seul  a 
causé  la  ruine  du  royaume.  Or,  de  |>enser  que  rint('{j;rité-n'a 
commencé  d'être  dans  le  ministère  (pi'en  ce  moment,  vous  me 
])ermeltrez  de  vous  dire,  Monseigneur,  que,  quand  on  auroit 
i\o.  la  foi  aussi  gros  qu'une  montagne,  je  ne  pense  j)as  qu'il  y 
en  eût  assez  pour  cela.  Je  vous  parle  ovec  celle  liberté  par  la 
certitude  où  je  suis,  avec  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous 
connoître,  de  votre  inli'grilé  personnelle  et  singulièie,  étant 
certain  que  ce  qui  sera  un  comble  de  honte  et  d'infamie  aux 
autres,  vous  sera  A  jamais  un  monument  de  gloire  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

Il  y  a  encore  une  atlmition  plus  précise  à  fidre  dans  le  mo- 
ment, qui  est  (pie  la  situation  présente  a  pu  se  maintenir  a 
l'aide  d'une  autorité  absolue  tant  qu'elle  n'a  eu  que  la  félicité 
des  peuples,  et  même  leur  subsistance  la  plus  nécessaire,  h 
sacrilier  h  ses  intérêts;  mais,  maintenant  (pie  toutes  C(>s  choses 
sont  ^  bout,  et  que  c'eU  une  destruclion  géïK'rah'  de  (pioi  il  est 
question,  ()U  bien  il  faut  changer  de  batterie,  il  s'en  faut  beau- 
coup que  vous  deviez  cacher  les  fautes  d'autriii  h  ce  prix.  Si  vous 
consultez  les  auteurs,  ils  ne  balanceront  pas  un  moment  h 
prendre  leur  parti;  mais  ils  sont  plus  que  sus|>ects  dans  Iciii-s 


avis,  quelque  nombreux  qu'en  «oit  le  cortège.  .Me»  80,000,000" 
ne  sont  ni  une  vision,  ni  une  chose  problématique,  comme  re 
n'est  ni  vision  ni  problème  (|ue  tous  les  grains  H  liqueurs  ne  se 
veiukulpri-sentement  j)arli's  [lossesseurs  (pi'ii  |»erle  de  ce  ((u'ils 
ont  coûté  .'■  faire  excroitre  :  ce  (jui  causant  ta  ruine  à  toutes  le« 
professions  qui  en  attendent  leur  subsistance,  vous  ne  devez  poM 
vous  étonner  que  tout  le  monde  soit  dans  la  miu-re.  et  les 
pauvres  plus  (pie  les  riches.  puis(pie,  quand  les  grains  seroient 
encore  à  |)liis  bas[)rix,  il  ne  se  les  peuvent  procurer  du  mo- 
ment que  les  riches,  n'étant  jioint  payés,  ne  leur  donnent  rien 
•'  ([■''(r'""''  ^^^  '**"''  '^'  Monseigneur,  les  ébînents  du  gouvern*»- 
ment,  (lesqueh  il  n'est  point  permis  de  douter.  Or,  si,  (wr 
trois  heures  de  travail  et  (piiiize  jours  d'exécution,  vous  pouvez 
seulement  hausser  d'un  (|uart  et  ces  grains  et  ces  liqueurs, 
vous  redonnez  plus  de  /ioo, 000,000  •*  de  rentes  au  royaume, 
et  cha(pie  sujet,  pris  en  particulier,  conviendra,  comme  ils  ont 
tons  fait  avec  moi,  qu'il  est  content  de  donii(!r  au  Roi  une 
partie  du  profit  que  vous  lui  avez  pro<niré.  Mes  dernière* 
feuilles,  si  elles  étoient  publiques,  comme  elles  ne  le  sont  pas 
par  pur  respect  jwur  vous,  couvriroient  de  honte  les  objections 
du  défaut  des  esp(''ces,  qui  ne  sont  |)oint  une  denrée  primitive 
en  France,  ainsi  (pie  l'on  les  suppose,  mais  seulement  au 
Pérou.  Au  lieu  de  [n-endre  ce  parti  de  procurer  aux  peuples  du 
bien  pour  en  recevoir  en  contre-échange,  je  mets  en  fait,  et  l'ai 
prouvé  invinciblement,  tant  dans  mon  premier  ouvrage  imprimé 
que  dans  les  autres ,  que  ie  Roi  n'a  |>as  eu  une  pistole  par  ta 
main  des  partisans,  de  (pielque  nature  qu'ils  soient,  (|u'il  n'en 
ait  coûté  10  en  pure  pi'rte  à  ses  peuples,  et  que  même,  celte 
pistole,  il  lui  a  fallu  rendre  d'un  autre  cAté  ou  se  constituer, 
témoin  ce  qui  s'est  jiassé  à  .Mantes  et  à  Vemon  à  fégard  des 
vignes,  où,  outre  la  perte  des  biens  des  {leuples,  les  tailles  ont 
diminué  trois  fois  plus  que  le  Roi  n'a  profité  de  la  hnu.sse  des 
aides;  et,  comme  c'est  par  une  cause  générale,  c'c^t  la  m^me 
chose  de  tout  le  royaume,  celte  ruine  si  aiïreuse  s'élant  pra- 
tiquée tranquillement  à  l'aide  de  la  suppression  des  remon- 
trances, contre  les(pielles  elle  n'aiiroit  pas  pu  tenir  un  moment, 
si  elles  avoient  élé  permises  et  soulTertes  ainsi  ipie  l'on  avoit 
fait  durant  douze  cents  ans  :  ce  qui  avoit  fait  lleiirir  la  monar- 
chie plus  qu'aucune  de  l'univers,  et  dont  le  contraire  l'a  nkluite 
dans  l'i'lat  ([ue  vous  la  voyez,  et  cela  dans  la  conjoncture  où 
elle  auroit  Ih^soIu  de  toutes  ses  forces.  Ce|>en(lant,  Monsei- 
gneur, encore  une  Ibis,  il  n'y  a  rien  de  perdu,  el  sa  gloire  el  sa 
félicité  ne  tiennent  (pi'à  un  lilet,  puisque  ce  que  l'on  croit  être 
anéanti  n't^sl  (pie  suspendu  avec  une  li-ès  grande  violenc«\  tressez 
donc  cette  force  majeure,  et  tout  le  monde  est  riche,  et  le  Roi 
par  conséquent.  Vous  m'avez  fait  riionueiir  de  me  mar<]iier  par 
votre  dernière  que  vous  contribueriez  aupi-t-s  du  Roi  de  lotit 
votre  pouvoir  au  succès  de  nx»n  enti-eprise;  vous  me  |)erniettrez 
de  vous  dire  (pie  c'est  la  v(\tre  que  j'ai  couimenli'e.  puis(pie 
tout  roule  sur  les  laiiles  et  aides,  où  vous  avez  travaillé  publique- 
ment avant  moi.  J'en  attends  le  sucn^s  avec  la  deririère  impa- 
tience, qui  n'est  autre  sinon  que  vous  ayez  la  lK)nt('  de  me  con- 
lier  une  couti"ée,  où  je  ferai  exi'cuter,  par  |>ayemenLs  avancés. 
In  quote-part  des  80,000.000",  et  vous  saisirai  d'un  iiHvMe 
pour  tout  le  royaume,  par  \»[ue\  il  sera  im|)ossiWe  de  se  mé- 
prendre, ni  que  le  pavant  puiss<'  nierd'êliv  augmenté  en  opu- 
lence de  trois  f(Hs  |)liis  que  l'on  ue  lui  demande. 
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Je  ne  prends  point  la  hardiesse  de  vous  parler  d'une  affaire 
personnelle  où  l'on  me  demande  plus  de  3o,ooo*,  avec  s\ip- 
pression  à  même  temps  des  choses  taxées.  Si  je  n'avois  point 
payé  100,000**  et  plus  depuis  votre  ministère,  peut-être  les 
pourrois-je  payer.  Il  n'y  a  que  l'impossibilité  qui  me  puisse 
empêcher  d'obéir,  comme  j'ai  fait  toute  ma  vie,  ni'étant  vu  le 
seul  juge  de  Normandie,  en  iCgS,  qui  ne  sacrifia  ni  ma  per- 
sonne ni  mes  biens  à  la  demande  des  nouveaux  gages.  Si  vous 
vouliez  bien  avoir  la  bonté  de  me  faire  donner  quelque  sur- 
séance en  vue  des  100,000**  qui  rendent  mon  cas  singidier, 
peut-être  pourrois-je  être  en  état  de  satisfaire. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BolSGUlLLEBERT. 


Ce  1"  Juillet  (170?!). 

Monseigneur. 

Je  conçois,  par  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  que  toute  la  difficulté  que  vous  trouvez  au  rétablisse- 
ment de  la  France  roule  sur  un  point  qui  n'en  fait  aucune 
parmi  tous  les  hommes  qui  ont  re\[)érience  du  commerce. 
Personne  ne  me  conteste  d'avoir  éelairci  cette  vérité,  savoir: 
quil  y  a  une  fois  plus  d'argent,  quoique  très  rare,  que  lors- 
(|u"il  étoit  bien  plus  comnum  ,  c'est-à-dire  en  1660  ,  et  qu'il  y 
avoit  pareillement  une  foin  plus  [de]  revenu.  Ainsi,  Monseigneur, 
comme  les  disputes  et  les  armes  mettent  une  espèce  de  parité 
entre  des  sujets  très  différents ,  trouvez  bon  que  je  vous  annonce 
que,  quelque  opposé  que  vous  apparoissiez  à  mes  sentiments 
à  l'égard  des  espèces,  je  suis  assuré  qu'avant  huit  jours  vous 
donnerez  les  mains  à  ce  que  je  pense,  avec  tous  les  marchands 
et  laboureurs ,  sur  cet  article.  Non  seulement  il  y  a  assez  d'ar- 
gent pour  former  en  un  moment  les  80,000,000^  au  Bot, 
mais  même  pour  faire  précéder  cette  contribution  d'une  hausse 
de  ioo,ooo,ooo^  dans  les  biens  des  peuples ,  qui  en  sont  la 
source  et  le  principe ,  encore  que  la  maxime  ait  été  toute  opposée 
depuis  quarante  ans,  et  qu'on  n'ait  formé  de  l'argent  au  Roi 
(jue  par  leur  destruction.  Les  deux  feuilles  de  papier  où  j'ai 
réduit  toute  ma  doctrine  n'est  que  l'extrait  d'un  plus  grand 
ouvrage,  dans  lequel  et  les  80,000,000^  pour  le  Roi  et  les 
âoo,ooo,ooo^  pour  le  peuple  sont  prouvés  si  invinciblement 
praticables  en  un  moment ,  sans  rien  déconcerter,  que  je  main- 
tiens (jue  l'on  n'en  peut  passer  doute  ou  niance  sans  se  perdre 
de  réputation  de  façon  ou  d'autre ,  tout  comme  les  grands 
hommes  qui  ont  traité  d'extravagants  les  porteurs  de  nou- 
veauté à  l'égard  du  système  du  monde,  ont  fait  retomber  sur 
eux  ces  invectives.  Par  où  je  commence  est  un  traité  de  trente 
pages,  dans  lequel  je  fais  voir,  sans  craindre  de  répartie, 
que  moijis  on  voit  d'argent  en  France,  et  plus  il  en  existe  et  s'en 
conserve,  de  même  que  plus  il  en  paroit  dans  le  commerce , 
moins  il  en  est,  et  plus  il  s'en  perd.  Ceci.  Monseigneur,  n'a 
besoin  (pie  d'un  mot,  qui  n'est  ignoré  de  personne  de  tous 
ceux  qui  sont  exposés  aux  révolutions  de  l'une  et  l'autre  for- 
tune, mais  peu  connu  aux  autres,  surtout  à  Paris,  où  l'on  vit 
avec  très  peu  de  connoissance  de  la  manière  dont  les  peuples 
vivent  et  se  procurent  l'argent  et  leurs  besoins  dans  les  cam- 


pagnes. Il  y  a  donc  de  l'argent  mort  et  de  l'argent  en  vie.  Le 
premier  est  celui  qui,  étant  immobile  et  caché,  n'est  non  plus 
utile  à  l'Etal  que  si  c'étoit  des  pierres ,  ou  qu'il  fût  encore  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  et  l'autre,  qui  est  envie,  est  celui  qui 
marche  toujours  et  n'est  jamais  un  moment  en  repos.  Celui-là 
seul  est  compté  dans  un  Etat,  puisque  lui  seul  en  forme  toute 
l'harmonie  et  fait  subsister  tous  les  états  et  toutes  les  condi- 
tions par  sa  circulation  de  main  à  auti-e.  Vous  voyez  par  là , 
Monseigneur,  que  c'est  la  consommation  qui  mène  sa  marche, 
qu'il  s'arrête,  décampe  et  court  avec  elle  :  en  sorte  que.  se 
faisant  beaucoup  de  consommation,  peu  d'argent,  par  sa  fré- 
quente représentation,  passe  pour  une  ti-ès  grande  quantit(- 
d'espèces;  et  venant  à  diminuer,  l'argent  s'arrête  aussitôt  et 
fait  dire  qu'il  n'y  en  a  plus.  Or,  de  soutenir  que,  depuis  qua- 
rante ans,  on  n'a  pas  déclaré  une  guerre  ouverte  à  la  consom- 
mation et  au  commerce,  c'est  soutenir  que  la  Seine  ne  passe  pas 
dans  Parts.  Des  paroisses  entières  oh  les  dîmes,  qui  en  sont  le 
contrôle  certain ,  ne  se  trouvent  pas  au  quart  de  ce  qu'elles  étaient 
en  1660,  en  sont  une  preuve  trop  certaine.  Quand  la  guerre 
arriva,  en  i68().  on  trouva  les  revenus  sabrés.  Les  traitants, 
qui  sont  comme  le  feu  qui  ne  s'attache  à  son  sujet  que  pour 
le  dévorer,  s'attaquèrent  aux  immeubles ,  surtout  les  charges  de 
robe,  qui  en  composent  une  partie  si  considérable,  et  on  peut 
dire  qu'ils  ont  rendu,  dans  les  provinces,  la  j)lace  entièrement 
nette  :  ce  qui  forme  un  grand  surcroît  d'ordre  à  l'argent  de 
demeurer  immobile,  par  la  destruction  de  son  maître,  savoir  :  la 
consommation,  et  cela  en  deux  manières:  la  [)remière,  en  ce 
que  l'argent  immeuble,  qui  prend  sa  part  dans  la  circulation, 
a  été  arrêté  à  l'égard  de  cet  article ,  n'y  ayant  plus  de  sûreté  à 
acheter  ou  à  prêter  sur  un  gage  aussi  fragile  que  le  sont  devenus 
les  charges,  ou  plutôt  la  plupart  des  immeubles;  et  l'autre  est 
qu'un  homme  coulé  à  fond  par  l'enlèvement  d'une  charge  qui 
formoit  la  meilleure  partie  de  son  bien,  comme  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  eu  une  infinité,  n'a  d'autre  i'e.ssource 
(jue  (le  faire  finance,  comme  les  marchands  qui  font  bamjue- 
route,  ramassant  tout  l'argent  (ju'ils  peuvent  et  tenant  ferme 
en  le  faisant  filer  par  un  retranchement  de  toutes  sortes  de 
dépenses  :  ce  (pii  est  un  rengrègement  de  mal  pour  la  con- 
sonmiation.  et  par  conséquent  pour  la  paralysie  d'argent.  C'est 
à  peu  près  le  même  de  la  demande  de  sonuues  immobilières 
au  lieu  d'un  tribut  réglé.  Il  faut  arrêter  tout  à  coup  toutes 
sortes  de  dépenses,  ou  pour  les  fournir,  ou  pour  montrer  que 
l'on  n'est  pas  e[i  état  de  le  faire  :  ce  qui  mettant  les  fermiers 
hors  d'état  de  payer,  par  l'avilissement  et  la  non-venle  de  leurs 
denrées,  devient  dans  la  suite  un  jeu  forcé,  et  empoisonne 
toutes  les  conditions,  qui,  attendant  leiu'  subsistance  de  la  vente 
des  fruits  de  la  terre,  sont  obligées  pareillement  de  faire  filer 
durant  un  mois  ce  qu'ils  auroient  autrefois  dé))ensé  en  quatre 
jours.  C'est  sur  ce  compte  qu'il  y  a  des  villages  seuls  présen- 
tement, autour  de  Mantes,  qui  ont  plus  de  cinq  cents  pièces 
de  vin  qui  seront  absolument  perdues,  si  l'année  continue 
conmie  elle  commence,  bien  que  ce  même  vin  se  vende  à  Caen, 
éloigné  de  trente-huit  lieues,  en  détail,  sur  le  pied  de  160**  et 
plus,  et  que  l'on  le  laisse  à  Mantes  à  3o**,  sans  les  pouvoir 
trouver.  Tous  ces  désordres  néanmoins.  Monseigneur,  n'ont 
besoin  que  d'un  instant  pour  être  arrêtés,  puisque  c'est  une 
des  plus  grandes  violences  que  l'on  puisse  faire  à  la  nature. 
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qui  tend  toujours  à  sa  pei-fcction ,  sans  comparaison  comme  au 
siAjje  (le  la  Rochelle,  où  il  n'y  eut  (|u'uno  heure  de  distance 
entre  une  extrême  disette  et  une  {jraiide  nhondance.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  rappeler  mes  principes  (lar  six  lettres  jusques 
h  In  Madeleine,  (pie  j'aurai  l'honneur  de  vous  aller  voir,  quand 
vous  m'en  aurez  donné  ordre,  et  vous  faire  exauiiuer,  sans  rien 
mettre  à  hasard,  que  vos  80,000,000**  sont  assurés,  mais  non 
pas  sans  que  vous  reveiu'ez  d'une  façon  très  oppos«?e  des  idëes 
(pie  vous  avez  eues  de  moi  et  de  ceux  qui  travaillent  avec 
ap|ilaudissement  depuis  quarante  ans*. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
(l'ès  humble  et  très  obe^issant  serviteur. 

B018GUILLEBEBT. 

*  Sur  une  chemise  (|ui  enveloppe  reKe  lellrc,  M.  Desinarelz  a 
éciil  :  sLcIIre  du  sieur  de  Boisguilberl,  liculenanl  général  de  Rouen. 
Observer  lis  cndroifs  soulignés  {en  itutif/ue).  Le  7  juillet  1704.  — 
Examiné  avec  M.  Ch.v 


te  4  Juillet  (1706). 

Monseigneur, 

Comme  la  pre^tendue  disette  d'argent ,  ou  manque  des  es- 
pèces, est  la  première  objection  (pie  vous  avez  pris  la  peine  de 
me  faire  dans  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ui'(;crire, 
l)ien  que  ma  dernière  semble  vous  avoir  assez  montré  qu'il  y 
a  de  la  surprise  dans  cette  pensée,  et  ((ue  l'argent  e[sjt  le  valet 
de  la  consoiiimatiou,  s'arrètant,  marchant,  et  môme  courant 
avec  elle  à  proportion  qu'elle  se  fait,  le  même  argent  j)assant 
une  infinité  d(^  fois  en  revue  et  passant  pour  autant  d'argent 
nouveau,  il  est  néanmoins  encore  ii  pr(3pos  de  vous  faire  re- 
marquer un  surcroit  et  un  coarijuteur  aux  espèces  que  l'abon- 
dance et  la  consommation  aj)portont  dans  le  commerce,  savoir: 
les  billets ,  que  l'on  préfère  à  l'argent  lorsque  la  solvabilité  des 
négociants  est  presque  générale,  ce  qui  est  un  genre  de  inon- 
noie  qui  se  bat  à  toute  heure  et  à  peu  de  frais,  comme  vous 
savez,  et  qui  va  bien  plus  vite  que  l'argent.  Mais,  du  nioinent 
que  cette  solvabilité  s'arrête,  ce  qui  est  l'effet  de  la  cessation 
de  consommation,  la  plupart  de  ces  espèces  sont  mises  au 
billon  (sic),  et  les  Monnoies  qui  les  fabriquoient,  savoir  :  les 
m'gociants,  s'arrêtent  tout  à  fait,  (^e  n'est  pas  le  tout  :  l'argent 
en  essence,  qui  étoit  presque  tout  entier  dans  le  bas  com- 
merce, où  celle  en  papier  ne  peut  avoir  cours,  en  est  aussitôt 
retiré  pour  venir  tenir  la  place  de  celle  (pie  l'on  n'y  veut  phis 
recevoir,  bien  (pie,  un  moment  auparavant,  elle  fût  dans  une 
très  grande  valeur.  Et  cela  va  si  loin,  dans  ces  tem[)s  de  con- 
sommation, qu'un  négociant  étant  abordé  pour  em|)rimt  par 
un  autre  dont  la  solvabilité  n'est  pas  à  beaucoup  près  si  bien 
établie,  si  il  lui  veut  faire  plaisir,  (pioiqu'il  n'ait  point  d'ar- 
gent, il  lui  fait  un  billet  payable  h  terme,  et  l'autre  le  négocie 
sur-le-champ.  Or,  du  moment  (pie  la  consommation  s'arrête, 
ce  qui  est  insé|)arable  (h'  plusieurs  l)an(pieroiilcs  par  le  uuuKpic 
de  débit,  ce  genre  de  conimerce  cesse  tout  à  fait;  et  ces  ré- 
volutions sont  si  subites  et  changent  si  fort  du  tout  au  tout 
dans  un  moment,  que  le  sieur  le  Gendre,  avec  sa  grande 
opulence,  que  je  crois  aller  h  plus  de  4,000,000".  puistpi'il 
a  avana'  ses  enfants  de  la  moitié  et  qu'il  lui  reste  quautité 


de  fonds  avec  son  gro»  commerce,  cependant  il  petua  faire 
une  triste  expérience,  il  y  a  dix  an»,  de  ce«  ca»  inopinés  :  il  n'y 
avoit  que  deux  jours  qu'il  avoit  donné  Soo.ooo"  en  rente», 
quand  il  reçut  nouvelles  de  350,000*  de  leUres  de  change 
par  lui  tirées  sur  Lyon  et  protestées  h  canse  de  deux  ou  troi» 
banqueroutes;  et  comme  l'argent  manqua  tout  i  fait  sur  les 
places,  tant  h  llouen  qu'ailleurs,  il  m'a  avoué  plusieurs  fob 
qu'il  fut  une  nuit  sans  en  dormir  tr^ut  ii  fait.  I,a  même  chose 
arriva  aux  sieurs  le  (iouteux,  la  plus  fameuse  banque  de 
France  :  dans  le  même  moment,  tout  l'argent,  cest-è-dire 
son  cours,  ayant  tari  tout  h  fait,  tout  le  monde  voulut  ravoir 
ses  espèces;  or,  comm(;  les  sieurs  Coûteux  de  liouen  avoieot 
500,000 "  à  divers  particuliers  de  la  ville,  ils  les  lui  vinrent 
demander  tous  à  même  temps,  ce  qui  les  mit  à  deux  doigts 
de  leur  perte.  Il  avoit  30,000**  à  moi;  il  me  vint  trouver  la 
larme  à  l'œil,  en  me  manjuant  qu'il  étoit  hors  d'état  de  me  les 
payer  :  ce  que  je  n'exigeai  pas,  avec  quelques  autres,  jugeant 
bien  que  ce  temps-là  passerait,  comme  il  arriva.  Et  à  la  mort 
de  l'un  d'eux,  arrivée  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  il  s'est  trouvé 
qu'ils  avoient  plus  de  a, 000, 000  "  de  vaillant.  Dira-t-on, 
Monseigneur,  (jue  ces  différentes  révolutions  soient  l'effet  du 
manque  des  espèces,  et  qu'ils  aient  disparu  tout  h  coup,  ou 
cessé  d'exister  pour  renaître  un  moment  après?  Rien  moins  que 
cela,  s'il  vous  plaît  :  c'est  leur  marche  cessée,  et  non  leur 
existence.  Ainsi,  prenez  la  peine,  s'il  vous  plaît,  de  ne  vous 
plus  défier  de  l'argent,  ou  de  croire  qu'il  n'y  en  [ait]  pas  aaseï 
en  France  pour  former  80,000,000**  de  hausse  pour  le  Roi. 
puisque  je  maintiens  non  seulement  le  contraire,  mais  que 
même ,  en  un  instant ,  vous  en  pouvez  faire  reniarrher,  et  non 
renaître,  une  assez  grande  quantité  pour  servir  une  augmen- 
tation de  consommation  de  /ioo, 000,000**,  puisque  {sic)  tout 
l'argent  que  l'on  veut  avoir,  et  que  celui  qui  est  nécessaire  au 
lloi  n'est  exigé  (pic  |>our  se  procurer  les  drarées  néeessaires. 
lequel,  par  cette  fonction,  n'est  nullement  consumé,  mais  se 
peut  continuellement  trouver  sur  pied  pour  rendre  pnrtout  le 
même  service,  ainsi  que  son  substitut,  qui  est  le  morceau  de 
papier  ou  le  billet  de  change,  dont  le  nombre  excède  beaucoup 
celui  de  l'argent .  quand  la  consommation  se  fait.  C'est  avec  cette 
monnoie  que  l'opulence  de  la  Hollande  subsiste  :  la  maison  de 
ville  d'Amsterdam  doit  plus  de  100,000,000**;  celle  de  Middel- 
bourg.  environ  10,000,000**,  dont  l'un  et  l'autre  ne  font  point 
d'intérêts.  Chacun  y  jvorte  volontiers  ses  deniers  pour  la  facilité 
et  sûreté  du  commerce,  et  même,  loin  de  rien  exiger,  on  hi 
donne  9  p.  0/0  en  pure  perte.  Et  lorsjjue  Ion  veut  n^ocier «• 
billets  |)our  de  l'argent .  au  lieu  de  l'aller  quérir  en  ces  maisons 
de  ville,  on  rend  ces  a  p.  0/0  que  l'on  avoit  donnés.  Vous  savei. 
Monseigneur,  que  les  peuples  n'en  usent  pas  tout  à  fait  de 
même  avec  le  Roi,  quoique  cela  dût  être  avec  bien  plus  de 
raison;  mais  ce  n'est  pas  votre  faute  :  c'est  certainement  celle 
de  ceux  que  la  corruption ,  l'ignorance  ou  les  intérêts  personneb 
ont  exaltés  jusqu'aux  eienx .  malgré  le  malheureux  état  où  ik 
vous  ont  laissé  la  France.  Rs  ont  gâté  le  commerce  entre  le 
Roi  et  ses  peuples,  et  vous  en  payez  la  folle  enchère.  Ils  ont 
fait  faire  au  prince  comme  le  lion  daas  la  fable,  lorsque  des 
animaux  furent  à  la  chasse  à  communs  frais,  i  rtmdiiion  de 
partager  également  la  proie;  cej)eiKiant  le  lion  prit  tout  sous 
divers  prétextes,  dont  le  premier  étoit  :  Qui»  tum  leo.  Le  mal 
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n'est  pas  sans  remède,  sans  quoi  je  ne  me  donnerois  pas  Thoii- 
neur  de  vous  en  parler.  Le  prëcis  donc,  s'il  vous  plaît,  de 
relle-ci  est  que  l'argent  est  i'eufant  et  le  père  de  la  consom- 
mation; que  l'on  ne  le  peut  avoir  que  par  la  vente  des  denrées; 
que  la  ruine  de  cette  vente  est  aujourd'hui  le  l'ovenu  le  |)lus 
liquide  de  presque  toute  la  cour,  mais  que  le  rétablissement  ne 
lient  qu'à  un  fdel,  et  par  conséquent  celui  du  cours  de  l'argent, 
sans  qu'il  en  faille  faire  venir  du  dehors.  Ceci  n  est  point  spé- 
culation, mais  de  la  plus  grossière  pratique  ,  quoiqu'il  devienne 
théorie  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  ni  marchands  ni  labou- 
reurs*. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteiu*. 

BoiSGUn-lEBERT. 

*  En  marge  du  haut  de  la  lellre  :  «A  M.  Desiiiarctz.n  Celte  letlro 
nsl  enveloppée  dans  une  chemise,  sur  laquelle  M.  Desmaretz  a  écrit  : 
"Lettres  {sic)  de  M.  de  Boisjjuilbert,  lieulenant  (jénéral  au  bailliage 
de  la  ville  de  Rouen,  du  h  juillet  1704.  —  Rapporté  et  examiné  avec 
M.Chaniillartle  8  juillet. n 


Ce  9  Juillet  (lyo'i),  à  Rouen. 
Monseigneur, 

La  pénultième  lettre  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous 
écrire  vous  a  dû  faire  comprendre  que,  n'étant  question,  pour 
rendre  un  pays  riche,  non  qu'il  y  ait  beaucoup  d'argent,  mais 
<pi'il  marche  et  circule  toujours,  de  même  en  quoi  consistoit 
cette  célérilé  et  ce  qui  la  causoit,  ma  dernière  vous  a  pareille- 
ment décrit  que,  lorsque  cette  vitesse  de  marche  d'argent  ne 
pouvoit  suffire  à  la  quantité  de  maîtres  qu'il  est  obligé  de  ser- 
vir, il  produit  une  infinité  d'enfants,  (ju'il  revêt  de  toute  son 
autorité,  savoir:  les  billets  do  change,  ou  argent  en  ])apier, 
c'est-à-dire  de  matière  intarissable  pourvu  qu'il  y  ait  assez 
d'ouvriers  pour  en  battre  de  la  monnoie,  qui  sont  les  marchands 
ou  courtiers  de  la  consommation.  Celle-ci,  Monseigneur,  vous 
fera,  s'il  vous  plaît,  remarquer  qu'outre  ces  deux  secours  ou 
moyens,  pour  sauver  ou  le  riilicuie  ou  l'impossible  de  ma 
proposition  de  80,000,000"  de  hausse  pour  le  Hoi  et  de 
'100,000,000**  pour  le  peuple,  l'existence  réelle  des  espèces 
ne  me  manquera  point  assurément  de  garantie,  malgré  leur 
rareté  apparente,  que  l'on  ne  peut  non  plus  meltre  sur  le 
compte  d'une  entière  absence  ou  privation  que  celle  des  femmes 
en  Italie,  parce  que  l'on  n'en  voit  pas  la  vingtièuie  partie,  dans 
les  rues  et  les  églises,  que  l'on  fait  en  France.  Je  maintiens 
donc.  Monseigneur,  qu'il  y  a  présentement  non  seulement 
assez  d'argent  subsistant  pour  servir  le  produit  que  j'assure, 
mais  même  qu'il  s'y  en  trouve  ou  s'en  trouvera  près  du  double, 
])ar  compte  fait  de  ce  qu'il  s'en  rencontroit  aux  années  1G60 
et  une  ou  deux  suivantes,  que  le  royaume  étoit  constamment 
une  fois  plus  riche,  les  terres  affermées  et  vendues  le  double, 
et  les  charges  le  quadruple  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  : 
ce  qui  se  vérifie,  malgré  les  applaudissements  qui  ont  accom- 
pagné les  régisseurs  depuis  ce  temps,  par  les  baux  des  dîmes, 
qui  sont  un  contrôle  certain.  J'en  sais  une  infinité  diminués 
des  trois  quarts  :  la  seule  paroisse  de  Jugie  (Jutiers),  entre 
Meulan  et  Poissy,  ne  paye  plus  que  1,000**  de  taille,  avec 
difficulté,  au  lieu  de  5, 000  **  dont  elle  contribuoit  aisément 


autrefois.  I^es  bureaux  de  consommation,  ou  enseignes  d'opu- 
lence, comme  cabarets  et  jeux  de  paume,  souffrent  le  même 
sort.  Dans  Paris  seul,  quoique  le  lieu  le  moins  flétri  par  l'ap- 
port des  dépouilles  des  provinces,  il  se  troiivoil  en  iGGo  cent 
soixante  jeux  de  paume,  affermés  plus  cher  quç,  soixante  qui 
restent ,  et  qui  s'abattent  tous  les  jours.  A  Rouen ,  de  vingt-cinq , 
il  n'y  en  n  plus  que  trois,  et  il  n'en  subsiste  aucun  dans  toute 
la  province,  (piun  seul  à  (^aen,  bien  que  tous  les  lieux  clos  en 
eussent  autrefois,  comme  Fécamp,  Louviers  et  Montivilliers. 
Pour  les  cabarets,  j'en  crois  plus  de  dix  mille. détruits  dans  la 
seule  Normandie.  Cependant,  avec  tout  cela,  Monseigneur,  je 
soutiens  que,  dans  la  conjoncture  de  misère  ou  l'on  est,  il 
existe  près  du  double  d'argent  qu'il  s'en  Irouvoit  dans  ces  années 
de  richesses  et  d'abondance.  En  voici ,  s'il  vous  [plaît] ,  la  preuve 
par  écrit,  et,  quelque  intérêt  que  ceux  qui  vous  environnent 
aient  à  ne  pas  convenir  des  vérités  les  plus  constantes,  il  faut 
au  moins  qu'ils  demeurent  muets  sur  celle-ci  :  en  1662,  il  ne 
se  trouva  que  900,000,000**  dans  la  réforme,  et,  en  i6()4,  il  y 
en  eut  plus  de  5io  ,  outre  la  proportion  de  vaisselle  d'argent, 
qui  avoit  plus  que  quadruplé.  Or,  Monseigneur,  cette  crue  ou 
augmentation  n'étoit  point  venue  tout  à  coup,  mais  par  grada- 
tion ,  d'année  en  année ,  à  proportion  que  le  métail  arrive  dans 
l'Europe  des  pays  où  il  naît,  dans  lesquels  la  fabrication  e.st 
presque  à  peu  près  toujours  la  même,  ainsi  que  la  quote-part 
que  la  France  prend  dans  la  charge  des  flottes  et  des  galions. 
Sur  ce  compte,  en  1660,  le  royaume  ne  jwuvoit  guère  avoir 
acquis  que  100,000,000**  de  crue  d'argent,  pour  laisser  l'ex- 
cédent jusque  à  56o  aux  trente-quatre  années  suivantes,  échues 
en  iGg'i. 

Depuis  ce  temps,  ceux  qui  raisonnent  très  mal,  ou  plutôt 
qui,  étant  cause  de  tout  le  désordre,  accuseroicnt  plutôt  le  ciel 
qu'eux-mêmes  d'avoir  donné  lieu  à  la  misère,  ])rétendent  qu'il 
en  passe  quantité  aux  pays  étrangers,  volontairement  pour  la 
solde  des  armées,  et  aussi  clandestinement  par  des  intérêts 
indirects,  il  en  peut  être  quelque  chose;  mais  aussi  il  faut  con- 
venir (pi'il  en  est  venu  de|)uis  ce  temps,  surtout  après  l'union 
de  la  France  avec  l'Espagne,  où  la  première  a  eu  plus  que  sa 
part  dans  les  crues  des  années  dernières.  De  plus,  l'argent 
porté  en  Italie  n'est  pas  absolument  perdu,  et  vous  avez  très 
sagement  permis  la  traite  des  blés  de  Languedoc  en  ces  quar- 
tiers, ce  qui  retire  une  partie  de  l'argent. 

Les  armées  de  France  et  d'Esjjagne  se  foui'uis.sent  de  la  plu- 
part de  leurs  besoins  à  Milan,  où  l'on  sait  le  grand  commerce 
qu'y  font  les  Suisses,  presque  tous  marchands,  qui  viennent 
acheter  en  France,  et  surtout  à  Lyon.  Ainsi,  je  maintiens  que, 
tout  compensé,  il  y  a  autant  d'argent  qu'en  i6g4,  et  le  plus 
ou  le  moins  n'y  fait  rien  pour  ma  proposition,  puisqu'enlin, 
quand  j'accorderois  tout  à  mes  contredisants ,  ils  ne  me  denian- 
deroient  pas  2^0,000,000**  de  diminution  :  ce  qui  seroil  unu 
extravagance  qui  ne  leur  donneroit  pas  gain  de  cause,  puisqu'il 
s'en  faut  beaucoup  que  l'on  soit  dans  la  même  situation  qu'en 
1660.  Je  ne  suis  donc  point.  Monseigneur,  un  visionnaire  dans 
ce  que  j'avance  praticable  en  deux  heures  par  la  possibilité  de 
vente  des  denrées,  que  je  soutiens  pouvoir  être  en  assez  grand 
nombre  pour  former  et  les  4oe,ooo,ooo**  au  peuple  et  les 
80,000,000  **  au  Roi.  Pour  prouver  et  la  somme  et  la  manière, 
outre  ce  que  viens  de  marquer,  qui  est  incontestable,  je  n'ai 
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ho.soin  que  du  règne  du  roi  François  I".  Il  ievoit,  à  ce  que 
iiKirque  M. de  Sully  dam  se»  Mémoirex ,  ifl, 000,000"  par  an, à 
(luclqiic  chose  près,  ce  qui  revient  constanimenlii  240,000.000" 
duujoni'iriiiii;  et,  comme  il  avoit  assui'ément  un  cincpiièmc 
moins  (TMliils,  c'est  certainement  ;ioo,ooo,ooo",  |mis<|u'enfin, 
Monsei(;ueur,  l'ai-gent  n'est  indubitablement  qu'une  lettre  de 
clian[|(;  rt^ciproquc  pour  la  livraison  des  denrées.  Or,  que  les 
lettres  de  cette  nature  soient  dcriles  dans  un  papiei'  de  (jrand 
ou  de  petit  volume,  (pi'il  y  ait  peu  ou  beaucoup  de  |)arole8, 
cela  est  tout  à  fait  indill'érent  :  il  n'y  a  d'essentiel  que  lu  (juantité 
d'argent  que  l'on  donne  ordre  de  payer.  Ainsi,  comme  l'on  ne 
vit  que  de  denrfe,  et  non  d'argent,  (pii  ne  vaut  qu'autant  que 
l'on  s'en  peut  procurer  ses  besoins,  «lu  momi'ut  qu'il  s'ensuit 
que  les  peuples,  sous  François  I",  étoient  oblig«^s,  pour  lui 
limrnir  16,000,000**,  de  vendre  pour  3oo,ooo,ooo"  de  den- 
rées au  pri\  d'aujoui'd'hui,  et  (jue  ceux  à  qui  ce  prince  les 
donnoil  se  procuroient  autant  de  conunodilés  (jue  l'on  en  auruit 
il  présent  pour  ;ioo,ooo,ooo*'  d'argent,  il  s'en  ensuivra  de  tous 
points  <|ue  les  peuples  payoient  et  le  prince  recevoit  sur  ce 
pied  de  i{oo,ooo,ooo".  Or,  cette  proportion  de  prix  se  trouve 
imprimée  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  ce  tenqts,  titi-e  de 
l'oi.iCE,  et  le  code  Henri,  savoir:  la  livre  de  pain  biset,  ii  i'aris, 
à  i/a  denier,  les  perdreaux  à  6  deniers,  les  souliers  à  5  sols, 
le  sel  à  2/1"  et  j)uis  45  **  le  nmid,  et  le  reste  à  l'avenant, 
c'est-à-dire  ii  (piinze  ou  vingt  l'ois  moins  qLraujourd'bui.  (ietle 
Mippulalion,  qui  est  juste,  coule  à  fond,  d'une  grande  force, 
le  prétendu  héroïsme  de  Messieurs  vos  |)rëdécesseurs ,  mais  sera 
un  rehaussement  de  gloire  pour  vous,  si,  après  avoir  reconnu 
recueil  où  ils  ont  toLis  échoué,  vous  ré\i(rz  et  iét<d)lissez  le 
j)assé.  Mes  trois  dernières  lettres  ont  purgé  amplement  le  ridi- 
cule de  ma  proposition  du  côté  de  l'argent;  les  trois  suivantes 
en  feront  autant  de  la  part  de  la  livraison  des  denrées,  ainsi 
(jue  la  bi'ièvelé  du  temps  ipie  je  ilemande,  sans  rien  décon- 
certer, ni  mettre  (juoi  que  ce  soit  au  hasard ,  sur  la  garantie 
de  ma  sinq)le  parole,  connue  ont  fait  ceux  (jui  environnent 
MM,  les  ministres  de(>uis  quarante  ans. 

Je  suis,  avec  un  très  piofond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSCDILLCBERT. 


[Sans  date' 


Monseigneur, 

Malgré  l'idée  commune  de  la  cour  et  du  Conseil  du  Roi,  de 
la({uellc  quiconque  sera  dans  un  sentiment  opposé  presque  sur 
tous  les  intérêts  des  peuples  rencontrera  fort  juste,  parce  que 
l'un  et  l'autre  a  coranieucé  les  premiers  à  quitter  les  routes 
|)rati(piées  par  toutes  les  nations  du  monde,  et  même  en  France 
jus<|u'à  l'arrivée  des  traitants;  malgré,  dis-je.  ces  foi'tes  pré- 
ventions en  ce  ipii  concerne  l'argent,  mes  trois  dernières  lettres 
vous  ont  amplement  fuit  voir  qu'il  ne  vous  manquera  point  de 
sa  part,  pour  le  soutien  ou  le  rétablissement  du  royaume, 
ipiand   vous  ne  ferez  pas   ime  guerre  déclarée  à   sa  route, 

'  (ieUi;  IcUre  porte  le  11*  3  dans  la  si'iii'  de  fit  lettres  annoncée  par 
l'anteur. 


comme  il  se  pratique  impunément  depuis  quarante  aiu,  piiù- 
que,  au  lieu  de  prendre  un  droit  de  passage  dai»  m  niardie, 
ce  qui,  par  un  renouvellement  continuel,  aurait  été  Pérou 
inépuisable,  on  s'est  mis  sur  le  pied  de  le  détrousaer  entière- 
ment :  ce  qui  rendant  les  chemins  inqiraticables,  il  «'est  trouvé 
dans  l'obligation  de  ne  se  montrer  que  rarement,  pour  la 
pure  nécessité,  et  encore  en  cachette,  et,  au  lieu  de  prêter  ton 
ministère  aux  honnêtes  gens  et  au  commerce  (lermis  en  lionneur 
et  en  conscience,  il  s'est  mis  au  service  û<ts  liions,  parce  qu'il» 
lui  doiment  de  plus  grands  ap|)ointcments ,  contre  toutes  les 
lois  divines  et  humaines,  sons  prétexte  que  la  nécessité  et  l'im- 
possibilité de  faire  autrement  excuse  toutes  choses  :  sur  laquelle 
excuse  il  ne  s'assure  pas  tant.  Monseigneur,  qu'il  ne  trouve  à 
propos  de  se  déguiser  sous  des  noms  et  habits  enqiruntés. 
Comme  vous  m'entendez  assurément  bien ,  je  ne  m'expliquerai 
pas  davantage,  mais  passerai,  s'il  vous  plaît,  au  remède,  qui 
roulant  siu'  un  princi|ie  que  ce  n'est  jioint  l'argent  par  lui- 
même  qui  rend  les  hommes  ni  les  pays  riches  et  heureux,  mais 
la  capacité  ou  la  quotité  (|ue  l'on  en  possède,  on  s<;  trouve  en 
état  de  procurer  les  l)esoins  de  la  vie,  je  vous  ferai  remarquer 
que  les  ustensiles  de  cuisines  qui  se  trouvent  d'argent  au 
Mexique  n'em|)échent  pas  «pi'elle  ne  soit  plus  mauvaise  qu'aux 
lieux  où  ces  instruments  sont  de  fer.  Ce  n'est  donc  point  l'ar- 
gent. Monseigneur,  mais  les  commodités  et  les  denrées  qui 
sont  le  but  et  l'objet  de  l'opulence.  Ce  n'est  pas  encore  tout  : 
quehpie  libérale  qu'en  soit  la  nature  dans  une  contrée,  il  faut 
des  hommes  et  |)our  les  faire  croître  et  pour  les  cunsonmier  : 
sans  quoi  les  propriétaire*  des  meilleures  terres  ne  sont  pas 
plus  avancés  (pie  s'ils  ne  |)ossédoieut  (jue  des  sablons,  puis- 
qu'entin  tout  pays  et  tout  royaume  sont  un  herbage  qui  ne  vaut 
qu'autant  qu'il  y  a  des  bétes  pur  le  pâturer,  et  des  bêtes  qui 
ne  soient  point  amuselées,  ce  qui  étant,  couune  il  arrive  au- 
jourd'hui eu  France,  tous  les  deux  périssent,  et  les  maîtres  par 
conséquent.  C'est  ce  divorce,  Mon.seigneur.  ou  cette  séparation 
des  bêtes  et  de  la  pAture,  qui  forme  la  misère  de  la  France.  Il  y  a 
de  l'argent,  vous  n'en  devez  pas  douter;  il  se  trouve  des  denrées 
et  même  des  hommes  pour  les  consommer.  Mais  ces  derniers 
sont  emniuselés,  de  manière  que  l'herbage  et  les  bêtes  périssent 
également,  et  l'argent,  qui  n'est  que  te  valet  de  ce  commerce, 
demeure  inutile:  ce  qui  arrive  tant  ({u'il  repose  un  moment, 
faute  de  maître  pour  l'enqdoyer.  Plus  de  cinq  à  six  millions  de 
créatures  raisonnables  qui  ne  boivent  (pie  de  l'eau  à  ordinaire 
règle,  et  la  moitié  au  moins  de  muids  de  liqueurs  qui  se  per- 
dent, tant  excrus  que  manque  de  culture,  sans  parler  des 
autres  denrées,  présentent  le  même  objet  de  l'herlwge  sans  bêtes 
qu'emmusclées.  Ce  (|u'il  y  a  d'admirable  est  (pie  les  auteurs  de 
pareilles  manières,  pratiipiées,  au  moins  à  outrance,  seulement 
depuis  quarante  ans,  sont  presque  canonisés,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  cru  dédommager  la  ruine  du  commerce  du  dedans  du 
royaume  par  des  attentions  au  trafic  étranger,  qui  n'a  jamais 
été  et  n'ira  pareillement  jamais  à  la  centième  partie  de  ce  pre- 
mier, bien  qu'ignoré  ()ar  ces  messieurs ,  ainsi  que  presque  tout 
le  reste ,  et  que  l'on  ne  doit  avoir  recours  k  ce  dernier  (|ue  |»«r 
rapport  et  pour  faire  valoir  l'autre,  dont  les  intérêts  demandent 
assez  souvent  que,  bien  loin  de  le  cultiver,  il  le  faut  ruiner  tout 
à  fait,  comme  il  arriva,  il  y  a  (pielques  années,  à  l'i^rd  des 
toiles  peintes.  Vous  savez,  .Monseigneur,  avec  quelles  peines  et 
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(juels  frais  les  compagnies  de  Guinée,  de  Madag-ascar  et  des 
Indes  ont  été  établies,  et  vous  n'en  ignorez  pas  non  plus  le  peu 
de  succès,  lequel ,  quand  il  awoit  été  aussi  avantageux  que  le 
contraire  s'est  rencontré,  n'auroit  jamais  compensé  la  dixième 
partie  des  pertes  que  ces  prétendus  héros  causoient  au  dedans. 
Il  n'est  donc  point  nécessaire  aujourd'hui,  pour  remédier  au 
désordre,  de  traverser  les  mers  et  d'aller  mendier  chez  les 
étrangers  :  ainsi,  l'allégation  de  la  guerre  qui  se  fait  au  dehors 
devient  absolument  vaine  et  frivole.  Il  n'est  question  que  de 
mettre  la  paix  au  milieu  de  TÉlat,  oîi  il  règne  une  guerre 
elTroyable,  d'abord  entre  le  Roi  et  ses  peuples,  entre  lesquels  il 
<loit  y  avoir  un  commerce  continuel;  et,  pour  y  parvenir,  il  faut 
y  rétablir  de  la  sûreté  par  l'observation  des  lois  de  la  plus  étroite 
justice,  dont  la  contravention  l'a  toujours  perdu,  entre  quelques 
sortes  de  sujets  et  de  pays  que  ce  puisse  être.  Il  est  encore  néces- 
saire d'en  user  de  même  de  contrée  à  contrée ,  d'année  à  année , 
et  de  denrée  h  denrée,  toutes  lesquelles  choses  doivent  être  dans 
un  trafic  perpétuel  pour  s'aider  réciproquement  de  leurs  besoins , 
afin  qu'étant  dans  une  compensation  continuelle  de  ce  qu'elles 
ont  de  trop  avec  ce  qu'elles  ont  li-op  peu,  au  lieu  de  deux  ex- 
trémités toujoui's  naturellement  très  défectueuses .  il  s'en  forme 
un  tout  très  parfait  :  ce  qui  seul  peut  rendre  un  État  très  heu- 
reux, pendant  que  le  contraire  ne  peut  rien  faire  que  de  très 
misérable,  comme  est  aujourd'hui  le  royaume.  Pour  en  avoir 
fait  expérience,  il  se  trouve  dans  cette  fâcheuse  situation,  non 
qu'il  manque  d'hommes,  de  denrées  et  d'argent,  mais  parce  que 
ces  trois  choses,  très  parfaites  par  lein-  union  et  leur  concorde, 
et  périssant  par  leur  séparation,  loin  de  s'aider  par  un  concours 
continuel  au  commun  bien,  se  trouvent  dans  une  guerre  per- 
pétuelle et  ne  travaillent  nuit  et  jour  qu'à  leur  destruction  l'éci- 
proque.  C'est  donc  réconciliation.  Monseigneur,  dont  il  s'agit, 
et  c'est  ce  commerce  qu'il  faut  rétablir.  Ce  n'est  point  les  mers 
(pi'il  faut  traverser,  ni  les  cabinets  et  bijoux  de  la  Chine  que  l'on 
doit  aller  chercher  à  trois  mille  lieues  de  jiays  ;  c'est  du  pain  et 
du  vin ,  qu'il  ne  faut  pas  aller  quérir  aux  Indes ,  mais  de  contrée 
à  contrée  et  d'année  à  année.  Bien  que  cette  proposition  ou 
demande.  Monseigneur,  paroissent  ridicules,  elles  n'en  sont  pas 
toutefois  ni  moins  véritables  et  sérieuses,  et  c'est  le  refus  de 
ces  grâces  qui  rend  aujourd'hui  l'Etat  désolé  et  hors  de  pouvoir 
de  fournir  au  Roi  ses  besoins.  En  effet,  ces  héros  qui  crovoient 
rendre  un  grand  service  au  royaume  en  favorisant  si  bien  le 
commerce  étranger  que  l'on  y  voyoit  les  denrées  de  dehors,  et 
même  des  Indes,  à  trois  quarts  d'augmentation  seulement  de  ce 
qu'elles  coûtoient  sur  le  lieu,  toutes  marchandises  de  luxe,  ont 
si  bien  fait  par  leurs  grandes  attentions  et  lumières,  que  celles 
de  pure  nécessité,  comme  le  pain  et  le  vin,  n'ont  pu  être  trafi- 
quées au  milieu  de  l'Etat,  de  contrée  h  contrée  et  d'année  [à 
année],  qu'avec  une' différence  de  prix,  sur  dix  parts  neuf,  qui 
sont  ces  deux  extrémités  si  défectueuses  que  je  viens  de  marquer  : 
ce  qui  est  toujours  continuel  à  l'égard  des  liqueurs.  Cependant , 
comme  cette  situation  n'est  l'effet  que  d'une  violence  continuelle 
et  d'une  obstination  outrée  à  ne  pas  avouer  les  erreurs  passées , 
jointe  à  quelques  intérêts  indirects ,  placés  à  la  vérité  souvent  en 
haut  lieu,  il  ne  faut  qu'un  instant  pour  voir  la  réussite  de  ma 
proposition,  puisqu'enfin  la  cessation  d'un  très  grand  mal  est 
un  très  grand  bien.  Pour  finir  cette  lettre.  Monseigneur,  je  pren- 
drai la  hardiesse  de  vous  dire  que  Messieurs  vos  prédécesseui's 


ont  cru  que  l'autorité  seule  devoit  tenir  lieu  de  tout ,  et  que  les  lois 
de  la  nature,  de  l'équité  et  de  la  raison  n'étoient  faites  que  pour 
ceux  qui  n'étoient  pas  absolus,  et  ils  n'ont  pas  songé  qu'il  n'y 
a  que  Dieu  de  qui  on  puisse  sagement  croire  :  ipse  dixit ,  elfacla 
siiHt.  Ils  ont  fait  comme  celui  qui  débitoit  follement  qu'il  nétoit 
pas  nécessaire  d'avoine  pour  faire  marcher  un  cheval,  que  le 
fouet  et  l'éperon  y  suppléoient  amplement  :  ce  qui  peut  être  pour 
une  première  traite;  mais  la  seconde  fait  périr  la  bête  et  met  le 
maître  à  pied.  Messieurs  vos  prédécesseurs  ont  eu  un  règne  de 
fouet  et  d'éperon;  mais  vous  demeurerez  en  chemin,  si  vous  ne 
donnez  l'avoine,  ce  qui  est  beaucoup  conforme  à  votre  incli- 
nation. C'est  sur  quoi  je  vous  offre  mes  services,  ce  qui  sera 
pareillement  le  sujet  de  mes  lettres  suivantes,  c'est-à-dire  le 
rétablissement  du  pain  et  du  vin ,  en  démuselant  et  rendant 
libre  la  bouche  des  bêtes  :  après  quoi  ne  doutez  pas  qu'elles 
ne  marchent,  et  par  conséquent  l'argent,  qui  ne  connoît  point 
d'autres  ordres  que  celui  de  la  consommation,  dans  laquelle 
ces  deux  denrées  tiennent  une  si  grande  place. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILLEBERT. 


Ce  i5  Juillet  (170'!). 
Monseigneur, 

Comme  je  ne  doule  pas  que  la  dernière  lettre  que  je  me  suis 
donné  l'honneur  de  vous  écrire  ne  vous  ait  laissé  aucune  obs- 
curité que  c'est  à  la  consommation  seule  à  qui  il  faut  s'adresser 
pour  voir  et  mettre  de  l'argent  sur  pied,  en  le  tirant  d'un  repos 
où  il  ne  reste  jamais  que  par  violence,  parce  qu'il  est  de  la 
nature  des  rivières,  in  lahore  rcquics,  et  que,  tant  qu'il  demeure 
dans  cette  tranquillité,  ni  le  Roi,  ni  le  |)ropriétaire,  ni  (pii  (jue 
ce  soit  n'en  peut  tirer  aucun  avantage  ni  service,  de  mêuie  que 
le  contraire  est  utile  à  tout  le  monde  et  devient  une  semence 
continuelle  de  richesse  et  d'abondance,  je  m'adresserai  donc, 
pour  y  venir  et  pour  rétablir  une  félicité  si  mal  entendue  par  les 
héro'ismes  passés,  aux  deux  denrées  primordiales  d'abord,  savoir: 
le  ])ain  et  le  vin,  qui  mènent  elles  seules  toutes  les  autres  et  les 
font  baisser  ou  hausser,  fleurir  et  dépérir,  au  niveau  (ju'elles 
expérimentent  elles-môme.<  ces  différentes  destinées,  surtout  la 
première,  savoir  :  les  blés,  qui  ayant  deux  fonctions,  l'une  de 
nourrir  tous  les  hommes,  et  sans  laquelle  ils  périssent  infaillible- 
ment, et  l'autre,  de  l'evcédent  qu'en  peuvent  avoir  les  proprié- 
taires des  fonds  ou  leurs  représentants,  leur  procurer  [nie)  pai' 
la  vente  le  pouvoir  d'acquérir  tout  le  reste  des  besoins,  jusqu'au 
luxe  et  au  superflu.  Vous  \oyez  donc  bien.  Monseigneur,  l'im- 
portance de  cette  matière,  sur  laquelle,  bien  que  il  soit  impos- 
sible de  faire  de  petites  fautes,  on  peut  néanmoins  assurer,  et 
je  l'ai  assez  vérifié,  que  .Messieurs  vos  prédécesseurs  ont  erré  du 
tout  au  tout,  et  que  leur  méprise  dans  cet  article  seul  coûte  la 
vie  à  tout  ce  qui  a  péri  d'hommes  en  169^  et  iCg'i.  sans  par- 
ler de  j)lusieurs  années  précédentes  à  peu  près  send)lables,  et, 
outre  cela,  plus  de  200,000,000'*  de  rente,  années  communes , 
en  pure  perte  au  royaume.  Ils  ont  donné  tête  baissée  dans  ce 
que  la  simple  spéculation,  qui  étoit  assurément  toutes  leurs 
lumières  sur  cette  matière,  présente  d'abord  à  l'esprit,  savoii-  : 
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que  les  bids  dtoient  ii  peii  près  de  la  nature  des  tnifies,  ù  qui 
ou  fait  (lire:  ,Yoh  hahco  aeinen,  pariler  sine  nemine  nascor ,  au 
lieu  <(iie  c'(wt  justement  le  contraire.  Ce  u'est  |)oiiit  ilu  tout  wn 
i»n;seut  {[rutuil  de  la  nature  ou  de  la  terre  eu  l'Vance.  Tous  le» 
terroirs,  surtout  ceux  qui  sont  d'une  difllcile  exploitation,  ven- 
dent cette  (leiirde  très  clièrement,  se  rendant  très  rehelle»  h  la 
main  du  laboureur  et  au  soc  de  la  cbarrue.  il  y  en  a  niètne 
d'entièrement  inipraticublen,  el(|u'il  faut  ou  tout  à  fait  délaisser 
après  avoir  conuiiencé  de  traiter  avec  eux,  ou  ni*?nie  ne  songer 
jamais  !i  leur  rien  demander,  se  trouvant  absolument  dérai- 
sonnables, comme  il  s'en  rencontre  quantité  en  France  ainsi 
(ju'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  satisfaire  sur  ce  ([u'elles 
exigent  pour  leur  rapport.  Vous  concevez  bien,  Monseifjneur, 
que  c'est  donc  le  fort  ou  le  bas  prix  des  blés  (|ui  fait  plus  ou 
nioius  labourer,  et,  comme  il  dé|)end  jiresipie  toujours  de 
MM.  les  ministres  de  le  donner  tel  qu'il  leur  plaît  dans  ce 
royaume,  ainsi  que  je  m'en  vais  avoir  llionneur  de  vous  le  mar- 
quer, et  (jue  c'est  une  des  principab's  ressources  de  ma  propo- 
sition praticaliie  en  trois  lieures,  lorscju'ils  y  mettent  un  taux 
au-dessous  de  celui  (|ue  la  pliqiart  des  terres  veulent  vendre 
leurs  levées,  comme  ils  ont  toujours  fait  depuis  quarante  ans, 
c'est  la  m/^uie  cliosc  (]ue  de  leur  avoir  ordonné  de  se  tenir  en 
repos,  étant  avantnjfcux  (pi'il  y  eût  a  ou  .■ioo,ooo,ooo'*  moins 
de  revenu  dans  le  royaume.  Ce  n'est  |)as  tout  :  couune  ce  trafic 
continuel  qui  doit  ôtre  d'une  année  avec  l'antre  en  compensant 
les  abondantes  avec  les  stériles  (sic),  il  est  arrivé,  dans  ces  der- 
nières, (pie,  les  défenses  pi'écédentes  de  rapport  aux  terres  de 
diflicile  et  de  clière  culture  ayant  beaucoup  moins  provisionné 
l'État ,  les  horreurs  dont  on  n'a  que  trop  fait  ex|)érience  en  sont 
ensuivies;  le  tout,  par  la  première  erreur  d'avoir  cru  les  blés  à 
peu  près  de  la  naturi!  des  Irulles,  ce  qui  a  fait  tondjer  les  auteurs 
ilans  une  autre,  (pii  est  prescpie  la  même,  et  la  cause  de  tout 
le  désordre  :  ils  ont  pensé  (]ue  la  sortie  des  blés  intéressoit  la 
nourriture  des  peuples  par  ra|)port  h  la  quantité  de  la  priva- 
tion ,  et  (ju'il  étoit  avantajfeux  de  le  maintenir  à  bas  prix  [mur  le 
maintien  des  menus  peuples,  au  lieu  (|ue  c'est  justement  le 
contraire  de  tous  les  deux,  puisque,  premièrement,  h  l'égard  de 
l'enlèvement ,  il  est  impossible ,  avec  une  entière  licence  de  trans- 
port, qu'on  en  puisse  jamais  faire  sortir  la  cinq-centième  partie 
de  ce  qu'il  croit  dans  le  royaume,  par  la  délicatesse  de  cette 
denrée,  dont  le  moindre  bruit  de  sortie  fait  un  fracas  et  un 
rehaussement  de  prix  qui  met  l'étranger  hors  d'état  d'y  trouver 
sou  conqite,  pendant  (pie,  lu  hausse  se  redoublant,  le  labourage 
rend  l(>s  maîtres  opulents,  et  par  conséquent  toutes  les  profes- 
sions dont  la  destinée  est  attachée  \x  celle  des  proj)riétaire8  des 
fonds.  Ainsi,  Monseigneur,  je  vous  maintiens  ((ue  la  sortie  des 
blés,  vraie  ou  feinte,  ce  (pie  vous  |)ou\e/.  pratiquer  en  tout 
temps  à  1  égard  de  ce  dernier  genre,  ne  sert  ipi'à  centupler 
ce  que  l'on  enlève  par  l'augmentation  d'excroissance,  le  tout 
parce  que  le  prix  peut  sup|)orter  les  frais,  et  &  garantir  les 
likbeux  effets  des  sU'riliti's  ;  mais  je  soutiens  à  mt'^me  temps  que 
celui  (|ui  s'y  trouve,  et  que  l'on  force  de  ne  pas  hausser  de  vo- 
lont('  di'libérée,  est  très  déf(>ctueux  et  très  contraire  aux  violents 
intérêts  dont  je  viens  de  parler,  et  (preulin  il  coûte  au  royaume 
plus  que  ce  que  le  Roi  tire,  et  même  que  ce  que  je  promets.  11 
est  le  même  qu'il  étoit  il  y  n  cinquante  ans,  c'est-à-dire  ù  lo,  h 
1 1  ou  1  a  "  le  setier  à  Paris,  (j  à  i  o  "  au  plus  dans  les  provinces, 


comme  étant  toujours  au-dessous,  tn  cela  comme  en  toute» 
choses,  et  6  à  7"  le  |)etit  grain,  ainsi  qu'est  presrjue  tout 
celui  des  terres  médiocres.  Ce  taux  étf>it  excellent  n\  i65o, 
parce  (|uc  les  terres  ne  vendoient  jias  leurs  levées  la  moitié  de 
ce  qu'elles  font  à  présent;  mais,  comme  elles  ont  renchéri  leur 
service  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  choses,  |iar  exemple 
des  souliers,  (pu',  ne  valant  que  Uô  ou  .^o  sols  en  tGôo,  se  ven- 
dent aujourd'hui  A"  lo"  et  5  **,  de  vouloir  que  l'uu  double,  et 
l'autre  pas,  ces  souliers  n'étant  que  réchantillon  de  tout  le  reste, 
surtout  des  servitudes  de  frais  ipii  accompagnent  le  labourage, 
c'est  désirer  ((ue  les  terres  <;t  les  fermiers  fassent  bampierotite 
par  l'obligation  de  ne  pouvoir  vendre  (ju'à  perte  :  ce  qui  rejaillit 
incontinent  sur  ces  demandeurs  de  bon  marché  des  blé».  Le 
rétablis.scment  de  ce  malc-ntendu  opéré  par  les  héros  passés  n'a 
liesoin  que  d'une  heure  de  travail ,  et  qu'autant  de  temps  qu'il 
faut  pour  concevoir  qu'en  iG.')0  on  étoit  très  sage  de  souflirir 
ou  maintenir  les  blés  sur  un  prix  trois  fois  plus  fort  qu'ils 
n'étoient  en  1600,  parce  que  ces  souliers  de  45  sols  n'éloient 
(ju'à  i5  sols,  et,  en  iCoo,  le  même  degré  de  sagesse  de  voir  tran- 
quillement un  |)areil  ti-iplement  de  prix  de  grains  par  rap|H>rt 
à  cinquante  ans  auparavant,  savoir:  i55o,  queces  mêmes  sou- 
liers ue  valoient  |)areillement  que  5  sols,  cette  gradation  étant  la 
suite  des  crues  d'argent ,  dont  on  ne  doit  pas  ôter  la  (|uote-|>art 
aux  grains  pai-  l'enlèvement  de  la  lilierlé  de  sortie,  qui  est 
l'un  des  apanages  de  leur  destiné*,',  sans  quoi  tous  les  nialbeurs 
et  de  leur  disette  et  de  leur  avilissement,  qui  est  encore  plus 
donunageable ,  sont  immanquables.  Ce  désordre,  Monseigneur, 
peut  être  rétabli  encore  une  fois  en  une  heure,  en  remettant 
■joo,ouu,ooo**  de  rente  dans  le  royaume,  sans  autre  fracas  que 
le  déchet  de  la  réputation  de  MessieiuTi  vos  prédécesseurs,  qui 
se  sont  trompés  eu  cela  comme  dans  tout  le  reste,  malgré  les 
appiau(liss)*ments  de  la  cour,  démentis  par  la  diminution  au 
moins  de  la  moitié  de  tous  les  biens  du  royaume,  au  lieu  des 
hausses  prL>cédentes  expérimentées  tous  les  trente  à  quarante 
ans  dans  les  temps  précédents.  Je  v  iendrai ,  dans  ma  première 
lettre,  aux  li(pieurs,  dans  les(pielles  ces  Messieurs  n'ont  pas 
assurément  rencontré  plus  juste  qu'à  l'ëgard  des  bMs,  s'élant 
très  fort  gêni's.  et  mis  une  infinité  de  monde  en  campagne, 
pour  tout  ruiner,  eu  sorte  qu'il  est  prestjue  impossible  de  ne 
les  soupçonner  que  d'une  simple  méprise  :  sur  quoi  la  voix 
publi(jue  ne  balance  point  à  prendre  son  parti. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BuiSGUILLEBEST. 


Ce  17  Jaillet  (1704). 
Monseigneur, 

Ayant  à  vous  traiter  dans  celle-ci  des  liqueurs ,  je  prendrai 
la  hardiesse  de  vous  dire  qu'il  s'en  faudra  beaucoup  (|ue  les 
choses  se  passent  aussi  tranquillement  (pi'à  l'égard  des  grains, 
dans  lesquels ,  cpielque  effroyables  qu'aient  été  les  effets  de  la  nté- 
])rise,  on  n'en  pouvoit  guère  accuser  (pi'un  peu  de  trop  de  prw- 
somption  ou  de  témérité  d'avoir  sup()osé  (wuvoir  en)|>orter  m 
art  par  sjiéculalion  et  alteindr-e  la  comwissanff  des  intérêts  d'une 
denrée ,  (]uoii{ue  inq)énétrables  qu'à  une  très  loiigtie  pratique 
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uniquement:  ce  qui  est  si  certain,  qu'en  Angleten-e,  où  les 
lalwiireurs  ont  part  au  gouvernement,  on  donne  de  l'argent  en 
pure  perte  à  ceux  qui  causent  la  sortie  des  blës  du  royaume, 
c" est-à-dire  qu'il  en  coiîte  en  ce  pays  pour  pratiquer  une  chose 
dont  le  contraire  est  observé  en  France  de  volonté  délibérée. 
Ainsi,  il  faut  absolument  qu'il  y  ait  une  erreur  grossière  dans 
lune  ou  l'autre  des  deux  conduites  si  oj)posées,  et  les  auteurs 
ne  peuvent  pas  être  également  héros.  (Cependant,  Monseigneur, 
on  peut  assurer  que  les  méprises  à  cet  égard  ne  sont  que  des 
roses  en  comparaison  de  ce  qui  s'est  fait  envers  les  liqueurs 
depuis  quarante  ans,  puisqu'on  peut  soutenir  que  cette  seconde 
manne  primitive  des  honmies,  et  dont  la  nature  a  si  bien  par- 
lagé  la  France,  a  éprouvé  des  horreurs  contraires  à  l'usage  de 
toutes  les  nations  du  monde,  à  l'humanité  la  plus  naturelle  et 
an  sens  le  plus  commun.  Je  dis  plus.  Monseigneur;  je  main- 
liens  que  tous  les  fléaux  de  Dieu  ,  savoir:  la  peste,  la  guerre  et 
la  lamine,  dans  leur  plus  grande  colère,  n'ont  jamais  causé 
tant  de  désolation  dans  une  contrée ,  que  les  manières  pratiquées 
à  cet  ('gard  depuis  1660  ont  fait,  à  cet  é(|iird,  dans  la  plupart 
des  provinces  du  royaume  :  ce  qui  a  rejailli  ])ar  contre-coup  sin- 
toutes  les  autres,  ainsi  que  sur  tous  les  genres  de  biens,  (jui 
ont  une  liaison  si  fort  nécessaire  et  mutuelle,  que  les  disposi- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  de  l'un  deviennent  aussitôt  com- 
munes et  générales  à  toutes  les  professions.  Car  enlin.  Mon- 
.seigneur,  ces  fléaux  de  Dieu,  quelque  grands  qu'ils  soient, 
n'arrivant  ordinairement  que' par  la  colère  du  ciel,  ils  n  a  voient 
qu'iuie  courte  durée,  après  laquelle  un  pays  désolé  redevenoit 
souvent  plus  florissant  que  jamais;  la  gueire  même,  quoique 
tenant  le  premier  rang  parmi  ces  fléaux ,  n'est  pas  générale- 
ment incompatible  avec  le  commerce  et  le  labourage  :  les  con- 
tributions payées  régulièrement  permeltent  de  faire  tranquille- 
ment le  ménage  des  champs  ;  les  passeports  et  les  sauvegardes 
suppléoient  au  reste.  Il  n'en  va  pas  de  même  des  traitants  :  en 
|)lusieurs  contrées ,  ils  ne  laissent  rien  à  moissonner  après  eux , 
et ,  si  les  premiers  ont  fait  celte  faute ,  ceux  qui  les  ont  suivis 
se  sont  bien  gardés  d'y  tomber,  et  il  faut  bien  que  cela  soit, 
puisque  les  ofliciers  de  ces  armées  désolantes  se  sont  beaucoup 
plus  enrichis  que  toutes  les  guerres,  quelles  qu'elles  soient, 
n'ont  jamais  pu  faire  les  généraux  les  plus  intéressés  et  les  plus 
décriés. 

Je  n'exagère  point,  Monseigneur,  et  ce  qui  s'est  passé  publi- 
quement à  l'égard  de  plusieurs  contrées,  est  si  fort  au  delà  de  ce 
«pi'on  peut  s'imaginer,  que  le  portrait  n'en  sauroit  jamais  égaler 
l'original.  Dans  la  seule  paroisse  de  Méiiilles.  près  Vernon,  il  y 
croissoit  et  se  vendoit  autrefois  pour  5o,ooo  écus  de  vin,  avec 
profit;  et  cela  ne  va  pas  présentement  à  10,000**,  qui  ne  sont 
pas  les  frais  de  l'excroissance.  Et  cette  désolation  n'est  point 
bâtarde ,  mais  une  production  très  naturelle  et  légitime  des  causes 
qui  lui  ont  donné  naissance;  car  enfin,  Vlonseigneui-,  persuadez- 
vous  que  des  greffes  publics  font  foi  de  procès  intentés  pour  le 
payement  de  futailles  données  à  crédit  avant  la  vendange,  à 
condition  de  payer  après  la  vente  :  à  f|uoi  le  vigneron  n'ayant 
|)u  satisfaire,  faute  d'acheteurs,  il  ofi'rit  les  pièces  au  marchand , 
pleines  de  vin,  en  pure  perte  et  sans  aucim  retour,  ce  que 
l'autre  ne  voulut  pas  accepter,  par  les  mêmes  raisons  qui  lui 
faisoicnt  oll'rir  un  si  déplorable  marché,  bien  que  à  dix-huit  ou 
vingt  lieues  de  l'endroit  où  cette  malheureuse  scène  se  passoit. 


le  vin  se  vendît  vingt  fois  davantage  que  le  j)rix  auquel  on  le 
laissoit,  savoir  :  moins  que  le  prix  de  la  futaille;  ce  qui  ëtoit 
bien  l'intention  des  traitants,  pour  avoir  carte  double  par  ce 
moyen,  c'est-à-dire  :  le  vin  pour  rien  au  pays  où  il  croît,  et  la 
faculté  de  le  faire  vendre  en  détail  pour  leur  compte  un  prix 
exorbitant  dans  les  contrées  de  transport,  mettant  ordre 
d'ailleurs  que  ^[m  que  ce  soit  qu'eux  n'y  en  puisse  ni  voiturer 
ni  trafiquer,  par  les  embarras  de  chemins  et  exigences  de  dé- 
clarations aux  bureaux,  où  les  commis  étant  juges  et  parties, 
les  diflicultés  en  sont  insurmontables  :  ce  qui  a  réduit  cette 
consommation  à  la  dixième  partie  de  ce  qu'elle  éloit  autrefois. 
Connue  c'est  à  peu  près  la  même  chose  partout  ailleurs,  jugez, 
s'il  vous  plaît,  Monseigneur,  si  jamais  guerre  déclarée  a  produit 
de  pareils  effets,  et  si  c'est  à  juste  titre  que  l'on  catéchise  les 
auteurs  de  pareilles  manières,  qui  seroient  désavouées  par  les 
gens  les  plus  dépravés,  bien  loin  d'en  attendre  des  louanges. 
Quoique  les  choses  ne  soient  pas  aujourd'hui  dans  cette  atrocité . 
ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  rien  de  changé,  mais  c'est  que  le  mal  a  si 
fort  exténué  le  sujet,  que  la  violence  n'en  paroît  pas  dans  toute 
son  étendue,  ce  qui  se  rengrège  tons  les  jours;  el,  quoique 
cette  conduite  ne  soit  pas  générale  dans  toute  la  France,  on 
peut  assurer  (pi'elle  participe  également  au  malheur  des  quatre 
généralités  de  Rouen,  Amiens,  Caen  et  Alençon.  où  il  semble 
que  le  désordre  a  comme  établi  son  trêne  et  son  enqiire.  puis- 
que, outre  que  les  di'oits  d'entrées  y  sont  effroyables,  celui  de 
quatrième,  uniquement  pratiqué  dans  ces  généralités,  forme, 
avec  ses  enti-ées,  un  tout  (jui  approche  beaucoup  plus,  et  pai- 
ses  suites  et  par  la  simple  vue.  de  la  confiscation  que  d'un 
tribut,  sans  que  le  Roi  tire  la  millième  |)artie  du  tort  que  cela 
fait  h  son  royaume,  ces  désolations  de  contrées  devenant  soli- 
daires à  toutes  les  [)rovinces  |)ar  la  liaison  nécessaire  que  tous  les 
pays,  ainsi  que  foules  les  denrées,  oui  les  unes  avec  les  aulres, 
surtout  le  désordre  se  passant,  en  celle  occasion  de  quatrième, 
dans  les  contrées  maritimes,  qui  formeiil  la  clef  du  commerce; 
et  si  l'on  voit  les  liqueurs  à  fi  deniers  la  pinte,  ou  plutôt  à 
rien,  le  long  de  la  Loire  el  au  delà,  bien  que  ces  lieux  n'aient 
singulièrement  presque  uuls  impôts,  l'on  en  doit  raisonnei- 
comme  l'on  feroit  d'un  fleuve, de  long  coiii-s  arrêté  dans  son 
embouchure  :  non  seulement  il  couvriroit  les  campagnes  voi- 
sines de  sa  sortie,  mais  même  l'inondation  remonteroit  jusqu'à 
sa  source,  pour  peu  qu'elle  durât,  tout  comme,  au  moment  que 
la  digue  <pii  arrête  son  cours  seroil  détruite,  les  champs  se 
trouveroient  aussitôt  dégagés.  C'est  ce  que  vous  pouvez  faire. 
Monseigneur,  en  un  moment,  à  l'égard  des  liqueurs  de  toute 
la  France,  par  une  très  petite  atlenlion  dans  ces  quatre  géné- 
ralités, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  nul  dédommagement 
aux  Irailants  ni  en  congédier  aucun,  quoique  le  royaume  leur 
soit  redevable  de  sa  ruine;  et  à  leurs  protecteurs,  lesquels,  sans 
intérêts  personnels,  par  la  seule  qualité  d'hommes,  auroient 
été  plus  sensibles  aux  horreurs  qui  subsislent,  et  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  parler.  Ainsi,  si  vous  consultez  ces 
Messieurs,  ils  aimeront  mieux  que  tout  le  royaume  périsse, 
que  de  laisser  apercevoir  par  une  expérience  contradicloii'e  ce 
que  leur  habileté  coûte  au  Roi  et  au  peuple.  Vous  pouvez  donc , 
en  un  instant,  tripler  cette  consommation,  c'est-à-dire  mettre 
l'argent  à  cet  égard  trois  fois  plus  en  route  qu'il  n'étoit.  comme 
il  ne  peut  faire  un  pas  sans  que  le  Roi  en  ait  sa  part,  ainsi  que 
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vous  coniiùtiîs  In  dernière  fois  (juo  j'eus  le  hieii  de  vous  saluer, 
tout  comme  c'est  peine  perdue  de  le  vouloir  tirer  par  force 
ilii  repos  où  la  mort  de  son  luattre,  (pii  esl  la  ronsumniulion, 
le  n'(liiil  par  violence.  Voilà  ,  Monseijjneur,  les  mesures  (pi'il 
faut  prendre  jwur  avoir  les  ioo, 000,000"  pour  le  peuple,  par 
oi'i  il  faut  commencer  afin  d'avoir  les  80,000,000  "  an  profit  du 
lioi.  Il  ne  MMit  recevoir  de  l'arfj-ent  (pi'à  dessein  de  procnrei'  des 
dennïes  à  ceux  à  <pii  il  le  donne,  (^t  les  peuples  ne  le  peuvent 
payer  (pie  par  la  vente  de  ces  niAmes  denrées.  Cependant  leur 
destruction  a  forme  tout  le  iHiroïsme  de  .Messieui-s  vos  prédé- 
cesseurs et  lie  ceux  qu'ils  ont  élevés.  Je  crois  (pie  vous  aspirez  à 
une  gloire  d'im  auln;  iji^nre.  Ma  première  leltre  traitera  de  cette 
solidité  d'intérêts,  dont  je  n'ai  dit  qu'iui  mot  en  passant.  Comme 
elle  se  trouve  éffalcment  entre  tous  les  hommes,  les  contr('es  et 
les  deiu'ées,  le  hien  on  le  nud  siufjulier  devient  aussitôt  {f(''néral, 
bien  (jue  celte  doctrine  soit  si  fort  ijfuon*  depuis  (piarante  ans, 
([ue  |)ersonne  n'a  point  de  plus  clair  revenu  (pie  lu  destruction 
de  son  semblable  :  en  <juoi  les  traitants  tiennent  extrêmement  le 
liant  bout,  et  au  delà  de  ce  fpie  vous  pouvez  penser.  Commi! 
c'est  par  une  \iolence  contiinielle,  il  ne  vous  faut  (pi'un  moment 
pour  la  cesser  et  tout  rétablir. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monsci{fneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BolSOUII.LBnKRT. 


Ce  90  Juillet  (170/1). 
Monseigneur, 

Il  ne  se  peut  guère  voir  d'erreur  [ilus  grossière  (pie  celle  (jui 
règne  dans  la  plupart  des  hommes  h  l'égard  de  l'argent*.  Ils  le 
regardent  presijue  tous  comme  une  dennîe  naissante  à  tous 
inojnent_s  des  entrailles  de  la  terre,  comme  en  lispagne,  et 
périssant  par  l'usage,  ainsi  qu'il  fait  dans  cette  contrée;  au  lieu 
(|u'en  France  il  le  faut  considi'rer  comme  un  enfant  continuel 
de  la  consonmiation,  (pii  naît  et  niem't  à  toutes  les  heures  du 
jour,  sans  néiuniioins  jamais  nailre  ni  mourir  que  par  fiction, 
n'ayant  ces  deux  destinées  que  par  rapport  à  chaque  |)arliciilicr 
qui  le  reçoit  et  s'en  dessaisit,  et  nullement  par  lui-même,  qui 
subsiste  toujours  dans  une  pareille  quantité,  ii  quelques  dt'cliets 
près ,  plus  (jue  remplacés  par  les  colonies  nouvelles  qui  nous 
viennent  toutes  les  années  des  pays  de  son  origine  naturelle.  Il 
est  aisé  de  concevoir  par  ce  raisonnement  que.  comme  il  est 
l'elTet  de  la  consommation,  il  en  est  pareillement  l'objet,  et 
qu'il  joue  à  même  temps  ces  deux  ])ersonnagcs  à  l'i'gard  de  ceux 
qui  commercent  par  son  moyen;  il  meurt  chez  l'un  et  naît  chez 
l'autre,  d'abord  que  tous  les  deux  trouvent  leur  compte  dans 
un  marché  ou  un  trafic;  mais  que,  d'abord  qu'ils  ne  peuvent 
convenir  ni  s'accorder,  l'ai'gent  et  la  denrée  demeurent  chacun 
de  leur  câté,  non  sans  violence  de  part  et  d'autre.  Ainsi, 
l'intérêt,  tant  des  po.ssesseurs  de  l'argent  que  des  denrées,  est 
qu'il  y  ait  iM'aucoup  de  consommatiou ,  ce  (pii  ne  |)eut  jamais 
être  sans  qu'il  y  ait  beaucoup  do  comiiu»rce  :  de  manière  (pie 
l'utilité  de  toutes  les  conditions,  quelles  qu'elk^s  soient,  coiisisle 
dans  ce  que  chacun  fasse  valoir  sa  profession  au  [iliis  haut  [toint 
qu'il  est  possible,  dans  la  certitude  que  tous  les  sujets  sont 
autant  de  pièces  d'horloge  ipii  concourent  au  coiiiinun  inouvc- 


nient  de  la  machine,  le  dérangement  d'une  seole  suflisant  poui 
l'arrêUîr  entièrement.  Cependant,  Monwïigneur, on  |teiit  aMincr 
<|ue,  depuis  ((uarante  ans,  tous  \i;»  hommes  et  toute»  les  condi- 
tions ne  travaillent  en  France  qu'à  leur  destruction  n^ipnxpie, 
et  que,  les  plus  haut(>s  fortunes  ne  s'étant  faites  que  |iar  le»  dt^- 
solations  générales,  de  notoriété  publique,  cela  a  si  fort  établi 
celte  manière,  que  tout  le  monde  ne  songe ipi'à  faire  sonroiiipl>- 
aux  di'pens  de  son  voisin,  sans  songer  (pie  sa  di^struclioii  atti- 
rera bientôt  la  sienne  propre":  ce  (pii  dé(!larant  une  forte ('lujrii- 
à  l'argent,  au  lieu  d'un  cours  libre,  il  ne  |)eut  presque  plus 
faire  un  pas  (piil  ns  soit  arrêté  en  rheinin,  u'<'lant  en  roiit/f  que 
tant  (|u'il  se  trouve  autant  d'acheteurs  que  de  vendeurs  de  touti's 
sortes  de  marchandises  qui  sont  de  mise.  Du  moment  (pie  ruii 
manque,  .savoir:  l'acheteur,  l'autre  ne  foisonnant  (jiie  de  n-s(e. 
ce  qui  forme  la  misère,  la  denrée  reste,  et  l'argent  par  coiix-- 
quent.  Or,  étant  nécessaire,  pour  ipi'il  ait  un  cours  entier,  ipi'il 
passe  par  les  mains  de  plus  de  deux  cents  métiers  et  professions 
qui  subsistent  au  moyen  cliacune  de  la  livraison  d'une  partie 
de  leurs  fruits  ou  de  leur  travail,  il  n'est  pas  besoin  que  toutes 
demeurent  les  bras  croisés  pour  faire  cesser  cette  circulation  et 
cet  arrosement  continuel  de  l'argent;  il  siiflil  d'une  seule, 
comme  l'eau  arrél('e  dans  un  unique  endroit  d'un  long  canal  :  et 
aussitôt  les  voilà  toutes  démontées,  à  projiortion  (jne  la  pièw 
sur  (pii  le  sort  tombe  est  considérable;  et  l'on  a  vu,  dans  un 
seul  matin ,  des  trois  à  quatre  cents  ouvriers  demeurer  tout  à 
coup,  parce  ([ue  celui  qui  les  faisoil  travailler  avoil  fait  banque- 
route. Ainsi,  Monseigneur,  comme  souverain  conducteur  de 
l'horloge,  vous  pouvez  entretenir  cette  harmonie  entre  toutes 
les  pièces  si  nécessaires  pour  le  commun  maintien  de  l'État,  en 
spngeanl,  s'il  vous  plaît,  que  le  désordre  ne  vient  que  parce  (pic 
tes  consommants  sont  quelquefois  mis  tout  à  coup  hors  d'étal 
de  consommer:  ce  ipii.  arrêtant  le  cours  de  la  circulation,  fait 
payer  au  centuple  la  somme  que  l'on  vouloit  exiger,  et  qui.  mis*' 
au  triple  d'une  autre  manière,  eût  été  ira|)erceptible.  Présen- 
tement donc .  tout  étant  plein  de  vendeurs,  tant  de  meubles  i|ii)- 
d  immeubles,  et  n'y  ayant  presque  nuls  acheteurs,  l'argent  m- 
peut  plus  marcher.  Dégagez ,  .Monseigneur,  les  canaux  :  les 
denrées  seront  recueillies,  et  l'argent,  qui  n'est  que  leur  esclave, 
paroitra  à  leur  suite.  Sinon,  au  lieu  de  circuler  pour  le  ami- 
merce ,  c'esl-à-dire  pour  le  superflu ,  il  ne  marchera  plas.  comme 
il  fait  actuellement,  que  pour  vivre  simplement,  c'est-à-dire 
poiu'  le  très  nécessaire.  Ainsi,  ne  vous  étonnez  pas  si  vous  le 
voyez  trois  fois  moins  en  roule  :  ce  n'est  que  parce  qu'il  a  trois 
fois  moins  de  chemin  à  faire  et  trois  fois  moins  de  maîtres  à 
servir  :  ce  que  vous  |)ouvez ,  encore  une  fois .  Monseigneur,  réta- 
blir en  deu.x  heures,  en  donnant  la  paix  aux  meubles  et  immeu- 
bles, dont  la  guerre  continuelle  a  été  la  princi])ale  fonction  iIh 
Messieurs  vos  pn^h'-cesseiirs ,  d'abord  par  prévarication ,  comiii'- 
il  n'est  (pie  trop  connu,  et  ensuite  par  surprise,  croyant  qie- 
l'on  ne  |>ouvoit  faire  autrement.  Mais,  comme  vous  êtes  beau- 
coup j)lus  ('claire,  vous  ne  donnerez  pas  assurément  dans  cell»' 
erreur,  non  plus  (pie  de  dire  (pie  la  guori-e  ait  aucun  raji- 
port  avec  la  ri'jie  du  dedans  du  royaume,  surtout  aux  condi- 
tions que  je  me  donnerai  riioiineiir  de  vous  écrire  mardi,  pour 
ma  dernièi-e  leltre.  Si  mes  pro|iositions  de  80,000,000*  dans  le 
moment  sont  surprenantes,  les  clauses  de  ma  |>art  ne  le  sont 
pas  moins:  ce  ne  sera  |)oiiit.  Monseigneur,  un  aveu  et  uu  con- 
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sentement  aveugle  de  voire  pari  k  un  déconcertement  de  la 
situation  présente,  sur  la  foi  de  mes  vues,  que  je  supposerai 
être  toutes  remplies  de  creux  et  de  vision ,  quoique  je  ne  sois 
que  l'organe  de  tous  les  peuples;  c'est  un  simple  essai,  dont 
tout  le  fracas,  en  cas  de  non-réussite,  ne  dérangera  pas  davan- 
tage la  situation  présente  qu'une  promenade  inutile  sur  votre 
terrasse;  et  consens,  pour  ma  punition,  que  vous  revendiez  de 
nouveau  une  charge,  quoique  presque  toute  composée  de  ce 
que  je  possédois  déjà,  que  vous  me  vendîtes  près  de  100,000  ** 
il  y  a  quatre  ans.  Je  crois ,  Monseigneur,  vous  avoir  assez  fait 
comprendre  pourquoi ,  ce  rétablissement  étant  si  facile,  il  n'a 
point  été  pratiqué:  c'est  la  même  raison  pour  laquelle,  si  vous 
uniquement  n'étiez  point  en  place,  loin  de  l'espérer,  je  n'écrirois 
j)oint  une  ligne  pour  le  proposer,  n'ayant  jamais  aimé  à  perdre 
mon  temps.  C'est  une  distinction  qui  vous  est  due  par  tous 
ceux  qui  auront  l'honneur  de  vous  connoître  personnellement, 
mais  que  la  postérité,  qui  ne  jouira  pas  de  ce  bonheur,  aura 
peine  à  vous  rendre,  si  elle  vous  voit  continuer,  quoique  avec 
intégrité,  des  manières  que  l'on  a  eu  soin  de  lui  ap[)rendre 
n'avoir  été  instituées,  à  la  ruine  du  Roi  et  des  peuples,  que 
par  une  pure  prévarication. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 

*  Dans  une  transcription  de  ces  lettres  faite  par  M.  Desmarcli, 
celle-ci  porte  en  marge,  au  début:  «Il  y  a  beaucoup  plus  de  galima- 
tias que  d'autre  chose  dans  cette  lettre,  et  elle  n'est  ici  que  pour  faire 
.suite.  V 

**  Ici,  la  copie  porte  en  marge  :  «Tout  ceci  n'est  qu'un  extrait  ou 
supplément,  au  lieu  de  répétitions  fort  embrouillées.  " 


Ce  2a  (Juillet  1704). 

Monseigneur, 

Je  suis  très  persuadé  que  les  six  lettres  auxquelles  je  m'élois 
engagé  pour  vous  faire  comprendre  que  l'argent  ne  vous  man- 
queroit  jamais  de  garantie  pour  fournir  amplement  les  besoins 
du  Roi,  c'est-à-dire  les  80,000,000**  tant  de  fois  mentionnés, 
malgré  le  ridicule  dont  on  voudroit  re\êtir  ma  proposition, 
quand  il  vous  [)laira  prendre  la  vingtième  partie  de  la  peine , 
pour  le  faire  paroître  et  le  mettre  sur  pied,  que  Messieurs  vos 
prédécesseurs,  malgré  leurs  bonnes  intentions,  ont  employée 
pour  l'obUger  ou  à  se  cacher  ou  à  mettre  trois  mois  à  faire  une 
route  pour  laquelle  il  ne  faut  régulièrement  qu'un  jour,  m'onl 
amplement  acquitté  de  ma  parole.  Au  moins  suis-je  assuré  que, 
le  tout  n'ayant  été  qu'extrait  d'un  traité  par  moi  composé,  et 
qui  tôt  ou  tard  doit  être  rendu  public ,  ou  pour  montrer,  si  c'est 
de  mon  vivant ,  que  l'on  ne  propose  rien  que  du  consentement 
des  peuples,  si  c'est  après  ma  mort,  que  je  n'ai  rien  oublié  pour 
empêcher  leur  ruine  et  par  conséquent  celle  du  Roi,  et  cet 
ouvrage.  Monseigneur,  ayant  été  connnimiqué  aux  plus  sensés 
et  plus  intéressés  sujets  que  je  connoisse ,  c'est-à-dire  les  plus 
riches,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  m'ait  marqué  être  prêt  de  le 
signer,  me  faisant  remarquer  à  même  temps  l'impossibilité  du 
côté  des  intérêts  du  ministère  :  ce  qui  ne  conclut  rien  à  mon 
égard,  p^rce  que  je  suis  très  assuré  que  vous  seul  n'êtes  point 


fait  comme  les  autres.  Cependant,  Monseigneur,  vous  concevez 
bien  qu'il  vous  tombe  en  charge  le  même  rôle  de  M.  de  Sully, 
qui,  ayant  à  opérer  im  pareil  ouvrage  que  celui  qui  vous 
échoit,  se  vit  aussitôt  toute  la  cour  et  toute  la  faveur  sur  les 
bras;  mai»  il  s'en  défit  et  les  obligea  à  garder  le  silence,  à  peu 
de  frais  :  il  montra  la  juste  suspicion  à  les  voir  opiner  sur  la 
cessation  d'un  désordre  qui  leur  étoitsi  profitable,  quoique  très 
indirectement.  Dans  les  3oo,ooo,ooo**  que  levoit  incontestable- 
ment le  roi  François  I",  il  n'y  en  avoit  pas  un  sol  qui  ne  passât 
droit  des  mains  du  peuple  en  celles  du  prince*;  ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui tout  à  fait  l'espèce  qui  règne,  comme  vous  savez,  Mon- 
seigneur, ce  quart  fatal  de  remise,  et  qui  se  redivise  en  tant 
de  canaux,  tant  connus  qu'inconnus,  est  cause  de  fout  le  mal- 
heur, et  non  la  quotité  de  ce  que  le  Roi  lève.  Toute  cette  nation 
ne  se  laissera  pas  déti'ousser  impunément.  Ce  n'est  pas  tout  : 
rétablir  toutes  choses  en  deux  heures  est  montrer  en  deux 
heures  les  erreurs  passées,  et,  comme  vous  avez  peu  de  sujets 
auprès  de  vous  qui  ne  soient  de  l'ancienne  roche, jugez,  Mon- 
seigneur, du  redoublement  d'intérêts  à  me  traiter  de  vision- 
naire, quoique  porteur  de  l'aveu  et  du  consentement  de  tous 
les  peuples,  et  que  mes  adversaires  leur  soient  en  horreur,  eux 
et  leiM-s  manières.  Cependant.  Monseigneur,  ces  forts  intérêts 
que  vous  trouveriez  à  votre  chemin  vous  jettent  dans  un  autre 
tout  opposé,  qui  est  encore  plus  grand  de  votre  part,  savoir  :  de 
leur  résister,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  point  de  parti  mitoyen 
qui  puisse  jamais  faire  rendre  la  justice  qui  est  due  à  votre  in- 
tégrité, et  qu'il  en  arrivera  comme  du  temps  de  César  :  qui 
n'étoit  point  pour  lui ,  étoit  estimé  être  contre  lui  ;  c'est  ce  qui 
me  persuade,  malgré  l'opinion  commune,  qu'à  la  première 
audience,  que  je  vous  supplie  de  me  donner  le  matin,  j'aurai  le 
bonheur  de  vous  vérifier  que  je  vous  propose  un  marché  sans 
peur  et  sans  péril,  pour  vous  faire  devenir  le  premier  homme 
de  votre  siècle,  en  montrant  la  vérité  que  Messieurs  vos  i)rédé- 
cesseurs,  quoirpie  très  bien  intentionnés,  bien  que  cela  ne  leur 
soit  pas  accordé  généralement  par  tout  le  monde,  ont  agi  comme 
s'ils  avoient  été  payés  pour  ruiner  également  le  Roi  et  ses  peu- 
pies.  Ce  ne  sera  point.  Monseigneur,  de  vains  raisonnements 
que  je  vous  apporterai,  mais  bien  un  poinçon  et  un  creuset  pour 
vous  faire  remarquer  la  différence  qui  se  trouve  entre  du  cuivre 
doré  très  lavé,  qui  vous  environne,  et  de  l'or  mêlé  de  gravier 
presque  sortant  de  la  mine.  R  n'y  a  personne -avec  qui  je 
renonce  d'entrer  au  combat ,  mais  à  condition  que  ce  sera  par 
écrit .  et  que  chaque  jjlaidoyer  ne  contienne  que  trois  lignes  au 
plus,  n'étant  pas  besoin  de  plus  long  discours  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  fait',  et  de  oui  e(  de  non,  ni  (pie  l'on  reçoive  d'autres 
expressions  que  ces  deux  termes ,  lesquels ,  bien  qu'exclus  du 
pays  dont  je  suis,  n'ont  pas  laissé  de  former  toute  ma  jurispru- 
dence; et,  dans  mon  portrait  en  vers  latins,  que  je  fis  dans  un 
accès  de  fièvre  qui  ne  me  permettoit  pas  de  lire ,  écrire ,  dicter 
et  questionner,  les  seuls  emplois  de  ma  vie,  mon  esprit,  qui 
avoit  reçu  un  surcroît  de  chaleur,  me  dicta  pour  exorde  : 

Quamvis  Neiistriacis  ad  lucem  venerim  in  oris, 
Nulla  venœnatœ  Iraii  contagia  lerrae. 

En  effet,  Monseigneur,  vous  comprenez  bien  que  l'inquiétude 
des  affaires  publiques,  n'étant  pas  un  moyen  d'accommoder  les 
siennes .  ne  sembleroit  pas  devoir  être  le  rôle  d'un  Normand. 


APPENDICE. 


bà:, 


(Icpondant  cela  est,  et,  hicn  que  mon  itnaginntion  lu*  inc  fasse 
grâce  et  ne  me  coche  aucune  des  circonstances  désagréable»  qui 
suivent  coKo  conduite,  j(!  puis  dire  assurément  (|ue  je  ne  m'en 
repens  point,  pince  que  vous  n'ôtes  pas  l'ait  comme  les  autres, 
et  que  vous  n'en  savez  |)lus  qu'aucun  di;  Messieurs  vos  prédé- 
cesseurs qu'attendu  qu'on  ne  vous  fAche  [las  de  vous  vouloir 
apprendre  en  matière  de  fait,  où  l'on  peut  dire  que  l'on 
n'achève  jamais. 

j'inlin.  Monseigneur,  pour  continuer  ù  quitter  le  rôle  de  Nor- 
mand, je  ne  vous  dissimulerai  point  qu'il  n'y  a  aucun  milieu  dans 
la  manière  dont  vous  prendrez  la  peine  de  rejjarder  cette  reprise 
de  coirmierce  dont  j'ai  osé  vous  supplier  depuis  un  mois.  Il  tn(; 
paroît  «pie  je  vous  dois  sembler  le  sujet  du  monde  le  plus  agréable 
et  ([ui  est  en  état  de  concourir  ii  vous  cond)ler  davantage  de 
gloire,  ou  comme  l'homme  de  la  terre  le  plus  importun,  <pii 
vient  troubler  par  ses  inipiiétudes  ime  sécurité  et  une  Irancpiil- 
lité  dans  lesquelles  ceux  qui  enviromient  MM.  les  ministres 
sont  en  possession  de  les  entretenir  par  des  applaudissements 
continuels,  malgré  la  ruine  publi(|ue  <pii  augmente  tous  les 
joure.  L'idf-e  certaine  (jne  j'ai  de  votre  inlc'grité,  et  qui  seule 
me  met  la  plume  à  la  main,  ne  me  permet  pas  de  croire  que  je 
perde  mes  peines  ni  mon  voyage  comme  par  le  passé,  lorsque 
vous  m'aurez  marqué  le  join-  ou  le  matin  (pie  vous  me  ])ei'- 
mettez  de  vous  aller  saluer.  Au  reste ,  Monseigneur,  ce  compte 
que  je  fais  par  centaines  de  millions,  tant  des  biens  de  la 
France  que  des  diminutions  qu'elle  en  souffre,  me  parut  vous 
faire  quelque  scrupule,  l'année  passée,  comme  renfei'inant 
(pielque  chose  de  ridicule.  Si  c'est  une  faute,  l'auteur  des  liitc- 
rèls  de  l'Aiiifletene'*,  qui  a  été  ossez  applaudi,  y  est  tombé 
comme  moi  ou  après  moi,  ayant  marqué  que  ce  royaume, 
qui  ne  vaut  point  la  cinquième  partie  de  la  Fi-ance,  possède 
près  de  600,000,000  ^  de  revenu  ***.  Il  y  a  encore  une  manpie 
certaine  |)ar  plus  de  1 00,000,000  •*  que  leHoi  tire  présentement , 
et  l'Église  pour  le  moins  autant  :  ce  qui  démontre  qu'il  faut 
nécessairement  que  les  payants  possèdent  quelque  chose  de 
plus,  et  qu'il  n'y  u  pas  «l'apparence  que  les  peuples  .servent  le 
l5oi  et  l'Kglise  ])our  rien.  Je  vous  poui-r'ai  dire.  Monseigneur, 
des  faits  surprenants  ,  mais  jamais  de  faussetés,  qui  est  un  rûle 
entièrement  attaché  h  ceux  qui  ont  fourni  les  mémoires  à 
MM.  les  niim'stres  depuis  quarante  ans,  ayant  en  tout  été  ('?)  au 
l'ait,  sans  en  exce|)ler  quoi  que  ce  soit. 

J'attends  l'honneur  de  vos  ordres  pour  savoir  mon  sort  et 
celui  do  toute  la  France,  et  suis,  a\w  un  très  profond  respect. 
Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

R01SGOILI.EBF.RT. 

*  Dans  la  copie  des  huit  lettres  dii  niuis  de  juillet  faite  pour 
M.  Desm.irt'li,  ce  pass,ige  est  ainsi  annoté  :  rCela  .suppo.siî,  il  n'y 
avoil  point  d'abus,  et  par  conséquent  point  de  remède  à  y  apporter: 
ce  qui  d<<triiit  toul  ce  qu'il  dit  auparavant  de  M.  de  Sully.  Pcut-t^trc 
ful-cc  depuis  la  réfornialion  des  nhus  que  les  choses  se  passèrent  de 
cette  manière." 

"   En  Miarjje,  la  copie  porte  ici  ;   ir  Mauvaise  autorité. - 
***   Kn  marge,  la  copie  porte  ici  :  «S'il  v  comprend  le  commerce, 
sa  oomparaisoD  ne  vaut  rien.» 


Au  Maréchal  db  VAVBiX. 

Ce  ss  Août    (170A),  de 
Monseigneur, 

Les  attentions  aux  intérêts  |)ublics  qui ,  ayant  fait  presque 
toute  ma  vie  ma  principale  occupation,  me  procurèrent,  il  v  n 
huit  ou  neuf  ans,  l'honneur  de  vous  connoltre  personnellement, 
ne  se  sont  [winl,  à  l)eaticoup  près,  depuis  ce  temps,  ni  banni<'s 
ni  prescrites  dans  mon  esprit.  Le  progrès  même  des  désordres, 
dans  une  conjoncture  où  les  mesures  les  plus  justes  sembleroieot 
nécessaires  et  d'une  entière  obligation,  m'a  (tic)  servi  comme 
d'iin  plus  fort  aiguillon  à  m'y  appliquer  avec  plus  d'exactitude  : 
en  sorte  que  je  puis  dire  aujourd'hui  que,  ({uel(|ue  applau- 
dissement <[ue  le  public  ait  donné  à  mon  premier  ouvrage,  ce 
n'est  rien,  au  dire  des  experts,  en  com|)araison  de  ce  que  j'ai 
fait  depuis.  J«!  pn-tends.  Monseigneur,  pouvoir,  en  deux  heures, 
sans  rien  déconcerter  ni  niettre  au  hasard  par  aucun  nouvel 
établissement,  fournir  au  Koi  80,000,000  "  par  delà  la  capi- 
tation  :  ce  qui  no  sera  cpie  le  (piart  de  ce  que,  en  aussi  peu  de 
lenq)s,  j'aurai  remis  de  revenu  au  peuple.  Vous  serez  encore 
plus  surpris.  Monseigneur,  quand  je  vous  déclarerai  que  le 
projet  en  sera  signé  par  autant  de  sujets  très  riches  que  je 
voudrai,  le  tout  par  avance  payable,  quand  il  y  aura  sûreté  à 
s'expliquer.  La  première  idée  qui  se  présente  ii  l'esprit  sur  une 
pareille  proposition  est  pourquoi  ne  se  pas  adresser  uniquement 
il  MM.  les  ministres  :  c'est  par  les  mêmes  raisons  que  l'on  ne 
l'a  |>as  fait  depuis  quarante  ans  que  tout  est  exposé  en  proie, 
le  Koi  ne  recevant  j)as  un  sol  par  la  main  du  traitant  qu'il  n'en 
coûte  Qo  en  pure  perte  au  peuple.  De  queh{ue  intégrité  per- 
sonnelle dont  ceux  qui  sont  à  la  tête  soient  remplis,  ils  ne 
veulent  point  mettre  leur  place  en  compromis  en  se  commettant 
ou  fléchant  toute  la  cour,  ipii  s'associe  avec  tous  les  [>arti8ans. 
Je  vous  demande,  s'il  vous  |)lult,  deux  heures  de  votre  temps, 
que  j'irai  prendre  secrètement  au  jour  que  vous  aurez  e«i  la 
Ijonté  de  me  marquer,  comme  vous  fîtes,  il  y  a  huit  ans,  el 
suis,  avec  un  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très  hiunble 
et  très  obéissant  serviteur. 

fioiSCUILLEBUT. 
Lieutenant  gi'-néral. 

Le  maréchal  Dg  VàVBiy  au  Costrôlkvh  es'jvsjui:. 

A  Paris,  le  a6  Aodt  170&. 

J'.ii  trouve.  Monsieur,  en  arrivant  ici,  une  lettre  de  M.  de  Bois- 
({uillebert,  lieutenant  général  de  Rouen,  que  j'ai  cru  devoir  roui 
envoyer  parce  qu'il  promet  monts  el  merveilles,  si  on  veut  l'écouter. 
Comme  cela  regarde  votre  ministère  des  finances,  j"ai  cni  devoir  vous 
en  donner  avis  au  plus  toi.  Je  sais  bien  qu'il  est  un  peu  éveillé  du  oAté 
de  l'entendement;  mais  cela  n'emptklic  pas  qu'il  ne  puisse  être  capabk 
d'ouvrir  nn  bon  atis.  C'est  pourquoi  je  crois  que  vous  oe  feriet  pis 
mal  de  le  faire  venir  à  l'Htan;;,  qu.-Uid  tous  y  s  rei.  Quelquefois  les 
plus  fous  donnent  de  fort  bons  avis  aux  plus  s.iges.  Ayei  la  bonté,  en 
temps  et  lieu ,  de  vous  souvenir  de  la  p  lire  que  je  vous  si  faite  pour 
mon  neveu.  Je  suis,  de  tout  mon  CJBur  el  avec  toute  l'ettime  el  l'atta- 
chement possible,  Monsieur,  votre  très  humble  et  Ir^  «béiMMit  mr- 
viteur. 

Le  ourédial  m  Vus4x. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Au  CoMTItÔLEUR  GÉNÉBÀl. 

Ce  31  Septembre  (170'!  ),  à  Rouen. 

Monspigneui', 

J'ai  ëté  trois  jours  à  Versailles  ou  a  Paris  pour  une  affaire 
qui  m'étoit  survenue  avec  la  Chambre  des  comptes,  dont  il 
f'alloit  instruire  M.  le  Chancelier.  Mon  dessein  (^toit  de  vous 
saluer;  mais,  ne  vous  ayant  trouvé  (ju'à  Marlyouà  l'Etang,  ces 
séjours  ont  été  pour  moi  des  asiles  impénétrables  ,  n'ayant  point 
de  vocation  particulière,  comme  les  autres  années,  afin  de  me 
procurer  extraordinairement  cet  honneur.  Cependant  je  pense 
que  j'aurois  été  assez  heureux  pour  vous  persuader  que  la  rareté 
lie  l'argent  et  la  dilllculté  de  le  recouvrer  ne  viennent  nullement 
de  son  existence  diminuée,  bien  que  ce  soit  l'idée  de  tout  le 
monde, et  surtout  de  Messieurs  delà  finance.  J'ai  fait  un  traité, 
qui  n'est  que  le  préliminaire  d'un  autre,  dont  je  vous  supplie 
très  humblement  de  vouloir  bien  prendre  la  lecture  en  ma  pré- 
sence, par  lequel  je  prouve  invinciblement,  et  sans  que  l'on  y 
puisse  repartir  sans  renoncer  au  sens  comirmn,  que  plus  Tar- 
gent  est  rare  en  France ,  comme  à  présent ,  plus  il  en  existe  et 
plus  il  s'en  remet  dans  le  commerce  ;  comme  plus  il  est  com- 
mun ,  et  plus  il  s'en  perd  et  s'en  détourne  à  des  usages  étrangers. 
Ainsi,  il  y  en  a  beaucoup  moins;  mais  il  fait  raille  fois  plus  de 
chemin  :  c'est  pourquoi  on  le  voit  mille  fois  davantage.  Sur  ce 
compte,  Monseigneui',  malgré  toutes  les  raisons  qui  me  devroient 
porter  à  demeurer  dans  le  silence  à  votre  égard  sur  cette  ma- 
tière, j'ose  vous  dire  que  son  importance,  qui  n'est  point  sujette 
aux  lois  ordinaires,  me  fait  vous  offrir  encore,  comme  je  fais 
depuis  quinze  ans,  de  vous  rendre  l'argent  très  commun,  en 
deux  heures  de  travail  de  votre  part  et  quinze  jours  d'exécution 
de  celle  des  peuples,  sans  déconcerter  aucune  chose,  en  sorte 
que  toute  la  non-réussite  se  réduira  à  la  perte  de  deux  heures 
de  votre  temps  et  de  trois  ou  quati-e  feuilles  de  papier.  Il 
semble  que,  s'il  s'agissoit  de  la  vie  du  Roi,  qui  est  la  chose  du 
monde  la  plus  importante,  on  écouteroit  le  dernier  des  empi- 
riques, pour  ne  pas  dire  des  charlatans,  à  de  pareilles  con- 
ditions, surtout  quand  on  ajoute,  comme  je  fais,  une  punition 
exemplaire  dans  l'auteur,  en  cas  que  ses  vues  soient  des  visions. 
Je  me  suis  déjà  donné  l'honneur  de  vous  mander,  Monseigneur, 
que  le  refus  d'un  pareil  cartel  fait  plus  qu'une  demi-preuve  de 
la  certitude  du  succès.  J'ai  réduit  toute  ma  doctrine  en  deux 
feuilles  de  papier,  que  je  ferai  signer  par  toutes  les  personnes 
non  suspectes  ou  récusables,  lorsqu'il  y  aura  sûreté:  ce  qui 
n'étoit  pas,  à  beaucoup  près,  ci-devant,  et  ce  qui  est  cause  que 
les  désordres  dont  vous  avez  bien  voulu  convenir  vous-même 
autrefois,  Monseigneur,  ont  fait  de  si  grands  progrès,  en  sorte 
qu'on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'ils  sont  arrivés  à  leur 
comble  dans  le  moment  que  la  France  se  trouve  dans  la  plus 
grande  obligation  qu'elle  ait  jamais  été  de  se  servir  de  toutes 
ses  forces.  Le  mal  est  que  cet  intérêt  général  se  trouve  en  com- 
promis avec  des  avantages  particuliers  d'une  haute  protection , 
qui  se  trouvent  détruits  d'ime  infinité  de  façons,  toutes  plus 
violentes  les  unes  que  les  autres;  car,  premièrement.  Mon- 
seigneur, loin  de  laisser  penser  au  Roi  que  ceux  qui  ont  gou- 
verné ses  finances  depuis  1660  étoient  des  héros  à  qui  il  a  de 
grandes  obligations,  ainsi  que  ses  peuples,  il  lui  faut  faire 
concevoir  que  c'est  la  plus  haute  des  erreurs  dont  un  grand 


prince  comme  lui  soit  capable,  puisqu'ils  y  ont  si  fort  péché, 
du  tout  au  tout,  dans  la  perception  de  ses  revenus,  que  la 
destruction  ou  la  cessation  de  la  moindre  partie  de  leurs  éta- 
blissements est  de  l'or  en  lingot ,  sur-le-champ ,  pour  lui  et  pour 
ses  sujets.  Or,  de  siqjposer.  Monseigneur,  que  les  jiersonnes 
intéressées ,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  représentation ,  donnent 
jamais  leur  consentement,  non  seulement  à  une  pareille  expé- 
rience, mais  même  que  l'on  ose  révoquer  en  doute  dos  habi- 
letés si  j)uissamment  établies,  c'est  ne  pas  connoître  le  cœur 
de  l'homme  et  attendre  fimpossible.  Ainsi,  c'est  une  disposition 
qu'il  faut  que  vous  preniez  vous  seul,  et  dans  laquelle  vous 
ne  serez  secondé  d'abord  pai'  personne,  à  cause  de  la  crainte 
ou  de  l'intérêt;  mais,  du  moment  que  le  Roi  et  vous  vous  serez 
déclai'és,  tous  les  peuples  vous  seconderont.  Je  sais  bien  que 
vous  avez  beaucoup  de  ])eine  à  concevoir  que  des  gens  estimés 
si  sages  aient  si  fort  erré,  et  que  moi,  dont  on  vous  a  fait 
toutes  sortes  de  rapports,  sois  capable  de  les  redresser  et  de 
faire,  en  si  peu  de  temps  et  si  facilement,  ce  que  tant  de  grands 
hommes  jugent  impossible;  mais  vous  considérerez,  s'il  vous 
plaît,  que  tous  les  auteurs  des  nouvelles  découvertes  n'avoient 
])as,  à  Ijeaucoup  près,  tant  de  montre  que  moi,  et,  en  se- 
cond lieu ,  que  personne  ne  dit ,  il  y  a  dix  ans ,  lors  de  l'arrivée 
de  mon  Détail  de  la  France,  que  c'étoil  l'ouvrage  d'un  fou,  ni 
que  la  manquance  qui  y  étoit  décrite  fût  la  démarche  de  gens 
très  sages  et  qui  savoient  ce  qu'ils  faisoient.  Je  vous  fournirai 
les  80,000,000**  aux  conditions  marquées,  qui  ne  seront  que 
l'effet  de  Zioo,ooo,ooo  "  que  je  rétablirai  aux  peuples  en 
agissant  de  concert  avec  eux,  et  non  point  despotiquement  cl 
mystérieusement,  comme  l'on  fait  depuis  quarante  ans.  Et  si. 
Monseigneur,  vous  vouliez  pratiquer  toutes  mes  vues  et  n'y  rien 
changer,  sans  les  concerter  avec  les  peuples  par  la  publication 
précédente  des  mesures  que  l'on  va  prendre,  je  renoncerai  à 
vous  fournir  un  sol  de  cette  manière.  Je  vous  supplie  donc  de 
m'accorder  une  demi-heure  de  votre  audience,  dans  laquelle  je 
ne  vous  demande  autre  chose  que  de  lire  un  ouvrage  fort  court  ; 
et  si  vous  dites  qu'il  y  a  des  gens  qui  signeront  une  contra- 
diction aiuc  faits  que  je  pose  comme  incontestables,  soit  pour  le 
temps,  soit  pour  la  chose,  je  demeurerai  d'accord  que  mes 
yeux  et  ceux  de  tous  les  peuples  les  ont  trompés.  Jusques  ici. 
j'attends  cette  grâce  de  vous ,  comme  la  dernière  que  je  prendrai 
la  har(hesse  de  vous  demander,  et  suis ,  avec  un  très  profond 
respect.  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  sei-- 
viteur*. 

BoiSCniLlEBERT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  tt Retranchez  deux 
choses  de  votre  système,  toutes  deux  également  fausses;  après  cela, je 
vous  entendrai  tant  que  vous  voudrez.  Mais,  comme  mon  esprit  n'est 
pas  si  sulilil  que  le  voire,  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  nous  ne 
conviendrons  jamais  lant  que  vos  raisonnements  n'approcheront  pas 
davantage  des  vérités  constantes  et  que  tous  les  hommes  sont  capables 
d'entendre.  Les  deux  choses  que  je  tiens  fausses  sont  :  l'une,  que 
plus  l'argent  est  rare  en  France,  et  plus  il  y  en  a.  Un  empirique  eu 
ce  genre  poussera  son  raisonnement  jusque-là;  mais  il  sera  confondu 
par  un  médecin  plus  habile  cl  plus  solide  que  lui.  Pour  prouver  votre 
dire,  vous  me  ferez  voir  que  moins  il  y  en  a,  et  plus  celui  qui  y  est 
circule,  parce  qu'on  le  voit  plus  souvent  :  c'est  ce  qui  en  fait  la  rareté. 
Lorsqu'une  armée  est  supérieure  à  une  autre  par  le  nombre  de  troupes. 
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celle-  ((ui  en  a  le  moins  est  toujours  dans  l'action;  de  celle  qui  en  a  le 
plus,  les  troupes  ne  coniltatlenl  jamais  deux  fois.  Comment  est-il  pos- 
sible qu'il  sorle  beaucoup  plnsd'aijjenl  de  l''rance  qu'il  n'en  entre,  et 
qu'il  y  en  ait  davanta|,'e  (pic  s'il  en  entroit  plus  qu'il  n'eu  sort?  La 
seconde,  c'est  l'article  des  financiers,  ils  ne  sont  protégé»  qu'autant 
qu'ils  sont  nécessaire^;  on  s'en  passera  aisément  quand  on  connollra 
quelque  chose  de  mieux ,  et  c'est  ce  qui  fait  encore  plus  contre  vous  el 
vos  raisounenienis,  de  m'allaquer  par  un  endroit  aussi  loilile.et  qui 
n'a  jamais  fait  aucune  impression  sur  moi.  Je  veux  bien  vous  donner 
deux  heures,  de  demain  eu  huit  jours,  à  Fontainebleau." 


Ce  i"  Novembre  170'!. 

Monseigneur, 

'  Je  suis  fâché  que  mon  traite  de  lo  milice  ne  vous  ait  pas  plu , 
({uoiquc  ne  l'nytint  compose^  (pu;  pnr  i'a|)porl  ;iux  iiitérêl.s  de» 
|»eup!pa,  aliu  de  les  {jararilir  d'une  ohlijfalion  monstrueuse.  Je 
me  serois  fort  bien  rendu  exécuteur  et  garant  du  succès,  parce 
4|u'il  n'y  a  absolument  rien  de  ruineux  ni  d'impossible  :  ce  qui 
n'est  pas,  comme  vous  savez,  tout  à  fait  le  sort  de  ce  qui  s'est 
l'ait  depuis  (piarante  ans,  l'un  ou  l'autre  ayant  assurément  ac- 
fomj)a(jné  les  déniai'ciies  passées,  jusque  là  que  c'étoit  héroïsme 
(pie  tous  les  deux  ne  s'y  rencontrassent  pas,  comme  on  ne  peut 
pas  nier  qu'il  est  arrivé  fort  souvent. 

Au  surplus.  Monseigneur,  je  vous  remercie  très  humblement 
de  l'obédience  (piil  vous  a  ])lu  m'envoyer  pour  vous  aller  saluer 
jeudi  (I  l'Étang,  à  quoi  je  tAcherai  de  ne  |)as  manquer  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu,  bien  qu'il  faut  une  vocation  aussi  forte 
(pie  la  mienne  poiu'  le  salut  ou  le  rétablissement  de  la  France 
aiin  d'espérer  le  moiiulre  succès  sur  la  manière  dont  vous  avez 
trouvé  à  propos  de  marquer  vos  ordres.  Il  parolt  que  votre 
bonté  acquiesce  à  l'importunité  d'im  visionnaire,  dont  vous 
voulez  bien  |)rendre  la  peine  de  rétablir  la  tôte  en  boiuie  as- 
siette, sans  qu'il  ait  jamais  entré  dans  la  vôtre  qu'il  y  ait  seu- 
lement apparence  de  vraisemblable  dans  les  choses  qu'il  vous 
projwse,  ou  dont  il  vous  importune  depuis  (piinze  ans,  après 
en  avoir  autant  employé  à  les  digérer  |)ar  la  pralicpie  :  ce  qui 
manque  absolument  h  ceux  qui  ont  travaillé  auprès  de  M.Vi.  les 
ministres  depuis  1660.  Comme  tout  roule,  Monseigneur,  snr 
celte  dilFt'rence  de  prnticpie  et  de  spécidaliou,  et  (pie  vous  ne 
balancez  pas  un  moment  à  me  parlagcr  de  la  dernière,  en  met- 
tant sur  ce  compte  mes  erreurs  et  ma  contrariété  de  sentiments 
avec  les  manières  présentes,  dnni  par  cons('quenl  vous  revêtez 
les  auteurs  d'une  grande  mesure  du  coiilraire.  savoir  :  la  pra- 
tique, vous  me  permeKrez.  s'il  vous  |ilait,  de  vous  rc|irésenler 
(pi'il  y  a  une  surprise  ell'royable  au  fait;  car,  sans  recourir  à 
mon  genre  de  vie ,  h  l'âge  de  cinquante-huit  ans  que  j'ai  prë- 
scnlenient,  et  à  l'histoire  de  ceux  (pii  travaiileiil  auprès  de 
vous,  ce  qui  sulliroil  |)our  me  faire  gagner  ma  cause,  les  mar- 
ques spécifiques  qui  difl'éreucieut  la  prati([ue  de  la  s|)éculalion 
sont  aussi  certaines  et  aussi  grossièrement  visibles  que  ce  qui 
distingue  l'Étang  d'avec  i'aris.  Voici,  s'il  vous  plaît,  quelles 
elles  sont,  et  ayez  la  bonlt'  de  vous  en  .souvenir,  aliu  que  ce 
soit  une  chose  certaine  (|uau(i  j'aurai  riioiineur  d'arriver  <»n 
votre  présence  :  sans  quoi  il  n'éciioiroit  que  de  vous  demander 
pardon  de  ma  témérité  el  prendre  congé  de  vous.  La  spécu- 
lation donc.  Monseigneur,  consiste  à  travailler  sur  des  projets 


formés  dans  sa  tèl«,  Miut  qu'il  ait  encore  pani,  ni  qne  l'on  ail 

jamais  rien  vu  de  semblable;  et  la  pratique,  au  contraire,  ne 
fait  qu'imiter  et  se  conformer  à  ce  qui  est  déjà  éliibli  e(  MÏvi 
avec  succès  et  a|>plaudissement  par  le  plus  grand  oonibre.  La 
spéculation  promet  et  maintient  des  miracles  de  ce  qu'elle  in- 
vente, mais  sans  aucune  garantie  de  sa  part,  sachant  lincw- 
titude  des  sciences,  et  parconséifuent  de  la  théorie;  la  |irati(|ue. 
au  contraire,  fait  que  ses  sujets  gageront  leur  vie  sur  ta  réus- 
site, quand  ils  ont  une  fois  atteint  ru.sage  de  leur  art,  et  c'est 
un  marché  sans  |K>ur.  La  s|iéculation  ne  peut  mettre  se«  rêve* 
par  écrit,  qu'il  ne  se  lève  aussitôt  une  infinité  de  contrediMUiis 
qui  combatleni  sur  le  papier  la  nouvelle  doctrine;  c'est  ce  qui 
fait  rpi'il  y  a  deux  cents  sectes  ou  hérésies  dans  la  reli|noii 
chrétienne,  qui  s'entredamnent  rt-riproquement.  Quand  la  pra- 
tique écrit,  nuls  opposants,  et  tous  les  livres  qoi  ont  été  faiU 
sur  les  arts  sont  encore  sans  i-épartie.  Sur  ce  (lortrait.  Mon- 
seigneur, jugez,  s'il  vous  plait,  le  prf>cès,  tant  sur  le  ^mteé  que 
sur  le  |)résent.  Que  les  défenseui-s  du  premier  feuillettent  tant 
qu'il  leur  plaira  :  je  suis  assuré  qu'ils  ne  trouveront  (loini 
d'exemple  de  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  iftôo-  Ht  mot. 
je  maintiens  que  je  ne  propose  rien  que  ce  qui  est  et  a  toii- 
joure  été  en  usage  chez  toutes  les  nations  du  monde,  el  même 
en  France  justju'à  l'innovation  marquée,  ainsi  que  je  vous 
justifierai  par  ))ièces  aulhenliques  en  vous  saluant,  de  ma- 
nière que,  si  l'on  a  versé,  c'est  que  l'on  a  quitté  le  grand 
chemin  :  ce  qui  éloit  immanquable.  Aucun  de  ceux  qui  ont 
travaillé  par  le  passé  n'oseroit  se  dire  auteur  d'aucunes  de» 
démarches  passées,  de  |)cur  de  se  couvrir  de  confusion  et 
d'horreur,  tout  connue  nul  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous 
ap|)rocher  n'entreprendra  ])oint  de  former  au  Roi  1,000,000" 
h  sa  garantie  qu'il  ne  fera  pas  vingt  fois  plus  de  mal  au  peuple 
qu'il  n'entrera  dans  les  colTres  du  prince,  sans  parier  mêiDe 
du  payement .  qu'il  fniidrnil  d'une  autre  nature  (pie  ce  qui  s'est 
fait  dejjuis  un  an,  de  nouveau.  df>ns  la  généralité  de  Koiien. 
où  le  Roi  n°a  pas  reçu  un  sol  d'aucune  vente.  l'A  moi.  en- 
core une  fois.  Monseigneur,  que  l'on  traite  de  visionnaire,  je 
suis  prêt  de  me  dire  auteur  de  80,000,000"  de  han-- 
dessus  la  capitation,  de  rendre  mon  projet  public.  •  i; 
il  faut  qu'il  le  soit,  parce  <|ue  l'expérience  ne  déplacera  |ias  un 
commis  de  too  (Vus  de  gages,  et,  en  cas  de  non-rt>u8Mte.  je 
[)crdrai  mes  charges  et  mes  biens,  .'•i  je  tiens  un  langage  si 
dill'érent,  c'est  (pie  je  parle  comme  font  tous  ceux  qui  ont  la 
pratique.  On  ne  demanda  pas  tant  de  si^relés  à  celui  qui  guérit 
le  Roi  à  Calais  en  tC5H.  pnis(]iril  lui  lit  prendre  une  |iolion 
qui  avoit  jiis(praloi's  presque  passé  |iour  un  |ioison.  Si  je  plaide 
celte  cause  devant  vous  seul,  je  suis  assuré  que  je  la  gagnerai. 
Si  vous  trouvez  à  pro|)os  de  vous  faire  acconqwgner  par  d'au- 
tres, je  n'abuserai  point  de  votre  temps  précieux,  qui  seroit 
absolument  perdu.  Vous  s<'ul.  sur  seize  intendants  que  j'ai  vus 
à  Itoiien,  reconnùtt>s  le  dt-sonlre  des  tailles  et  des  aidks. 
M.  le  président  de  Motteville  m'ayant  dit.  ces  jours  (lassÀ, 
que  vous  ntes  vendre  en  détail  des  liqueurs  |MMir  vous  con- 
vaincre que  le  cabarefier  ou  le  vigneron  ne  |)ouvoienl  faire 
ce  trafic  qu  à  perte.  Cela  joint  à  la  forte  convicfioJi  que  ttius 
les  peuples  ont,  et  moi  plus  que  qui  ce  soit,  que  les  surprises 
chez  vous  ne  sont  l'efTot  que  de  la  méprise,  ce  c|ui  ne  s'en  faut 
que  du  tout  au  tout  que  cela  vous  soit  commun  avec  les  autres. 
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fait  espérer  le  salut  des  peuples,  malgré  les  circonstances  avec 
lesquelles  vous  me  permettez  de  vous  en  aller  entretenir. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Monseigneur, 


BoiSGOllLEBERT. 


Ce  1  4  Novembre  1 704. 


Après  vous  avoir  marqué  ma  très  grande  reconnoissance  de 
la  bonté  avec  laquelle  vous  m'avez  reçu ,  je  prendrai  la  hardiesse 
de  vous  dire  que  je  ne  fais  nul  doute  que,  pourvu  que  vos 
vues  soient  bien  exécutées,  vous  rétablirez  la  France,  et  par 
conséquent  les  affaires  du  Roi  et  des  peuples ,  et  que  vous  mar- 
cherez sur  les  traces  du  roi  Louis  XI,  qui  tripla  les  revenus  de 
la  couronne,  de  M.  de  Sully,  qui,  après  une  longue  guerre  civile 
et  durant  une  guerre  étrangère,  paya  260,000,000''  de  dettes 
et  amassa  au  Roi  80,000,000"  d'argent  fait  et  entièrement 
quitte,  et  enfin  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  doubla  le  revenu 
du  prince,  parce  qu'il  en  fit  autant  de  celui  de  ses  sujets:  en 
sorte  que.  Monseigneur,  vous  pourrez  dii'C  aux  peuples,  en 
formant  300,000,000"  de  rente  au  Roi,  comme  je  suis  assuré 
que  vous  ferez,  soit  en  paix  ou  en  guerre,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  gouvernement  interne  du  royaimie,  qu'ils  n'ont 
pas  sujet  de  se  plaindre-,  mais  de  vous  remercier,  puisque  cette 
hausse  ne  sera  qu'un  effet  de  c.elle  de  leurs  richesses,  que  vous 
leiu-  aurez  procurée.  Et ,  de  même  qu'un  Père  de  l'Eglise  fait 
dire  à  un  malade,  en  parlant  à  Dieu  :  Auge  dolorea,  sed  avgc 
patientiam ,  vous  leur  pourrez  aussi  marquer:  irj'ai  augmenté 
vos  tributs,  mais  j'ai  pareillement  haussé  vos  facultés. n  Du 
moment  que  vous  mîtes  le  pied  dans  la  province,  vous  com- 
prîtes sur-le-champ  où  étoit  Tenclonure,  savoir:  la  culture  des 
terres  arrêtée  par  l'incertitude,  et  l'injustice  de  la  taille,  et 
riiorrible  mécompte  des  aides  en  l'état  qu'elles  se  trouvent 
aujourd'hui.  Tout  ce  que  je  ferai  désormais,  moi  et  tous  les 
autres ,  ne  sera  qu'un  éclaircissement  de  ce  que  vous  avez  pensé , 
que  le  partage  de  votre  temps  précieux  ne  vous  peut  per- 
mettre; et  l'on  ne  sauroit  croire  autrement  sans  être  plagiaire. 
Sur  ce  compte  uniquement,  Monseigneur, je  m'en  vais  ti'availler 
désormais  à  vous  insinuer  des  faits  sur  les  blés  et  les  liqueurs , 
qui  est  la  seule  chose  que  Ton  vous  peut  apprendre,  puisque 
les  mesures  et  les  conséquences  que  l'on  en  doit  tirer  seront 
bien  mieux  mises  en  pratique  par  vous  que  par  qui  que  ce  soit. 
Toute  la  grâce  que  je  vous  demanderai  est  que  vous  vouliez 
bien  me  charger  de  l'exécution  en  quelque  contrée,  m'étanl  in- 
différent quelle  elle  soit,  pourvu  que  les  aides  et  la  taille  arbi- 
traire y  aient  lieu ,  non  par  aucune  sensibilité  ou  pi-éférence  que 
de  pareilles  fonctions  aillent  au-dessus  du  posle  que  j'occupe 
dans  mon  pays ,  mais  par  la  grande  satisfaction  que  je  perce- 
vrois  de  faire  voir  que  ceux  qui  ne  pourroient  exécuter  vos 
ordres  s'en  devroient  accuser  tout  seuls,  et  non  vous.  Monsei- 
gneur, qui  êtes  incapable  de  rien  ordonner  d'impossible.  Je  me 
donne  l'honneur  de  vous  envoyer  un  précis  de  mon  travail  sur 
les  blés  ;  il  est  imprimé ,  pour  en  rendre  la  lecture  moins  fati- 
gante, ayant  la  permission  de  deux  feuilles,  sans  privilège, 
quoique  j'en  aie  retiré  tous  les  exemplaires  en  petit  nombre,  et 
n'en  envoie  qu'à  vous,  Monseigneur,  et  à  M.  Desmarelz,  parce 


que  vous  l'avez  chaigé  de  ce  soin.  J'en  ferai  présenter  un  aussi 
à  M.  d'Ai'menonville,  en  négociant  une  affaire  particulière  avec 
lui,  outre  que  j'ai  cru  lui  devoir  cette  marque  de  mon  respect, 
ayant  été  présent  à  l'audience  que  vous  avez  eu  la  bonlé  de  me 
donner.  Je  pense  que,  quand  vous  n'auriez  que  la  prévention 
et  l'amour-propre  à  faire  revenir  d'une  erreur  si  prof'oudémenl 
enracinée  dans  le  Conseil  du  Roi,  toute  sorte  de  secours  ne 
vous  sera  pas  inutile  pour  seconder  vos  bonnes  intentions  et  vos 
lumières,  qui  sont  plus  grandes  que  les  miennes,  ne  vous  ayaiil 
rien  appris  que  vous  ne  sussiez  déjà.  Je  m'en  vais  travailler  sur 
votre  dessein  des  aides,  qui  ne  sauroit  être  plus  grand  et  plus 
nécessaire.  I>es  choses  sont  dans  une  horreur  qu'il  n'y  a  qu'une 
faute  à  faire,  mais  une  faute  effroyable,  qui  est  de  laisser  les 
aides  en  l'état  qu'elles  sont,  qui  sont  telles  que  je  maintiens  que 
tous  les  fléaux  de  Dieu  ,  savoir  :  la  pesie ,  la  guerre  et  la  famine , 
dans  leur  plus  grande  colère,  n'ont  jamais  causé,  en  aucune 
contrée,  la  (piatrième  partie  du  mal  ou  du  l'avage  que  cet  impôt 
a  fait  en  France  depuis  quarante  ans  seulement,  la  ruine  des 
terres  et  des  peuples  ayant  été  érigée  en  plus  clairs  revenus  du 
Roi,  ou  plutôt  des  traitants  :  le  premier  saute  aux  yeux  eu 
quelque  endroit  que  l'on  les  jette  ;  et  pour  le  second,  outre  qu'il 
est  également  constant  en  fait,  les  fermiers  ou  receveurs  de  ces 
droits  déclarent  hautement  que,  sans  les  confiscations,  ils  per- 
droient  dans  leurs  baux.  Vous  savez.  Monseigneur,  par  mes 
écrits  imprimés  et  manuscrits  entre  vos  mains,  que  j'ai  assez 
bien  compris  vos  intentions.  Je  les  mettrai  en  précis,  comme 
les  blés,  pour  le  mois  prochain,  avec  des  pièces  justifiaitives 
qui  feront  dresser  les  cheveux  à  la  tête  et  étonneront  que  le 
royaume  puisse  encore  subsister.  Et ,  avec  tout  cela ,  j'ose  vous 
dire.  Monseigneur,  que  vous  trouverez  autre  chose  que  de  la 
prévention  à  combattre,  comme  aux  blés,  et  je  crois  même 
que  vous  n'en  doutez  pas;  mais  ce  sera  un  rehaussement  de 
gloire  pour  vous,  à  laquelle  participeront  les  exécuteurs  de  vos 
vues,  et  à  quoi  je  suis  plus  sensible  qu'à  tous  les  biens  du 
monde.  Mes  lettres  ou  mes  importunilés  seront  désormais 
sur  cet  article  des  aides  :  ce  qui  me  les  fera  pardonner  en  partie . 
à  ce  que  j'espère  de  votre  bonté,  est  qu'il  y  aura  beaucoup 
plus  de  faits  que  d'avis,  qu'il  seroit  téméraire  de  vous  donner. 
Or,  vous  savez.  Monseigneur,  que,  dans  la  régie  des  peuples, 
comme  dans  l'administration  de  la  justice,  eœ  facto  jus  oritur. 
C'est  ce  qui  fait  qu'un  bon  général  d'armée  réussit  à  proportion 
qu'il  a  de  bons  espions,  qui  lui  apprennent  ce  qu'il  ne  pourroit 
deviner.  Quand  M.  Desmaretz,  qui  est  très  éclairé,  sera  con- 
venu du  fait  des  blés,  le  remède  ou  rétablissement  sera  très 
aisé. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BOISGUILLEBERT. 


A  M.  Dbsmàretz. 

(Novembre  1706.) 
Monsieur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous. envoyer  l'extrait  d'un  traité 
que  j'ai  fait  de  la  nature  et  de  l'intérêt  des  blés,  tant  par 
rapport  à  la  nourriture  des  hommes  qu'au  revenu  du  royaume . 
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dont  ils  composent  la  partie  la  plu»  essentielle,  qui  donne  niénic 
la  vie  et  le  muinlien  ii  tous  les  autres.  Si  celte  doctrine  n'avoit 
pos  été  absolument  i{[norée,  depuis  très  lonjftemps,  de  tout  le 
monde,  hormis  do  M.  le  GoutrAleur  {jt^néral  et  de  vous,  je  ne 
serois  pas  excusnMe  de  vous  avoir  souproin»';  do  la  même 
eiTOur,  dont  vous  me  convainquîtes  du  contraire  d'une  façon  si 
authentique,  lorsque  je  vous  saluai  chez  ce  ministre,  que  ce 
seroit  désoiiiiais  une  extrômo  injustice  de  croire  que  vous 
ignoriez  rien  du  détail,  non  plus  ipie  lui,  qui  s'y  est  rendu  très 
accompli  :  de  sorte  que  tout  ce  que  j'ai  l'ait  jusipi'ici,  et  (pie  je 
ferai  à  l'avenir,  n'est  qu'un  couimontaire  de  ses  vues,  dont  il 
jeta  les  |)remiors  fondeinonts  lors  do  sou  arrivée  en  Noimandie, 
tant  à  l'égard  des  tailles  (juo  des  aides.  Sui-  co  conqito,  trimvez 
l)on,  s'il  vous  plaît.  Monsieur,  que  je  preiuie  la  hardiesse  de 
TOUS  demander  l'honneur  de  votre  protection  et  celui  d'un 
commerce  avec  vous,  au  moins  sur  les  blés,  desquels  vous 
avez  accepté  de  vous  chai'gor  en  présence  do  M.  le  Contrôleui' 
général.  Le  rétablissement  des  xéiitablcs  intérêts  de  celte  denrée 
primitive  et  de  nécessiU;  absolue  vous  coûtera  peu  du  cAté  de  la 
chose,  puisque,  outre  lu  véritable  idée  que  vous  en  jwssédez 
parfaitement,  vous  trouverez  un  bon  second  eu  la  nature,  (pii, 
tendant  toujours  à  la  perfection,  achèvera  puissamment  ce  que 
vous  aurez  une  fois  établi.  Mais  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  (ju'il  n'en  ira  pas  tout  îi  fait  de  môme  quand  il  sera  (jues- 
tion  do  faire  voir  clair  à  roux  ([ui  ont  été  jusqu'ici  dans  les 
ténèbres  sur  une  matière  si  essentielle.  L'amour-propre ,  surtout 
lors<]u'il  est  placé  dans  un  lieu  éminent,  ne  prend  pas  plaisir 
que  l'on  lui  fasse  concevoir  qu'il  a  été  très  longtemps  dans  une 
erreur  très  grossière.  C'est  pai'  cette  raison  que  Sénèque  dit 
(jue,  presipie  dans  toutes  les  contestations  ou  (hsputes,  mit 
ifucerimus  doceri,  sed  non  cedere.  Ce  qu'il  y  a  de  |)lus  fâcheux  est 
([ue  l((  parti  contraire  prétend  avoir  de  son  côté  l'amour  ou  la 
pilié  du  pauvre  et  les  plus  justes  mesures  pourévilor  les  sinistres 
effets  d'une  stérilité  violente,  pendant  que  c'est  le  moyen  le 
plus  certain  de  toinbei-  dans  l'un  et  l'antre  de  ces  fAcheux  acci- 
dents, comme  l'expérience  ne  l'a  que  trop  montré,  ainsi  que 
l'exenqjle  de  nos  voisins,  ([ui  n'ont  jamais  rien  souffert 
d'approchant,  parce  qu'ils  ont  suivi  et  suivent  tous  les  jours 
des  roules  toutes  opposées.  Etrange  fatalité  de  la  monarchie, 
de  n'avoir,  pour  être  riche  et  heureuse,  qu'il  se  défendre  du  zèle 
ol  des  bonnes  intentions  do  ceux  (jui  la  régissent!  M.  le  Con- 
trôleur généi'al  et  vous  étant  les  uniipies  qui  vous  soyez  sauvés 
de  l'inondalion,  me  fera  souffi-ir  cette  expression.  Si  ce  pi-écis 
(pie  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  est  assez  neureux 
pour  se  trouver  de  votre  goût,  je  prendrai  la  niôiiie  liberté 
|M)ur  tout  l'ouvrage,  dans  lequel  je  fuis  voir  invinciblement 
qu'empêcher  la  sortie  et  le  conmierce  libre  des  blés  en  tout 
temps,  hors  ceux  de  cherté  extraordinaire,  (jui  portent  leurs 
défenses  avec  eux ,  est  la  même  chosi;  (pie  poiguardei-,  toutes  les 
années,  une  inlinité  de  monde.  Vous  excuserez,  s'il  vous  plait, 
ma  main,  (pioique  très  mauvaise,  attendu  les  matières,  qui 
n'admettent  point  de  secrétaire,  en  ayant  un  (pii  peint  fort  bien. 
M.  le  Contrôleur  général  m'accorde  lu  même  grâce.  Je  suis, 
avec  un  fort  grand  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

BolS(inLLBBERT. 


Au  OlSrKÔLEOK  GBHBBiL. 

Ce  90  Norembre  170&. 
Monseigneur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  la  vue  figurée  de 
l'élection  de  Mant(M>  à  l't'gard  des  vignes  et  de»  vim.  Quoique 
l'abandon  des  premières  ne  soit  que  d'environ  de  la  moitié, 
comme  l'on  a  négligé  la  culture  de  ce  qui  reste,  le  produit  sur 
le  tout  est  diminué  au  moins,  sur  quinze  parts,  quatorze,  ainsi 
que  vous  verrez  par  lu  rx)riiparaison  de  l'octroi  en  1 66 1  et  le 
prix  qu'il  est  aujourd'hui  :  ce  qui  est  une  balance  infailliUe  et 
innnanquable.  Si  la  meilleure  situation  de  l'imivers  a  souffert  le 
sort  des  terroirs  les  plus  stériles,  par  l'abandon  des  fonds  du 
plus  grand  rapjiort,  ce  n'est  point  l'effet  du  hasard  ou  d'uni- 
cause  surnaturelle;  c'est  une  suite  certaine  de  la  conduite  que 
l'on  a  gardée  à  leui-  t-gai-d.  Je  prendrai  la  hanliesse  de  vous  en 
envoyer  une  feuille  en  pn'cis  dans  le  mois  |)r<>chain,  que  je 
crois  (pii  doit  être  rendue  publi({uc  pour  faire  voir  la  grande 
obligation  que  la  France  vous  aura  de  changer  des  manières  qui 
ont  surpassé  toute  sorte  de  désolation,  et  vous  délivrer  à  même 
tenqis  des  obstacles  ou  des  objections  intéressées,  qui  sont  les 
seules  difficultés  que  vous  pourrez  rencontrer,  mais  qui  ne  doi- 
vent pas  peser  un  grain,  mises  en  comparaison  du  {p-and  bien 
que  vous  procurerez.  Tout  consiste,  quant  à  présent.  Monsei- 
gneiii',  à  ce  (pie  le  fait  .soit,  rendu  constant  :  combien  il  |)eut  y 
avoir  de  vignes  en  France  subsistantes;  combien  d'arrachée»; 
ce  que  la  Normandie,  sur  laquelle  vous  aurez  trois  millions 
d'aides  à  remplacer,  fournit  de  cidres  années  communes  (je  crois 
vous  pouvoir  fournir  celui-là),  et  enfin  le  prix  à  peu  près  que 
chaque  cru  est  vendu,  y  ayant  des  vins  vendus  4oo  *  le  muid. 
et  d'autres  30".  De  plus,  les  endroits  où  les  aides  sont 
effroyables  n'auront  pas  de  peine  h  recevoir  un  diangonenl 
qui  ne  pourra  être  (pi'avantageux  ;  mais  il  n'eu  sera  pas  tout  à 
fait  de  même  de  ceux  qui  ne  les  c(mnoissent  point,  ipioiqu'ils 
souffrent  un  pareil  déchet  dans  le  débit  de  celte  denrée,  causé 
par  l'anéantissement  des  vignobles  limitrophes  où  ce  droit  a 
jiresque  tout  ravagé,  y  ayant  une  solidité  d'intérêts  dans  les 
mêmes  marchandises  (pii  fait  que  le  bien  et  le  mal  que  souffre 
une  partie  devient  aussitôt  commun  h  tout  le  genre,  tout  comme 
au  corps  humain,  où  la  d(^solation  d'un  membre  fait  [lérir  tous 
les  autres,  si  on  n'y  remédie.  Cette  doctrine,  très  vt-ritable. 
({uoi({ue  très  ignorée,  doit  être  rendue  publiijue.  afin  que  ces 
contrées  prétendues  privih-giées  par  l'exemption  des  aides  ne 
regardent  pas  comme  une  (pierelle  d'.^llemand  la  contribution 
(pie  vous  leur  demanderez  pour  le  rachat  d'un  droit  qui  les 
anéantit,  quoique  par  contre-coup.  Par  exemple.  Monsei- 
gneur, la  Bourgogne,  qui  ne  connoit  aucun  de  ces  droits,  ne 
seroit  pas  contrainte  de  donner  son  vin  à  un  sol  la  même 
mesure  qui  se  vend  ai  sols  au  Havre,  si  les  pays  où  elle  se 
décharge  de  l'exciklent  de  sa  consommation  n'y  étoient  point 
plus  sujets  qu'elle ,  de  manière  qu'elle  est  plus  intéressée  que 
ces  contrt'es  mêmes  à  l'adoucissement  de  ces  droits.  C'est  une 
attention  et  une  économie  dans  le  prlage,  qui  dépend  entière- 
ment du  fait.  C'est  un  lieutenant  général  de  Manies  que  je  con- 
nois  depuis  vingt  ans,  et  avec  qui  j'ai  très  grande  habitude, 
qui  m'a  fait  tenir  le  mémoire  (|ue  je  me  donne  l'honneur  de 
vous  envoyer.  11  est  très  vei'sé  dans  le  détail,  cl  j'ose  vous  dire. 
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Monseigneur,  que  loul  le  succès  de  ce  très  grand  bien  que  vous 
procurerez  à  la  France,  et  qui  vous  immortalisera  dans  les 
siècles  à  venir,  dépend  du  service  que  vous  rendront  les  per- 
sonnes de  ce  genre  qui  travailleront  par  une  pratique  perfec- 
tionnée depuis  un  très  long  temps.  Je  l'egarderai  comme  la 
plus  grande  grâce  que  Dieu  et  vous  me  puissiez  jamais  faire, 
de  me  confier  une  généralité.  Outre  les  aides,  dont,  à  moins  de 
quatre  mois,  je  saurai  tout  le  détail,  c'est-à-dire  combien  il  y 
auroit  de  ceps  de  vignes  et  d'arbres,  par  noms  et  siu-noms,  je 
suis  assuré  que  je  ferois  sauter  l'incertitude  ou  l'injustice  de  la 
taille,  ainsi  que  les  horreurs  do  la  collecte,  le  tout  coûtant  trois 
fois  plus  que  la  taille  à  un  pays;  et  cela,  en  y  établissant  une 
jurisprudence  certaine,  qui  pourroit  servir  de  modèle  à  tout  le 
royaume,  sur  votre  compte  et  non  sm*  le  mien,  puisque,  quand 
j'aurois  la  mauvaise  foi  de  m'attribuer  l'honneur  de  votre  pre- 
mière vue,  on  ne  me  croiroit  pas,  et  l'économie  de  la  contribu- 
tion des  arts  et  métiers  a  été  entièrement  attribuée  à  M.  Larcher, 
il  y  a  douze  ans,  quoique  il  n'y  eût  eu  aucune  part,  la  com- 
mission même  m'en  ayant  été  donnée  singulièrement  par  arrêt 
du  Conseil.  Je  ne  cherche  point  aucune  gloire  particulière  :  je 
serai  trop  récompensé  dans  le  service  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  rendre,  et  au  public,  de  la  quote-part  que  je  pourrai 
jjrendre  dans  im  rétablissement  général  qui  vous  rendra  assu- 
rément le  premier  homme  que  la  monarchie  ait  jamais  porté, 
puisque,  l'ayant  trouvée  dans  la  dernière  désolation ,  vous  l'aïu-ez 
rendue  très  florissante.  Je  suis  rempli  de  tous  les  défauts  du 
monde.  Monseigneur;  mais  je  me  suis  attaché  à  un  genre  de 
mérite,  qui  est  de  réussir  dans  toutes  mes  entrepiises ,  sacri- 
fiant tout,  à  la  religion  près,  pour  l'exécution  de  ce  (jue  j'ai  une 
fois  projeté.  Il  ne  tiendra  qu'à  vous,  s'il  vous  plaît,  d'en  faire 
expérience  à  mes  périls  et  risques ,  puisque  je  ne  vous  demande 
point  de  rien  déranger  sur  la  foi  de  mes  vues,  ou  plutùt  pour 
l'exécution  des  vôtres.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  je  m'y  pré- 
pare par  la  pratique  de  tous  les  détails  et  la  connoissance  de 
toutes  les  contrées  du  royaume,  et  il  faudroit  que  mon  esprit 
fût  bien  grossier,  si  je  u'avois  quelque  avantage  sm*  ceux  que 
la  première  sortie  de  Paris  met  en  possession  du  gouvernement 
des  provinces.  Je  crois  que  j'achèterois  de  tout  mon  bien  cette 
grâce  de  vous,  et  que  la  ruine  de  ma  famille  me  seroit  moins 
sensible  que  le  plaisir  que  j'aurois  d'avoir  contribué  au  rétablis- 
sement public,  croyant  d'ailleurs  pouvoir  compter  sur  la  pro- 
messe que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire,  que  vous  me 
mettriez  dans  un  canton  où  je  me  pourrois  immortaliser.  La 
gloire  sera  pour  vous,  et  le  travail  pour  moi. 

Je  suis ,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  *. 

BoiSGUILLEBERT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «Qu'il  se  donne 
bien  de  garde  de  rien  donner  au  public  sur  l'état  des  aides,  et  ce 
((u'il  y  auroit  à  faire  pour  rétablir  le  désordre  du  passé  sur  celte 
matière. 1 

Etat  par  cslimadon  du  produit  des  aides  et  droits  y  joints 
des  géncralilés  ci-après  : 

GÉKÉHALITÉ   DB  CIIÂlO^S. 

i   de  Chàioiis 1 00,000  •* 

Élecfioiis    <    de  Sainle-Menehould ao,ooo 

(   de  Reims 25o,ooo 


Élecfions 


UE.NCnALITC  DE  CflALOS 

d'Épernay 

d(!  Sézanne 

de  Vitry 

de  Joinville 

de  Bar-surAubc. .  .  . 

de  Langres 

de  Cbaumont 

de  Relhel 

de  Troyes 


(suilc). 


tt 


Élerlions 


GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 

d'Amiens 

de  Péronne 

de  Saint-Qucnlin 

de  Monldidier 

d'Abbeviile 

de  Doullens  et  Boulonnois.  . 


laOjOOO 
4o,ooo 
70,000 
45,000 

52,000 

55,000 

33,000 

60,000 

1 55,000 


330,000  " 

73,000 
90,000 

100,000 
300,000 

60,000 
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GÉltÉDAl-ITÉ  D'ORLÉANS. 

d'Orléans 3ii5,ooo  " 

de  Chartios 1 5o,ooo 

de  Montargis A8,ooo 

de  Chàteaudun 60,000 

de  Blois 38, 000 

de  Uoui'dan ao.ooo 

de  Vendôme 3o,ooo 

de  Beaugency 3o,ooo 

de  Romoranfin 35,ouo 

de  Clamecy 33,ooo 

de  Gien 53, 000 

CKNÉRALITÉ   DE  POITIERS. 

de  Poitiers i65,ooo  ^ 

de  Châtellerault 18,000 

de  Fonicnay 73,000 

de  iNiort 5o,ooo 

de  Sainl-Maixent 3o,ooo 

des  Sablcs-d'Olonne 63,000 

de  Tbouars 4o,ooo 

de  Maulëon 3o,ooo 

GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

de  la  Rochelle 140,000" 

de  Saintes 130,000 

de  Cognac 3a, 000 

de  Saint-Jean-d'Angciy 44,oo<i 

GÉNÉRALITÉ  DE    LIM0UE.S. 

Angouléme 73,000" 

Eieclion  de  Bourganeiif 3,ooo 

Mémoire  sur  l'état  des  vignes  de  l'élection  de  Mantes 
et  des  eniirotis. 

On  estime  que,  depuis  trente  années,  le  vignoble  de  l'élection 
de  Mantes,  qui  étoit  en  ce  temps-là  composé  déplus  de  quinze 
raille  arpents ,  est  réduit  à  la  moitié  au  plus,  dont  il  y  a  le  tiers 
qui  manque  de  la  culture  et  des  engrais  nécessaires. 

Il  y  a  plusieurs  causes  de  cette  décadence.  Les  principales 
sont  :  la  cessation  ou  l'extrême  diminution  du  commerce  et 


Elecfions 


APPENDICK. 
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(ransport  des  vins  aux  pays  étranfjere  et  dan»  les  [)rovince8  de 
Normandie  et  de  i'irordio;  les  droits  excessifs  qui  se  perçoivent 
surtout  aux  enlrr^es  des  villes  de  ces  deux  provinces ,  et  c^ux  de 
la  vente  en  détail;  le  droit  de  7  ••  par  nuiid  sur  les  vins  cpii 
passent  les  rivières  de  Seine,  Kiire,  Andelle  et  Iton  pour  c^tre 
transportés  par  charrois  dans  les  provinces  de  Normandie  et 
de  Picardie;  et  encore  la  diminution  et  l'extrême  pauvreté  des 
peuples.  De  lii  vient  (jue  les  vins  périssent  sur  le  chantier  où  ils 
ont  été  entonnés,  pendant  <pie  l'on  l'ait  souvent  viujft  cl  trente 
lieues  dans  la  Normandie  et  dans  la  Picardie,  surtout  dans  le» 
basses  parties  de  ces  provinces,  sans  y  trouver  une  lM)ut<'ille 
de  vin. 

Le  lîi  avril  tliSy,  il  (ut  rendu  au  (lonseil  lui  arrAt  par  lerpiel 
ce  droit  de  7  "  fut  modéré  ii  3  "  10  '  jusqu'au  dernier  jour  de 
septembre  suivant;  mais,  ce  temps  expiré,  ce  droit  resta  sur  le 
pied  de  7  "  comme  auparavant. 

On  avoit,  de  tous  côtés,  exposé  au  Conseil  que  la  diminution 
ou  la  sup])ression  de  ce  droit  augmenteroit  not<d)lenient  le 
transport  des  vins  dans  ces  provinces;  mais  comment  vouloit-on 
([ue,  depuis  le  1  ■!  avril  jns(prau  dernier  de  septend)re,  saison  h 
laquelle  on  ne  trans|)orte  point  de  vins,  on  troiivAt  ce  transport 
si  fort  augmenté,  puisqu'il  est  évident  qu'il  faut  au  moins  des 
années  entières  pour  rétablir  un  commerce  ruiné  et  pour  donner 
moyen  aux  marchands  et  aux  vendants-vins  de  reprendre  leurs 
habitudes  et  la  confiance  en  leurs  correspondants? 

Cependant  on  est  persuadé  que  ce  droit  de  7  **,  qui  ne  pro- 
duit pas  plus  de  60,000  "  au  Roi,  a  fait  diminuer  les  revenus 
de  S.  M.,  dans  les  élections  enfermées  dans  ces  rivières,  de 
plus  .'ioo,ooo  "  par  an,  en  tailles,  aides,  sel  et  autres  droits, et 
a ,  outre  cela ,  dimiiuié  le  tiers  du  revenu  desdites  élections.  Ne 
sera-t-on  jamais  persuadé  que  ce  ne  sont  pas  les  gros  droits  qui 
font  les  grosses  fermes,  mais  que  c'est  le  grand  débit  des 
denrées  et  des  marchandises  ? 

Les  octrois  de  la  ville  de  Mantes  se  perçoivent  uniquement 
sur  les  vins  qui  y  passent  par  eau.  Ilsproduisoient,  il  y  a  qua- 
rante ans,  G  à  7,000  ",  et  ils  ont  été  réceunuent  adjugés  à  'lao". 
Quelle  prodigieuse  diminution!  On  jjeut  juger  de  \h  du  mal- 
heureux état  où  l'élection  de  Mantes  est  réduite. 


Ce  i3  Novembre  (1704). 


Monseigneur, 


Je  n'ai  point  cru  qu'un  écrit  fût  public  pour  **tre  imprimé, 
quand  il  ne  s'en  trouvoit  aucun  exemplaire,  ni  que  ce  fût  vous 
commettre  ou  vous  exposer  h  de  mauvaises  suites  du  câté  du 
jieiqde,  à  l'égard  des  blés,  que  devons  faire  imiter  M.  de  Sully, 
(pii  diH'lara  hautement  la  guerre  aux  ennemis  de  la  sortie  de 
cette  denrée.  L'Angleterre  et  la  Hollande  suivent  la  mftme  doc- 
trine, au  moyeu  de  laquelle  elles  se  sont  garanties  du  degré 
d'horreur  qu'a  éprouvé  la  France,  aux  années  i6()3  et  »6()'(, 
avec  un  terroir  beaucoup  plus  fécond.  Cependant,  Monseigneur, 
vous  me  marquez  que  ce  sont  deux  fautes  qui  méritent  la  plus 
grande  des  punitions,  savoir:  votre  indignation.  Il  est  nécessaire, 
pour  que  cela  soit  avec  justice  et  fondement  connue  tout  ce 
<]ue  vous  faites,  que  vous  soyez  pei'suadé  que  je  travaille  depuis 


trente  ans  et  vous  importune  depuis  quinze  sur  de  purex 
visions;  autrement,  et  s'il  y  avoit  on  peu  d'apparence  que  je 
pusse  contribuer  à  vous  faire  trouver,  sans  violeoee  et  MB* 
didiculté,  les  sommes  nécessaires,  il  est  certain  que  de  paraflt 
crimes  n'aïu-oient  pas  de  projM)rlion  avec  la  peine  qu'il» 
m'attirent,  et  qu'il  seroit  avanlfigcux  de  les  convertir  en  simples 
réprimandes,  la  religion  ne  permettant  point  de  croire  qu'un 
homme,  à  quelque  âge  qu'il  soit,  puisse  jamais  paaser  pour 
incorrigible.  Quand  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  marquer  que. 
sans  constituer  le  Roi  et  sans  dé-soler  les  peuples,  vous  [muviez 
recouvrer  en  ([uinze  jours  tout  l'argent  dont  le  Roi  a  besoin, 
je  n'ai  [)oint  exprimé  des  sentiments  particuliers;  je  n'ai  fait 
qu'être  plus  sincère  ou  plus  impnident  que  le  reste  des 
bommes  :  la  très  grande  pereuasion  (jue  j'ai  de  votre  int^rité 
me  faisoit  croire  que  moi  seul  lui  rendois  justice,  et  rjue  le 
silence  des  autres  étoit  crinn'nel,  bien  loin  de  me  trouver  seul 
coupable,  comme  je  fais  une  triste  expérience.  \je  plus  cruel  est 
que  je  me  vois  privé  de  mon  unique  ressource,  savoir  :  l'espé- 
rance de  la  (in  de  maux  où  ma  situation  me  donne  une  part 
proportionnée  au  mouvement  ipie  j'ai  pris  pour  les  arrêter. 
S'il  arrive  par  hasard  que  la  diminution  journalière  qu'éprouve 
la  France  depuis  quarante  ans.  et  (pii  marche  à  pas  de  géant 
depuis  la  guerre,  vous  fasse  comprendre  qu'il  n'y  a  que  Dieu  et 
le  temps  d'infini,  avant  que  de  prendre  des  mesures  conformes  i 
cette  néces-sité ,  supposez,  s'il  vous  plait,  durant  quinze  jour»^ 
que  je  n'ai  pas  absolument  perdu  l'esprit,  et  tout  votre  argent 
est  trouvé;  et  ayez  encore  la  bouté  de  penser,  à  même  temps. 
que  ces  principes  de  gouvernement,  lestpiels,  pour  augmenter 
les  revenus  du  Roi,  ont,  par  un  Irait  de  fine  |M)htique,  fait 
diminuer  ceux  des  peuples,  sur  seize  parts,  quinze,  au  moins 
dans  l'élection  de  Mantes,  comme  je  vous  t'ai  justifié  par  ma 
dernière;  que  ces  idées,  dis-je,  qui  ont  pris  le  change  d'une  si 
grande  force,  n'ont  peut-être  pas  mieux  réus.si  dans  le  surplus, 
comme  je  prétends  l'avoir  prouvé  invinciblement  :  de  sorte  que , 
la  destruction  d'un  grand  mal  étant  un  très  grand  bien ,  il  est 
infaillible  que  vous  aurez  80,000,000  "  de  hausse  de  tribut, en 
([uinze  jours .  sur  les  peuples .  lorsque ,  dans  le  même  espace ,  vous 
leur  en  aurez  rétabli  quatre  ou  cinq  fois  davantage,  comme  vous 
pouvez  facilement;  et  les  espèces,  que  vous  m'avez  autrefois 
écrit  ne  pouvoir  répondre  ii  une  pareille  promesse,  ne  vous 
manqueront  point  assurément  de  garantie,  quoi  (pie  vous  puis- 
sent dire  et  alléguer  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous  environner. 
Mon  dernier  ouvrage  sera  sur  l'argent;  je  prendrai  la  bardieMe 
de  vous  l'envoyer  en  manuscrit,  dans  un  mois,  en  gardant 
néanmoins  mon  ban.  puis(]ue  vous  m'y  avez  condamné.  Cest 
un  ouvrage  qui  m'attireroit  beaucoup  d'applaudissement,  s'il 
étoit  rendu  public,  puisque  je  prouve  que  l'on  raisonne  sur 
ce  niétail  un  |)eu  plus  grossièi-ement  ipie  l'on  n'a  fait  sur 
les  vignes.  Je  n'aurois  (pi'à  en  abandonner  le  manuscrit  au 
hasard  :  comme  il  n'y  a  rien  que  de  très  respectue<ix  jKHir  les 
personnes  en  place,  les  libraires  s'en  empareroienl  bientôt, 
comme  ils  firent  de  mon  premier  ouvrage.  Mais  je  me  coiiso- 
lerois  aisément  de  la  privation  de  ce  plaisir,  si.  étant  adreiaé 
h  vous  seul,  il  me  peut  obtenir  le  pardon  de  mes  crimM. 
qui  peuvent  bien  vous  faire  cJianger  i  mon  égard,  mais  non 
pas  rien  diminuer  de  l'attache,  de  l'estiine  angvMre.  de  la 
foi-te  persuasion  des  lumières  et  de  l'inMgnlé,  MM  que  du 
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très  profond  respect  .ivoc  lequel  vous  m'avez  permis  de  me 
dire  depuis  quinze  ans,  Monseigneur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur*. 

BoiSGDiLLEBEBT. 

*  En  marge  est  écrit  ;  kVous  m'avez  demandé  de  mettre  bien  au 
fait  M.  Desmaretz,  et  que  vous  élabliriez  si  soliden)ent  vos  proposi- 
tions, que  le  Roi  lireroit  80,000,000  11  de  votre  travail  sans  charger 
les  peuples.  Je  vous  avois  mis  aux  mains  avec  lui,  et  je  vous  assure  que 
vous  n'avez  jamais  tant  désiré  que  moi  le  succès  de  votre  ouvrage. 
Rien  ne  vous  empêche  de  continuer,  que  votre  démangeaison  à  vous 
faire  imprimer;  mais,  comme  malheureusement  tout  ce  que  vous  pro- 
posez n'est  pas  aussi  bon  que  vous  vous  le  persuadez,  qu'il  y  a  bien 
des  gens  qui  broient  vos  ouvrages  sans  les  entendre,  et  que  vous  eu 
condamnez  plusieurs  qui  ne  l'ont  peut-être  pas  mérité,  si  vous  voulez 
vous  abstenir  de  chercher  l'applaudissement  du  public  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  y  donner  une  dernière  approbation,  vous  ne  trouveiez 
personne  qui  s'intéresse  plus  que  moi  au  succès  de  voire  entreprise.?! 


Ce  9  Décembre  (  1704). 
Monseigneur, 

Il  me  paroissoit ,  par  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  du  «s 4  du  passé,  que  vous  m'aviez  remis  en  quelque 
manière  la  faute  que  j'avois  faite  en  laissant  mouler  une  feuille 
sur  les  blés  :  ce  qui  n'est  pas  l'exposer  au  public,  puisque 
j'avois  retiré  tous  les  exemplaires ,  en  petit  nombre ,  pour  vous 
les  envoyer,  s'il  se  rencontroit  de  votre  goût  de  faire  revenir  le 
riOnseil  du  Roi  de  sa  surprise  sur  cet  article ,  qui  coûte  constam- 
ment à  la  France  plus  que  ce  que  le  Roi  ne  peut  jamais  lever. 
Cependant  vous  prenez  la  peine  de  me  reparler  encore  de  cette 
faute  par  votre  lettre  du  99  :  sur  quoi,  je  me  référerai  à  ma 
précédente,  qui  est  que  cela  ne  m'arrivera  de  ma  vie,  et  que, 
quelque  amour-propre  qui  règne  parmi  ceux  qui  écrivent,  je 
vous  sacrifierai  les  prétendus  applaudissements  que  je  pourrois 
attendre  du  public  de  mes  ouvrages.  Si  je  n'avois  pas  déjà  été 
dans  ces  dispositions,  les  louanges  que  les  examinateurs 
donnèrent  à  tout  le  livre  dont  cette  feuille  n'est  qu'un  précis, 
m'auroient  fait  succomber  à  la  tentation,  en  ne  cachant  pas 
fort  soigneusement  le  manuscrit.  Vous  n'en  avez ,  Monseigneur, 
que  la  première  partie,  qui  fait  voir  invinciblement  que  plus 
le  blé  est  à  bon  marché,  plus  le  pauvre  est  misérable,  ainsi  que 
le  riche;  la  seconde  montre  avec  la  même  certitude  que,  si  la 
sortie  du  royaume  n'est  libre  en  tout  temps ,  les  horreurs  des 
stérilités  sont  immanquables ,  (piand  les  récoltes  ne  sont  pas 
abondantes.  J'appelle  à  ma  garantie  la  Hollande,  l'Angleterre 
et  M.  de  Sully.  Je  me  donnerai  l'honneur  de  vous  l'envoyer, 
après  que  vous  aurez  reçu  le  mémoire  de  l'argent.  Vous  me 
marquez  encore.  Monseigneur,  que  je  parle  mal  de  personnes 
(pii  ne  l'ont  pas  mérité.  Permettez-moi,  s'il  vous  plaît,  de  vous 
leprésenter  que  je  ne  nomme  personne  ,  mais  ne  fais  la  guerre 
(ju'aux  méprises,  ne  croyant  pas  non  plus  que  lorsque  vous 
vîntes  en  i685  en  Normandie,  à  ce  qu'il  me  semble,  avec 
M VI.  les  autres  commissaires  du  Conseil,  (jue  le  sujet  de  votre 
voyage  fût  pour  faire  le  panégyrique  des  manières  établies 
depuis  1660  :  au  moins  les  billets  circulaires  ne  portoient  rien 
ilapprochant;  non  plus  que  les  projjriétaires  des  vignobles  de 
l'élection  de  Mantes,  dont  le  déchet  va ,  sur  seize  parts,  à  quinze, 


ainsi  que  le  dernier  mémoire  que  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous 
envoyer  justifie,  soient  très  disposés  à  recpiérirque  la  couronne 
civique  soit  décernée  aux  auteurs  de  pareilles  dispositions.  Je 
m'en  réfère  entièi'ement ,  Monseigneur,  à  ce  que  vous  en  pensez 
et  à  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire  sur  les  aides  :  sur  quoi 
je  vous  ofl're  mes  très  humbles  services,  tant  pour  ramasser  les 
pièces  qui  doivent  former  le  bâtiment,  que  pour  l'exécution, 
que  je  prendrai  toujours  à  mes  périls  et  risques  dans  une 
généralité,  ainsi  que  la  libération  de  l'incertitude,  injustice  et 
ruine  de  collecte  des  tailles ,  qui  coûte  au  peuple  trois  fois  plus 
que  le  corps  de  cet  impôt,  de  notoriété  publique.  Comme  le 
tout  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l'année  qui  vient,  puisque  la 
taille  et  la  capitation  sont  assises,  si  vous  ne  voyez  pas  une 
assurance  certaine  de  gagner  ce  temps,  le  mal  n'est  pas  sans 
remède ,  quelque  ridicules  que  vous  paroissent  mes  propositions, 
et  je  veux  bien  être  garant  du  succès  à  la  perte  de  tout  ce  que 
j'ai  vaillant,  sans  que  l'expérience  ou  le  déconcertement  qui 
pourroit  s'en  ensuivre  coûte  quoi  que  ce  soit  au  royaume.  Si 
vous  trouvez  îi  propos  que  j'en  communique  avec  M.  Desmaretz, 
prenez  la  peine  de  me  le  mander  ;  je  me  donnerai  l'honneur 
de  lui  écrire  sur  ce  compte,  ne  m'ayant  point  fait  celui  d'ime 
réponse  a  ma  dernière,  non  plus  qu'à  une  précédente;  ou  au 
moins  je  ne  l'ai  pas  reçue.  Il  est  très  habile  et  a  tout  l'esprit  du 
monde  ;  mais  je  pense  que,  s'il  avoit  su  ce  qu'il  a  appris  dans 
sa  retraite,  on  pourroit  dire  des  vignes  et  des  liqueurs  ce  que 
Virgile  marque  de  la  ville  de  Troie ,  si  on  s'étoit  aperçu  de  la 
tromperie  de  ce  cheval  fatal  qui  la  fit  périr  : 

Trojaqne,  nunc  stares,  Priaraique  arx  alla  manercs. 

Vous  êtes.  Monseigneur,  dans  une  situation  très  propre  à 
rétablir  la  fVance,  n'ayant  aucune  part  aux  causes  de  son  dés- 
ordre ;  mais ,  même  dans  un  Age  très  peu  avancé ,  vous  décou- 
vrîtes primo  intuitu  où  étoit  le  mal,  savoir:  les  aides  et  la 
mauvaise  économie  des  tailles  :  mais  il  s'en  faut  beaucoup  .que 
cela  vous  soit  commun  avec  tout  le  monde ,  et  il  n'y  a  personne , 
si  fort  ])urgé  d'amour-propre,  qui  prenne  plaisir  d'entendre 
dire  que,  pour  faire  mie  chose  accomplie,  il  faut  prendre  le 
contre-pied  de  ce  qu'il  a  pensé  jusqu'ici.  C'est  pourtant  là  de 
quoi  il  s'agit  aujourd'hui,  et  c'est  de  cette  manière  que,  si  les 
besoins  de  l'État  ne  vous  font  pas  le  crédit  d'une  année  qui  est 
nécessaire  pour  le  rétablissement  des  aides,  qui,  étant  votre 
ouvrage,  redonnera  plus  de  200,000,000**  de  rente  à  la 
France,  on  peut  imiter  la  médecine,  qui  use  d'adoucissements 
jusqu'à  une  parfaite  giiérison.  Je  prendrai  la  hardiesse  de  vous 
en  envoyer  le  modèle,  aux  même  conditions  marquées  tant  de 
fois.  Quant  à  la  force  de  mes  expressions,  dont  vous  me 
paroissez.  Monseigneur,  faire  une  reprise,  elles  sont  beaucoup 
moins  fortes  que  celles  qui  se  trouvent  dans  plusieurs  hvres  im- 
primés avec  privilège, notamment  les  mémoires  de  M.  de  Sully, 
Mézeray,  et  même  Saint-Évremond.  Toute  ma  doctrine  n'a  et 
n'aura  jamais  qu'un  mot,  savoir  :  donnez  au  peuple,  et  il  vous 
donnera;  mais  je  mets  en  fait  que,  depuis  quarante  ans,  toutes 
demandes  que  l'on  lui  a  faites  portoient  avec  elles  l'enlèvement 
de  dix  fois  plus  de  biens  qu'il  n'étoit  nécessaire  pour  satisfaire 
à  ce  que  le  Roi  exigeoit.  Cette  maxime  est  encore  certaine  : 
Les  peuples  ne  peuvent  rien  payer  que  par  la  vente  de  leui-s 
denrées,  et  l'on  n'exige  de  l'argent  d'eux  que  pour  recouvrer 
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<]ns  flenrdns.  Ci'peiKliint  toutes  soi-lcs  do  clioses  sont  [mkmUi- 
meiit  (lu  fumier;  ilonc  il  est  impossible  (ju'ila  puissent  satisfaire, 
et  rar{jent,dtant  seul  en  valeur,  n'est  rare  que  par  cette  raison, 
outre  (|uo  c'est  Ji  lui  à  faire  tout  le  commerce,  au  lieu  qu'autre- 
fois il  n'eu  fiiisoit  pas  la  treutiànu'  paitie,  comme  il  est  aisé  de 
vériller;  le  cnklit,  qui  est  entièrement  [X'nlii,  les  billets,  les 
contrats  et  la  parole  même  faisoicnt  les  vin{jt-neuf  autres. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  Irrâ 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

B018GUILLEBEBT. 

Mémoire  sur  les  aides. 

Quoique  ce  ([uon  a[)pelle  aides  en  France  y  soit  très  ancien, 
cl  ({ue  ce  droit  ait  subsisté  longtemps,  non  seulement  sans 
altérer  l'opulence  de  cet  Etat,  mais  môme  en  lui  laissant  con- 
tracter une  hausse  et  un  redoublement  de  richesse ,  tant  dans 
les  revenus  du  prince  que  de  ses  sujets ,  qui  ne  sont  point  deux 
choses  sépai-ées,  tous  les  trente  ii  quarante  ans,  h  remonter 
deux  siècles  au-dessus  de  iCOo,  on  peut  dire  toutefois  que, 
depuis  ce  temps,  le  malentendu  ou  le  déconcertement  qui  est 
arrivé  dans  cet  inq)ôt,  malgré  les  bonnes  intentions  de  MM.  les 
ministres,  a  changé  tout  ix  fait  les  choses  de  face,  et  qu'au 
lieu  d'un  surcroit  de  facultés  conmie  dans  les  époques  précé- 
dentes, chaque  année  n  renchéri  de  misère  sur  les  supérieures, 
en  étant  arrivé  comme  dans  les  aliments  les  plus  salutaires  et 
les  plus  naturels,  lesquels,  pris  avec  modération,  servent  au 
soutien  de  la  vie,  pondant  que  l'excès  cause  infailliblement  la 
nioi't  des  sujets  qui  n'observent  aucune  mesure.  En  un  mot,  la 
peste,  la  guerre  et  la  famine  ou  tous  les  Iléaux  de  Dieu,  dans  la 
j)lus  grande  colère  du  ciel ,  et  les  conquérants  les  plus  barbares 
n'ont  jamais  produit,  dans  leurs  ravages,  la  vingtième  partie  des 
maux  que  ce  tribut  a  opérés  encore  une  fois  dans  le  royaume, 
dont  il  n'a  fait  qu'enfriche  des  terroirs  les  plus  précieux  en 
plusieurs  contrées,  en  ôtant  toute  espérance  de  rétabhssement  : 
'  en  quoi  il  renchérit  sur  les  autres  destructions,  n'y  ayant  point 
d'endroit  où  il  se  boive  tant  d'eau  qu'au  lieu  où  il  croît  plus  de 
liqueurs,  dans  lequel  il  s'en  perd  davantage  que  l'on  n'encon-. 
sume  ailleurs.  Quoique  l'on  convienne  (juc  le  peuple  ne  peut 
payer  rien  que  par  la  vente  des  denrées  nécessaires  h  la  vie,  et 
que  l'on  ne  veut  avoir  de  l'argent,  dont  tout  le  monde  est  si  fort 
altéré,  que  pour  se  procurer  les  mêmes  besoins,  on  a  néan- 
moins agi  comme  si  on  avoit  été  fortement  persuadé  du  con- 
traire, ainsi  (jue  l'on  va  voir  par  ce  détail. 


1. 

Il  n'y  a  point  d'autre  richesse 
sur  la  terre  que  les  fruits  qu'elle 
lionne,  dont  le  degré  plus  ou 
moins  forme  toute  son  opulence 
OH  sa  misère,  el  un  prince  pa- 
reilloment  n'a  point  d'autre 
moyen  de  subsister,  ni  lui  ni  les 
«iens,  que  la  part  que  lui  font 
ses  sujets  de  ce  qu'ils  recueillent 
sur  le  terroir,  si  ce  n'est  pas 
immédiatement  denrée  par  den- 
rée. L'argent,  qui  n'a  clé  inventé 
que  pour  la  commodité  du  com- 


merce, el  hors  duquel  il  n'a  pis 
plus  de  vertu  que  des  pierres, 
ne  produit  que  le  même  cffcl, 
puiB(|u'un  sujet,  en  le  donnant  a 
son  prince,  ne  le  lui  livre  que 
comme  une  obligation  de  bailler 
à  celui  i  qui  ce  prince  remettra 
ce  gage  la  pareille  quantité  qui 
a  été  stipulée,  ou  de  ses  fruits 
excrus,  ou  d'une  partie  de  son 
travail. 


I. 

Quand  Dieu  parla  des  fruits 
de  la  terre,  lorsqu'il  en  mit 
l'Iionime  en  possession,  il  les 
baptisa  du  nom  de  richene,  el 
c'est  se  révolter  contre  celle  dé- 
cision d'en  former  du  fumier, 
comme  l'on  fait  Ions  les  jours. 
L'or  el  l'argent,  qui  n'ont  été 
appelés,  après  plusieurs  siècles 
que  l'on  s'en  étoil  passé,  seule- 
ment connne  troupes  auxiliaires 
el  pour  nicltr»  une  espèce  d'éco- 
nomie de  gages  et  de  balance 


II. 

Cependant  la  surprise  doit 
être  effroyable  de  voir  en  France 
vivre  publiquement,  tranquille- 
ment, plus  de  dix  mille  hommes 
qui  n'ont  point  d'autre  fonction 
ni  d'autres  richesses  que  de  dé- 
truire continuellement  les  li- 
queurs, soit  dans  leur  excrois- 
sance ou  dans  leur  consomma- 
tion, que  toute  rautorité  du  Roi  et 
la  puissance  de  la  justice  el  des 
magistrats  ne  soit  employée  qu'à 
les  faire  jouir  avec  tranquillité 
d'un  droit  si  effroyable ,  et  ijuc 
la  moindre  contradiction  de  la 
part  des  propriétaires  qui  souf- 
frent cette  désolation  passe  aus- 
sitôt pour  une  rél>ellion  mani- 
feste, punissable  par  les  plus 
grandes  peines. 


m. 

A  ce  désordre  on  en  ajoute 
un  autre  encore,  pour  le  moins 
aussi  effroyable ,  qui  est  de  main- 
tenir que  c'est  l'intérêt  du  Roi 
que  l'on  poursuit,  et  que  l'on  ne 
peut  faire  valoir  ces  revenus 
qu'en  anéantissant  les  terres  de 
son  royaume  et  les  biens  de  ses 
sujets. 


daos  le  labyrialhe  d'ackats,  de 
ventes  et  de  renealet  d'uoe  inG- 
nit<'-  de  denrées  que  la  corruption 
du  cœur  a  iovenlée*  et  multiplie 
tous  les  jours,  les  érigeant  en 
espèces  de  oécesrité,  tk  devenu 
te  tyran  ou  plutôt  l'idole  de  ce* 
mêmes  denrées,  contraignant 
les  sujets  que  l'avarice  dévore  à 
les  lui  offrir  à  tous  moments  en 
sacriGce ,  et  ne  recevant  presque 
point  d'autre  encens  que  la  fu- 
mée qui  sort  de  l'incendie  des 
fruits  les  plus  précieux  et  des 
plus  beaux  présents  de  la  nature, 
qui  sulTiroient  à  faire  subnsler 
une  infinité  d'hommes,  et  qui 
périssent  tous  les  jours  manque 
de  secours. 

II. 

Quand  on  passe  par  une  cou- 
tix'e  de  vignes  arrachées,  autre- 
fois vendues  i  ,000  écus  l'arpeol 
dans  leur  valeur,  et  que  l'on 
voit  des  quantités  de  liqueurs 
repostées  dans  des  celliers,  sans 
que  l'on  en  puisse  trouver  le 
prix  de  la  futaille  vide,  comme 
il  est  arrivé  une  infinité  de  fois, 
et  puis  qu'A  dix  lieues  de  là  ou 
marche  plusieurs  journées  sans 
rencontrer  une  bouleiik  de  vin, 
et  que  l'on  demande  les  raifoos 
de  cette  bizarre  et  monslruenae 
disposition,  on  ne  manque  pM 
de  répondre  que  c'est  rouvrage 
des  fermiers  du  Roi,  qui  oe 
peuvent  faire  valoir  ses  revenas 
que  de  cette  sorte,  c'esl-i-dire 
en  faisant  plus  de  désolation  que 
des  troupes  ennemies  vivant  à 
discrétion. 

III. 

Comme  pareillement  quand 
on  demande  pourquoi  on  a  coo- 
traint  les  propriétaires  d'arr»- 
cher  une  vigne,  on  peut  répondre 
naturellement  que  c'a  été  pour 
augmenter  les  revenus  du  Roi, 
puisque  cette  vexation  te  couvre 
de  ce  prétexte,  tout  comme  on 
peut  dire  aussi  natoreUemeot  qne 
l'on  ruine  les  vins  M  les  vigno- 
bles afin  que  le  Roi  refoive  de 
quoi  donner  i  ses  troape*  et  à 
ceux  qu'il  paye  et  entretient  des 
sommes  pour  acheter  du  vin ,  c( 
qu'il  faut  que  ses  sujets  boivent 
de  l'eau  afin  que  ceox  qu'il  sti- 
pendie puisMBi  M  ] 
liqueurs. 
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IV. 

De  ces  faits,  qui  sont  conslanU, 
il  s'ensuit  une  conséquence,  la- 
quelle, quoique  1res  certaine, 
est  comme  le  soleil  que  Ton 
ne  sauroit  envisager  fixement 
sans  être  aussitôt  obligé  de  fer- 
mer les  yeux,  savoir  :  qu'en 
France,  au  contraire  de  tous  les 
pays  du  monde,  où  l'on  ne  con- 
noît  point  d'autre  revenu,  ni 
pour  les  princes,  ni  pour  les 
peuples,  que  la  vente  des  den- 
rées et  fruits  qui  y  excroissent 
par  un  travail  continuel  des  habi- 
tants, c'est,  dis-je,  en  ce  royaume 
tout  le  contraire,  et  le  monarque, 
depuis  quarante  ans,  n'a  point  de 
produit  plus  certain,  au  moins 
à  ce  qu'on  veut  persuader  à 
MM.  ses  ministres,  que  la  des- 
truction de  ces  mêmes  fruits, 
dont  le  degré  de  désolation  aug- 
menlant  tous  les  jours,  il  semble 
qu'il  seroit  avantageux  d'arrêter 
le  mal,  tout  délai  étant  domma- 
geable. 


Mais,  pour  montrer  que  tout 
ceci  n'est  point  un  mécompte 
qui  soit  l'effet  du  hasard,  mais 
une  suite  très  naturelle  et  très 
nécessaire  de  la  manière  dont 
les  fermes  des  aides  sont  admi- 
nistrées, il  faut  un  peu  des- 
cendre dans  le  détail ,  et  poser 
d'abord  pour  fondement  que,  si- 
tôt qu'un  sous-fermier  ou  autre 
s'est  rendu  adjudicataire  d'une 
élection,  il  y  établit  d'abord 
cinquante  ou  soixante  commis 
ou  receveurs,  plus  ou  moins  se- 
lon les  endroits,  pour  percevoir 
des  droits  excédant  en  plu- 
sieurs lieux  quatre  fois  la  valeur 
celui  (gic)  de  la  denrée;  qu'il  n'y 
a  aucun  d'eux  qui  regarde  ses 
appointements  comme  son  prin- 
cipal objet,  mais  tous  n'ont  en 
vue  que  d'empêcher  que  le  moins 
de  gens  qu'il  sera  possible 
aient  des  liqueurs  en  cave,  que 
l'on  n'en  fasse  aucun  commerce 
ni  transport  par  les  chemins,  et, 
pour  cela,  d'avoir  à  chaque  pas 
des  gens  repostés  pour  voir  si  le 
cérémonial  nécessaire  avant  que 
de  voiturer  des  liqueurs  a  été 
exactement  observé  :  de  quoi 
étant  juges  et  parties,  et  ayant  à 
rlisculer  le  tout,  de  lui-même 
très  obscur  et  tiès  mystérieux. 


IV. 

L'argent  n'étant  que  l'esclave 
de  la  consommation,  c'est  don- 
ner le  congé  à  ses  fondions  que 
de  détruire  ce  qui  le  met  en 
marche;  ainsi,  si  on  le  voit 
moins,  c'est  qu'il  a  moins  à 
faire. 


C'est  de  cette  sorte  et  par  celte 
manoeuvre  que  le  vin  de  Bour- 
gogne, qui  se  donne  le  pbis 
souvent,  et  même  dans  la  con- 
joncture présente,  i5  deniers  la 
mesure,  est  détaillé  dans  le 
Havre  ai  sols  en  la  même 
quantité,  quoique,  le  transport 
s'en  pouvant  faire  par  eau,  la 
proportion  d'un  sol  peut  suffire 
pour  les  frais  de  la  voiture  :  en 
sorte  que,  quoique  les  denrées 
qui  viennent  de  la  Chine  et  du 
Japon  en  France  n'augmentent 
que  des  trois  quarts  du  prix 
qu'elles  coûtent  sur  les  lieux, 
les  liqueurs,  dans  ce  royaume, 
haussent  de  seize  ou  dix-huit 
paris  sur  une,  de  province  à  au- 
tre :  ce  qui  réduisant  la  con- 
sommation à  la  dixième  partie 
de  ce  qu'elle  pourroit  être  natu- 
rellement, et  de  ce  qu'elle  étoit 
même  avant  ces  méprises,  on 
ne  doit  pas  s'étonner  que,  de 
causes  si  violentes,  on  en  voit  des 
effets  si  surprenants,  et  que  l'on 
arrache  les  vignes  et  qu'on  laisse 
périr  les  liqueurs  excrues  dans 
ime  contrée  pendant  que  les 
peuples  des  endroits  limitrophes 
et  des  lieux  mêmes  ne  boivent 
que  de  l'eau  à  ordinaire  règle, 
y  en  ayant  plus  de  trois  cent  mille 


avec  des  gens  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  la  confiscation  du 
total  s'en  ensuit  fort  naturelle- 
ment, qui  se  partage  au  sol  la 
hvre  entre  toutes  les  parties, 
sans  préjudice  de  la  conséquence , 
qui  est  bien  leur  intention,  sa- 
voir :  que,  par  l'impossibilité  du 
transport,  on  ait  des  liqueurs 
pour  rien  aux  endroits  où  elles 
excroissent,  afin  de  les  acheter 
à  ce  prix  pour  les  refaire  vendre 
à  dix  lieues  de  là  une  somme 
exorbitante  en  détail,  pour  leur 
profit  particulier,  les  cabaretiers 
leur  rendant  compte  de  clerc  à 
maître  en  beaucoup  d'endroits; 
et  cela  s'appelle  faire  valoir  les 
revenus  du  Roi. 

VI. 

Cette  désolation  de  liqueurs 
ne  s'en  est  pas  tenue  à  celte 
simple  denrée  ;  mais,  comme  elles 
ont  toutes,  et  surtout  celles  qui 
servent  au  maintien  de  la  vie, 
une  liaison  et  un  intérêt  solidaire 
et  réciproque,  ainsi  qu'il  se 
trouve  entre  les  membres  du 
corps  humain,  dont  la  désolation 
d'un  seul  attire  souvent  celle  de 
tout  le  sujet,  cette  destruction 
de  liqueurs  a  fait  le  même  ravage 
presque  dans  toutes  les  autres 
productions  de  la  terre.  Comme 
par  un  effet  de  la  Providence, 
chaque  pays  en  a  de  singulières 
et  de  municipales,  qui  seules 
sulfiroient  pour  lui  faire  jouir  de 
toutes  par  l'échange  qu'il  en 
faisoit  avec  les  contrées  voisines, 
qui  se  trouvoient  semblablement 
partagées  d'autres  denrées  à 
elles  particulières,  en  sorte  que 
ce  commerce  les  faisoit  tout  pos- 
séder autant  qu'il  étoit  néces- 
saire, sans  périr  par  l'abondance 
d'une  chose  pendant  qu'elles 
éloienl  tout  à  (ait  privées  d'une 
autre.  Celte  destruction  de  li- 
queurs a  tout  à  fait  ruiné  cette 
perfection ,  et  a  jeté  chaque  pro- 
vince dans  la  nécessité  de  périr 
également  par  l'abondance  d'une 
chose  et  par  la  disette  entière 
d'une  autre. 


arpents,  de  valeur  de  plus  de 
3,000  livres  autrefois,  arrachés 
par  cette  cause,  la  fortune  des 
auteurs  de  si  grands  désordres, 
([uelque  monstrueuse  qu'elle  soit, 
ainsi  que  le  prétendu  produit  du 
Roi,  n'allant  pointa  la  vingtième 
partie  du  tort  et  de  la  perte  que 
le  tout  cause  au  royaume. 


VI. 

Un  pays  doit  trafiquer  avec  un 
pays,  comme  un  marchand  avec 
un  marchand.  Or,  si  un  parti- 
culier exigeoit,  avant  que  l'on 
pût  enlever  sa  vente,  qu'il  fallût 
parler  à  huit  ou  dix  facteurs, 
tous  séparés  de  domicile,  et  qui 
n'y  seroient  le  plus  souvent 
point,  ne  passeroil-il  pas  pour 
un  insensé  et  ne  se  luineroit-il 
pas  en  bannissant  toutes  ses 
pratiques  ;  el ,  après  sa  désolation , 
laudroit-il  consulter  un  oracle 
pour  en  savoir  la  cause,  et  ne 
traiteroit-on  pas  même  de  fou 
quiconque  meltroit  cette  des- 
Iruclion  sur  un  autre  compte 
que  sur  celui  de  celte  conduite? 
Cependant  tous  ces  roles-là  se 
jouent  aujourd'hui  impunément 
Il  l'égard  des  liqueurs,  lant  à 
l'égard  de  leur  désolation,  que 
des  raisons  que  l'on  en  allègue 
et  des  remèdes  que  l'on  y  peut 
apporler. 


A  M.  Desmabetz. 

Ce  30"  Décembre  (170/1),  à  Rouen. 
Monsieur, 
J"ai  reçu  celle  que  vous  m'avez  fait  riiouneur  de  mécrire, 
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<|iii  m'npprftnfl  l*;  rn.'illioiii'  de  la  PVaricf;  (l'élrfi  dans  la  dernière 
misère  h  si  (jruiul  iiiairlié,  on  plutôt  d'avoir  ii  contester  sa 
félicite  contre  de  si  foibles  adversaires  que  sont  ceux  que  vous 
avez  pris  la  [jcine  <le  rnc  marquer.  L'Anffleteire  et  la  Hollande 
ont  pour  sauvojfardc,  par  les  sentiments  des  |)euples,  contre  la 
misèrent  la  t'amino,  une  licence  presque  continuelle  d'enlever 
les  grains;  et  même,  dans  lu  première,  le  pays  l'achète  à  prix 
d'argent.  Moyennant  cela ,  on  n'y  a  jamais  vu  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  extrf'inités.  La  France,  qui  a  pris  le  contre-pied,  a  fait 
une  niallicureuse  expérience  de  toutes  les  deux,  qui  lui  sont 
également  singulières  dans  toute  la  terre  habitable;  et  vous  pre- 
nez la  [)eiue  de  me  marquer  qu'il  y  a  des  personnes  en  place 
(pte  l'on  ne  sauroit  convaincre  de  celte  vérité!  Que  .M.  le  Con- 
trôleur général  me  laisse  faire  imprimer  mou  ouvrage  sur  les 
blés,  dont  vous  n'avez  vu  qu'iui  extrait,  et  je  suis  assuré  que 
ces  Messieurs  les  contredisants  auront  une  si  grande  honte  de 
leurs  eri-eurs  passées,  (pi'ils  se  garderont  bien  de  les  vouloir 
augmenter  ])ar  une  obstination  qui  ne  serviroit  qu'à  convaincre 
(ju'ils  se  mettent  peu  en  peine  de  ce  qu'il  en  peut  coûter  au  Hoi 
et  au  peuple  pourvu  qu'ils  ne  conviennent  pas  d'avoir  été  capa- 
bles de  nK'prises.  Pour  l'autre  raison.  Monsieur,  qui  est  la  cer- 
titude du  prix,  c'est  à  la  nature  à  le  mettre.  En  i65o,  elle 
l'avoit  haussé  des  trois  quarts  de  ce  qu'il  étoit  cinquante  [ans] 
auparavant,  sans  nul  déconcertement  et  sans  que  cela  s'appelât 
l'aminé,  tout  comme,  en  1600,  il  avoit  pareillement  triplé  le 
[irix  auquel  il  étoit  en  i55o ,  savoir  :  le  setierde  Paris  à  20  sols; 
tout  cela,  au  niveau  des  autres  marchandises,  qui  doivent  con- 
server une  parité  de  hausse  :  autrement,  tout  est  perdu,  comme 
dans  la  conjoncture  d'aujourd'hui,  où  l'on  abandonne  la  culture 
ou  l'engrais  de  la  plupart  des  terres  pai-co  (jue  les  frais  excè- 
dent le  produit,  et  l'on  prodigue  d'ailleurs  les  grains  en  des 
usages  étrangers,  l'un  et  l'autre  promettant  une  famine  à  la 
première  apparence  de  stérilité;  le  tout,  sans  piéjudice  de  la 
misère  courante,  cet  avilissement  de  grains  coûtant  trois  fois 
aux  pauvres  et  aux  riches  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  mettre 
le  Roi  hors  de  nécessité  de  ruiner  s(«>  peuples  par  la  vente  de 
leurs  immeubles  pour  ses  besoins,  et  cela  à  neuf  de  perte  pour 
eux,  pour  un  de  profit  qui  revient  dans  ses  coll'res,  ce  surplus 
étant  entièrement  anéanti.  Jugez,  Monsieui-,  si  une  monarchie 
peut  tenir  longtemps  avec  de  pareilles  manières,  surtout  étant 
attaquée  par  toute  rEiu'0|)e,  qui  la  combat  avec  des  contribu- 
tions amiuelles,  qui  a  été  la  manière  de  la  France  jusqu'à 
l'arrivée  de  Catherine  de  Médicis,  qui  introduisit  les  partisans  : 
ce  qui  est  si  véritable,  que  le  roi  François  I",  qui  avoit  constam- 
ment autant  d'ennemis  que  Louis  le  Gi-and,  et  à  qui  les  cent 
mille  luunmes  qu'il  eiitretenoit  coûtoient  autant  que  les  cinq 
cent  mille  d'aujourd'hui,  ne  ruina  point  ses  peuples,  ne 
s'endetta  point,  et  laissa  h  h  5,ooo,ooo  "  d'argent  fait  dans  son 
Ti"ésor  royal ,  qui  reviennent  à  |>lus  de  5o,ooo,ooo  "  d'à  présent , 
et  cela  parce  que  les  t  G, 000,000  "  de  revenu  dont  il  jouissoit 
équipolloieut  à  3oo,ooo,ooo  ".  Il  falloit  que  ses  peuples, 
pour  les  fournir,  rendissent  la  même  quantité  de  deni-ées  (pie 
pour  donner  maintenant  3oo, 000,000  ".  Ce  sont  là  des  vérités. 
Monsieur,  dont  l'approfondissement  ne  liiit  pas,  à  beaucoup 
près,  plaisir  à  tout  le  monde,  mais  dont  la  ressource,  pour  y 
avoir  recours,  devient  tous  les  jours  plus  de  saison;  et  c'est 
sur  ce  compte  et  sur  ce  modèle  que  je  maintiens  que  les  peu- 


ple» agréeront  ime  assiette  réglée  de  80,000,00»  *  de  Uaime 
en  leur  rétablissant  trois  fois  davantage,  en  un  moment,  par  ia 
cessation  d'une  violence  continuelle  sur  les  grains  et  les  liqueurs 
qui  les  anéantissent  (sic)  tout  à  fait. 

Je  suis,  avec  un  fort  grand  respect.  Monsieur,  votre  (r^ 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

B018CCILI.MERT. 


Au  Co.yTKÔLEVn  GBnilUL. 


Ce  ï3  Décembre  («706). 


Monseigneur, 


J'ose  vous  dire  que,  si  mes  lettres  sont  pressantes,  l'étal  de 
la  France  ne  l'est  pas  moins.  Bien  qu'il  n'y  ait  qui  que  ce  soit 
dans  ie  royaume  si  maltraité  personnellement  que  moi,  je  ne 
veux  attendre  mon  salut  que  d'une  cause  générale,  l'attention 
singulière  et  privilégiée  dans  laquelle  chacun  se  renferme  impu- 
nément depuis  (|uarantc  ans,  sans  se  mettre  en  peine  de  l'in- 
térêt public ,  le  sacrifiant  même  presque  toujours  à  son  profit 
particulier,  étant  uniquement  ce  qui  fait  périr  la  France. 
M.  Desmaretz  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  que,  quoique  vous 
fussiez  convaincu,  et  lui  aussi,  de  mes  maximes  sur  les  blés, 
cependant,  comme  ce  n'étoit  pas  le  sentiment  de  plusieurs 
personnes  en  place,  cela  faisoit  beaucoup  de  difTiculté.  Je  voas 
avoue,  Monseigneur,  que,  quelque  prévenu  que  je  sois  de  mon 
imagination,  elle  demeure  tout  à  fait  courte  en  cette  occasion, 
et  ne  conçois  [)as  ({ue ,  s'agissant  de  prendre  son  parti  en  une 
rencontre  où  il  est  cpiestion  de  tirer  les  peuples  d'une  extrême 
misère,  les  mettre  en  état  de  fournir  au  Roi  ses  besoins  sans 
beaucoup  s'incommoder,  et  conjurer  enfin  les  horreurs  d'une 
stérilité  future,  on  puisse  s'arrêter  tout  court  de  peur  d'inléres- 
ser  la  ré|>utation  de  gens  qui  croient  avoir  bien  mérité  de  la 
république,  (pioiqu'ils  l'aient  absolument  ruinée.  Siée  n'étoit 
pas  cela  seul ,  Monseigneur,  que  ces  Messieurs  ont  pour  objet 
par  rapport  uni(|uement  à  eux ,  ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  marfjuer.  l'exemple  de  l'.ingleterre,  où  le  |)euple, 
constamment,  (pii  gouverne  l'économie  du  dedans,  établit  une 
récompense  à  pure  perte  sur  lui  pour  ceux  qui  font  sortir  les 
grains,  seroit  plus  que  suffisant  pour  convaincre  les  plus 
prévenus.  Les  horreurs  de  i6()3  et  i6f)4,  seulement  éprouvées 
en  France,  quoique  la  plus  fertile  contrée  de  l'Europe,  parla 
pratique  de  cette  maxime  erronée,  viendroient  encore  au 
secours  :  le  tout,  sans  parler  de  la  discussion  du  labourage,  par 
laquelle  on  voit  clair  connue  le  jour  que  la  moitié  des  terres  du 
royaume  ne  peuvent  porler  les  frais  de  la  culture  au  prix  qu'est 
le  blé,  et  que  l'autre,  d'un  plus  facile  approtitement .  ne  sauroit 
payer  le  fermage  :  ce  qui  est  une  perte  causée  volontairement, 
(pii  excède  trois  fois  tous  les  besoins  du  Roi.  Mais  ce  qui  me 
siu-prend.  Monseigneur,  plus  que  toute  autre  chose,  est  que 
vous,  qui  êtes  très  rempli  de  lumière,  prêtiez  en  quelque  ma- 
nière la  main  à  maintenir  les  auteurs  de  sentiments  si  erronés 
et  si  préjudiciables  au  public  dans  cette  malheiueuse  s<'curité. 
et  que  vous  les  laissiez  jouir  si  tranquillement  d'une  réputation 
si  mal  acquise.  C'est  parce  que  j'ai  vu  qu'il  ne  vous  étoit  pas 
agréable  que  mes  ouvrages  fussent  rendus  publics,  que  je  n'en 
ai  pas  abandoimé  les  manuscrits  au  hasard,  puisque,  si  jent 
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les  avois  pas  toujours  suivis  de  très  près,  ils  n'eussent  jamais 
manqué  d'être  imprimés,  sans  aucun  ministère  de  ma  part,  en 
sorte  que  l'on  ne  m'en  eût  pu  former  aucun  incident,  non  plus 
que  M.  de  Cambray  de  son  TéUmaque,  ainsi  qu'à  bien  d'autres. 
Je  ne  perds  jamais  le  respect  dû  aux  personnes  en  place,  ni  par 
mes  écrits  ni  dans  mes  discours,  de  façon  que  je  n'ai  rien  à 
craindre  de  ce  côté-là.  Pour  les  surpi'ises,  dont  vous  n'êtes 
auteur  d'aucune ,  ce  n'est  pas  la  même  chose  :  je  ne  vois  presque 
point  de  livre  imprimé  avec  privilège  qui  ne  s'en  explique, 
dans  les  occasions,  plus  vivement  que  moi,  et  un  prédicateur, 
ayant  dit  dans  un  sermon,  au  milieu  de  Paris,  qu'il  y  avoit 
des  gens  qui,  n'étant  parents  de  qui  que  ce  soit,  se  faisoient 
héritiers  de  tout  le  monde ,  n'en  a  pas  eu  moins  de  vogue  ni 
moins  de  liberté  de  prêcher.  Si  mon  traité  des  blés  avoit  été 
imprimé,  la  voix  publique  auroit  fait  ouvrir  les  yeux  sur  une 
prévention  si  préjudiciable,  dont  on  n'est  pas  néanmoins  si  fort 
convaincu  que  l'on  n'ait  besoin  d'autorité  pour  s'empêcher  de 
perdre  sa  cause,  avec  de  grands  intérêts  de  prétendue  réputa- 
tion. Quand  M.  d'Argenson,  à  mon  dernier  voyage  de  Paris, 
me  voulut  marquer  que  le  grand  marché  des  blés,  quel  qu'il 
fût,  étoit  l'unique  conservateur  de  la  félicité  publique,  surtout 
dans  Paris,  lui  ayant  demandé  s'il  concevoit  que  les  laboureurs 
dévoient  cultiver  les  terres  à  perte  et  ne  rien  donner  à  leurs 
maîtres,  il  me  répondit  naturellement  que  cette  prétention  seroit 
ridicule;  mais,  sur  la  discussion  de  la  dépense  nécessaire  et  du 
prix  auquel  il  falloit  que  fussent  les  grains  pour  y  parvenir,  je 
le  trouvai  très  court,  comme  n'en  sachant  pas  le  premier  mot, 
mais  ne  voulut  point  sortir  de  son  principe  qu'il  falloit  absolu- 
ment que  les  grains  fussent  à  bon  marché.  Lui  ayant  fait  ime 
reprise  s'il  trouveroit  que  ce  fût  un  grand  avantage  de  les  voir  à 
9  0  sols  le  setier  à  Paris,  comme  ils  étoient  il  y  a  cent  cinquante 
ans,  c'est-à-dire  à  moins  qu'il  ne  faut  pour  le  simple  ferrage 
des  chevaux  du  laboureur,  je  le  mis  dans  la  même  situation  que 
M.  Amelot,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  lorsqu'il  avoit  liquidé 
800,000  **  de  défalcation  à  compte  sur  i,5oo,ooo  **  que 
deraandoient  les  fermiers  généraux  pour  la  diminution  des 
droits  de  sorties  des  manufactures ,  que  vous  aviez  bien  voulu 
accorder;  lui  ayant  fait  voir  un  fait  du  sieur  le  Gendre,  qu'il 
payeroit  tout  passé  5o,ooo  **,  et  que  lui  et  les  fermiers 
s'étoient  mépris,  sur  trente  parties,  de  vingt-neuf,  il  me  fit  con- 
noître,  sans  nul  crédit,  que  ma  conversation  ne  lui  étoit  pas 
agréable.  C'est  par  de  pareilles  lumières.  Monseigneur,  qu'il  a 
passé  en  chose  jugée  qu'il  faut  que  le  laboureur  cultive  à  perte, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  donne  rien  à  son  maître,  qui,  à 
son  tour,  ne  donnera  aucun  travail  aux  ouvriers ,  comme  il  arrive 
présentement.  Si  vous  en  désirez  bien  être  éclairci  par  un  détail 
dont  vous  êtes  singulièrement  capable,  prenez  la  peine  de  m'en- 
voyer  quérir  trois  marchands  de  détail  dans  Paris ,  savoir  :  un 
chandelier,  un  épicier  et  un  drapier,  et  faites-leur  représenter 
leurs  registres  de  cinq  ans,  que  le  blé  valoit  1 8  **  le  setier.  Vous 
verrez  qu'ils  vendoient  six  fois  davantage  qu'ils  ne  font  h  pré- 
sent; bien  attendu  qu'il  leur  falloit  pour  6  sols  de  pain  davantage 
par  jour,  sur  une  pistole  qu'ils  profitoient  de  plus.  Or,  comme 
presque  aucun  d'eux  ne  fabrique,  c'est  le  même  raisonnement 
pour  leurs  ouvriers.  Si  mon  traité  des  blés  avoit  été  rendu  public, 
ces  preuves ,  avec  l'exemple  des  autres  nations ,  auroit  (  sic)  sauvé 
une  perte  au  royaume;  mais  il  en  auroit  coûté  un  peu  de  réputa- 


tion à  des  gens  applaudis,  et  qui  sont  bien  aises  que  l'on  ne  les 
vienne  pas  troubler  dans  cette  tranquille  jouissance.  C'est  par 
la  même  conduite  qu'il  y  a  1,600,000**  de  perte  sur  les  vignes 
de  Mantes,  et  à  proportion  sur  le  reste  du  royaume.  Un  écrit 
public  eût  ])H  détourner  l'orage  et  faire  honte  aux  auteurs;  mais 
la  perte  publique  est  moins  préjudiciable  au  royaume.  Maho- 
met a  établi  sa  religion  sur  les  mêmes  principes  :  défenses 
d'écrire,  ni  de  disputer  contre. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBEBT. 


Ce  28  Décembre  (1704). 
Monseigneur, 

Je  nie  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  l'histoire  de  la 
décadence  des  vignes  de  Vernon  ;  elle  est  d'un  sieur  Leraoine- 
Belisle,  président  au  grenier  à  sel,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  du 
bien,  et  fait  les  affaires  de  M.  de  Bouville.  Tous  ceux  que  j'ai 
mis  en  besogne  pour  les  exciter  à  travailler,  je  leur  ai  promis  de 
vous  les  nommer,  n'ayant  point  d'autre  payement  à  leur  faire  : 
je  m'acquitte  de  ma  parole,  ou  plutôt  de  la  justice  qui  est  due. 
quoique  presque  nullement  pratiquée,  dont  j'ai  fait  expérience 
en  ma  personne.  Quoique  cet  écrit  soit  mal  peint,  je  le  regarde 
comme  une  déposition  de  témoin,  qui  doit  faire  foi.  Ainsi,  je 
ne  l'ai  point  fait  copier,  outre  que  je  ne  pense  pas  qu'il  vous 
apprenne  rien  de  nouveau,  et  que  vous  n'ayez  vous-même. 
Monseigneur,  vu  sur  les  lieux:  de  sorte  que,  comme  les  choses 
ne  sauroient  être  plus  déplorées,  vous  ne  pouvez  vous  mé- 
prendre en  apportant  du  changement.  Je  ne  l'avois  point  conçu . 
depuis  plus  de  trente  ans  que  je  travaille,  devoir  être  fait  d'abord 
en  toute  son  intégrité  par  une  suppression  entière  des  aides, 
quoique  l'avantage  (|ui  en  reviendroit  au  Roi  et  au  peuple  fût 
assurément  plus  considérable  que  par  la  rétention  d'une  partie 
de  la  cause  des  désordres;  cependant,  dans  les  très  grandes 
maladies,  les  médecins  ne  donnent  point  d'abord  de  fortes 
médecines,  de  peur  que  la  personne  indisposée  n'en  pût  souffrir- 
la  violence  :  un  léger  adoucissement  dans  les  aides ,  faisant  un 
fort  grand  bien,  ne  soulèveroit  pas  une  infinité  de  gens  considé- 
rables, lesquels,  sans  être  partisans,  ne  laissent  pas  de  tirer  du 
produit  de  ce  malheureux  impôt.  Un  pape,  que  je  crois  être 
Nicolas  IV,  ayant  trouvé  ridicule  un  tribunal  en  forme  de 
Chambre  des  comptes  où  l'on  rapportoit  toute  la  dépense  des 
Cordeliers,  jusqu'à  leurs  pitances  et  habits,  comme  Sa  Sainteté 
en  ayant  le  domaine ,  et  eux  le  simple  usage ,  sans  nulle  propriété , 
mit  son  autorité  et  son  caractère  en  compromis,  et  lui  au  hasard 
d'être  déposé;  au  lieu.  Monseigneur,  que  l'expérience  du  grand 
bien  qu'il  reviendroit  par  la  diminution  des  droits  exorliitants . 
vous  feroit  gagner  du  terrain  et  de  la  confiance  pour  achever 
ce  que  vous  aiu-iez  si  heureusement  commencé.  Mais  ce  n'est 
pas,  quant  à  présent,  ce  cju'il  y  a  de  plus  provisoire;  j'ose  vous 
dire,  avec  tous  les  peuples,  que  vous  avez  besoin,  dans  le  mo- 
ment, de  secours  qui  ne  se  fassent  point  attendre,  et  c'est  ce 
que  je  maintiens  que  j'ai  fait  par  mes  quatre  feuilles  précé- 
dentes ,  y  compris  la  première  imprimée ,  quoique  non  publique , 
qui  sont  un  précis  de  toute  votre  doctrine,  et  par  conséquent 
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une  {garantie  certaine;  mais  la  cinquième,  que  j'aurai  l'honneur 
(le  vous  envoyer  pour  le  premier  joiu-  de  l'an,  en  vous  le  sou- 
haitant heureux ,  en  sera  la  plénitude.  Je  table  sur  80,000,000  " 
de  hausse  au  Roi  par  un  travail  de  trois  heures,  non  seulement 
sans  exdciilions,  mais  en  faisant  |)laisir  au  peuple.  Je  ne  crains 
point  d'ôtre  traité  de  visionnaire,  par  ce  que  d'abord,  en  tirant 
l'ëpée,  je  jette  le  fourreau,  et  soutiens  qu'il  n'y  a  que  les  gens 
du  môme  échantillon  de  ceux  qui  ont  fait  arracher  les  vifjnes 
pour  enrichir  le  Roi  et  causé  les  famines  de  iG()3  et  169^, 
qui  me  puissent  contredire.  Or,  connue  une  pareille  nation  ne 
fait  aucune  foi,  je  suis  hors  de  peur.  Mais  il  y  a  bien  |)lu8, 
Monscijjneur  :  comme  il  s'agit  des  intérêts  du  public,  il  est  juge 
souverain  en  cette  partie;  ce  (pi'il  acceptera  ou  refusera  est  une 
décision  certaine  du  succès.  Permettez-moi  de  rendre  mes  écrits 
publics,  et  vous  verrez  l'applaudissement  que  j'en  recevrai,  du 
plus  grand  nombre  s'entend,  car,  [mur  ceux  qui  vivent  de  la 
destruction  d'autrui,  je  renonce  à  les  persuader.  Si  je  suis  ridi- 
cule, il  sera  aisé  de  le  faire  voir;  mais  c'est  ce  que  qui  que  ce 
soit  n'oseroit  entreprendre,  et  vous  n'aurez  point  la  peine  de 
leur  interdire  l'impression  d'aucun  de  leurs  ouvrages  pour  la 
défense  de  manières  qui  font  horreur  h  Dieu  et  aux  honmies.  Le 
ri'uel  de  ces  80,000,000  ",  et  je  le  conçois  dans  toute  son  étendue, 
est  qu'il  faut  faire  entendre  au  Roi  que  le  prince  le  plus  mal 
servi  dans  la  perception  des  tributs  qui  ait  jamais  été  sur  la 
terre,  est  Louis  le  Grand,  connne  ses  peuples,  sous  le  meilleur 
prince  de  l'univers,  ont  été  les  plus  malheureux.  C'est  par  la 
cessation  de  cet  état  violent  que  vous  les  pouvez  enrichir  en 
trois  heures.  Gela  ne  se  peut  faire  sans  fracas  du  côté  de  la 
cour;  mais  comparez,  s'il  vous  plaît,  la  gloire  qui  vous  en 
viendra ,  avec  les  suites  des  dernières  extrémités  dont  la  France 
est  menacée,  si  elle  ne  peut  subvenir  aux  besoins  nécessaires, 
comme  cela  paroît  naturellement  impossible,  tant  que  l'on  ne 
I  se]  servira,  pour  y  subvenir,  que  des  niAnies  moyens  qui  l'ont 
rendue  misérable.  Je  conçois  encore.  Monseigneur,  que  mon 
ministère  semble  revêtir  l'insulte  que  je  fais  ù  des  gens 
ap])laudis  d'un  surcroît  de  honte  ,  qui  semble  porter  leur 
patience  à  bout,  en  ce  que,  passant,  et  chez  eux  et  chez  autnii, 
j)our  gens  d'une  extrême  sagesse,  moi  qui  ai  une  réputation  fort 
équivoque ,  comme  tous  mes  sendjlables ,  ose  lever  la  crête  contre 
eux  et  leur  faire  la  leur  d'une  manière  si  insultante. 

Mais  un  mol,  s'il  vous  plaît ,  de  réflexion.  La  sagesse  ne  con- 
siste pas  dans  un  extérieur  bien  composé ,  des  paroles  concer- 
tées et  une  représentation  éclatante  dans  tout  ce  qui  paroît  au 
dehors.  Si,  sous  cette  couverture,  il  y  règne  des  passions,  sur- 
tout corporelles ,  une  ignorance  grossière ,  et  un  manque  de 
réussite  dans  toutes  les  affaires  d'importance ,  il  s'en  ensuivra  de 
tout  point  :  pulchrn  faciès,  sed  non  cerebrum  habet.  Je  veux  bien 
être  jugé  à  ce  niveau-lh.  Par  la  gr.Ace  de  Dieu,  dans  toute 
ma  vie,  il  y  a  nulle  action  de  jeunesse,  n'étant  redevable,  après 
le  ciel,  de  ma  fortune  qu'à  mon  travail.  Vous  avez  eu  la  bonté 
de  me  marquer  que  vous  me  confieriez  un  canton  :  ce  que  je 
souhaite  plus  que  de  vivre,  pour  le  rétablissement  de  la  France. 
Mais,  si  vous  consultez  les  sages  à  la  mode,  vous  [ne]  me 
mettriez  pas  dans  un  village  ;  et  moi  je  maintiens  (pi'it  moins 
que  vous  n'envoyiez  au  plus  habile  d'entre  eux  les  morceaux 
tout  taillés ,  qu'aucun  ne  réussira  dans  la  répartition  des  tailles , 
qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  provisoire.  La  simple  promesse  de 


ce  que  vous  avez  envie  de  faire  |>our  les  peuples  produira  itur- 
le-champ  un  très  gran<l  bien.  Or,  ce  sera  ime  marque  certaine 
de  vos  intentions  de  me  mettre  daas  un  cantr>n.  Si  cela  k  pou- 
voit  acheter  à  prix  d'argent,  je  ne  vous  en  im|Mrtuiierois  point. 
G'esl  cette  espérance  <pii  fait  (jue  di^rmais  jp  ne  chercherai  pas 
d'autre  applaudissement  rpie  le  vôtre,  quoique  tous  mes  sem- 
blables aient  toujours  succombe  à  cette  tentation,  qui  est  plus 
vive  que  la  passion  même  des  richesses. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  voir*- 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

B3ISGDILI.ESEIT.  ' 

Mémoire  des  raisons  pour  lesquelles  les  vignes  sont  si  fort  à  charge 
de  noire  temps. 

Autrefois  les  vignes  étoient  d'un  grand  profit,  parce  que,  n'v 
ayant  point  ou  peu  d'im|)ôts  sur  les  vins,  le  débit  s'en  laisoit 
plus  facilement  et  plus  abondamment,  tant  en  gros  qu'en  détail. 

Mais ,  depuis  que  l'on  a  pris  à  tâche  de  les  surcharger  d'une 
inGnité  de  droits,  qui  excèdent  de  beaucoup  leur  valeur,  il  est 
arrivé  que  le  profit  ipie  tiroient  les  propriétaires  ou  les  fermiers 
des  vignes  a  passé  à  ceux  qui  ont  fait  le  recouvrement  de  ces 
droits  excessifs  :  de  sorte  que ,  ces  derniers  s'étant  enrichis  de 
la  ruine  des  premiers,  on  ne  doit  pas  s'étonner  s'il  y  a  aujour- 
d'hui si  peu  de  vignes  dans  les  endroits  où  il  y  en  avoit  beau- 
coup autrefois. 

Ge  ruineux  abondonnement  des  vignes  ne  s'est  pas  fait  tout 
d'un  coup,  et  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  d'abord  du  préjudice 
qu'il  a  causé;  car  les  particuliers  qui  arrachoient  les  vignes 
trouvoient  de  quoi  se  dédommager  dans  les  premières  anni^ 
par  la  fertilité  des  fonds ,  lesquels ,  étant  engraissa  de  longue 
main ,  donnoient  tous  les  ans  une  quantité  prodigieuse  de  bons 
grains  sur  un  ou  deux  labours,  ce  qui  étoit  d'autant  \>\u* 
agréable  dans  les  vignobles  qu'il  n'y  a  pres(|ue  point  de  lem» 
labourable. 

La  suite  a  fait  assez  connoltre  que  cet  agrément  a  coûté  cher 
pour  le  peu  de  temps  ([u'il  a  duré.  I^es  engrais  de  ces  fonds  étant 
épuisés ,  et  les  jtrojjriétaires  n'ayant  ni  le  moyen  ni  le  dessein 
de  les  remettre  en  vignes,  ils  sont  restés  en  friche,  ou  n'ont  pa 
donner  des  grains,  médiocres  ou  mauvais,  que  de  quatre  années 
l'une. 

Le  nombre  des  vignes  étant  considérablement  diminué,  et  le 
produit  des  fonds  presque  anéanti,  les  gens  qui  y  trouvoient 
auparavant  leur  subsistance,  soit  en  les  cultivant,  soit  en  les 
faisant  cultiver,  ont  été  bientôt  réduits  h  une  exti-ême  pauvreté  : 
ce  qui  a  obligé  de  diminuer  les  tailles  des  vignobles,  de  manière 
que  tel  village  se  trouvera  avoir  payé  a, 000  *  de  taille,  qui  n'en 
[paye]  pas  plus  de  600  ";  au  lieu  que,  si  l'on  eût  diminué  les 
impôts  du  vin ,  on  auroit  moins  perdu ,  et  l'on  aurait  guéri  le 
mal  dans  sa  source .  <pii  paroît  j)résentement  innu-able. 

En  effet ,  si  l'on  considère  ce  qui  s'est  passé  à  cet  ^rd  depuis 
l'année  1677,  qui  fut  fort  alrandante  en  vin,  on  verra  qu'il  est 
impossible  de  tenter  aucun  rétablissement  qu'en  ôlant  la  meil- 
leure partie  des  impôts,  et,  entre  autres,  celui  qu'on  ap}>ellele 
grand  droit. 

Premièrement,  en  ladite  année  «677,  les  marehands  qui 
avoient  acheté  une  grande  quantité  de  vin,  l'ayant  feit  porter 
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suivant  l'usage  ordinaire  à  la  foire  de  Saint-Romain  de  Rouen , 
voyant  qu'ils  n'en  avoient  i)oint  le  débit ,  voulurent  l'abandonner, 
tout  enfûté  et  tout  charrié,  aux  fermiers  des  aides,  pour  se  libé- 
rer des  droits  qu'ils  leur  demandoient;  mais  ils  ne  purent  obte- 
nir leur  décharge  desdits  droits  sur  ce  pied-là  ;  il  fallut  perdre 
le  vin  à  la  meilleure  partie ,  et  payer  lesdits  di-oils. 

Ce  malheur  a  été  cause  que,  depuis  ce  temps-là,  les  mar- 
chands d'échalas  et  de  futailles,  qui  achetoient  le  vin  de  ceux 
à  (pii  ils  les  vendoient,  n'ont  plus  voulu  l'acheter,  et  se  sont 
contentés  de  le  prendre  pour  le  porter  en  foii-e,  et  leur  tenir 
compte  de  ce  qui  leur  en  revenoit  de  bon,  les  droits  payés  et 
les  frais  de  leur  voyage  et  séjour;  et  ainsi  les  plus  gros  mar- 
chands ,  à  l'envi  l'un  de  l'autre ,  s'étant  bien  trouvés  de  cet  ex- 
pédient, par  lequel  ils  ne  risquoient  rien,  sont  devenus  en 
quelque  façon  les  facteurs  des  vignerons ,  qui  ont  été  obligés  de 
s'en  rapporter  en  tout  à  leur  bonne  foi. 

Depuis  ladite  année  1677  jusqu'en  1699,  le  vin  ayant 
presque  toujours  été  à  vil  prix,  chacun  s'est  fait  un  mérite 
d'arracher  ses  vignes,  et,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  resté  la  moitié 
de  ce  qu'il  y  en  avoit,  le  vin  n'en  a  pas  été  mieux  vendu,  et 
les  vignes  sont  aussi  diminuées  de  prix  :  tellement  qu'un  arpent 
de  vignes  qui  valoit,  par  exemple,  aux  environs  de  Vernon,  en 
certains  cantons  comme  à  Saint-Pierre-de-Longueville,  jusqu'à 
1.000  *♦,  ne  vaut  plus  que  5oo  ^  au  plus,  et,  à  Pressagny- 
rOrgueilleux  jusqu'à  800  ",  n'en  vaut  pas  plus  de  3 00  «;  encore 
n'est-ce  pas  en  argent  comptant,  mais  à  rente  sur  de  pauvres 
vignerons  que  la  nécessité  de  leur  emploi  attache  nécessairement 
à  la  culture  de  ces  sortes  d'héritages. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  manière  dont  les  marchands  en 
usent  à  l'égard  des  vignerons  dans  les  foires  ayant  rebuté  ceux- 
ci  de  ce  genre  de  commerce,  où  ils  risquent  de  perdi-e,  sans 
espérance  de  rien  gagner,  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont 
avisés  de  garder  leur  vin  sur  le  chantier  jusqu'à  ce  (pi'il  se  pré- 
sentât occasion  de  le  vendre  à  quelques  comnuuiautés  ou  des 
particulière,  qui  en  viennent  quelquefois  acheter  sur  les  lieux; 
mais,  cette  occasion  étant  rare  et  convenant  à  peu  de  personnes, 
il  arrive  que  les  vignerons  qui  restent  ainsi  chargeas  de  leur  vin. 
ne  le  pouvant  vendre  en  gros  et  voulant  évitei-  les  droits  du 
détail,  le  débitent  à  mussepot,  en  fraude  des  droits  ;  ce  qui  les 
expose  souvent  à  des  procès,  dont  les  frais  et  les  amendes  les 
ruinent  entièrement. 

D'ailleui-s ,  que  peuvent  faire  ces  pauvres  gens  ?  Ils  doivent  de 
tous  côtés;  ils  ne  peuvent  autrement  s'acquitter  que  parla  vente 
de  leur  vin  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Quant  aux  bourgeois,  (jui  faisoient  autrefois  valoir  le  plus  de 
vignes  qu'ils  pouvoient,  ils  s'en  sont  défaits  tout  à  fait  et  n'en 
veulent  plus  entendre  parler.  La  raison  est  <|u'un  arpent  de 
vignes  demande  (ju'on  y  avance ,  avant  que  d'en  rien  retirer, 
/lo"  pour  le  façonner,  ai"  pour  le  fumer,  et  autant  pour 
l'échalader  :  ,ce  qui  fait  88  ^,  outre  les  frais  de  vendanges, 
qui  vont  bien  à  1 2  **.  C'est  donc  une  avance  de  1 00  **  par 
arpent ,  où  il  ne  vient,  par  année  commune,  que  six  muids  de 
vin  au  plus,  qu'il  faut  revêtir  de  six  futailles,  ai"  chaque, 
valant  ai".  Ainsi,  ce  sont  1  ai  "qu'il  faut  débourser,  et 
souvent  le  vin  ne  va  qu'à  90  ",  et  quelquefois  à  beaucoup 
moins  :  ce  qui  fait  que  l'on  est  ordinairement  en  retour,  et  que 
presque  jamais  on  ne  retire  le  fermage  avec  les  avances. 


Celte  fâcheuse  destinée  des  vignes  a  fait  que  la  plupart  des 
terres  qui  y  étoient  propres  aux  environs  des  villes  ont  été  em- 
ployées pour  faire  des  jardins  où  les  particuliers  ne  trouvent 
aucun  autre  avantage  que  le  plaisir  de  les  cultiver  et  de  s'y  pro- 
mener, et,  préférant  le  délectable  à  l'utile,  ils  restent  dans  une 
inaction  très  préjudiciable  au  corps  de  l'Etat,  dont  ils  sont  les 
membres. 


Ce  2  9  Février  (1705). 

Monseigneur. 

Bien  que  je  commence  à  désespérer  d'obtenir  de  vous  la 
grâce  que  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  demander  par  mes  deux 
dernières,  quelle  qu'en  ait  été  la  raison,  (pe  je  n'entreprendrai 
pas  de  pénétrer,  je  ne  laisserai  pas  de  vous  importuner  encore 
par  celle-ci  de  la  même  chose.  H  me  semble  que  c'est  la  moindre 
démarche  (jue  je  dois  à  l'utilité  publique  et  à  mon  salut  parti- 
culier, d'autant  plus  (pi'il  me  paroît  que  les  manières  que  l'on 
médite,  h  ce  qui  nous  est  rapporté,  pour  trouver  de  l'argent 
au  Roi,  sont  beaucoup  plus  propres  à  le  rendre  encore  plus 
rare  qu'd  n'est ,  qu'à  le  faire  devenir  plus  commun  parmi  les 
peuples,  qui  est  l'unique  mobile  par  où  il  entre  dans  les  coffres 
du  prince,  quoiqu'on  pense  et  on  pratique  justement  le  con- 
traire depuis  quarante  ans.  Indemali  lahes.  Une  hausse  de  droits 
déjà  exorbitants  ruinent  {sic)  la  consommation;  vous  en  avez 
trop  d'exemples,  Monseigneur,  dans  les  aides,  dans  les  douanes, 
et  récemment  dans  les  lettres,    pour  en  douter.  Cependant, 
quelque  éclairé  que  vous  soyez  là-dessus ,  ainsi  que  sur  le  reste, 
vous  regardez  et  écoutez  comme  des  oracles  ceux  qui  osent  pro- 
poser des  manières  si  contraires  au  sens  le  plus  commun.  Vous 
les  feriez  taire  à  bon  marché ,  si  vous  preniez  la  peine  de  leur 
proposer  de  vouloir  bien  se  déclarer  publiquement  auteure  de 
pareilles  dispositions ,  et  d'être  à  même  temps  garants  du  suc- 
cès, qui  est  mon  espèce  aujourd'hui,  bien  que  vous  me  regar- 
diez peut-être  comme  le  dernier  des  hommes.  Mais  le  public , 
si  j'ose  dire,  me  rend  bien  plus  de  justice,  et,  mes  manuscrits 
étant  ici  connus  de  tout  le  monde,  je  suis  applaudi  en  taillant 
80,000,000"  de  hausse  sur  les  peuples  aux  conditions  y  ap- 
posées, qui  sont  un  rétablissement  sur-le-champ  de  quatre  fois 
davantage  de  biens  qu'il  ne  coùteroit  pour  satisfaire  à  ce  sur- 
croît envers  le  Roi;  bien  entendu  (juc  la  tentative,  en  cas  de 
non-réussite,  ne  coùteroit  que  la  perte  d'un  morceau  de  papier 
et  la  punition  de  l'auteur.  L'objection  du  temps  de  la  guerre  est 
tournée  si  fort  en  ridicule  dans  sept  à  huit  pages,  que  je  fais 
voir  clair  comhie  le  joiu-  qu'il  faut  renoncer  à  la  qualité  d'homme 
raisonnable  pour  oser  proférer  rien  de  pareil  après  la  lecture 
de  mon  ouvrage  *. 

Je  vous  demande  encore,  s'il  vous  plaît,  pour  la  dernière 
fois,  la  grâce  de  souffrir  qu'en  une  demi-heure  d'audience 
vous  en  souffriez  ou  preniez  la  lecture,  et  suis,  avec  un  très 
profond  respect.  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  f  J'ai  lu  tous  vos  mémoires  avec  beaucoup 
d'attention;  je  puis  vous  assurer  que  je  l'ai  fait  avec  un  désir  sincère 
d'être  plus  convaincu  que  vous  que  ce  que  vous  proposez  est  bon.  Je 
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n'ai  point,  jiisqn'à  présent,  fait  un  aussi  grand  progrès  sur  moi-même 
que  je  l'aurois  désirô  :  c'est  ce  qui  me  fait  appréhender  que  vos  pro- 
phéties ne  soient  pas  aussi  sûres  dans  leur  exécution  que  vous  les 
rendez  plausibles  par  écrit.  Il  no  faut  pas  être  tout  à  fait  déraisonnable 
pour  se  persuader,  quelque  application  que  vous  ayez  donnée  aux 
alTaires  depuis  trente  ans,  qu'un  seul  lioniuic  n'en  sait  pas  plus  que 
tous  les  autres  onseinblc.  Je  me  trouve  dans  ce  cas-là  avec  vous.  Je 
prie  Dieu  qu'il  m'éclaire  et  qu'il  envoie  à  S.  M.  les  secours  qui  lui  soûl 
nécessaires.  Je  suis,  etc. 

Au  dos  :  kLb  sieur  de  Boisguillebcrt,  as  février  1705.  C'est  tou- 
jours sur  les  80,000,000  It  de  hausse  pour  le  Roi.» 


Ce  a3  Juin  (170.5). 

Monseigneur, 

Je  pris  la  liardiesse  de  vous  demander,  l'année  passée,  une 
audience  pour  vous  faire  concevoir  qu'en  deux  ou  trois  heures 
vous  pouviez  former  80,000,000*  de  hausse  dans  le  produit  des 
peuples  envers  le  Roi,  sans  incommoder  personne,  et  faisant 
mêuie  plaisir  à  tout  le  monde;  vous  me  l'accordâtes,  et  je  ne 
vous  en  touchai  pas  un  mot,  parce  (ju'il  me  ])nrul  que  le  fruit 
n'étoil  pas  encore  mûr,  d'autant  plus  que ,  la  hase  et  le  fondement 
de  tout  ce  que  j'avois  à  vous  proposer  étant  que,  depuis  1660, 
on  avoit  pris  justement  l(!  contre-pied  des  véritahles  intérêts  de 
l'État,  vous  comptiez  néanmoins  pour  une  ressource  assurée  le 
secours  de  ceux  qui  avoicnt  eu  part  aux  premières  surprises. 
Maintenant ,  dans  l'idée  que  j'ai  que  l'expérience  d'iuie  année  vous 
a  pu  faire  comprendre  que  le  mécompte  ne  \  iont  pas  des  per- 
sonnes, mais  des  manières,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  i'joh 
a  pour  le  moins  tiré  sa  quote-part  (hi  déchet  continuel  qu'éprouve 
la  France  depuis  ce  temps  fatal  de  1660,  trouvez  Iwn,  s'il 
vous  plaît,  que  je  vous  renouvelle  la  même  prière,  malfjré  des 
circonstances  [)ersonnelles  qui  ni(;  devroient  obiijjer  à  vous 
faire  ma  cour  par  un  silence  perpétuel  sur  pareilles  matières, 
s'il  n'en  alloil  pas  du  salut  des  États  connue  de  celui  des  âmes, 
à  l'égard  duquel  ce  ([ui  s'appelloroit  iinportunité  et  imprudence 
dans  une  autre  rencontre  devient  obligation  dans  celle-ci.  Sur  ce 
compte  donc.  Monseigneur,  soulfrez  que  je  vous  demande  la 
dernière  audience  de  ma  vie;  ma  mort  vous  répondra  que  je 
tiendrai  parole,  puisque  je  ne  crois  pas  et  ne  désire  point  pou- 
voir survivre  à  ma  ruine  entière  et  à  celle  de  toute  ma  famille, 
qui  est  inévitable  si  les  choses  continuent  leur  train,  surtout 
l'olTre  des  conseillers  des  requêtes  de  Rouen ,  qui  travaillent  à 
vous  proposer  de  les  revêtir  de  ma  dépouille  entière  et  de  celle 
de  tous  les  juges  de  Normandie,  moyennant  chacun  10,000  ", 
que  je  suis  assuré  qu'ils  ne  trouveront  jamais,  ni  en  corps  ni  en 
])arliculier,  et  cela  pour  dispenser  le  Parlement,  qui  donne  son 
consentement  à  ce  projet,  de  création  ou  de  nouveaux  gages, 
(pie  la  plupart  éloient  très  en  pouvoir  de  fournir,  de  notoriété 
publique,  pendant  que  les  premiers  juges,  taxés  en  même 
ten)j)s,  avoient  marqué  leur  obéissance  malgré  les  suppressions 
précédentes  de  la  |)lus  grande  jiarlie  de  leurs  fonctions.  Mais, 
comme,  Mon.seigneur,  je  ne  prétends  rien  faire  de  particulier,  et 
que  je  n'attends  mon  salut  que  d'un  bien  général ,  voici ,  s'il 
vous  plaît,  les  conditions  aux(]uelles  j'ose  encore  vous  impor- 
tuner pour  une  audience  du  matin,  n'ayant  que  peu  ou  point 
d'esprit  dans  les  autres  temps,  ce  qui  m'est  conunun  avec  tous 


ceiu  qui  ont  de  grandes  obligations  i  leur  imaginafion  ;  or,  per- 
sonne ne  me  dispute  que  je  ne  sois  redevable  de  quelque  choie 
à  la  mienne ,  c'est-à-dire  au  moins  de  ce  (|ue  je  suû ,  ou  de  ce 
(pie  j'ai  été.  Je  m'engage  do  vous  faire  convenir,  Moaaeigiieur. 
non  par  raisonnement,  ni  par  discoure,  qui  ne  font  qu'aigrir  les 
esprits  entre  pareils,  et  ne  xirilient  rien  non  plus  lorg<pie  le* 
sujets  sont  très  difliérents  de  qualités,  comme  dans  l'espèce  pré- 
sente, parce  (pie  le  respect  empêche  de  contester  et  même  de 
repartii',  mais  par  épreuve,  démonstration  et  expërienee  aiiMi 
certaine  et  infaillible  qu'est  celle  qui  apprend,  dans  l'arithm^- 
ti(|ue,  que  deux  et  un  font  trois,  de  vous  vérifier,  dis-je  donc 
.Monseigneur,  que  vous  pouvez,  sans  cong<'"dier  pers<jniie  ni  lair<- 
aucun  mouvement  violent  ou  douteux,  f(jrmer  80,000,000" 
de  hausse  au  Roi  par-dessus  les  tributs  ordinaires ,  même  la 
capitation,  et  cela  en  deux  ou  trois  haires,  parce  qu'aupara- 
vant, en  aussi  peu  de  temps,  vous  aurez  cause  au  peuple 
!i  h  5oo,ooo,ooo  •*  de  surcroit  en  ses  revenus,  sans  que  le 
fracas  de  la  non-réussite  dérange  davantage  qu'une  promena(h> 
(jue  vous  auriez  faite  inutilement  sur  votre  terrasse.  \'oilà ,  .Mon- 
seigneur, le  corps  de  mon  cartel.  Si  celt*;  proposition  vous 
semble  tenir  du  plus  creux  de  l'empiriijue,  pour  ne  pas  dire  du 
charlatan,  ce  qui  va  suivre  déroge  tout  à  fait  aux  lois  de  D'tte 
profession,  dans  laquelle  la  première  idée  qu'elle  jette  |>aroIt 
me  ranger  certainement  :  c'est  que,  le  manque  de  succès  ne  dé- 
concertant pas  davantage  que  ce  <{iie  je  viens  d'avoir  l'honneur  <if 
vous  marquer,  ce  qui  la  doit  &ire  accepter,  elle  n'aiu*a  de  fâcheux 
accident  qu'h  mon  égard,  qui  mériterai  punition,  en  ce  cas. 
d'abuser  d'un  temps  aussi  pi-écieiix  que  le  vôtre.  Ainsi,  comme 
vous  savez.  Monseigneur,  que  la  maison  de  ville  de  Rouen 
désire  depuis  longtemps  de  m'ôter  la  police,  vous  ayant  pré- 
senté des  placets  jwur  ce  sujet,  en  me  remboursant  à  l'aide  de 
quehjue  octroi  en  sa  manière  ordinaire,  j'v  donne  les  mains  au 
profit  du  Roi  en  cas  de  manqu(!  de  succès  dans  ma  proposition. 
Quoique  tout  ceci  semble  sans  répartie,  j'ose  dire  par  avance 
que,  pour  peu  (pie  vous  consultiez  ceux  qui  vous  environnent. 
ils  ne  donneront  jamais  h-s  mains  à  une  pareille  ex|H'rience,  bien 
que  ce  refus  dût  faire  ()lus  (pi'une  demi-preuve  de  sa  réussite  : 
les  auteurs  des  manières  prati(piées  aimeront  mieux  voir  un 
bouleversement  général  et  miner  tout  le  monde,  que  de  mettre 
en  compromis  les  applaudissements  qu'ils  ont  cra  Dicter 
jusqu'ici,  et  dont  ils  sont  dans  une  pleine  et  entière  possession. 
au  moins  de  la  part  du  Roi  et  de  la  cour,  quoique  ce  soit  tout 
le  contraire  de  celle  des  peuples,  et  encore  davantage  de  leur» 
biens,  lesquels,  quoique  témoins  mtietij.  déposent  avec  plus  de 
certitude  de  la  vérité  en  cette  occasion.  Mais  il  faut,  s'il  voii.« 
plait,  que  vous  fassiez  deux  classes  de  vous  et  de  ceux  qui  ont 
travaillé  aux  finances  depuis  1 660  jusqu'à  présent.  Je  puis  dire 
même  que  c'est  sur  celte  diversité  d'intérêts  que  tout  le  salut  de 
l'Ktat  est  fondé  :  vous  n'êtes  auteur  d'aucun  des  désordres, 
quehjue  grands  et  quelque  continuels  qu'ils  soient;  vous  n'avez 
fait  (pie  travailler  in  fide  parentum  :  ce  qui.  joint  avec  votre  in- 
tégrité personnelle,  nullement  révoquée  en  doute  en  quekpie 
("tat  (pie  vous  vous  soyez  trouvé,  vous  rend  inaitre  de  premlre 
im|)unément  tel  parti  (pi'il  vous  plaira ,  n'ayant  nul  intérêt  per- 
sonnel de  maintenir  aucun  désordre,  parce  que  vous  n'aveteoB- 
tracléavec  pas  un.  ce(pii  néanmoins  ne  vous  étant  |>asromnmn 
avec  tout  le  monde,  de  itoloriété  piibli<pie.  a  été  jusqu'ici  le  iieul 
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et  unique  empêchement  à  la  cessation  des  malheurs  de  la  France , 
et  non  les  belles  raisons  que  l'on  propose  :  le  renversement  du 
royaume,  ou  que  le  temps  de  la  g'uerre  est  exclusif  de  tout 
changement,  ce  qui  porte  visiblement  sa  réprobation  avec  soi. 
Ainsi,  Monseigneiu-,  vous  voyez  qu'il  est  question  du  plus  bel 
ouvrage  (pii  se  soit  rencontré  depuis  l'établissement  de  la  mo- 
narchie, et  qui  vous  couvrira  le  plus  de  gloire,  aux  dépens,  à  la 
vérité,  de  ceux  qui  vous  environnent,  jusque-là  même  que  le 
degré  de  vos  applaudissements  sera  celui  de  la  découverte  de 
leurs  méprises.  J'ai  contre  moi  le  sort  de  tous  les  porteurs  de 
nouveautés  sui-prenantes;  la  qualité  de  fous  et  d'insensés  a  tou- 
jours été  les  préliminaires  des  audiences  que  l'on  leur  a  données , 
et  Copernic ,  le  dernier  en  date ,  a  eu  de  surcroit  la  menace  du 
feu ,  ce  qui  l'empêcha  de  publier  son  système  que  huit  jours 
avant  sa  mort,  étant  assuré  de  ne  pas  relever  de  sa  maladie;  et 
puis,  dans  la  suite,  ses  prétendus  bourreaux  sont  devenus  ses 
sectateurs. 

Les  étrangers  se  plaignent  que  le  François  traite  d'extrava- 
gance tout  ce  qu'il  ne  conçoit  point.  M.  de  Sully,  dans  la  réforme 
des  finances,  fut  traité  de  fou  par  ceux  qui  étoient  en  place; 
mais  le  roi  Henri  IV  repartit  que,  comme  les  gens  sages  l'avoient 
ruiné ,  il  vouloit  essayer  si  les  fous  ne  le  rétabliroient  pas  :  ce  qui 
ne  fut  que  trop  véritable.  Changez,  s'il  vous  plaît,  les  noms,  et 
vos  80,000,000  "  sont  trouvés.  J'ai  réduit  toute  ma  doctrine,  ou 
mes  expériences ,  en  deux  feuillets  de  papier,  en  sorte  que  toute 
la  scène  n'excédera  point  deux  ou  trois  heures  ;  mais  la  clef,  qui 
ne  sauroit  être  mise  sur  le  papier,  ne  vous  peut  être  donnée 
que  de  bouche.  C'est  pourquoi  je  vous  réitère  encore  ma  très 
humble  prière,  et  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monsei- 
gneur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BOISGOILLEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  5 11  n'a  pas  tenu  à  moi,  dans  les  différentes 
audiences  que  je  lui  donnai  l'année  dernière,  qu'il  n'ait  trouvé  le 
moven  de  me  persuader;  j'y  étois  fort  disposé  ,  et  je  le  désirois  encore 
plus  que  lui.  Je  crois  que  ses  idées  sont  encore  les  mêmes,  et,  s'il 
veut  renouer  commerce  avec  moi,  il  faut  qu'il  me  prouve  que  les 
So, 000, 000  H  dont  il  veut  augmenter  les  revenus  du  Koi  se  prendront 
en  partie  dans  les  pays  étrangers,  parce  que,  comme  je  connois  la 
France  presque  aussi  bien  que  lui,  il  aura  peine  à  me  persuader  que 
l'on  pût  tirer  80,000,000**  des  peuples  au  delà  de  ce  que  le  Roi 
en  tire.» 


A  Rouen,  ce  4  Juillet  1705. 


Monseigneur, 


Je  ne  sais  point  en  quel  état  sont  les  suites  de  la  dernière 
audience  que  vous  eiîtes  la  bonté  de  me  donner,  mais  je  suis 
bien  assuré  que  vous  n'avez  point  à  choisir  présentement  entre 
prendre  le  parti  de  toutes  les  nations  du  monde ,  qui  est  uni- 
quement ce  que  je  propose  en  commentant  vos  premières  vues, 
ou  à  compter  sur  une  extrémité  que  l'on  n'oseroit  presque  en- 
visager, qui  est  par  où  vous  cloriez  la  bouche  aux  contredisants, 
en  leur  offrant  de  les  écouter  sur  quelque  chose  de  meilleur, 
parce  que,  eux  et  leur  chevance,  seront  garants  du  succès  sui- 
vant les  lois  des  Athéniens,  des  Égyptiens  et  des  Turcs. 


Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BoiSGUlLLEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  «Lui  mander  que,  M.  de  Chamlay,  nous 
devons  consulter  au  premier  jour  ensembie.n 


Ce  1 1  Août  1705. 
Monseigneur, 

Pour  profiter  du  peu  de  jours  qui  me  restent  avant  que  de 
vous  saluer,  je  prendrai  la  hardiesse  de  vous  répéter  que  le 
salut  de  la  France  consiste  à  abattre  quatre  monstres  qui  l'ont 
mise  au  pitoyable  état  où  elle  se  trouve  :  ce  que  vous  pouvez 
en  deux  heures,  puisque  il  ne  s'agit  que  de  cessation.  Le 
premier,  qu'il  soit  possible  que  l'on  fasse  une  fortune  de  prince 
à  prêter  son  ministère  pour  faire  recevoir  ou  passer  les  secours 
d'argent  des  mains  du  peuple  en  celle  du  Roi;  le  second, 
que  la  quote-part  de  contribution ,  en  une  infinité  de  particu- 
liers, doive  être  leur  dépouille  entière,  et  même  par  delà;  le 
troisième,  que,  dans  les  tributs  ordinaires,  comme  les  tailles, 
on  accable  les  indéfendus  les  uns  après  les  autres;  et  le  qua- 
trième enfin  est  que  les  personnes  puissantes  fassent  consister 
leur  crédit  à  s'exempter  en  tout  ou  partie  de  cet  impôt  :  ce  qui 
met  par  contre-coup  leurs  fonds  à  rien.  Voilà  ce  que  je  prêche 
depuis  trente-deux  [ans],  et  voilà  ce  qui  s'appelle,  au  dire  de 
mes  parties,  vouloir  renverser  l'Etat. 

Vous  en  déciderez  une  [fois]  pour  toutes  le  ai  de  ce  mois; 
et  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUlLLEBERT. 


Ce  37  Août  (1705),  à  Bizy. 


Monseigneur, 


Je  nie  donne  l'honneur  de  vous  écrire  de  Bizy,  oîi  j'ai  vu  et 
entretenu  M.  de  Bouville,  qui  ne  m'avoit point  fait  de  réponse, 
pour  n'avoir  reçu  la  vôtre  qu'à  ce  matin.  Il  est  très  convaincu 
de  mes  principes ,  tirés  de  la  pratique,  et  sur  lesquels  il  y  a 
déjà  longtemps  qu'il  travaille  lui-même.  Il  m'a  seulement  fait 
remarquer  qu'ayant  déjà  eu  soin  de  hausser  la  capitation,  vous 
n'y  trouveriez  pas  un  si  grand  succès  qu'ailleurs.  Il  a  convenu 
avec  moi  qu'il  faut  absolument  les  besoins  du  Roi,  et  qu'à 
quelque  somme  que  les  redevables  se  taillent  volontairement 
pour  être  portée  dh-ectement  au  prmce,  ils  y  gagneront  consi- 
dérablement en  n'en  laissant  pas  le  soin  aux  traitants,  lesquels, 
outre  leur  préciput,  en  mettent  beaucoup  davantage  au  néant, 
comme  la  moitié  du  royaume  en  friche  ne  le  vérifie  que  trop. 
Le  simple  bruit  de  votre  permission  d'enlèvement  de  blés  les  a 
déjà  fait  rehausser  d'un  sept  à  huitième;  jugez,  s'il  vous  plaît, 
du  reste  quand  il  vous  plaira  cultiver  cette  plante.  Je  m'en  vais 
convenir  avec  M.  de  Bouville  de  toutes  les  circonstances  pour  le 
travail. 
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J'aurai  l'honneur  do  vous  on  donner  avix,  et  suis,  avec  un 
très  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très  liiimljle  et  très 
ol)(!issant  serviteur*. 

BoiSCDILLEBERT. 

En  marjje  est  dcrit  :  ttM.  Je  Bouvillc  m'a  mnnd(?  la  mime  choRe. 
Je  souliaitc  (jue  le  Roi  lire  toute  l'iililitc  qu'il  me  fait  espérer  de  son 
travail.  i 


Ce  7  Septembre  (170.5),  à  Rouen. 


Monseigneur, 


Je  prends  li)  hardiesse  de  vous  envoyer  un  extrait  du  testa- 
uieiit  du  roi  François  I"  h  son  lit  mortel ,  adressé  au  roi  Henri  II , 
son  (Ils,  sur  lequel  je  n'ajouterai  qu'un  mol  :  Ilocfac,  et  vives. 
Ce  prince  déclare  (pie  ses  peuples  ont  été  toujoui-s  très  obéis- 
sants parce  qu'il  ne  leur  a  jamais  rien  demandé  que  juste. 
Vous  éprouvez ,  Monseigneur,  une  forte  dérogeance  au  premier, 
surtout  dan-i  les  affaires  extraordinaires,  attendu  que,  depuis 
1660,  c'est  une  dérogeance  continuelle  au  second;  et  je  ne  crois 
pas  môme  que  depuis  la  création  du  inonde,  (jue  linjustice 
ait  jamais  joui  d'une  plus  ample  et  plus  libre  carrière  qu'elle 
a  fait  en  France  depuis  ce  temps.  Comme  vous  n'êtes  auteur 
d'aucmie  de  ces  pernicieuses  démarches,  le  champ  vous  est 
ouvert  pour  vous  acijuéi'ir  une  gloire  immortelle.  C'est  de  celte 
sorte  que  vous  trouverez  tous  les  besoins  du  Roi,  à  titre  même 
lucratif  du  côté  des  peuples;  mais  il  faut  absolument  (ju'ils 
soient  insiruits  de  vos  intentions  :  sans  quoi ,  tout  leur  seroit 
suspect,  et  croiioient  que  la  facilité  d'un  payement  .seroit  une 
occasion  à  une  nouvelle  demande,  comme  par  le  passé.  Mon 
ministère,  sans  cela,  seroit  tout  Ji  fait  inutile,  et  ma  vocation  à 
cet  enqiloi,  d'elle-même  exiraordiuaire,  ne  serviroit  qu'à  me 
rendre  encore  plus  odieux  dans  une  fonction  très  fort  décriée, 
et  non  sans  sujet,  depuis  si  longtenq)s. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDlLLEBERT. 

Extrait  du  testament  du  roi  François  I"  à  son  lit  mortel. 

Mou  fils,  je  ne  vous  recommande  principalement  ce  royaume, 
duquel  le  peuple  est  le  meilleur,  le  plus  obéissant,  la  noblesse  la  plu» 
loyale  et  la  plus  dévole  et  alTectionnéc  à  sou  Roi,  qui  soit  ne  qui  fut 
oncques.  Je  les  ai  trouvés  tels,  el  tels  vous  le»  trouverez.  La  conserva- 
lion  ol  amplifiration  d'un  royaume  sont  les  armes  quant  à  la  force  el 
quant  à  obvier  aux  accidents  qui  peuvent  avenir  de  deliois;  mais  si 
n'est  ni  le  dehors  ni  le  dedans  jamais  bien,  ni  la  paix,  ni  la  guerre, 
s'il  y  a  faute  de  justice  :  laquelle  justice  gardez-vous  d'enfreindre,  ni 
violer  directement  ni  indirectement,  en  quelque  façon  que  ce  soil. 
Aimez  votre  royaume  el  son  bien  plus  que  vous-même. 

Mais,  quand  vous  \iendrez  en  l'étal  où  je  suis  maintenant,  pour 
aller  rendre  compte  devant  Dieu,  ce  vous  sera  grand  n-conforl  de  pou- 
voir dire  ce  que  je  dirai  maintenant,  que  je  n'ai  point  de  remords  on 
ma  conscience  pour  chose  que  j'aie  jamais  faite,  ni  fait  faire  injustice 
â  personne  du  monde  que  j'aie  su. 


Ce  10  Septembre  1705,  i  Bouen. 
.Monseigneur, 

Je  reçois  une  lettre  de  M.  de  Bouville,  qui  me  mande,  apris 
la  lecture  du  précis  de  mes  mémoires  que  je  lui  ai  envovéo.  de 
le  venii-  trouver  ii  IJizy  poni'  traiter  la  chos«;  ii  fond,  el  vou« 
en  rendre  un  wjnqjle  exact  :  sur  quoi ,  je  prendrai  la  bardie«e 
de  vous  représenter  que,  quoique  ce  soit  déjà  lieauojup  qu'un 
homme  de  son  importance  «oit  converti,  cepndant  ce  ne»t 
point  encore  assez,  et  (|u'il  faut  attsolument  que  .M.  d'Armenon- 
ville  soit  dans  les  même»  sentiment»,  parce  que,  encore  <)ue 
votre  autorité  n'ait  besoin  que  d'elle-même  pour  faire  passer 
tout  ce  qu'elle  jugera  h  projws,  cependant  l'âme  du  nouveau 
système  est  de  ne  rien  faire  que  de  concert  avec  les  peuples  et 
par  rapport  aux  véritables  intérêts  de  tout  le  public,  el  non  de 
((uclques  particuliers,  qui  croient  j)ouvoir  faire  justement  leur 
fortune  aux  dépens  de  la  ruine  générale  :  en  sorte.  Monseigneur, 
que,  mettant  bas  absolument  la  maxime  qui  r^;ne  depuis 
quarante  ans  :  Sit  pro  ratione  voluntas,  vous  en  ferez  succéder 
une  auti-e,  savoir:  Justifia  ante  eum  ambulabil,  et  ponet  in  via 
gressus  suos'.  Or,  comme  la  cour  ne  vit  <|ue  de  partis,  et  Paris 
d'usures,  cette  utilité  générale  que  vous  procurerez  rencontrera 
assurément  des  ennemis,  qui  seront  plus  aisément  débellés,  par 
rapport  seulement  à  la  rumeur  publique,  ({uand  plusieurs  per- 
sonnes de  considération  seront  prévenues  de  la  justesse  de  vos 
senfiments.  Je  puis  dire  cpi'il  n'y  a  qui  que  ce  .soil  dans  Rouen 
(jui  n'en  soit  persuadé  :  de  façon  (pie  vous  n'aurez  pas  de  |)eine 
h  exiger  dix  fois  la  capitation  de  plusieurs  sujets,  sur  le  pied 
qu'ils  la  payent  à  présent.  Sur  quoi,  il  y  a  une  attention  à  làire. 
qui  est  que  ce  surcroît,  tant  sin-  la  capitation  (|ue  sur  la  taille, 
par  les  mesures  que  vous  avez  prises,  doit  croître  a  pur  prolil 
au  Roi ,  afin  de  suppléer  aux  affaires  extraordinaires ,  dont  la 
simple  cessation  redonnera  plus  au  peuple  que  ne  leur  coûte- 
ront tous  ces  remplacements.  Je  me  donnerai  l'honneur  de  voas 
en  écrire  plus  précisément,  et  suis ,  avec  un  très  profond  respect. 
Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILLEBERT. 


De  Bity,  ce  \h  Septembre  i7o.">. 
Monseigneur. 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  écrire,  après  deux  jours  de 
conférences  ou  de  travail  avec  M.  de  Bouville,  qui  est  si  bien 
au  fait  et  a  si  exactement  pris  le  précis  des  mémoires  cpie  je  lui 
ai  fournis,  qu'il  en  liiit  un  abrt'gé  où  tout  l'essentiel  est  ren- 
fermé ;  et  je  suis  assuré  (pi'il  [  est  ]  en  état ,  dans  le  moment ,  de  le 
faire  exécuter  sans  nid  risque  ou  jiéril.  Cependant .  Monseigneur, 
je  ne  me  résilie  point ,  el ,  si  vous  désirez  absoliimeiil  un  canevas, 
je  partirai  pour  Oriéans  aussiliM  ipiil  y  sera.  Conmie  M.  d'.\r- 
menonville  agrée  que  j'accompagne  .\1.  de  Bouville  la  semaine 
prochaine,  qu'il  le  doit  aller  voir  h  Rambouillet,  vous  saïunex 
les  clioses  plus  exactement  ;  et  suis ,  avec  un  très  profond  respect. 
Monseigneur,  votre  très  humble  el  très  obâsunt  serviteur. 


BolSG 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Ce  17  Septembre  (  1705),  à  Rouen. 
Monseigneur, 

Je  rejoins  M. de  Boiiville  mardi,  pour  de  i;i  l'accompagner  à 
Rambouillet.  Je  porte  le  modèle  d'un  édit,  danslerpiel  je  main- 
tiens trois  choses:  la  première, que,  quoique  que  le  Roi  y  exige 
à  peu  près  tous  ses  besoins  en  tributs  rt^gle's,  savoir  :  la  taille  et 
la  capitalion,  cependant  il  redonne  une  fois  plus  à  ses  peuples, 
par  le  rétablissement  de  leur  opulence  et  de  la  vente  libre  des 
denrées,  qu'il  ne  leur  coûtera  pour  y  satisfaire  :  la  seconde,  que 
l'on  n'y  peut  faiio  d'objection  par  écrit,  que  l'on  n'en  montre  sur- 
le-champ  la  défecluosité  ;  et  la  troisième  enfin  que  qui  que  ce  soit 
ne  vous  peut  proposer  autre  chose  pour  sortir  de  la  conjoncture 
présente,  dont  l'exécution  ne  fût  absolument  impossible.  Je 
suivrai  incontinent  M.  de  Bouville  à  Chartres  et  à  Orléans,  et 
pour  y  travailler,  et  pour  mettre  les  peuples  dans  la  même 
situation  que  sont  ceux  de  Normandie,  lesquels  ont  compris 
leurs  intérêts ,  qui  sont  de  payer  le  Roi  de  la  raquette  afin  de 
n'y  être  pas  contraints  par  le  battoir.  Je  suis  assuré,  pour  peu 
de  conférences  que  j'aie  avec  les  plus  raisonnables,  qu'ils 
regarderont  l'exécution  de  vos  premières  vues,  qui  est  tout  ce 
que  je  propose,  non  comme  des  bombes,  desquelles  sauve  qui 
peut,  mais  comme  des  ancres,  qui  assureront  les  vaisseaux 
contre  les  orages  et  les  tempêtes  qui  les  submergeoient  tout  à 
fait.  Il  est  absolument  nécessaire  que  l'on  ne  comprenne  pas 
dans  l'assiette  de  cette  année^  en  diminution  du  corps  de  la 
taille,  les  personnes  ci-devant  exemptes,  dont  les  prétendus 
privilèges  sont  fort  sagement  révoqués  :  ce  doit  être  un  conquêt 
au  profit  du  Roi,  lequel,  avec  les  autres  de  même  nature, 
remplace  les  affaires  extraordinaires,  qui  coûtoient  dix  fois  plus 
au  peuple,  par  pur  anéantissement,  que  ce  qu'il  en  revenoit  au 
Roi. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  ti'ès  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILLEBERT. 


Lettres  de  M.  de  Bouviun  au  ComRÔLEVR  géhéral. 

A  Bizy,  ce  aa  Septembre  1706. 
Monsieur, 

J'ai  examiné  fort  exactement  les  mémoires  de  M.  de  Boisguillebert, 
dont  j'ai  fait  un  extrait,  après  l'avoir  entendu  sur  toutes  les  objections 
que  j'avois  à  lui  faire.  J'ai  trouvé  ses  raisonnements  fort  justes,  et  rien 
n'est  plus  à  souhaiter  que  de  pouvoir  exécuter  son  projet,  en  y  chan- 
geant quelques  articles  dont  il  convient;  mais,  comme,  pour  trouver 
à  remplacer  les  fonds  que  le  Roi  tire  des  affaires  extraordinaires,  la 
principale  de  ses  propositions,  et  sans  laquelle  tout  son  système  tombe, 
est  de  doubler  la  capitation,  il  faut  savoir  si  vous  voulez  entrer  dans 
ce  sentiment,  qui  sans  doute  fera  crier  d'abord  les  personnes  qui 
n'entreront  pas  en  connoissance  du  bien  que  cela  produira  dans  la 
suite,  et  qui  ne  considéreront  que  le  mal  présent,  qui  est  de  payer  le 
dduble  de  ce  qu'ils  payoionl;  mais  les  olTiiiers  et  autres  plus  sujets  .i 
payer  leur  part  des  affaires  cxlraordinnires  recevront  apparemment 
cette  augmentation  avec  joie.  Supposé,  Monsieur,  que  vous  vouHez 
bien  doubler  la  capitation,  je  crois  que  vous  ne  ferez  pas  de  difficulté 
dans  le  reste  des  choses  dont  lui  et  moi  sommes  convenus,  et  j'aurai 
l'honneur  de  vous  en  porter  tous  les  mémoires  à  Fontainebleau, 
lorsque  vous  me  l'ordonnerez.  Ledit  sieur  de  Boisguillebert  m'a  dit 
qu'il  ira  à  Rambouillet  en  conférer  avec  M.  d'Armenonvillc,  suivant 


la  permission  que  vous  lui  en  avez  donnée.  Quant  à  moi,  je  pars 
demain,  tout  incommodé  que  je  suis  encore,  pour  aller  commencer 
le  département  des  tailles,  dans  lequel  il  y  aura  bien  plus  d'ouvrage 
que  les  années  dernières,  à  cause  de  la  déclaration  du  Roi  portant 
suppression  des  privilèges;  et  je  passerai  par  Rambouillet  avec  ledit 
sieur  de  Boisguillebert,  s'il  passe  ici. 
Je  suis,  etc. 

De   BODVILLE. 

A  Rambouillet,  ce  s4  Septembre  1706. 
Monsieur, 

J'arrivai  ici,  hier  au  soir,  avec  M.  de  Boisguillebert,  qui  arriva 
chez  moi  une  heure  après  que  j'avois  eu  l'honneur  de  vous  écrire. 
Nous  fûmes  une  bonne  partie  de  la  .soirée  dans  le  cabinet  de  M.  d'Ar- 
menonvdle,  que  ledit  sieur  de  Boisguillebert  instruisit  de  son  projet, 
et  la  conversation  a  encore  duré  trois  heures  ce  matin.  Je  n'avois  pas 
apporté  les  mémoires  que  j'ai  faits,  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
portera  Fontainebleau,  lorsque  vous  me  l'ordonnerez.  Mais  nous  nous 
sommes  trouvés  tous  trois  à  peu  près  de  même  sentiment,  qui  est 
qu'il  faut  augmenter  la  capitation  et  cesser  absolument  les  affaires 
extraordinaires;  et  comme  M.  de  Boisguillebert  prétend  que  vous  lui 
avez  dit  de  venir  dans  la  générahté  d'Orléans  pour  faire  un  canevas  de 
son  projet  et  engager  les  peuples  à  en  demander  l'exécution,  nous 
avons  cru,  M.  d'Armenonvilleet  moi,  que  ce  voyage  étoil  prématuré, 
et  qu'il  falloit  auparavant  que  vous  vous  fussiez  expliqué,  parce  que, 
si  ce  projet  venoit  à  être  rejeté,  les  recouvrements  extraordinaires 
pourroient  souffrir  un  grand  retardement  de  la  prévention  dans  laquelle 
le  voyage  dudit  sieur  de  Boisguillebert  auroit  mis  les  peuples  contre 
les  affaires  extraordinaires.  Ainsi,  nous  avons  cru  (|u'il  éloit  plus  à 
propos  que  je  fisse  venir  me  trouver  deux  on  trois  officiers  de  l'élection 
de  Chartres  et  les  receveurs  des  tailles,  avec  lesquels,  et  ledit  sieur  de 
Boisguillebert,  je  travaillerai  à  la  confection  des  rôles  de  ladite  élec- 
tion. Après  quoi,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  que 
nous  aurons  fait.  M.  d'ArmenonvUle,  qui  part  samedi  pour  aller  à 
Fontainebleau,  pourra  avoir  Phonneur  de  vous  dire  plus  au  long  touli' 
notre  conversation. 

Je  suis,  etc. 

De  Boutii-le. 


Ce  2/1  Septembre  (  1  705 ),  à  Ramiiouillel. 

Monseigneur, 

Les  choses  ne  peuvent  mieux  aller.  M.  de  Rouville  est  non 
seulement  au  fait,  mais  il  y  a  mis  M.  d'Armenonville.  Aprè.-i 
trois  heures  de  conférence  à  ce  matin ,  il  a  convenu  que  le  Roi 
peut  aisément  tirer  3o, 000, 000  **  et  plus  de  hausse  dans  la  capi- 
tation ,  étant  justement  répartie  suivant  les  biens ,  à  un  tarif  que 
le  Roi  et  vous  mettrez ,  et  il  s'est  rencontré  un  oflicier  considé- 
rable de  Vernon  qui  a  soutenu  qu'il  se  chargeroit  bien,  h  sa 
garantie,  d'en  faire  la  répartition  dans  sa  contrée,  à  peine  de 
dédommager  les  plaintifs  en  son  propre  et  privé  nom,  au  cas 
qu'il  se  fût  mépris  :  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  citer  seule- 
ment pour  l'exemple,  et  montrer  que  ce  qui  est  jwssible  en  un 
pays  l'est  partout,  quand  il  vous  plaira  choisir  des  sujets  <|ui 
tiendront  le  même  langage.  Je  sens  bien,  Monseigneur,  (pie 
3o, 000, 000  **  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  contentement,  et  la 
ressource  des  tailles  n'en  est  point  une  au  sentiment  de  M.  d<' 
Rouville,  au  moins  dans  la  généralité  d'Orléans,  où  il  manjiic 
que  les  tailles  sont  déjà  à  4  sols  pour  livre;  il  convient  néanmoins 
f]ue,  comme  il  faut  absolument  les  besoins  du  Roi,  sur  lesquels 
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,1  n'v  (I  |ir)iiit  il  capildlcr,  ot  que,  lorsqu'on  les  lire  par  les 
affaires  extraordinaires ,  celle  voie  en  prend  au  moins  la  inoilié 
en  rerais*!,  perle  ou  frais,  c'est  loiijoiu's  {fafjner  par  les  peuple» 
de  les  payer  par  des  tributs  droit  aux  mains  du  |)rince; 
(pi'ainsi,  si  un  vingtième  ne  sufllt  pas,  il  faut  tailler  plus  iiaut. 
L'essai  qu'il  veut  bien  que  j'aie  l'Iioimcur  de  faire  avec  lui  h 
Bizy,  de  réiection  de  Chartres,  me  fera.  Monseigneur,  vous 
parler  plus  prdcisdinent;  mais  ce  <pii  ai>sulument  me  l'end  plus 
hardi ,  et  ce  (pii  fera  le  sujet  de  la  mniércuce  de  demain  matin , 
est  (pie  je  prétends,  avec  tous  les  peuples,  que  vous  pouvez,  en 
un  travail  de  doux  heures,  c'esl-ù-dirc  par  une  simple  cessa- 
tion de  violence  à  la  nature,  doubler  la  vente  de  deux  manues 
primitives  (pii  sont  présenlement  à  rien,  savoir:  les  blés  et  les 
vins,  ce  qui  dédommujjera  au  triple  les  peuples  de  ce  surcroît 
de  ti'ibuts. 

Je  suis,  avec  un  1res  profond  i-esjject,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSeciLLEBERT. 


Je  suis ,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur,  v(>tre  Irèt 
humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

BolSGCILLEBERT. 

*  En  marjje  est  écrit  :  «Il  poarroit  reroeUre  i  mon  retour  1  Parif.'! 


Lettre  de  M.  Ls  Camvs, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 

au  CoMiiùiEi  n  oéxénAL. 

(Septembre  1706.) 

Monsieur,  j'apprends  que  M.  de  Boiiville  travaille  à  Chartres  à 
dresser  les  rôles  des  tailles  pour  faire  un  essai  d'une  nouvelle  forme 
de  l'imposilion.  Comme  ce  projet  va  à  donner  atteinte  à  tous  les 
règlements  et  à  étabhr  des  nouveautés,  dont  les  suites  peuvent  être 
préjudiciables  rt  au  public  et  aux  jnrisdictions  qui  sont  établies  depuis 
tant  de  siècles  sur  ccUe  matière,  je  vous  supplie,  Monsieui',  avant  que 
de  prendre  votie  résolulion  et  de  donner  un  arrêt,  de  me  faire  la  (jràce 
de  me  conmiuniciuer  ce  projet  sur  lequel  M.  de  Bouvillc  fait  travailler, 
pour  y  faire  les  observations  (pi'on  croira  les  plus  utiles,  avant  que 
«l'apporter  aucun  clianijcment  aux  anciens  usages  sans  en  connotlre 
parfaitement  l'iililité,  et  dont  les  apparences  sont  souvent  trompeuses. 
Je  suis,  avec  bien  du  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Le  Cahus. 

•  Réponse  en  iiiar|{c  :  ttll  scroil  à  désirer  que  l'on  put  changer  la  forme 
de's  impositions,  l.e  pouvoir  absolu  que  les  collcclcurs  ont  de  régler  les  taux 
de  chaque  p.iiliculior  selon  leui-  p,i8sion  ou  leur  iiilériH,  fait  un  désordre 
inexprimnbln.  Coniiiic  la  matière  des  tailles  m'est  asseï  connue,  que  je  l'ai 
étudiée  à  fond  dans  le  peu  de  temps  que  j'ai  élé  intendant  do  la  province 
de  Normandie,  il  ne  sera  rjen  fait  lè(;èrcmeut,  ot ,  s'il  se  fait  quelque  chose, 
eestra  ccrIaincmciLt  à  l'utilité  du  public.» 


Ce  7  Octobre  {1705),  à  Rouen. 
Monseigneur, 

M.  de  Bouville  me  fait  l'honnem'  de  m'écrire  »|ue  vous  lui 
avez  mandé  d'être  le  7  à  Fontainebleau. 

Comme  je  suis  persuadt' ([ue  vous  aurez  pris  votre  dernière 
résolulion  sur  vos  premières  vues  commentées  par  moi,  je  vous 
supplie  très  humblement  de  me  doinier  [>erniission  de  vous  aller 
saluer,  ainsi  que  vous  eûtes  la  bonté  de  faire  ajtrès  que  vous 
eûtes  eutendu  M.  deChanday. 


Ce  g  Octobre  (  1 7o5),  i  Rouen. 
Monseigneur, 

Quelque  pressantes  que  soient  mes  lettres,  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  soyez  persuadé  que  les  besoins  de  l'état  du  recf)u- 
vrement,  des<piels  vous  êtes  chargé,  ne  le  soient  encore  davan- 
tage. M.  de  Bouville  vous  aura  dii  faire  voir  que  la  levée  de 
5o,ooo,ooo  ••  sans  faire  d'affaires  extraordinaires  n'est  pas  im- 
possible, et,  comme  je  sais  que  ce  n'est  pas  assez ,  j'espère  vous 
faire  voir,  dans  l'audience  cpie  j'ai  |)ris  la  hardiesse  de  vous 
demander,  que  vous  pouvez  aisément  passer  ce  taux,  à  litre 
môme  lucratif  du  cAli;  des  peuples.  Quoifjue  je  n'aie  fait  que 
saluer  la  généralité  d'Orléans  en  la  personne  de  sept  à  hait  offi- 
ciers de  Chartres,  je  les  ai  aussitôt  mis  dans  mes  principes, 
parce  qu'ils  sont  gens  de  pratique,  comme  moi,  et  non  de 
spéculation,  savoir  que  les  peuples  vous  disent  :  Auge  doloret, 
sed  auge  palienliam,  c'est-à-<Jire  nos  revenus,  ce  que  vous  pou- 
vez en  deux  heures.  J'attends  avec  impatience  i'hoimeiir  d'une 
permission  de  vous  aller  saluer,  et  suis,  avec  un  très  profond 
respect ,  .Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur*. 

BoiSGDILLEBEIT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrAleur  général  :  rNous  o'aron> 
pas  moins  de  connoissance,  ni  de  moins  bonnes  intentions  que  vous. 
Croyei  que,  si  l'on  peut  tirer  quelque  utilité  du  travail  que  vous  avei 
fait  et  des  difTérenles  conférences  que  j'ai  eues  avec  voos,  et  M.  de 
Bouville  en  dernier  lieu,  on  ne  négligera  rien  pour  cela.?) 


Ce  i3  Oclobre  (170&). 
Monseignetu*, 

Je  souhaiterois  tpie  la  situation  de  la  France  piît  attendr»' 
aussi  traiK{uillement  le  retour  du  Roi  (|e  Fontainebleau  (jue 
moi ,  à  qui  vous  l'ordonnez  :  mais  vous  me  permettrez .  s'il  vous 
plait,  de  vous  représenter  <pi"il  n'en  va  pas  dans  la  nalurf 
comme  dans  la  gi-àce,  011  Dieu  peut,  en  un  instant  de  véritable 
repentir,  redonner  tout  le  mérite  d'une  très  longue  vie.  Toute  la 
fes.source  d'aujourd'hui  consistant  dans  le  rétablissement  de  la 
consommation,  seul  princi|)e  des  revenus  d'où  se  tirent  lou^ 
les  tributs  du  prince,  elle  dépend  également  du  temps  comme 
de  la  matière,  et,  de  même  que  celle-ci  ne  peut  être  suppléée 
par  quelque  autorit»'  que  ce  soit,  l'autre  pareillement,  ime  fol» 
perdu,  n'a  point  de  retour,  la  nature  étant  une  ouvrière  «pii  ne 
peut  faire  autant  de  besogne,  quelque  désir  que  l'on  en  ait,  en 
trois  mois,  cpi'il  lui  seroit  facile  d'opt'rer  en  six.  si  on  lui  en 
donnoit  In  permission.  Je  veux  dire,  .Monseigneur,  que  les  den- 
rées les  plus  précieuses,  qui  périssent  dans  une  contrée  |iendani 
ipie  celle  qui  est  voisine  eu  manque  tout  h  fait,  et  qui  souffre  le 
même  sort  à  l'égard  d'ime  auU'e  qui  la  met  dans  la  même  sitiw- 
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tion,  éprouvent  chaque  jour  ce  destin  sans  ressource  envers  le 
passé.  Les  clievaux  mêmes ,  qui  font  journellement  un  larcin  à 
la  nourriture  des  hommes  par  l'avilissement  des  grains,  ne  resti- 
tueront assurément  rien;  il  y  a  même  à  craindre  les  représailles 
dans  une  année  stérile,  et  (|u'une  cruelle  ni^cessité  n'oblige  les 
hommes  d'usurper  à  leur  tour  la  nourriture  des  bêtes,  qui  est 
une  peur  que  les  années  i6(j.3  et  169^1  empêchent  beaucoup 
que  l'on  ne  puisse  mettre  sur  le  compte  d'une  terreur  mal 
fondée.  Je  prends  la  hardiesse  de  vous  représenter  ces  atten- 
tions, afm  que  vous  ayez  la  bonté  de  concevoir  que,  dans  le 
poste  que  vous  occupez  ,  il  semble  très  naturel  que  vous  parta- 
giez ou  me  pardonniez  mon  impatience.  J'aime  pourtant  beau- 
coup mieux.  Monseigneur,  que  mon  renvoi  au  retour  de  Fontai- 
nebleau soit  la  suite  de  l'idée  où  vous  pouvez  être  que  les  choses 
ne  soient  pas  si  pressées  que  l'effet  d'une  légère  indisposition , 
que  j'apprends  avec  douleur  vous  être  survenue,  puisque,  dans 
l'un ,  mon  application  et  mon  travail  peuvent  être  de  quelque 
secours,  et  que,  dans  l'autre,  bien  qu'il  me  soit  bien  plus  sen- 
sible que  je  ne  puis  [dire,  je  ne  puis]  contribuer  que  de  mes 
vœux  et  de  mes  prières,  que  je  continuerai  toute  ma  vie,  comme 
étant,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 


Ce  17  Octobre  (1705). 
Monseigneur, 

J'apprends  par  MM.  d'Armenonville  et  de  Bouville  que  vous 
n'êtes  pas  encore  tout  h  fait  déterminé ,  quoiquej'aie  mis  ces  per- 
sonnes illustres  et  éclairées,  ainsi  que  M.  de  Charalay,  dans  mes 
sentiments ,  qui  est  tout  ce  que  vous  m'avez  paru  souhaiter  pour 
prendre  votre  parti.  Je  vous  avoue.  Monseigneur,  que  je  ne  puis 
concevoir  sur  quel  pied  vous  pouvez  avoir  encore  du  penchant 
pour  l'alternative,  c'est-à-dire  le  maintien  de  la  situation  pré- 
sente, laquelle  me  semble  n'être  autre  chose  qu'une  impossi- 
bilité absolue  de  recouvrer  les  besoins  de  l'Etat  dans  une  con- 
joncture où  il  s'agit  tout  h  fait  d'une  révolution  entière.  Je 
reconnois  de  bonne  foi  une  lieue  de  mauvais  pays  dans  la  route 
que  je  propose,  savoir  :  que  l'exorde  est  de  faire  connoître  au  Roi 
que  la  cessation  ou  destruction  de  manières  que  Ton  avoit  cru 
établir  avec  applaudissement  même  de  sa  part,  est  non  seule- 
ment une  richesse  immense,  mais  même  l'unique  ressource  dans 
l'occasion  présente.  Cependant,  Monseigneur,  faites,  s'il  vous 
plaît,  la  balance,  et  vous  n'aurez  aucun  doute  à  qui  donner  la 
préférence.  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  mi  plus 
court  précis  de  toute  ma  doctrine,  qui  est  vôtre,  ne  deman- 
dant, pour  être  convaincu  que  je  me  méprends,  que  quel- 
qu'un veuille  ou  ose  se  charger  de  la  contradiction  par  écrit, 
puisque  je  suis  persuadé  qu'il  faudroit  qu'il  commençât  aupa- 
ravant par  renoncer  au  sens  commun  et  démentir  toute  la  terre. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGUILLEBERT. 

Mémoire. 

Le  principe  de  tous  les  tributs,  ainsi  que  la  source  de  toutes 
soi'tes    de  redevances,  est  la  vente  des  denrées,    surtout  en 


France,  où  elles  abondent  si  fort  qu'il  s'en  perd,  tant  excrues 
qu'à  excroître ,  deux  fois  plus  «pi'il  ne  s'en  consomme  et  (|u'il 
ne  s'en  vend  par  conséquent,  pendant  (jue  plus  de  la  moitié  des 
peuples  en  manque  tout  à  fait,  l'ouvrage  de  leurs  mains,  à  l'aide 
duquel  ils  se  les  pourroient  procurer,  leur  demeurant  également 
inutile,  parce  que  le  commerce  continuel  où  ces  deux  choses 
doivent  être  pour  former  l'opulence  est  empêché  par  une  plus 
grande  violence  qu'un  torrent  que  l'on  arrête  par  une  digue 
au  milieu  d'une  descente. 

Les  deux  denrées  primitives  qui  font  mouvoir  tous  les  états 
et  toutes  les  conditions ,  sont  les  blés  et  les  liqueurs,  lesquelles 
néanmoins  se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  si  grand  désordre, 
que,  leur  avilissement  ne  pouvant  atteindre  aux  frais  de  la  cul- 
ture, ils  demeurent  en  pure  perte  à  leurs  maîtres,  et,  bien  loin 
de  s'en  pouvoir  procurer  de  l'opulence  et  les  mettre  en  état  de 
payer  les  tributs,  ils  sont  contraints  de  tout  abandonner  et  faire 
prendre  le  même  parti  à  tous  les  revenus  d'industrie,  ce  qui 
n'est  que  trop  notoire. 

Or,  pour  remettre  l'un  et  l'autre  en  valeur  en  un  moment , 
et  les  peuples  par  conséquent  en  élaf  de  satisfaire  à  un  triple- 
ment d'impôt  avec  profit,  il  ne  faut  que  renoncer  et  soutenir 
deux  maximes,  qui  ne  pourroient  que  supposer  une  extrava- 
gance achevée  dans  les  auteui's,  s'il  n'y  avoit  pas  une  erreur 
effroyable  au  fait. 

La  première,  a  l'égard  des  blés,  est  de  prétendre  que,  afin 
que  le  pauvre  puisse  subsister  commodément,  il  faut  qu'ils 
soient  à  si  bas  prix  (jue,  n'atteignant  pas  aux  frais  de  la  cul- 
ture, ainsi  qu'on  vient  de  dire,  les  laboureurs  soient  contraints 
d'abandonner  les  terres,  et,  ne  donnant  rien  à  leurs  maîtres, 
les  mettent  hore  de  pouvoir  de  donner  la  vie  à  gagner  à  qui  que 
ce  soit,  ce  qui  coûte  à  ces  pauvres,  savoir:  les  artisans,  dix  et 
vingt  fois  davantage  que  le  prétendu  bon  marché  du  pain. 

Et  pour  les  liqueurs,  il  faut  pareillement  soutenir,  pour  laisser 
les  choses  en  l'état  qu'elles  sont,  que  c'est  une  bonne  manière 
de  faire  recevoir  de  l'argent  au  Hoi  que  d'obliger  plus  de  la 
moitié  des  peuples  à  ne  boire  que  de  l'eau  ,  pendant  que  l'autrr 
ari'ache  les  vignes,  autrefois  d'une  très  grande  valeur,  et  perd 
même  les  hqueurs  à  profiter,  pour  n'en  pouvoir  trouver  le  prix 
de  la  futaille,  sans  que,  de  la  cause  d'un  si  grand  désordi'e.  il 
en  vienne  la  millième  partie  au  Roi ,  du  tort  que  cela  fait  à  ses 
peuples.  Ce  qui  sera  arrêté  en  un  moment,  quand  il  lui  plaira 
accepter  au  quadruple  le  rachat  du  principe  de  si  grands  mal- 
heurs, qui  n'ont  jamais  eu  d'exemple  depuis  la  création  du 
monde,  et  les  mettra  en  état  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
du  royaume i  avec  encore  une  fois  un  grand  profit  de  leur 
part*. 

*  En  marge  de  la  lettre  est  écrit  :  «  Personne  n'eslplus  qne  moi  dan» 
vos  principes  généraux,  et  ces  messieurs  que  vous  avez  clioisis  pour 
témoins  de  votre  travail  ne  penseroient  pas  différemment,  s'ils  étoient 
chargés  d'en  faire  l'application  et  de  procurer  au  Roi  d'aussi  grands 
secours  que  ceux  que  vous  faites  espérer  par  son  exécution.  M.  de  Bou- 
ville, qui  a  le  plus  pratiqué  le  royaume  en  détail,  est  celui  avec  lequel 
j'ai  approfondi  davantage  la  matière  dans  une  conférence  que  nous 
avons  eue,  lui  et  moi,  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à  FontaineMeau. 
Si  nous  n'avions  besoin  que  de  raisonnements  sur  le  papier,  je  vous 
donnerois  une  acceptation  authentique,  qui  confirmeroit  à  la  postérité 
que  personne  n'a  porté  plus  loin  que  vous  son  zèle  pour  le  salut  de 
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l'État.  Mais,  comme  il  faudroit  réaliser  proniplemcnt  80,000,000  *( 
par  an  au  dolà  ilc  ce  qui  se  lèvi;  pi'ûsnnteincnt  sur  les  sujets  du  Roi, 
vous  ne  devez  pas  élre  surpris  si  nos  opérations  ne  vont  pas  aussi  vile 
que  vos  idées.  Il  n'est  pas  (piestion  d'une  alternative  :  je  n'en  connois 
aucune  qui  puisse  mettre  en  lialancc  vos  propositions,  si  elles  pouvoient 
s'exécuter  s.'ins  y  trouver  bien  do  l'embarras,  qu'un  bonimu  aust^i 
rempli  de  son  projet  que  vous  l'êtes  du  voire  ne  sauroit  apercevoir. 
Soyez  persuadé  que  je  tirerai  tout  l'avantage  que  je  pourrai  du  travail 
que  vous  avez  fait.» 


Ce  5  Noveml)rc  (  1706). 
Monsoi/jneiir, 

J'apprends  tivcc  un  extrême  df^piaisir  que  le  travail  de  toute 
ma  vie  et  l'attficiio  sitijftilif'Tf!  (|iie  j'ai  eue  à  votre  personne 
depuis  seize  ans  n'ont  produit  iTuutre  eiïel  (jue  de  ni'nttirer 
votre  indijrnniion.  J'ai  éUÎ  gi\té  par  le  public,  (jni  m'a  laissé 
comprendre  (pi'en  vous  offrant  80,000,000**  de  hausse  de  tri- 
but de  sa  part  j)our  être  dispensi'  d'exigences  impossibles  dans 
l'exécution,  ([uoicpie  ruineuses  dans  In  simple  demande,  je  plai- 
dois  ses  véritables  intérêts.  Si ,  depuis  (piekpie  temps, j'ai  plaidé 
devant  vous  cette  cause  avec  trop  de  vivacité ,  vous  pardonnerez , 
s'il  vous  jilait,  ces  mouvements  convulsifs  d'une  nature  qui  n'est 
plus  dirigée  par  la  raison,  se  voyant  au  moment  d'une  dissolu- 
tion entière  :  c'est  ma  ruine  inévitable  que  j'ai  voulu  conjurer 
avec  celle  des  peuples.  Je  me  restreins  présentement  à  mon 
particulier,  et ,  vous  demandant  très  humblement  grAce  et  pardon 
du  passé  en  faveur  de  mes  intentions,  qui  ont  toujoure  été  très 
sincères,  étant  tout  ce  que  Dieu  exige,  je  vous  supplie  de  me 
laisser  assez  de  votre  protection  pour  être  un  des  derniers 
exposé  aux  effets  de  demandes  impossibles,  comme  j'expéri- 
mente présentement  à  un  très  haut  point,  puis(jue  vous  avez 
compris,  avec  M.  de  15ouville,  que  leur  cessation  a  des coiisé- 
(pieuces  (|ui  surpassent  mes  vues*. 

J'aurai  l'homieur  de  vous  en  aller  supplier  en  pei-soune ,  et 
suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  servitem-. 

BoiSGUIl.LEBERT. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  «J'ai  travaillé  avec 
M.  de  Bouville  sur  un  projctque  l'imagination  ,  la  vivacité  de  votre  esprit 
et  le  zèle  que  vous  avez  pour  le  bien  public  vous  ont  fait  croire  possible 
dans  son  exécution.  S'il  ne  falloit  que  vous  donner  des  louanges,  per- 
sonne ne  les  niérile  mieux  que  vous;  car  que  peut-on  désirer  que  de 
bonnes  intentions?  Mais,  quand,  pour  soutenir  la  dépense  de  la  guerre, 
au  lieu  de  80,000,000''  sur  le  papier,  il  est  d'une  néccs.sité  absolue  de 
les  réaliser,  que  je  vois(|ue  M.<le  Bouville  lui-même,  plus  capable  qu'au- 
cun intendant  d'en  faire  usage,  qui  s'y  livre  tout  entier,  convient  qu'en 
Iravaillanl  avec  connoissauce  à  répartir  les  charges  avec  égalité,  il  faut 
un  temps  infini;  que  plusieurs  des  intendants  ne  sont  ni  assez  appli- 
qués, ni  assez  inslniils  pour  le  faire;  que  cet  objet  n'a  d'application 
que  pour  les  deux  liers  du  ro\auuie,  parce  que  l'on  doit  en  séparer 
les  pays  d'États,  qui  en  font  du  moins  le  liers,  cl  (pie  ce  travail,  par 
son  étendue,  demande  au  moins  deux  ou  trois  années  pour  être  mis 
dans  sa  perfection ,  et  qu'étant  achevé,  il  ne  produiroit  pas  le  tiers  de 
ce  que  vous  me  faites  espérer  avec  tant  de  sûreté,  cola  me  détermine 
à  ménager  les  peuples  pour  l'avenir  sur  les  affaires  extraordinaires,  et 
tirer  par  le  crédit  une  partie  des  secours  dont  S.  M.  a  besoin.  Les 
officiers  seront  ménagés;  je  conviens  que  c'est  tard,  et  qu'ils  sont 
presque  tous  ruinés  :  il  y  en  a  la  moitié  au  moins  qui  aiment  mieux 


voir  des  créations,  des  réunions  de  ehtr^  el  de  droits,  qoe  (1«  •• 
porter  à  augmenter  la  capilalion.  Croyez  que  je  crains  autant  que  voof 
la  ruine  des  peuples.  .Vous  pensons  de  même  sur  le  reste,  inau  vos 
vues  ne  sont  pas  si  étendues  que  les  miennes,  parce  que  vous  n'Mté 
pas  chargé  du  fardeau.i 


Ce  if>  Novembre  (1706),  i  Rouen. 
Mongeignenr, 

Permettez-moi,  s'il  vous  plaît,  de  vous  représenter  que  la 
ressource  du  créilit  du  Roi,  auquel  vous  me  marquez  vouloir 
donner  la  préférence,  pour  sidivenir  aux  besoins  de  l'État,  ii  ce 
que  je  prends  la  hardiesse  de  vous  proposer,  depuis  si  longtemps . 
de  la  part  des  peuples,  me  parott  une  fort  grande  surprise,  noii 
.seulement  ii  moi ,  mais  à  tout  homme  (pii  a  la  moindre  con- 
uoissance  de  l'état  des  choses.  L'em(»runt  est  une  démarche  (|ui 
doit  être  absolument  volontaire  de  la  part  du  prêteur,  et,  quand 
on  dérogea  cette  règle,  cela  ne  dure  pas  assurément  longtemps, 
et  fait  au  contraire  resserrer  l'argent  bien  plus  exactement  qu'au- 
paravant. Or,. comment.  Monseigneur,  pouvez-vous  compter 
sur  une  libre  volonté  pour  procurer  cet  effet  de  prêts  considé- 
rables, puisque  la  force  majeure  a  ac<[uiescé  k  en  venir  à  boat 
en  plus  de  dix  mille  endroits  où  une  infmité  de  particuliers  se 
sont  laissé  vendre,  et  même  emprisonner,  plutôt  que  de  prêter 
au  Roi,  le  tout  par  impossibilité  en  la  plupart,  et  d'autres  par- 
ce (pi'ils  voient  bien  que  le  prince  ne  |K)urra  jamais  acquitter  ses 
dettes,  non  pas  même  le  courant,  le  Roi  s'en  étant  déclaré  que 
ses  dettes  ne  sont  point  les  siennes .  mais  celles  de  l'Ktat  :  eu 
sorte  que,  si  j'ose  dire,  vous  préférez  un  moyen  impossible. 
de  notoriété  publi(|ue,  à  des  manières  présentées  par  lespeaples 
mêmes,  h  qui  seuls  il  appartient  d'en  juger,  puis4|ue  c'est  k  eax 
h  payer.  J'avance  ceci  avec  certitude,  puiscpie  tout  le  monde. 
sachant  que  je  travaille  auprès  de  vous  pour  faire  payer 
80,000,000**  de  hausse,  tout  le  monde  me  regarde  avec  bën^ 
diction,  connoissant  ii  quelles  conditions.  Jugez,  s'il  vous  plaît, 
si  c'est  là  le  sort  de  ceux  (pii  agissent  sous  vous  pour  de  bien 
moindres  services*. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGOILlEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  «  18  novembre  1703.  Si  vos  80,000,000* 
éloient  aussi  assurés  que  vous  le  croyez,  pouvei-vous  vous  persuader 
que  je  cherchasse  d'autre  moyen  pour  secourir  le  Roi  î  Mais  c'est  un 
grand  malheur  que  vous  regardiez  comme  une  réalité ,  dont  on  peut 
tirer  un  secours  prési'ut ,  une  chose  qui ,  par  une  longue  suceessioa  àe 
temps,  ponrroit  produire  une  petite  [tartie  des  80,000,000*  que  v«Ms 
voulez  donner  à  S.  M.  liliéralemenl ,  avec  l'agrément  des  peuples. 
L'expérience  que  M.  de  Bou\ille  a  faite  dans  réierlioo  de  Chartres  peiii 
asiiez  vous  faire  connoilre,  et  à  lui  aussi,  ce  que  le  Roi  ponrroit  tirer, 
les  premières  années,  du  fruit  de  voire  travail  et  de  vos  réflexions  conti- 
nuelles pendant  seize  ans.  Je  puis  vous  assurer  que,  quoique  je  n'aie 
pas  tant  écrit  que  vous  pendant  ce  temps-là,  je  n'ai  guète  moins  pensé 
aux  moyens  de  soulenir  l'hlat,  et  de  le  fairt>  d'une  manière  propre  à 
con.server  une  partie  des  biens  des  particuliers,  sans  déranger  Icor 
forlune  ronime  on  a  fait  par  les  affaires  extraordinaires,  qui  n'ont  été 
déterminées,  depuis  que  je  suis  contrôleur  général,  que  par  la  ntw- 
site  pressante  d'avoir  de  l'argent.  Mslhenreusemenl ,  voire  ganntie  n'eal 
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pas  assez  forte  pour  répondre  de  l'objet  que  vous  embrassez;  j'en  suis 
cbargé  en  grand,  et  vous  ne  l'êtes  que  dans  une  petite  étendue,  qui 
vous  perniettroit  de  vous  tromper  sans  courir  grand  risque.  Je  suis 
plus  au  l'ait  que  vous;  mes  intentions  ne  sont  pas  moins  bonnes  que 
les  vôtres;  donnez-moi  80,000,000 **  elTectifs,  et  nous  serons  demain 
d'accord.  Si  je  crojois  pouvoir  trouver  en  deux  années  ce  que  vous 
m'olTrez  en  deux  heures,  je  ne  chercherois  point  d'autre  secours.  Je  ne 
prétends  pas  rejeter  votre  travail  :  je  m'en  servirai  le  plus  utilement 
que  je  pourrai;  mais  je  ne  saurois  abandonner  un  autre  moyen  que 
celui-là  ne  soit  entièrement  assuré,  n 


Rouen,  i4  Décembre  1705. 


Monseigneur, 


Ce  26  Novembre  (1705). 
Monseigneur, 

Le  second  article  qui  me  tomlje  en  charge  pour  vous  vérifier 
mon  engagement  qu'il  suffit,  pour  tout  rétablir  en  deux  heures, 
de  cesser  un  renversement  continuel  de  la  religion  et  du  sens 
commun,  sont  les  aides,  à  l'égard  desquelles  on  peut  avancer 
hardiment ,  sans  crainte  de  tomber  dans  la  calomnie ,  que  ceux 
qui  les  ont  mises  sur  le  pied  que  l'on  les  voit  en  plusieurs  pro- 
vinces ,  ont  aussi  peu  ménagé  leur  réputation  que  les  intérêts  du 
Roi  et  des  peuples ,  ayant  également  fait  bon  marché  de  l'un 
comme  dç  l'autre.  Je  ne  vous  dirai  point.  Monseigneur,  qu'il 
n'y  a  presque  aucune  liqueur  qui  ne  sorte  des  mains  d'un 
taillable ,  et  que  le  prince  ne  perdroit  rien  en  prenant  l'impôt 
auquel  cette  denrée  est  sujette'dans  sa  naissance,  sans  l'exposer 
à  assouvir  l'appétit  de  dix  mille  personnes ,  dont  quelques-uns 
font  des  fortunes  de  prince,  le  tout  aux  dépens  du  monarque 
ou  du  public.  Mais,  de  mettre  plusieurs  bureaux,  plusieurs  trai- 
tants, au  nombre  quelquefois  de  six  ou  sept,  sur  une  même 
liqueur  en  un  même  lieu,  c'est  déclarer  hautement  que  c'est 
des  traitants  que  l'on  veut,  et  non  pas  du  revenu  au  Roi,  à  qui 
un  seul  eût  suffi,  et  l'on  eût  gagné  ces  frais  et  fortmies  prises 
par  préciput.  Les  sous-fermiers  en  voient  l'horreur,  mais  non 
pas  les  chefs ,  qui,  étant  enfants  de  la  faveur,  n'y  connoissent 
rien.  Je  vous  en  trouverai  de  tout  prêts  pour  prendre  ces  fermes, 
sans  diminution,  à  la  moitié  des  droits  payables  en  un  même 
bureau,  et  l'on  ne  verra  plus  le  vin  à  un  sol  le  pot  en  Anjou  et 
Orléanois,  et  à  3o  sols  à  Caen  et  basse  Normandie,  où  l'on 
oseroit  en  porter.  Ces  mesures  n'exigent  point  une  heure  de 
votre  travail ,  sans  rien  risquer  ;  ainsi ,  je  ne  vous  donne  jwint 
ma  garantie  pour  sûreté*. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

RoiSGOILlEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  «Je  crois  que  vous  raisonnez  fort  juste, 
et  que,  si  vous  étiez  en  ma  place,  vous  feriez  trouver  au  Roi 
80,000,000**  en  deux  heures  de  temps,  puisque  vous  en  êtes  per- 
suadé. Ce  qui  me  donne  plus  lieu  d'en  être  convaincu,  c'est  la 
vivacité  de  votre  esprit  et  sa  facilité  à  m'écrire  tous  les  jours.  Mais, 
comme  je  ne  vas  pas  si  vite,  et  qu'il  me  faudroit  beaucoup  plus  de 
temps  qu'à  lui ,  quoique  la  matière  soit  des  plus  importantes ,  j'aurois 
peine  à  trouver  celui  qui  me  seroit  nécessaire.  Je  le  prie  de  remettre 
à  un  autre  temps  que  je  pourrai  avoir  le  loisir  d'écouter  ces  propo- 
sitions. 1 


Je  n'ai  point  voulu  vous  imporluner  sur  un  incident  qui 
m'est  survenu  avec  le  Parlement  au  sujet  du  transport  des  grains 
de  Rouen  à  Paris  par  la  rivière ,  dont  cette  Compagnie  préten- 
doit  avoir  la  direction  singidièrenient  en  la  personne  de  celui 
qui  se  trouvoit  à  la  tête.  Comme  j'en  avois  une  possession  tran- 
quille depuis  mon  acquisition,  fondée  sur  deux  déclarations, 
qui  porte  en  termes  formels  que  le  seul  juge  de  police  don- 
nera les  permissions  pour  le  commerce  des  grains,  et  de  plus 
l'exemple  de  Paris,  qui  doit  servir  de  modèle,  aux  termes  de 
ledit,  ainsi  que  celui  de  tout  le  royaume,  où  aucun  premier 
président  ne  prétend  rien  de  pareil,  j'avois  envoyé  le  tout  à 
M.  de  Pontcarré.  en  le  priant  que  nous  terminassions  l'affaire 
ensemble  à  son  retour.  11  me  l'avoit  accordé  par  une  lettre;  mais 
j'apprends  que  l'on  poursuit  un  arrêt  devant  vous  pour  attri- 
buer cette  compétence  à  celui  qui  présidera  au  Parlement, 
quoiqu'elle  soit  tout  à  fait  gratuite  de  ma  part.  Cette  distinc- 
tion singulière  sur  tout  le  royaume  ne  pourroit  pas  être  faite  en 
ma  personne  sans  me  couvrir  d'indignité.  Ayez  la  bonté  de  ne 
me  pas  condamner  sans  m'entendra ,  et  de  souffrir  que  M.  d'.\r- 
menonville  vous  rapporte  l'état  de  la  question.  Je  crois  que, 
pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  ce  transport  doit  être 
libre,  sans  permissions  de  qui  que  ce  soit,  et  qu'il  ne  faut  non 
plus  de  congé  pour  faire  sortir  les  grains  de  Rouen  que  d'An-» 
dely  et  de  Vernon,  d'où  on  les  porte  tous  les  jours  à  Paris  sans 
nulle  formalité". 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

RoiSGl'ILLEBERT. 

*  A  la  lettre,  écrite  par  un  secrétaire,  est  joint  un  exemplaire  de 
la  déclaration  du  dernier  août  1O99,  portant  règlement  pour  le  tralic 
des  grains,  où  il  est  dit,  par  les  articles  i"  et  2',  que  les  permis- 
sions de  trafic  doivent  être  délivrées  par  les  officiers  des  justices  ordi- 
naires, ou,  à  leur  défaut,  par  les  officiers  municipaux  chargés  de 
l'exercice  de  la  police. 

En  marge  de  la  lettre  est  écrit  :  «Il  n'y  a  que  le  seul  Parlement  de 
Rouen  qui  ait  la  police  dans  la  ville  et  qui  tienne  des  assemblées  à  cet 
effet.  C'est  par  celte  raison  de  singularité  qu'il  prétend  être  en  droit 
de  donner  des  permissions  pour  le  transport  des  grains  et  légumes  par 
la  rivièie.  Il  me  paroit,  par  la  connoissance  que  j'ai  de  la  ville  de 
Rouen,  qu'ils  n'ont  pas  tort,  et  que  vous,  en  qualité  de  lieutenant 
général  de  police,  n'avez  que  la  police  ordinaire  dans  la  ville.- 


Ce  )4  Janvier  (1706). 
Monseigneur. 

Ce  que  j'éprouve  aujourd'hui  en  mon  particulier  pour  avoir 
acheté  par  iSo.ooo  **  tout  ce  que  l'on  a  créé  de  nouveautés  sur 
moi.  sans  me  laisser  contraindre  ni  exécuter  comme  mes  sembla- 
bles, a  tant  de  rapport  avec  l'état  général  de  la  France,  que,  sans 
déroger  à  la  règle  que  je  me  suis  imposée,  depuis  quinze  ans, 
de  n'abuser  point  de  l'honneur  4e  votre  commerce  pour  des 
affaires  personnelles,  je  puis  prendre  la  hardiesse  de  vous  en 
entretenir.   Vous  saurez,    s'il  vous  plaît.  Monseigneur,  que. 
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n'ayniit  ptns  voulu  croire  ceux  qui  me  disoient  que,  d'acheter 
quoi  que  ce  soit  des  Irailnnts,  c'est  contracter  sa  ruiiie,  parce 
([u'ils  ont  soin  de  fair^  iiu  caltdojjue  de  ceux  de  qu'ils  oui  eu  faci- 
lement de  l'argent,  a(in  de  les  revenir  voir  au  plus  tiU,  quand 
ilsdevroient  leur  revendre  une  seconde  fois,  sous  un  autre  nom, 
la  niônie  marcliandiso ,  ainsi  (|u'il  est  arriva  une  infinild  de  fois, 
et  (|ue  j'éprouve  niallicnreiisenient  aujourd'Iuti;  ayant  donc  eu 
cette  iinprndi'uce  jnsfpi'à  un  haut  point,  j'en  soull're  le  destin 
en  un  dejjré  proportionné,  c'est-à-dire  d'une  ruine  entière, 
puisque  mes  1 5o,ono  **  de  denrées  sont  anéanties  par  une  nou- 
velle création  de  sernl)lahl('8  choses,  accompafjnées  d'un  triple- 
ment do  droits  :  ce  qui  coul<!ii  fond  la  perception  des  premiers, 
comme  il  est  toujours  arri\é  on  pareilles  l'encontres  par  une 
send)lul)le  conduite,  et  surtout  aux  vijjues,  dont  vous  avez  la 
bonté  de  demeurer  d'accoi'd.  Et,  pour  me  consoler  de  la  [)erte 
d'un  hien  si  chèrement  et  si  récemment  acheté  |)onr'  la  seconde 
fois,  puisfjueje  n'acquérois  ([ue  des  gajfes  au  denier  trente-trois 
avec  ce  qui  m'appartenoil  déjà ,  on  me  demande  58,ooo  •*.  Vous 
concevez,  bien,  Monseijfueur,  qu'il  n'y  aura  rien  d'elfectué  dans 
tout  ceci  que  ma  destruction ,  qui  est  certaine,  puis([n'il  est  jiuhlic 
([lie  qui  que  ce  soit  n'achètera  aucune  nouveauté  aux  con<htions 
soiis-entenducs,  c'est-à-dire  de  les  repayer  autant  de  fois  qu'il 
plaira  aux  traitants,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  absolu- 
ment ruinés,  sans  qu'une  triple  (iuance,  déhoui-sée  sur-le-chanq>, 
soit  un  titre  certain  pour  se  maintenir  en  possession  do  ce  (|ue 
l'on  a  tant  de  fois  acipiis.  Quant  à  ma  possibilité  personnelle  de 
linancer58,ooo  **,  la  rareU'de  l'argentse  trouvant accompafjnée 
de  mon  entière  destruction,  j'ose,  Monseijjueur,  vous  en  faire 
entièrement  jujje,  et  passer  dans  votre  esprit  pour  un  rebelle, 
si  M.  de  Courson  vous  fait  savoir,  après  une  discussion,  (jue 
cela  m'est  possible  en  la  moindre  partie.  Voilà  mon  portrait, 
ou  plutôt  celui  de  toute  la  France,  d'ôtre  ruinée  sans  qu'il  en 
revienne  rien  au  Uoi.  Vous  ôles  convenu  de  cette  vérité  à  l'égard 
des  vignes,  et  j'ose  soutenir,  avec  tout  le  royaume,  que  ce  que 
l'on  fait  envers  les  immeubles  est  de  môme  nature,  que  le  Hoi 
ne  reçoit  rien  tpraulant  qu'il  est  constitué,  et  que  cela  ruine 
ses  peuples  et  les  met  hors  d'état  de  lui  foiu-iiir,  en  revenus  or- 
dinaires et  sans  le  constituer,  quatre  fois  |)lus  qu'il  ne  reçoit  de 
ces  affaires  désolantes.  Vous  m'estimerez ,  Monseigneur,  un  fou 
tant  qu'il  vous  plaira .  ainsi  ([ue  tous  ceux  qui  vous  font  men- 
tion de  moi;  mais,  après  vous  avoir  fait  remanpier  que  la  sin- 
gularité de  mes  sentiments,  qui  me  fait  donner  ce  nom  com- 
munément avec  tous  les  auteurs  des  nouvelles  découvertes,  me 
tourne  à  gloire,  je  suis  prôt.  eu  trois  heures  de  travail,  pourvu 
([ue  ce  soit  de  concert  avec  les  [)euples,  ce  qui  n'exige  que  la 
publication  de  mes  ouvrages,  de  vous  foiu'iiirles  80,000,000  " 
de  hausse  dont  vous  avez  besoin,  |)arce  (pie,  dans  le  môme 
moment,  on  aura  rétabli  quatre  fois  |)lus  à  ces  mômes  ])euples. 
Je  parle  à  coup  sur,  pnis(]u'ils  ont  pris  comnumication  du  pro- 
jet et  y  ont  topé  avec  applaudissement  «nvers  moi;  et,  comme 
c'est  par  un  intérôt  général,  la  convenance  de  sentiments  entre 
cent  persoiuies  prouve  également  poui'  tous  les  autres.  Le  ren- 
vereement  de  tout  le  royaume  sera  toujours  pnTi'ré  |)nr  ceux 
qui  vous  environnent  à  cette  acceptation  qui  le;  peiilroil  de 
bien  et  d'honneur;  ils  continueront  à  vous  iu-ipirer  (|ue  l'argent 
n'est  rare  que  parce  qu'il  passe  anx|)ays  étrangers,  et  ipi'ain.si 
il  faut  user  de  violence  pom-  lavoir.  Le*  fe'iillcs  ijne  j'ai  pris  la 


hardiesse  de  vous  envoyer,  et  qui  ne  m'ont  peut-être  attiré  qu#; 
du  mépris  de  votre  part,  ont  bit  voir  que  ce  raisonnement  est 
chimérique,  et  (jui  que  ce  soit  n'a  résisté  aprè*  les  avoir  lues; 
tous  ont  coiiveim  (pie  les  espèces  sont  rares  [)arce  qu'elles  se 
cachent,  attendu  que  \'()ii  leur  fait  la  guerre,  ce  qui  les  oblige 
de  se  renfermer.  Que  l'on  leur  accorde  la  paix,  ce  (lui  se  peut 
en  un  moment,  et  on  les  verra  courir  conune  auparavant.  Les 
liards  et  les  sols  ont-ils  passé  dans  les  [lays  étranger»?  En  voit- 
on  davantage  à  proportion  que  de  la  monnoie  d'or?  Donc  c'est  un 
faux  raisonnement.  La  Hollande  et  l'Angleterre  ne  font-ilB  (ne) 
pas  sortir  plus  d'espèwis  que  la  France?  El.  loin  que  cela  y 
fasse  renchérir  l'argent,  il  ne  vaut  actuellement  que  U  p.  0/0 
en  Hollande,  parce  qu'on  ne  lui  fait  pas  la  guerre,  bien  que 
je  maintienne  qu'elle  paye  trois  fois  plus  de  tributs  réglés  que 
l'on  ne  fait  en  France.  Et  en  Angleten-e,  de  même,  où  il  y 
a  tel  sujet  dont  la  capitation  va  à  plus  de  100,000",  comme 
c'est  la  quote-part  de  ses  biens,  l'harmonie  du  commerce  n'en 
est  point  déconcertée;  ce  n'est  point  sauve  qui  jwut  et  s'enri- 
chit qui  |)eut  des  dépouilles  de  son  voisin,  comme  en  Fran<». 
impunément,  depuis  quarante  ans.  Ayez  la  bonté  d'ouvrir  les 
yeux  sur  la  situation  du  royaume,  et,  si  vous  croyez  le  pouvoir 
tirer  de  la  conjoncture  présente  par  la  continuation  de  pareilles 
manières,  je  vous  puis  assurer  que  vous  êtes  le  seul  de  votre 
s(!ntiment,  n'ayant  vu(jui  que  ce  soit,  môme  du  Conseil  du  Roi, 
(jui  en  soit  persuadé.  Je  prends  la  hardiesse  de  ^ous  r<'|)éler  œ 
que  je  vous  ai  marqué  une  infînité  de  fois  depuis  quinze  ans, 
que,  pour  tout  rétablii-,  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir,  mais  de 
cesser  d'agir,  ce  (jui  n'exige  qu'un  moment  ;  que  la  dispen.s<> 
des  affaires  extraoï-dinaires  remettra  sur-le-champ  plus  de 
000,000,000  "de  rente  en  France,  c'est-à-dire  en  consommation 
de  denrées  ;  que  cela  est  possible  par  im  établissement  de  (»n- 
tribution  amuielle  n-glée  et  justement  répartie,  laquelle,  bien 
loin  d'être  à  charge,  quand  elle  seroit  triplée  sur  le  pied  de  la 
capitation  d'aujourd'hui ,  ap|)orteroit  encore  du  prolit  à  tous  ses 
sujets,  excepté  ceux  qui  vivent  de  la  ruine  des  autres  ou  d'inté- 
i-ôts  au  denier  dix.  Cependant  celte  grâce  ne  sera  jamais  acceptée 
par  ceux  qui  vous  environnent,  attendu  que  ce  seroit  leur 
congé  entier  (jue  vous  leur  donneriez,  sans  préjudice  des 
réflexions  sur  la  conduite  passée.  Je  vous  supplie  au  nom  de 
Dieu,  Monseigneiu- :  (|ue  l'on  ne  mette  jwint  ma  feuune  et  mes 
enfants  sur  le  carreau,  avec  mes  meubles.  |>ar  l'impossibilité  où 
je  suis  de  payer  58. 000  **  sur  des  effets  qu'une  autre  bande  de 
traitants  m'enlève  dans  le  môme  moment .  qui  est  une  coutume 
introduite  seulenteut  depuis  quinze  ans.  d'ôter  le  bien  d'un 
homme,  et  puis  le  taxer  pour  le  maintien  d'une  chose  qu'il  n'a 
plus  :  ce  que  j'éprouve  aujourd'hui  en  un  degré  effroyaWe. 
Je  ne  croyois  j)as  (|ue  ce  dût  être  mon  sort  sous  votre  minis-: 
lèiH»,  ni  que  l'attache  et  le  irspect  que  j'ai  [lour  vous  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  coimollre.  dus'«nt  alioutir  à  xons 
supplier  de  ne  me  pas  ré<luirc  dans  la  dernière  misère. 

De  quelque  manière  «[ue  les  choses  se  tournent ,  je  .serai  tmi- 
jours,  avec  un  très  profond  i-es|>ect,  MoB.seigneiu-.  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSCDILLUCRT. 
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A  Rouen,  ce  1 5  Janvier  (1706). 
Monseigneur, 

Vous  savez  que,  dans  le  commerce  que  vous  m'avez  bien 
voulu  souffrir  avec  vous  pour  le  rëlablissement  général ,  je  n'y 
ai  jamais  mêlé  mes  affaires  personnelles,  quoique  le  plus 
exposé,  et  même  accablé  des  orages  du  temps  :  j'avois  cru  que 
ma  quote-part  d'un  bien  public  suffiroit  j)otir  me  rendre  heu- 
reux. Présentement  que  cette  i-essource  m'est  ôtée ,  trouvez  bon 
que  je  vous  demande  la  même  grâce  que  Dieu  accorde  à  tous  les 
fidèles,  savoir  :  la  liberté  de  s'adresser  tous  les  jours  à  lui  pour 
leurs  besoins  particuliers.  Les  sommes  extraordinaires  que  j'ai 
payées,  et  qui  n'ont  nul  exemple  qui  en  approche  dans  aucun 
officier  du  royaume ,  n'ont  servi  que  de  semence  pour  m'attirer 
l'exigence  de  pareilles  sommes.  M.  d'Armenonville  m'a  fait 
l'honneur  de  me  mander  que  l'intention  du  Roi  ni  la  vôtre 
n  étoient  point  de  réduire  qui  que  ce  soit  à  l'impossible;  ayez  la 
bonté  de  régler  vous-même,  sur  l'exposition  du  fait,  ce  qui  est 
en  mon  pouvoir,  et,  pour  ce  sujet,  de  m'accorderla  permission 
de  vous  aller  saluer  h  fÉtang,  dans  huit  jours  que  j'irai  h  Paris 
à  cette  occasion.  Si,  par  même  moyen,  vous  vous  trouvez  dans 
la  disposition  d'écouter  une  proposition  des  juges  subalternes, 
pour  9,000,000**  qu'ils  vous  donneront  sans  contrainte,  et 
même  avec  plaisir,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  entretenir.  Le 
fracas  en  sera  assurément  moins  grand  que  celui  du  mariage 
que  deux  Compagnies  de  Rouen  viennent  de  contracter,  lequel 
ressemblant  beaucoup  à  ceux  qui  se  font  à  l'OfTicialité ,  c'est-à-dire 
malgré  les  parties,  ne  produisent  {sic)  guère  de  fort  heureux 
ménages.  Vous  trouverez  des  traitants  sur-le-champ ,  sans  aucune 
garantie  de  la  part  du  Roi,  pour  ce  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  proposer.  Comme  ces  choses  ont  plus  de  rapport  aux  ma- 
nières du  temps  qu'aux  attentions  qui  ont  fait  l'emploi  de  toute 
ma  vie,  j'espère  qu'elles  ne  seront  pas  un  obstacle  à  la  permis- 
sion que  je  vous  supplie  de  m'accorder  de  vous  aller  saluer  à 
l'Étang,  et  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur*. 

B01SGOI1.LEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  «Je  ne  serai  qu'un  jour  à  l'Etang  pendant 
le  voyage  de  Marly,  qui  sera  d'aujourd'hui  en  quinze  jours;  je  lui 
donnerai  volontiers  audience  à  deux  heures  après  midi.n 


Ce  i  Mars  (1706). 

Monseigneur, 

M.  de  Chamlay  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  qu'un  voyage 
de  huit  jours  à  Anet  a  interrompu  le  commerce  que  vous  avez 
la  bonté  de  me  permettre  avec  vous  par  son  moyen  :  ce  qui  me 
redonne  quelque  espérance  d'en  voir  la  réussite.  Je  l'ai  supplié 
de  vous  lire  ma  dernière  lettre,  par  laquelle  je  vous  demande 
uniquement  trois  articles  pour  avoir  tous  les  besoins  du  Roi, 
avecprofit  des  peuples,  même  dès  celte  année.  Le  premier  ne 
vous  coûtera  qu'une  douzaine  de  lettres;  le  second,  l'acceptation 
de  fermiers  des  aides  dans  quatre  généralités  à  moitié  des  droits, 
et  payeront  autant  et  mieux  que  ceux  d'aujourd'hui  ;  et  le  troi- 
sième, de  me  conlier  une  généralité  en  pays  d'aides  et  de  tailles 
arbitraires,  parce  que  je  consignerai  la  valeur  de  100,000  **  si. 


dans  le  cours  d'une  année,  il  y  a  un  denier  de  taille  et  capita- 
tion  perdu,  ni  un  exploit  donné.  Voyez,  s'il  vous  plaît,  Monsei- 
gneur, si  c'est  risquer  ou  bouleverser  la  France,  et  si  cela  a  du 
rapport  avec  la  paix  ou  la  guerre.  Vous  avez  même  autant  de 
certitude  de  la  réussite  que  si  un  ange  vous  en  assuroit.  Voici 
comme  je  raisonne,  avec  tous  les  hommes  du  monde  :  tout  fait 
(jui  est  reçu  avec  applaudissement  du  public  et  ne  peut  être 
contesté  sans  rendre  le  conti-edisant  ridicule,  est  aussi  certain 
que  si  un  homme  ressuscitoit  pour  l'assurer.  Or,  j'ai  cette  preuve 
par-devers  moi;  donc  ma  consécjuence  est  infaillible.  Vous  en 
[louvez  faire  ex])érience  quand  il  vous  plaira,  en  donnant  com- 
mission à  quelqu'un  des  défenseurs  de  la  situation  présente  de 
me  contredire  par  écrit,  soit  pour  le  temps,  pour  le  hasard, 
le  péril  ou  la  conjoncture.  La  plume  assurément  leur  tomberoit 
des  mains ,  tout  comme  dans  tout  autre  moyen  que  l'on  pourroit 
])roposer  pour  sortir  autrement  de  l'état  oîi  l'on  se  trouve 
aujourd'hui.  Mettez,  s'il  vous  plaît,  les  peuples  en  état  de  payer 
par  le  rétablissement  de  la  vente  de  leurs  denrées,  et  ne  soyez 
pas  en  peine  comment  avoir  de  l'argent  de  gens  qui  seront  en 
pouvoir  d'en  donner. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect ,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGClLLEBERT. 


Ce  17  Juin  (1706). 
Monseigneur, 

M.  de  Chamlay  me  mande  que  vous  lui  avez  marqué  que  le 
grand  accablement  d'affaires  où  vous  êtes  vous  fait  retarder 
l'audience  que  vous  m'aviez  bien  voulu  accorder,  et  pour  laquelle 
j'ai  été  dix  jours  à  Paris  :  sur  quoi,  je  prendrai  la  hardiesse  de 
vous  dire  que  je  ne  vous  demande  qu'une  demi-heure  pour 
refuser  ou  accepter  que  je  construise  le  canevas  d'un  édit  qui, 
sans  rien  risquer,  troubler  ni  déconcerter,  portera  la  capitation 
h  plus  de  100,000,000  "  par  an,  de  l'agrément  des  peuples.  On 
est  tout  près,  dans  Rouen,  de  payer  4oo,ooo  "  de  hausse,  qui 
est  plus  que  le  sol  la  livre  des  100,000,000  **.  Jugez,  s'il  vous 
plait,  si  vous  avez  aucune  occupation  de  plus  grande  impor- 
tance, dont  tout  l'honnem-  du  succès  vous  .sera  attribué,  et  non 
à  moi,  qui  ne  réclamerai  que  celui  d'avoir  travaillé  sur  vos  pre- 
mières vues  lorsque  vous  pai-ûtes  en  Normandie. 

Accordez-moi ,  s'il  vous  plaît,  cette  dernière  audience  ;  et  suis, 
avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur*. 

BoiSGUILLEBKRT. 

•  En  marge  est  écrit  :  tt Qu'il  se  trouve  ici,  à  l'Etang,  samedi,  à 
trois  heures  après  midi.n 


Ce  ai  Juin  (1706). 

Monseigneur, 

Je  reçois  votre  permission  ce  matin,  et  pars  sur-le-champ 
pour  me  rendre  à  votre  audience  h  trois  heures.  Je  vous  porte 
le  salut  de  la  France  à  coup  sûr,  puiscpie  c'est  de  l'aveu  des  peu- 
ples. Outre  le  dépérissement  des  biens,  il  y  a  de  surcroît  celui 
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des  cœurs;  ninis.  fomriw  la  dostruction  de  ces  premiers  ovoit 
entraîin?  l'autre,  leur  étahlissciiient  produira  le  niAnie  effet  ù 
i'dfard  des  autres.  Je  ne  sers  point  les  [lenplcs  à  plats  cou- 
verts; tout  le  monde  sait  ici  que  je  veux  |)orter  la  cupitation  il 
110,000,000",  et  m'apiilaudit  aux  conditions  que  j'y  joins,  et 
que  vous  opterez  en  deux  heure»,  qui  dédommagera  les  con- 
tribuables au  quadriq)lc. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

6018GDILLEBERT. 


k  M.  Desmàbetz. 


A  Rouen,  18  Juillet  1706. 


Monsieur, 


J'a[)prends  <pie  Messieur's  des  requôtcs  du  Palais  n  ilouen 
s'adressent  h  vous  pour  obtenir,  après  une  infinité  d'efforts  inu- 
tiles, l'évocation  des  décrets  en  leur  Compagnie,  contre  les  pri- 
vilèges de  la  province ,  confM-raés  par  quantité  de  déclarations  et 
par  plus  de  a, 000, 000  "  de  taxes  payés  depuis  vingt  ans,  tant  sur 
les  juges,  greffiers,  sergents,  procureurs,  (jue  l'eceveurs  des 
consignations  et  saisies  réelles,  dont  j'ai  payé  pour  ma  part  plus 
de  50,000**,  étant  même  présentement  demandé  plus  de 
100,000  écus  pour  ce  sujet,  qui  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près, 
acquittés.  Vous  voyez.  Monsieur,  quelle  proportion  il  peut  y 
avoir  entre  cet  intérêt  et  .5, 000  **  que  chacun  de  ces  messieurs, 
au  nombre  de  douze,  offre,  et  pour  lesquels  on  leur  donne  déjà, 
par  la  déclaration,  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  les  tirer  de 
perte.  J'espère  avoir  l'honneur  de  vous  saluer  dans  huit  jours; 
ainsi ,  je  vous  supplie  de  supercéder  justpi'à  ce  temps.  Quantité 
de  grands  seigneurs,  et  même  des  princes,  à  (pii  ap|)artien- 
nent  les  greffes  de  cette  province,  joindront  leurs  prières  aux 
miennes. 

Je  suis,  avec  un  très  grand  respect.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGlIILLEBERT. 


Ap  CoyTnÔLEVR  gè^èkài,. 

Ce  >7  Mars  (1707). 
Monseigneur, 

Je  vous  demande  très  humblement  pardon  si  113,000" 
de  taxe  par  moi  payés  depuis  votre  ministère,  pareille  somme 
à  moi  présentement  demandée,  m'ont  assez  fait  perdre  la  raison 
pour  désobéir  ù  vos  ordi'es,  dans  l'espérance  que  le  public  join- 
droit  ses  prières  aux  miennes  pour  obtenir  de  vous  des  mimières 
sur  les(juelles  vous  avez  trouvé  Ixin  que  j'eusse  l'honneui-  de 
vous  entretenir  si  longtenqts.  J'ai  reçu  un  ordre  d'aller  à  Rrive- 
la-G«illarde.  Je  suis  persuadé,  Monseigneur,  (pie  ma  |)eine 
seroit  moins  grande  que  mon  crime,  si  ma  situation  éloit  sem- 
blable h  celle  des  autres  hommes  ;  mais  quitter  Rouen,  b  mon 
égard,  est  réduire  une  fennneot  un  grand  nombre  d'enfants (jue 
j'ai  ù  l'aumAne,  présentement  (pie  fou  ne  reçoit  rien  des  teri-es. 
n'ayant  d'autre  moyen  de  subsister  (pie  les  émoluments  journa- 
liers de  ma  charge.  J'ai  commencé  par  faire  supprimer  partout 


où  j'en  ai  pu  trouver  les  exemplaires  de  tout  ce  que  j'ai  fait, 
brûler  tous  mes  manuscrits  en  très  grand  nombre;  et  (i,  i 
l'exemple  de  Dieu ,  .Monseigneur,  vous  voulez  bien  iwer  de 
miséricorde  à  mon  égard,  vous  connottrez  par  la  suite  qae  mon 
repentir  est  véritable,  la  pénitence  volontaire  de  l'auteur  fai- 
sant plus  d'effet  dans  ces  occasions  que  la  jx.'ine  i|ue  l'on  lai 
peut  faire.  Je  vous  supplie,  Monseigneur,  que  ma  femme  et  nies 
enfants  ne  soient  point  punis  pour  un  crime  qui  m'est  singu- 
lier, et  ([ue  votre  caractère  tout  rempli  de  bont<!  veuille  bien 
m'accorder  ma  grâce,  et  que  mon  silence  à  l'avenir  vous  marque 
ma  reconnoissance. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  re»|)ect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

BoiSGDILBEBT. 


Le  Lieutenant  particulier  du  bailliage  de  Rouen 
au  CoyTRÔLEua  céxéràl. 

(Fin  du  mois  de  Mars  1707.) 

Monseigneur, 

Ajant  l'honneur  d'être  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Rouen , 
je  dois,  Monseigneur,  dire  à  Votre  Grandeur  que,  pendant  l'ahaenre 
du  sieur  de  Boisguillebert,  lieutenant  géni!ral,  je  me  ferai  un  detoir 
essentiel  à  mon  étal  de  recevoir  et  ei(kuler  vo»  ordre*  avec  toute 
reiaclitude  et  tout  le  respect  que  Je  dois  i  Votre  Grandeur.  Elle  me 
permettra  de  lui  demander  l'honneur  de  sa  protection  contre  le  projet 
que  fait  le  sieur  de  Boisguilh'bert  de  faire  exercer  se»  charge*  par 
commission  par  ses  fiLs.  Elle  me  permettra  encore.  Monseigneur,  de 
l'assurer  que,  marchant  sur  les  traces  de  mes  pères,  qui,  depuis  plus 
de  cent  ans,  ont  eu  l'honneur  de  i-endre  service  au  Roi  et  au  pabKc 
dans  leur  charge  de  conseiller  au  Parlement  de  cette  province,  tous  de 
père  en  fils  et  sans  aucune  interruption,  je  me  rendrai  digne  de  mon 
emploi,  cl  en  ferai  les  fondions  avec  toute  i'(!quité  et  rboonenr  que 
Votre  Grandeur  doit  attendre  de  celui  qui  est  avec  un  tris  profond 
respect,  Monseigneur,  votre  très  humble  cl  très  obéi«aiil  et  \ri»  sou- 
mis serviteur  *. 

BosQurr. 

*  En  marge  est  écrit  :  s  Qu'il  ne  doit  point  appréhender  qu«  la 
rliarge  de  lieutenant  gi>néral  de  Rouen  soit  exercée  par  commkuoa 
tant  qu'il  fera  son  detoir.  Il  sera  soutenu  dans  tout  ce  qu'U  peut  d^àrer 
de  raisonnable.il 


Ce  1 1  Avril  (1707). 

Monseigneur, 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  confirmer  de  mon  territoire 
la  parole  que  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  donner  dans  une  terre 
étrangère,  savoir  :  de  ne  parler  ni  écrire,  en  façon  quelconque, 
du  gouvernement,  excepte  à  votre  égard  seulement ,  quand  vous 
m'en  aurez  donné  la  permission,  espérant  qu'h  l'exemple  de 
Dieu,  qui  oublie  tout  à  fait  le  passé  lon^pi'il  |iardonne  .ia\ 
pécheurs,  vous  voudrez  bien  m'accorder  la  grâce  de  vous  saluer 
ipiand  je  me  rencontrerai  à  Paris.  J'ai  brdlé  tous  mes  manus- 
crits, en  très  grand  nombre,  à  la  i-ésorve  d'un  exemplaire  Aes 
mémoires  de  M.  de  Sully,  en  huit  tomes,  par  moi  ajiostdits. 
avec  des  éti(pieltes  allach('es  à  cha(pie  |>.-ige.  au  nombre  de  a>ut 
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seulement,  en  sorte  que,  sans  feuilleter  ni  même  ouvrir  ces 
livres,  vons  veri-ez  en  une  demi-heure  toute  la  politique  par 
laquelle  un  cavalier  de  trente-cinq  ans  .sans  étude,  rétablit  en 
trois  mois  tout  le  royaume,  beaucoup  plus  désolé  par  une 
double  guerre  civile  et  étrangère  qu'il  n'est  aujourd'hui,  non 
sans  se  mettre  tout  le  Conseil  et  toute  la  cour  sur  les  bras, 
jusqu'à  le  vouloir  faire  assassiner  :  de  quoi  il  est  averti  par  le  Roi 
même.  Le  premier  principe  de  sa  régie  est  la  libre  sorlie  des 
blés,  sans  impôts,  sans  permission  et  sans  passeport,  le  roi 
Henri  IV  s'expliquant  par  une  lettre  écrite  de  sa  main  que  tout 
est  perdu  (piand  on  en  use  autrement.  Cet  article  coûte  aujour- 
d'hui, avec  l'abandon  de  la  moitié  des  terres,  quatre  fois  plus 
que  la  guerre.  11  Tu'a  été  dit  que  vous  comprenez  fort  bien  cet 
article,  mais  que  le  Roi  est  prévenu  au  contraire.  Peut-être  que, 
si  S.  M.  voyoitles  sentiments  de  son  aïeul,  il  les  préféreroit  à 
ceux  de  .M.  le  premier  président  de  Paris  et  de  M.  d'Argenson, 
surtout  étant  contraires  aux  vôtres  et  à  ceux  du  public. 

Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  *. 

BoiSGDILLEBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  s  Puisque  vous  vous  adressez  encore  à  moi 
après  avoir  donné  au  public  toutes  vos  extravagances,  le  seul  bon 
conseil  que  je  puisse  vous  donner,  c'est  de  brûler  vos  remarques  sur 
le  mémoire  de  M.  de  Sully,  et  de  pouvoir  imaginer  une  fois  en  votre 
vie  que  l'on  ne  sauroit  appliquer  aucuns  exemples  que  pour  en  faire 
usage  quand  les  clioses  sont  à  peu  près  dans  la  même  proportion, 
et  qu'un  royaume  est  assez  riclie  pour  soutenir  la  dépense  que  les 
rois  veulent  lui  l'aire  porter.  Si  vous  entendez  bien  ce  que  je  vous 
veux  dire,  et  qui  n'est  pas  difficile  à  comprendre,  vous  vous  occu- 


perez à  l'avenir  de  rendre  la  justice,  et  vous  renoncerez  au  gouverne- 
ment de  l'Élat.  n 

M.  DE  BoiSGViLBERT,  Conseiller  au  Parlemenl  de  Rouen, 
au  CoyTRÔLEVB  aéfiÉRAL. 

Ce  9,7  Juin  1707. 
Monseigneur, 

Ma  belle-sceur,  au  désespoir  du  malheureux  état  oîi  l'interdiction  de 
mon  frère  l'a  réduite  et  sa  fimille,  a  pris  la  résolution  de  partir  avec 
ses  enfants  pour  s'iillcr  jeter  à  vos  pieds,  et  m'a  prié  de  l'accompagner. 
Monseigneur.  Je  n'ai  osé  la  refuser  tout  à  fait.  Monseigneur,  car  c'est 
une  dame  de  mérite  et  de  vertu,  et  qui  souffre  pour  une  faute  où  elle 
n'a  eu  aucune  part.  Je  l'ai  seulement  priée  de  trouver  bon  que  j'eusse 
encore  l'honneur  de  vous  écrire  une  fois,  et  que  je  me  flatlois  que 
vous  auriez  la  bonté  de  m'Iionorer  d'un  mot  de  réponse  par  compas- 
sion, et  parce  qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  un 
profond  respect,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur *. 

BolSGUlLBERT. 

*  En  marge  est  écrit  :  rSi  elle  paroit  avec  vous  en  ce  pays-ci, 
pour  demander  grâce  au  Roi  de  la  manière  dont  elle  l'a  résolu,  je  ne 
pourrai  me  dispenser  de  représenter  à  S.  M.  que  la  famille,  loin  de 
reconnotlre  les  bontés  qu'elle  a  eues  de  modérer  son  interdiction  au 
temps  de  six  mois,  qui  est  une  peine  peu  proportionnée  à  celle  que 
méritoit  le  sieur  de  Boisguilbert ,  croit  être  autorisée  à  se  plaindre  : 
ce  que  S.  M.  ne  doit  point  souffrir,  tant  le  gouvernement  et  ceux  qui 
ont  l'honneur  d'être  dans  le  ministère  se  trouvent  attaqués.  J'ajouterai 
même  que  le  seul  moyen  de  procurer  quelque  diminution  du  temps 
de  six  mois  au  sieur  de  Boisguilbert,  c'est  de  faire  connoUre  par 
son  repentir  et  la  douleur  de  sa  famille  qu'il  le  mérite,  n 
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Proposition  de  M.  des  Billettes  ,  de  l'Acadànie  des  sciences ,  pour  la  création  de  rentes  viagères. 

(Novembre  1706.) 


Quand  le  Roi  emprunte,  ce  n'est  pas  pour  s'enrichir,  mais 
pour  subvenir  à  des  besoins  pressants  de  l'État.  Il  lui  suffit  de 
n'y  pas  perdre ,  ou  du  moins  que  ce  ne  soit  que  médiocrement. 
Aussi  fait-il  toujoiu-s  la  condition  des  prêteurs  meilleure  qu'elle 
n'est  d'ordinaire  entre  particuliers,  parce  que  l'importance  est 
de  trouver  un  secours  h  point  nommé.  On  croit  néanmoins 
avoir  trouvé  une  manière  d'emprunt  par  laquelle,  observant 
seulement  une  fidèle  exactitude  dans  les  payements,  le  Roi 
s'acquerra  un  tel  crédit,  qu'il  lui  viendra  autant  d'argent  qu'il 
en  aura  nécessairement  besoin ,  à  très  bon  prix  et  en  tout  temps , 
parce  qu'il  fera  en  même  temps  de  grands  avantages  à  ceux  qui 
le  lui  prêteront. 

Quelques-uns  avoient  espéré  de  trouver  ce  secours  dans  la 
tontine,  d'un  gain  excessif  que  peut  y  attendre  un  très  petit 
nombre  de  rentiers  qui  survivent  à  une  infinité  d'autres  ;  mais , 
outre  qu'elle  est  très  onéreuse  à  S.  M. ,  parce  qu'en  chaque 
classe  il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  passe  quatre-vipgls  ans , 


ou  même  quatre-vingt-dix,  elle  n'est  pas  aussi  d'un  si  grand 
attrait  qu'on  se  l'étoit  figuré  pour  remuer  des  rentiers,  car  le 
gain  qu'elle  leur  présente ,  quelque  prodigieux  qu'il  soit  pour  les 
derniers  mourants,  leur  vient  si  lentement  et  si  tard,  qu'à 
peine  ont-ils-  le  temps  d'en  jouir,  et  cela  fait  que  la  plupart  n'y 
mettent  presque  que  comme  par  jeu,  et  de  fort  petites  sommes, 
parce  que  le  hasard  peut  leur  produire  ce  profit  pour  une 
centaine  d'écus  aussi  bien  que  pour  9,000*;  au  lieu  que,  si 
l'on  trouvoit  dans  im  autre  prêt  un  avantage  plus  prompt  et 
plus  durable,  quoique  plus  modique,  il  est  constant  qu'une  in- 
finité de  personnes  seroient  portées  à  y  employer  des  sommes 
plus  considérables. 

*  En  marge  est  écrit  :  itVrai  à  l'égard  du  profit  acquis  au  dernier 
vivant,  mais  non  à  l'égard  de  celui  qui  se  répandoit  sur  tous  les  ac- 
tionnaires par  la  mort  de  quelqu'un  de  leur  classe,  puisque  ce  profil 
étoit  réparti  à  raison  de  tant  par  action ,  de  sorte  que  celui  qui  avoil  dix 
actions  gagnoit  neuf  fois  davantage  que  celui  qui  n'en  avoit  qu'une.- 
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CoiniiK!  il  est  (riiillciirs  ot  iiiiiverselloiiieiit  roconnii  qu'il  y 
a  utip.  ('S[)èco  d'i'ijalité  eiilro  un  |)rêl  h  vie  au  deriiiT  dix  et  un  h 
i)ei']ii^liiit(;  an  dniiicr  vinjft,  ou  ue  peut  douler  que  ce  ne  soit  un 
prand  avantajff;  pour  S.  M.  do  pouvoir  constituer  des  rentes 
viagères  dont  la  plupart  no  lui  œûteronl  que  le  denier  seize ,  et 
d'autres  à  un  taux  Iwaucoup  plus  foihie.  comme  on  va  le  faire 
voir  pai-  une  nouvollo  jjroposition ,  contre  laquelle  on  n"a  point 
l'oruKÎ  d'olycctions  plausibles. 

Gela  consiste  simplement  à  prêter  au  Roi  sur  le  môme  pied 
des  taux  de  la  tontine,  mais  en  sorte  que  tous  les  accroissements 
|)ar  mort  tournent  au  profil  do  S.  M.,  au  lieu  (lfS([uels  elle  en 
en  établira  un  lixe  (rarmôe  en  année  à  chaque  rentier,  indépen- 
damment de  la  mort  des  autres ,  jus<ju'à  ce  que  chacun  des  vi- 
vants ait  son  revenu  au  ([iiatriiple  :  après  quoi,  tout  accroisse- 
ment cessera  à  louréjjard,  et  chacun  aiu'a  seulo'ment  pendant 
le  reste  de  sa  vie  le  (pialr(qile  du  premier  revenu  de  sa  consti- 
tution. C'est  ce  (pii  s<!  verra  fort  clairement  par  les  calculs  (jui 
seront  mis  ci-après;  mais  auparavant  il  faut  observer  : 

1°  Que  l'on  a  reconnu  par  une  longue  expérience  que,  de 
cent  personnes  (jui  naissent  en  même  temps,  il  en  meurt  trente- 
six  dans  les  six  premières  aimées ,  et  n'en  reste  que  soixante- 
quatre  ;  —  que  des  soixante-quatre,  de|)uis  six  ans  jusqu'à 
seize,  il  en  meurt  vingt-quatre,  et  n'en  reste  que  rpiarante;  — 
que,  des  quarante,  depuis  seize  ans  jusqu'à  vingt-six,  il  on 
meurt  (piatorzo,  et  n'en  reste  [)tiis  que  vingt-six;  —  que,  des 
vingt-six,  depuis  vingt-six  ans  jusqu'à  trente-six,  il  en  meurt 
dix,  et  n'en  reste  plus  que  seize,  —  que,,  des  seize,  depuis 
trente-six  ans  jusqu'à  ((uarante-six ,  il  on  meurt  six ,  et  n'en 
reste  que  dix;  —  que,  dos  dix  ,  depuis  quarante-six  ans  jus- 
qu'il cinquante-six  ans,  il  en  meurt  quatre,  et  n'en  reste  (|ue 
six;  —  que,  des  six ,  depuis  cin([uante-six  ans  jus([u'à  soixante- 
six,  il  en  meurt  trois,  et  n'en  reste  que  trois;  —  (jiio,  des  trois, 
depuis  soixante-six  ans  juscju'à  soixante-seize,  il  en  meurt 
deux,  et  n'en  reste  qu'un,  qui,  d'ordinaire,  ne  passe  pas 
quatre-vingts  ans.  mais  qui  va  quelquefois  jusqu'à  quatre-vingt- 
dix  et  au  delà. 

2°  On  n'a  point  jKiussé  les  tables  des  calculs  plus  loin  ([ue 
ces  quatre-vingts  ans ,  |)arro  (|u'il  ont  été  inutile,  et  qu'on  a 
voulu  mettre  cette  restriction  au  j)is-aller.  pour  faire  d'autant 
mieux  voir  combien  le  Roi  tire  plus  de  profit  par  cette  proposi- 
tion que  par  la  tontine. 

3°  On  a  suivi  exactement  le  calcul  de  mortalité  dont  on 
vient  de  ])arlor,  afin  d'agir  avec  plus  de  certitude  :  ce  cpii  fait 
encore  quohpio  petit  avantage  pour  S.  M.,  on  ce  (|u'on  y  donne 
une  aimée  d'Age  aux  rentiers  plus  que  par  la  tontine  ;  et  l'on  y 
a  aussi  régalé  à  même  intention  le  nombre  dos  mourants  par 
chaque  aimée,  en  les  reculant  plutôt  que  de  les  avancer,  (piand 
la  justesse  du  calcul  auroit  demandé  dos  fractions,  à  moins 
que  do  multiplior  les  chiU'res  exorbitamment,  ce  qui  n'auroit 
fait  ({u'cmbarrasser  les  tables. 

4°  C'est  aussi  pour  les  mêmes  raisons  qu'on  n'y  fait  qu'une 
classe  depuis  la  naissance  jusqu'à  seize  ans ,  et  une  seule  de 
même  depuis  soixante-six  jusqu'à  la  mort.  D'ailleurs,  les  subdi- 


visions ne  scrviroient  ici  de  rien ,  et  les  classes  ménwt  n'y  ser- 
vent que  de  nom,  |>our  la  farihté  et  la  justification  de<  calcul» 
sur  la  fixation  des  accroissances;  car  il  suffira  ({ue  chaque  eoD- 
Irat,  suivant  l'âge  du  rentier,  porte  comme  un  tarif  de  ces  ac- 
croissements jusqu'à  l'année  de  la  fixation  du  quatruple  de 
son  revenu  :  à  quoi  même  le  seul  édil  de  création  pourroit 
suffire. 

5°  Par  cette  voie,  on  évite  tout  l'emlMirras  des  listes,  des 
registres,  des  actions,  répartitions , des  syndics,  et  toute  autre 
sorte  d'officiers.  L'on  ne  sera  même  assujetti  à  aucune  fixaliou 
de  fomls  pour  remplir  des  classes,  car  ce  ne  sont  point  pro- 
prement des  classes  réglées  à  une  certaine  somme,  mai»  un 
sinqile  prêt,  oîi  chaque  rentier  [)eut  entrer  |»ar  soi  et  en  tout 
temps,  sans  rapport  à  d'autres,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tres règlements  ni  discussions,  entre  S.  M.  et  les  rentiers,  que 
les  seuls  contrats  de  constitution  joints  à  l'éilit*. 

*  En  marge  est  écrit:  «Il  paroil  que,  ai  les  classes  ne  aoot  pas 
filées  à  un  certiiin  nombre  d'actionnaires,  qui  auront  chacun  un«  cer- 
taine somme  de  capilal,  l'ai  rangement  de  la  propohilion  cesse,  parce 
que  raccroisseineiil  de  revenu  que  le  Roi  fait  aux  rentiers  no  poil 
provenir  que  de  la  mort  d'un  certain  nombre  d'entre  eni  dans  un 
certain  temps.  On  ne  croit,  par  exemple,  qu'il  convint  d'accorder  les 
conditions  proposées  à  un  seul  rentier  qui  voudroit  acquérir  tous  les 
tonds  d'une  classe." 

De  sorte  que  le  garde  du  Trésor  royal  peut  être  le  seul 
|)ayeur,  comme  de  tous  les  autres  deniei-s  assignés  sur  sa 
charge,  en  établissant  seulement  |Kir  S.  M.  un  si  bon 
onlre  pour  la  siireté  et  l'exactitude  des  payements,  qu'on 
ne  soit  exposé  à  aucun  obstacle  ou  retardement,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  qu'on  y  apporte  toutes  les  autres  pré- 
rogatives portées  par  l'édit  de  la  tontine. 

C°  Oi'îi'it  aux  sommes  des  rentes  et  de  leur  fonds  principal, 
qu'on  voit  à  la  tête  des  tables,  elles  sont  arbitraires,  mais  il  a 
fallu  les  fixer  pour  en  faire  les  calculs  et  en  faciliter  l'examen. 

L'essentiel  est  seulement  que  le  tout  se  réduise  à  la  pmpor- 
tion  de  i  oo"  de  rente  :  au  denier  quatorze ,  pour  les  quatre  pre- 
mières classes;  au  denier  douze,  pour  la  cinquième;  au  denier 
oeuf,  pour  la  sixième;  et  au  denier  huit,  |K)ur  la  septième  :  ce 
qui  est  le  même  taux  de  la  tontine,  à  la  réserve  que  la  tontine 
domie  seulement  le  denier  dix  depuis  cinquante  ans  jusqu'à 
soixante,  au  lieu  qu'on  donne  ici  le  denier  neuf  depuis  cin- 
quante-six ans  jusqu'à  soixante-six  :  ce  qui  revient  à  jjeu  près  à  la 
même  cho.se;  et  l'on  ne  met  point  aussi  de  classe  au  denier  sept, 
parce  que  l'on  a  confondu  en  une  les  trois  dernières  de  la  lt>n- 
tine  :  en  quoi  il  se  trouve  encore  quelque  avantage  pour  S.  M. 

7°  On  ne  donne  point  le  quatruple  de  revenu  dans  la  sep- 
tième classe ,  pari-e  que  les  rentiers  ne  vivent  jws  as-sez  long- 
temps pour  cela;  mais,  en  revanche,  leur  condition  est  plu.- 
avantageuse  d'ailleui-s  que  celles  des  autres  classes;  et  peut-êtn- 
qu'il  sera  même  à  propos  de  la  rendre  encore  meilleure,  comnje 
il  est  aisé  si  S.  M.  se  contente  de  n'y  rien  penire,  car  ce  seroit 
le  moyen  d'exciter  la  plupart  des  vieillards  à  entrer  dans  ce 
prêt. 


7*- 


572 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


PREMIÈRE  CLASSE,  DEPUIS  LA  NAISSANCE  JOSQO'A  SEIZE  ANS. 

Cent  personnes  mettent  chacune  i,4oo*  pour  loo**  de 
l'hante  :  c'est,  pour  tous  ensemble,  i/lo,ooo^  de  fonds  pour 
10,000*  par  an.  Les  payements  se  feront  comme  il  ensuit. 
(Des  cent,  il  en  meurt  trente-six  les  six  premières  années.) 


ANNKES. 


1 

2 
3 
II 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22, 
23, 
2â. 
25. 
26, 
27. 
28. 
29. 
30. 
31, 
32, 
33, 
34, 
35 
36, 
37, 
38, 
39. 
40, 
41. 
42, 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 


RENTIERS 

qtii 
HEl'BENT. 


6 
6 
6 
6 
6 
6 

3 

3 

3 

3 

3 

3 
3 

3 
3 
1 
1 

3 
1 
1 
2 
1 
3 
1 

a 
1 
1 
1 
j 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

0 
0 

1 
o 
1 
t 
o 
1 
1 
1 

0 
0 

1 
o 

0 

1 

0 
0 


RENTIERS 

qui 
IIESTEPIT. 


88 
8a 
76 
70 
64 
6a 
60 

57 
55 
53 
5o 
48 
46 
43 
4o 

39 
38 
36 
35 
34 

33 

3i 

29 
38 
36 

25 
34 
33 
32 
21 
30 

>9 

18 

17 
16 
16 
16 

i5 
i5 
i4 
i3 
i3 

13 
1  1 
10 
1  0 
10 

9 

9 
9 

8 
8- 


PAYEMENT 


loSit 

1  10 

ii5 

130 
1  35 

i3o 
i4o 
i5o 
160 
170 
180 
190 
200 

310 
330 

a4o 
260 

380 

3oo 

3ao 

34o 

36o 

38o  • 

4oo 

400 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4  00 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo' 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 


PAÏEME^T 

TOTAL 
par  an. 


A  reporter. 


9,870** 

9,680 

g,43o 

9,130 

8,750 

8,330 

8,680 

9,000 

9,130 

9,35o 

9,54o 

9,5oo 

9,600 

9,660 

9,46o 

9,600 

io,i4o 

io,64o 

10,800 

1  1,200 

ii,56o 

1  1,530 

1 1,780 
1 1,600 

1  1,300 

io,4oo 
10,000 
9,600 
9,300 
8,800 
8,4oo 
8,000 
7,600 

7,300 

6,800 
6,4oo 
6,4oo 
6,4oo 
6,000 
6,000 
5,600 

,  5,300 
5,300 

4,800 
4,4oo 
4,000 
4,000 
4,000 
3,600 
3,600 
3,600 

3,300 
3,200 
3,300 

428,930 


ANNEES. 


RENTIERS 

qui 

«EURENT. 


RENTIERS 

qui 
RESTENT. 


P.AYEMENT 


Report. 


55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 


1 
1 

7 
6 

0 

6 

0 

6 

0 

6 

0 

6 

1 

5 

0 

5 

0 

5 

0 

5 

1 

4 

1 

3 

0 

3 

0 

3 

0 

3 

0 

3 

0 

3 

1 

2 

0 

2 

0 

3 

0 

a 

0 

0 

0 

0 

4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 


Total  des  quatre-vingts  années 

Par  la  («ntine,  le  Roi  en  paye. 


PAYEMENT 

TOT  A  L 
par  an. 


423,920*' 

2,80.) 
a, '100 
a,4oo 
3,4oo 
a,4oo 
a,4oo 

3,000 

3,000 
3,000 

3,000 

1,600 

1,300 

1,300 

1,300 

1,200 

1,300 

1,200 

800 

800 

800 

800 

4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 


460,730** 
800,000 


SECONDE  CLJ^SSE,   DEPUIS  SEIZE  ANS  JOSQD'A  VINGT -SIX. 

Quatre-vingts  personnes  mettent  chacune  1,600**  pour 
100*  de  rente,  faisant  en  tout  1 13,000**  pour  8,000**  par  an. 
(Des  quatre-vingts,  il  en  meurt  vingt-huit  dans  les  dix  pre- 
mières années.) 


ANNÉES. 

RENTIERS 

qui 
MEIRENT. 

RENTIERS 

qui 
RESTEBT. 

PAYEMENT 
à 

CUACOK. 

PAYEMENT 

TOTAL 
par  an. 

1 

•1 

a 

2 

4 
a 
2 
4 
2 
4 
2 
4 
2 

a 

78 
76 
7a 

70 

68 
64 
6a 
58 
56 

52 

5o 
48 
46 

io5t* 

110 

ii5 

lao 

135 

i3o 
i35 
i4o 
i45 
i5o 
i55 
i65 
i85 

8,190**. 

8,36o 
8,380 
8,4oo 
8,5oo 
8,3ao 
8,370 

8,130 
8,130 

7,800 

7,700 

7'930 
8,5io 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

A  re 

106, 64o 
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ANNÉBS. 


RENTIERS 

qui 
«ECnKKT. 


RENTIERS 

qui 
nesTEiNT. 


PAYEMENT 

CH«CDFI. 


Report. 


l/i 
15 
10 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 


h  h 

4o 
38 

.•»; 

3  A 
3  a 
3i 
3o 
39 

38 

27 
a  G 
a6 
a  A 
33 

30 
30 

>y 

M) 

18 

'7 
16 
i5 
1/1 
i3 

13 
1  3 
1  1 
1  1 
10 
10 
9 

9 
8 
8 
6 
6 
6 
5 
5 
5 
4 
4 
3 
3 
3 
a 
a 
a 
a 


305 
935 

a'i5 

370 

3  00 
33  5 
35o 
375 
4oo 
l\oo 
l\oo 

4  00 
4oo 
4  00 

/lOO 

4  00 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
?ioo 
4oo 
4  00 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
'100 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
4  00 
4oo 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 


ToTiL  des  soixante-quatre  années. . . 
Par  la  tontine,  le  Roi  en  paye. 


PAYEMENT 
TOTAL 
par  an. 


ioC,64o'' 

8,8ao 
9,45o 
9,800 
10,360 
10,800 
1 1,900 
1 3,800 
la, 4  00 
I  2,4oo 
11,600 

1  1,300 

10,800 
io,4oo 

«0,000 

9,600 
8,3oo 
8,000 
8,000 
7,600 
7,600 
7,300 
6,800 
6,4oo 
6,000 
5,600 

5,300 

4,800 
4,800 
4,4oo 
4,4oo 
4,000 
4,000 
3,600 
3,0oo 
3,300 

3,300 

3,4oo 
3,4oo 

3,^100 
3.000 
a, 000 

3,000 

1,600 
1,600 

1,300 
1,300 

800 
800 
800 
800 
800 


408,470'* 
5ia,ooo 


TROISIEME  CLtfiSE,  DEPUIS  VMGT-8IX  IHi  JDSQD'A  TIEHTI-SIX. 

Soixanlc-(lix-huit  (tersonnes  mettent  chacune  \,ko»*  pour 
100**  de  rente,  faisant  en  tout  109.^00'*  pour  7,800*  par  ta. 
(Des  soixante-dix-huit ,  il  en  meurt  trente  dans  les  dix  pre- 
mière» ann<5es.) 


ANNEES. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
.48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 


IIE.\TIERS 

qoi 
MEl'BEMT. 


RENTIERS 

qai 
RESTENT. 


7^» 
73 

69 
66 
63 
60 
57 
54 
5i 
48 
47 
46 
44 
4a 
4o 
38 
36 
34 

33 

3o 

39 

38 

»7 
96 

95 

94 

33 

as 

90 
18 

■  8 

'7 
16 
t5 
l'i 
i3 


PAYEMENT 
CHiCCS. 


io5  1 

i  10 

1 15 

130 
1  35 

i3o 
i35 
i4o 
1  'i5 
i5o 
160 
.75 
190 

305 

a95 

94o 

960 
980 
3oo 
33o 
36o 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
&00 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
ioo 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
4  00 
4oo 
4  00 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4  00 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
àoo 


Total  des  cin({u«nlc-quatre  années. . 
Par  la  tontine,  le  Roi  en  pave . 


PAYEMENT 
total 

p«r  ao. 


7,875" 

7,990 

7.935 

7,990 

7,875 

7,800 

7,695 

7,560 

7,395 

7,900 

7,590 

8,o5o 
8,36o 
8,610 
9,000 

9,190 

9,360 

9.330 
9,600 
9,900 

io,&4o 

I  1,900 

1 0,800 

io,4oo 

1 0,000 

9,600 

9,900 

8,800 

8,000 
7,900 
7,900 
6,800 
6, 4  00 
6,000 
5,600 
5,900 
&,8oo 
4,4oo 
4,000 
3,600 
3,600 

3,900 
3,900 

9,800 
9,800 

9,  s  00 
9,^00 
9,000 
1,600 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 
1,900 


3S5,855« 
4*i,*oo 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


QUATRIÈME  CLASSE,   DE  TRENTE-SIX  ANS  JDSQD'A  QUARANTE-SIX. 

Quatre-vingts  personnes  mettent  chacune  ii^ioo**  pour 
100*  de  rente,  faisant  en  tout  1 1 2,000**  pour  8,000**  par  an. 
(Des  quatre-vingts,  il  en  meurt  trente  dans  les  dix  premières 
années.) 


ANNEES. 


1. 

2. 

3. 

à. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 


RENTIERS 

qui 
MEUnEKT. 


3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
9 
a 
3 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
1 
a 
1 
a 
1 
a 
1 
a 
1 
a 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
I 
o 
0 
o 
0 


RENTIERS 
qui 

RESTENT. 


77 

7Û 

7» 
68 
65 
6a 

59 
56 
53 
5o 
48 
46 
44 
4a 
4o 
38 
36 
34 
3a 
3o 

29 
37 
a6 
a4 
a3 
ai 
ao 
18 

'7 
i5 
i4 
i3 

13 
1  1 
10 

9 
8 

7 
6 

5 
5 
5 
5 
5 


PAYEMENT 


loS** 

110 

ii5 

lao 

ia5 

i3o 

i4o 

i5o 

160 

170 

180 

310 

a3o 

a5o 

370 

3oo 

3a5 

35o 

375 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

Aoo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4  00 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 

4oo 


P.AYEMENT 

TOTAL 
par  an. 


Total  des  quarante-quatre  ans. . . .  . 
Par  la  tontine,  le  Roi  en  paye  . 


8,o85*t 

8,i4o 

8,i65 

8,160 

8,ia5 

8,060 

8,a6o 

8,4oo 

8,48o 

8,5oo 

9,130 

9,660 

10,130 

io,5oo 
10,800 
ii,4oo 
1 1,700 
1 1,900 

13,000 
13,000 

11,600 
10,800 
io,4oo 
9,600 
9,300 
8,4oo 
8,000 

7,300 

6,800 

6,000 
5,600 

5,300 

4,800 

4,4oo 
4,000 
3,600 

3,300 

a,8oo 
3,4oo 

3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
2,000 


335,575** 

353,000 


CI.VQUIEME  CLASSE ,  DE  QOARANTE-SIX  ANS  JUSQU'A  CINQUASTE-SIX. 

Cent  personnes  mettent  chacune  1,200**  pour  100**  de 
rente,  faisant  en  tout  190,000**  pour  10,000**  par  au.  (Des 
cent ,  il  en  meurt  quarante  dans  les  dix  premières  années.) 


ANNEES. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 


RENTIERS 

qui 
MEURENT. 


4 
4 
4 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
fi 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
a 
a 
3 
3 
3 
a 
3 
o 
0 
0 
0 


RENTIERS 

qui 

RE.STE>T. 


96 
93 

88 
84 
80 
76 
79 
68 
64 
60 

57 
54 
5i 
48 
45 
?ia 

39 
36 

33 
3o 
a8 
a6 
3 '4 

33 
30 
18 
16 

i4 

13 
•  10 
10 
10 
10 
10 


PAYEMENT 


I05  ** 
1 10 
ll5 

135 

i35 
i45 
i55 
i65 
,75 
190 

300 
310 
330 
33o 

a'io 
a6o 
980 
3oo 
395 
35o 
375 
4oo 
4oo 
4oo 
Aoo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
àoo 
4oo 
4oo 


PAYEMENT 
total 
par  an. 


Total  des  trente-quatre  années. .  . . 
Par  la  tontine,  le  Roi  en  paye. 


10,080** 

10,120 

10,120 

io,5oo 

10,800 

1  1,090 

11,160 

11,990 
1  1,900 

1  i,4oo 
ii,4oo 
1  i,3'io 

1  1,990 

1  i,o4o 
10,800 
10,990 
10,930 
10,800 
10,795 
io,5oo 
io,5oo 
io,4oo 
9,600 

8,800 

8,000 

7, aoo 

6,4oo 

5,600 

4,800 

4,000 

4,000 

4,ooo' 

4,000 

4,000 


3o8,585** 
34o,ooo 


SIXIÈME  CL.ASSE,   DEPUIS  CINQUANTE-SIX  ANS  JUSQU'A  SOI\ANTE-SI\. 

Quatre-vingt-dix  personnes  mettent  chacune  1,800**  pour 
200**  de  rente,  faisant  en  tout  162,006**  pour  1.800**  par  an. 
(Des  quatre-vingt-dix,  il  en  meurt  quarante-cinq  dans  les 
premiers  dix  ans.) 


ANNÉES. 

RENTIERS 

qui 
MEIBE.NT. 

RENTIERS 

qui 
RESTEST. 

PAYEMENT 

k 

CHACIS. 

PAYEMENT 

TOTAL 

par  an. 

1 

Il 

5 

4 
5 

86 
81 

77 

300  ** 

310 

330 

a3o 

17,900** 

17,010 

16,9/10 

i6,56o 

2 

3 

4 

A  reporte 

P 

67,710 
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ANNÉES. 


IlEiNTIKRS 
qui 

«Kinr.nr. 


RENTIERS 

qui 
RESTEUT. 


PAYEMENT 
I, 


Reporl. , 


â 

0 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 


h 

68 

5 

63 

/i 
5 

59 
54 

h 

5o 

5 

45 

3 

43 

3 

3 

39 
36 

3 

33 

3 

3o 

3 
3 

37 

3  4 

3 

31 

3 

18 

3 

i5 

0 

i5 

0 

i5 

o 

i5 

0 

i5 

a4o 
95o 
380 
3oo 

35o 
4  00 
45o 
5oo 
55o 
600 
65o 
700 
760 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 


Total  des  vingt-quatre  ann(!c9 

Par  la  tontine,  le  Roi  en  paye. 


PAYEMENT 

TOTAL 

p»r  an. 


67,710" 

1 6,390 
i5,75o 
16,530 
16,900 
17,500 
18,000 
18,900 
19,500 
ig,8oo 
ig,8oo 
ig.Soo 
18,900 
18,000 
16,800 
i4,4oo 
1 9,000 
1 9,000 
19,000 
1  9,000 

13,000 


393,600" 
433,000 


SEPTIÈME  CLASSK,  DEPDIS  SOIXANTE-SI.I  ANS  ET  AD-DESSUS. 

Quatre-vingt-dix  personnes  mettent  chacune  1,800"  pour 
995**  lie  l'ente,  faisant  en  tout  16a, 000**  pour  90,950"  |)ar 
an.  (Des  quatre-vingt-dix,  il  en  meurt  soixante  dans  les  dix 
premières  années.) 


ANNÉES. 

RENTIERS 

qui 
MEUBENT. 

RENTIERS 

qui 

RESTENT. 

PAYEMENT 

a 

CHAC13N. 

PAYEMENT 

TOTAL 

|>ar  ûu. 

1 

2 

3 

4 

6 
6 
6 
6 
(i 
(i 

6 
6 
6 
6 
0 
1) 
0 
0 

84 
78 

7^ 
66 
60 
54 
48 
49 
36 
3o 
3o 
3o 
3o 
3o 

335  •* 
34o 
955 
380 

3o5 
33o 
36o 
390 
43o 
470 
5io 
55o 
600 
600 

1  8,900  •* 

18,730 

i8,36o 

i8,48o 

1 8,3oo 

17,830 

17,980 

i6,38o 

t5,48o 

i4,ioo 

i5,3oo 

i6,5oo 

18,000 

18,000 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11    

12 

13 

14   

Total  des  nnatorze 

94i,6aol* 
983,5oo 

Par 

la  tontine , 

le  Roi  en  paye 

Tout  cela  supposé,  voici  quel  sera  le  plan  de  la  propo- 
sition : 

Si  le  Roi  emprunte  une  somme  de  13,578,000",  [wur  la- 


quelle il  constitue  1,190,000"  de  rente,  disinbuëe  en  lept 
classes,  sur  le  pied*  porté  par  les  tables  des  caicub, 

*  En  marge  est  écrit  :  nC'est-é-dire  au  denier,  mm  coniidérer 

raccroi88enieDl.n 


Denier  i4  à  la  i"cl..  .  1 60,000 "de rente  |)oar  9,9^0,000 * 

—  lit  a  la  a'  c\..  .  160,000  9,9^0,000 

—  i4  à  la  3'  cl.. .  1 56,000  9,184,000 

—  i4  à  la  4'  cl..  .  160,000  9,9&o,ooo 


—  19  h  la  5'  cl. 

—  9  a  la  6*  cl. 

—  8  à  la  7"  cl. 


.  160,000 
.  169,000 
.    169,000 

1,190,000 


1,990,000 

i,&58,ooo 
1,996,000 

13,578.000 


Suivant  la  proportion  des  calculs,  il  se  trouvera  ({ue  le  Roi 
payera  seulement  : 

A  la  1  "  classe,  jiendant  quatre-vingts  ans 7, 371,590' 

Au  lieu  qu'à  la  tontine,  S.  M.  paye 19,800,000 

Profit  de 5,498.48o* 

*  En  marge  :  'rNota.  L'original  du  mémoire  porte. .    7,368,3«o'' 

trErreur 3,ioo 

7,371,690 
«L'original  porte,  parla  même  erreur:  5,43 1, 680**.* 

A  la  9'  classe,  pendant  soixante-quatre  années  .     8,169,400" 
Et  par  la  tontine 10,960,000 

Profit  de 9,070,600  * 

*  En  mai^  :  «L'original  du  mémoire  porte. 8,104,9001 

-  Erreur. .    64,5oo 

8,169,^00 
«L'original  porte,  parla  même  erreur  :  s,t35,ioo*.ii 

A  la  3"  classe,  |>endant  cinquante^jualre  ans..  .     6,917,100* 
Et  par  la  tontine 8,&94,ooo 

Profit  de 1 ,506,900 

A  la  4'  classe,  |)endant  ipiarante-quatre  ans. .  .      6,5i  i,5oo" 
Et  ])ar  la  tontine 7,o4o,ooo 

Profit  de 598,5oo* 

*  En  marge  :  «Le  mémoire  porte   6,579,500" 

«Erreur.  .    68,000 

6,5i  t,5oo 
«L'original,  par  la  même  erreur,  ne  porte  que  :  &6o,5oo  ".- 

A  la  5*  classe,  |)endant  trente-quatre  ans 4,937.360* 

Et  par  In  tontine 5.44o,ooo 

Profil  de 5o«,64o 
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A  la  6'  classe,  pendant  vingl-quatre  ans 3,542,400** 

Et  par  la  tontine 3, 888,000 

Profit  de 345, 600 


A  la  7'  classe,  pendant  quatorze  ans 1,932,960" 

Et  par  la  tontine 2,260,000 

Profit  de 335, o4o 


Proposition 89,382,240** 

Tontine 5o,  100,000 


Profit. 


10,717,760 


D'où  il  s'ensuit  que,  pour  un  fonds  de  13,578,000**,  le  Roi 
aura  payé,  dans  le  cours  d'une  tontine  (restreignant  même  la 
plus  longue  vie  à  quatre-vingts  ans):  5o,  100,000**;  et,  par 
la  présente  proposition,  il  aura  payé  seiUeraent  :  39,382,240**. 
Par  conséquent,  S.  M.  aura,  par  cette  voie,  un  prolit  au-des- 
sus de  la  tontine  de  10,717,760**,  ce  qui  n'est  pas  loin  du 
premier  fonds  qu'on  lui  a  prêté. 

Et  cependant ,  quoique  les  rentiers  aient  aussi  trouvé  beau- 
coup d'utilité,  le  Roi  n'aura  payé  que  selon  les  taux  qui  suivent, 
savoir  : 

La  1  "  classe ,  au  denier  2  4  ;  il  est  un  peu  moins  fort. 

La  2',  au  denier  18;  l'intérêt  approche  du  denier  17  1/2, 

La  3*,  au  denier  17,  un  peu  moins. 

La  4',  au  denier  1 6  ou  1 5  i/q  ;  1 5  1/2 ,  un  peu  plus. 

La  5*,  au  denier  1 3 ,  un  peu  plus. 

La  6',  au  denier  1 0 ,  un  peu  plus. 

La  7%  au  denier  9,  un  peu  plus  que  9,  quoiqu'à  la  tontine 
on  donne  à  des  gens  de  cette  classe  le  denier  8 ,  et  à  d'autres 
le  denier  7. 

En  même  temps  néanmoins ,  les  rentiers  auront  touché  un 
gros  revenu  de  leur  fonds,  savoir  : 

Ceux  de  la  1"  classe,  dès  la  septième  année,  au  denier  10; 
la  dix-huitième,  au  denier  5;  la  vingt-quatrième,  le  quatruple; 
et  de  même  jusqu'à  leur  décès. 

Ceux  de  la  2°  classe,  dès  la  huitième  année,  au  denier  10; 
la  vingtième,  au  denier  4  ;  la  vingt-deuxième ,  le  quatruple,  etc. 

Ceux  de  la  3*,  à  peu  près  comme  à  la  seconde. 

Ceux  de  la  4',  dès  la  septième  aimée,  au  denier  10;  la  dix- 
huitième,  au  denier  4;  la  vingtième,  le  quatruple. 

Ceux  de  la  5*,  dès  la  quatrième  année,  au  denier  10;  la 
septième,  au  denier  6;  la  vingt-deuxième,  leur  quatruple. 

Ceux  de  la  6%  dès  la  huitième  année,  au  denier  6;  avant  la 
dixième,  au  denier  5;  la  dix-huitième,  leur  quatruple. 

Ceux  de  la  7*,  des  la  cinquième  année,  au  denier  6;  la  trei- 
zième, au  denier  3. 

Et  tout  cela  si  agréablement,  (jue  leur  profit  n'est  pas  pré- 
cisément fixé  aux  années  qu'on  vient  de  dire,  et  qu'on  ne  spé- 
cifie ici  que  par  un  abrégé  du  résultat  des  calculs,  mais  qu'ils 
ont  le  plaisir  de  voir  tous  les  ans  généralement  accroître  leur 
revenu ,  sans  qu'il  leur  en  coûte  aucun  soin. 

Il  n'y  a  eu  qu'une  objection  un  peu  spécieuse  contre  cette 
proposition  :  c'est ,  dit-on ,  que  ce  sont  toujours  autant  d'aliéna- 
tions qui  diminuent  le  Trésor  royal ,  déjà  trop  épuisé. 


ftépoiisie.  —  Cette  objection  est  commune  à  toute  sorte  de 
constitution  de  rentes;  mais,  supposé  que  le  Roi  ne  veuille 
surcharger  ses  peuples  par  des  imjiôts  forcés  sur  les  denrées 
ou  autrement,  ou  par  dos  taxes,  il  n'y  a  point  de  voie  plus 
douce  que  celle-ci  pour  en  tirer  autant  d'argent  qu'il  en  aura 
besoin,  et  plus  avantageusement  à  S.  M. 

Car,  pour  les  créations  d'offices  ou  augmentations  de  gages, 
outre  ce  qu'elles  ont  toujours  d'onéreux  au  public,  qui  en  porte 
le  plus  grand  poids ,  il  ne  s'y  trouve  pas  plus  de  profit  pour 
S.  M.,  puisque,  par  la  nouvelle  proposition,  il  ne  lui  en  coû- 
tera, l'un  portant  l'autre,  qu'environ  sur  le  pied  du  denier 
seize,  et  cela  sans  aucuns  frais  de  remise  à  des  traitants,  d'in- 
térêt de  leurs  avances,  ni  autres  quelconques.  Ainsi,  il  n'y  a 
proprement  point  plus  d'aliénation  par  là  que  par  les  gages 
des  oflïeiers.  Mais  il  y  a ,  sans  proportion ,  toute  autre  certitude 
d'un  grand  Bt  prompt  secours,  d'autant  plus  encore  que  c'est 
un  moyen  facile  dont  le  Roi  peut  se  servir  en  tout  temps,  soit 
de  guerre  ou  de  paix. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  aliénation  à  charge  à  S.  M., 
puisqu'il  lui  en  revient  de  quoi  se  mettre  en  état  de  retirer 
d'autres  aliénations  plus  onéreuses,  comme  de  tant  de  domaines 
engagés  à  vil  prix,  etc.,  ou  même  de  quoi  faire  de  nouvelles 
acquisitions,  ou  des  ouvrages  beaucoup  plus  utiles  à  S.  M., 
qu'un  intérêt  au  denier  seize  ne  lui  en  a. 

Mais ,  dira-t-on ,  une  constitution  ordinaire  h  vie  n'est-elle  pas 
plus  lucrative  à  S.  M.  que  cette  nouvelle  proposition?  —  Cela 
est  sans  difficulté,  pourvu  qu'on  fût  assuré  qu'une  telle  consti- 
tution réussît  toujours,  c'est-à-dire  qu'on  trouvât  aisément  un 
grand  nombre  de  tels  rentiers;  mais  il  s'en  faut  infiniment  que 
cela  soit  considérable ,  et  la  preuve  en  est  bien  évidente  dans 
la  dernière  tontine  de  1696,  qui  devoit  bien  plus  tenter  de 
particuliers  de  se  faire  rentiers  que  le  simple  prêt  viager  ordi- 
naire, puisqu'encore  qu'on  y  profite  de  l'accroissement  qui 
arrive  par  leur  décès,  le  gain  qu'elle  leur  présente  a  persuadé 
un  si  petit  nombre  d'y  mettre  leur  argent,  qu'il  s'en  faut  "les 
4/5  qu'on  n'ait  pu  la  remplir,  comme  on  va  voir. 

EJèt  de  la  tontine  de  i6rj6. 

La  constitution  totale  devoit  être  de  1,200,000**  de  rente, 
pour  le  fonds  de  laquelle  S.  M.  espéroil  1 4, 820,000**. 

Cependant,  dans  les  huit  premières  classes ,  au  denier  i4, 
il  ne  s'est  fait  de  constitutions  que  pour  42,792**  16'  to^  qui 
n'ont  valu  de  fonds  au  Roi  que 599,098**  19'  10'' 

Dans  les  9*  et  1  o',  au  denier  1 2 ,  il 
n'y  a  eu  de  constitutions  que  pour 
45,950**,  qui  n'ont  valu  de  fonds  que.  .      55i,4oo  00  00 

Dans  les  11'  et  12',  il  n'a  été  consti- 
tué, au  denier  10,  que  106,890**,  qui 
n'ont  valu  de  fonds  que 1,068,900  00  00 

Dans  les  i3'  et  i4*,  au  denier  8,  il 
n'a  été  constitué  que  77,687  **,  qui  n'ont 
valu  de  fonds  que 621,496  00  00 

Dans  la  i5',  au  denier  7,  il  n'a  été 
constitué  que  16,971**  8' 6^  qui  n'ont 
valu  de  fonds  que »...       1 18,797  00  00 

2.959.691**  19'  10'' 
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D'où  il  résulte  qu'au  lieu  de  1,900,000''  de  renie  qu'où 
■  s'éloil  attendu  de  constituer,  il  n'y  en  n  eu  que  pour  990,991  " 
5'  /i'',  et  que  le  lîoi  n'en  n  eu  de  fonds  que  9,()5f),6()i''  19' 
1  o^  sans  coni|itef  ce  qu'il  en  a  fallu  diuiiiuier  pour  des  frais  : 
de  sorte  (|U('  S.  M.  n'a  retiré  de  celte  tontine  r|u"environ  la 
cincpiiènie  partie  du  secours  (pi'elle  en  attendoit ,  et  encore  avec 
beaucoup  de  frais;  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  point  du  tout  par  la 
nouvelle  pi-oposition. 

Il  est  (!(•  plus  à  remarquer,  en  particulier  sur  les  huit  pre- 
mières classes  de  la  tontine,  iju'elles  dévoient  produire  seule-t 
un  fonds  de  8,960,000  ",  et  que  le  Roi  n'en  a  retiré  que 
599,099",  (|ui  n'est  qu'environ  la  quinzième  partie;  au  lieu 
«pie,  par  la  nouvelle  pro|)osition,  les  premières  classes  se  rem- 
pliront aussi  certainement  et  prompti;iuent  (pie  toutes  les 
autres,  parce  qu'il  y  aura  en  toutes  à  profiter  considérablement 
pour  les  rentiers. 

Au  i-este,  il  n'y  a  pas  à  prendre  pied  sur  le  bon  succès  qu'où 
peut  avoir  eu  du  dernier  prêt  h  vie,  qui  a  été  assez  promple- 
menl  renqdi,  quoi(|uP  les  rentiers  n'aient  aucune  part  à  l'ac- 
croissement, (|ui  va  fout  au  prolit  du  Hoi;  car  il  n'y  a  qu'à 
observer  que  ce  qui  a  porté  à  remplir  si  tôt  ce  fonds  n'est 
qu'une  circonstance  de  temps  favorable  à  S.  M.,  en  ce  que  cha- 
cun étoit  dans  l'incertitude  de  l'événement  du  commerce  <jui 
n'étoit  pas  rétabli  et  de  celle  du  rabaissement  des  monnoies. 
Mais  la  nouvelle  pr()|)08ition  aura  indubitablement  sou  effet 
pour  quinze  et  vingt  fois  autant,  selon  les  besoins  de  S.  M., 
sans  que  personne  y  soit  attiré  que  par  le  seul  avantage  d'un 
accroissement  annuel  et  cert;iin  pour  dos  rentiers,  indépen- 
damment de  la  moi't  des  autr-es. 

Extrait  sommaire  du  mémoire  de  M.  des  Billettes , 
avec  ijueltjue.i  obserratioim. 

On  propose  une  espèce  de  constitution  de  rentes  \iagères 
distribuées  en  sept  classes,  par  laquelle  les  particuliers  jiréte- 
ront  au  Roi  aux  deniers  qui  avoient  ét('  réglés  pour  les  classes 
de  la  tontine,  avec  cette  dilféi'ence  que  tous  les  accroissements 
par  mort  tourneront  au  prolit  de  S.  M. ,  qui ,  au  lieu  de  ces  ac- 
croissements, en  établira  un  certain,  d'année  en  année,  indé- 
pendamment de  la  mort  des  rentiers,  au  pn)lit  des  autres,  jus- 
(pi'h  ce  que  chacun  des  vivants  ait  sou  revenu  au  quatruple  : 
après  quoi ,  tout  accroissement  cessera  à  leur  égard ,  et  chacun 
aura  seulement,  pendant  le  reste  de  sa  vie,  le  quatruple  du 
premier  revenu  de  sa  constitution. 

[^a  condition  des  rentiers  paroît  assurée  et  très  avantageuse 
dans  cette  proposition  *. 

En  marge  est  écrit  :  «Cela  est  clairement  démontré  par  les  tables.  1 

Ceux  de  la  première  classe,  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans,  auront  d'abord  le  reveiui  de  leur  fonds  au  denier 
quatorze,  et  ce  revenu  augmenicrn  toutes  les  années,  tant  qu'ils 
vivront,  jus(|u'îi  ce  qu'il  soit  monté  au  quatruple  :  de  .sorte 
qu'au  bout  de  treize  ans  ce  revenu  sera  doublé  et  reviendra  au 
denier  sept,  et  que,  dans  la  vingt-tpiatrième  année,  il  sera  qua- 
truple et  reviendra  au  denier  trois  et  demi  pour  tout  le  reste 
de  leur  vie.  Il  en  sera  de  même  h  peu  près  de  la  seconde  classe, 
depuis  seize  ans  jusqu'à  vingt-six,  et  de  la  troisième,  depuis 
vingt-six  ans  jusqu'à  trente-six. 


Dans  la  quatiième,  depuis  trenle^ix  jagqu'i  qiiarant«-Mi ,  le 
revenu  doublera  de»  la  douzième  année,  et  sera  quatnipié 
dans  la  vingtième. 

Les  rentiers  de  la  cinquième  classe,  depuis  quarante^ix  aus 
jus<pi'à  cimjuante-six ,  auront  d'alx)rd  le  denier  douze;  leur 
revenu  s'accroîtra  de  même,  et  il  montera  au  quatruple  dans 
la  vingt-deuxième  année. 

Ceux  de  la  sixième,  depuis  cinquante-six  jus<|u'à  soixante- 
six,  auront  d'abord  le  denier  neuf;  leur  reverm  s<Ta  doublé  dès 
la  dixième  année,  et  quatruple  dans  la  dix-huitième. 

Et  enfin  ceux  de  la  septième  et  dernière  classe,  depuis 
soixante-six  ans  et  au-dessus,  jouiiont  d'abord  du  revenu  au 
denier  huit,  et  auront  les  mêmes  accroissemenU  jusqu'au  qua- 
truple. 

A  l'égard  du  Roi ,  ou  prétend  que  les  arrérages  que  S.  M. 
payera  aux  rentiers  de  toutj-s  ces  clas.ses  depuis  qu'elles  seront 
ouvertes  jus<|u'à  leur  extinction  ,  n'iront ,  pied  commun,  le  fort 
portant  le  foible,  jusqu'au  denier  seize  (1 5  t/4  et  i/3o,  quelque 
chose  de  plus)*. 

'  clas-sf,  au  denier 36   1/1 

classe ,  idem i-j   \f% 

classe,  tdem 1  ^ 

classe .  idem 1 5   1 /« 

cla&<ie,  idem |3   i/s 

classe ,  idem 10 

'    7'  classe ,  idem 9 

Et  cela  fondé  sur  ce  qu'on  a  observé  que,  de  cent  personnes 
(pii  naissent  en  même  temps,  il  en  meurt  trente-six  dans  le* 
six  premières  années,  et  n'en  [reste]  <jue  soixante-quatre: 

Des  soixante-tpiatre,  depuis  six  ans  jusqu'à  seize,  il  en  meurt 
vingt-quatre,  et  n'en  reste  que  quarante; 

Des  quarante,  depuis  seize  jusqu'à  vingt-six.  il  en  meurt 
quatorze,  et  n'eu  resttî  plus  que  vingt-six; 

Des  vingt-six,  depuis  vingt-six  ans  jusqu'à  trente-six.  iJ  en 
meurt  dix,  et  n'en  reste  plus  que  seize; 

Des  seize,  depuis  trente-six  jusqu'à  quarante-six  ans.  il  en 
meurt  six,  et  n'en  reste  que  dix; 

Des  dix,  depuis  quarante-six  ans  jusipi'à  rinqiiante-si\ .  il 
en  meurt  quatre,  et  n'en  reste  que  six: 

Des  six,  depuis  cinquante-six  jusqu'à  soixante-six  ans,  A  eu 
meurt  trois,  et  n'en  reste  que  trois; 

Et  que,  des  trois,  depuis  soixante-six  ans  jus(|u°à  soixante- 
seize,  il  en  meurt  deux,  et  n'en  reste  qu'un,  qui  d'ordinaire  ne 
()as,se  |)as  quatre-vingts  aus,  mais  qui  va  quelquefois  jusqu'à 
quatre-vingt-dix  et  nu  delà. 

l/nuteur  dit  qu'il  n'a  point  poussé  les  tables  de  calculs  plus 
loin  que  (piatre-vingts  ans  parce  qu'il  eût  été  inutile,  et  qu'on 
a  voulu  mettre  cette  i-estriction  au  pis-aller  pour  faire  d'autant 
mieux  voir  combien  le  Roi  tire  de  prolit  |)ar  cette  proposition 
plus  que  par  la  tontine*  ; 

*  En  marjjc  est  écrit:  «Cela  demande  explication,  car  il  temlde 
qnc  plus  les  renliers  vivront,  ot  plus  il  en  coûtera  au  Roi.  de  sorte  que, 
s'ils  passent  les  quatre-vingts  ans  portés  dans  les  UUm,  «t  ^'iii 
aillent  jusipi'à  qualre-vingt-<lit ,  il  en  résultera  une  augtotitioB  de 
(lit  années  d'arrtMages,  qui  altérera  beaucoup  les  conditions  et  \e* 
elTels  de  cette  proposition  à  l'égard  de  S.  M.» 

Que  l'on  a  suivi  exactement  le  calcul  de  mortalité  dont  un 
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vient  de  parler,  ce  qui  fait  encore  quelque  petit  avantage*  pour 
S.  M. ,  en  ce  qu'on  y  donne  une  année  d'âge  aux  rentiers  plus 
que  par  la  tontine,  et  l'on  y  a  aussi  régalé  à  même  intention  le 
nombre  des  mourants  par  chaque  année,  en  les  reculant,  plutôt 
que  de  les  avancer,  quand  la  justesse  des  calculs  auroit  de- 
mandé des  fractions ,  etc.  ; 

*  En  marge  est  écrit  :  ttCela  demande  explication  par  rapport  au 
précédent  article,  n 

Que  c'est  aussi  pour  les  mêmes  raisons  qu'on  n'y  fait  qu'une 
classe  depuis  la  naissance  jusqu'à  seize  ans,  et  une  seule  de 
même  depuis  soixante-six  ans  jusqu'à  la  mort; 

Que  les  classes  "  même  n'y  servent  que  de  nom,  pour  la  fa- 
cilité et  la  justification  des  calculs  sur  la  fixation  des  accroisse- 
ments, car  il  suflira  que  chaque  contrat,  suivant  l'âge  du  ren- 
tier, porte  comme  un  tarif  de  ces  accroissements  jusqu'à  l'année 
de  la  fixation  du  quatruple  de  son  revenu  :  à  quoi  même  le 
seul  édit  de  création  pourroit  suffire. 

*  En  marge  est  écrit  :  rEn  ne  s'assujettissant  point  à  l'ordre  des 
classes,  ni  à  une  certaine  parité  d'actions,  il  ne  paroit  pas  possible 
de  rien  établir  de  certain  sur  les  conditions  qu'auroit  S.  M.  dans  cette 
constitution  de  rentes. 

trPar  exemple,  comment  supputer  le  produit  en  total  des  arrérages 
qui  devroient  être  payés  à  sept  rentiers, 

si  l'un  étoil  âgé  de i  an, 

un  a'  de ._ 16  ans, 

un  3'  de 36  ans, 

un  4°  de .3(5  ans, 

un  5*  de 46  ans, 

un  6'  de 5(5  ans, 

et  un  7*  de 66  ans? 

ttComment  évaluer  le  temps  de  leur  vie  ?  Oii  prendre  le  fonds  de 
l'accroissement  de  leur  revenu  jusqu'au  quatruple?  On  aura  constitué 
1 4,000  tt  pour  un  enfant  d'un  an  :  le  revenu  sera  d'abord  de  1,000  H, 
au  denier  quatorze;  il  augmentera  tous  les  ans,  en  sorte  que,  dans  la 
treizième  année,  il  produira  2,000",  et, par  le  même  progrès,  le  ren- 
tier, parvenu  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  pourra  recevoir  4,ooo*t  do 
rente  du  Roi  pendant  soixante-six  années,  s'il  en  vit  quatre-vingt-dix, 
pour  14,000**  de  principal;  et  ainsi  des  six  autres,  à  proportion  de 
leurs  âges;  car  ces  sept  personnes,  qui  représentent  sept  unités  diffé- 
rentes, ne  donnent  rien  à  conjecturer,  l'une  par  l'autre,  d'une  mort 
prématurée.  li  paroit  donc  nécessaire ,  pour  l'effet  de  la  proposition , 
que  les  rentiers  soient  distribués  en  une  ou  plusieurs  classes  suivant 
leurs  âges,  qu'il  y  en  ait  un  assez  grand  nombre  dans  chacune  classe 
pour  pouvoir  servir  d'objet  à  l'opération  des  tables,  qu'ils  aient  cha- 
cun une  action,  et  que  toutes  les  actions  d'une  même  classe  soient 
égales,  n'y  ayant  que  cette  parité  d'âges  et  d'actions  dans  un  certain 
nombre  d'actionnaires  qui  puisse  produire  au  Roi  le  fonds  des  accrois- 
sements qu'il  donnera  aux  rentiers;  et  en  ce  cas-là,  il  n'y  auroit  qu'à 
suivre  exactement  l'ordre  des  tables.» 

Par  cette  voie ,  on  évite  tout  l'embarras  des  listes ,  des  re- 
gistres, des  actions,  répartitions,  des  syndics,  et  toute  autre 
sorte  d'officiers.  L'on  ne  sera  même  assujetti  à  aucune  fixation 
de  fonds  pour  remplir  des  classes,  car  ce  ne  sont  point  propre- 
ment des  classes  réglées  à  une  certaine  somme,  mais  un  simple 


prêt,  où  chaque  rentier  peut  entrer  par  soi,  et  en  tout  temps, 
sans  rapport  à  d'autres,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  règle- 
ments ni  discussions  entre  S.  M.  et  les  rentiers,  que  les  seuls 
contrats  de  constitution  joints  à  l'édit  :  de  sorte  que  le  garde  du 
Trésor  royal  peut  en  être  le  seul  payeur,  comme  de  tous  les 
autres  deniers  assignés  sur  sa  charge,  en  établissant  seulement 
par  S.  M.  un  si  bon  ordre  pour  la  sûreté  et  l'exactitude  des 
payements,  qu'on  ne  soit  exposé  à  aucun  obstacle  ou  retarde- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'on  y  apporte 
toutes  les  autres  prérogatives  portées  par  l'édit  de  la  tontine*. 

*  En  marge  est  écrit  :  «Reste  à  examiner  si  les  calculs  de  vie  et  de 
mort  que  contiennent  ces  tables  sont  fondés  sur  des  observations  assez 
certaines  pour  garantir  un  engagement  tel  que  celui  qu'on  propose  à 
S.  M. 

r Observer  qu'il  y  a  grande  différence  à  faire,  de  l'accroissement 
que  reçoivent  les  rentiers  de  la  tontine  par  la  mort  de  ceux  de  leur 
classe,  à  l'accroissement  que  le  Roi  donneroit  indépendamment  de 
cette  mort.  L'accroissement  de  ia  tontine  neprocédoit  uniquement  que 
de  la  mort  d'une  partie  des  rentiers,  dont  les  actions  tournoient  au 
profit  des  vivants;  mais,  dans  la  proposition  dont  il  s'agit,  il  faut  que 
le  Roi  prenne  sur  lui-même  et  avance  le  fonds  des  accroissements  qu'il 
donnera ,  sans  autre  recours  que  la  mort  incertaine  des  rentiers.!! 

Quant  aux  sommes  des  rentes  et  de  leur  fonds  principal, 
qu'on  voit  à  la  tête  des  tables,  elles  sont  arbitraires;  mais  il  a 
fallu  les  fixer  pour  en  faire  les  calculs  et  en  faciliter  l'examen. 

L'essentiel  est  seulement  que  le  tout  se  réduise  à  la  propor- 
tion de  1 00  *  de  rente  :  au  denier  quatorze ,  pour  les  quatre  pre- 
mières classes;  au  denier  douze,  pour  la  cinquième;  au  denier 
neuf,  pour  la  sixième,  et  au  denier  huit,  pour  la  septième  :  ce 
qui  est  le  même  taux  de  la  tontine ,  à  la  réserve  que  la  tontine 
donne  seulement  le  denier  dix  depuis  cinquante  ans  jusqu'à 
soixante ,  au  lieu  qu'on  donne  ici  le  denier  neuf  depuis  cinquante- 
six  ans  jusqu'à  soixante-six  :  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la 
même  chose  ;  et  l'on  ne  met  point  aussi  de  classe  au  deniei- 
sept,  parce  que  l'on  a  confondu  en  une  les  trois  dernières  de  la 
tontine  :  en  quoi  il  se  trouve  encore  quelque  avantage  pour  S.  M. 

On  ne  donne  point  le  quatruple  de  revenu  dans  la  septième 
classe ,  parce  que  les  rentiers  ne  vivent  pas  assez  longtemps 
pour  cela;  mais,  en  revanche,  leur  condition  est  plus  avanta- 
geuse d'ailleurs  que  celle  des  autres  classes;  et  peut-être  qu'il 
sera  même  à  propos  de  la  rendre  encore  meilleure,  comme  il 
est  aisé  si  S.  M.  se  contente  de  n'y  rien  perdre ,  car  ce  seroil  le 
moyen  d'exciter  la  plupart  des  vieillards  à  entrer  dans  ce  prêt. 

Lire  le  surplus  du  mémoire  de  M.  des  Biliettes  depuis  le 
commencement  du  cinquième  feuillet  jusqu'à  la  fin. 

Quant  à  la  nouvelle  addition  au  mémoire,  par  laquelle 
M.  des  Biliettes  propose  de  faire  recevoir  le  fonds  des  rentes 
dont  il  s'agit  en  billets  de  monnoie,  l'effet  en  seroit  avantageux 
pour  le  public,  utile  pour  l'extinction  des  billets  de  moimote, 
et  pourroit  contribuer  à  faire  remplir  les  rentes.  Il  sera  bien 
aisé  de  donner  une  forme  convenable  à  cette  idée  dès  que  ia 
première  ne  recevra  plus  de  difficultés  considérables. 

(Papiers  du  Contrôle  général,  G'914.1 
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ETAT  AUQUEL  M.  DE  CIIAMILLAKT  A  TROUVE  LES  FINANCES  DU  ROI 

LE  0  SEPTEMBRE  1699,  QUE  S.  M.  L'A  NOMMÉ  CONTRÔLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


FERMES. 


PKIX 
DE»    ■A0\. 


CHARGES. 


REVENUS    OnDiNAinES    I)  K    L'ANNEE     11 


Domaines 

Gabelle.s  <le  France 

(Jinq  ([lusses  fermes 

Aides  et  enlrécs 

Gabelles  de  Lyonnois 

Gabelle»  de  Provence  cl  Daupliind 

Gabelles  de  Lanfpiedoc  et  Roussillon 

Tiers  surtaux  et  quaranlièmc  de  Lyon 

Domaine  d'Occident 

Postes 

Droits  de  contrôle  des  actes  et  de  gardes-scels 

Droits  de  signature  du  greffe  et  du  petit  scel  du  CbAlelet 
Tabac 

Totaux  des  fermes. . . . 


4,5oo,ooo'» 


48,736,750 


,35o,ooo 
,780,000 
34o,ooo 
55o,ooo 
,800,000 
,600,000 
60,000 
,5oo,ooo 


65,ao6,75o 


99- 


i,65o,ooo* 
3o,o36,797 

831,839 
1,1 43,661 
• 

i53,i8o 
i,o36,6i6 

6,a5o 
343,496 


35,090,839 


PARTIES 

du 

TiésOI    lOTiL. 


3,850,000* 

18,689,953 

1,518,171 

1,636,339 

34o,ooo 

397,810 

1,763,384 

1,600,000 

53,750 

i,356,5o4 


3o,i  15,911 


GÉNÉRALITÉS. 


IMPOSITIONS. 


CUARGES. 


PREMIÉBE.S 

P11TII8 

du 

Tr^r  royiï. 


SECONDES 

PMTIU 

du 

Tidior  rafal. 


IMPOSmOJiS 


RECETTES    GENERALES    DES    FINANCES    DES    PAYS    D'ELECTIONS. 


Paris 

Soissons .  .  . . 

Amiens 

Châlons.  .  .  . 
Ork^ans.  .  .  . 

Toiii's 

Hourges.  .  .  . 
Moulins .  .  .  . 

Lyon 

Uiom 

Poitiers.  ... 
La  Rochelle. 
Limoges.  .  .  . 
Bordeaux.  . . 
Montauban. . 

Rouen 

Caen 

Alençon .  .  .  . 
Grenoble. . . . 


TOTAM. 


3,ti3,585H 

785,886 

843,388 

1,393,984 

i,633,4i3 

3,661,519 

590,160 

.1,137,154 

1,160,767 

3,i4i,o()9 

i,7io,5o4 

993,363 

1,43  1,686 

3,134,569 

3,690,318 

1,883,853 

1,370,065 

1,345,61 1 

1,37,1,576 

30,143,370 


1, 399,01 5H 
340,699 
331,835 
593,374 
536,334 
860,678 
35 1,606 
334,440 
378,730 
475,763 
409,138 
181,744 
370,393 
530,906 
609,649 
713,316 
345,875 
394,013 
694,140 

9,64 1,538 


1,445,860  H 

330,036 

161, oi5 

538,111 

984,087 

1,571,575 

367,854 

691,053 

696,867 

1,496,000 

1,090,336 

706,059 

887,687 

1  349,463 

i,907,8.')6 

9i3,6i5 

897,964 

873,388 

3i4,436 

i7,i63,o5i 


168,710» 
85,i6i 

130,548 

333,499 
53,993 

169,366 
40,700 
61,661 
75,170 
69,306 

i38,i4o 
64,960 
94,306 

176,300 
71,718 

■  57,011 
66,3t6 
i8,3oo 

195,000 

1,148,781 


100,000* 
3o,ooo 
3o,ooo 
4o,ooo 
60,000 
60,000 
3o,ooo 
&o,ooo 
Ê 

100,000 
73,000 
39,600 
69,400 
78,000 

100,000 
80,000 
60,000 
60,000 

160,000 
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ÉTAT  AUQUEL  M.  DE  CHAMILLART  A  TROUVÉ  LES  FINANCES  DU  ROL    (Suite.) 


PROVINCES  ET  GÉNÉRALITÉS. 


IMPOSITIONS. 


CHARGES. 


PARTIES 
du 

TnÉSOR    ROYAL. 


RECETTES    GENERALES    DES    FINANCES    DES    PAYS    D'ETATS. 


Melz . 


Bourgogne. 


Comté  de  Bourgogne. 

Toulouse 

Montpellier 

Provence 

Bretagne 

Béarn 

Arlois 

Flandres 


Totaux. 


483,564» 

493,706 

820,000 
195,206 
3i8,oia 

46,379 
499,329 
101, 34o 

i3,533 
1,821,379 


4,291,443 


a43,i23t 

3.53,o63 

128,790 
196,206 
3i8,oia 

46,379 

399.329 

101, 34o 

7,o42 

93,338 


i,88o,5o6 


i74,448« 
65,999 
58,648 
86,000 

696,210 


100,000 
// 

6,491 
1,228,156 


3,410,942 


PROVINCES. 


TOTAUX 
des 

DONS    GRATUITS. 


CHARGES 
et 

DÉDUCTIOKE 


PARTIES 

du 

TRÉSOR    ROrAL. 


DONS    GRATUITS    ET    AUTRES    IMPOSITIONS    ORDINAIRES    DES    PAYS    D'ETATS. 


Navarre  et  Béarn 

Bourgogne 

Subsistance 

Exemption 

Artois 

Bretagne 

Provence 

Terres  adjacentes  de  Provence 

Languedoc 

Impositions  pour  les  garnisons  de  Languedoc. 

Totaux.  , 


20,000  •* 

36itt 

i9,689H 

800,000 

800,000 

* 

800,000 

200,000 

4oo,ooo 

1 

4oo,ooo 

i,5oo,ooo 

n 

i,5oo,ooo 

700,000 
35,000 

II 

785,000 

3,000,000 

2i4,468 

2,785,532 

193,188 

// 

198,188 

6,648,188 

3i4,8"29 

6,438,354 
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ÉTAT  AUQUEL  M.  DE  CHAMILLART  A  TROUVÉ  LES  FINANCES  DU  ROL   (Suite.) 


DÉPARTEMENTS  ET  GÉNÉRALITÉS. 


Paris 

Blois 

Rouen .... 

Cacn 

Alençon.  .  . 
Flandres .  .  , 

Met! 

Soissons.  .  . 
Amiens.  .  . 
Châlons.  .  . 

Tours 

Montaubiin. 
Toulouse.  .  . 
BrcUigne.  .  . 
Bourges.  .  .  , 
Moulins.  .  . 
Poitiers .  .  .  . 
Limoges.  .  . 
Bourgogne. . 
Montpellier. 


PRIX 

DES    VIHTES. 


CHARGES. 


VENTES    DE    BOIS    POUR    L'ANNEE 


1699- 


TofABI. 


404,470" 

34,334 

35a,7i8 

83,8o6 

193,345 

•448,658 

&3,io5 

49,191 

io5,4i6 

5i,35o 

5a, 407 

93,346 

59,043 

47,964 

6,794 

91,637 

58,i39 

9,575 

79,963 

aoû 


9,11 6,644* 


•  57,449« 
i3,4oo 
94,899 
17,187 
40,578 
64,595 
i9,64o 
i4,8i5 
37,475 
94,798 
97,448 

9.576 
i5,i5i 
io,o3g 

5,683 
19,989 
18,439 

«.7*9 
93,i4i 

194 


609,991 


PARTIKs 
lifO*  lOTil. 


9&7,39tM 
90,934 

967,896 
66,619 

151,667 

384,1 33 
3o,465 
34,376 
67,941 
96,699 
94,9.'.., 
13,770 
43,899 
37,995 
1 11 

9,355 
39,693 

6.8.'.'. 

49,899 

6 


1, 5 1 4,353 


REVENUS    CASCELS. 

Prêt  et  annuel i,o5o,ooo" 

Deniers  de  l'ordinaire 750,000 


Di'ductions. 


Total 1,800,000 

1 5o,ooo 


Revenant  net  au  Trésor  royal 1 ,65o,ooo 


Cette  addition  et  la  iniianl*  ne  tant  pti  eiutM  ;  ii  ;  •  quelqn*  errtor  dam  lea  lomniet  partielle!. 
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ÉTAT  AUQUEL  M.  DE  CHAMILLART  A  TROUVÉ  LES  FINANCES  DU  ROL   (Suite.) 


CHAPITRES. 


TOTAUX 

DES    RETENUS. 


CHARGES. 


PARTIES 
du 

TRÉSOR    ROYAL. 


RÉCAPITULATION    DES    REVENUS    ORDINAIRES    DE    L'ANNEE     1699. 


Fermes. 


Recettes  générales  des  pays  d'élections. 

Recettes  des  pays  d'États 

Dons  gratuits 

Bois 

Revenus  casuels 


TOTACI. 


65, 306,760  <t 

35,090,839** 

3o,ii5,92i** 
17,343,061 

30,243,370 

9,64i,538 

a, 148,781 

1,310,000 

4,391,448 

i,88o,5o6 

2,4io,y42 

6,648,183 

21 4,839 

6,433,354 

a,i  i6,644 

603,391 

1,61 4,353 

1,800,000 

i5o,ooo 

1,660,000 

110,806,395 

''7.579'993 

63,736,403 

Le  total  de  ce  qui  revient  au  Trésor  royal  monte  à 63,736,403  " 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 

Pour  l'indemnité  due  à  cause  de  l'exemption  du  droit  de  fret  accordée  aux  Hollandois,  par 
estimation 400,000" 


Pour  indemnités  dues  à  plusieurs  sous-fermiers 637,9 1 3 

Et  pour  la  diminution  à  faire  sur  la  ferme  du  contrôle  des  actes. et  de  gardes- 

scels ,  à  cause  de  la  réduction  des  droits 1  30,000 


1,047,913 


Partant,  il  ne  revient  de  net  au  Trésor  royal  que 61,678,489 


(Original  coivinuniqué  par  M.  l'abbé  Esnault,  correspondant 
du  Ministère  de  l'instruction  publique  '■  ) 


'  Le  fragment  que  nous  donnons  ici  de  cet  état  est  suivi  du  détail  des  fonds  restant  à  consommer  et  des  dépenses  restant  à  .payer.  Selon  l'arrêté  de  compte 
écrit  à  la  fin  par  le  Roi  lui-même ,  en  date  du  3  octobre  1700  ,  à  Fontainebleau ,  le  manque  de  fonds  s'élevait  à  53, 186,0751! ,  non  compris  une  somme  de 
90,s&3,35o  H  due  au  public  par  la  Caisse  des  emprunts  des  fermes  unies. 
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RÉCAPITULATION   DES   FONDS   DE  L'ANNÉE    1700'. 


CHAPITRES. 


PRIX 

UES    BAUI. 


CHARGES. 


PABTm 
TtéaOI    lOIAL. 


Fermes  unies 

Tabac 

Domaine  d'Occident. . . 
Tiers  surtaux  de  Lyon . 


Postes . 


REVENUS    ORDINAIRES. 

58,556,750» 


Contrôle  des  actes 

Amortissements 

Fabrication  et  vente  de  la  poudre  et  du  plomb . 

OrelTes  réunis 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

Recettes  générales  de  1 700 

Recettes  générales  des  pays  d'États 

Dons  gratuits   


Bois. 


Revenus  casuels. 


ToTillI. 


i,5oo,ooo 
55o,ooo 
3^0,000 

3,8o'o,ooo 

i,&8o,ooo 
&oo,ooo 

100,000 

770,000 
3o,ooo 
30,747,147 
i, 439,389 
6,6&8,i83 
a,9&5,i78 
1,716,198 


I  i!>,i03,9&5 


38,391,096» 
i55,3i8 
i9*,*6o 

« 
35*,838 
333,333 


70,000 

9,566,&56 

«.958,799 

S3&.839 

618,018 


51,771,966 


io,i65,*i.'>  1 

i,3&&,68< 

357,7*0 

3io,ooo 

1,113,819 

i,i8o,ooo 

tOO,0<K> 

700,000 
3o,ooo 
11,160,691 
1,180,590 
6,&i3,3i& 
1,617,1 5o 
1,716,198 


60,319,979 


Les  parties  du  Trésor  royal  ci-dessus  montent  à 60,319,979* 

Sur  quoi,  déduit  ce  qui  a  été  consommé  sur  les  formes  en  1699 7,167,000 ») 


Et  pour  diminutions  et  indemnités  sur  les  fermes  de  1700 i,3i6,8&c 


8,563,8iio 


Rnri  pour  1700 51,766,139 


'  Papiers  du  Contrôle  général ,  G'  908.  —  Ce  ralevù  et  celui  des  trois  années  suivantes  sont  faits  d'aprv«  des  éUI*  i)ai  dooMDt  l«  produit  ik 
rhaque  ferme,  de  chaque  recette  générale,  de  chaque  province,  etc.  Les  quatre  étala  datent  de  170). 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


RECAPITULATION   DES   FONDS   DE   L'ANNEE    1701 


CHAPITRES. 


PRIX 

DES    BAUX. 


CHARGES. 


PARTIES 

du 

TBÉSOU    noï,*L. 


Fermes  unies 

Tabac 

Domaine  d'Occident 

Postes 

Tiers  surtaux  de  Lyon 

Contrôle  des  actes 

Greffes  réunis 

Amortissements 

Poudre  et  plomb 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

Recettes  générales t 

Recettes  générales  des  pays  d'États . 

Dons  gratuits 

Bois 

Revenus  casuels 


REVENUS    ORDINAIRES. 

58,556,75oH 


Totaux. 


i,5oo,ooo 

55o,ooo 

a, 800.000 

34o,ooo 

i,48o,ooo 

700,000 

4oo,ooo 

100,000 

3o,ooo 

34,716,961 

4,484,840 

io,i48,i83 

3,469,590 

3,978,000 


1 3i,a53,6a4 


35,600, 4a5N 
1 34,6i4 
195,360 
697,819 


66,000 


8,494,753 

1,953,91 1 

95,339 

630,998 


47.849,119 


39,956,335** 

1,375,386 

354,740 

3,109,181 

3  4  0,000 

i,48o,ooo 

634,000 

4oo,ooo 

100,000 

3o,ooo 

a0,3ai,5o8 

3,530,999 

io,o53,844 

1,848,599  ' 

3,978,000 


73,4o4,5o5 


Les  parties  du  Trésor  royal  ci-dessus  montent  à 73,4o4,5o5** 

Sur  quoi,  déduit  pour  les  indemnités,  diminutions  accordées  aux  sous-fermiers  et  promesses  pour 

les  sieurs  de  la  Touanne  et  Sauvion 6,679,639 


Reste 66,731,873 


Papiers  du  Contrôle  général,  G'  908. 


APPENDICE. 
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RÉCAPITULATION    DES   FONDS    DK   L'ANNÉE    1702'. 


CHAPITRES. 


PRIX 


CHARGES. 


PARTIES 
TlilOK    lOTiL. 


Fermes  unies 

Tabnc 

Dotiiaine  d'Occideut. 


Postes. 


Tiers  surtaux  de  Lyon 

GrefTes  réunis 

Contrôle  des  actes  et  petits  sceaux .  . 

Cartes  à  jouer 

Recettes  générales 

Recettes  générales  des  pays  d'États. 

Dons  gratuits 

Bois 

Revenus  casuels 


Totaux. 


REVRNUS    ORDINAIRES. 

57,349,849» 


i,5oo,ooo 
&75,ooo 

9,800,000 

3'io,ooo 

700,000 

t,Soo,ooo 

75,000 

3/i,ai3,&8& 

'1,666,967 

6,9&8,i83 

9,&68,9i9 

9,978,000 


I  i5,39&,oo-j 


37,947,015* 
«39,057 
196,441 
469,908 
933,333       \ 

t 
66,000 


9,oo4,3o9 

9,160,939 

95,339 

778,906 


.50,369,847 


90,109,8341 
1,360,943 
978,559 

9,103,759 

34o,ooo 

634,000 

1 ,5oo,ooo 

75,000 

95,909,175 

9,596,0*8 

6,159,844 

1,670,013 

9,978,000 


Les  parties  du  Trésor  royal  ci-dessus  montent  à 6&,93i,i5i* 

Sur  quoi,  déduit  pour  les  indemnités,  diminution  sur  les  fermes  et  promesses  pour  les  sieurs 

de  la  Touanne  et  Sauvion 7,988,990 


RiSTi 57,649.864 


Papiers  du  CoiilrAlc  (.'l'néral,  G^  908. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


RECAPITULATION   DES  FONDS   DE   L'ANNEE    1703 


CHAPITRES. 


PRIX 

DES    BAUX. 


CHARGES. 


PARTIES 
(lu 

TRÉSOR    ROYAL. 


REVENUS    ORDINAIRES. 


Fermes  unies. 


Tabac. 


Domaine  d'Occident. . . 
Tiers  surtaux  de  Lyon. 
Postes 


Greffes  réunis. 


Contrôle  des  actes. 


Ferme  de  la  volaille . 


Droits  sur  les  cartes  et  suifs. 


Recettes  générales 

Recettes  générales  des  pays  d'Etats. 


Dons  gratuits 

Bois,  par  estimation. 
Revenus  casuels. . . . 


Totaux. 


46,700,000" 

39,978,630 

i,5oo,ooo 

198,513 

475,000 

196,990 

34o,ooo 

// 

■1,800,000 

4 10,000 

700,000 

1 90,000 

i,5oo,ooo 

/; 

380,000 

// 

aao,ooo 

// 

34,455,685 

9,347, i5a 

4,650,338 

9,139,392 

6,348,i83 

95,339 

a,ooo,poo 

65o,ooo 

3,978,000 


106,797,306 


53,196,016 


6,731,370** 
1,301,487 

378,010 

34o,ooo 
3,390,000 

58o,ooo 
i,5oo,ooo 

93o,ooo 

330,000  ' 

a5, 108,533 
3,530,946 
6,i5a,844 
i,35o,ooo 
3,978,000 


51,671,190 


Papiers  du  Contrôle  général.  G'  908. 


APPENDICE. 
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ETAT  PAH  PREVISION  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1705'. 


CHAIMTRBS. 


PRIX 

DBS    tkVX. 


CHAIICES. 


PARTIES 
Tliaoi   lOTlL. 


FKRHE 

Aides  et  entrées 

Domaines 

Gabelles  de  France  et  de  Lyonnois 

(liiic|  jposses  fermes 

Gabelles  de  Provence  et  Dauphiné 

Gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon 

Total  des  fermes  unies 

Tabac 

Domaine  d'Occident 

Postes 

Tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon 

tîreffes  réunis 

Contrôle  des  actes 

Vendeurs  de  volailles 

Droils  sur  les  cartes  et  suifs 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

ToTti  X  des  fermes 


i&,90o,oooi* 
3,800,000 

i8,95o,ooo 
5,000,000 
a,  180,000 
9,570,000 


'16,700,000 


I  1»,000 


5/1,980,000 


40,700,000* 


i,5oo,ooo 

»8o,ooo 

i,«*o,ooo 

475,000 

9  1  0,000 

965,000 

3,900,000 

&0O,0OO 

9,800,000 

34o,ooo 

« 

3io,ooo 

700,000 

■  4 1,000 

559,000 

i,5oo,ooo 

« 

■  ,5oo,ooo 

93o,ooo 

p 

93o,ooo 

990,000 

1 

990,000 

I  1 5,000 


4 1,846,000 


6,«oo,ooo* 


1 3.1 34.000 


l'ii|iici's  du  C.oiiliiMe  (;ënér;il ,  0"  913.  —  L'aiimSp  170!  niaiiqiir. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


ÉTAT  PAR  PRÉVISIOxN  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1705.   (Suite.) 


Paris 

Soissons.  . . 
Amiens. . . . 
Châlons. . .  . 
Orléans. . .  . 

Tours 

Bourges.  . . 
Moulins.  .  . . 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

La  Rochelle. 
Limoges. .  . . 
Bordeaux. . . 
Montauban.  . 

Rouen  

Caen 

Alençon . .  . . 
Grenoble. . . . 

Metz 

Flandres. . . . 

Comté 

Bourgogne.  . 
Bretagne. . . . 


GÉNÉRALITÉS. 


Totaux. 


IMPOSITIONS. 


CHARGES. 


PREMIÈRES 

PARTIES 
du 

Trésor  royal. 


SECONDES 

PiUTIES 

du 

Tr<îsor  rovnl. 


RECETTES    GENERALES. 


Premières  parties 38,091  .gûS** 

Secondes  parties a, 1 48,783 

Etapes 1,376,000 


Total  des  parties  du  Trésor  royal 96,51 6,736 


POCR 

LES  ÉTAPES. 


3,689,000'* 

i,84o,39ott 

i,53o,ooott 

168, 710** 

100,000'* 

899,161 

365,000 

419,000 

85,i6i 

80,000 

944,800 

364,353 

38o,ooo 

330,548 

3o,ooo 

1,555,000 

594,000 

698,500 

333,600 

4o,ooo 

1,910,000 

617,008 

1,180,000 

59,992 

60,000 

3,013,800 

875,000 

1,908,534 

169,366 

60,000 

678,000 

383,800 

830,000 

40,700 

3o,ooo 

1,284,000 

863,388 

830,000 

61,663 

60,000 

i,3i8,8oo 

431,000 

893,680 

76,170 

II 

3,406,900 

494,000 

1,743,594 

69,806 

100,000 

1,963,800 

43a,ooo 

1,819,660 

i38,i4o 

78,000 

1, 186,000 

aai,44o 

810,000 

64,960 

89,600 

1,596,800 

876,000 

1,068,194 

94,306 

69,400 

3,48o,ooo 

5i  5,800 

1,710,000 

176,900 

78,000 

3,106,000 

693,287 

3,3^0,000 

73,7  «3 

100,000 

3,167,000 

770,000 

>. 149.978 

167,099 

80,000 

1,598,900 

4oo,ooo 

1,067,674 

66,396 

60,000 

1,439,000 

340,700 

1,010,000 

i8,3oo 

60,000' 

1,890,600 

693,000 

5 1 3,600 

195,000 

160,000 

705,000 

379,000 

860,000 

// 

66,000 

1,813,387 

i36,44o 

1,176,847 

;/ 

II 

830,000 

143,634 

676,876 

// 

II 

483,700 

354,844 

138,356 

// 

II 

5oo,ooo 

4oo,ooo 

100,000 

II 

II 

38,3i5,5'i8 

11,798,898 

28,091,948 

3,148,783 

1,976,000 

APPENDICE. 
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ÉTAT  PAR  PRÉVISION  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1705.  (Suite.) 


PROVINCES   ET   GÉNÉRALITÉS. 


TOTAUX 

et 
PBII  DES  VENTER. 


CHARGES 
ET    dAdOCTIOIIS. 


DONS    GRATUITS. 


Languedoc 

l'rovencc 

Iiro(a{{iie 

Bourgogne 

Navarre  et  Béarn 

Arloi.s 

Pour  les  garnisons  tic  Languedoc . 


Totaux. 


3,000,000  •* 

700,000 

35,000 

1,300,000 

3oo,ooo 

5oo,ooo 

ao,ooo 

Al  3,000 

193,183 


6,36 1,1 83 


195,000** 


1 5,000 


9  10,000 


Ordinaire 

Pr<5t  et  annuel. 


BEVEMJS    CASUELS. 

600,000  •♦ 
1,100,000 


Totaux. 


1,700,000 


100,000 


Flandres 

Artois 

.Strasbourg 

Comté  de  Bourgogne. 


NOUVELLES    IMPOSITIONS    PENDANT    LA    GLERRE. 

a'io,ooo'* 


Totaux . 


100,000 
300,000 

35o,ooo 


9^0,000 


BOIS. 


Paris 

Caen 

Alençon .  .  . 

Tours 

Bourgogne. 
Soissons . .  . 
Amiens. .  .  . 
Bretagne.  . 
Flandres  .  .  . 
Cliilloiis.  .  .  , 

Blois 

Toulouse . .  . 

Rouen 

Bourges.  .  . 

Metz 

Bordeaux.  . 
Montpellier. 
Montauban. , 
Moulins.  .  .  . 
Poiliere.  .  .  . 
Limoges. . . . 


Totaux. 


380,000'* 
96,000 

180,000 
5o,ooo 
60,000 
70,000 
95,000 
70,000 

33o,ooo 
à5,ooo 
a8,ooo 
60,000 

980,000 

1  1,000 

35,000 
5,000 
3oo 
37,000 
90,000 
65,000 
19,000 


i.8o5,3oo 


16^,000** 
3'i,ooo 
A8,ooo 
36,000 
30,000 

91,000 

iA,ooo 
17,000 
75,000 
35,000 
17,000 

90,000 

1 1 0,000 

6,000 

16,000 

A  00 

3oo 

1 3,000 

1 4,000 

9^000 

5,000 


710.700 


PARTIE.S 

da 

Jti%0»    lOItL. 


9,805,000* 
735,000 

1,900,000 

800,000 

90,000 
398,000 
193,183 


6,i5i,i83 


1,600,000* 


1 ,600,000 


9UO,0OU 

35o,ooo 


9^0,000 


1 16,000* 
61,000 

1 39,000 
1 4,000 

&0,000 

69,000 
5 1,000 
53,000 

955,000 
1 0,000 
1 1,000 
60,000 

170,000 

5,000 

19,000 

6,600 

1 6,000 

6,000 

91,000 

1 6,000 


1.085.60U 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


ÉTAT  PAU  PRÉVISIOIN  DES  REVEMS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1705.   (Suite.) 


GÉNÉRALITÉS. 


TOTAUX. 


GÉNÉRALITÉS. 


TOTAUX. 


Ville  de  Paris. 

La  cour 

Paris 

Soissoiis 

Amiens 

Cliâlons 

Orléans 

Tours 

Bourges 

Moulins 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

La  Rochelle. . . 

Limoges 

Bordeaux.  ... 
Montanban.  .  .  . 
Rouen 


A  rejiorter. 


C  A  P I T 

1,800, 000" 
1,000,000 
900,000 
360,000 
45o,ooo 
760,000 
(5oo,ooo 
gSojOOo 

2'l0,000 

4ao,ooo 
54o,ooo 
65o,ooo 
65o,ooo 
35o,ooo 
480,000 
960,000 
900,000 
65o,oo() 


ATIO.NS. 


i2,65o,ooo 


Report . 


Cacn 

Alençon 

Grenoble 

Metz  et  Alsace 

Flandre  et  Hainaut.  .  . 

Artois 

Comté  de  Bourgogne. 

Bourgogne 

Languedoc 


Bretagne 

Provence , 

Navarre  et  Béarn  .  .  . 

Clergé 

Clergé  des  frontières. 

RoussilloD 

Troupes 

Marine  et  galères. . .  . 


TOTA 


1  2,65o,ooo'* 
53o,ooo 
53o,ooo 
8'io,ooo 
900,000 

i,55o,ooo 
'180,000 
65  0,000 

1,000,000 

3,000,000 
3,000,000 

900,000 

103,000 

3,960,000 
380,000 
100,00(5 

.")00,000 
100,000 


98,963,000  ' 


RECAPITULATION  DES  PARTIES  DU  TRESOR  ROYAL. 

Fermes i3,i3'i,ooo** 

Recettes  générales 36,516,735 

Dons  gratuits 6,i5i,i83 

Revenus  casuels 1 ,600,000 

Nouvelles  impositions 900,000 

Bois 1 ,085,000 

Capitations 38,962,000 


Total 78,3.'i9,5o8 


'  L'adtlitiun  donne  100,000  H  déplus. 


APPENDICE. 
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ÉTAT  PAH  PIŒVISIOIS  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1706'. 


CHAPITRES. 


PB  IX 
DES  mut. 


CHARGES 
ET  DéDUCTIORg. 


Domaines 

Gabelles  de  France  et  Lyonnois 

Cinq  grosses  fermes 

Aides  et  entrées 

Gabelles  de  Provence  et  Daupliiné 

Gabelles  de  Languedoc 

Totaux  des  fermes  unies. 

Augmentation  du  dixième 

Tabac 

Domaine  d'Occident 

Postes 

Augmentation 

Tiers  surtaux  de  Lyon 

Greffes  réunis 

Contrôle  des  actes 

Augmentation 

Vendeurs  de  volailles 

Cartes  et  suifs 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

Totaux  des  fermes 


FKRHES. 

3,800,000"  3,000,000* 

i8,35o,ooo 
5,000,000  )  87,005,000 
16,900,000 


a, 180,000 
3,570,000 


46,700,000 

/i, 000, 000 

i,5oo,ooo 

475,000 

3,300,000 

100,000 
34o,ooo 
770,000 
1,700,000 
170,000 
33o,ooo 


1,1  13,000 

1,710,000 


'11,837,000 
I 
43o,ooo 
355,000 

4 10,000 

« 

670,000 


59,530,000 


1 1 5,000 


43,607,000 


l'AIiTlKS 

du 

TlisOR   lOTAL. 


A.SSI(,r(AT10>.S 
Douait» 
00  170S. 


1,800,000!' 

1,1 45,000 

1,068,000 
860,000 


1, 800,000  •• 

1,1 45,000 

1 ,068,000 
860,000 


4,873,000  4,873,000 

4,000,000 

1,070,000     I      1,000,000 


3,890,000  i,9g5,s33 

34o,ooo 
3oo,ooo 

1,870,000 
33o,ooo 


1 5,913,000 


75,000 


■  60,000 


8,09.'»,a33 


IIKSTE 

t  cotaoaiEi 

«I  1706. 


4,000,000 

70,000 

130.000 

894,767 

3&o,ooo 
••5,ooo 

1,710,000 

»3o,o"o 


7,819.767 


'  Papiers  du  Contrdie  ({énéral,  G'  914.  —  C«l  éHl  est  dite  du  1"  octobre  1706. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


ÉTAT  PAR  PRÉVISION  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1706.  (Suite.) 


GÉNÉRALITÉS. 


IMPOSITIONS. 


CHARGKS. 


PREMIERES 

PARTIES 

du 
Trésor  royal. 


ASSIGNATIONS 

en  1705. 


RESTE 

À    COII^OM»l^li 

t'n  1706. 


RECETTES    GENERALES. 


Paris 

Soissons.  .  . 
Amiens..  .  . 
Cliàions.  .  . 
Orléans. . .  . 

Tours 

Bourges.  . . 
Moulins.  .  . 

Lyon 

Rioni 

Poitiers. .  .  . 
La  Rocljelle. 
Limoges.  .  . 
Bordeaux.  . 
Montauban. 

Rouen 

(jaen 

Alençon. . .  . 
Grenoble.  . 


Totaux,  y  compris  le  dixième  d'augmentation. 


3,616,000'* 

975,000 
i,oio,ooo 
1,708,000 
9,108,000 
3,3i4,ooo 
7^8,000 
1,-3^0,000 
1, '1.58,000 
3,368,000 
3,a56,ooo 
1,160,000 
1,538,000 
3,443,000 
3,168,000 
3,336,000 
1,873,000 
1,588  000 
1,507,000 


36,543,000 


3,300,0001 

4 10,000 
4io,ooo 
660,000 
630,000 
950,000 
3oo,ooo 
390,000 
45o,ooo 
54o,ooo 
48o,ooo 
360,000 

430,000 

590,000 
670,000 
890,000 
470,000 
390,000 
470,000 


1 1,580,000 


Secondes  parties 

Pour  les  étapes 

Totaux 


1,147,390** 

443,839 

388,433 

785,500 

1,375,008 

9,134,734 

877,800 

848,338 

983,880 

1,658,694 

1,564,860 

835,440 

954,394 

1,598,800 

3,835,387 

1,308,978 

1,375,774 

1,1 19,700 

683,000 


31,647,198 
2,io5,8oa 

1,310,000 


34,968,000 


780,000** 
1 55,000 
1 30,000 
800,000 
580,000 
760,000 
100,000 
A  10,000 
310,000 
910,000 
ô4o,ooo 
870,000 
537,000 
780,000 
1,160,000 
560,000 
460,000 
35o,ooo 
1 1 4,000 


9,096,000 


367,990** 

388,889 

368,433 

485,5oo 

795,008 

1,874,784 
377, .3oo 
488,338 
793,880 
748,694 

1,034,860 
455,44o 
4 1 7,894 
818,800 

1,165,987 
648,978 
815,774 
869,700 
568,000 


1 3,551,198 

3,105,803 
1,310,000 


15,867,000 


RECETTES  GENERALES  DES  PAYS  D'ETATS. 


Metz  et  Alsace 

Artois 

Flandres 

(]omté  de  Bourgogne 

Toulouse 

Montpellier 

Provence 

Bretagne 

Bourgogne 

Navarre  et  Béarn 

Totaux. 


700 
4i3 

l,3l3 

838 

113 

181 

46 

''99 
483 
101 


,000' 

,583 
,388 
,84a 
,36i 
,893 
,378 
389 
,706 
,34o 


4,687,579 


4oo,ooo** 

16,807 
i4i,444 

300,000 

ii9,36i 
181,893 

46,378 
399.339 

896,706 
101, 34o 


1,995,667 


800,000** 
896,736 
1,170,844 
638,349 


100,000 
86,000 


9,691,91 3 


550,000** 


55o,ooo 


800,000 1* 
896,796 
630,844 
638,843 


100,000 
86,000 


9,l4l,919 


APPENDICE. 
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ÉTAT  PAH  PRÉVISION  DES  IIEVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1706.    (Suite.) 


PROVINCES. 


TOTAUX. 


DÉDDCTIONS. 


PARTIES 
du 

niaoi  BoTiL. 


ASSIG^ATIU^.S 
BOnnit» 
en  1705. 


ULSTE 

À  conoaau 

cfl  1704. 


DONS    GRATUITS. 


Languedoc 

l'oiir  les  garnisons 

l'rovencc 

Terres  adjacentes 

Bretagne 

Bourgogne , 

Navarre  et  Bëarn 

Totaux. 
Clergé 


3,000,000" 

193,183 

700,000 

35,000 

i,5oo,ooo 

3oo,ooo 

3oo,ooo 

aoo,ooo 

ao,ooo 


6,948,i83 
6,000,000 


Î00,000'* 


36 1 


aoo,36i 


3,800,000* 

193,183 

700,000 

35,000 

i,5oo,ooo 

800,000 
19,639 


6,067,833 


1,390,000*1 


1,990,000 
i,i5i,3oo 


i,5io,oooH 

■  93,183 

700,000 

35,000 

1,600,000 

800,000 
19,639 


&,757,89i 
&,5&8,7oo 


DÉPARTEMENTS. 


PRIX  DES  VENTES. 


CHARGES. 


PARTIES 

do 

TlisOI    lOTAL. 


BOIS. 

Paris 

Blois 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Flandres 

Soissons 

Amiens 

Chiliens 

Toui'8 

Bourges 

Moulins 

Poitiers 

Limoges 

Metz 

Bourgogne 

Comté 

Bretagne 

Toulouse 

Moulpellier 

Moninuban 

Alsace 

Totaux 


370,0001* 

190,000*1 

180,000*1 

37,000 

17,000 

90,000 

396,000 

107,000 

1 89,000 

87,000 

39,000 

55,000 

198,000 

&6,ooo 

1 59,000 

3&o,ooo 

79,000 

968,000 

&9,ooo 

31,000 

98,000 

107,000 

&&,000 

63,ooo 

5 1,000 

3&,ooo 

1 7,000 

&0,000 

3 1,000 

9,000 

1 1,000 

5,000 

6,000 

30,000 

1&,000 

6,000 

5o,ooo 

36,000 

9&,00O 

16,000 

&,000 

19,000 

A  1,000 

16,000 

95,000 

5o,ooo 

36,000 

16,000 

&6,ooo 

19,000 

3i,ooo 

5o,ooo 

l&,000 

36,000 

93,000 

18,000 

i.ooo 

3oo 

3oo 

« 

38,006 

1 3,000 

1 5,000 

19,000 

5,000 

7,000 

I,931,.'?00 

755,300 

1,166,000 

75 
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ÉTAT  PAR  PRÉVISION  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1706.    (Suite.) 


GÉNÉRALITÉS. 


•rOTADX. 


CAPITATIONS. 


Paris 

Soissons 

Amiens 

Chàlons 

Orléans 

Tours 

Bourges 

Moulins 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

La  Rochelle 

Limoges 

Bordeaux 

Montauban 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Grenoble 

Metz  et  Alsace 

Flandres,  Hainaut  et  Dunkerque. 

Artois 

Comté 

Bourgogne 

Provence 

Bretagne 

Languedoc 

Navarre  et  Béarn 

Clergé 

Clergé  des  frontières 

Troupes 

Marine  et  galères 

Ville  de  Paris 

La  cour 


Totaux,  y  compris  le  dixième. 


REVENUS  CASUELS, 


Prêt  et  annuel. 
Ordinaire 


1,000,000" 
800,000 


ASSIGNATIONS 

DOSHÉES 

en  1705. 


RESTE 
À    COK SOMMER 

en  1706. 


1,000,000** 

36o,ooo*t 

640,000** 

390,000 

76,000 

3i5,ooo 

490,000 

100,000 

390,000 

85o,ooo 

370,000 

58o,ooo 

65o,ooo 

310,000 

440,000 

i,o5o,ooo 

680,000 

470,000 

a6o,ooo 

10,000 

360,000 

46o,ooo 

100,000 

36o,ooo 

610,000 

80,000 

53o,ooo 

700,000 

160,000 

64o,ooo 

750,000 

go,ooo 

660,000 

35o,ooo 

5o,ooo 

3oo,ooo 

5oo,ooo 

130,000 

38o,ooo 

i,o5o,ooo 

600,000 

55o,ooo 

960,000 

5ao,ooo 

43o,ooo 

750,000 

360,000 

490,000 

600,000 

310,000 

390,000 

600,000 

380,000 

350,000 

85o,ooo 

i5o,ooo 

700,000 

600,000 

180,000 

4ao,ooo 

1,600,000 

706,000 

896,000  _ 

65o,ooo 

178,000 

473,000 

700,000 

a3o,ooo 

470,000 

1,000,000 

II 

1,000,000 

990,000 

II 

990,000 

3,000,000 

100,000 

1,900,000 

1,800,000 

// 

1,800,000 

102,000 

;/ 

103,000 

3,960,000 

1,300,000 

3,760,000 

360,000 

// 

360,000 

600,000 

II 

600,000 

i4o,ooo 

II 

i4o,ooo 

a, 000,000 

II 

3,000,000 

1,000,000 

II 

1,000,000 

3o,a4a,ooo 

6,718,000 

a3,5a4,ooo 

1,800,000** 
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ETAT  DES  FONDS  POUR  LES  DEPENSES  DE  L'AÎNNÉE  1706'. 


FONDS  ORDINAIRES. 


Fermes  unies 

Tabac 

Domaine  (rOi'.cident. 
Postes 


Augmentation 

Tiers  surtaux  de  Lyon 

Greffes  réimis 

ContriMo  (les  actes 

Augmentation 

Vendeurs  de  volaille 

(iarles  et  suifs 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

Receltes  générales  de  1706 

Recettes  des  pays  d'Etats  de  1706 

Recettes  de  1 70U 

Recettes  des  pays  d'États 

Dons  gratuit» 

Don  gratuit  du  clergé 

.Secondes  parties a,io5,8ooi* 

Ktapes 1,375,000 

Fonds  pour  les  garnisons 571,81a 

Rois  en  1 7oli 

Capitations  en  1706 

Revenus  casuels 

FONDS  EXTRAORDINAIRES. 

Prêt  des  fermes 

Dixième  d'augmentation  desdiles  fermes 

Dixième  d'augmentation  de  la  taille 

Revenus  de  Savoie 

Renies 

Rentes  d'Avignon 

Rillets  de  monnoie 

Affaires  extraordinaires 

Crédit  et  billets  de  l'extraordinaire 


FONDS   SUR 

Ferme  des  postes 

Contrôle  des  actes 

Recettes  générales 

Recettes  des  pays  d'Élats 

Don  gratuit  de  Languedoc 

Capitations 


i7o: 


Totaux. 


PRODUITS. 


'i(),700,ooo'* 

i,.5oo,ooo 

'175,000 

3,Q00,000 
«00,000 

3&o,ooo 
a5n,ooo 
1,700,000 
170,000 
a3o,ooo 

330,000 

ii5,ooo 
1,67^1,000 
355,000 
33,371,046 
4,687,579 
6,a48,i83 
6,000,000 

3,953,613 

i,g3i,3oo 

3o,34a,ooo 

1,800,000 


5,000,000 

4,000,000 

3,388,000 

i,5oo,ooo 

6,000,000 

1,100,000 

40,883,638 

31,170,000 

1 4,000,000 


3()o,ooo 
35o,ooo 

8,900,000 
5oo,ooo 

1,100,000 
1 1,100,000 


363,343.358 


CIIAIIGBS. 


,837,000*' 
43o,ooo 
355,000 


110,000 


16,940,398 

1,995,667 

30o,36i 


755,800 


63,913,736 


PARTIE.S 
TiésOl   lOTAL. 


4,873,oooH 
1,070,000 

130,000 

3,890,000 

34o,ooo 
35o,ooo 

1,870,000 

380,000 

aao,ooo 

ti  5,000 

1,674,000 

355,000 

i5,33o,648 

3,691,91a 

6,047,83a 

6,000,000 

3,963,613 

1,166,000 

3o,84a,ooo 

1,800,000 


5,000,000 

4,000,000 

3,388,000 

i,5oo,ooo 

6,000,000 

1,100,000 

40,883,638 

31,170,000 

1 4,000,000 


3oo,ooo 
300,000 

8,900,000 
5oo,ooo 

1,100,000 
1 1,100,000 


199,439,63a 


A.SSIGNATIOXS 
ttontit» 
m  1705. 


4,873,000* 
1,000,000 

i,984,a4o 

« 
100,000 

730,000 


6,71 5,548 
1,180,91a 
■  ,883,8aa 
3,000,000 


66,000 
7,535,700 


a9,o58,3a3 


POUDS 


70,000* 
1 10,000 

905,760 

34o,ooo 
1 5o,ooo 

i,t5o,ooo 

a3o,ooo 

aïo.ooo 

Il  5,000 

1,674,000 

355,000 

8,61 5,1 00 

i,5i  1,000 

4,1 65,000 

3,000,000 

3,951,61* 

1,100,000 

aa,8o6,3oo 

■  ,800,000 


5,000,000 
4,000,000 

a, 188,000 

i,5oo.ooo 

6,oiii'. 

1,100, 

40,883,638 
31,170,000 
1 4,000,000 


Soo.uou 

a5".-  ■ 

8,9(1", ■••" 

5oo,ooo 

1,100,000 

■  1,100.000 


170,371,410 


RÉCAPITULATION. 

Fonds  ordinaires 53,379,771* 

Ponds  extraordinaires 96,94 1 ,638 

Fonds  sur  1707 33,i5o,ooo 


Total 170.371.410 


Papiers  du  ContrAlt  général.  G'  91*.  Celte  pièce  est  dal^  dn  .'>  janvier  170!). 
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CHAPITRES. 


Domaines 

Gabelles  de  France  et  de  Lyonnois . 

Cinq  grosses  fermes 

Aides  et  entrées 

Gabelles  de  Languedoc 

Gabelles  de  Provence  et  Dauphiné . 


Total  des  fermes  unies. , 


FEDMES. 


Dix[ième  d'augmentation  désjdites  fermes 

Gabelles  de  Metz  et  Franche-Comté 

Domaines  d'Alsace 

Fermes  du  tabac 

Ferme  du  domaine  d'Occident 

Ferme  des  postes 

Augmentation 

Tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon 

Dixième  d'augmentation 

Greffes  réunis 

Contrôle  des  actes 

Dixième  d'augmentation ,  fixé  à 

Vendeurs  de  volaille 

Ferme  des  cartes  et  suifs 

Contrôle  des  bans  de  mariage 

Contrôle  des  extraits  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Augmentation  du  sel  en  Francbe-Coraté 

Revenus  de  Savoie 


Totaux  des  fermes. 


PRIX 

DES    BAUX. 


CHARGES 
ET    DEDUCTIONS. 


PARTIES 
du 

IBÉSOE    BOÏAL. 


3,670,000^ 

17,870,000 

■* 

5,000,000 

45,520  8o4H 

lÔQjigôf 

14,900,000 

3,570,000 

3,j8o,000 

45,690,000 

4,000,000 

II 

4,000,000 

880,000 

643, 5oo 

367,500 

i3o,ooo 

) 

i,5oo,ooo 

3oo,ooo 

1,300,000 

475,000 

355,000 

120,000 

3,200,000 

4oo,ooo 

3,900,000 

100,000 

34o,ooo 
34,000 

" 

874,000 

a5o,ooo 

// 

25o,000 

1,700,000 
i5o,ooo 

3o,ooo 

1,820,000 

333,000 

3,000 

280,000 

320,a00 

// 

220,000 

1  )  5,000 

» 

1  i5,ooo 

3oo,ooo 

// 

800,000 

120,000 

// 

130,000 

i,5oo,ooo 

II 

i,5oo,ooo 

60,987.000 

47,a5i,3o4 

18,686,696 

Papiers  du  Contrôle  général.  G'  916.  Cet  état  est  daté  du  1"  décembre  1706. 
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ÉTAT  PAR  PRÉVISION  DES  REVEÎSUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1707.   (Suite.) 


GÉNÉRALITÉS. 


IMPOSITIONS 
y  comprit 

LE   DniÉMK 
d'augmentation. 


CHARGES. 


PREMIÈRES 
PAtTIU 

du 
Trttor  royal. 


PARTIES 

da 
Tr^r  royal 

k  caua« 

DU    DlIlèllE 

d^augmeDtalioD , 


8EC0^DE.S 
FAITIU. 


POUR 

LU  tiirt». 


RECETTES    GENERALES    DES    FINANCES    DES    PAYS    D'ELECTIONS. 


Paris 

Soisson.s 

Amiens 

Clivions 

Orléans 

Tours 

Bourges 

Moulins 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

La  Rochelle 

Limoges 

Bordeaux 

Montauban 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Grenoble , 

Totaux 


4,o49,97.')H 
1,008,797 
i,o6f),5o9 
1,709,303 
3,195,1^3 
3,343,Ci5 
7.56,809 
1,474,898 
«,496,862 
3,753,676 
3,175,048 
i,3Go,46i 
1,796,106 
3,770,086 
3,536,31 5 
3,391,183 
1,756,645 
1,584,716 
1, 449,304 


38,566,310 


3,715,418" 
4 1 5, 134 
445,753 
6oi,3o3 
743,686 
873,947 
330,346 
495,310 
533,186 
796,687 
424,586 
360,693 
614,837 
56i,835 
838,310 
860,714 
430,566 
337,868 
483,2o8 


13,830,895 


703,000'* 
388,4o8 

694,0(10 
i,t46,6oo 
1,937,000 
388,000 
749,600 
760,800 

1,543,300 

1,343,600 
681,600 
855,  i5o 

1,718,800 

3,310,000 

1,087,800 

1,043,100 

i,o85,3oo 
483,700 


18,988,049 


363,847« 
90,104 
90,717 
161,663 
193,866 
3o3,4o3 
67,863 
138,436 
139,306 
3&4,483 
196,833 
118,709 
i63,5a3 
95o,a5i 
315,893 
3i6,i46 
157,768 
i&3,a58 
138,396 


3,448,585 


i68,7ioH 
85,1 61 

330,648 

933,499 
53,993 

169,366 
40,700 
61,662 
75,170 
69,806 

i88,i4o 
64,960 
91^,306 

176,300 
73,718 

167,039 
66,396 
18,800 

195,000 


9,i&8,78i 


3u,oùo 
4  0,000 
60,000 
60,000 
80,000 
io,ooo 
« 

1 00,000 
78,000 
89,600 
69,400 
78,000 

100,000 
80,000 
60,000 
60,000 

160,000 


1,910,000 


DÉPARTEMENTS. 


IMPOSITIONS. 


CHARGES. 


PARTnS 

dg 

TiétOI    lOTAL. 


RECETTES    DES    PAYS    D'ETATS. 


Mct2  et  Alsace 

Comte  de  Bourgogne 

Flandres 

Artois 

Toulouse 

Montpellier 

Provence 

Bourgogne  et  Bresse 

Brelitgne 

Navarre  et  Béarn 

Totaox, 


705,950" 

889,044 
1,819,987 
4 1 3,000 
1 19,861 
181,893 
49,000 
483,707 
600,000 
101, 84o 


4,690,981 


991,850** 

i88,oi& 
160,000 

17,000 
1 19,861 
181,899 

49,000 
396,707 
4oo,ooo 
101, 84o 


i,899,66& 


348,100* 

66,ooo(«<po>. 
649,080 
1,169,987 
896,000 
« 


86,000 
100,000 


9,797,617  ' 


'  L'addition  donne  900**  de  moina  à  la  première  colonne  et  il  la  troisième. 
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GENERALITES. 


PRIX  DES  VENTES 

ET   IMPOSITIONS. 


BOIS. 

Paris 

Blois 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Soissons 

Amiens 

Cliâlons 

Tours 

Bourges 

Moulins 

Poitiers 

Limoges 

Monlauban 

Flandres 

Bourgogne 

Metz , 

Bretagne 

Toulouse 

Montpellier 

Alsace 

Comté  de  Bourgogne 

ToTAni 


DONS    GRATUITS. 


Languedoc 

Pour  les  garnisons  de  Languedoc 

Provence 

Terres  adjacentes  de  Provence 

Bourgogne 

Bretagne 

Navarre  et  Béarn 

Totaux. 


3,000,000." 

193,183 

700,000 

35,000 

800,000 

1,200,000 

30,000 


5,948,183 


REVENUS    CASUELS. 


Ordinaire.  .  .  . 
Prêt  et  annuel . 


600. 000** 

1,100,000 


CHARGES. 


9ù,6i3« 


3o,ooo 

II 


i3/i,6i3 


PARTIES 
du 

TRÉSOR    ROTAL. 


3/i7,98o« 

2o5,5o5** 

149,475*' 

33,o5q 

16,001 

17,068 

977,254 

io3,847 

173,407 

59'â77 

3 1,565 

38,019 

172,798 

43,379 

1 39,349 

77.'3' 

42,905 

34,916 

86,368 

42,56o 

43,808 

54,908 

33,467 

9i,44i 

3  8,3  5  0 

31,478 

6,879 

8,683 

5,5oi 

3,182 

17,170 

ia,q45 

4,995 

34,4i5 

i4,8io 

19,605 

11,618 

4,448 

7''7o 

17,608 

11,899 

5,839 

3i  1,016 

71,909 

93q,o64 

65,074 

37-7»9 

97,355 

43,53o 

1 4.08a 

29,448 

46,4o8 

1 4,996 

39,112 

34,453 

17,469 

iti.99' 

476 

367 

J09 

99,356 

9,i39 

l3,924 

94,853 

1 1,960 

13,593 

1,785,055 

776,510 

1,008,545 

3,905,387'* 

193,183 

735,000 
770,000 

1,200,000 
20,000 


5,893,670 


,600,000" 


APPENDICE. 


599 


ÉTAT  PAR  PRÉVISION  DES  REVENUS  DU  ROI  POUR  L'ANNÉE  1707.    (Suite.) 


CAPITATIONS. 


CAI'ITATIONS  l'A KTICULl ÈRES. 

Ville  de  Paris  et  Compagnies 

La  cour  et  Versailles 

Clergé 

Clergé  (les  frontières  et  Malte 

Clermonlois 

Troupe» . 

Marine. 

(îalèros 

Totaux 

GÉNÉRALITÉS. 

Paris 

Soissons 

Amiens 

Cliàlons 

Orléans 

Tours 

Rourges 

Moulins 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

La  Rochelle 

Limoges 

Bordeaux 

Mon(auban 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Grenoble 

Totaux 

PAYS   D'ÉTATS. 

Metz  et  Alsace 

Comté  de  Rourgogne 

Lille,  y  compris  la  double  aide  et  l'augmentation 

Hainaut 

Dunkerque 

Arlois 

Languedoc 

Provence 

lîourgoji'ne  et  Bresse 

Bi  clHgne 

Navarre  et  Béarn 

ltous.sillon 

ToTAl  X 


SOMMES 

rnéts. 


1,800,000" 
800,000 

'1,000,000 

3oo,ooo 

26,000 

800,000 

100,000 

4o,ooo 


7,866,000 


1,000,000" 
360,000 
'i5o,ooo 
800,000 
6ao,ooo 

1,000,000 
960,000 
/iSo.ooo 
56o,ooo 
660,000 
700,000 
35o,ooo 
5oo,ooo 

1,000,000 
900,000 
700,000 
55o,ooo 
55o,ooo 
900,000 


ia,.'i  10,000 


780, 

700, 

i,aoo, 

l33, 

700, 
65o, 

1,800, 
900 

1,000, 

3,000 

loa, 
90 


000" 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 


10,0a '1,000 


DEUX  SOLS 
POUR'LIVBE. 


180,000'' 
80,000 

a 


80,000 
10,000 

4,000 


TOTAL. 


1,980,000** 

880,000 

4,000,000 

3oo,ooo 

a6,ooo 

880,000 

110,000 

44,000 


354,000 


l,33l,OO0 


70,000** 


90,000 


9,000 


169,000 


8,390,000 


100,000** 

1,100,000** 

36,000 

3g6,ooo 

45,000 

495,000 

80,000 

880  000 

6a, 000 

683,000 

100,000 

1,100,000 

a6,ooo 

a  86,000 

45,000 

495,000 

56,000 

616,000 

66,000 

736,000 

70,000 

770,000 

35,000 

385,000 

5o,ooo 

55o,ooo 

100,000 

1,100,000 

90,000 

990,000 

70,000 

770,000 

55,000 

6o5,ooo 

55,000 

6o5,ooo 

90,000 

990,000 

1 3,54 1,000 


780,000** 
770,000 

a,o3i,ooo 

6So,ooo 
1,800,000 

990,000 
1,000,000 

3,000,000 

109,000 

99,000 


PARTIES 

du 

Tliwi  ROriL. 


io,aa3,ooo 


1,980,0001* 

880,000 

3,950,000 

390,000 

36,000 

700,000 

110,000 

3o,ooo 


7,966,000 


1,000,000** 

396,000 
468,000 
84o,ooo 
600,000 

i,o3o,ooo 
359,000 
468,000 
676,000 
660,000 
790,000 
36o,ooo 
54  0,000 

i,o5o,ooo 
900,000 
679,000 
570,000 
570,000 
900,000 


1 3,073.000 


600,000** 
790,000 

1 ,680,000 

6*4,000 
i,5oo,ooo 

960,000 
1,000,000 
9,000,000 

109,000 
90,000 


t),a66,ooo 


PAYEME!ITS 


VODZt  «OIS. 


166,000*1 

73,333 


938,333 


83,333** 

33,000 

39,000 

70,000 

5o,ooo 

85,833 

91,000 
39,000 

48,000 
56,000 
60,000 
3o,ooo 
46,000 
87,600 
75,000 
56,000 
47,600 
47,600 
76,000 


,047,666 


60,000** 
60,000 

1 4  0,000 

69,000 


309,00O 


«O  CM 

ée  dimiDation. 


I 

I 

50,000" 
10,000 

I 
180,000 

I 
1 4,000 


964,000 


100, ÙOO 

t 

97,000 
4o,ooo 
89,000 
70,000 
34,000 
97,000 
4o,ooo 
66,000 
5o,ooo 
9.5,000 
10,000 
60,000 
90,000 
98,000 
36,000 
35,000 
90,000 


66(»,ooo 


1 80,000* 
5o,ooo 

369,000 

96,000 

3oo,ooo 

&o,ooo 


937 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  DEPENSES 

PENDANT    LES    HUIT    ANNÉES    DU    MINISTÈRE    DE    M.  CHAMILLART'. 

(L'année  1706  manque,  comme  pour  les  recettes.  Pour  les  années  1 706  et  1707,  voir  les  tableaux  spéciaux  ci-après.) 


CHAPITRES. 


Maisons  royales 

Comptant  du  Roi 

Râtiments 

Dépenses  du  roi  d'Angleterre '. . 

Ligues  suisses 

Garnisons  oïdinaires 

Etapes 

Extraordinaire  des  guerres 

Pain  du  munition 

Gardes  du  corps 

Mousquetaires 

Gendarmerie 

Régiments  des  gardes 

Artillerie 

GratiCcations  aux  troupes 

Marine 

Galères 

Fortifications 

Ambassades 

La  Bastille 

Pensions 

Gages  du  Conseil 

Maréchaux  de  France 

Gratifications  et  indemnités 

Guet  de  Paris 

Affaires  secrètes 

Intérêts  et  remises 

Acquits  patents 

Ponts  et  chaussées 

Pavé  de  Paris 

Commerce 

Dons 

Voyages 

Gages  des  gardes  du  Trésor  royal . .  . . 
Haras 

Totaux 

Remboursements 

Totaux  géséraux, 


ANNEE  1700. 


8,34o,i58tt 
3,090,829 
3,867,356 
600,000 
488,370 
9, 53a, 177 
i,i36,33i 

87,400,839 


1,889,974 
9,104,775 
3,800,000 
3,161,426 

778,058 

139,186 
3,o44,3o2 
9,338,107 

698,344 
1 1,434,570 

134,092 
1,1  i3,7t3 
3,698,707 

330,000 

557,258 

49,858 
236,845 
870,656 
553,53  1 
380,000 


98,386,585 
23,095,856 


190,489,44 1 


ANNÉE  1701. 


9,646,456tt 

2,683,000 

2,374,350 

638,993 

487,351 

3,5l0,993 

3,797.947 

66,957,391 

6,743,943 


i,oo8,83o 
1,953,027 
18,935,900 
9,811,356 
8,236,913 

946,933 

136,099 
8,io5,3i3 
3,175,888 

688,188 
4,440,087 

134,986 

io,335,3i8 

3,162,674 

2l5,O0O 

444,186 

14,347 
183,000 
44t,i6o 
566,321 
280,000 


i5o,io6,655 
9,974,870 


159,381,535 


ANNEE  1702. 


7,808,690** 

2,555,750 

3,935,893 

600,000 

487,493 

3>459,i97 

3,827,357 

74,296,585 

1,800,000 

9,695,997 

i,4n,2i8 

65o,567 

634,887 

1,886,908 

i,979,oo5 

9,161,898 

18,499,676 

9,807,900 

8,086,037 

55o,ii6 

i43,i66 

3,409,389 

3,989,830 

666,789 

4,989,776 

194,186 

8,065,795 

10,049,889 

31  1,000 
437,739 
14,374 
1  16,395 
419,770 
800,000 
380,000 


170,166,863 
4,998,178 


175,159,540 


ANNEE  1703. 


8,803,700" 
9,600,000 
2,5oo,ooo 
600,000 
58o,ooo 
3,46o,ooo 
5,000,000 

84,000,000 

1 1,000,000 

i,5oo,ooo 

65o,ooo 

680,000 

1,880,000 

9,4oo,ooo 

9,800,000 

18,200,000 

2,800,000 

3,3oo,ooo 

4oo,ooo 

160,000 

8,800,000 

2,34o,000 

780,000 

2,500,000 
134,000 

7,000,000 
i,5oo,ooo 

21  1,000 

4oo,ooo 
i4,8oo 
5o,ooo 
35o,ooo 
600,000 
280,000 


170,963,000 
800,000 


1  71,263,000 


ANNÉE  1705 


6,6ai,386» 

3,300,000 

1,200,000» 

600,000 

53o,ooo 
2,4oo,ooo 
4,000,000 

60,000,000 

10,000,000 
2,500,000 

1,900,000 
1,800,000 
9,800,000 
18,000,000 
9,800,000 

2,000,000 

4oo,ooo" 
i4o,ooo 

9,000,000 
1,100,000 

870,000 

1,200,000 

ia4,ooo 
5,ooo,offo 
II 
io5,ooo 

200,000 

5o,ooo 

5o,ooo 

800,000 

5oo,ooo 

380,000 

60,000 


i3o,88o,386« 


A     Le  chiffre  primitif  était  1.600,000;  le  s  est  écrit  au  crayon  après  coup. 

S     Le  chiffre  primitif  était  1, 600,000. 

c     Le  total  exact  serait  :  i3o.68o,386.  Ceci  n'est  du  reste ,  pour  1702 ,  qu'un  état  par  prévision  ,  écrit  de  la  main  même  du  contrôleur  généraL 


^  Papiers  du  Conlrôïe  générai,  G'  908. 
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ETAT  PAU  PREVISION  DES  DEPENSES  DE  L'ANNEE  1706'. 


CHAPITRES. 


Extraordinaire  des  guerres 

l'ai.i  (i'iliilie 

i'ain  do  Flandres,  Allemagne  et  Catalogne.  .  .  . 

Gurdcs  du  corps,  clc 

Hôj;iment.s  des  gardes 

Artillerie '.: 

Marine  et  galères 

Kortiltiations 

Subsides 

Intérêt  des  l>illets  de  la  Monnoie 

Intérêt  du  la  Caisse  des  emprunts 

Certes  à  cause  des  diminutions  sur  les  espèces. 
Trésor  royal 


ToTAH. 


PROJET 

DE    DEPENS  I. 


100,000,000" 

5,000,000 
7,000,000 
a, 750,000 
3,000,000 
3,5oo,ooo 

33,000,000 

3,000,000 

1,000,000 
10,000,000 

3,4oo,ooo 

3,000,000 

33,000,000 


i()6,63o,ooo 


FONDS  DBSTIMÉS. 


97,878,638» 
5,000,000 
7,000,000 

3,900,000 
9,000,000 

3,000,000 

30,8oo,ooo 

1,600,000 

Ê 
I  0,000,000 


94,577,773 


i7Û,o56,4io 


MA*iQIIB  DE  r(i\|>s 


i,t*i,36i*) 

t 

t 

55o,ooo 

5oo,ooo 

1,300,000 

Aoo,ooo 
4,000,000 

« 

3,4oo,ooo 

3,000,000 
8,439,998 


33.593,590 


Somme  totale  des  DÉPE^SEs 

Les  fonds  ordinaires  restant  à  consommer  en  1706 ,  suivant  la  carte  ci-jointe',  ne  montent  qu'à. 


196,650,000** 
53,713,87s 


Les  dépenses  à  faire  excèdent  ce  qui  reste  des  fonds  ordinaires  de i4s,936,is8 


FONDS    EXTBAORDINAIRES. 

Prêt  des  fermes  unies 7,000,000 •• 

Dixième  d'augmentation  des  fermes  unies 4,ooo,ooo 

Dixième  d'augmentation  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes 170,000 

Dixième  d'augmentation  de  la  taille 3,388,000 

Revenus  de  Savoie i,5oo,ooo 

Rentes  sur  la  ville 6,000,000 

Rentes  d'Avignon 1,100,000 

BilleLs  de  la  Monnoie 3o,883,638 

Affaires  extraordinaires  qu'il  convient  faire 30,630,000 

Billets  et  crédit  de  l'extraordinaire  des  guerres 1 4,ooo,ooo 

Fonds  pris  par  avance  sur  1707 33,780,900 


iio,343,538*>  \ 


1 90,343,538  •* 


NOUVEAUX    FONDS. 

Fermes  unies 3,000,000" 

Billets  de  monnoie  en  remplacement 7,000,000 


MlKQUE  DE  rOIIDS. 


10,000,000' 


39,593,590  <* 


'  Vovn  «.dnius.  p.  SgS .  le  lableau  dn  Foods  pour  Ici  d^pemet  d*  1706,  dr«M<  luni  I*  5  jUTwr  1706;  la  fondt  ordiMim  ■';  wal  pMMt^ar 
pour  6», 179. 77»". 


Papiers  du  ConlrAle  gcnér.il.  G'  916.  Cet  état  est  daté  du  &  janvier  170C. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


ABREGE  DE  LA  DISTRIBUTION 


TOTAUX 

DES    FONDS. 


i3,685 

18,988 

3,78 
3,448 
3,i48 
1,376 
1,008, 
5,833 
1,600 
31,934 


,696  H 

,049 

,617 

,585 

,781 

000 

1,545 

570 

000 

,000 


83,594,843 


18,800,000 
18,000,000 
33,900,000 
37,000,000 


179,794,843 


FONDS   DE   1707. 


Fermes 

Recettes  générales ; 

Receltes  générales  des  pays  d'États 

Dixième  d'augmentation  de  la  taille 

Secondes  parties 

Etapes 

Bois 

Dons  gratuits 

Revenus  casuels 

Capitations 

AUTRES  FONDS. 

Argent 

Billets 

Affaires  extraordinaires  et  assignations  en  1 7  08 
Crédit 

Totaux 


A  L'EXTRAORDINAIRE 
DES  GDERHES. 


5,i5i,ooot 

8,980,000 
1,890,000 

i,65o,ooo 


's,!  80,000 

806,000 
1 5,3/10,000 


36,000,000 


4,000,000 

10,000,000 
20,000,000 
30,000,000 


90,000,000 


AL'  PAIN 

DE  FLA>DBES. 


600,000" 
430,000 


48o,ooo 


i,5oo,ooo 

i,5oo,ooo 

II 
4,000,000 


7,000,000 


AU  PAIN 

D'ITALIE. 


1  00,000  T 

660,000 


360,000 

// 
48o,ooo 


1, Don, 000 

i,5oo,ooo 

u 
9,000,000 


3,000,000 


OBSERVATIONS. 


i  Ici  une  somme  de  990.000  It  a  été  ajoutée  aprèi  coup .  et  compcosée  «laos  la  même  colonne ,  à  la  dernière  ligue .  par  la  réduction  de  i  ,000.000  à  780,000. 

t  Ici  de  même  a  été  ajoutée  une  somme  de  9ao,oooH,  compensée  au-dessous  par  la  réduction  de  600.000  à  38o,ooo. 

c  Ici  encore  est  ajoutée  une  somme  de  ilïo,ooo  H,  compensée  au-'lessous  par  la  réduction  de  5, 000, 000  à  3,$6o,ouo. 

D  Ici  une  somme  de  âo,ooo  tt,  compensée  au.des90U8  par  la  réduction  de  800,000  à  760/O00. 

E  Remplacé  après  coup  par  6,901,609. 

r  Remplacé  par  i,65i. 585. 

6  Remplacé  par  176,000. 

H  Remplacé  par  9,758,000. 


Papiers  du  Contrôle  général,  G"  ç))6.  Cet  état  par  prévision  est  daté  du  1"  décembre  170C. 
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DES  FONDS  DE  L'ANNEE  1707 


AUX  GABDES 

AUX  RÉGIMENTS 

A  L'ARTILLERIE. 

A  LA  MAlimE. 

AUX  GALERES. 

AUX  POHTIFICATIONS. 

AU  TRÉSOR  ROYAL. 

Di;  COBI'S. 

DES  gaudes. 

.3fio,ooo*' 

/|10,000« 

aSo.ooo** 

// 

60,000" 

130,000  •• 

6.631,696" 

500,000 

570,000 

5oo,ooo 

i,5oo,ooo" 

300,000 

660,000 

&,9&8,o&9< 

// 

// 

60,000 

// 

1 

f 

781,617 

// 

// 

330,000 

II 

1 

ar 

1,578,585' 

II 

// 

II 

II 

1 

u 

3,148.781 

II 

// 

II 

II 

1 

t 

1,376,000 

II 

/' 

II 

II 

64o,ooo 

u 

1,008,545 

II 

// 

II 

1,000,000 

6&o,ooo 

t 

1,743,570 

Il    » 

Il   » 

II 

u    c 

«   ■> 

1 

7g4,ooo« 

84o,ooo 

130,000 

570,000 

3,5oo,ooo 

5oo,ooo 

tio.ooo 

9,884,000  ■ 

1,700,000 

1,100,000 

1,600,000 

6,000,000 

1,600,000 

1,000,000 

30,794,843 

700,000 

5oo,ooo 

1,000,000 

3,000,000 

600,000 

5oo,ooo 

6,000,000 

// 

n 

// 

3,000,000 

// 

a 

6,000,000 

1,000,000 

600,000 

1,000,000 

/|, 000,00(1 

800,000 

5oo,ooo 

< 

// 

II 

// 

tf 

/f 

u 

7,000,000 

.3, '100, 000 

a, 300,000 

3,600,000 

1 4,000,000 

a, 800,000 

3,000,000 

49,794,843 

RECAPITULATION. 


FONDS   DE   1707. 


Fermes  unies 

Aiiiros  fermes 

Reccites  (jénérales,, compris  le  dixième 

.Secondes  parties 

Etapes 

Recettes  des  pays  d'Etats 

Dons  |;iatuits , 

Capitalions,  compris  le  dixième , 

Bois 

Revenus  casuels 

Totaux.  . . . 

AUTRES   FONDS. 

At(;ent 

Riltels 

AU'aircs  extraordinaires  en  i  707 

Assi(;nalions  en  1 708 

Crédit 

Totaux 


PRIX  DES  BAUX 

CHARGES 

PARTIES 
da 

ET  IMPOSITIORS. 

rr  DéoucTioiis. 

Tlisol    lOTlL. 

45,690,000" 

45,5io,8o4H 

169,196** 

15,347,000 

i,73o,5oo 

i3,5i6,5oo 

35,307, 5aq 

13,890,895 

3  9,386,634 

a,i48,78i 

e 

9,148,781 

1,376,000 

II 

1,976,000 

4,6a4,a8i 

1,899,664 

9,731,617 

5,948,183 

I94,6i3 

5,893,570 

31,934,000 

t 

31,934,000 

1,785,055 

776,510 

1,008,545 

1,700,000 

100.000 

1,600,000 

1  'i5.5fio.8a9 

63.965,986 

81,594.843 

i8,3oo,ooo 

18,000,000 

a3,900,ooo 
10,000,000 

97,100,000 

37,000,000 

1 

97,300,000 

«79'79*'8*"'       1 

76. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


ETAT  DES  DEPENSES  DE  L'ANNEE  1707 


CHAPITRES. 


Maisons  royales 

Maison  du  Roi 

Chambre  aux  deniers 

Argenterie 

Menus  plaisirs 

Offrandes  et  aumônes 

Écuries 

Achat  de  chevaux 

Prévôté  de  l'hôtel 

Cent-Suisses 

Vénerie  et  fauconnerie 

Louveterie 

Maison  de  M""  de  Bourgogne 

Maison  de  M.  le  duc  d'Orléans   

Maison  de  Madame 

Récompenses 

Comptant  du  Roi 

Dépenses  du  roi  d'Angleterre 

Ligues  suisses 

Ordonnances  expédiées. . 
Garnisons. .  . . 

Ordonnances  à  expédier. 

Bâtiments 

Gratifications     (  Ordonnances  expédiées.  . 
aux  troupes,     j  Ordonnances  à  expédier . 


ORDONNANCES 

EXPÉDIÉES. 


4,997,1 30  tt 

181, a4() 

i,oo4,oGo 

i63,o64 

56,530 

378,568 

66a,5olJ 

u 

4g, 200 

1 3,73(5 

1 42,686 

// 
21 5,764 
5ao,ooo 

13,000 

ii3,654 
1,295,7:10 

600,000 

548,8i8 

73,803 

3,374,437 

1,649,559 

1,758,568 

347,500 


CHAPITRES. 


Ordonnances  expédiées. . 


Gages 
du  Conseil. 


Ambassades. . . . 

I  Ordonnances  à  expédier 

La  Bastille 

Ordonnances  expédiées 

Ordonnances  à  expédier 

Maréchaux  de  France.  Ordonnances  à  expédier .  . . 

Pensions  et  gratifications  ordinaires 

Gratifications  et  autres  dépenses 

Pavé  de  Paris 


Affaires  secrètes 


/  Pour  MM.  de  Bavière  et  deCologne. 

j  Autres  ordonnances  de  subsides  ou 
'     gratifications 


Extraordinaire  de»  guerres 

Pain  de  Flandres,  Allemagne ,  Catalogne  et  Roussillon. 

Pain  de  Dauphiné,  Piémont  et  Savoie 

Gardes  du  corps,  mousquetaires,  etc 

Régiments  des  gardes 

Artillerie 

Marine 

Galères '. 

Fortifications 

Reste  de  1705 i65,334*i 

Étapes /Reste de  1706 3,000,578 

Pour  1707 5,517,435 


ORDONNANCES 


1 44,762  « 
360,000 

955,i44 

91,700 

2,aao,4oo 
756,900 

3,867,377 
3,495,463 

/; 
5,550,996 

2,458,934 
85,o44,ooi 
8,176,041 
3,573,979 
9,917,600 
3,131,455 
4,954,340 
1 4,551,579 
3,806,453 
3,005,976 

8,683,337 


'  Papiers  du  Contrôle  général.  G'  917.  Cet  état  est  daté  du  8  février  1708.  11  comprend  en  plus  deux  colonnes  :  l'une,  des  sommes  assignées, 
et  l'autre,  des  sommes  restant  à  assigner;  mais  l'addition  totale  n'est  pas  faite.  Nous  trouvons  :  169,895,498". 
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UECAIMTULATIOIS  Dl  PHODl  IT  DES  AFFAIRES  EXTRAORDIWFRES 

DE  1700  À  1707'. 


ANNÉES. 

FINANCES. 

REMISES  EN  DEDANS. 

REMISES  EN  DEHOBS. 

1700 

4,586,497»  »' 
:)8,4oo,ooo    0 
45,870,000    0 
•29,489,300    0 
09,057,000    0 
17,338,000    0 
35,o56,i30    3 
39,368,813    0 

735,31  a"  i3'  II* 
a,a66,666    tS  4 
7,31.5,000    00  0 
4,414,960    00  0 
10,654,833    06  8 
3,559,666    i3  4 
3,875,189    07  0 
5,553,547     '7  '' 

458,649«  oo*  0* 
i,84o,ooo    00  0 
4,379,000    00  0 
3,448,930    00  0 
6,o53,5oo    00  0 
1,537,800    00  0 
3,487,613    11  * 
3,736,881     n&  0 

1701 

1702 

1 703 

I70â 

1 70.') 

170(i 

1707 

Totaux 

359,o55,645H  a' 

36,365,1 79«  iro' 

33,843,363»  i6'  »* 

Bibliothèque  iialionale,  ms.  français  7734,  !"  137. 


ADDITIONS. 


I.  Page  7,  après  le  n°  26,  placez  cette  lettre  : 

M.  DE  BEmiÈREs ,  intendant  en  Hainaut , 
àv  Contbôlevr  géhébal. 

i4  Octobre  lôyg. 

f Il  est  nécessaire  devons  faire  savoir  que  les  États  de 

la  province  donnoient  tous  les  ans  au  roi  d'Espagne  une  certaine 
somme,  et  que,  lorsqu'ils  avoient  de  la  peine  à  y  subvenir  et  h 
satisfaire  à  leurs  charges  ordinaires,  soit  jiarce  que  les  droiLs  du 
domaine  dirainuoienl  manque  de  consonnnation ,  ou  parce  que 
la  dépense  angnientoit,  ils  avoienl  recours  à  quelque  levée  ex- 
traordinaire, qui  ne  duroit  qu'autant  de  temps  (ju(;  cela  étoit 
absolument  nécessaire.  Le  litre  de  l'établissement  (jui  s'en  faisoit 
s'8p|)eloil  cviéc.  En  i646,  il  fut  proposé  do  faire  l'établissement 
de  C  patars  \k\v  muid  de  charbon,  et  moitié  sur  la  braisette.  Il  y 
en  a  eu  effectivement  une  criée  et  une  adjudication.  J'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  l'une  et  l'autre  ;  mais  cela  n'a  jamais  eu  d'exé- 
cution, et  je  vous  envoie  pareillement  un  extrait  de  compte  de 
l'année  iC'iy,  par  lequel  vous  verrez  ipie,  par  résolution  de 
Messieurs  des  Etats,  cet  impât  a  été  abandonné,  et  j'ose  vous 
dire  que,  s'il  avoit  lieu  aujourd'hui,  ce  seroit  ruiner  le  com- 
merce des  foi'g'es  du  Hainaut  françois,  qui  fait  subsister  beau- 


coup de  monde,  et  qui  est  le  principal  de  c«tte  provinoe.  Ce 
seroit  même  faire  un  bien  aux  forges  des  terres  d'Espagne  et 
de  Liège ,  qui ,  étant  pareillement  d'ans  tous  ces  cantons ,  en  veiH 
droient  mieux  leurs  fers,  parce  que,  n'étant  jioinl  sujets  à  ces 
droits,  ils  pourroient  les  donner  h  meilleur  marché.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  pro|)osition  puisse  avoir  d'aulj-e  but  <pie  de  vou- 
loir établir  (jue  tout  ce  qui  a  été  une  fois  prf)posé  et  accepté  par 
les  États,  quoiqu'il  n'ait  point  eu  d'exécution ,  doit  actuellement 
avoir  lieu  dans  la  partie  du  Hainaut  qui  est  au  Koi.  Le  fermier 
du  domaine  fait  tout  ce  qu'il  peut  |)our  établir  cette  maxime,  et 
le  fait  d'autant  plus  qu'il  y  a  réussi  dans  (|uelques  occasion!*. 
Cependant  je  ne  sache  rien  de  plus  dangereux .  et  je  ne  [Mjurrai 
jamais  être  d'avis  de  pareils  établissements,  h  moins  que  vou'^ 
ne  me  l'ordonniez,  parce  que  les  |>euples,  (jui  sont  chargés  de 
(juantité  d'affaires  et  de  droits  qui  ne  se  payent  point  dans  le 
Hainaut  espagnol,  y  passent  volontiers  h  cause  de  la  proximité, 
et  je  crois  que  rien  n'est  jilus  |>réjudiciable  au  service  du  Roi . 
que  de  vouloir  continuellement  faire  des  recherches  pour 
augmenter  les  droits  sur  une  province  qui  en  |)aye  le  double 
|)lus  que  la  partie  qui  est  aux  Espagnols,  sans  y  coinpremh^- 
les  affaires  nouvelles  causées  {>ar  la  guerre,  k 


il.  Page  10,  n"  36,  ajoutez  à  la  note  : 

M.  Bégonécrit,  le  37  janvier  170/i,  que  l'on  construira  les  corps 
lie  garde  ilemandés  pour  les  gardes  des  fermes  de  la  traite  de  Charente 
;'i  Itocliefoil,  sauf  à  passer  outre  aux  remontrances  de  l'ccliovinage, 


mais  que,  comme  la  ville  a  la  franchise  d'entrée  et  de  sortie  jusqu'à 
une  lieue  des  portes,  il  serait  plus  utile  de  placer  les  corps  de  garde 
aux  limites  de  ce  territoire. 


ni.  Page  1 4,  apès  le  n°  67,  placez  cette  lettre  ; 
Ae  comte  de  PoifTCHABTmn ,  secrétaire  d'Etal  de  la  morùie, 

AU   Co.\TnÔLEVR  gÉxÈrAL. 

18  Notembre  1699. 
(tj'ai  lu  an  Roi  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m' écrire  le  à  de  ce  mois ,  et  celle  que  vous  avez  eue  de  Mar- 
seille sur  l'état  auquel  y  est  le  commerce  par  la  quantité  de 
marchandises  dont  la  plupart  des  négociants  sont  surehargés, 
sans  débit  et  sans  cousouunalion;  et,  sm'  le  compte  que  j'ai 


rendu  k  S.  M.  des  observations  h  faire  sur  cet  avis  et  sur  le 
remède  (|u'on  propose,  elle  m'a  commandé  de  vous  en  faire 
part.  Pour  y  satisfaire,  je  vous  dirai  (jue,  ])ar  l'attention  que 
j"ai  à  me  faire  informer  des  marchandises  qui  alwrtlentii  Mar- 
seille, je  vois  qu'il  n'en  est  |)oint  venu  de  l>-vanl,  dans  cette 
année,  ni  dans  la  précédente,  plus  que  dans  les  autres.  Il  y  a 
eu,  au  contraire,  beaucoup  moins  de  soie,  et  les  n^ociants  de 
cette  ville  se  sont  jetés  dans  les  achats  de  toiles  et  d'étoffes  dont 
l'entrée  est  défendue  dans  le  royaume;  mais,  quaiHl  le  fait  sur 
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l"abondance  des  marchandises  seroit  vrai ,  rien  ne  seroit  si  perni- 
cieux que  d'interdire  pendant  six  mois  ou  un  an  la  sortie  de 
toutes  sortes  de  bâtiments  pour  donner  le  temps  de  les  vendre , 
qui  est  le  remède  qu'on  propose  :  ce  seroit  le  moyen  de  faire 
tomber  entièrement  le  commerce  de  Levant,  que  les  gens  de 
Marseille  font  avec  quelque  préférence  sur  les  autres  nations,  et 
laisser  aux  Anglois  et  aux  Hollandois  une  occasion  naturelle  et 
facile  de  s'en  rendre  les  maîtres,  puisqu'on  ne  verroit  plus  de 
bâtiments  françois  dans  les  Échelles. 

irllne  marque  certaine  que  cette  abondance  n'est  pas  telle 
qu'on  l'a  dit,  est  qu'il  entre  tous  les  jours  des  marchandises 
de  Levant  entreposées  en  Angleterre,  par  Rouen,  en  payant 
20  p.  o/o.  On  assiu-e  même  qu'il  en  entre  par  d'autres  ports  sans 
les  payer,  par  l'ignorance  ou  par  la  facilité  des  commis  des 
fermes,  ou  en  les  déclarant  comme  venant  des  Indes,  quoi- 


qu'elles soient  de  Levant,  et  ainsi  qu'on  l'a  admis  pour  le  colon 
lilé.  Il  vient  encore  des  soies  lilécs  d'Italie  par  la  Flandre  fran- 
çoise ,  sous  le  prétexte  des  manufactures.  L'interdiction  de  toutes 
ces  entrées  seroit  le  remède  le  plus  prompt  et  le  plus  facile 
pour  soutenir  Marseille  et  pour  augmenter  son  commerce,  en 
diminuant  d'autant  celui  des  étrangers.  Vous  serez  plus  préci- 
sément informé  des  faits  que  moi  par  les  extraits  des  registres 
des  entrées,  qui  vous  feront  connoître  la  nécessité  de  ce  remède; 
mais  voilà  ce  que  j'ai  recueilli  par  les  détails  dans  lesquels  je 
suis  entré  à  cet  égard. 

frPour  ce  qui  concerne  la  rareté  de  l'argent  dans  Marseille, 
vous  en  savez  mieux  que  moi  la  cause.  Elle  se  trouvera  dans  la 
plupart  des  villes  maritimes  en  môme  temps.  On  prétend  que. 
par  la  voiture  des  espèces  à  Paris ,  il  n'y  en  est  pas  resté  assez 
pour  donner  le  mouvement  nécessaire  au  commerce.  -^ 


IV.  Page  3a ,  après  le  n°  i  lo,  placez  cette  lettre  : 

Le  sieur  Bebtraxd,  inspecteur  des  manufactures  en  Languedoc,  au  Coutrôleur  général. 

37  Mars  1700. 
Rapport  sur  l'état  et  le  nombre  des  manufacturiers  et  des  ouvriers  nouveaux  convertis  qui  travaillent  dans  ies 
manufactures. 


V.  Page  36,  après  le  n°  126,  placez  cette  lettre  : 

M,  DE  BermÈres,  intendant  en  Hainaut, 
AU  Contrôleur  général. 

38  Avril  1700. 

rrNous  nous  trouvons  dans  une  étrange  situation  depuis  que 
le  traité  des  Limites,  conclu  à  Lille,  a  eu  son  exécution.  11  est 
très  nécessaire  et  important  que  vous  soyez  informé  de  ce  qui 
se  passe  de  la  part  des  Espagnols,  qui  tend  à  la  ruine  non 
seulement  du  Hainaut  françois,  mais  encore  des  villes  de  Lille 
et  Toumav,  si  les  choses  continuent  dans  l'état  où  elles  sont. 

(T 11  y  a  un  an  à  présent  que  le  Conseil  des  finances  de 
Bruxelles  fit  plusieurs  règlements  et  placards  pour  le  commerce. 
J'eus  l'honneur,  pour  lors,  de  les  envoyer  à  M.  le  Chancelier, 
qui  étoit  en  ce  temps-là  contrôleur  général  des  finances.  Ces 
placards  tendoient  à  ruiner  entièrement  le  commerce  de  tous 
leure  voisins,  et  surtout  à  empêcher  la  sortie  des  laines,  pour 
faire  tomber  par  ce  moyen  les  manufactures  de  Tournay,  Lille 
et  autres  établies  dans  les  villes  de  la  domination  du  Roi;  et, 
comme  ils  ne  pouvoient  pas  empêcher  qu'il  n'en  vint  d'Alle- 
magne et  de  Pologne,  ils  se  contentèrent  d'établir  des  droits 
considérables  sur  les  moutons  et  laines  qui  traverseroient  leurs 
terres,  comme  aussi  d'ordonner  que  toutes  les  marchandises 
qui  passeroient  pour  entrer  en  France  payeroient  l'entrée  et  la 
sortie.  Tous  ces  règlements  ne  nous  ont  pas  fait  grand  mal 
pour  lors ,  parce  que  nous  avions  trouvé  un  chemin  qui  venoit 
tomber  d'Allemagne  sur  le  pays  de  Liège ,  et  du  pays  de  Liège 
sur  les  terres  de  S.  M. ,  par  le  moyen  des  villages  de  Finevaux , 
Montigny,  Saint-Christophe,  Bersilly,  l'Abbaye  et  autres.  Les 
marchands  prenoient  cette  route  et  n'étoient  plus  iurjuiétés.  De 
plus,  j'avois  reçu  ordre  de  M.  le  Chancelier  de  rendre  la  pareille 
aux  Espagnols  en  leur  faisant  payer  l'entrée  et  la  sortie  des 


marchandises  qui  enipiunteroient  les  terres  du  Roi:  à  quoi  je 
réussissois  facilement,  à  cause  de  ces  villages  qui  coupoient  le 
pays.  Mais,  par  le  traité  des  Limites,  ces  mêmes  villages,  qui 
étoient  fort  peu  de  chose  en  eux-mêmes  par  leur  produit, 
d'ailleurs  très  importants  par  leur  situation  et  par  l'usage  que 
que  nous  en  faisions,  ayant  été  rendus,  il  ne  nous  reste  plus 
aucun  chemin  libre,  et  nous  sommes  à  la  discrétion  des  Espa- 
gnols, qui  n'ont  plus  besoin  de  nous  pour  auctm  passage,  au 
lieu  que  nous  ne  saurions  sortir,  pour  aller  à  Philippeville  et 
Givet ,  sans  marcher  sur  leurs  terres  :  ce  qui  les  a  engagés  à 
pousser  ce  qu'ils  avoient  commencé  l'année  dernière.  Non  seu- 
lement ils  font  payer  l'entrée  et  la  sortie  de  tout  ce  qui  passe, 
quoique  cela  soit  contraire  à  tout  usage  et  au  traité  de  paix, 
mais  encore  ils  empêchent  le  passage  des  marchandises  qui 
nous  peuvent  convenir,  et  surtout  des  laines  et  moutons 

ff  Nous  voici  cependant  sans  aucun  commerce  :  il  y  a  actuelle- 
ment dix  mille  moutons  venant  d'Allemagne  et  quantité  de 
charrettes  chargées  de  laines  qui  sont  arrêtées  sur  les  frontières 
de  Liège  et.n'oseroient  venir  à  Givet,  ni  passer  outre. 

r Je  n'ai  aucune  occasion  de  le  rendre  aux  Espagnols 

dans  ce  département,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  quelques  bateaux 
de  Namur  qui  passent  à  Givet,  et  que  je  pourrois  faire  arrêter; 
mais  ce  seroit  fort  peu  de  chose  auprès  du  mal  qu'ils  nous  font, 
et  tpi'ils  nous  pourroient  faire  tous  les  jours.  Je  crois  que,  dans 
le  département  de  M.  de  Bagnols ,  par  le  moyen  des  rivières 
dont  ils  se  servent,  étant  nécessaire  qu'ils  passent  à  Condépour 
faire  leur  commerce  de  Mons  à  Gand ,  on  pourroit  arrêter  toutes 
leurs  marchandises  jusqu'à  ce  qu'ils  nous  eussent  rendu  celles 
qu'ils  nous  ont  arrêtées ,  et  qu'ils  nous  laissassent  les  passages 
libres  comme  autrefois.  Il  faut  encore  vous  ajouter  qu'ils  nous 
ont  mis  de  nouveaux  droits  sur  les  blés  que  nous  envoyons  d'ici 
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(  Maubeuge)  à  Philippeville  et  à  Givet  :  ce  qui  le  renclw^rira  dans 
ces  villes  et  apportera  un  assez  grand  prdjudice* » 

*  A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  lii  consommation  du  char- 
I)on  (le  terre  en  Flandres,  et  ù  l'analvse  de  la  leltre  une  réponse  sur 
I»  question  commerciale. 

Le  .'5  mai  suivant,  l'inleiidanl  demande  l'exemption  du  nouveau  droit 
d'entrée  de  i  o  palais  par  niuid  [lour  le  charbon  de  terre  de  la  liouillère 
française  élalilie  à  Wasmts,  près  Moris.  Le  'io  août,  il  écrit  que  la 
Hurcliarfrc  des  droits  nouveaux  sur  le  cliaibon  du  llainaut  espafrnol  a 
ilécidé  les  Espagnols  à  faire  le  canal  de  Mons  à  Alli  pour  éviter  le  pas- 
•sage  sur  territoire  de  France  par  Condc,  ïournay,  etc. ,  et  que  déjà, 
la  rivière  d'Ath  étant  rendue  navigable  jusqu'à  Mailles,  on  commence 
à  fabriquer  de  la  chaux  dansre  village,  au  détriment  du  commerce  de 
Tournay.  Le  C  septembre,  il  insiste  pour  que  l'on  ne  fass?  plus  payer 
les  droits  d'enirée  et  de  sortie  aux  marchandises  étrangères  qui  ne 
font  ipi'ompruiitcr  le  passage  sur  le  territoire  de  France,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  mesure  de  repn'sailles. 

A  la  (in  de  l'année,  le  droit  d'entrée  sur  le  charbon  de  terre  du  Hai- 
naut  espagnol  fut  réduit  à  5  sols.  (Lettre  du  26  décembre.) 

Voii'  aussi,  au  1/1  mai,  une  lettre  des  marchands  qui  faisaient  venir 
des  laines  et  des  moutons  d'Allemagne,  cl,  au  3o  août,  un  mémoire 
des  fermiers  généraux  sur  les  exemptions  de  droits  d'entrée  réclamées 
par  lis  manufactures. 

Le  ()  avril  1  701,  M.  de  Bernières  écrivait  encore  :  r Ce  que 

vous  exposent  les  maîtres  de  forges  du  Hainaut  françois  est  très  véri- 


table, et  je  ne  puis  rien  ajouter  à  leur  mémoire.  L'arrêt  rendu  par 
.Messieurs  du  (Conseil  des  finances  à  Bruielles,  le  17  décembre  der- 
nier, est  tout  à  fait  préjudiciable  aux  sujets  du  Roi  de  cette  proviaee. 
J'ai  eo  main  cet  arrêt,  par  lequel  il  a  été  établi  un  nouveau  droit  de 
.'i  florins  sur  chaque  benne  de  charbon  de  boi»  sortant  des  terres  d'Es- 
pagne, au  lieu  de  i.'i  patars  qu'on  Icvoit  auparavant,  et  lû  florin*  au 
mille  de  fer  traversant  leurs  terres,  au  lieu  de  3  florins  qui  se  payoi«a( 
[lour  la  sortie,  le  travers  ayant  toujours  été  permis.  Il  est  constant  que , 
si  cet  arrêt  subsistoil  comme  il  s'exécute  i  présent,  ce  pays  seroit 
ruiné,  y  ayant  plus  de  trois  mille  âmes  qui  ne  vivent  que  du  travail 
des  forges,  qui  seroient  bientôt  abandonnées,  parce  que  les  maître» 
des  forges  des  terres  d'Espagne  pourroient  fournir  siiflisamment,  et 
qu'une  partie  des  forges  de  France  étant  située  sur  les  terres  de  Bar- 
bançon  et  de  .Marienboiiqj,  qui  sont  enclavées  dans  celles  d'Espagne, 
par-dessus  lesquelles  il  est  indispensable  de  passer,  si  ces  droits  nou- 
veaux continuoient  de  se  payer,  il  faudioit  abandonner  les  forges  dans 
six  mois.  Il  seroit  aisé  d'augmenter  les  droits  sur  les  charbons  sortant 
des  terres  du  Roi,  comme  vous  le  proposent  les  maîtres  des  forge*.  Il 
en  passe  une  grande  quantité  sur  la  Meuse  à  Givet;  mais  ce  seroit 
ruiner  le  commerce  de  cette  ville,  aux  environs  de  laquelle  00  fait  une 
partie  du  charbon ,  et  faire  du  mal  aux  sujets  d'Es|>agne  sans  se  faire 
du  bien,  au  lieu  que  je  suis  persuadé  que,  si  le  itoi  fait  porter  am 
plaintes  à  Bruxelles  et  demande  que  l'arrêt  du  1 7  décembre  soit  révo- 
qué, ses  ordres  seront  exécutés,  et  la  tranquillité  rétablie,  ainsi  que  le 
commerce  des  maîtres  des  forges.» 


VI.  Page  69,  après  le  11°  2/16,  placez  cette  lettre  : 

M.  DE  BhiLLB,  intendant  en  Languedoc,  au  Coxtrôlevk  céséiiiL. 

47  Février  1701. 
Dt^ssi'ciicmcni  des  marais  (|ui  sélendenl  ctilre  Aigues-Mortes  et  Beaucaire;  dédommagement  des  communautés  el 

des  seigneurs  liauls-justiciers. 


VU.  Page  109,  n°  384 ,  à  la  lin  de  la  note,  ajoutez  : 

Le  procureur  général  Daguesscaii  écrit,  le  29  avril  170a,  qu'il  fait 
dfts  recherches  pour  savoir  quelle  part  le  Parlement  de  Paris  pourrait 
prendre  à  la  réunion  de  la  principauté  d'Orange.  Réponse  en  marge  : 

VIII.  Page  »  i5,  n"  Itxh.  ajoutez  ji  la  suite  de  la  note  : 

Voir  un  journal  de  la  procédure  Gnancière,  envoyé  le  17  mars  170'!, 
par  M.  d'Isnanl.  L'arrêté  de  comptes,  établi  par  la  Chambre,  déclara 
Creyssel  débiteur  envers  la  province  de  i, 00a, 000  ",  dont  elle  se  trou- 
vait payée  de  a4o,ooo'*  environ.  Il  était  dû  en  outre  4oo,ooo'*  aux 


rM.  Dupuy.  Faire  encore  des  copies  des  mémoire*  pareib  à  een  que 
demande  .M.  de  Matignon,  et  qu'elles  soient  prite*  demain,  à  Irob 
lieures  après  midi.  J'irai  à  Versailles.» 


|>articuliers,  et  la  province  avait  la  prétention  de  réclamer  &3o,ooo  ' 
de  restes  d'impositions  dus  par  les  communautés,  que  tooteUi  le* 
commis-receveurs  des  vigueries  prétendoient  avoir  avance  au  Iréao- 
rier.  (Lettre  de  M.  de  Grignan,  3i  décembre  1703.) 


1\.   Page  1  -ija ,  h  la  suite  du  n"  43q  ,  ajoutez  en  note  : 

*  La  proposition  originale,  présentée  par  le  sieur  de  Meneville  el 
signée  de  vingt-six  noms,  est  jointe  à  celte  leltre.  Dans  une  piécétlente 
leltre  du  H  septembre,  M.  d'Aigcnson  se  plaignait  de  la  dilliculléde  tcr- 
iiiinor  le  différend  eiilro  ri'nivoisité  et  Io  diantre  :  <r||yncertiiineinent, 
(lisait-il,  quelques  abus  dans  le  choix  et  dans  la  distribution  des  uiai- 
trcs  d'école,  dont  plusieurs  dépendent  du  chantre,  et  la  plupart  pré- 
tendent que  la  qualité  de  maitre  es  arts  les  met  en  droit  de  pouvoir 
mstrnire  la  jeunesse  sans  sa  parlicipalinii;  miiis  convient-il  de  ui(>tlre 
en  mouvement  le  Chapitre  et  l'Luivoisilé  de  Paris  pour  une  alfaire  de 
tlnanre  dont  l'objet  paroit  aussi  peu  considérable  't  Si  néanmoins  le 
Conseil  juge  à  propos  d'en  écouler  la  proposition,  il  est  néces-saire. 


ce  me  semble,  de  commencer  par  évoquer  du  Parlement  le  proeè*  qui 
y  est  demeuré  indécis  depuis  plus  d'un  siècle,  d'en  dcfërar  PeiaiDeo 
à  des  commissaires,  el  de  le  juger  ensuite  par  la  même  dédaralion  qui 
réglera  la  tinance  qu'on  aura  dessein  de  lii^r  de  ce  nouvel  arrange- 
ment. Je  pourrois  bien ,  dès  à  présent ,  vous  proposer  qoel({ue$  vue* 
pour  limiter  les  fonctions  des  maîtres  d'école ,  des  répoliteuis  ou 
maiti-es  es  arts,  des  maîtres  de  |)ension.  et  des  écoles  de  charité;  mai* 
j'ai  cru  qu'il  étoit  plus  à  propos  d'attendre  que  les  litres  des  partie* 
vous  eussent  été  communiqués,  de  crainte  que  ces  limitalioa*  n'y 
fii!»ent  contraires,  et  ne  donnassent  aux  uns  ou  aux  autre*  plus  d* 
droit  qu'ils  n'en  prétendent. -t 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


X.  Page  1  a6,  après  le  n°  ttlili ,  placez  cette  lettre  : 

Le   CoSTHÔLEUR  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  Bag^olu  ,  intendant  en  Flandre. 

ao  Octobre  1703. 

cr Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  dcrite  le  1 1  de  ce  mois,  en 
réponse  de  vos  deux  dépêches  des  a-'i  et  3o  du  mois  passé,  le 
mémoire  d'addition  proposé  par  M.  de  Bergeyck,  dont  j'ai 
voulu  me  mettre  en  état  de  rendre  compte  au  Uoi ,  m"a  donné 
occasion  de  repasser  sur  toute  la  matière,  et  voici  les  nouvelles 
observations  (pie  j'y  ai  faites. 

ffLes  Hoilandois  étant  maîtres  de  la  Meuse,  le  commerce  de 
Liège  leur  seroit  plus  utile  qu'à  nous ,  en  ce  que  cette  ville-là 
pourroit  aisément  servir  d'entrepôt  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises d'Hollande,  dont  il  se  fcroit  ensuite  un  commerce 
général  comme  en  pleine  paix  :  ce  qui  ne  convient  pas  aux  inté- 
rêts de  l'Élat;  et,  comme  le  Conseil  d'Espagne  fait  difficulté  de 
réduire  les  droits  qui  se  lèvent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  terres 
de  la  domination  d'Espagne  sur  les  marchandises  qui  vont  de 
France  à  Liège,  ou  qui  viennent  de  Liège  en  France,  vous  pou- 
vez abandonner  cet  article  et  n'en  plus  parler  quant  à  présent. 

rr Sur  l'article  des  mines,  il  seroit  bien  important  d'insister 
pour  l'affranchissement  entier  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
même  pour  l'avanlage  de  la  Flandre  espagnole,  qui  a  besoin, 
dans  certains  cantons,  des  mines  (jui  se  trouvent  sur  les  terres 
de  l'obéissance  du  Roi,  et,  dans  d'autres,  il  faut  en  faire  sortir 
les  mines,  faute  de  fourneaux.  Cela  a  déjà  donné  heu  à  une 
ordonnance  du  Conseil  de  Bruxelles,  du  1  g  juillet  1701, 
rendue  par  provision,  par  laquelle  les  droits  sur  ces  sortes  de 
marchandises  sortant  des  lieux  d'Espagne  ou  les  traversant  sont 
réduits  à  -î  liards  la  poise  de  cent  quarante  livres  pesant.  Ce 
droit  ne  va  pas  à  5  sols  le  millier,  et,  sans  doute,  le  produit  ne 
dédommage  [)as  des  fi'ais  qu'il  faut  faire  pour  la  perception; 
cependant  il  ne  laisse  pas  d'être  à  charge  au  commerce  autant 
qu'un  plus  grand  droit,  pai-  la  nécessité  de  décharger  la  mar- 
chandise pour  la  peser  et  en  acquitter  le  droit.  Si  néanmoins  le 
Conseil  d'Espagne  veut  conserver  un  droit  sur  ces  marchan- 
dises ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  veuille  faire  autre  chose 
que  de  régler  définitivement  les  droits  de  sortie  et  de  passage 
pour  ces  matières  sur  le  pied  de  l'ordonnance  provisoire  du 
19  juillet  1701;  et  c'est  à  quoi  vous  insisterez. 

fr  Vous  avez  pu  voir,  dans  le  projet  d'arrêt  que  je  vous  ni 
envoyé  pour  la  communication  par  les  enclavements  d'enti'e 
Sambre  et  Meuse  et  autres  des  Pays-Bas  espagnols,  que  l'on  y 
a  compris  la  permission  aux  habitants  des  frontières  des  Pays- 
Bas  espagnols  de  venir  aux  marchés  des  villes  et  bourgs  voisins 
de  France  et  d'y  apporter  les  denrées  de  leur  cru  pour  les  y 
vendre,  aussi  bien  ([ue  celle  de  transporter  les  fumiers  sur  les 
terres  limitrophes  et  d'en  retirer  les  récoltes,  sans  payer  aucuns 
droits.  Ces  deux  choses  ne  sont  pas  comprises  dans  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  Conseil  d'Espagne;  vous  aurez,  s'il  vous 
plaît,  attention  à  les  y  faire  ajouter,  ou  à  faire  rendre  un  décret 
séparé  pour  cela ,  afin  (|u'il  n'y  ait  pas  de  difficulté  sur  cet  article , 
dont  le  Conseil  d'Espagne  est  convenu,  et  qui  est  pour  l'avan- 
tage réciproque  des  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  domination. 

trll  n'y  a  rien  à  changer  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  sur  les 


huiles  de  semences  :  les  droits  en  demeureront  fixés  à  3  Horins 
i5  sols,  ainsi  qu'il  est  proposé  par  le  Conseil  d'Espagne;  c'est 
sur  ce  pied  (jue  le  droit  en  fut  réglé  par  une  ordonnance  de 
i684,  et  qu'il  a  été  levé  jusqu'en  1699 ,  que  l'augmentation  à 

I  a  florins  a  été  faite. 

(tA  l'égard  des  chapeaux,  comme  je  ne  vous  ai  rien  mandé 
de  précis ,  par  ma  dei'nière  lettre ,  sur  cette  marchandise ,  je  suis 
bien  aise  de  vous  oLser\er  que  les  droits  qui  sont  proposés  par 
le  Conseil  d'Espagne  sont  trois  fois  plus  forts  que  ceux  qui  se 
lèvent  sur  les  chapeaux  venant  de  la  Flandre  espagnole  dans  la 
Flandre  françoise  suivant  le  tarif  de  1671  ;  et,  si  ces  droits  de- 
meuroient  réglés  suivant  ce  que  propose  le  Conseil  d'Espagne , 
ils  seroient  toujours  exclusifs,  et  la  modération  seroit  inutile. 
Vous  insisterez  autant  (jue  vous  pourrez  à  ce  que  les  choses 
soient  rétablies  sur  le  pied  du  tarif  de  1671 ,  et,  si  le  Conseil 
d'Espagne  veut  absolument  faire  quelque  augmentation  à  cet 
égard,  vous  pourrez  consentir  que  le  droit  des  chapeaux  de 
castor  soit  réglé  à  un  florin  la  pièce,  le  droit  des  chapeaux  de 
vigogne  à  10  patars  la  pièce,  et  le  droit  des  chapeaux  de  lapin 
ou  de  poil  et  des  chapeaux  de  laine  à  7  patars  la  pièce,  au  plus. 

frll  en  est  de  même  pour  les  gants.  Il  seroit  à  souhaiter,  et 
même  de  l'intérêt  de  la  Flandre  espagnole ,  que  les  choses  fussent 
remises  sur  le  pied  du  tarif  de  1670;  si  cependant  le  Conseil 
d'Espagne  veut  y  faii'e  quelque  augmentation,  vous  ne  vous 
opposerez  pas  à  ce  que  le  droit  des  gants  en  broderies,  des 
gants  de  frangipane  et  des  gants  de  cerf  et  de  daim  soient  ré- 
glés suivant  ce  (jui  est  porté  par  le  mémoire  des  résolutions 
prises  par  le  Conseil  d'Espagne ,  pourvu  que  le  droit  des  gants 
communs  soit  conservé  sur  le  pied  du  tarif  de  1671. 

trPour  ce  qui  est  de  la  chaux,  quoique  je  vous  aie  marqué 
d'insister  à  la  réduction,  que  vous  croyez  convenable,  de  ho  jia- 
lars,  il  est  bon  néanmoins  d'observer  que  les  deux  dernières 
augmentations  de  droits  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière  sont 
très  récentes,  et  faites  depuis  l'alliance  des  deux  couronnes, 
savoir:  en  l'année  1700  et  en  l'année  1701.  Par  la  première 
augmentation,  les  droits  ont  été  portés  à  3o  patars,  et  pai-  la 
dernière  à  6  florins.  Les  droits  anciens  ne  sont  que  de  1  o  pa- 
tai-s  :  ainsi,  la  premièi'e  augmentation  triple  les  droits,  qui 
éloientdéjà  très  forts  par  rapport  à  la  valeur  de  la  marchandise. 

ttVous  savez  mieux  qu'un  autre  de  quelle  inqwrtance  il  est 
pour  les  habitants  de  Tournay  et  des  environs  de  faciliter  la 
sortie  de  la  chaux,  et  vous  avez  envoyé,  pendant  la  dernière 
guerre ,  de  très  grands  mémoires  pour  faire  levei'  l'interdiction 
de  la  sortie  et. pour  faire  supprimer  les  droits  qui  avoient  été 
imposés,  afin  de  conserver  aux  sujets  du  Roi  les  petits  avan- 
tages qu'ils  retirent  du  commerce  qu'ils  en  font.  Le  Roi  a  bien 
voulu,  sur  vos  remontrances,  permettre  la  sortie  de  cette  ma- 
tière pendant  la  guerre,  et  a  même  presque  entièrement  sup- 
primé les  droits.  Il  est  donc  important  (]uo  vous  apportiez  beau- 
coup d'attention  à  empêcher  que  les  droits  qui  seront  imposés 
sur  la  chaux  à  l'entrée  de  la  Flandre  espagnole  n'empêchent 
qu'elle  ne  s'y  puisse  facilement  transporter,  et  que  l'exclusion 
de  celle  de  Tournay  par  les  granik  droits  ne  donne  lieu  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  foui's  qui  se  sont  établis  à  Mailles. 

II  semble  que  le  Conseil  d'Espagne  ne  de\Toit  pas  faire  cesser 
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rauffmenlalion  faite  en  1701,  en  laissant  suljsisler  celle  de 
1700,  et  (le  ri'fflor  ledi'oil  sih'  la  cliaiix  de  Tonrnay  h  3o  pa- 
lans. Vous  y  insisterez  autant  ijue  vous  poin'rez,  et,  si  le  Con- 
seil d'Kspaffne  vent  ahsoinnient  pofter  raiifrnientation  |)lus 
liant,  vous  ferez  en  sorte  (pielie  ne  passe  pas  /lo  patars. 

f  Quant  aux  fabriques  de  la  Flandre  espafpiolo,  je  vous  oi 
explicpié,  dans  nia  lettre  du  11 ,  les  raisons  pour  lesfpielies  on 
n'admet  point  dans  les  tarifs  de  France  les  jrradiiations  dans  les 
qualités  d'une  môme  sorte  des  marrliandises,  ni  la  fixation  des 
droits  à  l'estimation;  ainsi,  tout  ce  ((ni  se  peut  faire  à  l'éjfard 
des  camelots  est  d'en  régler  les  droits  d'entrée,  également  pour 
toutes  les  diflérenles  qualités,  à  6  "  la  pièce  de  vinfjt  aunes, 
comiiie  il  a  été  proposé,  en  convenant  des  bureaux  d'entrée  par 
terre  par  lesquels  ils  pourront  venir  en  France.  Vous  ferez 
ob.server  à  M.  de  Herjreyck  <[u'en  cela  on  dérojje,  en  faveur  des 
camelots  de  lu  Flandre  espagnole,  aux  rèfflements  par  lesquels 
l'entrée  des  camelots,  comme  des  dra|)eries  et  autres  étoffes,  est 
lixée  par  les  ports  de  Calais  et  de  Sainl-Valery,  quoi<pi"on  ait 
lait  didiculté  d"exerii[)ter  de  l'exécution  de  ces  règlements  les 
étoffes  de  la  Flandre  françoisc,  et  que  la  modération  des  droits 
est  de  /i  •*  par  pièce  de  vingt  aunes,  par  raj)[)ort  au  tarif  de 
1671 ,  qui  est  le  premier  titre  |)ar  leipiel  les  droits  des  mar- 
chandises de  la  Flandre  espagnole  venant  de  la  Flandre  fran- 
çoise  ont  été  réglés,  et  (pie  les  camelots  de  la  Flandre  (espagnole 
payeront  ho  sols  moins  par  pièce  que  les  can)elols  d'Hollande 
dévoient  payer  suivant  le  tai'if  de  convention  arrêté  en  1699. 
Comme  il  faut,  pour  permettre  l'entrée  des  camelots  de  la 
Flandre  fran^'oise,  déroger  aux  règlements  qui  en  fixent  l'entrée 
par  certains  ports ,  il  sera  nécessaire  de  prendre  quekjue  pré- 
caution pour  empêcher  que  les  camelots  d'Hollande,  qui 
payent  8  **  de  droit  par  pièce  de  vingt  aunes ,  et  les  camelots 
d'Angleterre,  qui  payent  ta",  et  qui  ne  peuvent  entrer  que 
par  Calais  et  par  Saint- Valéry,  ne  puissent  [s']  introduire  dans  le 
royaume  par  la  Fl.indi'e  espagnole.  Les  pi-écautions  (pii  parois- 
sent  les  plus  naturelles  et  les  plus  aistîes  sont  que  les  fabricants 
de  Bruxelles  et  des  autres  lieux  de  la  Flandre  espagnole  mettent 
leurs  noms  et  celui  du  lieu  de  leur  demeuie  aux  chefs  de  chaipie 
pièce,  et  que  les  pièces  soient  marquées  par  les  Magistrats  d'im 
plomb  jxii'tant  d'un  côté  les  armes  du  lieu,  et  l'autre,  ces  mots: 
MANifFAtTuiiE  DE  Flanbrk  ESPAGNOLE.  Vous  Conviendrez  de  ces 
pn-cautions  avec  le  Conseil  de  Bruxelles,  en  lui  faisant  ron- 
noître  de  (juelle  con8é(pience  il  est  qu'elles  soient  établies.  M.  de 
Bergeyck  pourra  remar(pier  que  nous  apportons  dp  notre  part 
toutes  les  facilités  (pi'il  peut  souhaiter  |iour  l'établissement  d'un 
cominorce  réciproque,  l'ii  favorisant  même  les  marchandises 
dont  l'introduction  trop  aisée  peut  être  préjudiciable  aux  priii- 
cipalos  niaiiiifacliircs  du  royaume. 

ir\  r('ganl  des  tapiss(>ries.  lo  Conseil  d'Espagne  en  pro[)ose 
ciiKj  classes,  (|u'il  distingue  par  la  valeur  et  les  prix  à  l'aune. 
Il  faut  observer  sur  cela  :  1°  qu'il  n'y  a  que  les  tapisseries  h 
personnages  ou  de  verdures  qui  puissent  être  l'objet  du  com- 
merce de  la  Flandre  espagnole  en  cette  matière,  et  (pi'ainsi 
elles  peuvent  aisément  être  comprises  en  deux  classes,  savoir: 
tapisseries  de  haute  ou  basse  lisse,  tant  vieille (}ue neuve,  mêlées 
de  soie  et  rehauss('es  d'or  ou  d'argent;  tapisseries  de  haiile  ou 
basse  lisse,  tant  vieille  que  neuve,  de  pure  laine  ou  mêliVs  de 
soie  sons  or  ni  argent.  Si  le  Conseil  d'Espagne  trouvoit  (pie  le 


droit  qu'il  propose  de  1 60  **  du  cent  pesant  ne  fût  pas  trop  fort 
|K)ur  des  tiipisseries  de  ûh  "  l'aune,  biwi  loin  que  le»  droit*  de 
l'arrêt  de  1 691  dussent  être  modérés,  il  y  auroit  plutôt  lieu  de 
les  augmenter,  par  la  raison  (pie .  si  des  lapis-serie*  de  s4  *  l'aune 
|iayoient  iGo",  de»  tapisseries  de  too"  et  de  aoo*  rauiie. 
qui  sont  les  prix  des  tapisseries  ordinaires  de  Bruxelles  ou 
d'Anvers,  devroient  payer  par  pro|Hirtioii  .'loo  et  '100"  au 
moins.  Mais,  sans  entrer  dans  une  nouvelle  discussion  sur  cela. 
vous  pourrez  vcjus  en  tenir  aux  droits  pro|>os('-s  par  le  (>)nseil 
d'Espagne,  en  coni|irenant  toutes  les  différent*-»  sortes  de  tapitî- 
series  à  |)crsonnages  et  à  verdure  dans  les  deux  classos  ci-deMiH 
marquées,  dont  les  droits  seront  réglés,  savoir:  |Kmr  les  lapi«- 
series  de  la  première  classe,  à  lôo"  le  cent  |>esant;  et  [tour  l«i 
tapisseries  de  la  seconde  classe,  il  100  **. 

iT  i>e  tarif  de  1 6C7  et  l'arrêt  de  1691,  (jui  sont  les  deux  der- 
niers titres  portant  règlement  |K)ur  les  droits  d'entrée  des  ta- 
pisseries dont  on  demande  la  modération,  ne  contiennent  que 
deux  articles,  (pii  sont  mieux  appli([ués  |>or  ceux  (|ui  sont  ri- 
dessus  proposés. 

ffSur  les  cuirs  dorés,  si  la  mo(l('Tation  proposa"  de  3(ià  90  " 
ne  paroit  pas  suffisante  au  Conseil  d'Espagne,  celle  ipi'il 
demande  est  aussi  trop  forte.  Le  Roi  trouve  bon  que  l'on 
remette,  à  cet  ('gard,  les  choses  sur  le  pied  du  tarif  de  i664  . 
c'est-à-dire  sur  le  pied  de  l'ancien  droit,  à  lô".  et  le  Conseil 
d'Espagne  sera  sans  doute  content  de  cette  i*édurtioii. 

cFour  ce  (pii  est  des  dentelles,  comme  les  gnidiiations  des 
différentes  (piolités  de  marchandises  et  les  fixations  de  droits 
par  rapport  à  la  valeur  ne  sont  point  admises  dans  les  tarifs  de 
France,  à  cause  des  inconvénients,  il  vaut  mieux  fain'  la  niod»*- 
ration  des  droits  plus  grande  et  comprendre  toutes  les  denteiW 
dans  un  même  ai-ticle.  C'est  le  sentiment  des  marchands  de 
l'aris  (pii  ont  été  consultés  sur  cela,  et  c'est  aussi  Tavaiiloge  des 
fabri(|ues  de  la  Flandre  (>spagnole.  En  ce  cas.  leur  principal 
objet  étant  des  dentelles  fines,  leur  intérêt  particulier  est  que 
le  commerce  de  ces  denlelles  fines  se  fasse  aisément  et  ne  soit 
point  travei-sé  par  de  trop  grands  droits.  Les  droits  d'entré»» 
des  dentelles  seront  donc  reglés  sans  distinction  des  ipialilés,  en 
distinguant  seulement  celles  qui  n'iront  (|ue  dans  la  Flandre 
françoise,  (le  celles  qui  viendmnt  dans  le  resie  du  royaume, 
suivant  le  sentiment  des  marchands,  savoir  : 

irPour  les  dentelles  de  fil  blanc  de  tontes  sortes,  h  l'entrée 
de  la  Flandre  françoise.  la  livre  |)esanl 18" 

Et   |)our   celles   (pii  viendront  dans  les  cinq  grosses 
fermes  et  dans  le  reste  du  royaume,  la  livre  payera »5  " 

rtt^ello  nkluclion  est  ti-ès  considérable,  puisque,  de  ao  *,  les 
droits  se  trouveront  modén?8  à  «5  ",  et  elle  est  conAmne  k  ce 
(|ue  le  Conseil  d'Espagne  a  projiosé,  et  même  un  |>eu  plus 
avantageuse,  du  moins  pour  ce  qui  ira  dons  la  Flandre  fran- 
çoise, car  le  Conseil  d'Espagne  a  jirojiosé  de  réduire  le  droit  k 
ûo  ou  !i5  "  |»our  quehpie  pays  (|He  ce  soit. 

n  Voilà  tout  ce  (jue  j'ai  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  mandé 
sur  le  premier  mémoire. 

ir  A  l'égard  du  second  mémoire,  intitulé  :  Addiliom  m  p  tmki 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Bergeyek,  il  est  vrai,  comme  je  vous 
l'ai  mandé ,  (pion  eût  pu  attendre  (pie  le  premier  eût  été  expédié 
avant  (jue  de  i-éjiondre  au  !i«>cond;  mais,  comme  il  est  de  l'int^ 
rêl  de  l'un  et  de  l'autre  pays  que  toutes  ces  alTaires  fmitnt  le 
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plus  tôt  cpi'il  sera  possible,  et  que  j'avois  fait  prendre  des 
éclaircissements  sur  ces  nouvelles  propositions,  j'ai  rendu 
compte  de  tout  au  Roi  en  même  temps,  et  voici  les  résolutions 
qui  ont  été  prises  sur  ce  second  mémoire. 

rrll  contient  trois  chefs  île  demandes  :  le  premier,  concernant 
l'entrée  en  France  des  draps  lins,  des  \eiourset  étoffes  de  soie, 
des  soies  à  coudre  et  à  faire  boutons ,  et  des  toiles.  Ce  seroit 
renouveler,  comme  vous  avez  fort  bien  remarqué  sur  cet  article, 
la  (juestion  qui  a  été  tant  agitée  l'hiver  dernier,  dans  le  temps 
(jue  M.  de  Grandval  étoit  à  Bruxelles.  On  a  fait  assez  connoître 
h  M.  de  Bergeyck  combien  les  règlements  du  royaume  y  étoienl 
opposés,  qu'il  faudroit,  pour  cela,  renverser  les  ordonnances 
les  plus  anciennes,  et  que  nous  ne  demandons  rien  qui  approche 
de  cela  au  Conseil  d'Espagne.  L'entrée  de  ces  marchandises  eu 
France  n'est  point  prohibée;  ainsi,  elles  pourront  toujours  venir 
en  satisfaisant  aux  règlements  auxquels  on  a  même  assujetti 
les  manufactures  des  sujets  du  Roi. 

ffPar  le  second  article  de  ce  mémoire,  qui  paroit  beaucoup 
plus  important,  le  Conseil  d'Espagne  demande  en  faveur  des 
marchands  et  des  habitants  de  la  Flandre  espagnole  un  transit 
au  travers  du  royaume,  tant  pour  le  ti'ausport  des  manufac- 
tures du  pays  en  Espagne  et  en  Itahe,  que  pour  les  retours, 
avec  toutes  les  précautions  convenables.  Quoique  ce  transit 
puisse  être  sujet  à  bien  des  inconvénients,  nonobstant  toutes 
les  précautions  proposées  et  celles  qu'on  pourra  encore  y  ajou- 
ter, néanmoins  le  Roi  veut  bien ,  dans  la  conjoncture  de  la  pré- 
sente guerre,  accorder  cette  facilité  en  faveur  des  sujets  de  la 
domination  d'Espagne.  S.  M.  a  résolu  qu'aussitôt  que  vou-; 
serez  convenu  avec  le  Conseil  d'Espagne  de  tout  ce  qui  fait  la 
matière  du  premier  mémoire,  il  sera  rendu  un  arrêt  pour 
permettre  ce  transit  pendant  un  an,  en  payant  seulement 
•2  1/2  p.  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  pour  tous  droits, 
tant  pour  les  marchandises  qui  seront  envoyées  de  la  Flandre 
espagnole  en  Espagne  et  en  Italie,  que  pour  celles  de  retour,  eji 
prenant  les  précautions  proposées.  Vous  ferez  remarquer  nu 
Conseil  de  Bruxelles  la  bonté  du  Roi  en  cela,  et  que  l'on  ne 
s'arrête  guère  aux  diflieultés  qui  se  pourroient  faire  sur  une 
chose  aussi  étendue  que  le  commerce  qui  se  pourra  faire  au 
moyen  de  ce  transit;  que  S.  M.  so  porte  très  volontiers  à  ce  qui 
peut  faciliter  ce  commerce  de  la  Flandre  espagnole,  et  que, 
dans  le  temps  que  le  Conseil  d'Espagne  vouloit  établir  un  droit 
de  5  p.  0/0  sur  les  marchandises  qui  auroient  été  envoyées  j)ar 
transit  de  France  à  Liège  et  sur  les  retours,  ce  qui  n'auroit  fait 
qu'un  très  petit  commerce  en  comparaison  du  transit  généial 
que  le  Gonsed  de  Bruxelles  demande,  on  ne  propose  de  notre 
part  qu'un  droit  de  a  1/2  p.  0/0  pour  un  commerce  infiniment 
plus  considérable. 

et  Quant  au  troisième  chef  du  second  mémoire,  par  lequel  le 
Conseil  de  Bruxelles  demande  l'exemption  du  droit  de  fret ,  le 


Roi  ne  peut  l'accorder,  à  cause  des  consé(juences  et  par  plu- 
sieui-s  autres  rais(ms  qu'il  seroit  trop  long  d'oxjJiquer  ici.  Le 
transit  que  le  Roi  accorde  pour  les  envois  et  les  retours  mettra 
les  négociants  de  la  Flandre  espagnole  en  état  de  faire  un  com- 
merce très  étendu,  et  suppléera  suffisamment  h  la  gi'ùce  que 
le  Conseil  de  Bruxelles  demande  par  cet  article. 

(f  J'attendrai  votre  réponse  sur  tous  ces  articles  pour  faire  ex- 
pédier les  arrêts  et  les  ordres  qu'il  conviendra ,  autres  que  l'arrêt 
pour  le  sel ,  que  je  joins  ici ,  parce  que  vous  m'avez  manjiié 
que  cela  pressoit  plus  que  le  reste.  Les  choses  paroissent  assez 
avancées  pour  espérer  qu'elles  finiront  bientôt;  je  crois  que  le 
Conseil  de  Bruxelles  sera  content  des  facilités  (jue  nous  appoin- 
tons de  notre  part,  et  qu'il  y  répondra  de  la  sienne  de  manière 
que  cette  affaire  sera  incessamment  terminée. 

rr  Je  joins  encore  ici  un  mémoire  des  Magistrats  des  villes  et 
châtellenies  de  la  Flandre  françoise,  par  lerpiel  ils  se  plaignent 
des  droits  excessifs  qui  se  lèvent  sur  les  grains,  fourrages,  bes- 
tiaux et  autres  dem-ées  de  leur  cru  aux  entrées  de  la  Flandre 
espagnole,  et  en  demandent  la  modération.  Vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  d'examiner  ce  mémoii-e  et  de  voir  avec 
le  Conseil  de  Bruxelles  ce  qui  se  peut  faire  pour  faciliter  le 
commerce  de  ces  denrées;  et,  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  droit 
nouvellement  établi,  vous  en  demanderez  la  suppression  et 
tâcherez  de  l'obtenir,  si  vous  trouvez  qu'il  convienne  aux  inté- 
rêts de  la  Flandre  françoise  de  favoriser  la  sortie  et  le  transport 
de  ces  denrées. 

rt  Le  commerce  de  la  librairie  demande  aussi  quelque  atten- 
tion. Il  n'y  a  point  de  droits  établis  aux  entrées  de  la  France  sur 
les  livres  reliés  et  non  reliés  qui  y  viennent  des  pays  étrangers. 
Prenez,  je  vous  prie,  la  peine  d'examiner  sur  quel  pied  les  choses 
sont  h  cet  égard  du  côté  de  la  Flandre  espagnole,  et  tâchez 
de  faire  convenir  le  Conseil  de  Bruxelles  d'un  ti-aitement  d'éga- 
lité, en  cas  qu'il  y  ait  de  la  différence,  et  d'obtenir  en  faveur 
des  gens  de  lettres  qu'il  ne  sera  payé  aucun  droit  sur  les  livres 
qui  y  seront  envoyés  de  France,  ou  du  moins  que  les  droits 
seront  considérablement  modérés*.» 

*  Au  texte  de  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  copies  d'une  lettre 
de  M.  de  Bergeyck  (sq  mai)  et  d'un  mémoire  sur  les  avantages  du 
commerce  avec  la  Hollande,  d'une  autre  lettre  de  ^l.  de  Bergeyck 
(19  juillet),  du  rapport  de  M.  de  Bagnols  (ai  juillet),  du  mémoire 
fait  en  conséquence  par  les  députés  du  commerce,  d'une  réplique  de 
M.  de  Bagnols  (aa  septembre),  d'une  lettre  flamande  d'Anvers 
(3o  septembre),  d'une  lettre  écrite  au  Roi  par  l'abbé  Bidal,  résident 
à  Hambourg  (21  octobre),  d'un  mémoire  des  députés  du  commerce 
(rédigé  par  M.  Piécourt,  1/1  novembre),  d'un  résumé  de  M.  Bernard, 
et  d'un  mémoire  analytique  à  présenter  au  Roi. 

(Arcli.  nationales,  Papiers  du  Conseil 

du  commerce,  F"  G46.) 


XL  Page  1  i5 ,  après  le  n°  5o3,  placez  cette  lettre  : 

M.  d'Orsay,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  au  CostrÔlevr  oÉyÉiiAL. 

19  Juillet  170.3. 

Mémoire  sur  les  cinqunnteniers  et  dizeniers  de  la  ville  de  Paris  et  sur  la  vente  des  offices  créés  par  l'édit  de  mai 
1690. 


ADDITIONS. 


613 


XII.  Page  i5o,  n°  5» y,  en  tête  de  la  note,  ajoutez  : 

*  M.  (le  llarlay  (5crit,  le  7  iliîcembifi  siiivanl  :  rJo  suis  persuadé  que 
lous  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  dans  l'affaire  que  l'on  vous  pro- 
[X)se  et  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  ont  la  niému 
intention  pour  le  service;  mais  je  ne  puis  m'empéclier  de  croire  que, 
si  l'on  y  comprend  MM.  les  présidents  des  requêtes  du  Palais,  il  y  en 
aura  au  moins  quatre,  entre  les  quatorze,  qui  ne  seioient  pas  en  état  de 
trouver  100,000"  dans  un  temps  où  l'argent  seroit  moins  rare  que 
vous  savez  bien  qu'il  ne  l'est  à  cette  heure;  et  il  paroîtra  sûrement 
très  l'ûcheux  et  peu  conforme  aux  rèj;le8  delà  justice  de  déposséder  des 
(;ens  d'honueiii'  des  charges  <[u'ils  exercent  depuis  longtemps,  par  la 
seule  raison  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  effective  de  payer  une  somme 
aussi  considérable  que  celle  de  100,000"  que  l'on  leur  demandera 
pour  4,000  •*  de  gages,  qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  Roi  pour  .')(),ooo'', 
et  que  leurs  biens  et  l'état  de  leurs  familles  pouiroient  ne  leur  pcr- 

XIII.  Page  169,  après  le  11°  571,  ajoutez  en  iiole  : 

M.  de  Dernières,  intendant  en  Ilainaut,  avait  écrit  le  ao  jan- 
vier 170/1  :  cj'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3o  du  mois  passif,  le  mémoire  ci-joint,  par  lequel 
on  propose  de  tirer  des  secours  des  Magistrats  de  Flandre,  soit  en 
les  érigeant  en  titre  d'office,  ou  en  leur  demandant  un  prêt,  comme 
il  s'est  prati(iiié  du  temps  des  rois  d'Espagne.  Ce  projet  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  villes  du  Hainaut  qui  sont  de  mon  déparlement,  où  il  ne 
se  trouve  rien  de  pareil  à  ce  qu'on  établit  pour  fondement  de  ce  mé- 
moire. Les  Magistrats  n'y  sont  |)oint  juges  d'aucunes  affaires  civiles  ni 
criminelles,  et  ils  n'y  jouissent  d'aricunes  rétributions  ni  droits  de  pré- 
sence; ils  ont  seulement  la  peine  d'administrer  les  biens  et  revenus  des 
octrois,  très  peu  considérables,  qui  ne  sont  pas  sudlsants  aux  charges, 
et  sur  les(|uels  ils  n'ont  point  de  revenant-bon.  L'unique  connoissance 
qu'ils  aient  dans  quelques-unes  de  ces  villes  (car  ce  n'est  pas  dans 
toutes),  c'est  de  ce  {[ii'ils  appellent  deshéritance  ou  adliéritance ;  c'est- 
à-dire  que  c'est  eux  qui  font  les  mutations  d'héritages  en  rotures,  et 
qui  en  transfèrent  la  propriété.  Mais  ils  ont  une  grande  charge,  qui  est 


mettre  pas  de  donner  par-deMos  la  tonime  pour  laquaile  fl*  Mt  t^é 
acheté  la  même  charge;  et  je  ne  puis  m'empiàtar  de  *oaa  rtprtwulw 
que  cet  endroit  mérite  lieaiicoiip  de  réflexion  avec  Imite  «olre  boalé  H 
jasiicc  ordinaires, et  plus  encore  à  l'égard  de*  présidenU  aux  roqué!», 
dont  deux  sûrement  sont  peu  accommodé*,  et  qui  n'ont  lou*  que  icar 
part  dans  les  bourses  des  cbambn-s,  qui  août  fort  dimiouéei.  Je  ne 
croirois  pas  aussi  que  l'on  doive  manjucr  que  le  cbangemeol  que  Ton 
propose  fi'it  pour  tenir  lieu  des  atq^entalions  de  gage*  que  l'on  n'a 
pas  prises,  plusieurs  y  ayant  très  bien  seni,  et  loo*  porté  bonw 
volonté,  et  le  défaut  principal  n'étant  pas  venu  de  leur  pari.  Je  crai* 
encore  que  la  lettre  que  je  dois  recevoir  pour  l'exécution  de  Tordre  du 
39  août  dernier,  afin  d'avoir  les  noms,  ou  au  moins  les  •ommes  qui 
manquent,  doit  précéder  toutes  autre*  ebo«e*.n 


de  régir  les  biens  des  pupilles  et  orphelins,  d'être  chargé*  de*  rempla- 
cements des  deniers,  et  d'en  être  responsables  :  ce  qui  est  si  onéreux, 
que  plusieurs  personnes,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  rillagei  où 
la  même  chose  se  pratique,  ne  veulent  point  être  échevins,  et  qu'on 
oblige  fort  souvent  un  chacun  de  l'être  Â  «on  tour.  De  plus,  le  Roi  a 
créé,  dans  les  «illes  du  Hainaut,  des  roayeurs,  lieulenants-mayeurs, 
assesseurs,  procureurs-syndics  cl  greffiers  des  hôtels  des  villes,  ce  qui 
n'est  peut-être  pas  dans  celles  de  Flandre.  Il  n'y  auroit ,  au  plus,  à  créer 
rpie  des  échevins  :  ce  (|ui  ne  paroit  pas  convenable  par  une  infioilé  de 
bonnes  raisons,  outre  que  je  doute  fort  que  ces  charges  fussent  ache- 
tées à  moins  d'y  mettre  des  conditions  bien  avanlageosei.  Cependant 
ce  parti  seroit  encore  plus  tolérable  que  de  faire  payer  on  prêt  i  cet 
échevins,  qui  certainement  abaudonncroient,  puisqu'on  a  déji  beau- 
coup de  peine  à  en  trouver,  et  on  n'y  pourroit  pas  compreodre  ira 
maycurs  et  autres  pourvus  en  titre  d'office,  qui  ont  acheté  leur*  cfaar^ 
cl  ont  encore  payé  depuis  peu  de*  suppléments  de  finaiice.i 


XIV.  Page  178,  après  le  n°  588,  placez  cette  ieltre  : 

M.  D'Onsiv,  prévôt  des  mnrchantls  de  Paris,  au  CoutrÔlbdh  eésÉRtL. 

H  envoie  IMtat  des  dettes  des  communautés  d'ofl'uiers  marchands  de  Paris. 


95  Mars  et  6  Avril  170&. 


XV.  Page  180,  ajoutez  h  la  suite  de  la  note  du  n'  6oq  : 

M.  Lebret  fils  envoie,  le  3o  juin  1 706,  un  mémoire  pour  justiGei'  que  les  affaires  du  commerce  de  Marseille  ont  toujours  été  dirigées  par 
l'intendant  de  Provence,  sans  commission  spéciale. 


XVI.  Même  page  180,  après  le  n"  (jo'i,  placez  cette  lettre  : 
M.  DE  BERyiKRES ,  intendant  en  Hainaut , 

AO  COUTRÔLEVR  OÉflÉRÀL. 

■i-J  Avril  1704. 

sJusques  h  prc'sonl  les  rhai^es  locales  ont  été  régulièrement 
ac(jiiitt('es,  eu  cette  province,  par  le  receveur  gi'iu'ral  du  do- 
maine; mais,  ayant  éld  obligé,  sur  la  lin  de  l'ainn'e  dernière,  de 
faire  prendre  dans  les  caisses  des  domaines  environ  25,000" 
pour  soutenir  le  service  et  payer  les  troupes,  en  suite  de  la 
|)ermission  que  vous  m'en  aviez  donni^e,  le  recevonr  gi^néral  se 
sert  de  ce  prétexte  pour  ne  point  acquitter  les  charges  ordi- 
naires, quoiqu'il  ait  été  envoyé  des  lettres  de  change  sur  M.  de 


Pléneuf  et  que  les  fermiers  des  domaines  aient,  de  celle  ma- 
nière, remplacé  h  la  recette  générale  ce  qui  pouvoit  avoir  élé 
détourné  des  fonds.  Il  y  n  deux  mois  que  je  iliflère  de  von» 
importimer  sur  cela,  quoique  je  sois  tourmenté  par  une  infi- 
nité de  gens  qui  n'ont  presipie  jwur  subsister  que  ce  que  le  Roi 
leur  donne,  comme  sont  les  curés,  vicaires  et  prêtres  de  Char- 
lemonl,  Philippcville  et  MarieiilM>iirg,  et  notamment  les  dams 
chanoiocsses  de  Maubeiigc,  auxquelles  le  Hoi  paye  tous  les  ans 
7,5oo**  |)our  dédommagement  de  ce  qui  est  entré  dans  les 
fortifications  de  cette  ville  :  ce  qui  fait  leur  revenu  le  plus  clair 
et  le  pins  liquide,  d 
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XVII.  Page  19^,  11°  6i3,  ajoutez  à  ia  suite  de  la  note  : 

M.  de  Fîernières,  intendant  en  Hainant,  écril,  le  as  décembre  1706, 
que  le  taux  de  réception  des  louis  d'or  et  des  écus  dans  les  Monnoies 
devrait  être  augmenté  proportionnellement  au  cours  dont  ces  espèces 


jouissent  de  l'autre  côté  des  frontières  des  Flandres  et  de  Liège.  Au  dos, 
de  la  main  de  M.  Desmaretz  :  tr  Écrire  à  M.  de  Bagnols  ou  à  M.  de 
Bcrgeyck  pour  augmenter  les  espèces  jusqu'à  jli^.n 


XVIII.  Page  221,  après  le  n°  722,  placez  cette  lettre  : 

M.  DE  BermiÈbes,  intendant  en  Hainaut,  au  CoutrÔievr  gÉxÉral. 

ai  Décembre  1704,  22  Janvier,  i3  Février,  30  Juin,  37  Septembre  et  1"  Octobre  170.5. 

Rapports  sur  plusieurs  saisies  de  marchandises  de  contrebande  faites  par  des  partisans  ou  par  des  détachement,- 
de  compagnies  franches ,  et  sur  le  partage  du  produit  des  ventes. 

XIX.  Page  280,  n°  766,  ajoutez  en  tête  de  la  note  : 
Voir  la  lettre  de  M.  de  Fusselet,  en  date  du  18  janvier. 

XX.  Page  233,  n°  753,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

Selon  une  lettre  de  M.  Quégain  (avril  1705),  celui-ci  fut  admis  à  tirer  la  loi  le  ai  de  ce  mois  et  reçu  le  a8,  mais  avec  des  réserves  spécifiées 
dans  le  texte  de  l'arrêt  de  réception. 


XXI.  Page  2ii ,  n°  786 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

M.  Boucliu  annonce,  le  4  mai  1706 .  que  le  travail  de  la  revision  est 
terminé,  et  il  demande  à  en  entretenir  le  contrôleur  général  dans  une 
audience  de  matinée.  Le  contrôleur  général  répond,  de  sa  propre  main, 
en  marge  de  ia  lettre  :  «  S'il  veut  se  rendre  à  l'Étang  vendredi ,  7  de 


ce  mois,  entre  buit  et  neuf,  qu'il  demande  d'entrer  dans  la  galerie  et 
qu'il  me  fasse  avertir;  je  lui  épargnerai  la  peine  de  mouler  à  mon 
appartement,  n 


XXH.  Page  270,  après  le  n°  865,  placez  cette  lettre  : 
M.  DE  BernjÈbes,  intendant  eh  Hainaut, 

AV  CoNTRÔLEVn  GÉ?IÉBÀL. 

ili  Août  1705. 
Il  demande  l'autorisation  de  faire  punir  d'une  façon 
exemplaire  un  neveu  du  pre'vôt  de  Landrecies,  coupable 


d'avoir  maltraité  et  bâtonné  le  receveur  delà  capitation, 
à  propos  d'une  exécution  qui  se  faisait  chez  un  bourgeois 
de  la  ville,  et  il  se  plaint  en  même  temps  des  discours 
tenus  par  la  famille  de  ce  particulier*. 

*  En  marge,  de  la  main  du  contrôleur  général  :  r'i'rois  mois   do 
prison  et  une  mercuriale  à  la  famille.  1 


XXIII.  Page  373,  après  le  n"  1161,  placez  cette  lettre  : 
M.  PiNOK ,  intendant  en  Bourgogne , 

AU  CoyTRÔLEUB  GÉxÉIIAL. 

16  Décembre  1706  et  7  Février  1707. 

(T Dans  la  ville  de  Dijon  et  dans  quelques  antres  de 

la  province ,  le  droit  de  rouage  est  ancien  et  passe  pour  patri- 
monial, par  l'espace  considérable  de  temps  qu'il  y  a  qu'il  se 
lève  et  la  destination  des  émoluments  qui  en  proviennent,  qui 
sont  employés  pour  l'entretien  du  pavé;  mais,  dans  la  ville  de 
Chalon ,  c'est  un  droit  d'octroi  seulement ,  faisant  partie  de  ceux 


établis  en  cette  ville-là  en  l'année  1698,  en  vertu  d'arrêt  du 
Conseil,  pendant  certain  nombre  d'années,  pour  subvenir  an 
payement  de?  finances  de  différentes  réunions  faites  à  la  com- 
munauté. .  .  Suivant  les  baux  qui  ont  été  faits  de  ces  sortes 
d'octrois,  les  privilégiés  et  non  privilégiés  y  ont  été  assujettis, 
et  ce  droit  de  rouage,  qui  ne  se  lève  point  sur  la  denrée,  mais 
sur  la  voiture,  a  été  payé  sans  difficulté  et  se  paye  journelle- 
ment, en  cette  ville,  sur  celles  chargées  des  bois  provenant  des 
forêts  de  S.  M. ,  comme  sur  les  voitures  qui  conduisent  d'autres 
denrées.  » 
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LETTRES  DU   CONTROLEUR   GÉNÉRAL   ET   DE   M.   DESMARETZ 

TIRfc'ES   DU    PREMIER    REGISTRE   DE    LEUR    CORRESPO>DANCE. 

(  Bibliottièque  oationale,  ins.  fraotai)  7939,  ane.  lapp.  fr.  S&gS.) 


Le  Conthôleur  géxéral 
aux  Intendantt  et  Commissaires  départis. 

5  Octobre  1708. 

irLe  Hoi  ayant  été  obligé  de  faire  plusieurs  affaires  extraor- 
dinaires, volontaires  et  forcées,  pour  les  <lépenses  de  la  (jnerre, 
S.  M.  a  |)référé  celles  qui  ont  paru  moins  à  charjje  h  ses  peu- 
ples. Cependant,  poi-  l'examen  (jue  j'en  ai  fait,  j'ai  connu  que 
les  recouvrements  sont  fort  retardés,  et  les  traitants  jjénéraux 
m'ont  repi'ésenté  qu'ils  étoient  dans  des  avances  considérables 
de  leurs  deniers  et  par  emprunts.  J'en  ai  rendu  compte  au  lîoi, 
qui  veut  ôtre  informé  de  l'état  présent  de  toutes  ces  affaires  ex- 
traordinaires faites  depuis  l'année  idgç)  jusqu'à  présent. 

-rPonr  y  parvenir,  je  vous  |)rie  de  mander  les  traitants, 
sous-traitants  et  conunis  qui  en  sont  chargés  dans  voti-e  dépar- 
tement, de  leur  faire  rendre  im  compte  exact  et  certifié  d'eux 
de  la  recette  et  dépense  de  chaque  trailé,  et  ce  qui  en  reste  dû, 
article  par  article;  sur  lesquels  vous  dresserez  des  états,  (pie 
vous  m'enverrez. 

f  Distinguez ,  s'il  vous  plaît,  les  affaires  (iiiies  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  les  raisons  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  ces 
recouvrements ,  ou  qui  les  ont  fait  tomber  entièrement.  Propo- 
sez les  moyens  que  vous  croirez  les  plus  prompts  cl  les  plus 
sûrs  pour  y  remédier.  Voyez  en  général  ce  que  l'on  peut  tirer 
de  cha(pie  recouvrement  dans  votre  généralité,  par  rapport  au 
traité  géni'ral  (ju'il  faut  remplir,  et,  sur  ce  qui  a  été  reçu  et  ce 
qui  en  reste  dû,  proposez  les  modérations  que  vous  croirez  né- 
cessaires sur  les  taxes  et  les  déclarations  et  arrêts  pour  la  vente 
des  offices. 

rr Enfin,  tâchez,  par  vos  soins,  de  finir  entièrement  les  af- 
faires dont  il  lie  reste  dû  (pie  très  peu  de  chose,  pour  on  effa- 
cer le  nom  de  l'esprit  des  peuples  et  faire  cesser  les  frais,  et 
prenez  des  mesures  justes  et  certaines  poiu-  finir  toutes  les 
autres  incessamment,  et  dans  le  courant  de  l'année  pi-ochaine 
au  plus  tard ,  a\or,  les  iiK-iingements  nécessaires  pour  conserver 
les  intérêts  du  Roi  et  soulag('r  les  peuples.  " 


Lb  Contkôlbur  aénÉKÀi. 
à  M.  DS  NoifiTBL,  inteiulant  en  liretagiic. 

10  Novembre  1708. 

ffl/inltMition  du  Hoi  est  foujoui-s  (pie  les  Ktals  de  Bi*etagne 
se  servent  des  moyens  expliqu('s  dans  l'instruction  envoyée  aux 
commissaires  de  S.  M.  pour  trouver  les  fonds  nécessaires  pour 


les  dépenses  de  la  province  jusqu'à  rassemblée  de  1706,  qui 
consistent  dans  le  renouvellement  du  hail  des  devoirs  pour  les 
années  1 706  et  1 707,  dont  «m  peut  espéi-cr  de  tirer  'i,4oo,ooo*, 
dans  le  doublement  des  fonages,  qui  montera,  avec  l'ancienDe 
imposition,  à  856,000**,  et  dans  un  emprunt  de  1.600,000* 
que  la  province  fera  par  constitution.  El,  comme  la  seule  prin- 
cipale difliciillé  (pli  parolt  à  l'exécution  de  ce  projet  vient  du 
refus  que  font  les  ancien»  fermiers  de  reprendre  la  ferme  des 
devoirs  pour  les  années  1706  et  1707,  vous  pourriez  parier 
aux  anciens  sous-fermiers,  et  les  engager  en  particulier  de  faire 
des  offres  par  départements  séparés.  La  province  j»ourroit,  en 
prenant  des  cautions  et  ses  sûretés,  trouver  par  cet  expédient 
le  moyen  d'assurer  ses  fermes  pour  les  années  1706  et  1707. 
Que  si  l'absence  des  sous-fermiers ,  ou  la  diiliculté  de  trouver 
avec  eux  les  sûretés  nécessaires,  vous  em|>écke  de  faire  usage 
de  cette  pro|)08ition ,  vous  reviendrez  aux  anciens  fermiers, 
que  je  ne  fais  point  de  doute  que  vous  n'engi^iec  i  rentrer 
encore  dans  les  fermes  pour  un  prix  fort  approchant  du  projet  : 
mais ,  si  vous  trouvez  en  eux  une  telle  résistance  qu'elle  vous 
fasse  craindre  de  ne  |)ouvoir  assurer  les  fonds  de  la  province, 
vous  leur  expli<|uerez  la  situation  des  affaires,  et  vous  leur  foez 
entendre  que  S.  M.  se  jiortera.  quoiqu'avec  regret,  à  reculer 
leur  remboursement  sur  les  années  1706  et  1707  et  à  leur 
subroger,  pour  la  fenne  des  années  170^  et  1705,  des  compa- 
gnies qui  feront  les  fonds  et  les  avances  nécoaaires ,  pour  en 
être  remboursés  par  préférence  à  eux.  J'écris  au  sieur  Éberard  . 
que  je  crois  presentement  h  Vannes,  et  j'espère  que  lui  et  sa 
compagnie  prendront  sur  cela  des  résolutions  convenables,  et 
préviendront  les  ordi-es  que  S.  M.  seroit  oblige  de  donner  pour 
faire  exécuter  ce  dernier  projet*.  1 

*  Le  même  jour,  il  écrit  »u  siear  Éberard  :  «  J'ai  refu  votre  lettic 
du  3  de  ce  mois.  Qu(-I(|iie  mauvaise  que  wit  votre  unie,  je  ne  pois 
croire  qu'(>llc  vous  metle  entièrement  hors  d'clat  <)e  reprendre  avec 
voire  compa^ic  la  forme  des  devoirs.  Il  est  de  la  dernière  tontiaueott 
pour  vous  de  ne  point  abandonner  les  fermes  dans  la  «ilualioa  pr^ 
senio  des  afrain>s  de  la  province.  Ne  diflerei  donc  point  de  *ou»  rendre 
Â  Vannes,  et  prévenet,  de  concert  avec  M.  de  Nointel.  les  résolotioiis 
que  le  Roi  seroit  oblig<^  de  prendre  pour  assurer  les  fonds  de  la  pro- 
vince; et,  en  rentrant  dans  les  fermes,  soyei  »0r  de  la  prolectioa  n^ 
cessaire  pour  1rs  faire  valoir  dans  li-s  refiles  et  siiiiranl  l'ordre  établi 
dans  la  province.  ■> 

Le  ai  du  même  mois,  il  écrit  i  M.  de  Nointei  que,  a  toferoMn 
ne  veulent  porter  le  bail  à  ^1,100,000",  on  menacera  de  les  poumiiiit 
pour  la  requotc  imprimée  qu'ils  ont  répandue  dans  le  public,  et  qtii 
est  une  espi-ce  do  libelle. 
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Le  CoyTRÔLEVR  géxéral 
à  M.  BovciiD,  intendant  en  Dauphiné. 

a5  Novembre  1708. 

Ordre  de  mettre  les  intéressés  à  la  fourniture  des  pou- 
dres en  possession  des  moulins  à  poudre  et  raffineries  de 
salpêtre  qui  se  trouvent  en  Savoie. 


Le  Contrôledb  céxériAL 
à  M.  i)E  SàifiT-Co^iTEST,  intendant  à  Metz. 

3  Décembre  1708. 

rrJe  vous  euvoie  un  mémoire  concernant  les  juifs  de  Metz  et 
d' Alsace  dont  on  propose  de  tirer  quelque  secours  extraordi- 
naire pour  les  besoins  de  la  guerre.  Vous  êtes  informé  des  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  Roi  à  les  excepter  de  toutes  les  charges 
de  l'État;  prenez  la  peine  d'examiner  ce  mémoire  et  l'ouver- 
ture qu'on  propose  pour  les  porter  h  offrir  volontairement  une 
contribution  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  et  s'il  y  a  lieu  de 
recevoir  ce  qu'ils  pourroient  payer  sans  aller  trop  ouvertement 
contre  le  principe  sur  lequel  on  agit  par  rapport  à  eux.  1 

Mémoire. 

trll  est  certain  que  l'Empereur',  les  princes,  les  républiques  d'Alle- 
magne et  les  Hollandois  lèvent  des  sommes  très  considérables  sur  les 
juifs  qui  demeurent  dans  leurs  souverainetés,  étant  toujours  taiés  les 
premiers  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  le  Roi. 

"Il  semble  que  S.  M.  peut  avec  justice  recevoir  aussi  quelque  se- 
cours dos  juifs  qui  résident  dans  les  provinces  de  Metz  et  d'Alsace, 
d'autant  mieux  qu'elle  n'en  a  tiré  aucune  cliose  durant  les  guerres 
dernières  ni  pendant  la  présente,  tandis  que  lesdits  juifs  sont  exempts 
de  toutes  charges  publiques,  même  de  contribuer  à  la  milice,  et  qu'ils 
amassent  des  sommes  considérables  par  le  commerce  et  le  trafic  qu'ils 
Ibnt  pour  les  armées.  On  assure  S.  M.  qu'elle  peut  présentement  tirer 
desdits  juifs  du  moins  200,000**,  et,  pour  les  engager  d'en  faire  eux- 
mêmes  les  offres,  l'on  propose  le  projet  d'ime  ordonnance  à  la  vue  de 
laquelle  ils  offriront  plus  que  ladite  somme,  afin  d'en  obtenir  la  révo- 
cation. 1.3  permission  qui  a  été  accordée  aux  juifs  de  s'établir  dans  la 
ville  (le  Metz  et  pavs  Messin  n'a  été  que  pour  soixante  familles;  il  y 
en  a  présentement  plus  de  mille.  Il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent  pour 
éviter  d'en  fournir  le  dénombrement,  m 

Projet  de  l'ordonnance  du  lîoi  concernant  les  juifs. 

rDe  par  le  Roi. 
nS.  M.  avant  reçu  plusieurs  plaintes  de  ce  que  les  juifs  établis  dans 
la  ville  de  Metz  et  pavs  Messin  et  dans  la  province  d'Alsace  ne  donnent 
aucune  connoissance  de  leur  naissance ,  de  leur  mariage  ni  de  leur 
mort,  quoique  S.  M.  ait  ordonné  à  tous  ses  sujets  d'en  faire  regislrer 
les  actes  dans  les  bureaux  à  ce  destinés,  et  que  les  juifs  des  pays 
étrangers  viennent  faire  leur  demeure  dans  lesdites  provinces,  et  qu'ils 
se  retirent  hors  du  royaume  sans  aucune  permission ,  et  voulant  ap- 
porter un  remède  convenable  à  ces  abus  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne 
(|ue  tous  les  juifs  desdites  provinces  donneront  et  déposeront  inces- 
samment entre  les  mains  du  porteur  du  présent  ordre  un  rôle  de 
leurs  familles  qui  y  sont  résidantes,  avec  des  états  de  leurs  naissances, 
mariages  et  sépultures  depuis  dix  ans,  lesquels  états  ils  continueront 
de  fournir  de  l'avenir  tous  les  six  mois.  Veut  S.  M.  que  les  juifs  qui 


viendront  du  dehors  du  royaume  faire  leur  résidence  dans  les  pro- 
vinces, et  que  ceux  qui  voudront  en  sortir  soient  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  dans  un  bureau  qui  sera  pour  ce  établi.  Le  tout  à  peine  de 
désobéissance,  dont  la  communauté  demeurera  responsable.») 


M.  Dbsmaretz,  directeur  des  finances, 
à  M.  de  BER^ÀGE,  intendant  en  Franche-Comté. 

36  Décembre  1708. 

trM.  Chamiliart  m'a  renvoyé  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite 
le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  estimez  que  le  produit  des 
droits  attribués  parla  déclaration  du  27  du  mois  passé  sur  les 
eaux-de-vie  à  la  fabrication  ne  pourra  monter,  dans  votre 
département,  à  guère  plus  de  ()oo  **  par  an.  Sur  quoi,  je  vous 
dirai  qu'il  me  paroît  que  la  régie  de  ces  dj-oits  seroit  fort  à 
charge  aux  traitants  et  aux  fabricants,  et  que,  si  c'étoit  votre 
avis  d'en  proposer  la  suppression  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
en  imposant  une  somme  pour  tenir  lieu  de  la  finance  des  ollices 
créés  par  l'édit  du  mois  de  févi-ier  dernier,  je  ne  doute  pas  que 
M.  Chamiliart  ne  fit  agi-éer  au  Roi  la  proposition  que  vous  ferez. 

rrVous  avez  aussi  proposé  à  M.  Chamiliart  de  décharger  à 
l'avenir  votre  département  de  l'exécution  des  édits  que  le  Roi 
jiourra  rendre  dans  la  suite  de  la  présente  guerre,  en  payant  une 
double  subvention,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  la  Flandre  et 
l'Artois  :  sur  quoi  il  vous  a  mandé  d'examiner  ce  que  le  Hoi  a 
pu  tirer,  année  commune,  de  secours  extraordinaires  de  votre 
département  pour  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  et  d'en  faire 
ime  comparaison  avec  l'offre  que  vous  avez  faite ,  pour  connoître 
ce  qui  sera  plus  avantageux  à  S.  M.  Si  vous  avez  agréable  de 
m'envoyer  vos  mémoires  sur  cela,  j'en  ferai  mon  rapport  à 
M.  Chamiliart,  afin  qu'il  puisse  prendre  une  prompte  résolu- 
tion sur  cette  proposition ,  lacjuelle  ne  peut  être  que  fort  utile 
au  pays.i 


Le  Coxtbôlevr  gbuéral 

à  MM.  de  Baghols,  Bare^ti.i  et  de  Bermî^rfs. 

intendants  dans  les  Flandres  et  en  Hainaul. 

3o  Décembre  i7o'J. 

Il  soumet  aux  intendants  un  projet  pour  érijjer  en 
titre  d'offices  les  Magistrats  de  Flandres,  d'Artois  et  de 
Hainaut,  ou  plutôt  pour  leur  demander  un  prèl. 

Mét)wire. 

ffSi  le  Roi  a  résolu  cette  création,  il  n'y  a  point  de  province 
où  il  Y  en  ^it  tant  à  créer  que  dans  les  Pays  conquis .  parce 
qu'il  y  a  une  grande  quantité  de  bonnes  villes  et  que  les  habi- 
tants des  petites  villes  et  bourgs  en  achèteroient  les  charges, 
parce  qu'outre  l'administration  des  biens,  revenus  et  octrois 
des  villes,  les  Magistrats  connoissent  de  la  police  et.  en  pre- 
mière instance,  des  affaires  civiles  et  criminelles,  et  jouissent 
de  rétributions  et  exemptions. 

(fOn  observe  que  ces  charges  ne  se  vendront  point  présente- 
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ment  ce  qu'elles  valent,  parce  qiie  les  chefs  de  ces  Magistrats  se 
sont  .'itti'ilxid  à  eux  seuls  les  ilroils  de  jirdsence  aux  asseuihlfk;» 
particuli(^res,  ([ui  se  distrihuoient  autrei'uis  à  tous  les  Mums- 
trats;  (jue  le  Roi  a  intdrôt  de  ne  point  créer  en  litre  d'ollice  les 
commissions  d(!  ceux  ijui  accordent  les  Dons  gratuits,  parce 
qu'au  lieu  ipie  les  Magistrats  électifs  cherchent  h  faire  leur  œur 
en  niiginontant  les  secours  suivant  les  hesoins,  dans  l'espérance 
d'êli'e  maintenus  ou  rappelés  à  la  magistrature  h  la  première 
occasion ,  les  titulaires  y  apporteront  des  dillicultés  dans  la  vue 
de  leurs  interdis  particuliers.  Ainsi,  S.  M.  recevra  plus  de  dom- 
mage que  d'utilité  dans  une  cnîalion  présente. 

r  Quand  les  rois  d'Espagne  ont  eu  besoin  de  secours  extra- 
ordinaires, il  les  ont  demandés  aux  Magistrats  par  forme  de 
prêt,  avec  assurance  de  les  conserver  dans  leurs  emplois 
jusqu'au  rend)oursenient  des  pr/^ls:  ce  (jui  a  été  exécuté.  Le 
Roi  ayant  témoigné,  en  |)lusicurs  occasions,  vouloir  suivre  les 
usages  des  rois  d'Espagne,  on  peut  demander  h  chacun  des 
Magistrats  un  prdt,  h  la  même  condition  d'être  maintenus 
jusqu'à  leur  remboursement;  ils  y  satisferont  volontiers. 

irS.  M.  tirera  un  aussi  grand  secours  de  ce  prêt  que  de  la 
vente  des  charges. 

ffPour  le  rendre  prompt,  on  pourroit  ordonner  que  ceux  qui 
n'y  auront  point  satisfait  dans  le  temps  limité  seront  déchus  de 
leui's  emplois,  et  (juc  les  premiers  qui  feront  leurs  offres  y 
seront  substitués. 

rrSi,  dans  la  suite,  il  plaît  au  Roi  de  rétablir  les  droits  de 
présence  en  faveiu-  de  tous  les  Magistrats,  et  ordonner  qu'ils 
seront  admis  aux  assemblées  suivant  l'ancien  usage,  S.  M. 
pourra  leur  faire  faire  un  second  prêt,  qu'ils  feront  volontiers, 
plus  fort  ([ue  le  premier,  et  la  reconnoissance  (|u'ils  en  auront 
les  portera  à  faire  augmenter  les  Dons  gratuits  et  veiller  à  ce 
que  les  revenus  des  villes  soient  employés  utilement. 

«Ces  prêts  pourront  être  remboursés  en  continuant  h  la  paix 
le  fonds  des  ocd-ois  accordés  pendant  la  guerre  poiu-  une  année 
ou  deux ,  et  on  pourra  se  servir  du  môme  moyen  dans  les  besoins 
à  venir,  n 


Lb  ConTRÔi.F.vn  géséral 
aux  Intendants  de  diverses  généralités. 

a5  Janvier  170^1. 

"Le  Roi  s'étoit  proposé  de  tirer  un  secours  considérable  de 
la  création  des  oUices  d'essayeurs  d'eau-de-vie,  auxquels  il  est 
attribué  Ito  sols  par  barrique  lors  do  la  fabiicalion  et  avant 
l'enlèvement;  mais,  les  députés  du  connnerce  ayant  remontré 
h  S.  M.  que  l'établissement  de  ce  nouveau  droit  semit  très  pré- 
judiciable au  commerce  des  eauxnle-vie ,  et  j)arliculièrement 
pour  celles  qui  se  transportent  dans  les  pays  étrangers ,  ils  en 
ont  demandé  la  suppression,  et,  afin  que  S.  M.  ne  soit  pas 
pi'ivée  de  la  finance  (pii  seroit  provenue  de  la  vente  de  ces 
offices ,  ils  ont  fait  connoître  qu'il  seroit  moins  à  charge  d'en 
faire  faire  l'imposition  sur  les  provinces.  S.  M.  a  bien  voulu  en- 
trer dans  ces  consid('rati(ins  et  supprimer  ce  nouveau  droit,  à 
coudilion  de  faire  luie  imposition  générale,  dont  elle  a  fixé  la 

portion  de  votre  généralité  h  la  somme  de et  les  a  sols 

pour  livre. 


ff Cette  somme  est  très  modique,  mais  c'e»t  à  cause  qu'on 
est  informé  rpi'il  ne  se  consomme  pas  beaucoup  d'eau-<le-vie 
dans  votre  département,  et  (ju'il  ne  s'y  en  fabrique  presque 
point.  Vous  pourrez  vous  conformer  pur  cette  imposition  i  ce 
qui  s'est  pratiqué  pour  l'abomiemenl  du  banvin  dans  piotieura 
provinces  du  royaume,  et  enire  autres  en  Provenee,  dont  je 
vous  envoie  l'arrêt  qui  a  été  rendu  pour  cette  province,  sur 
lequel  vous  dresserez  le  projet  de  celui  que  vous  jugerez  con- 
venable pour  votre  généralité,  que  vous  m'enverrez  incessam- 
ment. 

"Il  est  nécessaire  que  cette  somme  soit  payée  moitié  dans  la 
présente  année,  et  l'autre  moitié  dans  l'année  prochaine,  1 708 , 
afin  de  mettre  le  traitant  en  état  de  faire  ses  payements  au 
Trésor  royal.» 

Pour  ks  intendants  de  Rouen,  Caen  et  Alenfon  : 
T Cette  somme  est  très  modique,  par  rapport  aux  eaux-<le- 
vie  de  cidre  qui  s'y  fabriquent  et  h  la  consommation  des  autres 
eaux-de-vie,  qui  auroient  été  enchéries  si  le  droit  eût  subsiste. 
Vous  m'enverrez  sur  cela  votre  avis,  dont  je  rendrai  compte  k 
S.  M.» 


M.  Desmabetz,  directeur  des  finances, 
à   M.    DE    Bagkols,  intendant  en   Flandre. 

3  Février  170S. 

«Les  sieurs  de  la  Cour  et  Gallois  ont  ci-devant  proposé  au 
Conseil  la  création  de  deux  présidiaux  ou  Conseils  provinciaux  à 
Lille  et  à  Valenciennes ,  à  quoi  on  auroit  trouvé  que  ta  double 
aide  qui  se  paye  dans  votre  département  depuis  la  guerre  pou- 
voit  être  contraire  :  ce  qui  les  avoit  <léterminé8  de  proposer  seu- 
lement un  règlement  entre  le  PaHement  deToumay  et  les  diflC- 
rentes  jurisdictions  subalternes  de  la  Flandre  et  du  flainaut  qui 
en  relèvent,  et  fait  connoître  qu'en  procurant  un  secours  au 
Roi ,  tous  les  juges  subalternes  se  trouveroient  heureux  d'être 
maintenus  dans  leurs  jurisdictions.  Ils  m'assiu^nt  que,  sur  ce 
que  vous  avez  mandé  au  sieur  de  la  Cour  qu'd  pouvoit  k  pré- 
sent suivre  son  premier  dessein  touchant  l'établissement  des 
ueux  présidiaux ,  ils  vous  ont  envoyé  depuis  quelques  jours  le 
projet  du  règlement  qu'ils  ont  proposé,  et  qu'ils  attendent  votre 
i"ésolution  sur  l'une  ou  sur  l'autre  affaire  jiour  les  détenninerk 
suivre  celle  que  vous  estimerez  qui  conviendra  mieux  aux  inté- 
rêts du  Roi  et  k  la  situation  du  pays.  Ils  m'ont  même  remis  an 
projet  d'édit  que  je  crois  ipi'il  est  très  k  propos  cjue  vous  voyiei, 
afin  que  vous  examiniez  ce  qu'il  en  faut  retrancher,  si  vous 
approuvez  ce  qu'il  contient;  ou,  s  il  est  nécessaire  en  œ  cas  d'y 
ajouter  quehiue  disposition  qui  convienne  k  cet  ëiabiiaseinent. 
vous  le  ferez,  s'il  vous  platt,  et,  si  vous  voulez  ensuite  envoyer 
vos  mémoii-es  et  votre  avis  k  M.  Chamillart  ou  k  moi,  je  voas 
informerai  de  ce  qui  sera  n'solu. 

"Je  dois  vous  observer  que,  la  proposition  de  supprimer  la 
gouvernance  de  Douay  et  le  bailliage  de  Rouchain  pour  unir  le 
tout  en  un  bailliage  royal  k  Douay  pouvant  (xtc)  avoir  quelque 
relation  k  cette  vue  des  sieurs  la  Cour  et  (îallois.  et  ne  doute 
])oint  que  vous  ne  proposiez  ce  qui  convient  pour  le  tout  » 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


M.  •Desmàretz  ,  directeur  des  finances , 
à    M.    Lebbet  fus,    intendant  en   Béam. 

9  Avril  170^. 

tf  Comme  je  suis  chargé  de  l'exe'cution  de  l'édit  du  mois 
d'août  1708  touchant  la  nouvelle  création  des  charges  de  l'ar- 
tillerie, M.  Chamillart  m'a  remis  la  lettre  que  vous  lui  avez 
écrite  le  1 0  de  mars  et  la  soumission  que  le  sieur  d'iïrcheto  a 
faite  pour  l'oflice  de  garde-magasin  à  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
qu'il  demande  pour  son  fils.  Le  traitant  ne  peut  faire  expe'dier 
des  provisions  en  sa  faveur  qu'il  n'ait  obtenu  pour  lui  l'agré- 
ment de  M.  le  duc  du  Maine ,  comme  grand  maître  de  l'artil- 
lerie, ni  ne  peut  l'obtenir  que  vous  ne  rendiez  un  témoignage 
avantageux  du  sieur  d'Ercheto;  car,  quoicjue  ces  charges  parois- 
sent  d'abord  peu  importantes,  cependant  il  faut  prendre  garde 
à  ne  les  mettre  qu'entre  les  mains  d'anciens  catholiques,  dont 
la  fidélité  soit  connue.  D'un  autre  côté,  le  traitant  a  établi  dans 
son  bureau  une  règle  qui  a  été  observée  jusqu'à  présent  :  c'est 
de  ne  point  faire  expédier  de  quittance  de  finance  que  l'acqué- 
reur ne  lui  ait  remis  en  cette  ville  la  moitié  du  prix  de  la  charge , 
et  que,  pour  l'autre  moitié,  il  ne  lui  ait  fourni  une  obhgation 
en  faveur  d'Adrien  Réveillon,  bourgeois  de  Paris,  payable  dans 
six  mois,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt  et  une  hypothèque 
spéciale  sur  la  charge.  Il  est  certain  que  l'acquéreur  n'a  pas 
sujet  de  se  plaindre  :  en  effet,  il  jouira  de  ses  appointements  et 
de  ses  gages  au  denier  dix,  sans  payer  de  9  sols  pour  hvre; 
et  d'ailleurs  il  est  du  droit  commun  que  celui  qui  achète  une 
chose  qui  porte  fruit  ou  revenu  en  laisse  jouir  le  vendeur  à 
proportion  de  ce  qui  lui  est  dû  du  prix  dont  ils  sont  conveims 
entre  eux,  ou  que  l'intérêt  lui  en  soit  payé  suivant  l'ordonnance. 
Je  vous  prie  de  me  faire  promptement  réponse,  et  de  songer  à 
la  vente  des  autres  charges  de  l'artillerie  dont  vous  avez  déjà 
reçu  l'état.  Il  sullira  que  les  soumissions  qui  vous  seront 
remises  soient  faites  sous  seing  privé;  mais  il  faudra  que  ceux 
qui  les  feront  se  conforment  au  modèle  que  je  vous  envoie*.» 

*  Le  a 4  avril  suivant,  une  circulaire  est  adressée  aux  intendants , 
pour  leur  donner  connaissance  des  procédés  du  traitant  et  leur  deman- 
der les  informations  nécessaires  sur  les  personnes  qui  se  présentent 
comme  acquéreurs. 


M.  Desmàretz^  directeur  des  finances, 
à   M.   d'Herbigsy,    intendant    à    Rouen. 

16  Avril  1706. 

ffLé  sieur  Boucher  m'a  dit  qu'il  avoit  proposé  au  Conseil, 
dès  l'année  1692,  de  créer  en  titre  d'ofîice  des  voituriers  par 
eau  de  Rouen  à  Paris ,  et  qu'il  vous  a  envoyé  depuis  quelque 
temps  un  projet  d'édit  et  de  tarif  et  quelques  autres  mémoires 
touchant  cette  affaire.  Il  m'a  même  assuré  que  vous  ne  vous 
éloignez  point  de  cet  établissement.  Si  vous  estimez  qu'il 
puisse  se  faire  avec  quelque  utilité  pour  le  Roi  et  pour  le  public , 
je  vous  prie  de  m' envoyer  votre  avis  sur  les  mémoires  que  le 
sieur  Boucher  vous  a  fait  remettre,  et  je  ne  doute  point  qu'il  ne 
soit  suivi.  Il  me  paroît  d'ailleurs  bien  juste  que  le  sieur  Bou- 
cher profite  d'une  affaire  qu'il  a  mise  en  état  dès  l'année  iGga.» 


M.  Desmàretz,  directeur  des  finances, 
à   M.    d'Herbigny,    intendant    à    Rouen. 

ao  Avril  1704. 
"•Lorsque  le  Roi  a  rendu  l'édit  du  mois  de  février  dernier 
portant  création  des  offices  d'auneurs  et  de  courtiers-commis- 
sionnaires de  draps  à  la  halle  aux  draps  de  Paris,  on  s'est 
approché  le  plus  qu'il  est  possible  de  l'usage  établi  à  la  halle 
aux  draps  pour  les  droits  qui  doivent  tenir  lieu  de  salaires  h 
ces  officiers  et  de  l'intérêt  de  la  finance  qu'on  en  a  offerte  à  S.  M. 
La  jjièce  de  drap  fin  des  manufactures  d'Elbeuf,  Darnetal  et 
autres  a  été  fixée  à  i5  sols  pom*  le  droit  d'aunage,  et  les  cb-oits 
de  courtiers-commissionnaires  à  2  sols  p.  0/0  du  prix  de  la 
vente,  lesquels  se  payent  par  les  fabricants  et  autres  marchands 
forains  aux  courtiers-commissionnaires,  pour  le  soin  (ju'ils 
[)rennent  de  vendre  leurs  marchandises;  le  tout  suivant  l'usage 
établi.  Je  vous  dirai  même  que,  justpi'à  présent,  il  n'est  revenu 
aucune  plainte  au  Conseil  sur  l'augmentation  des  droits.  L;i  pro- 
position que  font  les  marchands  de  Paris  ne  tend  point  à  les 
diminuer.  lis  demandent  d'être  subrogés  aux  traitants,  et  le  Con- 
seil se  trou veroit  assez  disposé  à  leur  donner  cette  satisfaction, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  écrit,  sans  les  inconvénients  que  les 
marchands  fabricants  ont  représentés  qu'il  y  avoit  de  les  remetti-e 
en  possession  d'un  droit  dont  ils  prétendent  qu'ils  ont  abusé 
jusqu'à  présent,  et  que  des  officiers  seroient  plus  en  état  de 
rendre  justice  aux  marchands  forains  sur  l'aunagc  et  la  com- 
mission pour  la  vente  de  leui-s  étoffes ,  d'ailleurs  les  marchands 
de  Paris  assurant  que  ce  sont  des  particuliers  que  les  traitants 
ont  fait  parler  pour  leurs  intérêts.  J'ai  été  chargé  d'écrire  à 
MM.  les  intendants  des  provinces  où  il  y  a  des  manufactures.» 


Le  Coutrolevr  gÈhÈral 
à  M.  DE  Bernàge,  intendant  en  Franche-Comté. 

8  Mai  170/». 
irDans  le  temps  que  j'ai  reçu  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  j'ai 
aussi  reçu  les  remontrances  des  olliciei-s  du  Parlement  de  Besan- 
çon contre  la  proposition  de  joindre  la  connoissance  des  ma- 
tières d'une  chambre  des  requêtes  du  Palais  à  celle  des  eaux  et 
forêts  qui  vient  d'être  créée.  Le  Boi  a  été  surpris  de  voir  les  offi- 
ciers de  ce  Parlement  aussi  éloignés  de  leurs  véi-itables  intérêts. 
Ils  n'ont  pas  lieu  de  croire  que  S.  M.  laisse  subsister  longtemps 
l'usage  dans  lequel  est  ce  Parlement  de  juger  en  première  in- 
stance et  en  dernier  ressort  les  causes  des  privilégiés  :  ce  qui 
n'est  ni  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  Parle- 
ments, ni  convenable  au  bien  de  la  justice.  S.  M.  pouvoit 
prench'e  sur-le-champ  la  résolution  de  faire  l'établissement  qui 
a  été  proposé ,  et  dont  plusieurs  des  anciens  officiers  ne  s'étoient 
pas  éloignés;  mais  elle  a  bien  voulu,  avant  de  se  déterminer 
entièrement,  que  vous  leur  fassiez  connoître  que,  S.  M.  ayant 
en  vue  d'établir  dans  le  Parlement  de  Besançon  le  môme  ordi-e 
pour  la  justice  à  rendre  aux  privilégiés  que  dans  le  reste  du 
royaume,  ils  ont  grand  intérêt,  pour  éviter  la  multiplication 
des  officiers,  de  profiter  de  la  conjoncture  qui  se  présente,  et 
d'unir  dans  une  même  chambre -la  jurisdiction  des  eaux  et 
forêts  et  celle  des  causes  des  privilégiés  en  première  instance. 
Je  ne  doute  point,  après  que  vous  leur  aui-ez  fait  comioître  les 
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int«nlions  de  S.  M. ,  qu'ils  n'acceptent  la  proposition  que  vous 
leur  avez  faite,  etj'att<;n(ls,  avec  vdtre  ré()onse,  tous  les  projets 
pour  rexdculioii.i) 

Le  CoyTnÔLEun  oÉ.iénAL 
aux  Inkmilanls. 

la  Juillet  170&. 

trJo  vous  envoie  des  imprim*?» d'un  i^dit  qui  «îlahiit  une  loterie 
royale.  C'est  avec  un  avantage  si  considérable  pour  ceux  qui  y 
mettront,  que  le  Koi  est  persuade  qu'elle  se  remplira  dilijjem- 
mont.  Le  succès ,  dans  votre  {f<!n<iralit(î ,  dépend  [ii-incipalcment 
de  rattention  rpje  vous  y  donnerez,  et,  pour  éviter  à  ceux  qui 
y  voudi-ont  nicltro  l'emliarras  d'envoyer  leur  ai-jjent  h  Paris,  il 
est  nécessaire  (pie  vous  cliarfjiez  le  receveur  de  l'annuel  établi 
oîi  vous  êtes  de  faire  la  recette  de  ladite  loterie.  Il  tiendra  un 
reg-islre,  dont  vous  paraplierez  chaque  pa{je,  et  les  coterez  par 
première  et  dernièi-e,  [loin  y  enregister  les  noms  et  devises  de 
ceux  qui  leur  remettront  leur  argent;  môme  leur  délivrera ,  s'ils 
le  désirent,  ses  récépissés  portant  promesse  de  leur  fournir  des 
billets  de  la  loterie  royale.  Ce  receveur  enverra  au  sieur  de  Bar- 
niond,  un  ries  préposés  pour  la  distribution  des  billets,  un  état, 
certifié  de  lui,  des  noms  et  devises  qui  lui  auront  été  donnés, 
avec  la  promesse  de  payer  la  valeur  des  billets  (pi'il  demandera, 
et  je  donnerai  les  ordres  nécessaires  pour  lui  faire  remettre 
les  billets  incessamment.  Les  receveurs  des  billets,  dans 
chaque  ville  de  votre  généralité,  peuvent  faire  une  pareille 
recette,  et  envoyer  ce  qu'ils  recevront,  avec  un  mémoire  des 
noms  et  devises  (jui  letn-  seront  donnés,  au  receveur  de  l'an- 
nuel, qui  aura  soin  de  leur  faire  venir  les  billets  qu'ils  deman- 
deront'.n 

•  Par  une  lettre  particulière  du  18,  les  intendants  de  marine  furent 
avisés  que,  dans  les  ports  de.  mer,  rarjfcnt  devait  être  reçu  par  les  com- 
mis des  trésoriers,  et  envoyé  h  Paris  en  loltres  de  change. 

M.  Dksmàrbtz,  directeur  des  f notices, 
à  M.  DE  Harovys,  intendant  en  Champagne. 

29  Juillet  170?!. 

«Le  sieur  Gallois ,  receveur  général  des  finances  de  Cham- 
pagne, m'a  mis  entre  les  mains  un  état,  certifié  de  lui,  par 
lequel  il  paroît  ([u'il  lui  est  dû,  jusqu'à  ce  jour,  la  sonmie  de 
615,000**,  par  les  receveurs  des  tailles  de  celte  généralité,  sur 
le  recouvrement  de  la  taille,  de  l'ustensile  et  de  la  capilation  :  ce 
qui  lui  fait  craindre  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  retiennent  des 
sommes  considéi'ables  dont  il  se  trouve  avoir  un  pressant  besoin 
pour  le  payement  des  assignations  du  Trésoi'  royal  <jui  sont 
tirées  sur  lui  ;  et ,  connue  il  y  va  du  service  du  Hoi  de  soutenir 
les  receveui-s  généraux  des  finances,  qui  font  de  grands  efforts 
dans  le  temps  présent,  je  vous  prie  de  faciliter  autant  que  vous 
pourrez  le  recoin reini'iit  îles  impositions,  et  de  permettre  aux 
commis  que  le  sieur  Gallois  a  sur  les  lieux  de  faire  la  vérifica- 
tion de  la  recette  des  receveui-s  des  tailles,  afin  qu'il  soit  in- 
formé dés  sommes  dont  ils  peuvent  lui  Atre  redevables,  et  qu'il 
s'en  fasse  payer  par  les  voies  ordinaires.  Celte  vérification  est 
d'autant  plus  nécessaire  que,  depuis  quel(]ue  temps,  il  s'est 
trouvé  des  receveurs  des  tailles  qui  avoient  diverti  des  sommes 


considérables  dans  quelques  départements,  lesquels  se  sont 
absentés  lor»<[u'on  a  vérifié  leurs  recettes;  et,  si  la  vérification 
eût  été  faite  plus  tôt,  le  service  n'en  auroit  pas  tant  scHifliert.» 

M.  Desmâketz,  directeur  dei  finances, 
à  M.  DE  Bebuàcb,  intendant  en  Franche-Comté. 

11  Août  170^. 
r  J'ai  reçu  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  et  en  mérae  lemp» 
une  de  M.  Boisot,  touchant  la  charge  de  président  à  mortier 
qu'il  avoit  demandée  j>om°  M.  son  fils.  U  m'écrit  dans  lei 
mêmes  termes  qu'il  vous  avoit  paHë  à  ce  sujet.  Je  lui  ai  fait 
réponse  que  les  bons  offices  que  vous  lui  avez  rendus,  joints 
au  i'aj)port  avantageux  de  ses  services  que  M.  Chamillart  avoit 
fait  au  Roi,  n'avoient  pu  déterminer  S.  M.  b  se  relâcher  sur 
l'âge  et  sur  les  services  qui  mnnquoient  b  M.  Boisot  le  fils  pour 
remplir  cette  charge.  A  l'éganl  de  .MM.  de  Rozière  et  de  Mon- 
tureux,  ils  ne  doivent  pas  espérer  (pi 'on  puisse  recevoir  leurs 
soumissions  de  60,000**  |)endant  que  M.  ChamUlart  a  fixé  le 
prix  de  ces  charges  de  président  à  mortier  &  So.ooo  **,  et  que 
j'ai  entre  les  mains  une  soumission  de  M.  Boisot,  pour  M.  son 
fils,  de  64,000**  et  les  a  sols  pour  livre.  Il  n'y  a  pas  lien 
de  douter  qu'elles  ne  soient  vendues  5o,ooo*,  et  qu'on  ne 
trouve  de  bons  sujets  pour  les  remplir  sur  ce  pied-là ,  moyen- 
nant les  soins  et  les  ménagements  que  vous  y  apporterez.  On 
peut  dire  même  que  c'est  l'esprit  du  Parlement,  puisque,  sur 
un  avis  mal  fondé  (jue  les  anciens  présidents  avoient  eu  que  le 
prix  de  ces  nouvelles  charges  n'étoit  fixé  qu'à  60,000  ",  ils  ont 
eu  occasion  de  se  plaindre  de  la  médiocrité  de  ce  prix ,  et  d'ex- 
poser que  leurs  charges  en  recevroient  une  diminution  consi- 
dérable. Ils  en  ont  formé  im  do  leure  griefs  principaux  dans  les 
représentations  (ju'ils  ont  faites  h  M.  Chamillart  par  une  lettre 
du  3  de  ce  mois.  On  conclut  que  la  fixation  des  nouvelles 
charges  de  président  h  mortier  devoit  monter  au  moins  au 
double  et  aux  deux  ciu(piièmes  de  celles  de  conseiller,  fixées  i 

90,000**. 1 


3/.  Desmàbetz  ,  directeur  det  finances , 
à  M.  Rouillé  de  Foutàijib  ,  intendant  à  Limoges. 

1"  Septembre  1704. 
(tM.  Chamillart  m'a  renvoyé  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite 
le  Q9  du  mois  passé,  par  laipielle  vous  lui  mandez  que  plusieors 
particuliers  se  porteroient  à  mettre  h  la  loterie  royale  sans  la 
difficulté  (pi'il  y  a  de  trouver  à  s'associer  en  nombre  suffisant 
pour  former  une  somme  de  1 ,000  "  en  principl  pour  acquérir 
une  rente  de  âo**.  Sur  (pioi,  je  vous  dirai  ipie  ce  n'est  point 
l'esprit  de  l'éilil,  et  que.  chaque  action  n'étant  (pie  de  loo*. 
chacun  peut  prendre  un  billet  ou  action  pour  celte  somme,  et, 
outre  la  i-ente  de  5**  dont  l'actionnaire  jouira  à  jierpéluit^,  il 
aura  encoi-e  res|K'rance  d'avoir  un  lot  de  rente  viagère.  D'ail- 
leurs, le  Roi  avant  trouvé  bon  de  faire  payer  les  rentes  de  l'une 
et  de  l'autre  nature  sur  les  lieux ,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du 
1 9  du  même  mois ,  dont  M.  Chamillart  vous  a  envoyé  plusieurs 
exein|)laires,  il  y  a  lieu  d'(>spérer  (jue  votre  déjKirlement  four- 
nira une  somme  considérable  jwur  remplir  la  loterie  royale.  » 


78. 
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M.  Desmàretz  ,  directeur  des  finances , 

aux    Officiers   de    la    Chambre    des  vacatiotis 

du  Parlement  de  Besançon. 

2  4  Septembre  1706. 

«y ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  iG  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  charge  de  pr«Ssident  en  la 
chambre  des  requêtes  du  Palais  au  Parlement  de  Besançon, 
dont  le  sieur  Guyenard  a  été  pourvu.  Le  Roi  a  accordé  l'agré- 
ment à  cet  officier  d'autant  plus  volontiers  que  S.  M.  a  été  in- 
formée de  ses  longs  services,  et,  en  dernier  lieu,  dans  la  charge 
de  lieutenant  général  de  la  Table  de  marbre  supprimée.  Il  ar- 
rive souvent  que  des  lieutenants  généraux  des  bailliages  se  font 
pourvoir  d'offices  de  présidents  dans  les  Parlements  et  de 
charges  de  maîtres  des  re(jiiêtes,  sans  que  personne  de  ces 
Compagnies  y  apporte  la  moindre  difficulté,  et  je  dois  vous  dire 
que  l'intention  du  Conseil  est  qu'il  soit  reçu  dans  cette  charge 
aussitôt  qu'il  se  présentera  avec  ses  provisions ,  afin  de  former 
la  chambre  sans  perte  de  temps,  et  que  les  sujets  du  Roi  en 
reçoivent  la  justice  qu'ils  en  attendent,  v 


Le  CosmÔLEun  géxÉral 

aux  Intendants. 

a  Novembre  1706. 

(tJe  vous  envoie  des  imprimés  d'un  nouvel  édit  portant  créa- 
lion  de  deux  inspecteurs  généraux  des  manufactures  dans 
chaque  généralité ,  de  commissaires  particuliers  dans  chacune 
des  villes  et  lieux  du  royaume,  en  tel  nombre  qu'il  sera  jugé 
nécessaire ,  et  de  gardes-concierges  aux  halles  aux  draps  et  aux 
toiles.  Le  Roi  voulant  tirer  un  prompt  secours  de  la  finance  de 
ces  offices,  S.  M.  leur  a  attribué  des  gages,  des  droits  et  des 
privilèges,  qui  sont  considérables,  et  qui  en  doivent  facililer  la 
vente.  Je  suis  persuadé  que,  par  vos  soins,  les  deux  offices  d'in- 
specteurs généraux  de  votre  département  seront  bientôt  levés,  et 
que  ceux  de  commissaires  particuliers  des  villes  auront  le  même 
sort,  h  moins  que  les  marchands  ne  s'empressent,  comme  il  est 
de  leur  intérêt,  de  foire  des  offres  convenables  pour  en  de- 
mander la  réunion  h  leurs  corps.  Je  vous  enverrai  incessamment 
la  fixation  qui  sera  arrêtée  au  Conseil  de  la  finance  des  uns  et 
des  autres  de  ces  offices;  cependant  je  vous  prie  d'accorder  au 
commis  du  traitant  qui  sera  chargé  auprès  de  vous  de  la  régie 
de  celte  affaire  louto  la  protection  dont  il  aura  besoin  pour  en 
bien  établir  et  percevoir  les  droits,  et  particulièrement  pour  la 
contremarque  qui  doit  être  foite ,  sans  perte  de  temps ,  de  toutes 
les  étoffes  et  toiles  qui  sont  actuellement  en  nature  dans  les  ma- 
nufeclures  ,  magasins  et  boutiques  des  marchands,  fobricants, 
débitants ,  et  autres.  Je  vous  prie  aussi  de  m'informer  souvent 
du  progrès  de  ce  traité  dans  votre  département,  afin  que  j'en 
puisse  rendre  compte  au  Roi*.» 

*  Le  aa  du  même  mois,  ordre  est  encore  donné  de  favoriser  le 
débit  des  charges  et  d'envoyer  des  instructions  en  ce  sens  à  cliaque 
ïubdéiégué. 


Le  Costrôlevr  gêhèràl 

aux  Intendants. 

[8]  Novembre  170^1. 

rrLes  dépenses  extraordinaires  que  le  Roi  est  obligé  de  faire 
ont  engagé  S.  M.  à  chercher  les  secours  les  moins  à  charge  à 
ses  peuples.  Elle  a  cru  que  personne  n'étoil  plus  en  état  de  lui 
en  fournir  que  ceux  à  qui  elle  a  accordé  des  grâces  honorables 
et  utiles.  Tous  les  ennoblis  sont  dans  ce  cas;  cependant,  pour 
les  engager  à  se  porter  volontairement  à  lui  fournir  ces  secours, 
S.  M.  veut  bien  leur  payer  le  revenu  de  la  finance  qu'elle  leur 
demande.  C'est  ce  qui  l'a  engagée  à  donner  un  édit  par  lequel 
elle  crée  des  rentes  au  denier  vingt ,  pour  les  distribuer  à  tous 
les  ennoblis.  Je  vous  envoie  une  copie  de  cet  édit  et  de  l'arrêt 
qui  charge  le  traitant  de  ce  recouvrement.  Faites-les  exécuter 
dans  votre  déparlement,  afin  que  S.  M.  puisse  toucher  les 
sommes  qu'elle  en  attend.  Ces  taxes  ne  sont  point  assez  consi- 
dérables pour  qu'il  soit  nécessaire  d'user  d'autorité  ;  je  crois  que 
vos  remontrances  suffiront  pour  ceux  qui  s'arlresseront  à  vous,  » 


Le  Costrôlevr  gÉhÉràl 
aux  Intetidants. 

39  Novembre  1706. 

rrVous  verrez,  par  l'édit  ci-joint,  que  le  Roi  accorde  quatre 
dispenses  d'un  degré  de  service  pour  être  vendues  h  quatre 
officiers  de  chaque  Cour  supérieure.  S.  M.,  voulant  marquer  la 
satisfaction  qu'elle  a  du  zèle  que  les  Compagnies  ont  témoigné 
dans  les  secours  qu'elle  leur  a  demandés  pendant  cette  guerre, 
a  bien  voulu  accorder  à  leur  Cour  la  préférence  d'accpiérir  ce 
privilège,  pom'  le  conférer  tous  les  cinq  ans  à  deux  officiers. 
Elles  ont  si  souvent  demandé  ce  degré  de  service ,  que  je  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  soient  sensibles  à  cette  grâce  comme  elle 
le  mérite,  et  qu'elles  ne  se  portent  volontairement  à  l'acquérir, 
la  faculté  d'ennoblir  tous  les  cinq  ans  deux  familles  de  leurs 
corps  étant  un  des  plus  beaux  privilèges  qu'une  Compagnie 
puisse  s'attribuer.  Vous  pouvez  même  leur  faire  entendre  que , 
si  elles  veulent,  elles  pourront  retirer  les  9 ^1,000 **  ([u'clles 
payeront  pour  ce  privilège,  moitié  dans  le  mois  de  janvier  pro- 
chain, et  l'autre  moitié  dans  cinq  ans,  en  cédant  à  chacun  de 
ceux  qu'elles  nommeront  6,000"  d'augmentations  de  gages, 
poiu- jouir  de  800**  de  rente  en  leur  lieu  et  place.  11  y  aura 
peu  de  ceux  qui  auront  besoin  de  ce  privilège  qui  refusent  de 
leur  rembourser  celte  somme  pour  être  préférés  à  leurs  con- 
currents. Ménagez,  je  vous  prie,  cette  affaire  avec  votre  pru- 
dence ordinaire.  Si,  après  leur  avoir  dit  ce  que  vous  jugerez  à 
propos  pour  les  y  engager,  vous  ne  les  trouvez  pas  dans  les  dis- 
positions où  elles  doivent  être,  voyez,  parmi  les  officiers  qui 
composent  ces  Compagnies,  ceux  qui  ont  besoin  de  la  dispense 
de  ce  degré;  mais  ne  vous  engagez  point  que  vous  n'en  ayez 
quatre,  ne  pouvant  me  persuader  que  les  Compagnies  ne  re- 
viennent à  demander  la  préférence.  » 
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Abord  (Droit  d").  App.  p.  49g. 

Abordages  de  vaisseaux.  App.  p.  496. 

Alioui|Ucls,  monnaie,  g44. 

Abrégé  des  États.  —  Foy.  Bésrn. 
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Administration  de  témoin»,  84i. 
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Adoar( Rivière  d'),  6G. 
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ment  et  produits,  17, 19,  ai,  60,  89,  96, 106, 
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&97,  6o3  n,  689,  64t,647,  6*9,  608,  667, 
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846,  85a,  867  n,  869  11,  864,  918,  967  a. 
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622 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 
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116. 

Alep  (Monnaies  d'),  944. 


Alet  (Diocèse  d'),  714,  781. 
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maines, Forêts,  Greffes,  etc. 
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pagnes (lu  maréchal  de  Viliars,  565  n.  —  Ca- 
naux, 308.  —  Canons ,  765.  —  Capitation ,  3o6 , 
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p.  498.  —  Cires,  378.  —  Colonies.  App. 
p.  478,  495,  496. —  Commerce,  i49,  898, 
i4g,  45o,  788,  843  n,  868,  ii55.  App. 
p.  477,  489  à  484,  488  à  499,  495,  499, 
667.  Add.  III.  —  Compagnies  de  commeiYe. 
App.  p.  487.496,  497. —  Consuls  à  l'étranger, 
5o0.  App.  p.  48i,  488.  —  Drajwries,  340, 
1059,  ii55  n.  —  Echiquier,  741,  1087  h.  — 
Émigrés  prolestanL»,  5,  307.  —  Entrepose- 
ment  de  marchandises.  Add.  III.  —  Exportation 
de  blés.  App.  p.  594,  543,  55i,  559,  555.  — 
Exportation  d'espèces.  App.  p.  568.  —  Gouver- 
nement. App.  p.  555.  —  Guerre  avec  la  France, 
App.  p.  483,  488,  5o4.  —  Honneurs  rendus 
au  commerce.  App.  p.  478,  48i,  486,5uii.  — 
Importation,  178.987, 1198.  App.  p.  483,48g, 
499.  —  Impositions.  App.  p.  5i4,  594,  538, 
584.  —  lulerlopo».  App.  p.  496.  —  Laboureurs. 
App.  p.  549.  —  Lapin»,  1049.  —  Manufac- 
tures, 1059,  1333  n.  App.  p.  488  a  4go.  — 
Monnayage,  54 1,  1011  n.  —  Mousselines.  App. 


p.  495.  —  Noble«s«.  App.  p.  loo,  5«8.  — 
Oovrien  françaU,  iioi  a.  —  PariameoL  A^. 
p.  496.  —  Prix  de*  eipèee«(raDf(iia.  387. — 
Prix  des  marcbandiscs,  1333  ■. —  PreUliitiea 
de  denréea  Mno^m.  App.  p.  kig,  60a.  — 

—  Répretcion  de  fraDde*  daa  fennicr».  App. 
p.  486.  —  Revenns.  App.  p.  545. —  Toiles.  App. 
p.  48g.  —  Traité*  de  commerce,  1166  a.  — 
Vaisaeaai,  837,  354,  770.  App.  p.  196,198. 

—  Verre  k  bouteille*,  io55. 

Anglet/frre.  —  (Guillanme,  roi  d*).  F«y.  Goil- 
laumo  III.  —  (Jaeqns  II  et  iaeqoe*  111 ,  roia  d*). 
1)53  n.  App.  p.  476,600,  6o4. 

(  Marie-Béatrii-Éiéooore  d'Eale,  ranad'), 

S89  n. 

Angouléme.  —  ( Élection  d"  ).  App. p. 660.  —  (Ville 

d'),  990,  65g -n,  98611,  1039,  1171,  |365  n. 
Angoumois  iProfinee  d'),  36,  306,  666,  "jU, 

831,   1099.   App.  p.  6>i. —   Koy.  Liinom 

(GénéraliUîde). 
Anisson  (Jean),  ancien  direelenr  de  nia|iriB«ne 

du  Louvre,   dépuli^  du    commerce  de  Ljroo; 

lettre»  au  Cg.  796,  iio4  n,  1383  n,  I344  11. 

App.  p.  479;  cité.  709,  71U,  1155,1396  a. 
Anjou  (Philippe  de  France,  due  d"),  34t.  App. 

p.  5o4.  —  Foy.  Philippe  V,  roi  d'Eapagoc 

(René,  comte  d').  —  Foy.  Raoé. 

(  Province  d' j.  —  Bailliage* ,  760». —  Bléf . 

1 39.  —  Charge*  ,1374.  —  Cire»,  378.  —  €«■- 
merce,  678.  —  Droit  de  tr^i,  478.  —  Ma- 
réchaussée, 846.  —  Minei.  App.  p.  ^98.  — 
Tabac.  App.  p.  693. —  Vignes,  vin* et  e«œi-d»- 
vie,  958.  App.  p.  488,566.  —  Fof.  To»i» 
(Généralité  de). 

(Ba»),  1895  n. 

Année  sainte  (L'),  378. 

Annuel  (Droit),  snr  le*  boissoiis,  A18,  it^. 
1111  n.  App.  p.  5o8,  610,  681,  689,  &9t. 
5g8.  Add.  p.  61g. 

Annuel  et  prêt  des  officiers,  S47  n,  463  a. 

Anoblissements,  935,  990,  436.  io33.  App. 
p.  48i,  483.  Add.  p.  690.  —  Fey.  LcUra  4» 
noblesse. 

Antbeaume  (N),  à  Dreux.  iisS. 

Antibes  (  Ville  d'  ) .  6go .  1 337. 

Anticipations.  1361.  App.  p.  ^"'  '"'•  i"6. 
699,  595,  601. 

Antimoine,  989  a. 

Aniogny  (Paroi***  d'),  558. 

Antoine  de  Padoue  (Saint),  Sis. 

Anvers(Villed'),43i,6isK,  643.6i9a.Add.X. 

Aoste(Vald'),  Ii65. 

Apanage*,  3g3. 

Apparaux  do  navires,  I34i. 

Appel  (Cas  d').  3,  69.  83,  84,  196,  Us. 
443,  48o,  683,  714,  7&0,  810  a,  io>5  , 
1316,  1353,  1807.  App.  p.  5o3,  âo8. 

Appelvoisin  (Maison  d'),  19g. 

Appointements,  3o3,  34o.  5u3,  5io,  631,  6*9, 
564,  593,  696,  5g6,  681.  686.  691.  696. 
707,755,766,  786,876.9*6,  1097,  lits. 
1149,  I91&,  1356,  1363.  |383.  App.  p.  464, 
471,  473.  485,  5oi.  608,  610.  638.  Add. 
XVI,  p.  618.-  F»y.  Gagw. 

Apprenti* ouvriers,  s63,333,  istj,  i*lt,lM». 
App.  p.  485.  600,  &09. 

Approvisionnement  —  de*  um(n,  i^i,  1169. 
loy.  Vivres.  — dcsbonrgcoâ.tii,  8*0,  iSaS. 

—  des  colonies,  t6o.  App.  p.  ktk,  AM.  ~ 
des  forges  royales,  767.  —  de*  nsTÏtes,  (9*. 
App.  p.  464.   —  du  reyMUM.  Apf.  p.  MS. 
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469,  5o3.  —  des  salines,  laog.  —  des  villes, 
iB,  a5,à3,  48,86, iSa.aoa,  217,  338,359, 
445,  533,  545,  8ao,  878  n,  logg.App.p.SBg. 

Apt  (Ville  d'),  584,  788. 

Apurements,  io38,  i3ii. 

Aragon ( Royaume d'),8g8, 1 1 45, 117611,  laoSn. 

Aran  (Vallée  d'),  47a,  5i6. 

Arassus  (  Scipion  d'  ) ,  trésorier  de  France  à  Mon- 
tauban,  5io  (c). 

Arbigny  (Village  d'),  976. 

Arbilleur  (Claude-François),  directeur  de  la 
Monnaie  de  Besançon,  ia85. 

Arbitrages,  5o8,  938. 

Arbois  (Ville  d'),  1327. 

Arbres.  — fruitiers,  ioo3,  iiaS,  i3i5. —  Foy. 
Plantations. 

Arbussy  (Joseph  Arbussin  ou  d'),  avocat  général 
en  la  Cour  des  aides  de  Montauban,  98  n. 

Archers.  —  des  gabelles,  174,  64i,  668,755, 
776  n,  io4i,  i3o8.  —  du  guet,  5ao.  App. 
p.  5o6.  —  de  la  maréchaussée,  78a  n,  io48, 
ia4i,  i3o8.  —  des  Monnaies,  317  n.  —  du 
point  d'honnenr,  7a5.  —  de  la  prévôté,  65, 

668.  —  de  robe  courte,  Sgi,  438.  —  des  sé- 
néchaussées, 48o.  —  des  tailles,  i4,  65,  363, 
810,  811,  io45  n,  iao3  n,  ia65. 

Archevêchés  (Officiers  des),  3oo. 

Archidiacres,  ai,  137,  3oo. 

Archiduc  (Charles-François-Joseph  d'Autriche, 
dit  M.  1'),  89811,  ia6on. 

Archipel  (Iles  de  1'),  1337. 

Architecte  de  ville,  8o3. 

Archives, 73,  i35,  i4an,  2a8,  Bog,  38'i  n,  407, 
4aa, 506,7 13,994. —  Foy. Trésor  des  chartes. 

Arconcey  (Antoine-Roland  de  Serceyd'),  élu  de 
la  noblesse  de  Bourgogne;  lettre  au  Cg.  i3i8. 

Ardant(  Pierre),  orfèvre,  à  Limoges;  lettre  au  Cg. 
101g  n. 

Ardennes  (Pays  des),  io58. 

Ardre  (Côte  d').  App.  p.  4g6. 

Ardres  (Gouvernement  et  ville  d') ,  7,  73a. 

Arènes  (Pierre  Guéiin  des),  lieutenant-colonel 
d'infanterie,  commandant  à  Saiut-Sébastien ; 
lettre  au  Cg.  905. 

Argenson*  (Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy,  mar- 
quis d'),  lieutenant  général  de  police  à  Paris; 
lettres  du  Cg.  737,  984  n,  1000  n,  loaa  n; 
lettres  de  M.  Desmaretz,  90a,  gga  n,  ggS , 
)o35n;  lettres  au  Cg.  38,aoa,a3an,a53n, 
a64,  367,  378 n,  386  n,  3ai,  336,  333,  4a3, 
437  n,  43a,  434,  435,  454  n,  485,  497, 
5a4,  53i,  545,  55i,  564,  6i3,  64i,  65o  n, 

669,  673,  836,  855,  863,  87a,  884  ,  889, 
90a  n,  908,  g84  n,  1000,  loaa,  loai, 
io5o  n,  1147,  1161,  ii64,  1166  n,  118g, 
iiga,  laia,  1216,  laSS,  1260,  1276  n, 
i3o5  n,  i3i4,  1347.  App.  p.  463,  5i3. 
Add.  IX;  cité,  309,  438,  689,  786,  1099. 
App.  p.  556,  570. 

Argent.  —  affiné,  985.  —  écaché,  534.  —  en 
barres, 373 n, 741,985  n,  laoan,  1233  n.App. 
p.  5ia.  —  Commerce.  App.  p.  4g5,  4g6,  5ii. 
—  Emploi  pour  les  étoCTes  et  tapisseries,  laa, 
3a8,  737,  7g6,  loSg,  1220  n,  i34o.  App. 
p.  487,  489,  5o2,  5o4.  Add.  X.  —  Emploi  en 
01,328,  loBg,  1167.  —  Emploi  en  vaisselle  et 
en  ustensiles,  74,  33a,  335,  Sgi,  5aa,  811, 
g45,  ii4i,  i3o2.  App.  p.  5ii,  538,  589.  — 
Exportation,  98a.  App.  p.  48g.  —  Importation , 
g  n,  186,  37a,  373  n,  54i,  770,  811,  g35, 
975, g85  n,  ioo5,  «i56,  iigi,  1208,  ia34. 


i34i,  i377n.  App.  p.  468,  46g,  478,  475, 
477  à  48o,  483,  495,  496,  5oa,  5 1  a,  538.  — 
Marque,  131.  —  Mines  et  minerais,  839, 
343,  47a , 637, 63o, g38,  ioi3,  iiag, 1176, 
iaa4,  laSo.  App.  p.  543.  —  Monnayage, 
333,  34o,  372,  6i5,  63o,  642,  65a,  665, 
6go  n,  778,  854,  g35  n,  g85,  1011,  io8a, 
1087  n,  iii5,  1117,  iigo,  iigi, lago  n. 
App. p. 538.  —  Prix  des  matières,  3a a,  690  n, 
985  n,  1081,  ii56  n,  1178,  1191,  i3o2.  App. 
p.  54 1. 

Argent  monnayé.  —  Circulation,  191,822,  546, 
985,  984,  io5i,  loCg,  ii3o  n,  1 iga , 1235, 
1348,1378.  App.  p.  474,47g,  5i2,5i3,  5i5, 
5i6,5i8,5a6,536à54o,5'ia,  543,546,558, 
554.  —  Exportation,  186,  aa6,  369  n,  387, 
3iin,  830,338,  333,431,  4ga,  538,  6i5n, 
65a,  704,  811,  g35,  g65,  ioa6  n,  io5i, 
1077,  '°1^'  i"8i  n,  1101,  iio4,  1111  n, 
iii5,  i34o  n.  App.  p.  468,  477,  479,  48o, 
488,  48g,  4g5,  60a,  5i8,  5ig,  5ai,  5aa, 
538,567.  —  Payements  comptants,  83a,  533, 
586,  54i,  741,  856  n,  867,  859,  957,  984, 
1009, ioi5,  ioa3, 1036,  io45,  1081  n,io84, 
108711,  iio4  n,  1111  n,  1119,  1189,  ii55, 
1173,1190,1193,1337»!,  ia3aà  ia34, 1387, 
ia4i,  124a,  i25o,  1261  n,  1278  n,  1378, 
1284,  1287,  1829,  i334, i338,  i34o,  1878. 
App.  p.  490,  491,  5io,  5i3  à  5i8.  —  Ra- 
reté et  disparition  des  espèces,  84,  47,  103, 
i46,  36a,  444  n,  445,  5o3,  5aa,  533,  54i, 
555  à  557,  575,  585,  648,  764,  887,  853, 
85g  n,  920,  g86  n,  io44,  io65  n,  1163, 
1169*1, 128a,  i»33n,  1335,  1348»!,  i25in, 
1254,  iag7,  i334,  i34o,  j843.  App.  p.  473, 
474,  5io  à  012,  5«8,  5ig,  536,  587,  54o, 
544,  546,  558,  558,  667.  Add.  III,  XII.  — 
Valeur  des  espèces,  546,  64a,  653,  i8i3. 

Argentan.  —  (Election  d'),  a63.  —  (Vitled'), 
477  n,  488, 1355. 

Argenterie,  5aa,  iio5  n.  —  Foi/.  Vaisselle. 

(Dépenses  del').  App.  p.  6o4. 

Argue  (Lingots  mis  à  1'),  1167. 

Arhets  (Féhcien?  d'),  procureur  du  Roi  en  la 
sénéchaussée  de  Saint-Palais,  syndic  de  Na- 
varre, 1112. 

Arica( Ville  d'),  811. 

Ariège  (Rivière  d'),  4ig. 

Arinlhod  (Village  d'),  69a  n. 

Arles  (Ville  d').  —  Archevêques  :  '(J.-B.  Adhé- 
mar  de  Monteil  de  Griguan),  118.  (François 
de  Mailly);  lettre  au  Cg.  118;  cité,  349. — 
Bureau  des  fermes,  5go.  —  Charité,  ii8.  — 
Colonie  romaine,  consuls  et  maire,  1 18.  —  Di- 
ligence pour  Lyon,  38a.  —  Receveur  parti- 
culier, 566.  —  Recouvrements,  5o3  n.  — 
Revenus  et  charges,  60. 

Arlod  (Pontd'),  6i5. 

Armagnac'  (Louis  de  Lorraine,  comte  d') ,  grand 
écuyer  du  Roi  et  gouverneur  d'Anjou,  943. 

Armançon  (Rivière  d'),  65i  n. 

Armateurs,  48 1,  45o,  811,  456 n,  1190,  1334  n, 
ia4i. 

Armées.  —  Campagnes  et  mouvements,  100, 
69a,  781,  764, 84a,  1169, ia35,  i8ag. App. 
p.  478 ,  474 ,  476 ,  6o4.  —  CapitatioD  des  officiers 
et  des  soldats.  App.  p.  5o6,  5go,  694,  Sgg. 
—  Fournitures,  878,  6i5  n,  643  n,  69a, 
ioa3,  io43,  i343,  1878  n.  App.  p.  48o, 
487.  —  Intendants,  701,  715.  —  Maladies. 
App.  p.  474.- —   Misère,    138711.  —  Prêt, 


solde  et  remises,  3 1 1, 3 16, 344,  870,  5i4,55o, 
643  11,645,683,  690,764,  767,801,848  n, 
1087,  11  o4,  1111  n,  ii3on,  1330  n,  ia34, 
1285,  laig,  ia84n,  ia86,  1387  n,  i3a8, 
183g,  i333,  1873.  App.  p.  517,  5i8,  538, 
601.  Add. XVI.  —  Foi/.  Approvisionnement,  Mi- 
lices, Officiers,  Recrues, Troupes, Vivres,  etc.; 
Allemagne,  Catalogne,  Dauphiné, Flandre, Ita- 
lie ,  Roussillon ,  Savoie. 

Armement  des  troupes,  1149.  App.  p.  48o. 

Armements  maritimes,  3ga,  33o,  343,  448, 
45o,  538,  656,  788,  770,  ii56n,  ii85, 
ia34,  I34i,  ia47,  iag8.  App.  p.  467,  470, 
487,  4g8,  4g5  à  497,  5i6.  —  Foy.  Armateurs , 
Flottes,  Vaisseaux. 

Ai'menonville  (Joseph-Jean-Baptiste  Fleuriau  d'), 
directeur  des  finances  (  1 70 1  - 1 708  )  ;  circulaire , 
716  n;  cité,  4i8,  555,  6o4,6o8,  618,  654, 
875,  891  n,  iia5  App.  p.  ôag,  548,  56i, 
66a,  564,  566,  568. 

Armes.  —  Fabrication,  65,  788,  849,  io»5, 
iiaS.  —  Garde,  681.  —  Importation,  u55. 
App.  p.  48o.  —  Port  défendu,  i5o,  739,  gai, 
io4i,  i3o8  n. 

(Magasin  royal  des),  65. 

Armoiries.  —  des  particuliers,  «7,  19,  ai,  83, 
87,  111,  laa. —  des  villes.  Add.  X. —  du  Roi, 
8a3. 

Armoises  (Jean-François-Paul,  comte  des),  capi- 
taine de  carabiniers,  io46. 

Arpentages,  498,  666,  760  n,  1 183. 

Arpenteurs,  53,  1063. 

.arquebusiers,  708,  1394. 

Arques  (Jauge  d'),  i885. 

Arras  (Ville  d'),  100,  4i8  «,  1384  n,  i344, 
i353,  1877. 

Arrenlage  de  maisons,  1003. 

Arrentières  ( Pierre Simonnot,  sieur  d'),  io55. 

Arrêtés  de  comptes.  App.  p.  583.  Add.  VIII. 

Arrêts.  —  d'abonnement,  937,  960.  —  d'attri- 
bution,714,  739,  fa53. —  d'audience,  lao. 

—  de  compatibilité.  App.  p.  509.  —  de  sur- 
séance,  1383  n.  —  en  commandement.  App. 
p.  5i6.  —  sur  requête,  750  n.  —  contradic- 
toires, 750  n.  —  portant  effet  rétroactif,  2o5. 

—  Cassation,  84,  62g,  8g7,  1275.  —  Data- 
tion, io56,  i3i3.  —  Distribution,  675,758  n, 
778.  —  Exécution,  290,  807,  816,  831,  836, 
844,  375,  436,  427,  438,  444  n,  48o,  489, 
567,  590,  6a3,  643,  65o  n,  655,  663,  675, 
681  n,  685,  6g2  11,  69g  n,  734,  781,  784 , 
750,  765,  778,  786,  807,  811,  848.  858, 
8g7,  gi6, g36  n,  gSo  n,  gSâ,  960,  977,  98a, 
g85n,  g86  n,  997»,  9g9,  1017,  io36.  io54, 
1081  n,  io84,  iio4n,  no5  n,  1188,  ii5i, 
ii58,  ii85,  1201,  1308  71, 1310, 1316, 1333, 
1226,  i233n,  ia35, 1289, ia4i, ia45, 1354, 
iSo-,  i333,i35o,  i36o,  i368.  App.  p.  467, 
468,  476,  479,  484,  486,  487,  489,  490, 
492,  498,  5o3,  507,  5i4,  5i8,  619,  55o. 
Add.  XXIII,  p.  61g,  620.  —  Expédition, 
557  n,  567,  753  n,  773,  88a  n,  883,  gai  n, 
997-  999  "'  io5a,  iao3n,  i25o.  App.  p.  468. 

—  Impression,  6,  ia5o  n,  i3i8.  —  Minutes. 
App.  p.5i6. —  Préparation,  661,  778,  8ion, 
861,  g8a,  iio4  n,  1247.  App.  p.  566.  — 
Publication,  6,  245,  675,  88a,  916,  1330, 
1300  n,  1296,  i3i3.  App.p.  473,  563. —  Si- 
gnature, i8i3.  —  Signification,  928. 

Arrimages,  575. 

Arrobes.  App.  p.  5a3.  - 
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Arrosa(;o  pnr  les  catiniix,  'loo,  691,  1187. 

Ars-sur-Mosellc  (Ville  tl'),  95. 

Arsenal   (Cbambre   de  1'),    Itm,  2il>g  n,    &9'i, 

I95ij  n. 
Arsenaux,  5i,  99!!,  5G6. 
Artagnan  (Pierre  de  Muntet»|uioii  d'),  lieutenant 

(général  d'Artois  et  );uuvcrneur  d'Arras,  tShIt. 
Artifice  (Feux  d"),  a30. 
Arlill<Mie.  —  Clinrucs  et  oITices,  5a  1,  681,  785. 

Add.  p.  618.  —  CommisBaires ,  5ai,  681,  780. 

—  Comptabilité,  509.  —  Dépenses.  App. 
p.  5o4,  600,  601.  6o3,  6o'i.  —  É(|Hipa(;es, 
785.  —  Grand  maître.  Koy.  Moine  (Duc  du). 

—  Lieutenants  i;énéraux,  O81  n.  —  Ofliciers, 
5ji.  —  Privilèges,  785. —  Transports, 700, 
1063  n.  —  Trésorier  général,  621. 

de  marine,  8(19,  898  n. 

Artisans.  — enrôlés  dans  la  milice,  1090  n.  — 

■  imposés,  93,  4i8  n,  547,  678,   891,    1089, 

iiaC.   App.  p.  5ofi.  —  organisés  en  corps, 

a53,7i6n,  I3i5.  Koi/.  Corps  d'arts  et  métiers. 

—  secourus,  356.  —  séditieux,  1090  n.  — 
Leurs  habits.  App.  p.  /178,  485.  —  Leiirnourri- 
tur(^  537.  App.  p.  564. —  Toy.  Ouvriers. 

Artois  ( Province  d').  —  Abonnement,  iiai.  — 
Anciens  princes,  100.  —  Blés  et  |,'rains,  j36, 
364,  617  n.  —  Bois,  356  n.  —  Capilation, 
4t8.  App.  p.  590,  594,  599.  —  Commerce, 
83a,  1010.  —  Conseil,  4i8.  —  Députés  des 
États;  lettres  au  Cg.  4i8  n,  liai,  ia37ti, 
i338  n.  —  Digues,  canaux,  etc.,  189.  —  Don 
gratuit,  11 90.  App.  p.  58o,  589.  —  Double 
subvention.  Add.  p.  616.  —  Droits  sur  l'eau- 
de-vie,  1396.  —  Etats,  i36,  169,  4i8,  608, 
6ao,ii9i,  1937»,  i359.  —  Faux-saunage. 
1 344.  — Fournitures  aux  armées,  1179,  ia84n. 

—  Gabelles ,  1 68.  -  —  Impositions ,  6u8  n ,  1 1  a  1 . 
App.  p.  58o,  589,  59a,  597.  —  Justices 
royales ,  4 1 8.  —  Magistrats ,  57 1 .  Add.  p.  6 1 6. 

—  Milices,iiai.  — Pain,  i36.  — Sel,  i344n. 

—  Sucrions,  i3C.  —  Terres  labourables, 
355  n.  —  Traitants,  4 18.  —  Troupes,  liai. 

—  Voy.  Amiens  (Intendance d'). 

Arts  protégés  par  le  Roi  et  par  Colbert.  App. 

p.  477,  5oo. 
.         et  manufactures  (Surintendance  des).  App. 

p.  465. 
.—  et  métiers    (Corps    d'),  68,    100,    i45, 

937,953,376,433,499,709,716,971,986, 

1196,  191 5,  I9i<>.  App.  p.5o6,  55o.  Add.  IX. 
Arvert  (Village  d'),  a 5. 
Arzac  (Traite  d'),  593. 
Asile  (  Lieux  d'),  3j4,  48o,  834,  908  n,  969  n. 

—  Kot/.  Enclos  pr'ivilégiés. 
Aspe  (Vallée  d'),  ^89. 

Assemblée  (Quartiers  d),  io65  n,  1180,  ia5a. 

Assemblées. —  du  clergé,  98,  3io,  iao4.  —  de 

communautés,  44  n,    ii85  n.  Voy.  Provence. 

—  de  marcband.s,  ,t3i,  iio4,  1196  n,  ia44. 
App.  p.  509.  —  de  icligionnaires,  16a,  ai3, 
63i.  —  séditieuses,  6a,  760,  1196  ti.  —  Koy. 
AUroupenieots. 

Assesseurs,  417,  899,  960.  Add.  XIII. 
Assezat(N.  d');  letlre  do  M.  Desmaretz,  1070. 
Assiento  (Compagnie  de  1'),  33a,  770. 
Assiette  des  impositions,  66G,  8i9,359,9a8n, 

iuo3,  10.69  n,   iot>5,   iao6,  i3o3  n,    i33o. 

App.  p.  5a6,  559,  555,  569. 
Assignations.  —  à  comparaître,   1964  n.   —  au 

Conseil ,  96.  —  en  devoir  de  gabelle,  960.  — 

en  justice.   App.   p.    5o3.   —  en  réparation 


d'honneur,  943.  —  pour  le  payement  de«  im- 
positions ,  354.  App.  p.  507. 

Assignations  de  fonds,  47,10811,  iSq,  173,316  , 
396,  4t4  n,  578,  645,  6C9,  7i3,  8i3,  856, 
860,891,946,953,978)1, 1087,  ia44n,  1961, 
1978,  1387,  i3i8  n,  i3a8,  1399,  i36o.  App. 
p.  5iu  à  5i3, 5i5,5i7  à  59U, 578,691,  69a, 
694,  695,  6u3,  6o3.  Add.  p.  6ig. 

AuMtanr^  judiciaire,  61. 

AsMciations.  —  de  faux-poudrien,  t3i9.  —  de 
fermiers,  354,  667,  973  n.  —  de  marchands, 
67,  770. —  Koy.  Compagnies,  Corps,  Sociélét. 

Assurances  marilimea ,  67, 1 1 0 ,  78g.  App.  p.  461, 
470. 

(Greffiers  des),  67,  110,  866  n. 

Assureurs  des  marchandises  de  contrebande,  346. 
Asie  (Terre  d'),  989. 

Ateliers.  —  des  fabriques,  896.  —  de»  Monnaie!, 
3i3,  i343.  —  desaalinet,  tiii. 

publies,  39,  66,  366  n. 

Atermoiement  (Contrats  d').  App.  p.  609. 
Ath  (Ville  et  rivière  d'),735,  11O3.  Add.  V  n. 
Athénien  (Peuple).  App.  p.  533,  &60. 
Attache  d'un  intendant,  135. 

Attribution  (Arrêts  d'),  714,  799,  1353. 

Attroupements  séditieux,  i3,  44,69,  383,  346, 
543 n, 607,  668  «,71 4, 799,749,750,766  n, 
790 , 797, 835 , 846 , 847, 873 , 99 1 ,  960 , 1 oo3 , 
io4i,  io5o,  io58,  1078  n,  1196  n,  i3o3  n, 
1998,  1348  n,  i3o8.  —  Foy.  Sédition». 

Aubaine  (Droit d'),  84,  55i  n.. 

Aubains,  136,  5Si  n,  ii&3. 

Aiibcnas  (Ville  d'),  1369. 

Aubergisti^,  467,  855,  1934,  i3o8. 

Aubert(N.),  traitant,  à  Lyon,  993. 

Aubigné  (Charles,  comte  d'),  gouverneur  de 
Berry,  9  n. 

(  Louis-François ,  comte  d'  ) ,  colonel  du  ré- 
giment Royal,  998. 

Aubigny  (L'abbé  d').  —  Voy.  Gaspard. 

Aubrac  (Domeried'j,  563. 

Aubriot  (Etienne),  sous-brigadier  de»  ferme»  à 

Givonne,  3o3. 
Aubusson  (Ville  d'),  49,  4o6,  698,  766. 
Auch  (Diocèse  d').  —  Archevêque  (Anguatin  de 

Maupeou),  i33:,  1374  n. 

(Ville  d'),936,  i33i. 

Audience  (Arrêt  d'),  190. 
Audicnciers.  —  Koy.  Huissiers. 

Auditeurs.  —  des  Chambre»  des  comptes,  348, 
446,  713,  iSti.  —  de»  compte»  de»  villes, 
33i. 

Audoul  (Gaspard),  avocat  aa  Conteil;  lettre  ao 
Cg.  i3a6  n. 

Aulfes,  1937. 

Augers  (Le  chevalier  des),  capitaine  de  vaisseau, 
ii56  n. 

Augmentations  de  gage»,  67,  86  n,  *4i,  347  "• 
348,  445,  447,  463,  499,  &10  n,  6i3n, 
619,  539,  554,  658,  731,  786.  85i,  861, 
907,  961,  970,  977,  993,  i36o.  App.  p.  474, 
539,  636,  559,  676.  Add.  XII,  p.  630. 

Auguste,  empereur,  78. 

Auguslins  déchausses  (Religieux),  878  n. 

Aumale  (Ville  d'),  37,  600. 

Auinêno  (Condamnations  à  1'),  493,  639,  997. 

.AumAnes,  3o,  7g,  io4,  163  n,  356,  470,  689, 
790,  831,  1397,  i334.  App.  p.  6o4. —  Foy. 
Fief»  et  aumône». 

générale»,  i3,  44. 

Aumdniers,  M  8. 


Anmont  (  Loui»,  doc  d*),  gonenicar  da  Bonhin- 

nai»,  869  a. 
Aunage  deailolM,  707,  jSi.  App.  p.  &o3.  Add 

p.  618. 
Aune,  mesure,  &91,  693  n.  Add.  X. 
Auneuil  (Village  d'),  740. 
Aoneor»,  981.  Add.  p.  ti8. 
AaniHon*  (Nicolai),  prMdeot  en  riieetioa  de 

Pari»;  lettre*  au  Cg.  353  «,383,  kttu;  \tUrr 

k  M.  DesnureU,  744. 
Auni»  (Paya  d'),  9,  96,  97,  173.  188  n,  343. 

344.   App.    p.  488,   63*.  —  Foy.   Roebelk 

(  Intendance  de  la  ). 
Aoray  (Ville  d'),  811. 
Auriliae.  —  (Élection  d'),  99  11 ,  366  n,  633  a. 

—  (Ville  d'),  63,  633,783  a. 
Autel»  de*  égiim,  S61. 

Auteur»  reeeraot  de*  gratifieatioaa,  73. 

Authie  (Rivière d'),  998. 

Authon  (Baronoie  et  ville  d'),  660,  1337. 

Antin( Forêt  d').36&  a. 

Autrey  (Forêt  d'),  g64. 

Auvents,  61 3. 

Auvergne  {Comti  d'),  366  a. 

(  Généralité  d' ). —  Afloires  extraordinaire* , 

89n,  131, 195,  890,  1196.  —  Areber»,  7818- 

—  Billet»  de  monnaie,  ii4*.  —  Billonoage, 
666  a.  —  Boi»,  365  a,  766  a.  —  Capilalioa, 
648.  App.  p.  690,  594,  699. — Cbandraïuien, 
100.  —  Chemin»,  19  a,  810.  —  ComBeree, 
667,890,  1363*.  —  Coin  et  peaux ,   toig. 

—  Dentelle*.  63.  —  Diote*,  166 Faïu- 

aaonage,  668,  719,  766,  766  a.  —  Feram, 
lit.  —  Fourniture*  pour  ta  marioe,  9&3. — 
Gabelle*,  668,  1177-  —  Ganiiaaim,   i3&a. 

—  Gruerie,  1967  a. —  Huile*,  365a.  —  Hui>- 
sier»,  1136.  —  Impodiioo»,  60  a,  169,  867  a, 
io64.  App.  p.  579,  688,  699,  697.  —  loeen- 
die*,  io4.  —  liupeetear»  de*  maoufactares. 
686.  —  Loterie,  963.  —  Manataetore*,  686, 
10&6.  —  Mine*.  App.  p.  498.  —  lli*ère  pu- 
blique, 59,  810.  —  Mootagne*,  99  a,  766  a. 

—  Pr^At,  8((8.  —  Pririlégié*.  io64.  —  Re- 
cette générale,  953,  963.  —  Receveor*  de* 
tailles,  1&4.  —  Sel,  4o6. —  Tabac.  App.  p.5it. 

—  Taille,  963.  —  Toile*.  1066.  —  Transport 
de»  denrée*,  810.  —  Vigne*.  App.  p.  488. 

(Intendance  d').  —  Fey.  BUne  (le),  Oi^ 

me»»on. 

(Ba**e  et  baote),  766,  766. 

(Alfred  et  Bernard  I",  malm  d').  «69. 

Auviilar»  (Village  d').  5g3. 

Auxonne  (Ville  d'),  iil5. 

Auiances  (Ville  d'),  i3to. 

Avances.  —  faite*  à  de*  créanciera,  998  a.  —  i 
de*  reeereor» généraux, 784a,  1016. —  par  des 
banquier» ,  867.  —  par  des  coUectaon ,  79A , 
990.  —  par  de*  con»uls,  ii4i.  —  pordeteo- 
treprenear»,963, 1  aSA  a.  —  par  de»  fenaier» . 
567,  857a,  97S,  10S6,  io63.  i986.i3oin. 
App.  p.  479.596,  601.  — par  de*  particnhen , 
1018,  1956,  1173.  App.  p.  558.  —  par  dee 
receTears,6i6  a,  784  a,  1076.  1149,  1169, 
1171,  119A.  —  par  de»  traitant».  819,  916. 
998,  949,  ii6i,  1387.  App.  p.  t73.  5i3, 
676,  599.  Add.  p.  61 5.  —  par  dea  tiéaorier». 
666,  85i,  966,  ti54.  l38o.  App.  p.  47S  à 
475.  —  Remboarseaieat,  646,  819,9*6,949, 
1018,  io63,  1117  a,  1*84  a,  iSo*,  iMo. 
App.  p.  473.  Add.  p.  617. 

Araniea,  464.  App.  p.  469. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Avaries  de  vaisseaux,  86fi. 

Avaux    (Jean-Antoine    de   Mesmes,   comte  d'), 

conseiller  d'Etal,  ancien  ambassadeur;  lettres 

au  Cg.  454  n,  719. 
Aventure  (Assurance  à  1'),  789. 
Avertissements  en  matière  d'impositions,  548. 
Avesnes  (Vilie  d'),  i383. 
Aveugles,  loCi. 

Aveyron  (Rivière  d'),  807,  355  n. 
Avignon  (  Conitat  d' ) ,  1 233  11.  —  Voy. Comtat-Ve- 

naissin. 
(Ville  d').   —   Vice-légat   (Antoine    Ban- 


chieri  );  lettre  au  Cg.  648  n.  —  citée,  389,  590, 
648.  App.  p.  595,  601. 

Avis  de  finance,  53 1.  —  Foi/.  Donneurs  d'avis. 

Avi8se(N.),  à  Soissons,  928. 

Avocats.  —  admis  aux  charges  de  ville ,  1 267.  App. 
p.  509.  —  assujettis  à  la  taxe  des  armoiries ,  87. 
—  consultants,  1 1 53  n,  1216.  App.  p.  60G.  — 
faisantfonctions  déjuges  ou  de  procureurs,  339, 
445,  7G0  n.  —  interdits,  1198.  —  nommés 
procureurs  de  pays,  899.  —  payant  la  capita- 
lion,  506.  App.  p.  5o6. —  professant  la  religion 
réformée  ,162.  —  taxés ,  7 60.  —  Leurs  rapports 


avec  les  intendants,  339,  664  n,  810,  1126. 

.ivocats.  —  au  Conseil,  423  n,  667,  848,  1269, 
«326  n.  —  fiscaux,  356  n. 

généraux,  348,  646 n,  699  n,  777,  853  n, 

869, 900  n,  1177,  i384. 

Avogadre  (Louis  Centorio,  comte  de  1'),  gouver- 
neur d'Oleron,  25. 

Avoine,  8  n,  66,  i43,  1169,  1227,  i366. 

Avoyer  suisse,  8  n. 

Avranches.  —  (Election  d'),  355  n,  ioo3.  — 
(Ville  d'),  294,  iuo3. 

Azay  (Paroisse  d'j,  844. 


B 


Babert  (Le  chevalier),  ii53n. 

Bachots,  1270. 

Bacs,  249,  607. 

Badarcq  (N),  patron  de  navire,  à  Gènes,  533. 

Bade-Durlach  (Frédéric-Magne,  prince-margrave 
de),  178. 

Bagnères-de-Luchon  (Village  de),  693. 

Bagnolles  (Bains  de),  1080  (e). 

Bagnols  *  (Dreux-Louis  Dugué  de),  conseiller 
d'Etat,  intendant  en  Flandre  (  i684-mai  1708); 
lettres  du  Cg.  807  11,  1187,  1878  n.  Add.  X, 
p.  616;  lettres  de  M.  Desmaretz,  698  n,  706, 
800.  Add.  p.  617;  lettres  au  Cg.  48,  5o,  91, 
355  n,  608  n,  619,  643  n,  658,  676,  735, 
762,  764,  807  n,  925,  960  n,  4093,  ii3o, 
1235,  1329,  1368,  1377.  Add.  X  n;  cité, 
277  n,  6o3,  643,  719,  987  n,  i234  n. 
App.  p.  472.  Add.  V,  XVIL 

Baguette  (Adjudications  à  la),  332.  App.  p.  492. 

magique,  423,  1280. 

Baigorry  ( l'orges  de),  757. 
Bailes,  877. 

Bailles  (Noahlie  des).  — •   Voy.  Noahlie. 
Baiileul  (Chàtellenie  de),  43o. 

(  Nicolas- Louis  de  ) ,  président  au  Parlement 

de  Paris,  519  n. 

Bailliages,  167,  207,  2i3,  287,  24i,  242,  296, 
409,  445,  547,  608  n,  760  n,  762  n,  860, 
927  n,  929,  960,  970,  992,  1057,  ii4i, 
i2-i3,  1287,  1292.  App.  p.  5o5  à  507,  529, 
569.  Add.  p.  617,  6ao. 

Baillis,  iSg,  253  n,  379,  48o,  908  n,  1234  n, 

124l. 

(Grands).  — •  Voy.  Grands  baillis. 

d'épée ,  960  H. 

Bailly  (Philippe  le),  marchand,  à  Bouen,  278. 

Bains  minéraux,  1080. 

Baïonnettes,  688,  1296. 

Baja  (Tabac  de).  App.  p.  523. 

Bajoires,  monnaie,  643. 

Balance  du  commerce.  App.  p.  469,  477, 482, 492. 

Balances,  358,  54i,  986  n. 

Balanciers  monétaires,  3i3,  528,  635  n,  663, 

665, 1059  n. 
Balboté  (Camp  de),  1287  n. 
Bàle  (Diocèse  et  canton  de),  353,  366  11. 
(Ville  do).  ■ —  Évèque  (Guillaume-Jacques 

Binck  de  Baldenslein);  lettre  au  Cg.  366  n. — 

Magistrats,  178)!.  —  Marchands,  34o,  366  n. 

—  citée,  3i4  n,  688  n. 
Baleine  (Pèche  et  commerce  de  la),  193,  1078. 

App.  p.  464,  470,  478,  489,  491. 
Baleiniers,  957  n. 
Baliveaux, 355  n,  7 03, 1257  n,  i35o. 


Balles  de  marchandises ,  266,822. 

Ballet  (Nicolas),  traitant,  secrétaire  du  Roi,  667. 

Ballets  (Salle  des),  aux  Tuileries,  589. 

Ballon  (Village  de),   845. 

Ballots.  —  contrôlés  et  taxés,  822.  —  plombé», 
593. 

Baltique  (Mer).  App.  p.  490,  491 ,  498. 

Ban  (Bappelde),534. 

Ban  et  arrière-ban ,  5i8,  626,  io38.  App.  p.  Saô. 

Bance  (François) ,  receveur  des  tailles  et  subdé- 
légué de  l'intendant  à  Millau,  11 45. 

Bandits,  610  n,  1280. 

Banlieue  de»  villes,  42o,  972 ,  t24o.  App.  p.  558. 

Bannissement  (Peine  du),  42  2,  469,  534,  55on, 
802  n,  84i  n,  921  n,  ioo4,  1078  n,  1 192, 
i3o8  n. 

Banque  (Courtiers  de),  717,  733,  926  h,  928, 

royale.  App.  p.  463 ,  519. 

Banqueroutes,  6t ,  254  n,  286,824,  332,  454, 

686,  6o5,  77g,  781,  84o,  843,  856,  969. 
987,  988,  I2i4,  1287,  i34o.  App.  p.  484, 
487,  492,611,514,536,537,  541,543, 584, 
585. 

Banques,  3 16  «,728,  985  n,  1081  n,  io84, 
1107,  1295.  App.  p.  5i5  à  517,  619  à  521. 

ou  loteries.  App.  p.  5i4. 

Banquiers,  3i4,  894  n,  499  n,  628,  54i ,  55o, 
55i  n,  6i5  n,  619  n,  638,  643,  663,  665, 
690  n,  704,  723,782,  8it  n,  843,  867, 
1000,  1010,  1087  n,  1118,  iai4,  1220  n, 
1282  n,  1235,  1287,  I24i,  1249,  1256, 
1285  n,  i334,  1867.  App.  p.  475,  5i5à  517, 
521 ,  537. 

expéditionnaires  en  cour  de  Rome.  App. 

p.  5o6. 

j  Bans  de  mariage,  121,  4i8,  912,  992,  1208, 
I2i3.  App.  p.  588,  584,  087,  691 ,  696,  596. 

Banvin  (Droit  de),  428.  Add.  p.  617. 

Banzy  (Jean-Baptiste  Mérigault  de)  (î),  422. 

Bapaume  (Ville  de),  168. 

Baptême  (Extraits  de),  1208, 1218.  -ipp.  p.  696. 
i    Baptiste  (N.),  à  Bordeaux,  982. 

Bar  (Jean-Pierre  de),  469. 

Bar-le-Duc  (Ville  de),  1078. 

Bar-sur-Aube.  —  (  Election  de  ) ,  1 1 49.  App.  p.  55o. 
—  (Ville  de),  1169. 

Baraguey  (Thomas),  marchand  drapier  et  teintu- 
rier, à  Darnetal,  981. 

Barbade  (île  de  la).  App.  p.  496. 

Barbançon  (Village  de).  Add.  V.  n. 

Barbarie  (Côtes  de),  56,  169,  186,  278,  682, 
888,  1287.  App.  p.  466. 

Barbesyeux  (Jean),  578. 


Barbets  (Les),  1089. 

Barbezieux*  (L.-Fr.-M.  le  Tellier,  marquis  de) , 
secrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  66,  211,  6o5. 
App.  p.  470,  471. 

Barbiers-perruquiers,  496,  i352. 

Barbini  (Hieronirao),  ouvrier  verrier,  208  n. 

Barcelonnette  (Vallée  de),  ii55. 

Bardin  (N.),  principal  du  collège  de  Guyenne, 
à  Bordeaux;  lettre  au  Cg.  396  n;  cité,  896. 

Barentin  (Village  de).  App.  p.  620. 

•  (Charles-Honoré),  maître  des  requêtes, 

intendant  en  Flandre  maritime  (janvier  1699- 
scptembre  1706);  lettre  du  Cg.  Add.  p.  616; 
lettre  de  M.  Desmaretz,  643  n;  lettres  au  Cg. 
16,  3i  n,  5o  n,  110,  128,  160,  181,  210, 
277,  339,  355  n,  364,  879,  409,  43i ,  436, 
457,  46i,  465,  471,  5i2,  5i5,  588  n,  543, 
571,  090  n,  600,  608,  735  n,  882,  835; 
lettres  à  M.  Desmaretz,  608  n,  643;  cité,  971. 

Barfleur  (Ville  de),  i44. 

Barilles,  868,  1287. 

Baritault  (  François  de),  avocat  général  en  la  Cour 
des  aides  et  président-juge  des  fermes  au  dé- 
partement de  Bordeaux;  lettre  au  Cg.  900  n. 

Barmund  (Philippe-Joseph  Perrotin  de),  garde  des 
registres  du  contrôle  général  et  trésorier  de» 
parties  casuelles,  662  w.  Add.  p.  O19, 

Barnier  (N.),  3o8. 

Barolet  (N.),  inspecteur  des  manufacture»- «n 
Champagne;  lettre  au  Cg.  1078;  cité,  596. 

Ilaron-de-Breteuil  {Le},  vaisseau  ,811. 

Baronnie  (N.  Eon  de  la),  négociant,  à  Saint-.Malo , 
84. 

Baronnies,  887,660,  ii35. 

Barons  siégeant  aux  Etats.  149  n. 

Barques.  .4pp.  p.  4g4,  495. 

Barquetles,  382  n.  ' 

Barracans,  étoffes,  5o5,  907  n. 

Barraly  (Jean-Jacques),  directeur  de  la  Monnaie 
de  Rennes;  lettre  du  Cg.  1190  n. 

Barraux  (Fort  de),  748. 

Barres  métalliques,  226,  287,  878  n,  -jlii,  811, 
985  n,  1011,  1202  n,  1233  n,  1878.  App. 
p.  5 13. 

Barrié  (N.);  lettre  de  M.  Desmaretz.  ioi4  n. 

Barriques,  67. 

Barrois  (N. ),  envoyé  du  duc  de  Lorraine,  6o5  11. 

Bart  (Jean),  chef  d'escadre,  181. 

Barlholony  (Jean),  banquier  suisse,  6i5  n. 

Bartz  (François  le),  traitant;  lettre  de  M.  Des- 
maretz, i3oi;  cité,  53. 

Bas  (Fabrication  et  commerce  des),  90  n,  109, 
807 n,ii55,  1216,  1283,  i338  n. 

Basins,  étoffes,  957  n. 
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Baaqueii  (liCs),  5()6,  738. 

Ilasie  commune,  partie  dns  biens  communouji  ri!- 

ni;rvrc  aux  pauvre»,  'i7.1. 
Hanses-couru,  ioi3,  i3/t'i. 
Basset  (Jean-Guy),  piemicr  président  <lu  bureau 

des  firiancs  de  Daupbiné,  siibdélégué  général 

de   l'intendant;  lettres    au    Cg.  /t6/i,  6-i7   n; 

cité,  f)i5  n,  784. 
Massiguy  (Pays  de),  )ii6. 
Bassin  (Vente  an),  33'j.  App.  p.  iga. 
Bastide  (N.  do  lu),  1911. 
Bastille  (Cbàteau  do  la),  99g,  r>a/ï,  .'>3i ,  55tn  , 

88()  n,  i!i5().  App.  p.  475  ,  598,  Ooo,  6o'i. 
Bastion-de-Fraiice  (Compagnie  de  commerce  du) , 

i5<),  t86.  App.  p.  478,  4(j5. 
Bâtards,  196. 
Bateaux.  —  de  transport,  3o,  698 ,  607,  999, 

1144,1187,  i393,  i383.App.  p.  485.  Add.  V. 

—  de  voiture,  S.'iy,  389,  gijt).  App.  p.  5oo. 
Bâtiments  (Inspecteurs  et  trésoriers  des),  990, 

i-ioi  «,1910,  i3o3,  1379. 

du  Roi.  —  Dépenses.  App.  p.  47a,  600, 

6o4.  —  Surintendant,  58(j,  679. 

Bâtons  de  l'arlillorio,  609. 

Batteurs  d'or,  ijHÏ>  n. 

Baudinard  (Klzéar  de  Sabran,  baron  de),  procu- 
reur de  la  noblesse  do  Provence,  5l. 

Baudinot  (Jean-Baptiste),  bourgmestre  de  Miins- 
ter,  39(j  H. 

Baudoin  (Pierre),  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Vendôme,  i344. 

Baudouin  (  Denis  ) ,  stibdélégué  h  l'intendance  d'Al- 
sace ;  lettre  au  Cg.  1 983. 

Baudry  (T.  de).  —  Koy.  Taschereau  do  Baudry. 

Baugé  (Ëleclion  de),  64o. 

Baugcncy.  —  (fclection  de),  998.  App.  p.  55o. 

—  (Ville  de),  i35o. 

Baume  (Abbaye  de),  en  Franche-Comté,  i399. 

Baux  (Ville  des),  60. 

Baux.  —  de  bestiaux,  409.  —  de  biens  saisi». 
App.  p.  6a5.  —  de  dîmes,  489.  App.  p.  .')38.  — 
de   domaines,   84,697.  ~  ''"*   étapes,  3o4. 

—  de  fermes,  3i8,  494,  449,  538,  t>g3, 
loOon,  1945,  i383.  App.  p.  479,  486,  548, 
679,  589  à  587,  591,596,  6o3.  Add.  p.  6i5. 

—  des  gabelles,  947. —  d'octrois.  Add.  XXIII. 

—  déterres,  io38,  io83.  App.  p.  5j5,  696. — 
de  traités,  i3ii.  Add.  p.  618.  —  delà  voiture 
du  sel,  11 44.  —  loi/.  Fermes. 

(Sous-),  3o4. 

Bauzy.  —  Voy.  Biin/.y. 

Bavalan  (N.  de  Quifislre  de  ),  45. 

Bavière  (Duché  de),  764  n,  849. 

.  (Maximilicn     II,    électeur    et    duc    de), 

1  i3o  n,  n84  n,  1878  n.  App.  p.  473,  474, 
60  4. 

Bâville*  (Nicolas  de  Ijamoignonde),  conseiller 
d'Ktat,  intendant  en  Languedoc(t685-i7i8); 
lettres  du  Cg.  a68,  705,  780  n,  898,  859, 
«oi6»,  1 154  n,  1961, 1986;  lettres  de  M.  Des- 
maretz.  699, 635, 665 n,  69011,707  n,73oR, 
801  n,  856  n,  864,949;  lettres  au  Cg.  i4, 16, 
90,  3i  n,  5o  n,  69,  71,  109  n,  108  n,  130  n, 
i3o,  i5i,  i55, 169,  i64, 199, ig4, 900, 9t4, 
91G  n,  993,  93 1,  9 '19,  955,  957,  9G5, 
993,308,  3 16, 35i  11,355  n,  878,381, 385, 
4oo,  4o6,  4 10,  419,  477,  489,  490,  494, 
609,  5o4.  535  n,  538,  559  n,  579,  599  n, 
689,  645,648,  668  n,  677,  684,  708,714, 
784  n,  797.  801,  859,  891,  897,  898,  991, 
947,  949  n,  986  n,  1008,  toi6. 106611, 1074  , 


io83, 1109  n.  Il o4n,  1116,  Il 96*1,  Il 44  n, 
ii48, 1 154  n,  ii55  n,  ii58n,  1180  n,  ii84, 
1933  n,  i'i46  n,  1959  n,  1161  n,  1838,1 365, 
1879,  i38o.  Add.  VI;  cité,  198,  916,  936, 
995,  453,  659,  674,  780,781,  806,966, 
1087  n,  11Ô8,  1359. 

BAville  (Urbain -Guillaume  de  Lamoignon  de), 
689.  —  Coy.  Courson. 

Bayard  (Village  de),  1078. 

Baye  (Village  de),  4i. 

itayol  (Village  de),  lu55. 

Bayettes,  étofTes,  696,  707  n.  App.  p.  48i,  499. 

Bayeux  (Ville  de),  iou3. 

Bayonne  (Ville  de).  —  Assurances, 67.  —  Carac- 
tère des  babit;intj,  983  n.  —  Chapitre, .888. 

—  Commerce  do  matières  métallique*,  898, 
373,  479,  538  n,54i,  944,  ioo5,  1191. 
1978  n,  1990.  —  Conseil,  i48  n.  —  Conseil 
particulier  de  commerce.  App.  p.  464.  —  Con- 
suls, i353  n.  —  Coutume,  698,  879  n.  — 
Députés  au  Conseil  de  commerce,  175».  App. 
p.  489,  5o4.  —  Kchevins,  988.  —  Entrep4l«, 

598.  —  Fermes,  i48,  698.  —  Foire,  879.  — 
Garde  bourgeoise  et  garnison,  988.  —  Gou- 
verneur, loi/.  Gramoiit  (Duc  de).  —  Ilètel 
de  ville.  App.  p.  477.  — Juge,  i353  n.  — 
Major,  983.  —  Monnaie,  670  11,  690,  ioo5, 
1191,  1990  n,  1990.  —  Négociants,  1087  n, 
1191,  1990.  App.  p.  476.  —  Privilèges  des 
bourgeois,  i48.  —  Séjour  de  la  reine  d'Es- 
pagne, 1196».  —  Subdélégué  de  l'inlendant, 
1176.^  Tabac ,  598.  —  citée ,  495. 

Bazas  (Jacques -Joseph  de  Gourgue ,  évèque  de), 

4 19. 

Bazoche-Gouèt  (Baronnio  de  la),  660. 

Réarn  (Intendance  de).  —  Voy.  Guyet,  I.,ebretfila, 
Méliand. 

(Province  de).  —  Abonnements,  i8o4. — 

Abrégé  des  États,  149,  374,  1800.  —  Affaires 
extraordinaires,  89  n,  1067.  —  Bois,  355  n. 

—  Ciipitation,  944,  766  n.  App.  p.  690,  594, 

599.  —  Chemins,  474  n.  —  Commerce,  858, 
ii38.  —  Domaine  royal,  108  n.  —  Don  gra- 
tuit. App.  p.  58o,  B89,  593,  598.  —  Dysen- 
teries, 444  n.  —  Etats,  108  n,  149,  944, 
874  n,  476,  807  n,  853,  858,  1067,  1301, 
i3oo,  i8o4.  —  Gouverneur,  1067.  —  Grande 
maîtrise  des  eaux  et  forêts,  4o«,  455.  —  Ha- 
billement des  paysans,  596.  —  Haras,  108  n. 

—  Impositions,  1067,  1890.  App.  p.  580,699, 
697.  —  Jurandes,  1881.  —  Ix>gementa  mili- 
taires, 1067.  —  Maîtrises,  i38i.  —  Manufac- 
tures, 696.  —  Misère  générale,  696.  —  Mon- 
naie. Fuy.  Pan.  —  Mutation  d'intendant,  5ou  n, 
688  n.  —  Noblesse,  149,  i3o4.  —  Nouveaux 
convertis,  3i  n,  476.  —  Parlement.  Voy.  Pau. 

—  Privilégiés,  1067.  —  Becelles  des  fermes, 
3i  n.  —  Receveurs  des  tailles,  149  n.  —  Re- 
couvrements, 89  n,  698,  807  n,  1196  n, 
1991.  —  Sédition,  1908  ».  —  Subdélégné  gé- 
néral de  l'intendant,  701  n.  Foy.  Saint-Macary. 

—  Suppression  d'offices ,  1901.  —  Tabac.  App. 
p.  699.  —  Tailles,  149,  1067.  —  Trésorier 
de  la  province,  874  n,  858.  —  Unges,  888, 
1067.  —  Vignes  et  vins,  3go  •. 

(Régiment  de),  870. 

Beaubourg  (Jean-Baptiste-Joseph  Bachelier  de), 

receveur  gi''néral  des  Gnances  à  Océans,  876  ». 
Reaucaire  (Foire  et  ville  de),  648,  768,  789  », 

1987,  i865  n.  Add.  VI. 
Beauce  (Paya  de),.  i3  n,  4i,  1100  n. 


Beaochesne  (N.  Goain  de),  lie 

raroinulé  de  Saiol-Malo,  8&0  a. 
Beaudioar.  —  F«y.  Baudinard. 
BeaujaUia(Pa;f  de),  709,  8*7,  9S8  a,  19J1. 

i84o. 
Beaujon  (N.).  1969. 
Beaube  (  Village  de) ,  59S. 

(  Michel  de),  premier conial d'igea ;  ieUi* 

au  Cg.  5o8. 

Beaulieu  (Ilindret  de).  —  Voy.  HindraL 
Beaomont-Hagae  ( Village  de),  i44. 
Beaoïnont-le-Roger  ( Priraré  de) ,  ios8. 
Beaamont-le-Vieomte  (Doebéde),  478. 
Beaune  (Vins  de),  1 108. 
Beaureviiir  (Village  de),  87. 
BeauTais  (  Ville  de  ) ,  113,  760 ,  896 ,  1  lyi. 
Beaavillier*  (Paul,  doc  de),  chef  du  fniigBil  ém 
6nance>,  etc.,  386,  999,  1016. 

(Ilenrielte-Looiae  (>>lbert,  dnebefae  de), 

93». 

Bécbameil  (Marie  Colbert,  reaie  de  M.),  67!. 

Bodmar  (  Isidore-Jean-Josepb-Doroiniqne  de  b 
Cueva-Benavidez ,  marf|uia  de),  commaiMlaiit 
aux  Pays-Bas  pour  le  roi  d'Eapagne,  619. 

Bédoyére  (Charles  Hucbet  de  la),  procureur  gé- 
néral au  Parlement  de  Bretagne,  1 163. 

Beffroi,  533. 

Bègles  (Paroisse  de),  979. 

Bégon*  (Michel),  intendant  à  la  Rochelle  (1688- 
1710);  lettres  du  Cg.  101 1  n,  «087  a,  11&6  a; 
Icttret  de  M.  Dcsmareti,  64i  a,  707  a,  846, 
937  n;  lettre*  auCg.  33,36a,  aoa,99,  177, 
i83,  311,  990  n,  999,  349,  365  a,  378. 
4o3,44i  a,  486,538  a,  676  a,  699  a,  616. 
6i8,  6gi,  867  a,  986  a,  1066  a, 1196  a, 
1190  a,  1981,  1971,  1199.  t336.  A4d.  Il: 
cité,  84,  937. 

fils  (Michel):  lettre  an  Cg.  616;  dté,t86. 

(Michel),  intéressé  en  la  manobctare  de* 

glaces,  908  n. 

Behagifl  (Philippe),  entrepreneur  de  la  ouaufac- 
lurc  de  tapisseries  de  Beauvais,  1 13,  896. 

Béhagne  (Pierre),  entrepn'neur,  à  Calai*,  98. 

Bel  de  Caalours*( Michel  le),  iotérwaéa 
à  la  Rochelle;  lettre  au  Cg.  •&  a. 

de  Lesneven  (Gille»-Claade  le),  | 

chef  de*  Etat*  de  Bretagne,  996  a. 

Belfort  (Ville  de),  766. 

Belin  (Village  de),  693. 

BellD-l»le(ilede),  78g. 

Bellefonds  (Monastère  de),  à  Raneo,  199. 

*  (  Bernardin  Gigaait.  marqui*  de) ,  atmré- 

chul  de  France,  to44. 

BeJlegarde  (Lalivc  de).  —  Fey.  LaliTr. 

(Pootde).6i&. 

(Village  de),  en  RooaaiHon, 

Relley  (Ville  de),  396. 
Belliniani  (François),  directeur  ; 

maine  d'Occident.  App.  p.  &o3. 
Benasque  (Villa de),  8tj8. 
Benatier*,  774. 

Bénédictine*  (Religiruaea),  139,878». 
Bénéfices  cccléaUatiqaa  M  MaaAôer* ,  7] ,  3 1  a  ■ . 

365  M,  456,  618,  691,  975  ».   (■>•«    (169, 

iSsa.  App.  p.  696. 
Bénéfiriairrs  (SueceasiuDi),  lo3i>. 
Benjamin  (Pétégrio),  f«rrier,  i  Roaco,  i». 
Bennes  à  charbon.  Add.  T  a. 
Béon  (Terre  de),  189  a. 
Bergame  (Ville  de),  636,  967  a. 
Bergerac  (Ville  de),  tk^,  1089  a. 
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Bergers,  47a. 

Bcigeyck*  (Jean  de  Brouchoven-Roower,  comte 
(le),  ministre  du  roi  d'Espagne  aux  Pays-Bas; 
lettres  du  Cg.  0o3 ,  788  ;  lettre  de  M.  Desmaretz , 
88a  h;  lettres  au  Cg.  ia56.  Add.  X  n;  cité, 
619,735.  Add.  X,XVII. 

Bergues  (Cliàtcllenie  de),  181. 

Reringben  (Jacques-Louis,  marquis  de) ,  premier 
écuyerde  la  petite  écurie,  aSa. 

Berlencourt  (La  veuve),  loGi. 

Bernagc*  (Louis  de),  intendant  à  Limoges  (1694- 
1703);  lettre  du  Cg.  3oi;  lettres  au  Cg.  3 1  n, 
5o  n,  i46,  176,  206,  aag,  578  n,  290,  3o2, 
3ia,  3i5,  355  n,  4o4,  iaS;  cité,  733,  810. 

—  intendant  en  Franche-Comté  (janvier 
1703 -mai  1708);  lettres  du  Cg.  6i5  n,  034n, 
766,  1287.  Add.  p.  618  ;  lettres  de  M.  Desma- 
retz,674  n,  C81  n,  69911,  765  n,  988,  ia85, 
1287  n.  Add.  p.  616,  619;  lettres  au  Cg.  4C8, 
498 ,  5oo  n,  5oi,  6a3 ,  582  ,  61 4 ,  685 ,  69a  n, 
753  71,  765,  774,  779,  849,  988  n,  964, 
1020, 1124,  1128,  1181, 1221, 1324,  1325, 
1245,  1288,  i322,  1827,  i332,  1379;  cité, 
1199  n. 

Bernard'  (Samuel),  banquier,  à  Paris;  lettre  de 
■  M.  Desmaretz,  1107;  lettres  au  Cg.  0i9n.App. 
p.  5ii,  5i8,  519.  Add.  X  n;  lettres  à  M.  Des- 
maretz. App.  p.  5io,  5i6;  cité,  3O2,  87311, 
453,  55o,  058,  728,  789,  848,  1286, 
i364  H.  App.  p.  463. 

Bernay.  —  (Élection  de),  116.  —  (Ville  de), 
190,  352,  459,  570,  626,  707.  - 

Berriay-en-l'onthieu  (Village  de),  852  n,  i344. 

Berne  (Canton  de),  en  Suisse,  1077,  laii. 

Bcrnières  *  (Charles-Etienne  Maignart  de) ,  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Hainaut  (  iC98-no- 
venibre  1705);  lettres  du  Cg.  Add.  XXII  h, 
p.  O16;  lettres  de  M. Desmaretz,  658  n,  681  n; 
lettres  au  Cg.  26,  5o  Ji,  355  n.  Add.  I,  V, 
XIII,  XVI  àXVlII,  XXII;  cité,  643,  1284.— 
intendant  en  Flandre  maritime  (novembre  1706- 
mai  1708);  lettres  au  Cg.  948,  960,  971, 
io3o, ii5o,  1179, 1234,  129O,  i36i. 

de  Bautot*  (Louis-Charles  Maignart  de), 

procureur  général  au  Parlement  de  Rouen; 
lettre  au  Cg.  929  n. 

Berrie  (Forges  de),  827. 

Berry  (Intendance  de).  —  Voy.  Montgeron,  Rou- 
jault,  Séraucourt. 

— —  (Province  de). —  Affaires  extraordinaires, 
111,  1065,  iia6  n.  —  Bois.  App.  p.  58i, 
589,  698,  598.  —  Bourgeois,  999.  —  Bourre- 
liers, 1226. —  Capitation,  io45.  App.  p.  590, 
594,   599.  —  Circulation   monétaire,    1819. 

—  Commerce,  820  n,  883,  1819.  —  Faux- 
sauniers,  io58.  —  Foires,  1819.  —  Gabelles, 
io58.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
34i,  i35o.  —  Impositions,  5o  n,  48i, 
!)99.  '"''ô.    App.  p.   579,    588,   692,   697. 

—  Incendies,  1026.  —  Laboureurs,  999, 
iaa6.  —  Landes  et  bruyères,  355  n.  — 
Logement  des  troupes,  io65.  —  Manu- 
factures, 888.  —  Marchés,  1819.  —  Misère 
publique,  883,  999,  1017,  io65,  1236.  — 
Ofliciers,  io45.  —  Pâturages,  laaG.  —  Prix 
de  la  Journée  de  travail,  999.  —  Receveur 
général,  io45.  —  Recouvrements,  999,  io45, 
io65,  1136  n.  —  Rôles  de  la  taille,  999.  — 
Tabae.   App.   p.    532.    —   Tanneurs,    132G. 

—  Taxes,  ni,  1017.  —  Travaux  publics, 
1867. 


Berry  (Bas),  1867. 

Berlhelot*  (Simon  II),  intéressé  aux  fermes  à 
Amiens;  lettre  du  Cg.  998  n;  lettre  au  Cg.  998. 

Berthière  (N.  de  la),  ancien  colonel  de  dragons; 
lettre  au  Cg.   iio5  n. 

Bertier  (François  de),  avocat  général  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  1 20  (e  ).  —  premier  président 
du  Parlement  de  Pau;  lettre  du  Cg.  634  n; 
lettres  au  Cg.  701,  iao3  n;  cité,  858  n. 

Bertrand  (N.),  inspecteur  des  manufactures  en 
Lanjfuedoc;  lettre  au  Cg.  Add.  IV. 

Bérulle*  (Pierre  de),  premier  président  du  Par- 
lement de  Grenoble;  lettres  du  Cg.  346  n, 
68'i  n;  lettres  au  Cg.  24,  820  n,  34on,  869; 
cité,  78. 

Berwick  (Jacques  Fitz-James,  duc  de),  lieutenant 
général  commandant  les  armées  d'Espagne, 
898  n,  986. 

(Anne  Bulkeley,  duchesse  de),  936. 

Besançon  (Diocèse  de),  3oo,  3io  n. 

(Ville  de).  —  Agrandissement  et  dévelop- 
pement, 3o.  —  Approvisionnement  et  cherté 
de  ia  vie,  338,  445.  —  Archevêque  (Franç.ois- 
Joseph  de  Grammont),  3io  ti.  —  Citadelle, 
583. —  Commerce  du  bois,  685. —  Coutellerie, 
1181  n.  —  Hùpital  général,  80.  —  Hôtel  de 
ville,  3i3.  —  Institutions  charitables,  3o.  — 
Magistrats  et  officiers  municipaux,  818,  443, 
445.  —  Monnaie,  818,  839, 1882.  —  Octrois, 
445.  —  Parlement,  80,  252,  3oo  n,  3io, 
442,  445,  5oo  n,  529,  558,  582,  599,  634, 
699,  753,  1125,  1199,  i384.  Add.  XX, 
p.  618  à  620.  —  Revenus,  867.  —  Table  de 
marbre.  Add.  p.  620.  —  Université,  445.  — 
Vo]/.  Franche-Comté  (Province  de). 

Besnier  (Matburin),  intéressé  aux  fermes,  1256, 
1396. 

Besson  (Antoine  de),  729. 

Bestiaux.  —  donnés  à  cheptel,  409,  999.  — 
employés  au  labour,  820,  820,  i3i5.  —  ex- 
ceptés de  la  contrainte,  1170.  —  exécutas  par 
saisie,  409,  5'i5,  ioo3,  1170,   1288,   iSio. 

—  mis  au  pâturage,  278,  807,  1072,  1308  n, 
i24i.  —  perdus  par  le  fait  des  accidents  ou 
de  l'ennemi,  585,  C38  n,  945,  i24i,  i8i5, 
i323.  —  ravageant  les  terres,  107a.  —  Com- 
merce et  débit,  820,  523,  555,  628  n,  667, 
678,  802,  880,  999,  ioo3,  1028,  1026  n, 
iu45  n,  1155,  iiC4,  1213,  1282,  i24i, 
1262.  App.  p.  5i6,  626.  —  Droits  sur  le  com- 
merce, 883  ,  1 179.  Add.  X.—  Elevage  et  nour- 
riture, 855  H,  714,  768, 765, 876,  921, 950, 
ioii3,  1039,  i2o3  n,  1226,  1269  n.  App. 
p.  535,  58i.  —  Marque,  882.  —  Mortalités, 
i5,  1369  n. 

Bètes  de  charge ,  i8i5. 

fauves,  646  n,  763. 

Béthuiie  (Ville  de),  883. 

(Madame  do),  428. 

Beurre,  209,  a48,  8a6,  735,  914  ,  1099,  1 128, 
i33S,  i30o.  App.  p.  525. 

Beurriers,  353. 

Beuvron*  (François  d'Harcourt,  marquis  de), 
lieutenant  général  au  gouvernement  de  la  basse 
Normandie;  lettres  au  Cg.  18  n,  72;  cité,  53. 

—  Sa  femme,  Angélique  Fabert,  53. 
Beuzeville  (Village  de).  App.  p.  626. 
Bezaudun  (Village  de),  i3i5. 
Céziei'S  (Ville  de),  19a. 

Eezons*  (Louis  Bazin  de),  conseiller  d'État,  in- 
tendant à  Bordeaux  (1686-septembre  1700); 


lettres  au  Cg.  5o  n,  66,  67,  90,  147,  i48, 
171:  cité,  198  ,  274,  596. 

Bibliothèques,  987. 

Bidal  (Etienne), abbé  de Notre-Damc-de-l'Escalc- 
Dieu,  résident  du  Roi  à  Hambourg;  lettre  au 
Cg.  Add.  X  n. 

Bidarray  (Mines  de),  1176  «. 

Bien-vivre  des  troupes,  ii4i  n. 

Biens.  —  de  justice ,  1 062  n.  —  uobles ,  a  a ,  1 4g , 
855  n.  —  ruraux,  888. 

Biens-fonds.  —  Voy.  Fonds  (  Biens-). 

Bières.  —  Commerce,  1396.  App.  p.  492.  — 
Droits  perçus,  275,  8i5,  882,  i24i,  ia84, 
1296.  —  Fabrication,  i36. 

Bignon  de  Blanzy*  (Jérôme),  maître  des  requêtes , 
intendant  à  Amiens  (1694-juin  1708);  lettre 
du  Cg.  loio;  lettre  de  M.  Desmaretz,  707  n; 
lettres  au  Cg.  7,  37,  38,  81  n,  87,  5o  n,  83 , 
99  n,  100,  i34  n,  i36,  187  n,  168,  160, 
168,  189,  278,35511,  451,4771»,  492,518, 
517  n,  533,  606,  630,  64o  n,  649,  707  n, 
760  n,  81a,  833,  833,  945  n,  1092,  1096, 
1326  n,  1387  n,  1388,  1384  n,  i3o3  n, 
i352,  1863,  i38i  >i;  cité,  48a  n,  5o5 ,  1061, 
io85,  1336,  i344. 

Bigodet  (Jean),  secrétaire  du  Roi,  intéressé  aux 
fermes,  4)6. 

Bigorre(Paysde),  147,  455,807  n,  888.  1188. 

Bijoux,  186,  196,  889.  App.  p.  546. 

Bilans  de  banquiers  et  de  négociants,  1087  n, 
1118,  1383,  i34o,  i364. 

Bilbau  (Ville  de).  App.  p.  488. 

Billard  (Jeu  de),  898. 

Billets.  —  de  banque,  985  n,  1 107.  App.  p.  5iO, 
5a  I.  —  de  la  Caisse  des  emprunts.  App.  p.  474. 

—  de  change.  App.  p.  538.  Voy.  Lettres  de 
change.  —  de  commerce,  286,  857,  891, 
i25i).  App.  p.  5i8,  537,  553.  —  de  com- 
pagnie. App.  p.  5i3.  —  de  débiteurs.  App. 
p.  5i3. —  de  l'Echiquier  anglais,  741.  —  de 
l'Epargne,  1081  n.  —  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  1284,  1287  n,  i833,  i334.  App. 
p.  595,  601.  —  des  fermiers,  io84,  ia44  n, 
i35o,  1376,  i855.  —  de  gabelle,  85 1,  098, 
083.  —  de  logement,  24i,  1265.  —  de  loterie, 
312,663,823, 88971, 963,966,  1360,  i3o5. 
.Add.  p. 619.  —  de  marchands,  1 119. —  de  non- 
valeur,  1353.  —  de  receveurs  généraux,  857, 
1087  n,  i2o4  n,  1284  n, 1344»,  1350,1276, 
1 855.  App.  p.  5 1 9.  —  de  traitants.  App.  p.  5 1  o. 

—  du  Trésor  royal,  8O1,  688.  App.  p.  602, 
Go3.  —  de  trésoriers,  553,  108771,  1384, 
1287  71,  i334.  —  de  villes,  5o3,  i358. 

de    monnaie.   —   Amortissement.    App. 

p.  5ii.  —  Certiftcation  et  signature,  741, 
1383,  1344  71,  1254,  i353  «.  —  Circulation 
et  cours,  54i,  741,  984  71,  1009,  1026  n, 
io84,  ii54,  1192,  ia43,  1349,1376,1864. 
App.  p.   474,    475,  5io,    5n,    5i3  à  519. 

—  Commeice  usuraire,  869  n,  98471,  1081, 
1104  71,  1193,  1382,  1384  71,  1349,  i25o, 
1354,  1361  71,  i345.  Ap|).  p.  5ii.  —  Con- 
version, 1276, 1 801,  i340,  i358,j864.  App. 
p.  5io.  —  Coupures,  1234  n,  i353.  App. 
p.5i4à5i7.  — Cours  dans  les  provinces,  741, 
857,  965,  1023  71,  1036  n,  1081,  no4, 
1111  n,  1382  à  1235.  1287,  i24i,  1343, 
1344,  i249.à  i35i,  1354,  1261  n,  127871, 
i285n,i834,i338,i84o,i845,i346,i348, 
i353,  1857,  i858,  i864.  App.  p.  5ii,  5i6 
à  5i8.  —  Courtiers,  984  n.  —  Créations  et 
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émiuions,  7/11,  laSa.  App.  p.  U-jlt,  &7C, 
5io,  5ii,  5(j5,  Ooi.  —  Déclarations  royales, 
ji06,  laag,  «aS/i  n,  ia35,  mi-j,  alit, 
u5o,  i334,  i34&,  1357.  —  Déprécialion , 
1011  n,  1081,  itolt  n,  liii  n,  tath  n, 
laS'i  n ,  ia35,  1937,  tsD/i,  i3&o  n,  i3&5  n. 
Ap|).  p.  '174,  .lu,  5n,  5i4.  —  Emploi  obli- 
gatoire et  proporlionnol,  54i,  741,  856  n,  867, 
y63,  ()57  n,  yliS,  975,  1011,  ioa6,  io84, 
it<)4.  iiu5  n,  iiit  n,  1119,  1139,  ii&4, 
11 63,  i!)3i  à  I93r>,  ta37,  ia4i,  filia,  taSo, 
ia54  n,  ia6i  n,  1973,  i334,  i338,  i34o, 
i348,  1357,  1378.  App.  p.  610,  5ii,6i6, 
578.  —  Endossements,  7/11,  ia'i4n,  ta54n. 
App. p. 5 1 3. —  Escompte,  iiiHi  n.  App.  p.  5 1 3. 

—  Exportation,  to8i  n,  iio4,  ia34,  ia37, 
ia54.  —  Kabi'lcation ,  741,  laSa,  i346.  — 

.  Falsification,  741,  iij)a,  laSa,  ia54  n, 
i34on,  i340,  i353  n.  —  Int<!r(5l«,  741, 1081, 
io84,  iio4,(iiin,  ia34n,  ia44n,  1160, 
1354,  i334,  i34o  n,  i345,  i357,  «358, 
i364.  App.  p.  474,  5io  il  5i4,5i7,  519,60». 

—  Remboursement,  741,  <j65,  1081  n,  1087, 
11  o4, 1 1  11  n,  1 154,  iao4  n,  ia34  n,  ia44  n, 
t95o,  ia54,  ia85.  App.  p.  5ii  à  5i8. — 
Suppression,  ia54.  —  .Syndicat  de  porteurs, 
t304.  —  Vols  de  billets,  119a,  ia54  n. 

Billetlcs  (Gilles  KiUeau  des),  pensionnaire  méca- 
nicien de  rAcad^imle  des  sciences;  lettre  de 
M.  Desmaretz,  (j33  n;  luénioiie  sur  les  rentes 
via(;cies.  App.  p.  670  à  ï>-jS;  cité,  933. 

Billon  (  Monnaie  de  ) ,  890 ,  1 1 1 5  n. 

l!iilonnaf,'C  et  billunnenrs,  969  n,  36a,  417,  64i, 
544,  0o5,  (Mô  n,  6a3  n,  1)48,  665,  674,  747, 
764  n,  768,  778,  779,  78a,  806,  86a,  88a, 
1010,  1019,  ia85  n. 

Riscaye(Pay8  de),  906.  App.  p.  478,  489. 

Bi8ertc(Port  de),  186. 

Diset  (Pain).  App.  p.  53g. 

Bitume  (Mine de),  387. 

Biviei'8  (Village  de),  83. 

Rizcul  delà  Gravaiidière  (Michel),  procureur  du 
Roi  en  la  Monnaie  de  Nantes;  lettre  de  M.  Des- 
maretz, 761. 

Bizouard-Devarcnnes  (Denis),  directeur  général 
des  gabelles  de  haut  Languedoc,  Rouergue  et 
Auvergne;  lettre  au  C|;.  1377. 

Bizy  (Village  de).  App.  p.  56o.  56i ,  563. 

Blagnac  (N.  de),  i3i5. 

RIninvillc  (Jnle»-Armand  Colbert,  marquis  d'Or- 
moy  et  de),  84a. 

Blair*(Melchior  de),  intéressé  aux  fermes;  lettre 
au  Cg.  35'i;  cité,  1047. 

Bliisois  (Pays),  i33ô. 

Blaisot( Georges),  fermier  du  sel  eu  Savoie,  886. 

Blâme  (Peine  du),  Oo3  n. 

Blanc  (Di-oit  de),  9'i7. 

(Ville  du),  ù)45n,  io58. 

—  (Olaude  le),  maître  des  rc<|uéte8,  intendant 
en  Auvergne  (juillet  1704-juin  1708);  lettre 
du  Cg.  7a4;  lettres  de  M.  Desmaretz,  769  n, 
776,78a  n,  785  n,  i363  n;  lettres  au  Cg. 
665,  C67,  668,  7a4,  759,  755,  766,  78a, 
785n, 790, 830,86711, 963,  963,  io56,  io6à, 
1117,  uaO,  ia4a,  ia46,  ia54,  1367  n, 
i353  n;  cité ,  707  n. 

Blancanis  (Toiles),  i338. 

Blanchiment. —  des  espèces,  63&  n,  665.  — des 
potiils ,  633  n. 

Blanchisseries,  378,  874. 

Blanque  (Droit  de),  io84. 


nianqncB,  167  n. 

Blauf  (Antoine),  conseiller  au  préaidlal  de  Lyon, 
663. 

Biaye  (Ville  de),  593. 

Blés.  --  Ils  sont  dans  lea  atlribntioiu  du  Cg.  App. 
p.  464.  —  Accaparements,  i3  n,  38,  169, 
188,  317.  App.  p.  493,  5i3.  — Achats  te- 
crets,  i64.  —  Commerce,  35,  38,  4a,  i3a, 
188,  35i,  378,  444,  5i6,  6aa,  667,  838, 
io65,  i335,  i343.  App.  p.  468,  5|3,  5&o, 
54a,  548,  549,  553,  555,  556,  .563,  564. 
Add.  V. —  Conservation,  653. —  Culture,  147, 
358,355  n,  t333.  App.  p.  493,  498,  54 1. — 
Déclaration  obligatoics  4a,  tSa. —  Disette, 
»o4,  616,  1397.  —  Distributions  aux  pauvres, 
653,  io36,  1348.  —  Distributions  pour  se- 
mences, 535,  8ai  n,  867  n.  —  Droit»  sur  le 
commerce,  358,  1173.  Adrl.  V.  —  Emplois  di- 
vers, i36.  App.  p.54o.  —  Exportation,  4,  i3ti, 
i3a  n,  i36,  186,  ai5,  a68,  366  n,  444  n, 
:)o4,  5i6,  517,  5a3,  1193.  App.  p.  493, 
5o3,  5a4,  54i,  549,  55i,  553,  570.  Add.  V. 

—  Fourniture  pour  l'armée,  378,  444,  5(i3n, 
1131,  1169,  i3i5,  i343,  1359,  i366.  —Im- 
portation, 10,54  n,  56,  169, i64, 186, 838, 
1937.  App.  p.  469.  —  Magasins,  i33,  188, 
358,  364  n,  âo4  n,  5i6,  617,  653.  —  Mesu- 
res,  8  n.  l'oy.  Boisseaux ,  Caffis ,  Charges ,  Mines , 
.Sacs,  Setiers.  —  Moulins,  446,544, 945, 101 3. 

—  Pillages,  86,  760  n,  i3i5.  —  Police  du 
commerce,  35,  38,  43.  —  Prix,  i3,  35,  4s, 
48,  i3a,  i43, i45, 157,  159, i64, 186,  igi, 
303,  364,  368,  33o,  358,  378,  444,  5i6, 
830,  838,  1090  n,  liai,  1 163,  1 193, i343. 
App.  p.  491,  5a4à  5a6,54i,  553,  555,  656, 
664.  —  Qualités  diverses,  8  n,  i64.  — Ré- 
coltes, 8  n,  186,  191,  3i6,  616,  617,  831, 
ii48,  1365, 1369.  App.  p.  469,  493,  639. — 
Saisies,  i3io.  —  Traite  et  transport,  10,  i3, 
a5.  35,  38,  4a.  86,  iSa,  i64,  188  n,  at6, 
317, 368,  33o, 364  ,  366,  5o4  n,  5i6,  617, 
685.  App.  p.  493 ,  494 ,  538 ,  65o  i  666 ,  660 , 
670.  —  Foy.  Froment,  Grains. 

Blés  noirs,  i3,  i46,  iuo3. 

Blocus  de  ville,  1339. 

Blof(A.).—  loy.  lilauf. 

Blois.  —  (Élection  de) ,  691,  918.  App.  p.  65o. — 

(Grande  maîtrise  des  «aux  et  forêts  de),  i35o. 

App.  p.  58i,  589,  693,   698.  —   (Ville  de), 

io36,  1  laa. 
Blot  (Thomas),  commis  à  la  régie  des  biens  des 

religlonnaircs  fugitifs  à  Poitiers,  31 3. 
Blutage  de  minerais,  ioi3. 
Bocquet  (ktienne),  inspecteur  des  manufactures  à 

Cacn  ;  lettre  au  Cg.  99  n. 
Bœufs.  —  Commerce,  663,  ioa3,  1036  n,  ii56. 

—  Elevage  et  engrais,  673,  loaS.  —  Emploi 
pour  le  labourage,  890,  tuaS,  1336.  —  Four- 
niture aux  troupes  et  i  la  marine,  094,  i35g. 

—  Importation,  119.  —  Saisie,  i3io. 
Bobain  (Ville  de),  37. 

Bohémiens,  669. 

Buileaii  (N. ),  contrélcur-visitcurdes  fermes;  lettre 

au  Cg.  397. 
Bois  (Jeune)  des  forêts,  76S. 
Bois. —  blanc,  356  n,  3gg,  io63.  —  forl,3&5ii. 

—  mort,  371  n.  —  à  charbonner.  i943.  loy. 
Charbon  de  bois. —  de  charficnle,  307,  676, 
1367.  —  de  chaulTage,  i3o  n,  355  m,  576, 
634  n,  661,  680,  734,  1193,  i94o,  i343, 
i36o.  App.  p.  498.  —  de  construction,  98, 


199,  IM  a,  itto.  App.  p.  4g8.  —  oa*rf. 
961.  —  poar  le*  bbriqaet  d'amw,  iii5.  — 

pour  la  marine,  9&0.  356  a,  (70,  738,  76!. 

—  pour  les  mines,  5»7.  —  poar  Im  poodres, 
611.  —  pour  les  soiioe*,  1109.  —  poar  U 
teinture,  914,  i338. 

Bois(N.du),conseiilersuParleowold'Oraa(e,Ui. 

Bois.  —  Commerce,  338,  34i,  356,  46i,  668  a, 
797>986«,  1066, 1195,  i35o,  iMo.  — Con- 
semtion  et  réUblisMOMOt ,  S07.  }«6 ,  ty;.  !««, 
ioin,466,69o,  i3&o. —  Cootrôleia*,  iMo. 

—  Coopes,  355  »,  466,  5ii ,  676,  6*0,697, 
6*0,  65i  n.  763,  791,  97*,  ii83,  ii38, 
i35o,  1367.  K«y.  Adjudications,  Vealas  de 
bois.  —  Défrichements.  355  a,  811  n,  97!, 
too6.  —  Dégradation  't  destruction,  356  a, 
466, 568, 6*0, 7  II,  945 11,987,  «090  a,  1I60. 

—  Disette  et  rareté ,  997 ,  307 ,  366 ,  368.  App. 
p.  igS.  —  Droits  sur  le  transport  et  k  eoo»- 
meree,  676,  895,  1094  a,  106S,  1  Mo.  Add. 
XXIII.  —  Entrepôts,  i]4o.  —  EiploiUlioa , 
3a6,456,  I338,  |943.  foy.  Veole*  debois.— 
Exportation  ,355  a. —  Flottage,  338 ,34 1, 366  a, 
686,  1006. —  Importation, « 94 1.  App. p. igS. 

—  Marque,  «35o.  —  Mesures,  366  a,  5ii, 
i36o.  —  Mouleurs  et  compteurs,  i5i,  {|6i , 
io63,  i36o. —  Police,  690,  1967,  i36o. — 
Prix,  999,  355,  45i.—  Résanres,  356,  I99, 
465,456,  690,661  a,666,  769,  866,1  i6t, 
«35o.  —  Transport,  3o,  686.  —  Usaiges. 
999,  «o65.  —  Visite  des  maitrijes,i84,  366a, 
466.  64o,  «35o.  —  l'oy.  Forêt*. 

des  maisons  religieuse*,  de*  KnMca*  «t 

des  gens  de  mainmorte,  «84,  366,  466,  5Aa. 
690, 64o,  I  «5i,  1966  a,  i3i3  a,  i35o,  i36t. 

—  des  paroisses  et  eummunaulé*.  611,  666, 
796,  976,  194^,  1957  a,  i36i. —  du  Bai, 
«84,  6i«,  83i,  «36u,  i36o.  App.  p.  S81  à 
686,  589,590,593.596,598. 

Boisard  (  Jean  ),  conseiller  en  la  Cour  de*  Bonaaiw, 
1963. 

BoiBguilbert*(  Pierre  le  Pesant  de),  licatcoaat gé- 
néral an  bailliage  de  Rouen;  lettre*  au  Cf .  «t 
mémoires,  |45,  167.  191.  App.  p.  &si  *Uf; 

cité,  79,683,891  a, 93g. —  Tsfi .laioiiaii 

le  Paigc.  App.  p.  670. 

(Mcolas  le  Pesant  de),  eoBSeiller  an  Par- 
lement de  Rouen;  lettre  an  Cg.  App.  p.  670; 
cité,  79. 

Boisat*(Gabriel),  procureur  général,  pois  [ 
président  du  Parlement  de  Besanfon; 
du  Cg.  699,  759;  lettres  au  Cg.  969 ,  3oo  a, 
3io,  384  a,  699,  653,  699.  «384;  cité.  Add. 
p.  6«g.  —  Son  Ois,  699  a.  Add.  p.  6«9. 

Boisseaux  de  grain  ou  de  sel.  1 3  a,  368,  9*9. 
«o58,  ii6g. 

Boiiiier  (Étienoe),  capitaine  de  brigadade*  ga- 
belles, «3>o. 

Boissière  (  Abbaye  de  la  ) ,  64o. 

^—  (Jean-Charles  de  U  Foolaine-Soiarr,  egoile 
de  la),  lieutenant  de  Roi  à  Dieppr;  leltn*  a* 
Cg.  53,  9o5  a;  cité,  906. 

— —  (Jacques  Boyer,  sieur  de  la),  rtcnear 
général  des  finance*  en  Brelagae,  667.  678. 

Boissières  (Jean-Horc  de  Darfatt ,  caatc  de),  ca- 
pitaine de  caralerie,  et  Madaleiae  de  Baiasoa- 
Boumaiel,  sa  teane,  iao3  a. 

Boissieiix  (Louis  de  Frétât,  eoMle  de),  ealaaal 
d'infanterie,  «38t. 

Boissonadv  deCeiulrgabrlIe  (N.  de);  l*Ur*aaC|. 
tiga. 
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Boissons. —  Commerce,  717. — Courtiers-commis- 
sionnaires ,717.  —  Droits  sur  l'entrée  et  le  dé- 
bit, 374,  (171  n,  8i5,  gaô,  106a,  1179,  ia4i, 
j36o.  Voy.  Annuel  (Droit).  —  Vente  fraudu- 
leuse, ia5i. —  Fo)/.  Bières ,  Cidres ,  Eaux-de- 
vie,  Vins. 

Boite  (Vins  en),  537. 

Boites  à  lanternes,  437,  438. 

Bolbec  (Ville  de),  -307,  967  n,  i338.  App.p. 535. 

Bologne  (Ville  de),  536,  1059  n. 

Bols  d'ipécacuana,  i3a5  n. 

Bombardement,  129,  i3i5  n. 

Bombes,  757,  Shg. 

Bon-Pasteiir  (Maison  du).  —  Fot/.  Paris. 

Bonnaud  (Le  P.),  missionnaire,  aOo  n. 

Bonne  année  (Souhaits  de).  App.  p.  5-2-j. 

Bonne-Espérance  (Cap  de).  App.  p.  478. 

Bonne-Source  (La),  à  Salins,  1288. 

Bonnefontaiiie  (Abbaye  de),  ia66. 

Bonnétabie  (Village  de),  845. 

Bonneterie,  957  n. 

Bonnetot (Jean-Baptiste  Boyvin  de),  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances 
de  Bouen,  1177. 

Bonnets  de  laine,  1237. 

Bonneval  (N.  de),  caissier  général  des  fermes  à 
Paris,  1378. 

Bonnier  (Antoine),  trésorier  des  États  de  Lan- 
guedoc; lettre  du  Cg.  1261  n;  lettre  au  Cg. 
1261  n;  cité,  ia6i,  1286,  i328. 

Bonnier,  mesure,  i24i. 

Bonpas  (Chartreuse  de),  854. 

Bonrepaus*  (François  d'Usson  de),  ancien  inten- 
dant général  de  la  marine  et  ambassadeur,  che- 
valier d'honneur  au  Parlement  de  Toulouse; 
lettre  au  Cg.  1239. 

Bontemps  (N.),  voiturier,  à  Rouen,  929. 

Bonval  (Guillaume  Lucas  de),  directeur  de  ma- 
nufacture, 208  n. 

Bonzy*  (Pierre,  cardinal  de),  archevêque  de 
Narbonno,  président  des  Etats  de  Languedoc; 
lettres  au  Cg.  54,  196;  cité,  19a. 

Bordeauï  (Département  des  fermes  de),  900  n. 

(Élection  de),  147,  585,  593,  ia65. 

(Généralité  de). —  Affaires  extraordinaires, 

769.  —  Bois,  355  n.  App.  p.  589.  —  Camp  de 
Médoc,  1265. —  Capitation ,  064.  App.  p.  590, 
594,59g.  —  Chanvres,  ia65.  —  Châtaignes, 
1265.  — Commerce,  533,  585.  —  Comptes, 
347.  —  Descente  projetée  des  ennemis,  1086. 

—  Disette  d'argent,  533,  585.  —  Kermès  et 
fermiers,  i48,  i5o,  900  n.  —  Foires,  1365.  — 
Grands  chemins,  147. —  Impositions,  5on,533, 
867  n,  1089  n.  App.  p.   579,  588,  692,  697. 

—  Magasins  de  grains,  60.  —  Marchés,  laOô. 

—  Misère  publique,  585.  —  Mûriers,  147. — 
\ourriture  des  prisonniers,  526.  —  Papier 
terrier,  171.  —  Pêche,  igS.  — Prunes,  ia65. 

—  Récoltes,  173,  5o4  n,  ia65.  — Tabac, 
1265.  App.  p.  5ai,  523.  —  Taille  réelle,  ia65. 

—  Terres  diverses,  147.  —  Vignes  et  vins, 
173.  —  Voy.  Guyenne. 

(Intendance  de). —  Koi/.Bezons,  Bourdon- 

naye  (la). 

(Maîtrise  de),  455. 

(Ville    de).  —   Affaires   extraordinaires, 

i38i.  —  Archevêque  (Armand  Bazin  de 
Bezons),  i2o4.  —  Assurances  maritimes,  67. 

—  Banlieue,  972. —  Billets  de  monnaie,  i353. 

—  Blés,  i64,  188,  358.—  Bourgeois,  585, 
tû86.  —  Bureaux  du  convoi  et  de  la  compta- 


blie,  67,  i5o.  Voy.  Comptablie,  Convoi.  —  Ca- 
ractère des  habitants,  358,  1086.  —  Chambre 
de  commerce;  lettre  au  Cg.  1237  n. —  Le  Châ- 
teau-Trompette, 188,  5oo  n,  io35  n.  — 
Circulation    monétaire,   533,   944,   1176    n. 

—  Collège  de  Guyenne,  896.  —  Commerce, 
67,  173,  4o3,  449,  533,  i24i,  i353.  App. 
p.  5o4,  5i6.  —  Conseil  de  commerce.  App. 
p.  464.  —  Consuls;  lettre  au  Cg.  533  n. — 
Courtage  et  courtiers,  353,  769.  —  Couvents, 
93  n.  —  Déclaration  des  marchandises,  i48. — 
Député  au  Conseil  de  commerce,  175,  96a. 
App.  p.  5o4.  —  Député  envoyé  pour  un  procès, 
175. —  Directeur  des  fermes,  449,  593.  — 
Droits  patrimoniaux,  358.  —  Eaux-de-vie, 
354,  656,  1265.  —  Emprunt,  1278  n.  — 
Exemption  de  taille,  1089  n.  —  Fermiers  gé- 
néraux, 354.  357,  593,  897.  —  Foires,  354, 
533,  585.  —  Forts,  io35  n.  —  Fruits,  1365. 

—  Hôpitaux,  90,  358  n,  O39. —  Hôtel  de  ville. 
App.  p.  477.  —  Impositions,  1266.  —  Jau- 
geage des  vaisseaux,  538  n.  —  Jurats,  175, 
358,  972,  1073.  —  Lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Guyenne.  Voy.  Montrevel.  — 
Lieutenant  général  du  présidial,  1057.  — 
Maire  et  jurats;  lettre  au  Cg.  176.  —  Mai- 
sons privilégiées,  969  n.  —  Marchands  et 
négociants;  lettre  au  Cg.  1287  n;  cités,  354, 
357,  629,  9O3,  i353.  App.  p.  476.  —  Mar- 
chés, i88  n.  —  iMonnaic,  i5o,  479  n,  U91, 
1220  n,  1390,  i34a  n,  1870.  —  Moulins  à 
poudre,  3oi. —  Mouvement  du  port,  67,  178, 
354,  694.  —  Mutation  d'intendant,  191.  — 
Notables,  358  n.  —  Orfèvres,  1057. —  Parle- 
ment; lettre  au  Roi,  1086;  cité,  90  n,  i5o  n, 
175  n,  179,  188  (e),  358n,  388,  4o3,  4ia, 
455,  5oo,  536,  572,  629,  634,  636,  699  n, 
781,  754,  810,  81 4,  900,  905  n,  932  ,  951, 
958,  969,  97a,  io35,  1237  n.  —  Poids  et 
mesures,  358.  —  Pompes,  982  n.  —  Rece- 
veur général,  533,  1265.  —  Receveur  des 
tailles,  585.  —  Religionnaires,   769  n,  799. 

—  Séditions.  799,  1086.  —  Séminaire  de 
Sainte-Anne,  90  n.  —  Situation  désavanta- 
geuse de  la  ville,  358  n.  —  Table  de  marbre, 
455,  634.  —  Trésoriers  de  France;  lettre  du 
Cg.  73a  n.  —  Vins,  4o3,  656,  769  n,  838, 
ia65.  App.  p.  488.  —  citée,  4i4,  5o8,  799. 

Bordereaux.  —  d'avances  faites  par  les  fermes, 
ia86,  i3oa  n.  —  d'espèces  reçues,  984.  — 
du  recouvrement  des  impositions,  549  n,  989, 
1069,  iiaO.  —  du  travail  des  Monnaies,  635. 

Bordes  (Pierre  de),  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux;  lettre  du  Cg.  951. 

Borrey  '  (Antoine),  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Dôle;  lettre  an  Cg. 
309.  —  Sa  veuve;  lettre  au  Cg.  »oo  n. 

Bory  (N.),  notaire,  à  Angers,  87. 

Bosc  (Jean- Baptiste),  procureur  général  en  la 
Cour  des  aides  de  Paris;  lettres  au  Cg.  698, 
1807;  cité,  11 65,  11 68. 

Boscroger  (Paroisse  de),  459. 

Bosmelet  (Jean  Beuzelin  de),  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Rouen;  lettre  du  Cg.  462  n. 

liosquen  (Forêt  de),  763. 

Bosredon  (N.).  App.  p.  519. 

Basses  de  sel,  ia45. 

Bosson  (  Améric),  inspecteur  des  manufactures  en 
Languedoc;  lettre  au  Cg.  102  n. 

Botte  (Jean-Baptiste  Gérard  de  la),  général  pro- 
vincial de  la  Monnaie  de  Lvon,  663.- 


Boucassins,  1379. 

Boucauts,  606. 

Bouchain  (Bailliage  de).  Add.  p.  617. 

Boucher  (  Etienne-Michel  ) ,  notaire ,  à  Paris ,  586. 

(Nicolas-René)   (?),    secrétaire   du   Roi, 

2o5  n,  207. 

(N.).  Add.  p.  618. 

Boucherat  (Louis),  chancelier  de  France.  App. 
p.  470. 

Boucheries.  —  Débit,  545.  —  Droits  perçus, 
92O,  io53,  1125.  —  Fermiers,  i3oa.  —  In- 
specteurs, 654  ,  8oa,  936  n,  loOo,  1126. 

Bouchers,  545,  5g8,  664  n,  673,  880,  1060, 
laïa. 

Bouehet-Saint-Nicolas  (Lac  dn),  4oo. 

Bouchet-Valgrand  (Village  du),  11C8. 

Bouchu*  (Etienne-Jean  ),  conseiller  d'État,  inten- 
dant en  Dauphiné  (i680-mai  1705);  lettres 
du  Cg.  034  n,  645  n.  Add.  XXI,  p.  616; 
lettres  de  M.  Desmaretz,  61a,  674  n;  lettres 
au  Cg.  4,  3i  n,  5o  n,  83,  89  n,  io5,  laS, 
i35,  i38,  ao4,  228,  342,  361  n,  286,  299, 
3o4,  320,  343,  348,  355  n,  36i,  546,  677, 
590  n,  59a  n,  6i5  n,  628  n,  637,  667,  661, 
O74  n,  721  n,  748,  773,  775,  784,  8o4, 
8i5  n.  Add.  XXI;  cité,  73,817. 

(Pierre) ,  abbé  de  Clairvaui,  1195. 

Boucoiran  (Village  de),  63. 

Bouconne  (Forêt  de),  676. 

Boucot  (Jacques),  receveur  de  l'hôtel  de  ville 
de  Paris  et  trésorier  du  comte  de  Toulouse, 
823. 

Bouère  (Forêt  de),  8ja. 

Boues,  65o,  i3i4. 

et  lanternes  (Taxe  des),  427,  65o,  865, 

,946. 

BouSlers*  (Louis-François,  maréchal  de),  436, 
1367. 

Bouhelier  (N.),  ancien  conseiller  à  la  Table  de 
marbre  de  Bretagne;  lettre  de  M.  Desmaretz, 
9a4. 

Bouillon  (  Emmanuel-Théodose  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, cardinal  de),  355  n,  469. 

*(  Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne, 

duc  de),  355  n,  469. 

(Messieurs  de),  469. 

Bouillon  des  sels,  ]a45n. 
Bouin  (île  de),  309,  767,  945. 

(La  veuve)  et  ses  filles,  ia58. 

Boulanger"  (Charles),  receveur  général  des  fi- 
nances en  Bretagne;  lettre  au  Cg.  47  ;  cité ,  a54. 

Boulangers,  i45,  167,  a53,  598,  O73.  86a, 
1090  n. 

Boulay  (N.),  président  du  bureau  des  gabelles 
à  Argentan,  483. 

Boules  (Jeux  de),  4a  1. 

Boulets,  849. 

Boulions  mélangés  aux  laines,  5o5. 

Boulogne-sur-Mer  (Ville  de).  —  Évèque  (Pierre 
de  Langle);  lettres  au  Cg.  i34  n,  187»!. — Hô- 
pital, i34  n.  —  Juge  des  traites,  8a.  —  Mé- 
decins et  avocats,  760  n. 

Boulogne-sur-Seine  (Village  de),  863. 

Boulonnais  (Pays).  App.  p.  55o. 

Boulon  (Village  du),  335. 

Bourbon  (Eaux  de),  Ogfl. 

Bourbonnais  (Province  de),  335,  aOi  m,  877. 
729,  755,  790. — Voy.  Moulins  (Généralité  de). 

Bourdaine  (Bois  de),  5ii. 

Bourde  pour  la  fabrication  du  savon,  868, 
1287. 
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Boardelfit  (N.),  marchand,  à  Turin,  1188. 

iiourdoiinuye*  (Yven-Marie  de  la),  ancien  inten- 
dant à  Poitiers,  8^5.  —  intendant  à  iïonen 
(<6gr>-aoAt  1700);  lettres  au  C(;.  i8,ai,/i3, 
5o  n,  75,  89  n,  yy  n,  107,  137;  cilé,  f/(5, 
i5a,  167  n,  Kji.  App.  fAi-ift,  5a6. —  intiin- 
dant  à  Bordeaux  (seplfiinbre  i70O-0('tohre 
1709);  lettres  du  Cg.  761  n,  gî8  n,  loii  n, 
l'ioun,  uao  ti;  lettres  de  M.  Desmoretz, 
(iyyn,  io35  n;  lettre»  au  Cg.  17571,  188  n, 
ayi,  37^,  355»!,  357,  358,  387,  3y«,  /i6n, 
479,  Ay5,5ou  n,  5o4  n,  5aG,  533,  538  n, 
57a  n,  593,  659,  707  n,  736,  788,  769, 
869  n,  867  n,  879  »,  900  n,  91)5  n,  907, 
gao  n,  gCa,  1067,  1073,  1089  n,  1090, 
1  laOn,  1170,  ityi,  ia37  n,  1578  n,  i3/4a  n, 
|353  n,  1370;  cité,  a36,  354,  Util  n,  5o8, 
585,  63a,  ia65,  1290,  i38i. 

Bouret  (N.),  receveur  des  tailles  à  Abbevillc, 
859. 

Bourg  (Gaspard  du),  abbé  de  Gimont,  i33i. 

(liéonor- Marie   du   Maine,    comte    du), 

lieutenant  général,  ia56. 

Bourg-la-lleine  (Village  de),  11170. 

Bourganeuf.  —  (Élection  de).  App.  p.  5Jo. — 
(Ville  de),  gSOn. 

Bourgeois  (N.),  collecteur,  45a. 

Bourgeois.  —  acquérant  des  charges  et  des  privi- 
lèges, «48,  44i,  443,  445,537,  649  n,  760, 
999,  io()5,  108O.  —  administrant  les  ufl'aircs 
municipales,  ao,  aoo.  App.  p.  Soy.  —  assu- 
jettis à  la  taxe  des  armoiries,  87. —  contrAlant 
l'autltenlicité  des  billets  de  monnaie,  ia44n. 

—  s'engageanL  pour  un  remboursement,  4^7, 
78a.  —  faisant  des  approvisionnements,  444, 
8ao,  ioa4  n,  i3a3.  —  faisant  le  commerce, 
1066.  —  faisant  construire  des  maisons,  lona. 

—  faisant  des  économies,  i34o.  —  faisant  va- 
loir des  fermes,  loliû.  App.  p.  558.  —  formés 
en  compagnies  de  garde,  i3,  44,  a3G,  739  n, 
983,  1 133.  —  fournissant  le  vivre  aux  troupes, 
ia84.  —  fraudant,  1370.  — •  misérables,  585, 
8oa,  iaa7.  App.  p.  558.  —  payant  la  capila- 
tion,  a53,  4(>3,  1100,  iiy4.  App.  p.  5o5  à 
607.  Add.  XXII.  —  payant  des  droits  et  des 
impositions,  703,  891,  iu36,  io65,  11 05, 
laoo,  i36o.  —  séditieux,  ao  n,  8oa,  SSgn. — 
servant  dans  la  milice,  loOj,  1090  n.  —  sou- 
mis aux  visites  des  gardes  des  gabelles,  lOiG, 

—  tués  par  des  agents ,  1  ayO.  —  Leurs  habits , 
(iga,  11 55.  —  Leurs  maisons  de  plaisance, 
760. 

Bourgeoise  (Milice),  446,  714,  799  n,  106a  n, 
laoo  n. 

Bourgeoisie  ( Lettres  de ) ,  tn36,  i36o. 

Bourgeoisie  (  La  ) ,  ixirlie  du  corps  municipal ,  ao  n. 

Bourges.  —  (Election  de),  587,  999.  —  (Géné- 
ralité et  inlendanro  de).  Voy.  Berry.  —  (Ville 
de),  34o  n,  48i,  Gs5,  977,  laaC,  1367, 

Bourgmaison  (Village  de),  iG3. 

Bourgmestre»,  68  ,  Sag  n,  ia4i. 

Bourgncuf  (Salines  de),  35y,  y45,  1098. 

Bourgogne  (Comte  de).  —    Vot/.  Franche-Comté. 

(Généralité  et  duché  de).  —  Abonnement. 

161.  —  Affaires  extraordinaires,  i53,  1G1, 
iiaG  n. —  Blés,  ai6,  i366.  —  Bois.  App. 
p.  58i,  589.  698,  598.  —  Capilalion,  1987. 
App.  p.  590,  5y4,  599.  —  Chambre  des 
comptes.  Koi/.  Dijon.  —  Conunorce,  378, 
79a  n.  —  Don  gratuit,  i53.  App.  p.  58o, 
589,  593,  598.  —  Dudié  et  comtés  en  dépen- 


dant, 5o  n.  —  Eaax-de-vie,  g5,  io4S.  — 
Églises,  137  n.  —  Élu»  det  Ktati,  79a,  )Si8. 

—  Étals,  95,  i53,  199,  737,  79»,  1079, 
1108,  «387,  )3i8.  —  Exemptions.  App. 
p.  58o.  —  Faux-saunage,  739  n,  io58.  — 
Fermes,  598.  —  Fourniture  de  grains  aux 
années,  i3GG.  —  Franc-salé  des  maisons  reli- 
gieuses, 477  n.  —  Futailles,  387.  —  Gouver- 
neur. Voy.  Prince  (,M.  le).  —  Hôpital  géné- 
ral; lettre  des  administrateurs  au  Cg.  i34  n. 

—  Impositions,  5o  n,  iii4.  App.  p.  58o, 
588,  59a,  597.  —  Limites,  95a.  —  Manafac- 
tares,  1181  n.  —  Marque  des  étoffes,  Gga  n, 
883  n.  —  Monnaies,  643.  —  Noblesse,  739, 
i3i8.  —  Parlement.  Voij.  Dijon.  —  Retc- 
veurs  généraux,  1079. —  Récolles,  9i5.  ^ 
Rouage.  Add.  XXIIl.  —  Routes,  3a5.  —  Sel, 
756.  —  Subsistance.  App.  p.  58n.  —  Tabac. 
App.  p.  Saa.  —  Trésorier  des   États,  i3i8. 

—  Vignes  et  vins,  ai6,  368,  445,  «io8. 
App.  p.  488  ,  649 ,  554.  —  Voyage  des  princes, 
361  n.  —  citée,  a47,  446,  1195. 

Bourgogne  (Intendance  de).  —  Voy.  Ferrand, 
Pinon. 

(Louis,  duc  de),  fils  du  Dauphin,  936, 

1  laa.  App.  p.  5o4. 

Bourgs,  3o3,  355  n,  443,  799  n,  936,  «060, 
ioG5.  .\dd.  X.  —  Foi/.  Communautés. 

fermés.  App.  p.  5l4. 

Bourlie  (Antoine  de  Guiscard  de  la),  abbé  de 
B(»nnecombe,  799,  901  h. 

Bourpeuil  (  Villoge  de),  tui3. 

Bourreliers,  laaô. 

Bourriques,  laaGn. 

Bourse  (l'orét  de),  39. 

Bourses  de  commerce,  339,  707  n,  iii5. 

communes.  675,  707»!, 708,  856  n.  Add. 

XII. —  d'Etats  provinciaux,  374  n,  677,  85i, 
853,  ii58,  «333  n,  i38o. 

Bourthcs  (Village  de),  89. 

Bourvallais  ( Paul  Poisson ,  sienr  de),  intéretaé 
aux  affaires  du  Roi,  394  n,  88i,  979. 

Rout-du-Pont  (Mine  du),  to«3. 

Bonteillcs  (Verre  <i),  «8,  io55. 

Routières  (Canton  des),  ia53. 

Boutiques,  3a6,  333,  4ai,  700  n,  797,766, 
884,  889.  App.  p.  5o«,  509.  Add.  p.  630. 

Bouti>|uiers,  a53.  App.  p.  485,  4yo,4y3,  495. 

Boutonniers.  44  n. 

Boulons.  Add.  X. 

Boulron  (Boisde),  83i. 

Bouville*  (André  Jubcrt  de),  conseiller  d'État, 
inicndant  à  Orléans  (  1694-spptembre  1709); 
lettre  du  Cg.  8o5  n;  lelties  de  M.  Desmarelz, 
660,  733  n,  8«5  n,  977  n,  1357;  lettres  au 
Cg.  et  à  M.  Desmareli,  17  n,  a3,  43,  6a  n, 
913  n,  346,344  n,  399,  547,  673,  &91, 
693  n,  6o4,  647,  683,  707  »i,  733  »,  8S9, 
875.913,  1009,  «o36,  1069.  App.  p.  669; 
cilé,  80,  Gi4.  8o5,  8g«  n,  989,  «  laa  n.  App. 
p.  556,  56o  i  565.  —  Sa  femme.  889,  873. 

—  Son  015,876. 
Boyor  (N.),  87. 

Brabant  espagnol  (Pays  do),  43 «. 

Bragelongne  (GcutTroy-Dominiquc  de),  maître  def 

requêtes,  io54. 
Brai«,  983,  I94i. 
Braisetle.  Adil.  I. 
Brandi'bourg  (Pays  de),  606. 

(Frédéric  III,  électeur  de),  roi  de  Pnwse, 

384,  &uG.  «339. 


BrandeboarfeoU,  aSi5.  ipp.  p.  «96. 

Brindevin,  1196. 

Brassage  des  mooiMia,  6ln. 

Brébières  (Village  de) ,  «og«. 

Brebis,  i3to. 

Bredenarde  (Pays  de),  i8(. 

Brégnet  (N.),  marchand,  i  Nfolicliilel.tSSt. 

Br'-tan  (Jeu  de).  a36. 

Brémond  de  Sainte-Croix  (H.  de),  capiUiiM  an 
régiment  de  Saull,  584. 

Breaeon  (J.-D.  de  Boys  de).  —  Fey.  Boys. 

Brésil  (Pays  do),  5o5,  8i4.  App.  p.  ^96,  6*i  è 
&i3. 

Breiu  (Pays  de) ,  5o  ».  —  Fey.  Boorgogne  {Gt- 
néralité  et  intendance  de). 

Bressaire  (Ville  de),  i33,  869  n. 

Brest  (Ville  et  port  de),  ii6,  4i8,  667,  69*, 
686»,  763,  I109,  1907. 

Bretagne  (Province  de).  —  Administration  finan- 
cière, 3,  61,  863  »,  996.  Add.  p.  616.  — 
Amirauté,  46  ».  —  Anoblissement  da  feai, 
496.  —  Armement,  1998.  —  Bléa,  <3a,&i, 
67,  «88  n,  So4  ».  —  Bois,  763.  App.  p.  681, 
689 ,  693 ,  698.  —  Bureaa  des  finance*  des 
Etats,  59.  —  Capilatiun,  99l4,33a,  gi6,  App. 
p.  690,  694,  6gg.  —  Caractiiv  det  peuplea, 
6o«,  «979.  —  Chambre  de*  eoapt**,  61, 
a54,  79«  »,  977.  —  Chambre  de*  aui  M  fo- 
rêts, 634  ».  —  Changears,  iigo  ».  —  Char- 
ges  bretonnes  do    ParlemenI,    «i63,    1*74. 

—  Cires,  978.  —  Clergé.  gi6  ».  —  Col- 
lecte des  impositions,  &i.  —  Cn— liJiiit. 
Voy.  Estrées,  Lavardin.  —  CoaOMree,  i3, 
4i,  66,  67,  478,  1096  ».  App.  p.  ^99,  60t. 

—  Commerce  des  espèces,  47,667»,  ion, 
1990.  —  Contrebande,  1096.  —  CAtef,  (S^, 
1060.  —  Député*  de  la  proTince,  t  i6i  a.  — 
Descente  projetée  de*  ennemis,  1979  a.  — 
Don  gratuit,  «i64  ».  App.  p.  &80,  589,  69], 
698.  —  Droits  d'aides,  6*.  —  Emprunts,  5i, 
9*6.  Add.  p.  6i5.— éui*.  45  à  47,  6*,  191, 
968,  97*,  998,  33*,  4*6,  448,  667,  678, 
6o«,637,  767  H,  g«6,  996,  986  «,966,97s, 
«Q&3  »,  «060,  1979.  iSog,  «349.  Add. 
p.  6 «6. —  évéqne*.  Foy.  Dol,  Nante*,  Renne*, 
Saint-Brienc,    Saint-Malo,  Trégairr.   Tanne*. 

—  Faui-monnayeur*,  i34t.  —  Fanx-sannage , 
846,  «3o8.  —  Ferme  de*  devoirs,  47,  5», 
667,  996,  973,  «o53.  Add.  p.  0«5;  lettre* 
de*  soos-fermiers  an  Cg.  973  n.  —  Ferme*. 
46,  47,  678.  —  Fiefs  et  seigneuries.  69.  — 
Foréla,  763.  —  Forges,  997.  —  Fonagea,  6*. 
4*6,  g*6,  966,  iS63.  Add.  p.  616.  —  Ga- 
belles, logS.  —  Garnisons,  tri.  —  Goatcr- 
nement,  46  »,  601.  F*y.  Toakwar  (  (x>mle 
de).  —  Gratifications  de*  ÉUU,  46.  —  Grefe 
des  Étals,  46.  —  Imposition*,  6*.  App. 
p. 680,  688,699,  697. —  Ivrognerie,  1060. — 
Législation  de*  sacceasions,  io38.  —  Li»aH 
nant  de  Roi.  l'oy.  Sévigné.  —  Lods  *(  »*■!«». 
45. —  Marchands,  33o.  —  Marebe»  «ans— ■«», 
6*,  848.  —  Misère  générale,  9*6,  1*7». — 
Noble**e,4K,  47,  916.  —  .NooTcau  casnerisa. 
3«  a.  —  Parlement,  34  ».  46  a,  &«,  t«7. 
*54  »,  979  »,  600  »,  667  »,  6*4,  63t  a, 
9<»>  9<6i  9*6  a,  io38.  116},  1174  i  1*76. 

—  Pèche,  66.  —  Pensions,  4;.  —  Pialpays, 
«060.  —  Port*.  688  a,  1*90  a.  —  Préémi- 
nence* et  droit*  hotrariBqa**.  6*.  —  Piiaan*. 
4.  —  Privilège*,  4*6.  —  Rachat 
45.  —  Recette*  de*  femie*,  3i  ».  — 
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général  des  finances,  67,  5a,  a54.  —  Rece- 
veurs des  fouages  ,5a.  —  Receveurs  des  traites , 
1095.  —  Recouvrements,  45,  52,  iia6  n.  — 
Religiounaires  fugitifs,  5.  —  Remboursement 
d'offices,  5a.  —  Secrétaire  d'Etat  de  ia  pro- 
vince, ii46  n.  —  Sédition,  654.  — Sels,  97, 
845,  983.  —  Tabac.  App.  p.  5aa.—  Table  de 
marbre,  9a4.  —  Tailles,  4a6  n.  — Taillon, 
5a. —  Tiers  état,  45,  916  n. —  Traitants,  5a, 
4a6.  —  Trésoriers,  45,  62,  4a6.  —  Usages, 
io53  n.  —  Vents,  763.  —  Vignes,  a68.  App. 
p.  488. 
Bretagne  (Basse),  654. 

{N.  de  France,  duc  de),  796. 

(Régiment  de),  543,  ia72. 

Bretagnes  (Toiles  dites),  a06. 

Bretèche  (la).  —  Voy.  Pomereu  de  la  Bretèche. 

Breteuil*  (François  le  Tonnellier  de),  intendant 
des  finances,  19,  76,  84. 

Breuil  (Paroisse  du),  en  Champagne,  1876. 

(Terre  du),  en  Normandie,  670. 

(Le  comte  du),  534. 

Breuil-Chaussée  (Village  de),  a43. 

Brevets. —  d'apprentissage.  333,  1017, 
i36o.  —  délivrés  par  le  Roi,  2a3,  899 
App.  p.  470,  47a.  —  industriels,  1 
Privilèges  industriels. 

Brezolies  (Chàtellenie  de),  1392. 

Briançon.  —  (Bailliage  de),  24a.  — (Escarton 
et  tierce  de),  778 
773  ,  1039,  ii55. 

Briançonnais  (Pays), 
i333. 

Brie  (Pays  de),  1078. 

Brie-Comte-Robert  (Ville  de),  ii65. 

Brieulles-sur-Meuse  (Village  de),  io4i  n. 

Brigades.  —  de  la  compagnie  du  prévôt  de  l'île, 
1370.  — de  convoi,  1089.  —  des  fermes  et  ga- 
belles, i63,  174,  agÔ,  346,  488,  590,  607, 
729,  755,766,  io4i  n,  io58,  1094,  ia53, 
i3o8,  i3io.  —  du  guet  à  cheval,  1370. 

Brigadiers.  —  de  dragons,  i3o8.  —  d'infanterie, 
125a. 

(Sous-),  3o3, 

Brigandages,  laii. 
Brignolcs  (Ville  de),  904. 

Brilhac  (Pierre  de),  premier  président  du  Parle- 


13l5, 

ii46. 
.  V03. 


(Ville  de),  a42,  657, 
242,  661,  '773,    loSg, 


ment  de  Bretagne;  lettres  du  Cg.  634  n,  1274; 

lettre  de  M.  Desmaretz,  1276;  lettres  au  Cg. 

567  n,  624,  634  n,  901,  916  n,  1276;  cité, 

926  n. 
Brionne  (Couvent  de),  lag. 
Brioude  { Chapitre  de),  469. 
Briques,  1098. 

Briquet  (Tabac),  81 4.  App.  p.  5ai  à  628. 
Brisach  (Ville  de),  549. 
Brise-Bataille  (N.,  dit),  contrebandier,  346. 
Brive-la-Gaillarde   (Ville  de),   5o8,  6i4,  733, 

986  n.  App.  p.  569. 
Broc  (Village  du),  i3i5. 
Brocarts,  536. 
Brocatelles,  loSg  n,  i338. 
Brochures  imprimées,  485. 
Broderie  (Gants  en).  Add.  X. 
Broissia  (Jean-Claudo-Joseph  de  Froissart,  mar- 
quis de),  chevalier  d'bonneur  au  Parlement  de 

Franche-Coînté;  lettre  au  Cg.  80. 
Brosse  (la).  —  Foi/.  Michel  delà  Brosse. 
Brosses  (N.),  i365  n. 
Brotonne  ( Forêt  de),  18. 
Brouage  (Ville  de),  177,  )83,  270,  ii44. 
Brouillards,  618. 

Bruges  (Ville  de),  43i,  5i2  n,  571,  789,  882. 
Brùlement  d'étoffes  prohibées,  3a  1,  900. 
Brun  (N.  le),  à  Toulouse;  lettre  au  Cg.  108. 
Brunel  (N.),  voituricr,  à  Rouen,  929. 
Brunet  de  Rancy*  (Paul-Etienne),  intéressé  aux 

fermes,  4i6. 
Bruny  (N.),  négociant,  à  Marseille,  287. 
Brut  (Droits  payés),  897. 
Brutes  (Soies),  1 155. 
Bruxelles  (Ville   de),   285,  5o5,  5i3  n,  6o3, 

619,643,  712,735,  116a,  i383.  Add.  V,  X. 
Bruyères,  355  n,  83 1. 
Bûcherons,  Cio  n. 
Budgets.  —  Voy.  Dépenses,  Finances,  Recettes, 

Revenus,  Trésor  royal. 
Buenos-Ayres  (Ville  de),  770. 
Bugey  (Pays  de),  5o  n,  61 5,  1280,  i336. 
Buisson  (Nicolas  Heudebert  du),  intendant  des 

finances  et  maître   des  requêtes,    469,    871, 

1149,  1259,  i35o. 
Bulletins  du  sel ,  483 ,  749. 
Buous  (Louis  de  Pontevez,  marqais  de),  lieute- 


nant de  Roi  en  Provence  et  gouverneur  d'Apt, 
61. 

Bure  (Étoffes  de),  59O. 

Bureaux.  —  d'assistance  judiciaire,  5i.  —  des 
banques,  1296.  App.  p.  520.  —  des  Chambres 
des  comptes,  181 1.  —  de  charité,  689.  —  de 
commission  des  rouliers,  858.  —  des  compa- 
gnies de  commerce.  App.  p.  494.  —  du  contrôle 
général  dos  finances ,  69 1 , 6 1 2 , 7 1 5 ,  78  7, 92 1  n, 
982,  1289,  1249,  1264  n.  App.  p.  5ao.  — des 
diligences,  638.  —  des  douanes,  590,  1078, 
i334.  App.  p.  48o. —  des  élections,  5aa  n. 

—  d'enregistrement.  Add.  p.  O16. — d'entrée  et 
desortie,  6i5,  692  n,  849,  868,968,  ia4i. 
App.  p. 487,  489,  493,5i6.Add.X.  — desÉUU, 
52.  — •  des  fermes,  i5o,  298,  296,  3o3,  3t8, 
3ao,  8a8,  889,  366,  45o,  463  n,  488, 
533  n,  590,  598,  606,  870,  897,  986  n, 
ii55,  iao7.  App.  p.  478,  48o,  485,  490, 
5oo,  517,  54a,  566.. —  des  gabelles,  i83. — 
des  greniers  à  sel ,  488.  —  des  hôpitaux  ,118. 

—  des  hôtels  de  ville,  i864.  —  de  marchands. 
App.  p.  48i.  —  de  marque,  686.  —  des 
pauvres,  447  n.  —  des  péages.  App.  p.  486.  — 
du  poids  et  casse,  986  n.  —  des  postes,  485, 
820, 1877.  App.p.ù8o,5oi. —  desprésidiaux, 
5a2.  —  des  recettes  royales,  266,  5o3  n,  -jln, 
807,  819,  859,  916,  917,  984,  1028,  1171. 
App.  p.  521.  — ■  de  remboursement  des  billets 
de  monnaie,  1081,  iio4. —  des  traitants, 
681,  1212  n.  Add.  p.  618. —  des  traites,  583, 
807  n,  1877. 

des  finances  ou  des  trésoriers  de  France , 

52,  80  n,  84,  17a,  5io  n,  5aa,  569,  721, 
782  n,  860,  869,  920  n,  927  n,  977,  1126. 

Burtoncourt  (Bois  de),  687. 

Busnelays  (Jean-Baptiste  de  Becdelièvre  de  la), 
premier  président  de  ia  Chambre  des  comptes 
de  Nantes,  ancien  conseiller  an  Parlement; 
lettre  de  M.  Desmaretz,  721  n;  lettre  au  Cg. 
a54. 

Busquet(N.),  lieutenant  particulier  au  bailliage 
de  Rouen  ;  lettre  au  Cg.  App.  p.  569. 

Busses,  navires,  588  n. 

Bussolin  (Ville  de),  ii55  n. 

Bussy  ( Michel-Celse  de  Rabutin,  abbé  de),  4ït. 

Buterflel  (N.),589. 


Cabalistes  (Compoix),  891. 

Cabaretiers,  467,  698,  644,  755,  n46,  n68, 

1808.  App.  p.  547,  554. 
Cabarets,  a4i,  277,  4ai,  656,  n6i,  1168.  App. 

p.  538. 
Cabinets  de  la  Chine.  App.  p.  5 10. 
Câbles  pour  la  marine,  i24i. 
Cacao,  593.  App.  p.  496, 
Cachet  (Lettres  de).  —  Voy.  Lettres. 

volant  (Lettres  à),  619,  I2i4  n,  1289. 

Cachets.  —  des  fermes,  698.  —  des  intendants, 

56o. 
Cachots,  ii46,  119a,  1808  n. 
Cadastres,  299»!,  36i,  666,  908,  ii84.  —  Voy. 

Compoix. 
Cadavres  exhumés  et  jugés ,  aoS,  969  n,  1071. 
Cadeau  (Nicolas) ,  manufacturier,  à  Sedan ,  707  11. 
Cadets,  en  Angleterre.  App.  p.  485. 
Cadis,  étoffes,  596,  1287. 


Cadix  (Ville  et  port  de),  34,  364,  628  n,  54i, 
789,  798,  ia33  n,  1287.  App.  p.  464,  467, 
477,  495. 

Caen  (Intendance  de).  • —  Voy.  Foucault,  Fou- 
cault de  Magny. 

— —  (  Généralité  de  ).  —  Affaires  extraordinaires , 
575,  785,  914,  io65  n,  1126  M.  —  Arrière- 
ban,  626.  —  Beurre,  309.  —  Bois.  App. 
p.  681,  589,  593,  598.  —  Capitation.  App. 
p.  590,  594,  599.  —  Caractère  des  peuples, 
1008.  —  Commerce,  119,  209,  628  n,  1026. 

—  Configuration  du  pays,  1808.  —  Construc- 
tions, I2i5.  —  Droits  sur  les  cuirs,  1226  n, 

—  Eaux-de-vie.  Add.  p.  617.  —  Faux-sauniers, 
i3o8.  —  Glaces,  208.  —  Lnpositions,  5o  n. 
970,  990,  ioo3,  1065  n.  App.  p.  579,  588, 
592,  597.  — Jaugeage  des  vaisseaux,  538  n. 

—  Marais,  io44.  —  Misère  publique,  990, 
1065  n.  —  Mutation  d'intendant,  1080.  — 


Nouveaux  convertis,  99  n.  —  Rareté  de  l'ar- 
gent, 575.  —  Receveurs  généraux,  970.  — 
Récoltes,  191  n. —  Recouvrements,  970,  990, 
ioo3,  1065  n,  1126  n.  — -Sel,  1047.  —  Tem- 
pête, 945  n,  1008.  —  Tournée  de  l'intendant, 
ioo3.  —  Traites,  119.  — Vicomtes,  i44.  — 
Vins.  App.  p.  542.  —  Voy.  Normandie. 
Caen  (Villede).  —  Charges  et  dettes,  1. —  Château, 
970  n.  —  Dentelles,  i338.  —  Directeur  des 
fermes;  lettres  au  Cg.  1067  n.  —  Echevinage; 
lettre  au  Cg.  in.  —  Foire,  1026.  —  Hôpital, 
124.  —  Inspecteurs  des  manufactures,  187. 

—  Jeux  de  paume.  App.  p.  538.  —  Manufac- 
tures, i338.  —  Monnaie,  852  n,  628  n.  — 

—  Recette  générale,  1026.  —  Régie  des  biens 
des  religiounaires  ,221.  —  Trésoriers  de  France . 
721.  —^  Vins.  App.  p.  586,  566. 

Café,  542 ,  553. 
Gafiis,  mesure,  186. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


633 


Cagnos  (Ville  d«),  t3i5. 

Cahiers.  —  d'Étal»  provinciaux,  agS,  'il 8.   — 

de  frai»,  936  n.  App.  p.  SoS. 
Coliors  (Diocèse  de),  ia/i8. 

(Election  de).  — Curéa;  lettre  au  Cg.  911. 

—  cit/;e,  i'io3  n. 

(Ville  de).  —  Élections  consulaires,  a34. 

—  Évèqu('(  Henri  de  Brl(|uuvilledela  Luzerne); 
Icltro  au  Cg.  ia'18.  -■  Maire  cl  consuls;  lettre 
au  Cg.  a3/i.  —  Secrétaire  do  l'évèquc;  lettre 
au  Cg.  iao3  n.  —  .Sédition,  iio3  n.  —  citée, 
4/46,  iao3. 

Caignet  (N.),  marchand,  à  Paris,  884. 

Cailhau  ((iuill.iuine),  archilecle  de  la  ville  de 
Curcassonne,  8o3. 

Caillet  (llénigne  Joseph),  avocat  général  au  l'ar- 
leuient  de  Besançon  ,  i384. 

Çaillois  (N.),  inaitre  tonnelier,  à  Paria,  90J. 

Caisses. — -des  l>iirii|ues,  1107.  —  descoaiplables, 
i(3o.  —  des  emprunta,  loi/.  Emprunts  (Caisse 
des).  —  de  l'extraordiniiire  des  guerres,  OOi, 
1387,  «359.  —  des  fermes,  533  n,  967  n, 
ia6i  n,  1187  n,  i3oa,  i3j8n,  i37an. —  de» 
gabelle»,  laSli.  —  de»  Monnaies,  035,  865. — 
des  pays  d'Etals,  1359.  —  des  recette»  royales, 
17J,  354,(174  )i,8ai  n,  88a,  loaS,  io45. 
App.  p.  5io,  5i6.  —  des  traitants,  «387.  App. 
p.  5i3.  —  de»  vivre»,  1387  n. 

Caissier»,  985  n,  1000  n,  ioi3,  1857,  1887. 
App.  p.  4()4,  5a  1. 

généraux  des  fermes,  533  n,  1378. 

Calais  (Gouvernement  et  pays  de),  373,  1396. 

(Ville  de).  —  Avocats  et  médecins,  7O0  n. 

—  Commerce, 83a. —  Hôpital;  lettre  des  «dmi- 
nistraleurs  au  Cg.  i34. — Jetée,  a8.  —  Justice, 
373.  —  Port,  187.  App.  p.  487,  490.  Add.  X. 

—  Séjour  el  maladie  du  Uoi.  App.  p.  547. 
Calèches,  454. 

Cales  de  navires,  538. 

Callau  (  Ville  et  port  du  ) ,  770 ,  8 1 1 . 

Callard  (N.),  grènctier  du  grenier  à  sel  d'Argen- 
tan, 483. 

Calvinistes,  3t  n,  ii4.  —  Koy.  Religionnaires. 

Calvisson  (Krançois-Aunihal  Louet,  comte  de), 
lieutenant  de  Uoi  au  gouvernenicnt  de  Langue- 
doc ,  936. 

Camarès  (  Pont  de) ,  440. 

tUmargue  (Pays  de),  947. 

Cambefort  (N.  de),  directeur  d'alTaires  extraordi- 
naires en  Auvergne,  ia5. 

(^«iinhrai  (Archevêché  de).  —  Ses  biens  et  son 
clergé.  1  iGa.  —  Se»  privilèges.  987. 

((jbàtellcnie  de),  937. 

(Ville  de)    —  Archevècpie   (Krau<;ois  de 

Sallgnac-Fénelon);  lettres  au  Cg.  937,  ilOa; 
cité.  App.  p.  556.  —  Clergé,  116a.  —  Créa- 
tion d'un  bailliage,  960. 

Canilmiy  (Germain  le  Clerc,  sieur  de),  mallrc 
d'hôtel  du  Roi,  11 68. 

Cauibrésis  (Pays  de),  987  n. 

Cnmelles  de  sel,  947. 

Camelots,  étoffes,  5o5.  Add.  X. 

Gfimisards,  898  n. 

Campagnes.  —  Capilation ,  8O0  n.  —  Circulation 
des  billets  de  monnaie.  \pp.  p.  5 16.  —  Dé- 
charge d'impositions,  8an.  —  Perception  de 
droit»,  gaO  ti.  —  Prix  de»  fermage».  App. 
p.  48a. —  Voy.  Communautés,  Paroisses. 
Paysan»,  Plat  pays.  Villages. 

Camp»,  i3o  11,  66i,  1179,  ia4i,  latJS,  1396. 
1359. 


Caœua*  (Etienne  le),  eardind  «t  évèque  de  Gre- 
noble, ao4. 

'(Jean  le), lieutenant  civil  iPans;  lettre» 

du  Cg.  954  n ,  1 100  ;  lettre*  au  Cg.  a86 ,  3i4 , 
36a,  586,  786,  954,  lotS,  1100  n. 

(Nicolas  le),  premier  préiidcnt  de  la  Cour 

des  aides  de  Paris;  lettre  de  M.   Detmaretz, 
865;  lettres  au  Cg.  519  n,  6g8  n.  App.  p.  563. 

Canada  (Colonie  du),  355  11.  App.  p.  463,  464, 
467,  468,470,  494,497. 

(Compagnie  de»  castors  du).  App.  p.  4g8. 

Canalisation  de  rivières,  laog. 

Canaries  (Iles).  811.  App.  p.  489. 

Canaux, 189,  368, 4oo,  43 1,  491,495,544,649, 

735,  893.  in4,  U87.  Add.  Vn. 
Candie  (ilc  de),  186,  ia37. 
Canel  (Village  de),  188. 
Cauière  (N.  de  la),  subdélégué  de  l'intendant  k 

Aurillac;  lettre  au  Cg.  633  n. 
Caniilac  (Philippe  de  Beaufort  de  Montbolssicr, 

marquis  de) ,  59. 
Cannelle.  App.  p.  478,  49a. 
Cannes  des  Ia<|uai0,  391. 
Canone  (N),  habitant  de  Quiévrain,  |368. 
Canonicats,  888. 

Canonisation  de  sainta.  App.  p.  534, 
Canonistes,  i3aa. 

Canon»,  336,  538,  656,  765,  786. 
Conlarine,  4ai. 
Canio  (.Sébastien?),  53 1. 
Cantnbre  (llénault  de).  —  Voy.  Hénault. 
Cantonnement»  de  troupe»,  3o4  n,  747.  —  Voy. 

Quartiers  d'hiver. 
Contons.  —  de  forêt»,  307,  763,   ti46,  ii5i. 

—  de  pay»,  5i6,  617,  714,  778. 

suiases.  —  Foy.  Suisse. 

Cany  (  Bourg  de),  i385  n. 

(Michel  Chamillart,  marquis  de).  —  l'oy. 

Chamillart  (Michel,  comte  de). 

Cap  Nègre  (Compagnie  du),  54  n,  i5g,  |64, 
186,  473. 

Cap  Vert  (Le).  App.  p.  497. 

Capas.  étoffe»,  696. 

Capdoul  (Jean),  fermier,  446  n. 

Capes,  59O. 

Capitainerie»,  695. 

Capitaines.  —  d'arcber»,  64l,  908  n.  —  des  ar- 
rimage», 575.  —  de  brigades,  i63,  1094, 
1S08,  «Sic.  —  de  charroi»,  i3iS. —  de  fré- 
gate, 54a. —  d'infanterie,  543,  584,  8o4.  — 
d'infirmerie,  906  n.  —  de  justice,  48o.  —  de 
milice  bourgeoise,  laoo  n.  —  des  porte*  de  la 
Bastille,  5a4.  —  de»  port»  et  pasoage*,  3i8, 
576.  —  de  troupes,  ttis.iaii. —  da  vais- 
seaux, 78g,  811,  go6,  109g,  ia37.  App. 
p.  467. 

Capilation.  —  des  artiMns.  App.  p.  5o6.  —  dea 
bourgeois,  a53,  463,  tioo,  1194.  App. 
p.  5o,'>  à  507.  Add.  XXII.  —  du  clergé,  353, 
1161,  ia48.  App.  p.  6o5,  517,  5go,  5g4, 
5g9.  —  des  domestiques,  aS3,  584,  891.  — 
des  enfants,  547,  584.  —  det  gentilshommes. 
34g,  363,  377,  Sga,  446  h,  547,  617,630, 
Sua ,  867  n ,  880 ,  1 1  g  4 ,  1 36a ,  1 365  n ,  1 37 1 . 
App.  p.  5o5,  5o6,5a6.  —  des  laboureurs,  ii5, 
547,  677.  —  dei  niagi.ilrala  et  oflieiera,  349, 
446  n,  553,  860  ,  1  io3.  App.  p.  5o6.  —  de» 
soldata  et  officiers  de  troupe».  App.  p.  5o6, 
590,  6g4,  Sgg.  —  laïque.  App.  p.  5a6,  517. 

—  dans  le*  pays  d'Etat» ,  55s ,  8 1 3 ,  g  1 5.  App. 
p.  5o5  i  507,  599.  —  dans  les  pays  étrangers. 


App.  p.  6A7.  —  *«rraol  d<  baw  à  uim  Mtra 
impontion,  9*811,  tJo3  a. — i 
«44,  5oSii,  677,76511.  looa.iifi.—  1 
et  impoittioa ,  377.  4*5 ,  kkt.  kU  u,  k$o  n, 
5o3,  .547.  55*,  564,  569,  6M.  Mi  a,  «77. 
683,  81 5  n,  860,  880,  9>g,9&ia,96o,  991, 
ioa8, 1100, iio3, 116*,  1194,  IS16, 1189, 
t365.  App.  p.  5o4  à  5o8,  55*,  6(1.  —  Aog- 
mentation,  569,  677,  765,  811,  916.  App. 
p.  560,565,599,  ftol.  —  BonbrMa  | 
549  n.  —  CoiDioi**aire«,  553. 
gSo.  App.  p.  507.  —  Continoatioa  iprt*  U  paix. 
App.  p.  5i  1.  —  Déclaration  poar  le  r<HMii> 
ment.  App.  p.  5o4  à  5o8.  —  Dimioatioo*  ei 
déebirge*,  4*5,  535  a,  547,  548  a,  653, 
584,616,664,677,867  a,  1103,  1369.  App. 
p.  699.  —  Emploi  de*  produit*,  5ol,  6M, 
ii3oa,  ia6i,  1*87,  13*9.  App.  p.  5ii,  6if , 
60a.  —  Eiemplions,  766,  iio3,  ia48  a.  App. 
p.  5o5.  —  Juridiction,  1 100.  —  Non-Tolean, 
463.— ProduiU,  198,  349,  5o3,  618,  btt, 
586,677,691,974, 1017, 11 3o a,  Ii6t,ti6i, 
ia87,  13*9.  App.  p.  474,  475,611,  5ii, 
5a6,  6*9,  533,  545,  547,  669,  667,  690, 
694,  690,  699,  60*,  6o3.  —  ReecTciu*, 
a63,  4ao,  5o3  a,  548,  666  a,  677,  1096, 
1180.  Add.  XXII.  —  RecoaTramem ,  i4, 
a53,  a6i,  177  a,  3o6,  3i6,  33i,  344. 
353,  376,  377.  39*,  4i8,  445,  453,  463, 
5o3,  533  a,  635,  547^649,665,566,  608, 
6n,  616,  617,  664,  667,  673,  677,  7*4, 
730,  761,  767,  781,  8i3,  8i5  a,  839,  85i, 
863,  867  a,  860  a,  8gi,  939,  98*,  986  a, 
io45,  1161,  1170,  1178,  1180,  i*oS  a, 
1*3*,  1*33  a,  ii4i,  1*48,  i*5s  a,  i3l5, 
i3i8,  i3*i,  13*9,  i343,  i36*,  i38o.  App. 
p.  5u5  à  607,  5*8,  661,  56* ,  568,  66g.  Add. 
XXII,  p.  619.  —  Rejet  d'une  panisM  sar  oae 
autre,  997.  —  Remise*,  536.  —  Répartiliea, 
4*5.547,  ^^'<  664,860,  io45,  1*6*.  App. 
p.  5o&,5o6.  —  Be(te*,i63,  65*,  1*61  a, 
i365  a,  1371,  t38o.  —  BeTeoaDta-boM,  616. 

—  RAles  et  papier*,  80a,  *6i,  346,  376,  4l6, 
446  a,  463,  547,  548,  564,  684,  664  a, 
760  a,  860,  880,  99*,  io45,  1066,  119A, 
iio3  a,  1*89.  App.  p.  6o5  à  608.  —  Sub- 
stitution d'un  don  gratuit, 363.  —  Suppranion . 
891,  1*03  a.  —  Tariti,  taux  et  cote*,  *53, 
463  a .  547,  553 ,  554 ,  574 ,  684 ,  664 ,  677. 
839,  860,  880,  99*.  io65,  1100,  iio3, 
i36j.  App.  p.  607,  608,  619. —  Taie*  d'oser, 
48i,  674.  —  Taxe*  TolonUim,  653. 

Capilation  (  Droits  el  imp6l«  itriêfu),  176 ,  80s  a, 

Capitouls,  au,  *i6,  781,  818,  1016,  1061  a, 
1109,  1 1 80.  A  pp.  p.  5og. 

Capitulaire  (Menée),  i3i5. 

Capitulalions,  3*,  898,  1059  a. 

Cappy  (N.),  foamitseur,  *oi. 

Cap*ir(Paysde),356a. 

Capoçail,  babil,  696. 

Capucins  (Religieoi),  i4i.  1090a. 

Carcan  (Peine  do),  845,  9*1,  984  a,  look, 
119*,  1*06.  App.  p.  5oi. 

Carcas*e*  d'artillerie,  767. 

CarcMoonne  ( Dioeiae  de),  1*97. 

(Ville  de).—  Artbilecte,  80S.  —  C«B- 

merce,  i*33  a.  —  Coomb,  tio.  —  E»*q»* 
'(Louis-Joseph  .AdbioMrde  lloateU  deCn(MB)i 
lettre»  an  Cg.  lao,  iio3  a,  1*97.  —  iMfae- 
teurs  des  roanahclarc* ,  ii84.  —  Main,  iMw 

—  Poste*.  *i3.  —  Pritidial,  M4  a, 

8a 
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Cardeurs  de  laine,  t3i. 

Cardinaux,  i3a.  App.  p.  53&. 

Oardonne  (Sei  de),  714. 

Carême  (Vente  de  la  viande  en),  93. 

Carentan  (Élection  et  ville  de),  ioo3. 

Carbaix  (Forêt  de),  768. 

Carlière  (Nicolas  de  la),  médecin,  à  Triel;  lettre 

au  Cg.  1031  n. 
Carmélites  (Religieuses),  9&6. 
Carmes  (Religieux),  3io,i3a5,  i3-2a. 
Carnoë  (Mine  de),  657. 
Caroline  (Pays  delà),  671. 
Caron  (N.),  libraire,  à  Senlis,  1166  n. 
Carqueville  (Louis-Alexis  de),  receveur  général 

des  finances  à  Poitiers.  App.  p.  5i5. 
Carreaux  donnés  dans  des  cérémonies,  loiig  n. 

dépavage,  576. 

Carrés  pour  les  monnaies,  663. 
Carreyeurs,  576. 
Carrières,  607,  looa,  1161. 
Carrioles.  App.  p.  5oo. 
Carros  (Village  de),  i3i5. 

Carrosses  de  louage  et  publics, 454,  786,  1189, 
1296,  i383.  App.  p.  5oo.  —  Voy.  Voitures. 

Cartes. —  à  jouer.  App.  p.  585  à  587. —  de  tra- 
vaux publics,  1909. 

et  suifs  (Ferme  des).  App.  p.  591,595,  696. 

Carthagène  (Port  et  côte  de),  45o  n,  868. 

Cartiers,  957  n. 

Cartulaires,  78,  469. 

Cas.  —  impériaux,  369.  —  privilégiés,  35i  n. 

Casai  (Ville  de),  963  n. 

Casaques  de  gardes  forestiers,  871. 

Casaux  du  Hallay  (Joachim  des),  négociant  à 
Nantes,  député  au  Conseil  de  commerce;  lettre 
du  Cg.  1011  n;  lettres  au  Cg.  339,  44o  n, 
45o,  770  n,  975  n.  App.  p.  489,  499;  cité, 
945,975,1368. 

Casernes,  88,  53o,  734,  1956. 

Cassaignes  (Village  de),  911. 

Cassaing  (N),  directeur  des  vivres  de  la  marine,  66. 

Cassandre  (Golfe  de),  186. 

Cassation.  —  d'abonnement,  4f8.  —  d'arrêts, 
84,  639,  897,  1375. — ■  de  commis.  App. 
p.  5oi.  —  de  délibération,  90  n,  994. —  d'or- 
donnance d'États  provinciaux,  936  n.  —  d'or- 
donnance d'intendant,  i4.  —  de  procédures, 
338  n.  —  de  traités  et  marchés,  337,  io48  n. 

Casse  (Ferme  du  poids  et),  986  n. 

Cassonade ,  SgS. 

Caston  (Jean-Charles),  fabricant,  à  Metï;  lettre 
au  Cg.  895  n. 

Castellane  (Charles,  marquis  de),  premier  consul 
d'Aix  et  procureur  du  pays  de  Provence,  i35i  n. 

Castclnau  (Village  de),  en  Quercy,  i2o3  n. 

(Le  baron  de),  796. 

CasteInau-de-Montratier  (Village  de),  446. 
Castera  (N.  de),  échevin  de  Rayonne,  98Î. 
Castilles  (Royaume des),  898  n. 

Castor  (Peaux  et   chapeaux  de).   App.  p.  464, 

468,  470,494,497,  498.  Add.  X. 
Castres  (Diocèse  de),  i.4,  781. 
Cnsucls  (Parties  et  revenus).  —  Voy.  Parties  ca- 

.suelles.  Revenus  casuels. 
Catalogne  (Royaume  de),  968,714,868,  n45, 

ii48.  App. p.  488,489,601,  6o4. 
Càteau-Cambrésis  (Châtellenie  du),  987  n. 
Cathédrales  (Églises),  98,  9o3,  365,  35i,  477, 

64o  n,  788,945,966  n. 
Cathédratique  (Droit),  3oo. 
Catholicité  (Attestation  de),  1067. 


Catholiques,  48on,  631,  656,  799,  1057,  11 35. 
Add.  p.  618. 

Catinat  (.Abdias  Morel,  dit),  79g. 

Catus  (Ville  de),  i3o3. 

Caudebec  (  Election  et  ville  de  ) ,  5 1 7  n.  App.  p.  595. 

Caumartin  '  (Louis-François  le  Fèvre  de),  ancien 
intendant  en  Champagne,  ii95. 

.^^—  *  (Louis-Urbain  le  Fèvre  de),  intendant 
des  finances  (1690-1715),  i5i,  1099  n. 

Caumont  (Mademoiselle  de  Montbetonde),  98  n, 
63i. 

Cauris,  monnaie.  App.  p.  495. 

Causes  privilégiées  (Jugement  des),  48o.  —  Voy. 
Cas. 

Caussade  (Ville  de),  98  n. 

Cautions.  —  d'adjudications.  App.  p.  535.  —  de 
comptables,  5o3  n.  —  d'un  directeur  de  Mon- 
naie, iio5  n.  —  de  fermiers,  996  n.  Add. 
p.  61 5.  —  d'héritiers  bénéficiaires,  io38.  — 
de  marchands,  799  n.  —  de  receveurs,  173, 
337.  —  de  traitants,  847,  443  n,  745  n,  789, 
i3i I.  —  pour  exporter.  App.  p.  5o3.  —  pour 
être  mis  en  liberté,  61 5  n. 

Caux  (Pays  de),  517,  967  n. 

Cavalerie  (Troupes  de),  885,  755,  765,  logon, 
11 43,  1 169 , i94i,  1356,  1 843, 1 844,  1871. 
— ■  Koy.  Remonte. 

Cavelier  (Simon),  lieutenant  particulier  criminel 
au  présidial  de  Rouen.  App.  p.  539. 

Cayenne  (Port  de),  811.  App.  p.  478. 

Cazilhac  (Village  de),  714. 

Ceinturons  des  soldats,  ii55. 

Célestins  (Religieux),  64o  n. 

Celle  (Maison  de  la),  493  n. 

Cendres  (Commerce  de»),  355  n,  871,  868, 
gi4,  1337. 

Cène  (Cérémonie  de  la),  63 1. 

Cens,  1836. 

Censés,  181. 

Censiers,  48. 

Censives,  1916,  1836. 

Cent-Suisses  (Compagnie  des).  App.  p.  6o4. 

Centenaires  (Vieillards),  446  n. 

Centième  denier  (Droit  du),  en  Hollande.  App. 
p.  48i. 

Ceps  de  vignes,  889.  App.  p.  55o. 

Céréac.  —  Voy.  Coëtanfao. 

Cérémonial.  —  Foy.  Préséance. 

Cérémonies,  118,  1039. 

Cerf  (Gants  de).  Add.  X. 

Cerf-Lévy  (Le  sieur),  60 5. 

Cernay  (Paroisse  de),  en  Poitou,  997. 

Certification.  —  do  bordereaux,  1386.  —  d'états 
de  recettes,  957.  — -de  signatures,  741. 

Certificats. —  délivrés  par  les  curés,  755.  —  par 
lesévêques.  App.  p.  497.  —  par  les  médecins, 
1061.  — parles  notaires,  780.  —  d'exportation 
de  marchandises.  App.  p.  497. —  de  fabrication, 
868.  —  de  service,  907. 

Céry  (Château  de),  en  Normandie,  58. 

Cette.  —  (Amirauté  de),  538.  —  (Ville  de), 
393,  881,897. 

Cévennes  (Pays  des).  —  Commerce,  101,  1933  n. 
—  Religionnaires  et  rebelles,  198,  981,  3o8, 
446,  4g3,  5o6,  5i4,  708  ,  781  n,  790,  1016, 
1388  n,  i3i3.  —  Subdélégué  de  l'intendant, 
9i4.  • —  Troupes  du  Roi,  494,  1838  n. 

Césanne  (Ville  de),  1089. 

Chabre  (Jacques-Antoine),  lieutenant  général  cri- 
minel au  présidial  d'Auvergne,  suhdélégué  de 
l'intendant;  lettre  au  Cg.  668  n. 


Chabrillan  (Antoine  Moreton,  marquis  de),  lieu- 
tenant de  Roi  en  Dauphiné;  lettre  au  Cg.  886  «. 

Chaillé  (Village  de),  69. 

Chaillot  (Couvent  de),  g46. 

Chaillon  (Jean-Pierre),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Caen.  App.  p.  5i5  (e). 

Chaiilou  (N.),  maître  de  forges,  337. 

Chaînes  de  galériens,  776,  845  n. 

Chairtems  (N.),  marchand  de  vins;  lettre  de 
M.  Dcsmarelz,  896. 

Chaise  (Antoine-Dreux  d'Aix,  marquis  de  la), 
capitaine  des  gardes  de  la  porte,  889. 

Chaises.  —  à  bras,  1368.  —  à  porteurs,  i384. 

—  de  poste,  843. 

Chalier  (N.  du),  contrôleur  au  bureau  des  traites 

de  Versoix,  996. 
Chalivoy  (Abbaye  de),  i35o. 
Cbalmas  (Pierre),  tireur  d'or,  et  sa  femme,  534. 
Chàlons  (Élection  de),  11 4g.  App.  p.  55o. 

(GénéraUté  de).  —  Foy.  Champagne. 

(Ville  de).  —  Bureau  des  traites,  583.  — 

Contrebande,  1078.  —  Deniers  communs, 
ii4o.  —  Échevins,  11 4o.  —  Evêque  (Louis- 
Anne  de  Clermont-Chaste  de  Roussillon); 
lettres  au  Cg.  79,  563.  —  Juge  des  traites, 
1078  n.  —  Lanternes  publiques,  7g.  —  Ma- 
gasins, 1195. —  Maire,  ii4on.  —  Manufac- 
tures, 79,  i3i,  907  n.  —  Marchands;  lettres  au 
Cg.  957  n,  i388  n.  —  Nombre  des  contribua- 
bles, 79.  —  Octrois,  ii4o.  Add.  XXIII.  — 
Pauvres,  79.  —  Police,  79.  —  Prison,  io4i  n. 

—  Receveur  général  des  finances,  984.- — Reli- 
gionnaires, i3i. —  Résidence  de  l'intendant,  4i. 

Chambéry  (Ville  de),  546,  77g,  i34i,  i345  n. 

Chambres  des  Parlements,  443,  445,  âign,  583, 
599,  608  n,  634,  658,  689,  698  n,  699, 
786,  85i ,  iooi,  1399.  App.  p.  559,  569. 
Add.  XII, p.  618,690. 

Chambres.  —  à  sel,  766.  — aux  deniers.  App. 
p.  6o4.  —  de  l'Arsenal.  Voy.  Arsenal.  —  d'as- 
surances, 67.  —  du  change,  665.  —  de  com- 
merce, 33  n,  110,  138,  394,  538  n,  689, 
709,710,  859  n,  969,996,  iii5,  1.119, 
1188  n,  1983,  1387  n,i94i,i944n,i338n. 
App.  p.  464,  466,  469,  48i  à  484,  509.  — 
des  comptes.  Voy.  Comptes  (Chambres  et  Cours 
des).  —  de  consulat  de  mer,  à  Marseille,  866. 

—  de  la  Conservation,  à  Lyon,  463,  74t.  — 
de  la  délivrance,  663,  665.  —  du  domaine. 
Voy.  Domaine.  —  des  eaux  et  forêts.  Voy.  Eaux 
et  forêts.  —  syndicales,  485. 

Chainbrey  (Bois  de),  687. 

Chamillart*  (Michel),  ancien  intendant  à  Rouen, 
4i  n.  App.  p.  471,  599,  547,  549,  568.  — 
contrôleur  général  des  finances  (5  septembre 
1 699-90  février  1 708  ) ,  9  ,  6 ,  1 9 ,  3o,  34 ,  38 , 
5i,  65,  78,  109,  333  n.  App.  p.  470.  Voy. 
Contrôleur  général.  —  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  383.  App.  p.  470,471.  —  directeur  des 
affaires  de  la  maison  de  Saint-Cyr.  App.  p.  47Ô'. 

(Isabelle-Thérèse  le  Rebours,   femme  de 

Michel),  36o,  53i.  App.  p.  479. 

(Michel,  comte  de),    marquis   de   Cany, 

grand  maréchal  des  logis  de  la  maison  du  Roi , 
550,  1950.  App.  p.  471. 

(Jean-François),  évêque  de  Dol,  46. 

(Le  P.  Etienne),  jésuite,  653,  889  n. 

(Jérôme,  chevalier),  capitaine  de  vais- 
seau, 983. 

(Catherine- Angélique).    —    Voy.    Dreux 

(.Marquise  de). 
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Ckamilly  (Noël  Bouton  de),  maréchal  de  France, 
chevalier  de»  ordre»  et  comniandanl  d(t8  pro- 
vince» de  Poitou  ;  lettre  au  Cj;.  695  ;  cité,  809  n, 
loag. 

Chamlay*  (Louis-Jules  BoU'  de).  App.  p.  btg, 
Bfjo,  56:t,5(i4,  &fi8. 

Chamois  (l'eau  de),  ioi3. 

Champagne  (Généralité  de).  —  Billet»  de  mon- 
naie, i3'i6  n.  —  Blé»  et  grains,  79,  317.  — 
Bois.  App.  p.  681,  589,  B93,  598. —  Capila- 
tion.  App.  p.  690,  Sy.'i ,  .^99.  —  Commerce, 
a78,fig!iii,  98/1,  1 383.  ~  Distillateur»,  io43. 

—  Droits  d'aide».  App.  p.  55o.  —  Kglise», 
ao3.  —  Etapes.  317  n,  ua.'),  1337.  — 
Fausse  monnaie,  88^.  — Faut-saunage,  10/11, 
io58,  1078,  i3i>8  n.  —  Fortification»,  80, 
88.  —  IlûtcU  de  ville,  «la.  —  Impo»ition», 

.60  n,  98/1,  lafig.  App.  p.  «79,  588,  biji, 
697.  Add.  p.  C19.  —  Inspecteurs  des  manu- 
factures, Sgâ.   —  Manufactures,  i3i,  967  n. 

—  Marais,  i85.  —  Nouveaux  convertis,  i3t. 

—  Receveurs  des  tailles,  ii'19.  Add.  p.  (iig. 

—  Receveurs  généraux  des  finances,  tiaS, 
iaa7.  Add.  p.  619.  —  Hécoltes,  laGg.  —  Kn- 
ligionnaircs,  i3i,  io'ii.  —  Révocation  de 
l'iulfndant,  /ii.  —  Rivières,  88.  —  Sous- 
étapiers;  lettre  au  Cg.  1537  n.  —  Suppression 
d'offices,  8i5,  937  n.  —  Vente  du  tabac.  App. 
p.  5ai.  —  Vignes  cl  vin»,  368,  896.  App. 
p.  488.  —  %.  ChAlons  (Ville  de). 

(Intendance  de).  —  loi/.  Caumartin,  lla- 

rouys,  Larciier,  Pomercu. 

Champigny  (François  liocliart  de  Saron  de),  maî- 
tre des  requêtes,  ancien  intendant  en  Pro- 
vence, 337. 

Champhn  (Paroisse  de),  7/1/1. 

Chainpourcin  (François  Campoursin  ou),  consul 
à  Ail,  899. 

Champs  (Paroisse  de),  en  Auvergne,  iGG. 

Chancelier  de  France.  —  Attributions,  430, 
C81  n.  App.  p.  467.  —  Coy.  Bourherat,  Pont- 
chartrain   (Louis  Phélypeaux,  comte  de). 

Chancellerie.  —  Capitation.  App.  p.  007.  —  Cof- 
fres, 754.  — ■  Contrc-scel.  App.   p.   47a,  Bio. 

—  Expédition  de  lettres,  loGa  n. 
Chancellerie»  des  ParlemonI»,  319,  5a9. 
Chandeliers  (Marchands),  1099.  .\pp.  p.  55fi. 
Chandelle  fournie  aux  troupes,  Ci3,  734,  u4i, 

i343. 
Change  des  monnaies,  34,  aa6,  987,  34o,  54 1, 
5'ia,  ()I9  II,  643,  670,  764,  850  n,  960, 
io5i,  )o8i,  tiii,  1139.  1169,  ia33  n,  ia35. 
n37,  ia4i,  ia5o,  ia54  n,  i34o  n.  App. 
p.  474,  477,  490,  519.  —  Voy.  Agents  de 
change,  Courtiers  de  change. 

(Chambre  du),  dans  le»  Monnaie»,  665. 

(Lettres  de).   -  Voij.  Lettres. 

(Loge  du),  à  Lyon,  887,  i345  n. 

Changeur»,  35a,  6a3,  63jn,  65a,  78a,  984», 

1 1 90  n. 

Chanoines,  ai,  747,  1008,  ia8i.  App.  p.  5a4. 

Chanoinesse».  Add.  XVL 

Chantemesie  (François  Martin  de),  receveur  gé- 
néral des  domaines  et  buis  de  l'apaniige  d'Or- 
léans; lettre  au  Cg.  578  n;  cité,  073. 

Chantier».  —  à  vins.  App.  p.  55i.  —  do  bois, 
ia4n. 

Chantres  d'église,  43a.  Add.  IX. 

Chanvre,  34a,  Sga,  707  n,  953,  ia3a,  ia37, 
tl4t,  ia66,  i3iu,  i34u  n.  App.  p.  48i,  498. 

Chapeaux,  —  Fabrication  cl  comoicrce,  907  n, 


loliQ,  ii55,  ia37.  App. p.  464,  698.  Add.X. 

—  Manpie  et  droits,  lai,  397.  Add.  X. 
Chapeliers,  4i8  n,  1049. 

Chapelle  (Jean  de  la),  receveur  général  des  ûnaiiees 
A  la  Rochelle,  17a. 

Chaperon  de»  consuls,  1 18. 

Chapet  (  Paroisse  de) ,  646  n. 

Chapiteaux  de  lanternes,  81 3. 

Chapitres  ecclé»iasli(|ue»,  5,  a5i,  3&t,  353,  469, 
477,  5o8,  fi/jo  n,  888,  966  n,  1008,  n8l. 
App.  p.  5a6.  Add.  IX. 

Charancé  (N.  do),  directeur  des  fermes  eu  Lan- 
guedoc, 897. 

Charbon  du  blé,  i64. 

Charbonnage,  748,  ia43. 

Charbons.  —  de  bois,  3o,  687,708,  71»,  n4î. 
Add.  V  n.  —  de  pierre,  557.  ■ —  de  terre, 
355  n,  4 10,  557,797.  App,  p.  498.  Add.l,  V  n. 

Charce  (Louis  de  la  Toui^Gouvernet ,  marquis  de  la), 
meslre  de  camp  de  cavalerie  et  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Monsieur  le  Prince,  lit)3,  5i4. 

(Françoise    do   la  Tour-du-Pin  Mirabel, 

marquis»  douairière  de  la),  et  Philis  de  la 
Tour-du-Pin  de  la  Charce,  sa  fille,  493. 

Charensat  (Village  de),  i3lo. 

Charente.  —  (Rivière  de),  733.—  (Traite  de), 
apa.  Add.  II. 

Charges,  mesure,  159,  186,  1387. 

Charges.  —  des  recettes  générales  de»  Guanee*, 
957)1.  —  du  Roi.  App.  p.  47a.  —  du  Trésor 
royal.  App.  p.  579  i  089.  —  extraordinaires, 
891.—  locale»,  1349.  Add.  XIII,  XVI.  Vty. 
Communautés,  Paroisses,  Ville».  —  publiques, 
i33,  371,  471,  974,  1089.  App.  p.  5o3.  Koy. 
Droits,  Exemptions,  Taxes,  Impositions. 

de  justice  ou  de  finances.  —  compatible;) 

avec  le  commerce.  App.  p.  48i. —  donnant  des 
privilèges  et  des  exemptions,  745  n,  967  n, 
1065  n.  App.  p.  48o,  509.  l'oy.  Exemptions, 
Privilèges.  —  exercf'cs  par  commission.  Voy. 
Commissions.  —  cxercré»  sous  un  nom  sup- 
posé, iao4.  —  hypothé'iui'cs ,  681,  917, 
1157,  1177  n,  ia54.  Add.  p.  618.  —  pré- 
férées au  négoce.  App.  p.  479,  48o,  484 ,  &85. 
--  supprimées,  853  n.  Add.  p.  6ao.  —  taxées 
pour  l'hérédité,  33a.  85i.  —  vacaolea,  67. — 
vendue»  et  acquises,  a54  n,  446,  600  a,  566, 
569, 781, 889  n,  860,  ga6  n, iioô  n,  1 143, 
1177,  H74,  i384.  App.  p.  609,  544.  Add. 
p.  6au.  —  Leur  prix,  445,  48a,  716  n,  1 138, 
■  333.  App.  p.  544.  Add.  XII,  p.  6iy.  —  Voy. 
Offices,  Provisions. 

nouvelle».  —   Création   en  titre  d'office, 

44a, 48o,  5a 1,  671,  ôya  n,  600,  681,  68a, 
960,986.  Add.  XIII,  p.  616  à  618.—  Débit  et 
vente,  116,  347,  443,  469,  46o,  48i,  610  a. 
5a I,  556,  589  n,  690,691 11 ,  611,616,696, 
684  n,  658,681,683,685,699,700»,  708, 
705,  718,  715,  717,76911,  774,  816,839», 
85a,  860,  876  n,  996  n,  918,  960,  961, 
986  n,  9g4,  io48  «,  ia54,  ia67,  i333, 
i345  n.  App.  p.  5o3.  Add.  XIII,  p.  618.  — 
Prix,  688,716  n.  —  Provision»,  699,  706. — 
Rachat,  remboursement,  réunion  ou  suppres- 
sion, al 4,  5 10  »,  685,  707,  716  n,  717, 
7a4  n,  709,  785  n,  816,  8ao,  gaâ  n,  918, 
966,  1089,  1086,  iioa  »,  1904.  App.  p.  666. 

—  Revenu,  1099. 

Chariots.  —  employés  pour  les  ti-ansporis  de* 
messageries,  i883.  —  mis  en  réquisition,  766, 
1179,  I94l. 


Cb«nU(Vi»ed*Ia),Ui. 

publique,  i],  ik,  79,   loi,  lit,  197, 

9o3,  9o4,  lis,  S9A,  689,  70S,  710   1197. 

Add.  IX.  —  Foy.  Aontoai,  OMUilmlions.  Hô- 
pitaux, llospieee,  iMuim,  Swoan. 
CbiriUf  hoeptUliirM,  So,  118,  180,  197,  70S, 

767, 7M». 
Cbarimnagne,  roi  H  emperwir,  70. 
Cbariemont  (Ville  de).  ||82.  Add.  XTl. 
Charles  (Pierre),  ïaUmti  en  la  ritnip^niii  da 

cap  Nègre,  k  Marseille;  lettre  ■■  Cf.  tM. 
Charles  V,  roi  de  France,  ii63. 
Charles  II ,  roi  d'Espagne.  App.  p.  6at. 
Charles  III,  roi  d'Espagne.  — »'*y.AnUdac(M.n. 
Charles-Quint,  empereur,  loo,  676,  93t. 
Charleville  (  Ville  de) ,  16 , 1 1 7  n ,  444 ,  734 . 1 1 9&. 
Charlier  (Claude),  procureur  du  Boi  enUmaine 

de.MaHe,644. 
Charpente  (Bois  de),  307,  676, 1867. 
Charpentier  (ClaodeT),  foomisaeur,  I093. 
Charpentiers,  1088. 
Charretiers,  680,  1191,  1916. 
Charrettes,  6o&,733,  786,  1078,  1110,  1116, 

18 lu,  1888.  App.  p.  600. 
Charrois,  419,  446,  1810,  i3i4.  App.  p.  HgS. 
Chars  (l.es  demoiselles  des),  (abricanlei  de  dan- 
telles.  Il  3. 
Chartres  (Élection  de),  918.  App.  p.  &5o,  669, 

663,665. 
(Ville  de).  —   Évèque  (Paal   Godât  daa 

Marais);  lettre  de  M.  Desmaretz,  611;  iaUraa 

au  Cg.  66  »,  1337:  cité,  969  a. —  Mambc- 

tnres,  707  ». —  Marchands,  611.  —  Priioa*. 

989.  —  Projet  de  créer  une  intendance,  876. — 

citée,  918.  App.  p.  669,  563. 
Chartreux  (Religieux),  438,  477,  864. 
Chosclot  (N.);  lettre  de  M.  Desmaretz.  1066. 
Chasse,  i36.  436,  488.  699,  610,  871.  iii6, 

11&7.  App.  p.  468,  470. 
Chastang  (Pierre),  syndic  da  dioeiia  da  Mwda, 

i3i. 
Châtaignes,  67,  |46.  106,  811,  liU. 
Châtaigniers,  906,  855  »,  911. 
Chèleau-Trompette  (  Le  ) ,  à  Bordeaoi .  1 88,  &00  ■ , 

io36  ». 

(Lieu  dit  le),  pria  le  Vigaao.  ioi3. 

Châteaudun  (  Election  de  ),  69 1 ,  876.  App.  p.  &5o. 
Chàteauneuf  *    (Balthazar   Phélypeaux,  nMrqais 

de),  secrétaire  d'État,  ai  »,  33,  76.93,99», 

190. 
(François  de  Castagner  de),  abbé  de  Baa- 

gency,  i35o. 
Chileauneufde-Cbabre  (Village  de).  S69. 
ChAteauneuf-«n-Thimer*i*  (  Tille.  hiiHia|a  al  hiH 

de).  871.  199a,  1337  ». 
Chilteauneuf-sur-Cher  (Ville  de),  1867. 
Chàleaurenault*  ( François-Lani*  RonsieM.  Bar- 

quis  de),  vice-amiral  et  marMial  de  France; 

lettres  au  Cg.  91&  ».  916  a,  1060;  cite,  tit, 

9«5.  97'- 

Cblleaux.  —  brûlé* ,  636.  —  eooleaaDt  da*  tré- 
sors cachés,  1180.  —  déiDoii*.  i37  a.  —  «ar- 
vant  de  lieui  da  déicnliaa.  1*7.  iiS,  ajo, 
845  M,  970  »,  iio5,  iS3o,  i365  »,  137t. 

Chitelains  du  royaume  de  Nararre,  3*8. 

Chltelct  de  Pari*.  —  Camamaaira*,  811,  6&1. 
717,  1167.  Api».  p.  606.  —  Jaridktiaa,  itit. 
—  Lieutenant  civil,  ftf.  Caana  (Jaanl*). — 
Lieutenant  criminel.  66t  a,  69!  a.  —  I 
nant  de  robe  courte,  i3i,  Syi,  — 
général  de  police.  )'«y. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FLNANCES. 


253.  App.  p.  5o6.  —  Petit  scel.  App.  p.  579. 

—  Prisons,  Sgi,  678,  119a.  —  Procureur  du 
Roi,  23a,  253,  3a4  n,  689,  694,  1071, 
1212  »,  1259.  App.  p.  5o6.  foy.  Robert.  — 
Procureurs,  616,422  n,  427,  438,  469. — 
Serments.  App.  p.  5o6.  —  Syndics,  1 167. 

Chàtelienies,  181,  879,  409,  436,  571,  608,  987, 
971,  ii3o  n,  1179,  1234  n,  1292,  1296, 
1829.  Add.  X. 

Cbàtollerault. —  (Élection  de),  997.  App.  p.  55o. 

—  (Ville  de),  17,  69,  417. 

Châtillon  (Paul-Sigismorid  de  Montinorency- 
Luxcmbonrg,  duc  de),  brigadier  de  cavalerie, 
grand  sénéchal  de  Poitou  ;  lettre  de  M.  Desina- 
retz,  11 09. 

(Régiment  de),  698. 

Cbàtillon-de-Miclioille- (Village  de),  6i5. 

Chàtillon-sur-Loire.(Ville  de),  io58. 

Cbatou  (Village  de),  786. 

Chàlres-Arpajon  (Ville  de),  1168. 

Chaudronnerie,  100. 

Chaudronniers,  100,  i336. 

Chauffage.  — .  Voy.  Bois  de  chauffage. 

— (Droits  de),  355  n,  388. 

Chaufferies  à  eau-de-vie,  299. 

Chaufourniers,  1002. 

Chaulnes  (Ville  de),  1120. 

Chaumont-en-Bassigny  (Ville  de),  io4i. 

Cbauny  (Ville  de),  898. 

Chaussées.  —  Construction,  i24i.  —  Destruction 
par  les  eaux,  947,  974.  —  Eclusage,  4oo.  — 
Entretien  et  réparation,  286,  947,  u 58, 124 1. 

—  Voy.  Chemins,  Ponts  et  chaussées. 
Chauvelin*  (Louis),  ancien  intendant  en  Franche- 
Comté,  1288. 

Cbauvreau  (Antoine-Joseph),  chevalier  d'honneur 

au  bureau  des  finances  de  Tours,  569. 
Chaux  (Forêt  de),  en  Franche -Comté,  3o. 
Chaux.  —  Emplois  divers,  868,  1226,  1288.  — 

Exportation,   1098.  Add.  X.   —   Fabrication, 

1002.  Add.  V  11,  X. 
Chavigné  (Claude  Davy  de),  maître  des  comptes, 

secrétaire  du  Cg.  667   n,    969    n,  1208  n, 

1264  n. 
Chayla  (François  de  Langlade,  abbé  du),  ancien 

missionnaire,  archiprètre  des  Cévennes , prieur 

de  Laval,  281. 
Chaierat  (Claude  de),  ancien  major  de  Valen- 

cienncset  ingénieur  pensionnaire  du  Roi,  i65. 
Chef  des  pièces  d'étoffes.  Add.  X. 
Chefs.  —  de  bailliages,  1 1 4i.  —  de  conseil,  660. 

—  de  famille,  990.  —  deprésidiaux,  ii4i. 
Cbefs-collèges ,  277. 

Cheminées.  —  Foy.  Feux  et  cheminées. 
Cheminon  (Jacob),  peigneur  de  laine,  à  Chàlons, 

181. 
Chemins.  —  publics,  29  n,  5i,  77,  i3o,  167, 

220, 225, 286,  261  n,  283, 855  n,  474,480, 

668 ,  684 ,  820, 1078 ,1091, 1 188.  App.  p.  5oi, 

537,  534.  —  royaux,  855  n. 
Cbène-Bossée  (Lieu  dit  le),  845. 
Chênes,  355  n,  i85o. 
Cheptels  de  bestiaux ,  409 ,  999. 
Cher  (Rivière  du),  1828. 
Cherbourg  (Ville  de),  i44,  208,  i838. 
Chêron  (  N.) ,  commissaire  à  Lyon  ,708. 
— - —    (N.  le),  inspecteur  des   manufactures   à 

Caen  ;  lettre  au  Cg.  1 87. 
Cbéronvilliers (Paroisse  de),  ii85  n. 
Chessy  (Paroisse  de),  en  Lyonnais,  1886. 
Chevalerie  achetée  par  argent,  235. 


Chevalier  (Louis),  intéressé  des  fermes  à  Bor- 
deaux; lettre  au  Cg.  i48  n. 

(N.),  entrepreneur  de  la  fourniture  des 

fourrages,  1 125. 
(N.),  524. 


Chevalier  du  guet. —  Vbt/.  Paris. 

Chevaliers  d'honneur,  445,  569,  994,  1289. 

de   Malte,  5 i 4.  —  du   Saint-Esprit.  Voy. 

Saint-Esprit  (Ordre  du). 

Chevaux.  —  achetés  pour  le  Roi.  App.  p.  6o4.  — 
donnés  en  cadeau,  14911. —  saisis  pour  la 
taille,  409. —  Commerce,  5oi,  967,  1 155.  App. 
p.  53i.  —  Emploi  des  cuirs,  1226.  ■ —  Expor- 
tation, 1221.  —  Ferrage.  App.  p.  556.  —  Four- 
niture pour  l'armée,  io6a  n,  ii55,  J24i. 
Foy.  Remonte.  —  Importation,  5oi  n,  1221, 
1882.  —  Leurs  maladies.  App.  p.  474-  — 
Leur  nourriture,  278,  363, 1024  , 1 169.  App. 
p.  564. 

Cheveux  pour  faire  les  perruques,  496,  648, 
9g5,  )o5o  n. 

Chèvres,  355  n. 

Chevreuils,  871. 

Chevreuse'  (Charks-Honoré  d'Albert  de  Luyncs, 
duc  de),  gouverneur  de  Guyenne;  lettre  au 
Cg.  1120;  cité,  1218,  1223,  1844. 

Chevron  (Poil  de),  1287. 

Chiffons,  665  n.  App.  p.  48i. 

Chiffres  secrets,  964. 

Chinchina,  696. 

Chine  (Empire  de  la),  975  n,  11 85,  1877.  App. 
p.  478,  495,  54o,  564. 

(Compagnie  de  commerce  de  la),  ii85. 

App.  p.  494,  495. 

Chinon  (Château  de),  268. 

Chipaudière-Magon*(Nicolas  Magon  de  la),  né- 
gociant, à  Saint-Malo;  lettre  du  Cg.  1202; 
lettres  au  Cg.  798,  811  n,  836. 

Chiquet  (N.),  fournisseur,  1866. 

Chirurgiens,  4i8  n. 

Chizé  (Bois  de),  711. 

Chocolat,  658. 

Chœurs  des  églises,  35 1,  788. 

Choisy  (Jacques  Lesmeryer,  marquis  de),  lieute- 
nant de  Roi  en  Angoumois,  1029. 

(Thomas,  marquis  de),  lieutenant  général 

des  armées  et  gouverneur  de  Sarrelouis;  lettre 
au  Cg.  260. 

Chômages,  121. 

Cbreslien*  (Pierre),  inspecteur  des  manufac- 
tures à  Caen;  lettres  au  Cg.  187,  1119;  cité, 
981. 

Ciboure(Port  de),  198. 

Cidres,  191,  276,  46i,  726,  926  n.  App.  p.  549. 
Add.  p.  617. 

Ciment,  1002,  1288. 

Cinquante  sols  (Droit  de).  App.  p.  488,  491, 
492. 

Cinquanteniers.  Add.  XL 

Ciotat  (Port  delà),  627. 

Circulation  fiduciaire,  741,  986,  965.  App. 
p.  687.  —  Foi/.  Billets  de  monnaie. 

Cires,  278,  ii4o,  ii56.  App.  p.  478,  497. 

Cisaillement  de  louis,  6a3. 

Citadelles,  197,  677,  682,  698,  1187. 

Citeaux.  —  Foy.  Petit-Clteaiu. 

Citoyens  des  villes,  768. 

Civray  (Sénéchaussée  de),  1029. 

Cize  (Village  de),  828. 

Claie  (Cadavres  traînés  sur  la),  2o5. 

Clairvaui  (Ordre  de),  1 196. 


Clamart  (Village  de),  1088  il. 

Clamecy  (Election  de).  App.  p.  55o. 

Classes  de  matelots,  ."ipp.  p.  488. 

Classes  étrangères  dans  les  collèges,  896. 

Claustrai  (Prêtre),  35i. 

Clautrier  (Gilbert),  secrétaire  de  M.  Dcsmaretz, 

817  n. 
Clerc  à  maître  (Comptes  de),  1066  ,  181 1  h.  App. 

p.  554. 
Clérembault    (Louise-Françoise    Bouthillier    de 

Chavigny,  maréchale  de),  767. 
Clercs  (Conseillers),  781,  108711,  ii85. 
Clergé.  —  achetant  des  charges,  556.  —  chargé 

de  fournir  la  subsistance  aux  pauvres,  44  n. 

—  dévoué  au  Roi,  916  n.  —  siégeant  aux 
Etals  provinciaux,  888,  899.  —  Ses  agents, 
i2o4,  1272.  —  Ses  assemblées,  98,  810, 
i2o4.  —  Sa  capifation,  353, 11 6a,  12 48.  App. 
p.  5o5,  527,  590,  694,  699.  —  Son  don  gra- 
tuit, 1248.  App.  p.  698,  595.  —  Ses  emprunts, 
i2o4  n.  —  Son  histoire  et  sa  statistique,  78. 
■ —  Ses  impositions,  contributions,  taxes  et  sub- 
sides volontaires,  44  n,  353  n,  489,  927, 
1248  n.  App.  p.  5o5.  —  Son  rang  comme 
premier  ordre  du  royaume,  1268.  App.  p.  5o5. 

—  Son  receveur  général,  47.  Foy.  Pennautier. 

—  Rentes  constituées  sur  lui,  1234  n,  i244, 
i25o,  1867  n.  —  Ses  syndics,  1248.  —  Foy. 
Abbayes,  Communautés  religieuses.  Curés, 
Desservants,  Ecclésiastiques,  Eglises,  Evêques, 
Prêtres,  Religieux,  Vicaires. 

(Mémoires  du),  118. 

Clermoiit-en-Languedoc  (Manufacture  de),  102. 
Clermont-Ferrand  (Bailliage  de),  992. 

(Élection  de),  855  n. 

(Ville  de).  —  Bourgeois,  729  n,  782.  — 

Cour  des  aides,  668  n,  729,  766  n.  —  Éche- 
vins,  16g. —  Élus,  622.  —  Foire,  686.  — 
Graveur,  1117.  —  Maire,  69.  —  Prévôté 
foraine,  992.  —  Taxe  des  bâtiments  étrangers, 
169.  —  Traitants  et  commis,  121.  —  citée, 
174,  665  11,  668. 

Clermont-Tonnerre  (François,  comte  de),,  pre- 
mier baron  de  Dauphiné  et  chevalier  des 
ordres,  228. 

CIcrmontois  (  Pays  de),  io4i  n.  App.  p.  699. 

Clés  de  meule,  61 4. 

Cloche.  —  (Convocation  au  son  de  la) ,  483.  — 
(Nobles  à  la).  App.  p.  482. 

Clochers,  11,  261,  l3i5. 

Cloches  des  églises,  i3i5. 

Clos  (Roland  du),  8i4.  App.  p.  621  à  628. 

de  Courcelle  (Samuel?  du),  avocat,  à  Metz, 

lettre  au  Cg.  1267. 

Closure  (Pierre  Cadiol  de  la),  résident  du  Roi  à 
Genève;  lettre  au  Cg.  1211. 

Clous,  1 126. 

Cochenille,  1202  n,  1287. 

Coches,  88a  n,  786.  App.  p.  48o,  5oo. 

Codions  de  lait.  App.  p.  58 1. 

Code  (François-Jean),  pensionnaire  de  la  ville 
d'Ypres,  subdélégué  de  l'intendant,  1296. 

Cocons,  1338. 

Cocos  (Etoffes  de),  1382. 

Codes.  —  Voy.  Henri  (Code). 

Coè'tanfao  de  Céréac  (N.  de),  45. 

Coëllogon*  (Philippe-Guy,  marquis  de),  syndic 
général  des  Étals  de  Bretagne;  lettre  au  Cg. 
915  n. 

Cœuvres  (Lucie-Félicité  de  Noailles,  maréchale 
de),  889. 
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Cognac  (Election  de),  U,  68G,  867  n.  App. 
p.  55o. 

Coiffes  de  perruque»,  lo5o,  1066  ti. 

Coiiigt(Viliaf,'e  de),  1966. 

Coin»  pour  iniiniuer,  54i,  5/ifl,  5()0. 

Coislin  (Pierre,  cardinal  de),  évéque  d'Orléans 
et  premier  auinAnier  du  Itoi,  5g  1. 

Colberl*  (Jcan-llapli»le),  secrétaire  d'Etat  et  con- 
trilcur  général  des  finances,  34,  76,  ao8  n, 
337,  /iiy,  C33  H,  i3ii.  App.  p.  403  à  /ifiS, 
4C7, /177,  48o,  5o3,  5a8,.533. 

Collateurs  et  collation  de  bénéfices,  3io  n,  iSia. 

Collation  de  pièces,  GyS.  App.  p.  671. 

Colle  (Paroisse  de  la),  en  Dauphiné,  i3i5. 

Collecte.  —  redoutée.  App.  p.  t>5o,  58a.  —  Cas 
d'exemption,  ttfi'i,  liai,  'iDg,  io6q,  io65  n. 
Il  65. 

ColIcclBB,  en  Auvergne,  gCS. 

Collecteurs  des  tailles.  — •  abandonnant  lenrs  pa- 
roisses, 8*.»i.  —  convo<|ués  à  la  milice,  ia65. — 
emprisonnés,  453,  i»H8,  laliij.  —  envoyant 
des  garnisons  chez  les  contribuables,  i4,  i,S7i. 

—  faisant  des  exécutions.  1 170. —  insolvables, 
)oo3.  —  mallniités,  786,  io45  n,   laBij  n. 

—  mis  au  carcan,  laoC.  —  misérables,  083. 

—  refusant  de  faire  l'imposition ,  1  aofi.  —  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  45a.  — solvabics, 
443,  1064.  —  Abus  commis  par  eux,  O9 ,  377, 
375,  744,  903,  io3i,  fo()5,  1168,  laio, 
ia33  n,  n05  n.  App.  p.  5G3.  —  Leurs  atlri- 
butions  et  fonctions,  1^7  n,  176,  a43,  4a5, 
Ù60,  83(),  880,  91a,  939,  999, 1067,  ii85n, 
1917,  ia5a  n.  App.  p.  5o5 ,  607,  663.  —  Leurs 
avances,  794,  990.  --  Leure  comptes,  agS.  — 
Leurs  frah),  iSg,  585.  —  Leurs  menus  droits, 
H06.  —  Leur  noniin.ntion ,  443,  à5a,  469, 
ioo3,  1165.  —  Leurs  recouvrements,  5a, 
839,  877,  88j,   io45  n,  1171,  laoO,  ia4a. 

—  Leur  res])onsabilitc,  379.  —  Leurs  verse- 
ments, 5a,  61C  n,  891,  io3i,  lafig,  1997. 
App.  p.  5o5. 

des   dons   gratuits.    App.    p.   5o5.  — •  do 

l'impét  du  sel,  1106.  —  des  taxes,  476.  — 
forcés,  agS. 

Collèges,  169  n,  896,  699,  83o,  1037.  —  Voy. 
Chefs-collé|',e.s. 

Collégiales  (Eglises),  95i. 

Collet  des  prêtres,  ag6,  1981. 

Collioure  (Ville  de),  809. 

Collongc  (N.,  dit  la),  contrebandier,  346. 

Collonges  (Bureau  do),  aa6,  3)i  n,  6i5. 

Colmar  (Ville  de),  634  n,  917. 

Colmars  (Ville  de),  ii55n. 

Cologne.  —  (Joseph-Clément  de  Bavière,  arche- 
vêque et  électeur  de),  53i  n,  735,  ii3o  n. 
App.  p.  6o4.  —  (Pays  de),  3a.  —  (Ville  de), 
Sag  n. 

Colonelles  (t'ompagnies),  457,  776  n. 

Colonels,  bi4,  776,  1  aoo  n. 

Colonies  françaises,  186,  33a,  4o3,  45o,8ii, 
i338.App.  p.  464,466à  468,  470,483,485, 
493  à  49g.  —  Voy.  Afri(pie,  Amérique,  Bar- 
barie, Canada  ,  îles,  Indes,  etc. 

Colons  do  terres,  1170,  1933  n. 

Colportage,  3ai,  435.  66g.  1166. 

Colporteurs,  3ai  n,  436,  87g,  io4g,  1166. 

Collas,  98.  160,  43 1. 

Combe  (N.  de  la),  traitant,  i3a3  n. 

Combes  (N.  de),  ingénieur,  io44. 

Combourg  (Village  de),  aC6. 

Comédiens,  78,  gt8. 


Cominges  (Haut  pays  de),  5 16. 

Commandants.  —  de  corps  d'armée,  1 169.  —  de 
places,  747  n,  835n. —  de  provinces,  9  n,  61, 05, 
78,  i5j,  998, 780, 900  n,  936, loag,  |353. 

—  de  régiments,  i3o8  n.  . —  de  vaiMeaui, 
811  n.  —  de  villei,  879,  906,  96911,1967, 
i344. 

Commandement  (Arrêts  en).  App.  p.  5 16. 

Commandements  en  matière  de  recouvremeott, 
560,  65o,  to36,  1919. 

Commanderies,  353,  i35o. 

Commandeurs,  355  n. 

Commende  (Collations  en),  iSai. 

Commensaux  de  la  maison  du  Roi,  160. 

Commerçants.  —  assemblés,  33i,  1  io4,  1196  n, 
ia44.  —  consultés  par  le  contrôleur  général , 
iagi.  App.  p.  517. —  ne  dérogeant  point  à  la 
noblesse,  a35,  880  n,  ii83.  App.  p.  463,  485, 
5oo ,  5og.  —  enrichis  par  la  guerre,  1089. 

—  honorés  et  récompensés.  App.  p.  48i,  48a, 
484 ,  499.  —  Voy.  Marchands. 

Commerce.  —  Augmentation  et  développement 
des  transactions,  707  n,  1087.  App.  p.  478, 
48o.  —  Département  ministériel,  33a,  6gi, 
874,  I9i6  n.  App.  p.  463  à  46g,  475,  483, 
484.  —  Députés  des  villes,  176  n,  tgà,  aa4, 
999,  3i8,  368,  39g,  43i  n,  43g,  44o,  633, 
700,  70g,  710,  71a,  796,  85g  n,  868  n, 
g6a,  gg6,  1  io4  n,  1989  n,  1987,  1944.  App. 
p.  463,  466,  477  à  47g,  489  à  484,  499, 
5o4.  Add.  X  n,  p.  617.  —  Diminution  ou  sus- 
pension des  transactions,  44,  igi,  356,  5o6, 
616,  536,  54i,  585,  5g3,  600,  609,  638, 
667,  680,  707,  714,  809,  890  n,  887,  957, 
1010,  101a,  1017,  io5i,  1069,  1065  n, 
1179,  191 5,  i94i,  1969  n,  i343,  i368.  App. 
p.  468,  477  à  487,  489,  491,  499,  5oo,  5i  1, 
553.  Add.  m.  —  Fraudes,  logS.  l'oy.  Contre- 
bande, Contrefaçons.  —  Inspection.  App.  p.  463, 
465 ,  466.  —Juridiction , 609 ,  68a.  Add. XV.  — 
Liberté  des  transactions,  4,  i3  n,  3a ,  58,  65, 
110,  i3a,  i4a,  186,  966,  354,  358,  898  ti, 
575,  5ga,  605,733,79a  n, 986,  ioo5, 11 65, 

11 88,  i38i.App.  p.  466,470,478,483,490, 
493 ,  4g4 ,  496 ,  498 ,  5o9 ,  59g.  —  Mesures  favo- 
rables, 3o,  34,  5 1,  75,76,  10a,  143,196, 197, 
aaa,  9a3,  aa5,  997,  aag,  187,  359,  48o  n, 
5oi,  638  n,  676,  694,  696,  6o3,  633  n, 
648,  670  n,  678  n,  689,  691,  707  b,  709, 
738,  770,  796,  8i5,  819,  838,  85o,  g35, 
g57,g75,g84, 101 5, 1049, io5i, 1069, 1081, 
iii5,  ii48,  ii55,  ii56  n,  ii85,  1937, 
ia54  n,  ia95,  i3oi.  i343,  i344.  App.  p.  &66 
à  468,  476  à  48a,  484  à  600,  5oi  à  5oi, 
60g,  5i9,  517,  691,  698,  534,  5Gi.  —  Me- 
sures et  droits  nuisibles,  9,  34,  55,  67,  58, 
65, 69,  i3a,  |48,  168, 901,  906,  ita,  987, 
999,  3i4,  398,  398,  45a,  476,  64i,  676, 
590,  5gi,  593,  6g6,  6o3,  643,  689,  700, 
710,  735,  741,  767,  769,  760  »,  801,  8o5, 
8i5 11,899,868, 898,  9o5n,  967, 965,  1096, 
1097, loSi,  1078, to8i,  iio4, 1111  n,  1116, 

1189,  11 54  n,  11 55  M,  1 173,  11 85, I9u3  n, 
1908  R,  193a  1  1935,  1937,  i94i,  ia49, 
1949,  1960, 1954, i334, iS38, i34o, i349, 
i36a,  i364,  i383.  App.  p.  470,  477  i  48o, 
489  à  486,  488  i  4gg,  5oi,  5o9,  609,  619, 
5i6,  597,  599,  634,  54o,  56i,  653,  564. 
Add.  X,  p.  616.  ^ —  Nature  «t  étendue  des 
opérations,  1937.  App.  p.  463  k  48o,  609, 
6a4 ,  609,   534,   654.  —   Payements,  i45. 


969  H,  533,  536,  546,  78*,  8o«,  »>&,  fki  , 
1069,  1081,  1087  a.  App.  p.  5S7.  —  MfU- 
menU.  App.  p.  48i ,  48).  —  SUtitti<|M, 67.  — 
Subventions  anooelles.  App.  p.  476,  0oo.  — 
Syudica,  i338.  —  ('oy.  Accaparement,  BaUoce 
du  commerce,  Billela  de  eonaere*,  Baoraaa 
de  commerce,  fhimhrni  ita  niiMiiiiii.  Twi 
pagnies  de  commerce.  Conira  iê  <•■■««», 
Conieilt  particulier!  de  comiaaree,  IMbitaal*, 
Deuil  (Vente  au),F.ireta  de  iiiiiiiiuiin.  tblh 
gen.  Exportation ,  Faclean  i»  eommtn»,  firot 
(Vente  en).  Importation,  MaoatMtorM.  Ibr- 
cbaiidises,  Marchand.*,  Monopoln,  SeeîMidc 
commerce,  Traoait,  etc. 
Commerce.  —  fluvial,  693,  680  11,  686.  Fey.  Bi- 
viAres. —  maritime,  67, 76,94, 1 10, 173,  186, 
193,  ïo5,  966,  987,  3i6,  364,  373,  hk$, 
45o , 5o4 , &19 , 569 , 676 ,693 , Sot, 680, 703 , 
770,  789,  811,  849,  868,  loii  «,  «095, 
1099,  ii56,  1173,  ti85,  1188,  1101  a, 
i3o9,  1378.  App.  p.  463,  464,  466,  4-0. 

475,  483,  486,  489  à  491,  k^  1498,600, 
5i6,  638.  Add.  IIL 

Commerc)  (Terre  de),  io46. 

Commettants  des  commissionnaires  et  marcluaét 

861,935,  i338. 
Comminatoire  (Peine).  App.  p.  &o5. 
Commis.—  au  change,  dans  les  Monnaie*,  34o. 

—  au  contréle  des  biileU  de  moooaie,  ii&'<. 

—  aux  receltes  et  reconvrementj ,  i4o,  S77, 
379,  58i,  6&0,  664  n,  681,  869,  914,  969, 
1069.  App.  p.  547.  Add.  p.  616. —  daaidaet 
droits  du  Roi,  681,703,768  11,798,849,8(9. 
1078,  1900,  I9&I,  1996.  App.  p.  486,  499. 
— :  des  banquiers,  497  n.  App.  p.  61 1.  —  dra 
bureaux  du  contrôle  général,  619,  67S,  737, 
991  n,  989,  1963.  i3i3.  —  de* douane*,  4, 
768  n,  1078.  —  de*  entrepreoeors ,  101 3. 
1110.  —  de*  Etats  proviociani,  6*0.  —  de 
l'eitraordinairc  de*  guerre*,  i4o,  917,  88t, 
1087  n,  ia3a  n,  1984,  1986.  i3o9,  iSs8  », 
1899,  i333,  1869.  —  de*  ferme*,  96,  91, 
9311,  tii,ii4,i9t,i3i,  160.  99*,  993, So3, 
3i8.  390,  391,  398,339,866,  394 a,  434, 
488,  616,  536  n,  638,  560,688, 791  a,  801. 
85g,  886,  897,  900  n,  906,  919,  941,  941. 
iui4,  1099  a,  io36,  106&  a,  1161,  1190. 
1907,  I9i3,  t989a,  1988,1196.  App.  p.  48o, 
48i,  484  à  486,  490,  5oo,  &01.  6o3,  Si9, 
664.  Add.  lit.  —  de*  Snance*.  App.  p.  6*8.  — 
des  gabelles,  35i,  698,668,734,  749  a,  766. 
too3,  i3o8.  —  de*  grelTe*.  App.  p.  606.  — 
de*  magistral*.  App.  p.  5*6.  —  de*  Mo— ie», 
34o,635,  1191.  — de*  iBanitionDaina ,  •47. 
378,  I093.  —  de*  po(t«,8t,  109,  t3i9 — 
des  prison*,  1061.  —  de*  rcccreara,  171, 
879. 43o  a,  633.761,  869,1003,1093, 1046. 
Add.  p.  619.  —  de*  secrétaire*  d'État,  iio>. 

—  du  sel,  869.  —  de*  traitant*,  19,  (3  a, 
191.  160,  9o5,  907,  91 3,  991 ,  933.  44i  a, 

476,  699,  539,  699,  667,  668.  681,  714  a, 
789,  797,  8i6,8&6a,  990,  986,  1009,  i»o3, 
1919  a,  1969, 1979, i3o4, |366, i38t.  Aôd. 
p.  618,  690.  —  de*  traites,  1877.  —  dM  tré- 
sorier*, 917,  409  a,  &o3,  633,  84o,  ii&4  a, 
1178,  1934,  1987,  t3t8,  t3&9.  Add.  p.  619. 

ambulant*  des  remw*,  91,  3lt,  to8.  — 

distributeur*  de*  lettre*,  kff.  p.  601 .  —  ■•>*- 
raui.  19,  616  a. — iotpeetMut,  if*  a,7«o  a, 
t9i5.  App.  p.  5oi. —  rrcanu*.  Add.  TIU. — 
r«y.  Commiaiion*. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Coiiimis  (Premiers),  817  n,  ia5o  n. 

Commissaires. — de  i'abrégédes  Etals,  874,  i3oo. 
— •  des  banques.  App.  p.  5ao ,  5a  1 .  —  pour  la 
capitation ,  553.  —  du  Conseil,  35o,  giâ, 
109g.  App.  p.  499.  —  des  docimcs,  556.  — 
des  États  provinciaux,  46  n,i49,  398,  858, 
888,  11 58,  1178,  laoi,  137a.  —  des  fou.iges , 
966.  —  des  Parlements,  188,  85i.  — à  la  re- 
vision des  (eux,  36i,  784.  —  pour  juper  un 
procès,  ia59  n.  Add.  IV. 

d'artillerie,  5a  1 ,  780.  —  au  Cbàtelet,  3a  1 , 

55i,  737,  1157.  App.  p.  5o6.  —  des  (juerres, 
591,  745,  io33.  —  des  manufactures,  266, 
59a  n.  Add.  p.  6ao.  —  de  la  marine,  355  n, 
io33, 1190.  App.  p.  493. —  du  ré(;iment  des 
gardes  françaises,  1270.  —  aux  revenus  des 
successions  bénéficiaires,  io38.  —  aux  revues, 
960.  —  des  rôles  des  tailles,  585,  903.  — 
aux  saisies  réelles,  io38. 

du   Roi  aux  États  provinciaux,  45,  19a, 

3i6,  853  n,  858,  915,  936,  986,  973,  laoi, 
i3oo,  137a. 

départis.  —  Voy.  Intendants. 

extraordinaires,  loaS. 

généraux. —  de  la  Gourdes  monnaies,  317, 

34o  n,  479  n,  6i5,  64a  n,  741  n,  764  n, 
78a.  Voy.  Saint-Maurice.  —  de  la  marine, 
1190. 

particuliers  des  manufactures.  Add.  p.  6ao. 

■  provinciaux,  5ai,  78a. 


Commissaires-contrôleurs  des  manufactures,  266, 
592  n,  69a  ,  700.  App.  p.  5o4.  ■ 

enquèteiu's,  956. 

gardes  d'artillerie,  5a  1,  681. 

Commission  des  tailles,  576. 

Commissionnaires  des  marchands,  i3  n,  266, 
3i6,  43i,  593,  680  n,  707,  797,  829,  858, 
86i,  935,  ii55,  1188,  i338,  i34o.  App. 
p.  491,  49a,  495,  498,  509,  5ao.  —  Voy. 
Correspondants ,  Courtiers- commissionnaires , 
Facteurs- commissionnaires. 

Commissionnaires-jaugeurs,  567. 

Commissions  des  États,  19a,  298,  ii58. 

pour    assigner,   a43.    —   pour   enquérir, 

399. —  pour  exécuter  un  arrêt,  i4.  —  pour 
e.xercer  une  charge,  3  n,  85,  i4o,  172,  299, 
459,  47a,  48o,  521,  641,675,  683,  737,  766, 
908  «,922.  936  n,  986  n,  993,  1033,  1063 
II,  1076,  1165,  1318,  1303,  1379,  1396. 
App.  p.  463,  5o8,  569.  Add.  XV,  p.  617. 
—  pour  faire  la  course,  770.  —  pour  faire 
un  recouvrement,  3,  674,  65o  n,  734.  App. 
p.55o.  —  pourjuger,  io4i  n.  —  pour  surveiller 
les  ponts  et  chaussées,  5io.  —  royales,  1067. 

Committimus  {Droit  de  ) ,  44a. 

Communauté  de  biens  (^lariage  en),  483. 

Communautés  (Assemblée  des).  — Voy.  Provence. 

d'artisans  et  d'ouvriers,  a53,  333,  68on, 

goi,  1063,  1083,  1216.  App.  p.  5o6.  — 
de  manufactures,  595. —  de  marchands,  198, 
435,  674,  700,  707,  1089  n,  i38i  n.  App. 
p.  483,  484,  509.  —  d'officiers,  961,  978, 
ioa4  n,  io33,  i35a.  Add.  XIV.  —  des  villes 
d'Alsace,  3a,  85  n,  1389.  —  des  villes  de 
Flandres,  48,  436,  571,  608,  616,  617, 
676,  877,  960,  1179,  ia34  n,  i24i.  Add. 
X,  Xlll,  p.  617.  —  des  villes  impériales.  App. 
p.  48i.  —  de  villes  diverses,  3i3,  347,  409, 
445,  46i,  571,  833,  1211,  i383.  Add.  X. 
Voy.  Corps  de  ville.  —  Voy.  Corps ,  Sociétés. 

Communautés.   —    charitables,  44   1»,  355  n. 


—  ecclésiastiques  et  religieuses,  355  )i,  899, 
43a,  477  n,  75a,  889,  934,  946,  iaa5, 
i3oa  n.  —  laïques,  855  n,  899.  —  régu- 
lières, 355  n,  i368.  —  séculières,  984. 

Communautés  municipales.  — ■  Administration  fi- 
nancière, 63,  77,  i5i,  33i,  5o3  n,  676, ia48. 
App.  p.  484.  —  Assemblées,  44  n,  1 185  n. — 
Aumônes  générales,  i3,  a  13.  ■ — ■  Biens,  65 1, 
750,  795.  —  Bois,  5ii,  666,  795,  976, 1343, 
1357  n,  i36i.  —  Cadastre,  299  n,  666. — 
Charges ,  revenus  et  dépenses ,  60 ,  77, 1 89 ,  soc, 
207  n,2ii,  226,37111,  666,  681,  795,  908, 
974,  1169.  —  Comptabilité,  43,  77,  348. — ■ 
Crédit,  ia4i. —  Décharges  et  secours,  535,666, 
794,974,134871,  i333,  1859.  Add.  VI.  — Dé- 
libérations ,118,166.  —  Députés  salariés  ,888. 

—  Dettes,  1,  i5,  5i,  60,  7a,  aoo,  3a4,  aaS, 
35o  n,  5o3,  584,  i34i,  1343,  1378.  App. 
p.  48o.  —  Droit  de  refuge,  5o8.  —  Droits  patri- 
moniaux ,  43, 358.  —  Droits  d'usage ,  964,  i  o44, 
1188. —  Emprunts,  60,  9'iC,  io84,  ii84, 
1254,1881  n.  —  Entretien  des  chemins,  320  n, 
261  n.  — ^  Entretien  des  églises,  11. —  Exclu- 
sion des  vagabonds,  543  m.  —  Fermes,  ii34. 

—  Fossés  d'enceinto,  348.  —  Fournitures 
aux  armées,  288,  661,  765.  —  Garnisons, 
816  n,  i345.  —  Greffiers,  1869.  —  Impo- 
sitions particulières  et  locales,  aa,  5i,  166, 
307  n,  ai  1,  281,  276,  494,  707,  1244».  App. 
p.  48o.  Add.  VIII. — Juridictiou,  960». — Levée 
des  recrues,  1060  n.  —  Logements  effectifs, 
453. —  Loteries,  959  n. —  Mines,  289. — Offi- 
ciers, 1169.  l'oy. Consuls,  Échevins,  Jurais, Ma- 
gistrats. Maires,  Mayeur».  —  Oppression  des  sei- 
gneurs, 5oa,  775.  —  Privilèges  spéciaux,  442, 
480. —  Procès,  82,  95  ,  i5i,  175,  i85,  999  n. 

—  Rachat,  remboursement  et  réunion  d'offices 
nouveaux,  20,  lao,  ia5,  âgon,  717  n,  ia54. 
Add.  XXIII.  —  Ravages  de  la  guerre,  661, 
ia48  n,  i3i5,  1859. —  Recouvrement  et  ré- 
partition des  impositions ,  189, 893, 476,760, 
891. —  Responsabilité,  6a,  607,765,803  n. 
l'oy.  Solidarité.  —  Sel,  682,931.  —  Syndics, 
176,  30711,  58a,  718,  899,  i338.  —  Tréso- 
riers ,  52, 6o3  n,  584.  —  Union  en  sociétés,  243, 
778.  —  Usurpation  sur  le  domaine,  668.  — 
Visites,  488.  —  Voy. Paroisses, Villages,  Villes. 

Communion  pascale,  163,  167,  a6o. 

Communs  et  communes,  biens  communaux,  378, 
355  n,  476,  549  n.  App.  p.  498. 

Communs  (Deniers),  307  n,  ii4o.  App.  p.  5o5, 
507. 

Commutation  de  peines,  802  n,  84i  n,  io4i  n, 
1837. 

Compagnies.  —  decommerce,  169,  186,  208  «, 
83a,  365,  45o,  478,  627,  811,  1069  11.  App. 
p.  464,  467, 469,  470, 474, 478, 48o,  48a,  486, 
487,  491,  494  à  498,  64o.  Add.  X.  Voy.  Aca- 
die.  Assurances,  Bastion,  Canada,  Cap  Nègre, 
Chine,  Corail, Domaine  d'Occident,  Fournisse- 
ments de  la  marine ,  Guinée ,  Indes ,  Madagascar, 
Occident,  Orient ,  Pacifique  (  Mer  ) ,  Sénégal ,  Sud 
(Mer du).  — de  fermiers  ou  de  traitants,  aga, 
589, 634  n,  717,  798, 870, 978,  1097, 1110. 
1361,  1887.  App.  p.  5i8,  566.  Add.  p.  6i5. 
Voy.  Fermes. 

judiciaires,  81,  179,   445,  447,  4Ca  n, 

533,  698  n,  713,  731  n,  783,753.  App.  p.  4^3, 
485,  5o5  à  608,  569.  Add.  p.  6ao.  — 
Voy.  Cours,  Judicalnres,  Parlements,  etc. 

militaires.  —  bourgeoises,  18,  44,  286, 


446,  799»,  g83,  11 33,  1394.  —  du  guet  ou 
de  la  prévôté,  891,  907,  1270.  App. p.  606. — 
des  troupes  du  Roi,  aSS,  543,  691,  696, 
743,  755,  8o4,  i2o3n,  1370,  i344.  App. 
p.  5o6.  —  franches,  8a4,  i343.  Add.  XVIIL 

Compagnons  ouvriers,  353,  678. 

Compatibilil4S  (Lettres  et  arrêts  de).  App.  p.  609. 

Compensation  (Droit  de),  33. 

Coinpiègne  (Ville  de),  &o5.  App.  p.  699. 

Complicité  criminelle,  iio5. 

Compoix  des  paroisses,  494,  891. —  Foy.  Ca- 
dastres. 

Comptabilité.  —  Voy.  Artillerie,  Capitation,  Col- 
lecteurs, Communautés,  Comptables,  Comptes 
(Chambres  et  Cours  des),  Echevins,  États 
provinciaux.  Fermes,  Impositions,  Maires, 
Octrois,  Receveurs  généraux  et  particuliers, 
Rentes,  Tailles,  Trésoriers,  Villages,  Villes. 

Comptables.  —  déchargés  moyennant  finance  ,43. 

—  Ils  ne  peuvent  entrer  dans  une  Chambre  des 
comptes,  i3ii. —  Leurs  cautions ,  5o3  n.  — 
Leurs  exercices,  533,  867  n,  917,  1087  n, 
1369  n,  i3ii.  App.  p.  472,  507,  5o8. —  Leur 
famille,  i34.  —  Information  de  vie  et  mœuri, 
869  n. —  Reddition  des  comptes,  347,  980. 
App.  p.  607.  —  Responsabilité,  77,  1269  M, 
1872  n.  Add.  VIII. — Serment  préalable,  869  n. 

—  Successions,  84,  48a. 

Comptablie  (Ferme  de  la),  67,  i5o,  867. 

Comptant. —  (Dépenses  par).  App. p.  474. —  Gra- 
tifications par).  App.  p.  476.  —  (Payements 
en).  lot/.  Argent  (Payements  en). 

du  Roi.  App.  p.  474,  600,  6o4. 

Comptes.  —  Approbation,  43,  45. —  Apurement, 

i3ii.  — Arrêtés.  App.  p.  582.  Add.  VIII.— 
Débets,  718.  —  Décharges,  43,  ii4o.  —  Délais 
aux  compUibles ,  980.  —  Reddition,  34,  i4o, 
149  n,  160,  162  n,  381,347,930,  1811.  App. 
p.  607.  —  Restes,  718.  —  Revision,  77,  35o. 

(Chambres  et  Cours  des).  —  Archives  et 

titres,  i85,  338,  809,  384  n,  718,  994.  — 
Attributions  et  juridiction,  4o,  48,  73,33i, 
337,  367,  853,  999  n.  App.  p.  471.  ^-  Au- 
diteurs, 348,445,718,  i3ii.  —  Augmenta- 
tions de  gages, 977.  —  Charges  nouvelles, 994. 

—  Correcteurs,  348,  445,  i3i  1. — Épices,  347. 

—  Gens  du  Roi,  869,  934,  i3ii.  —  Maîtres, 
348,  445,  i3ii.  — Officiers,  347,  848,  445, 
718,  977.  —  Présidents,  ao4  n,  809,  847, 
348,  446,  5oo  n,  977,  i3ii. —  Procureurs, 
348,  934.  —  Procureurs  généraux,  83i  n,  3h-j, 
348,  896,  4i4«,  48a,  869,  i3o4.  ■ —  Récep- 
tions, 1 8 1 1 .  — Ressorts ,  347,  348, 4o3,  869  n. 

—  Scribes,  718.  — Secrétaires,  848.  —  Union 
à  d'autres  Cours,  445,  777,  1 188.  —  Voy.  Bre- 
tagne, Dijon,  Dôle,  Grenoble,  Lille,  Mont- 
pellier, Pciris,  Pau,  Provence,  Rouen. 

Compteurs  (Officiers),  8a6,  4âi,  680  n. 
Comtat-Venaissin  (Pays  du),  854,  106»  n. 
Comté  de  Bourgogne.  —  Voy.  Franche-Comté. 
Concédés  parisis  (Droit  de).  App.  p.  486. 
Conception  (Ville  de  la),  811. 
Concessions.  —  Voy.  Mines,  Octrois,  etc. 
Conches  (Ville  de),  16. 
Conciergerie  (  La  ).  —  Foi/.  Paris. 
Concierges,  700,  919. 

(Gardes-).  Add.  p.  6ao. 

Conclusions  de  gens  du  Roi,  768,  1369. 
Concordats,  6o5,  1833. 
Concubinage,  167,  681. 

Concurrence  commerciale,  709.  App.  p. 5oo ,  602. 
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Concnuions,  i3o,   331,971   n,  /118  n,   ii53, 

i333.  App.  p.  507. 
Condac  (Village  de),  ^ig. 
Con>lé-siir-rE8caut( Ville  de),  ii6!i.  Add.  V. 
Condé-Bur-Noireau  (Ville  île),  i3o8. 
Coodom. —  (Élecliori  de),  ia65.  —  (I^juia  Milon, 

ilitiai-  de);  lettres  au  Cg.  G33,  1090  n. 
Conducteurs  de  recrues,  7/n. 
Confession  de  nouveaux  convertis,  167. 
Confldcnciaires   de    marchands,    i334.  —    Voy. 

Commissionnaires,  Correspondants. 
Confirmations.  —  do  niituralité,  '197,  55i  n.  — 

de  noblesse,  liii,b-]3,  735,745,  8«8,  9*3. 

—  do  privilèges,  5i3  w,  627. 
Confiscations.  —  de  biens,  33  n,  71,  167,  905, 

907,  9tt,  991,  u33,  980  n,  'loi,  5o6,  655. 
App.  p.  479,  48i,  598.  —  d'elTeU)  de  com- 
merce,898. —  d'espèces  inon*^taires,  910,  55o, 
563  n,  688,  088,  768,  779,  806,  980,  984  n. 

—  de  marchandises,  65,  i45,  389,  688,  770, 
811,  886,  1877.  App.  p.  470,  48o,  509,548, 
554.  —  de  navires,  770,  81 1,  85o.  —  d'objets 
mis  en  loterie,  196.  —  de  la  succession  d'un 
aubain,  55i  n.  —  Voy.  Saisies. 

Confrontations  de  témoins,  499,714,  845,1953. 

Congés.  —  accordés  aux  gouverneurs  des  villes, 
656.  —  aux  intendants,  i'i3,  198,  894,  486, 
499,  1081  n.— aux  otliciers  de  troupes,  764. 

—  aux  soldats,  543  n. 

pour  posséder  des  terres,    3i>5. —   ponr 

chasser.  App.  p.  470.  —  Voy.  Passeports, 
Permis. 

Connaissements  de  vaisseaux,  866. 

Conseil.  —  Arrêts,  4411,77,84,96,  187,  i45, 
976,  990,  307,  3i6,  391,  396,344,  370, 
496,  497,  438,  48o,  489,  567,590,  643, 
05o  n,655,  663,  681  n,  685,699  (1,699  n, 
794,  731,  750,  7G5,  786,  «07,  811,  848, 
861,  897,  916,  996  n,  998,  955,960, 986  n, 
997,  9991,  1017,  io3C,  1037,  io56,  io84, 
iio5  n,  ii38, ii58, 1 168, 191U, 1916, 1996, 
1939  11,1939,1945,1954,  1807,  i383,i86o, 
i3G8.  Add. XXI II  ,p.6i9.  —  Attributions,  6n, 
10  n,  99,  84,  95,  190,  i45,  196,  994,  945, 
973  n,  976,  3o4,  333,  4o4,  407  n,  435, 
489  n,  483,  5o8,  547,  554,  558  n,  688  ti, 
59911,  6o4,  611,  699,63311,658,676,696, 
709,  716  n,  717  n,  781,  734,  741 ,  760  n, 
769,  753  n,  760,  771,  778,  800,  810  n, 
898,  83i,  859,  856n,869,  875,  979,  io44, 

•  06911,  1066,  1073,  1076,  1149,  1198,  1900, 

I9u5, 1935,  1 943 n,  1974 , 1986, 1896, 1379. 
App.  p.  469,  471,  479,  477,  483,  485,  486, 
489,  490,  5io,  698.  Add.  p.  618,  690.  — 
Avocats,  499  n,  667,  848,  i396  n.  —  Capita- 
lion.  App.  p.  507.  —  Cassation  de  procédure, 
338  n.  —  Commissions  pour  exercer,  179, 1076. 

—  Evocations,  3  n,  89,  976.  —  Gages.  App. 
p.  475,  5o8.  K»y.  Gages  du  Conseil.  —  Greffe, 
3  n.  —  Requêtes.  1 149.  —  Kflics,  898.  —  S«-- 
cWïlairc,  699  n. —  Solliciteurs  de  pi-ocè»,3. 

de    commerce,     170,    196,    994,    999, 

307,  3 1 8 ,  355 ,  368 ,  399 ,  44o ,  633 ,  869  n , 
1069  n.  App.  p.  464,  465,  467,  468,  476, 
477,  479,  48i,  499  a  5o3,  5o8,  5io. 

d'État.   App.    p.    465,  470,    47G,   5o8, 

610. 

des  finances  ou  royal,  196,  996,  7161», 

890,  991  n,  998,  981,  949,  977  n,  1089, 
to35  n  Â  1087,  io55  n,  1089, Il o5  n,  1198, 
1168, 118g,  1807,  1349  n.  App.  p.  467,  ^76, 


5o&  à  608,  6Sg,  648,  &60  k  bit,  687.  Add. 
IX,  p.  690. 

Conseil  des  parties  on  privé,  3  n.  App.  p.  5o8. 

Conseillère  (N.  de  la ),  avocat ,  à  Rouen,  6t  u 
femme,  i59. 

Conseillers.  —  aux  bailliages,  i4i,  999.  —  sa 
Conseil  royal,  996,  977  n.  App.  p.  467.  Coy. 
Dagiiesseau.  —  aux  Pariemenli,  384,  445, 
469  11,  486,663,634,  868,699,  701,79111, 
781,  786,747,  753,  754,  85i,  g5i,  1001, 
io35,  1087  n,  Ii35,  1169.  App.  p.  470, 
471,  559,  569.  Add.  p.  619.  —  aux  prési- 
diaux,  663,  684  n,  84i,  1019  n.  —  de  pré- 
vite  foraine,  999.  —  aux  Tables  de  marbre, 
994.  —  rapporteurs,  796. 

— —  d'Etat,  940,  I9i6  n.  App.  p.  470,676, 
5o8,  5io,  691. 

Conseils.  —  de  la  princesse  de  Conti,  660.  — 
étrangers,  6o3,  643.  Koy.  Espagne,  Flandre 
espagnole.  Gène*, Genève. —  daa  ville*,  i48r, 
33i. 

particuliers  de  commerce.  App.  p.  484 ,  468. 

provinciaux,  960  n.  Add.  p.  617.  —  Voy. 

Alsace,  Artois,  Houssillun. 

Conservation  (Chambre de  la),  i  Lyon,  463, 741. 
Consignation  de  marchandises,  5go. 
Consignations   (Recette    et   receveurs   des),  64, 

954,  969.  App.  p.  569. 
Consistoires  protestants,  71. 
Constant  (Antoine?),  marchand  drapier,  i  Lyon, 

l49. 

Constantinople  (Ville  de),  944.  App.  p.  466,  48g. 

Constructions,  i9i5.  App.  p.  478,  498.  —  Foy. 
Bâtiments,  Bois  de  construction. 

Constructions  navales.  —   Foy.  Ports,  Taiaaeanx. 

Consulat  (Droit  de).  App.  p.  469,  &93. 

—^  de  mer  (Chambre  de),  866. 

Consuls.  —  de  France  i  l'étranger,  681.  App. 
p.  464  à  469.  —  étrangers,  5o6.  App.  p.  48i, 
488. 

des  bourses  de  commerce,  707  n.  App. 

p.  5o3.  —  des  villes,  19,  5i,  118,  190,  167, 
9*8,  934,  988,  96G,  969,  394,  33i,  36o, 
376,  446  n,  463,  5o3,  &08,  63o,  633  n, 
566,  6i5,  709  n,  794  n,  741,  760  «,  766, 
8gg,  1069  n,  io65  n,  logo  n,  iio3,  iitSit, 
1119,  1179,  1939,  1949,  1965,  1968,  t33i, 
i34o,  i3&3  N,  1875.  App.  p.  609,  &ig. 

(Juges-).  —  Koy.  Juge»-Consuli. 

(Vice-),  953. 

Consultations  d'avocats,  1 1 63  n,  1 1 16.  App.  p.  606. 

Contagions,  i395.  —  Voy.  Peste. 

Conta  (Nicolas  le),  lieutenant  criminel  an  Cbi- 
lelet  de  Paris;  lettres  au  Cg.  564  n,  694  n. 

Conti*  (François-Louis  de  Bourbon ,  prince  de), 
385,  476,  48on,  55o,  856. 

— —  •  (  Marie-Anne  de  Bourbon ,  princesse  douai- 
rière de),  660,  ii85,  1337,  i366. 

Contrainta  générale  pour  la  levée  de*  impositioDs , 
387. 

Contraintes.  —  en  matière  d'impositions  et  de 
recouvrements,  16,  &i,  111,  116,  963,37g, 
4i5,  496,  468.  5o3,6i9,  686,  667.  8o«, 
897, 887  n,  997  n, iuo3, io3i, io38,  1110, 
1196, 1170, 1179, 1194, i9o3n, 1906,1965, 
1871.  App.  p.  607.  —  pareorp*,  8*4,  4*4, 
566 ,  1938.  App.  p.  6o3.  —  par  voia  de  gami- 
*on,  1171. 

ContraU.  —  d'atermoiement.  App.  p.  609.  — 
d'échange,  476.  —  de  loterie.  66*  n. —  de 
mariage,   167.   —  de  rente,   36i    h,  608, 


&<9  a,  8*8,98*,  9»!,  itM.  App.  p.  (M, 
571.  —  de  »ento,  866,  U77  «. 

CoDlr»-*cel  d*  la  ebaneaileric.  App.  p.  k^t,  Sie. 

Contrebande.  —  (aila  oo  trroririi  p«r  Im  ••■»- 
mi*,  690,  1094,  109S.  —  faite iaaia «ait, 
346,  607,  1068.  Add.  XTIII.  —  bite  pw  de* 
•ociétét,  3g4  n.  —  (site  par  le*  tfMp«, 
19*8  n,  1170,  1*96.  —  riftimét,  li*,  1*6, 
35i,  431,  488,  *88,  (8>,  616,  81»  a,  906, 
ioo4.  1006a,  io4i,  1068,  fo8i,  1078, 1187, 
ii65,  1181,  1197,  1**8,  is81,  i877.Add. 
XVIII.  —  Voy.  Poadrea,  Sel  tan  .TabMi. 

Contrebandier*  tariUê  dan*  Ira  létiwwili.  S«*, 
ioo4  n,  1078  a. 

Contrefaçon*,  i4,  366,  7*1  a,  761,  836, 10(9, 
1186  a,  i338,  i353  a.  App.  p- *77,  *79,*9f. 

Coniregardet ,  891,  636  a. 

Contremarque  d'étoffes  on  de  monnai**,  700  a, 
980.  Add.  p.  6*0. 

Contrescarpe,  889  a. 

Contribuable*.  —  EnqoMa  tor  iaiirt  bien*  ai  h- 
cullés,  176,  1807.  —  K«y.  Taillable*. 

Contributions.  —  annuelle*.  App.  p.  656.  —  de 
prêt,  838. —  levées  indûment,  3,  89.  —  payée* 
par  le*  prêtre*  ,48g.  —  ponr  le*  paarra* ,  **  a. 

—  volontaire*,  &3o,  8*8.  Add.  p.  6t6. — 
Exemptions,  6*8,  707  a,  780.  —  Beeoavn- 
menl,  1971.  —  Bépartition,  816,  8*8. —  fay. 
Imposition*,  Taxe*. 

de  guerre,  681,  89»,  ii3o,  116*,  1179, 

i9og ,  1979,  i3i&. 

Centrale.  —  des  acte*,  m,  1108,  ii«i  a. 
App.  p.  607,  57g,  68*  i  687.  691,  696,  696, 
601.  —  de*  ban*  de  mariage,  i*t,  ii8.  laoS. 
App.  p.  683,  684,  687,  &91,  896,  696.  — 
des  billet*  de  monnaie,  iiS*,  t*44  a,  i>6*. 

—  de*  <toffet,  700.  —  de*  eiplotts,  911, 
i3o9.  App.  p.  5*8.  —  deaeilnit*  baplidaire*, 
t9i3.  App.  p.  698.  —  de*  gabdlea,  818, 
1097.  —  detlogementa  militaire*,  lii.  —  dea 
ouvrage*  de  librairie,  7*3.  —  de*  perraqMi. 
968,  996,  1097,  io36,  1088.  —  de*  qail- 
tance*,  1108.  App.  p.  &07.  —  dn  savon,  868. 

—  de*  votlom,  899,  91*,  997. 

Contrite  général  de*  finance*.  —  Bnreaox,  69 1. 
619,  71&,  787.  9*1  a,  98*,  1*39.  i**9, 
1*64  a.  App.  p.  590.  —  Commis,  61*,  7)7, 
991  a,  98*.  Voy.  Cbavigué,  Claotrier,  Ca«a 
turier  (le).  —  Directeur*  de*  Snaoce*.  Apf. 
p.  &08.  foy.  Armenonrille,  Paamsri'ti ,  HaaiBi"' 
da  Coodray.  —  Imprimeor  et  {■prtwiiM ,  6 , 
*35.  —  Registres,  898.  —  Fey.  Fiaancat. 

Contrôleur  général  des  finance*.  —  Se*  altrita 
lions,  73,  77,  161  n,  955  a,  «96,  S07,  S*i, 
389,840  a,  347  a, 366,  867,  48*, 4*0, **«, 
476,  48o  a,  64i.  6*7,  656.  &7I,  678,  691, 
606  a,  61s,  8i3  a,  6*4  a,  8S8  a,  6U,  6*0, 
85S,  869,  683,  891,  706,  709  a,  71*,  7**, 
746,  76*  a,  778,  78*  a,  786,  79t.  BU  a, 
860  a,  866.  874,  876,  881,9*1.  ••8-  f*'- 
9*9,981, 986,1006, 101 3, 10*9, io3S.ioS€. 
io4&,  1060a,  loSSa,  1076,  1078a,  loli, 
1 090  a.  Il  07,  1111,  iii4,  iii6,  ii&6a. 
«178  a,  ti8i  a.  Il 85,  1*1*,  1*39,  ■***  a, 
1*68, 1186a,  iSoi,  i3o6,i]i3,  i3i7,  lU*. 
187*.  1378.  App.  p.  *6S.  *66.  «66,  *6t 
à  471,  476,  476,  6o*,»o7,  »*8,»ie,  tti. 
6*1,  646.  66*.  Add.  p.  619. 

Mkbil  CaanLUtT  (da  6  iipl»«>ii  1M9 

an  10  février  1708).  —  Sa  hciiw,  «iR«- 
laires  et  apoatiilta  S  a,  6  a,  fa,  10  a,  i3a. 
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lin,  ai  II,  ai  n,  36  n,  44  II,  6a  n,  71  11 
77  II,  85  II,  97  n,  99  n,  io4  n,  119  n 
193  n,  137  n,  iSs  n,  i33  n,  i34  n,  lii  n 
16711,161,  i63n,i66n,i75n,i84,i98n 
2o3  n,  ao5  n,  307  n,  309  n,  310  n,  33o  n 
ai6  n,  a55  n,  368,  369  n,  377  n,  a8o  n 
383  n,  3oi,  3o4  II,  3io  n,  3ii  n,  3ia  n 
3i8,  3ao  n,  Saa  n,  338  n,  339  n,  3io  n 
344  n,  345  n,  346  ii,349  n,  SSan,  353  n 
36a  n,  363  n,  364  n,  369  n,  371,  373  11 
379  n,  38i  11,  390  11,  391  n,  398  11,  407  n 
4i4,  4i8  II,  4aa  11,  433  n,  439  n,  43o  n 
443,  443  n,  444  n,  446  n,  45o  n,  453  n 
454  n,  46a  n,  465  n,  476,  483  n,  486  n 
488  n,  48g  n,  693  n,  494  11,  499  11,  5oo  n 
5o3  ii,5oiii,5ioii,5i7ii,5i9,5ai,5a8n 
53oii,  53iii,  533  II,  535  n,  539,  544,  549 
55i  n,  553  n,  554,  559,  56o  n,  563  n 
564 11 ,  565 n,  06611,  567,  57411,  58on,586ii 
588  II,  595  n,  599  n,  603  n,  6o3,  608  n 
609  n,  610  n,  6i4  n,  6i5  n,  634  n,  639  n 
634  à  636  n,  637  n,  638  n,  64i  n,  645  11 
048  II,  653  n,  657  n,  658  n,  669  n,  66a  ti 
664,  668  n,  671  11,673,673  11,  674,  677  n 
678  n,  681  n,  684  n,  689  n,  696  n,  698  n 
à  701  »,  703  n,  715  II,  716  n,  717,  730  I! 
731  «,  733  n,  734,  736  n,  737,  730  n  à 
733  n,  739,  760  nà  764,  756,  767  n,  760 
765  n,  768  n,  771,  779  n,  781  n,  783 
784  II,  788  n,  799  n,  801  II,  8o5  à  808  n 
809  11,81011,81111,813,814,816,81711 
818,  8a6  n,  8a8,  835  n,  837  ".  838  n 
84i  n,  843  n,  845  n,  847  n,  853  n  à  855 
807  n,  858  n,  859  n,  860  n,  867  n,  873  n 
877  n,  88a  n,  888  n,  89a  n,  898  11,  899  n 
900  II,  901  n,  903  n,  905  n,  908  n,  933  ti 
926  n,  930  n,  983  n,  936  n,  987  n,  gio  n 
g44  n, 961  n,  95a,  954  n,  907  n,  969  n 
967  11,  969  n,  970  11,  97a  n,  973  n,  975  11 
977,  983  n,  984,  987  n,  988  n,  990  »i 
998  n,  999  n,  1000  n,  ioo3  n,  ioo4,  1010 
à  1013  11,  1016  n,  1033  n,  1035  n,  1089  n 
io4i  n,  io43n,  io4i  11,  ioi8  n,  loig  n 
10Ô3,  1067  n,  io58  n,  1069  n,  1061  n 
j 07711,  io8i  n,  io84  n,  io85ii,  1087,108911 
1100,  1101,  iio4n,  iio5,  1110,  1111  n 
111311, 113311,113511, 113711,  Il  Son,  11 37 
.113911,  ii4on,  ii43  n,  ii43n,  ii45ii 
ii46ti,  114711,  ii48ii,  ii54n,  ii56n 
iifii  11,  1163  11,  1 164  II,  1165  n,  1166  n 
1173  n,  1177  n,  1180  n,  1188  n,  1190 
1193  n,  1198  II,  1199  n,  1300  n,  1301  n 
à  i3o3  II,  1307  II,  iao8,  laia  II,  iai3  11 
iai4,  iai6ii,  1317  k,  1318,  1330,  1337  n 
1338  n,  i33o  n,  laSi  n,  1933  n,  1334  n 
1935  n,  ia44  n,  ia48  n,  laSo,  laôg  n 
126011,  1361,  1363, 126411,  136611,  136811 
1369  II,  1373  n,  1373  n,  1374, 1378, 137911 
1384  11,  1286,  1287,  1390,  1390,  139611 
l3o3  n,  i3o8  II,  i3i4  n,  i3i5  ti,  i3i8  n 
1330  11,  i334n,  i335n,  i335ii,  i3'ii,  i3'i5 
i356,  1357,  i364,  i366,  1871  n,  1372  n 
iS-]li  n,  187711, 1878  n,  1 385  n.  App.  p.  47a 
473,  475,  523,  546,  558,  563,  565,  566 
568,570.  A(ld.VII,X,XXI,XXIIn,p.  6i5à 
620.  —  Ses  audiences,  6.  —  Ses  charjjes,  com- 
jiiissionset  provisions,  1187.  App. p.  468,  470. 
—  Ses  domestiques,  391.  —  Etat  des  finances  à 
son  entrée  en  charije.  App.  p.  579  à  682.  — 
£tat  des  dépenses  faites  sous  son  ministère.  App. 
p.  600.  —  Son  hôtel,  23a,  564.  —   Intérêt 


qu'il  porte  à  une  paroisse,  544.  —  Ses  parents, 
5oo.  —  Ses  sentiments  religieux,  ia68  n.  — 
Terrains  achetés  par  lui ,  3o5  «.  —  Son  voyage 
en  Flandres,  1061.  —  Coy.  Chamillart. 
Contrôleurs.  —  des  bans  de  mariage,  993.  — 
des  bois,  1860.  —  des  caisses  des  traitants, 
1887.  —  des  commissaires  aux  saisies  réelles, 
io38.  —  des  compagnies  de  commerce.  App. 
p.  494.  —  des  dépôts  de  sel,  766.  —  des 
douanes,  55o  n.  —  des  draperies,  696.  — 
aux  entrées,  g55.  —  des  épices,  1878.  —  des 
fernios,  26,  i5o,  396,  366,  556,  590,606. 

—  des  fouages,  956.  —  des  gabelles,  749, 
755,  818,  1097.  —  ''^*  greffes,  866  n,  gig, 
i36g.  —  des  huîtres,  680  n.  —  des  imposi- 
tions, 1286.  —  des  manufactures,  366, 
593  11,  6g3,  700,  888.  App.  p.  5o4.  —  des 
matériaux,  g30,  loos  ,1301.  —  des  matières 
monétaires.  App.  p.  475.  —  des  mines,  839, 
1018.  —  des  Monnaies,  635  n,  ii56  n.  — 
des  octrois,  1872  n.  —  au  partage  du  sej, 
598,  'j'jç).  —  de^ poids  et  mesures,  986, 1017, 
I3i5,  i38i  n.  —  du  sel,  598.  —  de  la  table 
royale,  835.  —  des  tailles,  44i,  667,  1828, 
1873,  i38o.  — des  trésoriers  des  impositions, 
ia6i  n.  —  des  voitures  et  messageries,  710, 

8i5,  832,914,  926  II,  997. 

(Elus-). —  Voy.  Elus-contrôleurs. 

■  (Vendeurs-).  —  Foi/.  Vendeurs-contrôleurs. 

Contrôleurs-colporteurs,  435. 

inspecteurs,  710,  81 5. 

visiteurs,  266,  827,  692,  696,  600,  693, 

700,  981.  App.  p.  470,  5o4. 

Contrôleurs  généraux. —  des  manufactures.  App. 
p.  463.  —  des  Monnaies,  675.  —  des  postes 
et  relais,  1087  n,  1877.  App.  p.  5i5. 

Contumaces,  417,  534,  55o  n,  71411,  845, 
I3i6  n,  i33i  n.  —  Foi/.  Défaut  (Condamna- 
tions par). 

Convents.  —  Voy.  Couvents. 

Conversion.  —  des  billets  de  monnaie,  1376, 
i3oi,  i8iô,  i358,  i86i.  App.  p.  5io.  —  des 
monnaies,  3i5,  635,  643,  iigo,  1373  n, 
1390  11,  1802,  1882,  i342,  1878  n.  —  de 
rentes,  1376.  App.  p.  478. 

des  protestants,  67,  76,  91,  98,  101, 117, 

i3i,  163  II,  i65.  167,  198,  3o5  n,  307,  218, 
281,  333,  377,  446  n,  49?,  5o6,  63i,  655, 
779,  1135,  1183,  laii, 1367. 

Convertis  (Nouveaux).  —  acquérant  des  charges, 
621.  —  contribuant  au  rétablissement  des 
églises,  494.  —  désertant  le  pays,  57,  3o5, 
307,  9i3,  5o6.  — employés  dans  les  bureaux, 
les  fermes  et  les  manufactures,  36,  3i,  83, 
91,  93  n,  99,  102,  io5,  ii3,  1 14,  i65  n. 
Add.  IV.  —  enfermés  dans  des  couvents, 380  n, 
671.  —  exclus  des  charges,  68a.  —  faisant  de 
la  propagande,  446  n.  —  pensionnés  ou  ré- 
compensés, 76,  98,  117,  307,  318,  216,  388, 
255,  ago,  5o6,  671,  ii3a.  — persécutés  et 
punis,  5,  33,  99,  i4o,  i65,  3t3,  aai,  390, 
63i.  —  rentrant  en  France,  1311.  —  soulevés 
et  conspirant,  62,  3o8,  476,  489,  661,799, 
858.  —  Leur  conduite  bonne  ou  mauvaise, 
57.  76.  9».  93.  99.  »o^.  •"9.  '3i,  167,  198, 

321,    255,    360,     390,     347,    877,     446,493, 

5o6,  5io  n,  63i,  656,  661,  689,  1086, 
1367. —  Education  de  leurs  enfants,  162, 
307.  —  Leur  instruction  religieuse,  98,  99, 
102, i65, 198,  ao5  n,  ai3,  a33,  433, 5o6. 

—  Leur  mariage,  103,  167,  671.  —  Régie  de 


leurs  biens,  988,  87a.  —  Yoy.  Nouvelles  ca- 
tholiques. 
Convoi. —  (Droits  de),  en  Portugal.  App.  p.  5i3. 

—  (Ferme  du),  à  Bordeaux,  57. 
Convois  de  bois,  a5o. 

Copernic  (Nicolas).  App.  p.  56o. 
Copies  de  pièces,  407  n,  669,  698  ,  987. 
Coqs  de  paroisse,  446  n,  1188. 
Coquelin(N.),  lieutenant  de  maire  à  Nevers,  84 1. 
Corail,  1387. 

(Compagnie  de  commerce  pour  la  pèche 

du).  App.  p.  478. 

Corberon*  (Nicolas  de),  premier  président  du 
Con.scil  souverain  d'Alsace; lettre  auCg.  634  n; 
cité,  85. 

Corbières  (Montagnes  des),  714. 

Cord.nges  de  marine,  538,  i24i.  App.  p.  4g8. 

Cordats,  étoffes,  i34o  n. 

Corde  (Tabacs  en).  App.  p.  497. 

Cordeillals,  étoffes,  096,  ii55ii,  1387. 

Cordeliers  (Religieux),  477,  677,  117611.  App. 
p.  556. 

Cordes  de  bois,  355  11,  i36o. 

Cordiaux,  1835  n. 

Cordier(N.  le),  facteur,  811. 

Cordonniers.  App.  p.  485. 

Cordons  bleus.  —  Voy.  Saint-Esprit. 

Cordouan  (Tour  de),  1399. 

Cormeilles  (Village  de),  869. 

Cormis  (Françoisîde),  syndic  des  communautés 
de  Provence,  899. 

Corniers  (Pieds),  i85o. 

Cornues,  ioi3. 

Coron  (Village  de),  876. 

Corporations.  —  Voy.  Arts  et  métiers,  Métier». 

Corps  (Ville  de),  1169. 

Corps.  —  (Contraintes  par),  434,  834,  566, 
1388.  App.  p.  5o3.  —  (Obligations  par),  — 
953.  —  (Séparation  de).  App.  p.  607. 

de  la  Nation,  en    Levant.  App.  p.  466. 

469. 

Corps. —  d'armée,  1169.  —  d'arts  et  métiers. 
44n,  68,  100, 1 45,  387,  3  58,  876,  499,  709, 
716,  971,  986,  1136,  I3i5,  1316.  App. 
p.  5o6,  55o.  —  d'avocats,  760  n.  — de  Magis- 
trats, en  Flandre,  960.  —  de  marchands.  Foy. 
Marchands.  —  d'officiers,  48i,  978.  -^  d'ou- 
vriers, 103,  a53.  —  de  province,  677. 

de  ville,  ao  11,   36,   48o,  5o8,  785  11, 

loag,  1 196,  ia35,  i34i,  i3i5ti.  App.  p.  476. 

—  Voy.  Communautés,  Hôtels  de  ville.  Villes. 
Corps  de  garde ,  i3  n,  i356  i343  ,  i345.  Add.  II. 
Correcteurs  des  comptes,  348,  445,  i3ii. 
Corrége  (Terrain  du),  à  Peccais,  947. 
Correspondants.  —  des  banquiers,  I3i4,  1385. 

—  des  étrangers,  ioo5,  i334.  App.  p.  487. 

—  des  journaux  étrangers.  App.  p.  487.  — 
des  marchands,  387,  789,  ioo5,  1049,  1081, 
1188,  1191,  I3i5,  1330,  ia85,  i334.  App. 
p.  479,  485,  490,  491,  5o3,  55i.  —  des  mi- 
nistres, 5io.  App.  p.  468.  —  des  traitants, 
56n,  i35i  n,  i8o4. 

Corrois,  ia88. 

Corsaires,  465,  789,  goS.  App.  p.  464,  466. 

Corvée  (Droit  de),  371. 

Corvées,  7,  330  n,  386,  271  ti,  355  ti,  42g, 

765, 1062  n. 
Coseigneuries,  584. 

Cosnac  (Daniel  de).  —  Voy.  Aix  (Archevêque d'). 
Coste  (Gaspard  de  Simiàne,  abbé  de  la),  328. 

(N.  de  la),  61 5  n. 
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Costc  (Jean-François  du  Goiiray. marquis  Je  In), 
lieutonnnt  de  Roi  en  basse  Brcla|fiic,  45. 

Coslo-MfSsoliiTC  (lloiiavcnlure  FroUier,  marquis 
(le  l/i),  lieutenant  do  lloi  en  i'oitou,  lostj. 

Cote-nioito ,  .'iUS. 

Cntenliii  (Pays  de),  io/i4,  i33«. 

Cotes.  —  do  lu  capitatiun ,  9,53 ,  4G3  n,  bh-j,  663 , 
604,  004  ",  8;i(j  n,  «Oo,  i.'ifla.  App.  p.  507. 
—  des  (gabelles ,  7C5  n.  —  des  impositions , 
io4,  375,  4Co,  554,  736,  fli-J,  io3«  n, 
)o30,  IC1O4,  loOô,  IU7O,  1 183,  t!i'j5,  ii43, 
ia5a,  ia05.  —  d'oflire,  a84,  574,  760,  118a. 
toy.  Taies. 

(Mea.  —  Garde  et  mise  en  étal  du  défense,  480  n, 
650,  O77,  O95,  770,  974,  loCo,  iu65  n, 
1080,11 43  ,i'joo  »,  1537, 127 an.  App.  p.  404, 
470.  —  Police  de»  iuipurt^liuiis.  App.  p.  489. 

Idoles.  ^  de  laines,  5o5.  —  de  tabacs.  App. 
p.  59  1  à  593. 

Cotisations  secrètes ,  750. 

Coton.  —  Commerce,  54a,  707  n.  Add.  III.  — 
Fabrications  diverses,  967  n,  1987,  i338. 
App.  p.  478,  48(j ,  495. 

Cotonincs,  1937. 

t-^otrets  de  bois,  i30o. 

Cotlerel  (Daniel),  traitant,  83. 

Cottimo  (Droit  de).  App.  p.  404,  466,  4G9. 

Oouberliii  (N.  de);  lettres  au  Cjf.  4i5  n. 

Coudray  (  Rouillé  du  ).  —  Foi/.  Rouillé  du  Coudray. 

Conpi'lle  (Essais  à  la),  iiOo. 

Couperose,  O97,  S08. 

Coupes  de  bois,  355  n,  450,  5ii,  676,  Cao, 
O97,  04o,  G5i  n,  763,  791,  974,  ii83, 1938, 
i35o,  13O7. 

Coupoirs  des  Monnaies,  605. 

Our.  —  Cnpitation.  App.  p.  690,  694,  699.  — 
Deuil  d'étiipieltc,  79O.  —  Voitures,  454  n. 

(  N.  la  ) ,  a(;ent  de  rbaiij[e ,  à  Lyon ,  0 1 5  n. 

(Ktionnn  (b' la), président  en  l' élection  des 

Andelys;  lettre  au  C(;.  191  n. 

(Pierre  la),  fermier,  35. 

— —  (  François  Moiisset  do  la  ) ,  trésorier  général 
de  l'bùlcl  des  Invalides,  i343n.  Add.  p.  O17. 

Courbes  (Dois),  355  n. 

Courcelle.  —  Foi/.  Clos  de  Courcclle. 

Courrliamps  (Jean  Guillemin,  sieur  de),  secré- 
taire du  Roi  et  intéressé  aux  fermes,  iu6. 

Couronne.  —  (Cliarifes  de  la).  App.  p.  609.  — 
(Cbartes  de  la),  407  n. —  (Droits  de  la),  O97. 
App.  p.  534.  —  (Olliciers  do  la).  App.  p.  607. 

Courriers,  3ii,  3iC,  638,  O74,  811,  it'ii), 
1987  n,  i3»4,  i3i9, i383. 

Cours  supérieures  ou  souveraines,  435,  438, 
619,  O93,  753,  898  II.  App.  p.  506,607.  Add. 
p.  Oao. —  Foi/.  Aides,  Comptes,  Grand  Conseil, 
Monnaies  (Cours  des).  Parlements. 

Course  (Armements  en),  ia34,  ia4i.  App. 
p.  470,  487. 

Courson*  (  Urbain-Cuillaiinii'  de  I.amoi|;nun,  comte 
de),  inaitrc  des  recjuétes,  iiiLciHlanl  à  Rouen 
(décembre  1704-aoùt  1709);  lettres  du  C|;. 
969,  967  n,  to84  n;  lettres  de  M.  Desmaretz, 
839  n,  869,  914,  1193;  lettres  au  Cg.  6O3  n, 
733  11,  7O0  n,  819,  867,  8O9  11,  880,  938  n, 
967,  978,  981,  986  n,  1000  n,  1060  n, 
io84  n,  1099,  "*'  ">  "77>  'aaS,  i3o6, 
i3o8  n,  i36o,  i385,  1 386;  cité,  83g,  843  n. 
App.  p,  667. 

Courtage  (Droit  de),  368,  91a,  965. 


Courtages,  366,  368. 

Courlcnay  (Maison  de),  46g. 

Courtbczon  (Ville  do),48u. 

Courtiers.  —  de  banque,  717,  733,  936  n,  gaS, 

<}l»i'  —  de  billets,  g84  n.  —  de  change,  5a8, 

717,795,733,  759. 
Courtiers-conunlssionnairea  de  vins  et  eauinle-vie , 

717,  735,  733,  769,  799,  8i6,  839  n,  861, 

917,  996  n,  998,  949,  955.  Add.  p.  618. 

facteurs    des    routiers,    858,    io36.  — 

Foi/.  Facteurs-commissionnaires. 

Ijourmets,  667. 

jangcurs,  55  n. 

Courtillo  (La).  —  Foy.  Paris. 

Courtisans  abandonnant  l'usage  des  dentelle*,  63. 

Coiirlray  (Ville  de),  735. 

Cousturirr  (Louis  le),  commis  du  contrAle  géné- 
ral; lettre  de  M.  Desmaretz,  88a  n;  r.M,  676. 

Coutances.  —  (Election  de),  355  n,  ioo3.  — 
(Ville  de),  iou3. 

Couteliers,  1181  n. 

Couleulx  (Les  frères  le),  banquiers,  à  Rouen, 
867,  1000.  App.  p.  537. 

Coulils,  797,  907  n. 

Coutume  (Droit  de),  5g3,  611,879. 

Coutumes  locales,  3o5,  4o9,  48o,  67O.  —  Foi/. 
L'sages. 

Coutumière  (Noblesse),  3o5. 

Couvents.  —  gardés  par  la  force  publique,  167  n. 
—  secourus  par  des  loterie»,  199.  —  Leurs 
biens,  577,  1336.  — ■  Concessions  diverses, 
319.  —  Éducation  des  enfants  de  religion- 
naires,  9ai  n,  a33,  671.  —  Punition  de  reli- 
gieux, 1383  n.  —  Réclusion  de  nouvelles  con- 
verties, 380  n,  671.  —  Réclusion  de  religion- 
naires,  93  n.  —  Réclusion  de  divers,  i3a4.  — 
Foy.  Abbayes,  Monastères,  Religieux. 

Couvertures,  967  n,  1017. 

Couvreur  (N.),  706. 

Couzay  (N.).  tog. 

Oaie,  355  n. 

(Logements  marques  à  la),  373. 

Cramaux  (Mines  de),  4 10. 

Crancé  (  Duboys  do).  —  Voy.  Ouboys. 

Craponne  (Canal  de),  544  it. 

Créanciers.  —  s'accommodant  avec  leurs  débi- 
teurs, 394,  1378.  —  remboursés,  38O  n, 
g88  n,  io38,  1167.  —  Leurs  hypothèques  et 
privilèges,  409,917,  1167,  1177  n. 

Créations d'oflices,  13,  48,69,  ^7>  ^^'  ■  >o,  ai6, 
330,  337,  3I7,  348,  383,  ioa,  4o5,  437, 
436,  443,  443,  445,  45i,  466,  46i  n,  468  n, 
48o.  5io,  531,  549,  554,  556,  566.  674, 
583,  69U,  69a,  696,  699,  6o4,  606,  608  n, 
636,  634,  057,  658,  676,  680,  681,  684, 
685,  693,  C93,  698  à  700,  703,  706,  707, 
709,  713,  717,  718,  796,  733,  7*3,  7*7  n, 
753,  769,  7O0,  763,  766,  77*,  785,  799, 
795,  816,863,  853n,  861,  864,  876  11,877, 
930,  996  n,  938,  931,  968,  960,  961.  978, 
<I79<98''<  >oo9,  1017,  loag,  loSa,  io38, 
io48n,  io66n,  1089,  tog8,  1100,  iioa  n, 
iii3,  it34,  1167.  Il  63, 1167.  ii83ii,  1189, 
1901, 1919,  iai6,  laaGn,  i34i,  ia64,  13&7, 
1361  n,  138O,  i3o3,  i3i4,  iSaS  n,  |3&9, 
i36o,  1376.  App.  p.  163,  471,  471,  &o3, 
608.  6a8,  559,  565,  &70,  676.  Add.  XI. 
XIII.  p.  616  à  618,  6io.  —  F*y.  Airains 
extraordinaires,  Charges  nouvelle*,  Olfices. 


Crédit  (Lsllni  ié).  —  Vof.  LcUr«  de  ttéâil. 
Crédit  publie,  7&1,  St3,  g66,  1081   n,  laaR, 

I33a  à  1936,  ia4i,  ii64,  ia&6, 1161,  ii84. 

i338,  1378.  App.  p.  473  i  476,  &ii,  6i3. 

618,  653.  Add.  p.  6ai  é  60S.  —  F*y.  ASiim 

extraordiniiret,  EiBpniot*,  Reoies. 
Crépines  d'or,  335. 
Créqny*  (Catherine  d«  Rongé,  uuriebaU  de), 

997. 
Crcué  (Jeto-Fraoçoif  de),  Irétorier  de  FrUM  à 

Bordesai,  g58,  1066. 
Cretl  (Sénéchaussée  et  ville  de),  746,  ii55. 
Creuse  (Rivière  de),  34 1,  1068. 
Creusets,  toi3. 

Creni-de-la-Cbambre  (Lien  dit  le),  1I88. 
Creyssel  (Pierre),  trésorier  du  pays  de  ProTeoce. 

4i4.  84o.  Add.  VIIL 
Cri  public,  io38,  1166  «. 
Cribles  pour  le  blé,  653. 
Criée  (Droit  de).  Add.  I. 
Crieurs  (Juré*),  116. 
Cristaux,  108  n,  io&5. 
Croche*,  monnaie,  704. 
Croeheteurs,  436. 
Croisic  (Bourg  du),  1098. 
Croix  (Claude-François  de  la),  receTeor  générai 

des  flnances  à  Moulin* ,  869  n.  App.  p.  5i5. 
Crottins  mélangés  aux  laine*,  &o5. 
Crozat  (Les  frère*),  traitants.  App.  p  5i&. 
(  Pierre),  ancien  trésorier  geoéral  de  France; 

leltresauCg.  137s  n;  cité,  ii&4  n. 
Crue*.  —  d'impositions,  69,  966,  3i6,  loCa  a. 

—  d'office*,  634.  —  de*e],  11&8. 
Cner*  (ViUe  de),  369. 

Cuir*,  1996,  1937.  App.  p.  478,  497.  Add.  X. 

Cuisy  (Village  de),  1068. 

Cuite  du  savon,  868. 

Cuivre.  —  Emploi*,  646,  63o,  toiS,  1019  a, 
1116,  i336.  —  Extraction,  3*9,  617,  7*6, 
ioi3  n,  1 19g  *,  i336.  —  Importation.  iii5. 
1379.  App.  p.  489. —  Prix,  ma. 

Culots  d'argent,  Sig. 

Cunault  (Village  de).  |3  n. 

Curaçao  (Ile  de).  App.  p.  496. 

Curage  de  fo*>é*,  ports,  etc.,  sA8,  (if.  Ap^ 
p.  4  80. 

Curatelle  obligatoire,  1069  n. 

Curé*.  —  contraint*  à  prendre  de*  armoirie*.  83. 
III.  —  emprisonné*,  i33o.  —  eotendo*  nr 
de*  abus,  «43.  —  entretenus  par  le  Roi.S&S. 

—  foumi**ant  de*  dénombreowol*.  Ai  ■.  — 
iii*lrai*«ot  le*  entants.  10*.  —  iiiliiidda»! 
pour  leurs  paroissiens,  911.  —  pajd*  parka 
faux.«auniers,  846.  —  répondant  du  fwa«»r*- 
ment  de*  taxe*,  4 18.  —  réprimandé*,  iiff". 

—  surveillant  le*  ooavaaiu  conTcrti*.  167. — 
transmettant  de*  Te*litatioa( ,  7*0.  —  liear* 
attribution*,  196,  43i.  483,  766,  846.  S78. 
inoo,  ioo3,  1011  a.  —  Laar*  bits*  et  rat*- 
nus,  III,  997.  —  Leurs  cbar|et  et  t—lrifca- 
lions,  70,  489.  663.  878.  —  Lear*  ckarild*. 
790,  1*97.  —  Leur*  dlme*.  iM.  489.  ff. 
Dlme*.  —  Lear*  tf*-  Add.  ITI.  —  Leara  Bat- 
son«,489,494,&36. —  Laar*  pri<ité|a(.  7^78. 

—  L*ur»r«lation»avec  U«é»<^aa*.  Aii,<37. — 
Lear*  relation*  avec  le*  mMiea  d'école.  1SI7. 

Cnts  (>.  de),  7*9  ». 

Cuvillier(Nicola*).eoa*ailteraaba>Uiafedc  Ckr- 
moDl-en-Be*aT«i*it,  ^9*. 


8t 


6/12 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


D 


Daguerre  (N.)i  directeur  do  ia  Monnaie  de 
Bayonne;  lettre  de  M.  Desmarelz,  ioo5;  lettre 
au  C];.  670  n. 

Da(;ucsseau*  (Henri),  ancien  intendant,  conseil- 
ler au  Conseil  royal  des  finances;  lettre  de 
M.  Desmarelz,  874;  lettres  au  Cg.  655  n, 
696  n;  lettres  h  M.  de  Pontctiartrain.  App. 
p.  4G4,  465;  cité,  296,  3i8,  606,  H-jli,  977  n, 
10Ô9  n,  )ai6  n,  nMiii.  App.  p.  576. 

(Henri-François),    procureur   général    au 

Parlement  de  Paris;  lettre  de  M.  Dcsinaretz, 
io3a;  lettres  auCg.  378  n,  '107,  696,  1021  n, 
1166,  I2i3,  1373.  Add.  VII. 

Daim  (Gants  de).  Add.  X. 

Daire  (L'abbé);  lettre  au  Cg.  0i3. 

Dalancé  (Joachim?),  secrétaire  du  Roi,  719. 

Dalier  (Benoit),  orfèvre,  à  Lyon,  663,  676. 

Daliès  (Jean),  conseillera  la  Cour  des  aides  de 
Montauban,  63 1. 

Dalmatie  (Pays  de),  257. 

Dalon*  (Raymond),  premier  président  du  Parlement 
de  Béarn;  lettres  du  Cg.  46a  n,  634, 636  n,  81 4. 
App.  p.  5a3;  lettres  de  M.  Desmarelz,  639  n, 
699  n,  gSS  n,  io35;  lettres  au  Cg.  374  n, 
4oa  n,  5oo  n,  57a, 639  n,  636,  900, 905  n, 
93a,  958,  969  n,  97a,  1073  n,  t^Sj  n.  App. 
p.  5a  1;  cité,  5oo,  704  ,810,  969. 

(Jeanne-Madeleine  Choart,  femme  du  pçe- 

mier  président  Raymond);  lettre  au  Cg.  5oo  n. 

Damas  (Étolîes  de),  335,  536. 

d'Antigny  (Jean-Jacques,   cbevalier    de), 

colonel  d'infanterie,  5i4. 

Dames. —  administrant  un  hôpital ,  ao4,  —  s'occu- 

pant  d'affaires  d'argenl,  53i,  77a.  App.  p.  533. 

• — propriétaires  de  mines,  389  n. —  secourant 

les  enfants  trouvés,  470.  —  Voy.  Femmes. 
Dampierre  (Régiment  de),  ia84  n. 
Danemark  (Royaume  de),  43 1,  5 1  a,  538»,  11 53. 

App.  p.  496. 
Dankelman  (  Evrard  de) ,  ministre  de  l'électeur  de 

Brandebourg,  5 10. 
Danois  établis  en  France,  1  ia3. 
Danois  (Guillaume  le),  collecleur  à  Bernay,  459. 
Danses  de  paysans,  84i. 

Danty  (N.),  receveur  des  tailles  à  Carcassonne,  lao. 
Danycan.  —  Foi/.  Lépine-Danycan. 
Daras(Jean),  maître  de  la  manufacture  royale 

de  Cliàlons;  lettre  au  Cg.  957  n;  cité,  79,  i3i.  ■ 
Darassus.  —  Voy.  Arassus. 
Dardel  (Joseph),  marchand  de  Franche-Comté,  366. 
Dargent  (Jean),  sieur  des  Deux-Fontaines,  ancien 

lieutenant  de  cavalerie  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ii4a. 
Darnelal  (Ville  de),  59311,957  11,981, 1000,  i338. 

Add.  p.  618. 
Dartois  (Jean-François) ,  conseiller  au  bailliage  de 

Noyon, 94i. 
Daspe  (Jean),  conseiller  au  Parlement  et  maire 

de  Toulouse;  lettre  au  Cg.  ao  11. 
Daubin  (Louis),  marchand,  à  Rouen,  398. 
Daudé  (N.  ),  maire  du  Vigan  et  suhdéléguc  de 

l'intendant,  21 4. 
Daudet  (  N.  ) ,  graveur,  à  Clermont-Ferrand ,  1117. 
Daumay  (N.),  directeur  des  fermes  à  Bordeau.x; 

lettre  au  Cg.  449;  cité,  3.')4. 
Dauphin  *  (Louis  do  France,  dit  Monseigneur  ou 


le  Grand),   aa8,   iiaa.   App.   p.   474,   5o4. 
Dauphin*  (César),  procureur  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Clermont;  lettre  au  Cg.  008  n. 

(Régiment),  ia5a,  i3a8  11. 

Dauphiné  (Intendance  de).  —  Foi/.  Angerviiliers , 
Bouchu,  Lcbret. 

(Province  de).  —  Affaires  extraordinai- 
res, 83,  89  n,  3Gi,  986  n,  iia6  n,  ti34  n, 
13O9.  —  Affranchissements  de  tailles,  36i.  — 
Billonneurs ,  674 ,  78a.  —  Capitation ,  G77.  App. 
p.  590,  094,  599.  — -  Chambre  des  comptes, 
l'oi/.  Grenoble.  —  Chevaux  el  mulets,  1039, 
1 155. —  Circulation  monétaire,  1087  n,  i34i. 

—  Colons,  ia33  n.  —  Commerce,  4,  Ji55, 
1 188.  —  Contrebande,  886.  —  Dépenses.  App. 
p.  6o4.  —  Députation  on  cour,  aa8.  —  Do- 
maine delphinal,  78.  —  Droits  sur  les  cuirs, 
iaa6ii.  —  Églises,  ia3. —  Élections,  aa8.  —  Es- 
prit séditieux  des  peuples,  330.  —  Étapes,  a4a, 
3o4.  —  Étals ,  aa8.  —  Fermes ,  3 1 11.  —  Forges , 
399.  —  Frontières,  491,  778,  laSa.  —  Ga- 
belles. App.  p.  579,  587,  Sgi,  59O.  —  Grains, 
4.  —  Hameaux  à  taille  séparée,  a85.  —  His- 
toire, 78.  —  Hôpitaux,  ao4.  —  Impositions, 
5o  n,  9a8,  a85,  36i,  784  n,  i333.  App. 
p.  579 ,  588 ,  59a ,  597.  —  Lieutenant  général. 
Voy.  Chabrillan.  —  Manufactures,  io5,  399, 
59a.  —  Marchands, il 55.  —  Mines,  343,  627. 

—  Montagnes,  5i4.  —  Nouveaux  convertis, 
3i  11.  —  Parcelles  de  frais ,  aaS.  —  Pailcmcnt, 
a4,  73,  3ao  n ,  34o,  346,  369,  634  n.  — 

—  Peaux,  1049. —  Pillage,  1111  ii.  —  Port 
des  lettres,  817.  —  Président  en  l'élection, 
73.  —  Receveurs  généraux,  784  11,  1169.  — 
Béformation  des  eaux  et  forêts,  399.  —  Reli- 
gionnaires,  3i  n,  5i4.  —  Revision  des  feux, 
784.  Add.  XXI.  —  Sceau,  34o  n.  —  Sociétés 
pour  la  fourniture  de  l'étape,  ala.  —  Soies. 
App.  p.  493. —  Tabacs.  .\pp.  p.  5aa.  —  Taxe 
des  armoiries,  83.  —  Torrents,  i38.  —  Tra- 
vaux publics,  i38,  491,  645  n.  —  Troupes  du 
Roi,  645  n,  1089,  iai4,  1249,  1273, 1387  n, 
i3oa  n.  App.  p.  6o4.  —  Type  monétaire,  3'iu. 

—  Vei  s  à  soie.  App.  p.  478. 

(Bas),  493,  5i4. 

(Haut),  1 169. 

Dauvet  (Gabriel),  marquis  d'.^uvillars,  guidon 
des  gendarmes  d'Anjou,  a4i. 

Daverdon  (N.),  861. 

Davoust  (René),  bourgeois  de  Paris,  578. 

Dax(Villcde),60,  5g3,  117G. 

Débàcicurs,  680  n. 

Débauclie  punie,  691. 

Débets.  —  claire,  43.  —  de  quittances,  713.  — 
à  recouvrer,  1096. 

Débitants,  59a  11,  ia6o.  App.  p.  5a3.  —  Voy. 
Commerçants,  Détail,  Marchands,  etc. 

Débiteurs,  3a4,  io84,  1378.  App.  p.  5i3. 

Déboisement  des  montagnes,  355  11,  974.  —  Voy. 
Défrichements. 

Débordements  de  rivières,  i35o.  —  Voy.  Inon- 
dations. 

Débouilli  de  leintures,  5o5. 

Déchargement  des  paquets,  loai  n. 

Décharges. —  d'accusation,  i3o8  11.  —  d'adjudi- 
cation, 1278.  —  d'affaires  e.\traordin,iires,  4i8, 


549,  685,  926  )!,  908,  )36o.  —  de  bail, 
i3ii  ti. —  de  capitation,  535  n,  548  n,  iio3. 
—  de  condamnation ,  734. —  de  comptes,  43, 
997,  ii4o.  —  de  droits,  849,  882,  977  n. 
App.  p.  48o ,  5o8 ,  558.  —  d'exportation.  App. 
p.  497. —  d'impositions,  69 ,  355  n,  890,  660, 
O67,  71  On,  846,  860 n,  911,  987,  997,  1067, 
i333,  1359.  App.  p.  53o.  —  de  logement  mi- 
litaire, 760.  —  de  taxes,  880  n,  io4o. 

Déchargeurs  de  volaille,  826. 

Déchéance  de  porteurs  de  billets  de  loterie,  3ia. 

Déchets.  —  dee  sels,  a85,  ii44.  —  des  tabacs. 
App.  p.  5a2,  5a8. 

Décimateurs,  ti,  788  n. 

(Gros-),  70,  311.  App.  p.  5a5. 

Décimes  ecclésiastiques,  556, 1948,  i3i5. 
Déclarations.  —  de  marchands,  i48,  83a,  89», 

1307  n.App.  p.  54a.  —  dereligionnaircs,  621. 

royales,  6,  2o5,   307,  971  «,  444,  56o, 

578,  648,  670,  700,  717,  724,  754,  765, 
797,  8a8,  845,  87a,  883,  89),  900,  930, 
960,  989,  984  n,  1017,  io46,  iio4  n,  1149, 
1 166, 11 85, 193g, 193a, ia34  n,  i985, 1287, 
19  44  n,  i95o,  1976,  i3o8  n,  i384,  i3'i5n, 
1347,  1857,  i36'i.  App.  p.  476,  5oo,  5o3, 
5n4,  507.  5i4,  5i8,  519,  âOa,  569. 

Décompte  d'appointements,  i956. 

Décrets.  —  de  prise  de  corps,  174,  99C,  324 ,  SaO, 

5ao,  53i  n,  755  n,  809  n,  845. —  de  procès, 

i3io. —  de  vente  do  terres.  App.  p.  595,  669. 
Dccri  de  monnaies,  34,  503,  737,  tao8  n. 
Défaut  (Condamnations  par),  714  n,754,  1837. 

App.  p.  5o3.  —  Voy.  Contumaces. 
Défense  (  Bois  en  ) ,  768. 
Déficits,  1349.  App.  p.  479,  478,  601. 
Défrichements.  —  de  bois,  855  n,  813  n,  974, 

looC.  —  de  terres  incultes,  396.  App.  p.  496. 
Dégradations  commises  dans  les  bols,  349,  355  n, 

456,  508,  6ao,  646  n,  71 1,  763,  945  n,  9'87, 

1090  n,  i854.  App.  p.  498. 
Degrés.  —  de  juridiction,  449.  —  de  noblesse, 

731  n,  783,  977.  —  de  service,  1974.  Add. 

p.  690. —  de  théologie,  43a. 
Déguerpisscmenls,  974. 
Dclafons  de  Commenchon  (François),  procureur 

général  en  ia  Cour  des  monnaies;  lettre  du  Cg. 

1368;  cité,  iio5  n. 
Delboé  (N.),  négociant,  à  Cadix,  789. 
Delhommau    (.N.),    inspecteur  des    affinages    à 

Lyon,  933. 
Délibérations.  —  toi/.  Communautés,  Étals, Pat- 

lements. 
Délimitation  de  frontières,  95a. 
Délivrance  (Chambre  de  la),  663,  665. 
Delong  (Madame),  à  Montauban,  98  n. 
Delpech  (Pierre),  receveur  général  des  finances 

à  Riom,  intéressé  aux  fermes.  App.  p.  5i5. 

(.Alexis),  36o. 

Delperé  (François),  trésorier  de  France  au  bureau 

des  finances  de  Montauban  ,  5io. 
Delphinal  (Domaine),  78. 
Démantèlement,  19  43. 

Demeure  (Mise  en),  pour  les  impositions,  781. 
Démolitions,  18711,1318. 
Denier  d'intérêt.  —  dix ,  749 ,780 n,  875 n , 996 n, 

978.  App.  p.  53 1,  5O7,  571,  576.  Add.  p.  61 8. 
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—  dit-huit,  95G,  9<j3,  is5/|.  App.  p.  /173 , 
53),  57O.  —  dix-sppl.  App.  p.  57O.  —  douze, 
7'((j,  85()n,  8iji,97.'in.  App. p.571, 5763  678. 

—  Iiuit,  (j.'iO.  App.  p.  571,  577,  578.  —  neuf. 
App.  p.  571,  57(1  h  Û78.  — oiiis,  7'i9.  —  qua- 
lotzi!,  8(ji,  io53.  App.  p.  '171,  576  à  578.  — 
quinze,  8yi.  —  seize,  3fii,  780,  806,  916  n. 
App.  p.  571,  676,  577.  —  sept.  App.  p.  577, 
578.  —  treize.  App.  p.  676.  —  trente-trois. 
App.  p.  5(17.  —  trois.  App.  p.  577.  —  vingt, 
3O1,  8a8,  8fi'i,  loag,  iii65n.  App.  p.  '173, 
63 1,  571.  Arlil.  p.  (il 8,  Cao.  —  vingt-quatre. 
App.  p.  .570. 

DeniiT  pour  livre  (Droit  de),  085,  864. 

Deniers  de  nidiinaie,  5^1,  5Gii,  i383. 

communs,  ao7  n,  ii4o.  App.  p.  BoS,  607. 

—  oi-dinaires,  85a.  —  patrimoniaux,  ao,  43, 
/19,  Go,  ao7n,    S'ign,  «83,  734,  8(i4.  AJd. 

■  XIII.  —  royaux,  3i().  —  de  taxation,  5aa  n, 
t>li8.  Vdij.  Diiuior  pour  livre,  Taxalion». 

(t)lianibre  aux).  —  Voy.  Chambres. 

Dénombrement!*.  —  des  nouveaux  convertis,  3|. 

—  des  pauvres,  44  «,79,  19a.  —  de  la  popu- 
lation, J.i,  aCi,  5o6.  Coi/.  Population. 

Dénonciateurs.  — encouiaijés,  755,  79011,  80O. 

—  punis,  394  n.  —  récompensés, a  10,  55o»i, 
7G8  n,  8(ia,  yoo  n,  i34i.  App.  p.  .'ioa. 

Denrées.  —  Consummalion,  G85n,  ia33n,  ia4i. 
App.  p.  486,  487,  4ij'i,  5i5,  ii3G,  5O7.— 
Droits  sur  le  commerce  et  la  consommation,  60 , 
190,  a76,  SaG ,  35ô  n,  690,  797,  8o5,  914, 
io3a,  1089,  iio3,  iiC'i,  1189,  i3Go.  App. 
p.  48a,  530,566,576.  Add.X,'xXIII.Co!/.  Oc- 
trois.—  Prix,3a6,  59a,  tn6.')ii,  1069,  1089, 
1 169,  ia09n.  App.p.487,5a6,  ûay,  536,  539. 

—  Production,  commerce,  transport,  importa- 
lion  et  cxpoitation,  168, 367,  3o4,3i8,3aa  », 
3a8,3a9,  355  n,  358, 364,38i,4o3, 5»3  n, 
5o4, 52  a, 533, 54 1,608, 685, 7 14,735, 79a  n, 
797,  8ao,  85a,  8G7  »,  990,  99G  H,  ioa6  n, 
1089,  iiaS,  ii48,  ia3a,  I34i,  laia,  ia47, 
ia54  n,  ia65,  iaG9  n,  i343,  i36S,  1371. 
App.  p.  4O9,  479  à  48i,  484,  487  ii  494, 
497,  5oa,  5iG,  634,  538  à  54o,  543,  5/19, 
65 1  à  554,  56a  à  564,  567,  568.  Add.  X. 

Dentelles,  G3,  11 3,  633»,  889,967  n,  ii55n, 
i338.  Add.  X. 

Dentellières,  i3;i8. 

Dents  d'éléphant.  App.  p.  478,  497. 

Denyole(Les.si('urs),  marchands,  à  Rouen,  779. 

Dépaqua(;e  de  balles  de  toile,  a66. 

Dépaitement  des  tiiilles.  —  loi/.  Tailles. 

Départements  administratifs,  ai  11,  377,  a8o  n, 
33a,  44'i  n,  446,  45i,  455,  486,  49g,  5io, 
538  n,  560  H ,  566 ,  690 ,  693 ,  696 ,  600 ,  635 , 
048,675,681,686,749,  771,786,791,805, 
845, 88a  n,  900  n,  916,  920,938,  989,  960, 
io46,  1080,  ii5i.  App.  p.  464  à  470,  490, 
5o6,  5o6,  693.  —  loi/.  Secrétaires  d'Kint. 

Dépens  judiciaires,  3,  8a,  i5i,  396,  839.  App. 
p.  48o. 

Dépenses.  —  Élals  récapitulatifs.  App.  p.  463, 
473  à  476,  696,  600,  601,  6o4.  —  Règle- 
nienl,  396,  1037,  i345.  App.  p.  47a.  476. 

Dépiqua(;e  des  blés,  6o4. 

Dépopnlalion,  55.  —  loy.  Population. 

Dépo>ilions  en  justice, 665  n,io58. —  Koy.Témuins. 

Dépét  obli|;aloire,  106a  it. 

Dépôts. —  d'argent,  ia3a,i34o.  —  de  papiers,  80  n, 
4aa,  57a.  loi/.  Archives. —  de  marchandises, 
898,  908.  l'oy.  Entrepiits.  —  de  sel.  l'oy.  Sels. 


Dépulations.  —  Coi/.  Communantéf,  K(at(,  Par- 
leincnls,  Provinces. 

Députés.  —  aux  Etats  provineianx,  a«,  &5,  &i, 
149,  ai4,  374  n,  4a6,  888,  89g,  91&,  ga6, 
1053  n,  liai,  )a37  n,  1373  n,  i36i,  137a. 
App.  p.  5o5.  —  d'Etats,  i33n,  196,  338, 
4t8,  653,  667,  936  n,  <i54r,  i338  n. 
App.  p.  5o5,  607.  —  de  notaires,  113a.  — 
d'ouvriers,  i348.  —  de  villes  et  communau- 
tés, 175,  aa4,  60811,  773,  888,  936,97'!, 
iio4  n,  1 179,  «a44  n,  i3i5  n.  —  de  villes  nu 
Conseil  de  commerco.  Voy.  Commerce  (Con- 
seil de). 

généraux  extraordinaires  et  ordinaire*,  4 18. 

Dérogations.  —  aux  édils  et  ordonnances.  App. 
p.  607,  5o8.  —  aux  privilège» ,  1 1 85  n.  App. 
p.  5o8. 

Dérogeance  à  la  noblesse,  ao8  n,  a35,  880  n, 
ii85.  App.  p.  463,  478,479,  48i,  48a,  485, 
600 ,  609. 

Désappro|)ri<raent  de  biens,  5o6. 

Désarmement  de  séditieux,  ia48  n, 

Dt'sarrimages,  576. 

Descentes  d'ennemis.  —  Voy.  Incursions,  Invasions. 

Deschiens*  (Pierre),  traitant;  lettre  du  Cg.  634  n. 

Désertions.  —  d'habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes , 75 ,  53o, 69a, 997, 1 36o.  Voy.  Abandon- 
nement.  —  de  marchands,  i48.  —  de  nouveaux 
convertis  et  do  rcligionnaircs.  Coy.  Convertis 
(Nouveaux),  Religionnaire».  —  d'ouvrier», 
534,  868,  io5g,  1 io4  n,  1 155, ia33  n,  1337. 
App.  p.  479,  48i.  — de  pauvres.  308.  —  de 
soldats  et  de  miliciens,  53o,  543  n,  691, 766  n, 
776  n,  904,960,  lai  I. 

Déshérence,  8'i. 

Doshéritance.  Add.  .\I1I. 

Deslyons.  —  Voy.  I.yons  (des). 

Desmaretx*  (Nicolas),  directeur  des  Cnances 
(aa  octobre  1703-30  février  1708).  —  Se»  af- 
faires privées,  839,  871 ,896,  917,  919,989, 
1108.  —  Sesaltribution8,.567  n,  59611,  60911, 
664,  681,  771,  861,  874,  100»,  137a.  App. 
p.  533,  544,  645,648,  65a,  565.  —  Se»  bu- 
reaux ,  567  n ,  1 339.  —  Son  fils.  Coy.  Maille- 
bois  (Marquis  de).- — Ses  parents,  1373,  i354. 
—  Ses  protégés,  844,  870,1038,  130611. — 
Ses  provisions  île  directeur  des  finances.  App. 
p.  610. —  Sa  santé,  giS.  —  Son  secrétaire, 
817  n.  —  Ses  terres  et  maison»,  1088  n, 
1091,  11 36,  iaa3,  I35i ,  i335  n.  —  Lettres 
ou  apostilles  écrites  par  lui,  64 1  n,  547, 
658  n,  567  n,  673,  58i,  58a  n,  584  n, 
696  n,  603  n,  611,  613.  6|5  n,  617  n, 
6ai  n,  633,  6a3  n,  6j8,  639  n,  635  n,  64a, 
643  n,  647,  6'i9  n,  65o  n,  664,  658  n,  660, 
663  n,  664  n,  666  n,  666  11,  670  n,  674, 
679,  680  n,  681  n,  688,  6go,  697,  698  n, 
699  n,  700,  706,  707  M,  709  »,  71 5  n, 
716  n,  717  n,  718,  -31,  7S0  n,  733  n, 
734  n,  741  M,  74a,  743,  745,  746,  747  n, 
749,  760  n,  753  h;  708,  761,  764  n,  765  M, 
7671.,  768,771  n,  77a,  77411,776  à  778, 
78a  «,786,  79 1,794 H,  796,  797  11,798, 800, 
801  n,  8o3  »,  811  n,  8i5  »,  817  n,  818  n, 
8a3,8a7,  8390  83t.  839  »,  844.  846,848, 
85i,  866,  858  »,  869  »,  860  n,  861,86a, 
864,865,  870,871,874,875  n,  880», 881, 
88a  »,  884  »,  890,  896,  90a ,  yo6  n,  914  », 
916  à  931  n,  933,  ga4,  936  »,  937,  938, 
93 1,  g33.  g3ô  n,  gSS,  gki  i  giS,  g46«, 
949,  g55  »,  9&8  »,  960»,  977   »,  g78  », 


97g,  g8»,  985,  989,  991,  99*11.  99S,  99S. 
iooi,  looa  n,  ioo4  n,  lOoS,  1007,  1009a, 
loti  »,  ioi3n,  ioi4,  1017»,  loig».  toaS, 
1039»,  «oSa,  io33,  io36,  10S6  »,  toit, 
iiiâon,  io63n,  io63  »,  loAG,  1068,  1070, 
1076,1081,  to8s,  1088,  1097,1099,1103. 
t  io3,  iio4  »,  no5  »,  1107  à  1109,  lit  4, 
iii5»,  iiiG,  1117»,  iia3,  1)36,  ii3S. 
1 i5i,  1163, Il 56  »,  1160,  1176  »,  tsos  », 
iao4  »,  laog  n,  1317,  ia38  »,  nki  u, 
ia46n,  laSo»,  1361,  |355»,  1157, 1*73». 
(37O,  1380  n,  1386,  138g,  i3go  »,  1*93, 
lagS,  1396  R,  i3oi,  i3a5,  i3o8  »,  t3i3. 
)3i7,  i33'i  n,  i343,  |346,  «348  »,  iSSS  a, 
i354,  i363  n,  1387.  App.  p.  k^i,  &i3,  Ui. 
Add.  XVII,  p.  616  à  Gao.  —  UUnt  du  Cf.  et 
des  intendant»  à  loi  tinmin,  kit,  bii  a, 
547,  55o,  555,  573,  578,  &91,  6ot,  608», 
639»,  643,  647,  65o,664a,  666,670,676. 
083,  709  »,  713,  710  »,  7«9,  7S7.  7*4. 
760  »,  776»,  78a,  790,  79(1,  8ai  »,  8I9, 
843,  876,  906,  90g,  913,  gti,  gsi,  98S  a, 
io5o,  io63,  1081a,  1091,  iiii,  ii36a, 
1169,1181,1185,1304,  1334.  1386»,  t334, 
i336,  1337»,  i34o, 1363,1357,  i3&8,i373. 
App.  p.  5iu,  548,654,  669. 

Desiharetz  (Jacques).  —  Voy.  Riet(ETéqiie  de). 

(Vincent-Françoi»).   —    Voy.    Saint-M4lo 

(  evé<|ae  de  ). 

Desmoulins  (Jean  ) ,  curé  de  Fégliae  Sainl-JMqae»- 
du-Hant-Pas,  i  Pari»;  lettnaa  Cg.  730. 

Desperrières  (Jcan-BaplisI*  Bodio-),  prococcar- 
lieu tenant  de  (loliee  et  tubdélégn^  de  l'intendanl 
à  Montlhéry;  lett>e  au  Cg.  1 168. 

Deni'cbementii,  67,  i85,  igS,  6hg,  719,  toit 
App.  p.  489.  Add.  M. 

Deaeervaata,  133. 

Destins  industriel»,  633  ».  Add.  p.  48*. 

Destitution»,  4i,  74,  i84,  48o,  630. 

Détail.  —  (Droit  de),  tgi.  —  (Veole  au),  707. 
880,  gsg.  967  n,  1068,  1*37,  i*4».  App. 
p.  478 ,  484 ,  485 ,  488 ,  4go  à  4g* .  5oi ,  547, 
661,  554,556.  ' 

Détail  de  la  France  {Le),  livre.  App.  p.  546. 

Détaillcresse»  de  poisson  de  mer.  367. 

Détroit  (U).  —  Voy.  GibralUir. 

Détroits  ou  re»sorts,  5i,  103g. 

Dette».  —  des  commoDaulé*.  Voy.  Commoiiaatft, 
Paroisses,  Ville».  —  de  diocise»,  453.  iSSo. 

—  de  fermiers,  1 08 4.  —  des  manubetores ,  SgS. 

—  d'ofliciers  marchand».  Add. XIV. — de  parti- 
culier», 891,945, 988. —  de  provioce»,  6i,**8, 
i38o.  —  du  Rni,  1378.  App.  p.  6ig,  565. 

Deuil  de  cour,  796. 

Deux- centième  denier  (Droit  da),  ta  Uoliaade. 

App.  p.  483. 
Deux-Fontaine»  (Jean  Dargeot.  sieur  des).  ii4a. 
Deux-Ponts  (Duché  de),  3i4  a,  363. 
Deux  sols  pour  livre  (Droit  de),  661.  7^5  », 

137a  ». 
Devarennes.  —  l'oy.  Bixouard. 
Devéxc(N.  de  Loupiae  de  la),  eoioiwi  iTiate- 

terie,  io4i  ». 
Devienne  (  N .  ) .   rnmrois  de  l'exlraordiiuire  do 

guerres  ii  MonLinhan ,  1 4o. 
Devis  de  travaux.  137,  «65,  607,  5)*,  67*  », 

873  n.  gni,  1006,  1186. 
Devoir  de  gabelle,  g5o. 
Devoirs  (FemM  de»).  —  Fey.  Bratagnc. 
Diasque  ( Jean-Antoio*  et  Jaaa), ■ardiaaifc.  76a. 
Dieppe  (Ville  de).  —  BoabaiJ— aat,  1*9.  — 

81. 
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Commerce,  ao6.  —  Construction  de  IVpi,  53. 

—  Couvents,  lag.  —  Dentelles,  i338.  — 
Gouverneur  et  lieutenant  de  Roi,  53,  ao5  n, 
056.  —  Impositions,  i36o.  —  Nouveaux  con- 
vertis; ao5,  ao7,  656.  —  Pèclie,  53,  ao5, 
i3o6,  i338.  —  lieconstruction  delà  ville,  iio5. 

—  Rcligiounaires,  2o5.  —  Taliacs.  App.  p.Saa, 
5a3.  —  Vaisseaux  marchands.  App.  p.  '197. 

Dieussfl  (N.  de) ,  i3o4. 

Difjues,  189,  495,  570,  947,  974. 

Dijon  (Ville  de).  —  Abbaye  de  Saint-Bénigne, 
i3aa.  —  Chambre  des  comptes;  lettre  du  Cg. 
977  n.  —  Droit  de  rouage.  Add.  XXIII.  — 
Hôpital  général  et  loterie,  19O.  —  Marchands, 
1078.  —  Parlement,  44a,  034  n.  —  Pavé. 
Add.  XXIII.  —  Sainte-Chapelle,  170. 

Dilbcrt  (Pierre),  receveur  des  tailles  à  Saint- 
Élionne,  ioi5. 

Diligence  (Voitures  de),  38a,  038,  978  n. 

Dimanche  (Jour  de),  367,  446,  i3io. 

Dime  royale  {Projet  d'une) ,  mémoire.  App.  p.  5-24 
à  5a6. 

Dimes,  166,  360  n,  899,  489,891,  ioo3,  1297. 
App.  p.  5a4  à  5a6,  536,  538. 

Diminutions.  —  sur  les  baux  des  fermes.  App 
p.  47a,  58a  à  585.  —  sur  les  droits.  App 
p.  464,  469.  —  sur  les  impositions,  887,  844 
867,  990,  999,  io65,  iii4,.ia5a,  1392 
i33o  n,  1359.  App.  p.  584.  Voij.  Capitation 
Tailles.  —  sur  le  prix  de  l'argent,  935.  Voy. 
Monnaies.  —  Voij.  Modérations. 

Dinan  (Ville  de),  5,  a60,  li-ji. 

Dinant  (Ville  de),  i383. 

Diocèses.  —  Dettes,  453,  i38o.  —  Emprunts, 
(5.  —  Impositions  et  taxes,  353,  55a,  679, 
677,  730,  781,  891,  937.  —  Officiers,  85a. 

—  Substituts  du  procureur  général,  936  n.  — 
Syndics,  489,  718. 

Diois  (Comtes  de),  73. 

Dionis  (N.),  889. 

Directe  du  Roi,  5o6. 

Directeurs.  —  des  affaires  terapoielles  de  Saint- 
Cyr.  App.  p.  Î70. —  des  aides,  laoo,  laSi.  — 
des  bureaux  de  charité,  689.  —  des  Chambres 
de  commerce,  709,  1188  11,  i»3a  n.  —  des 
compagnies  de  commerce,  33a.  App.  p.  467, 
494.  —  du  domaine,  366  n,  446  n.  —  des 
douanes,  i42?i,  55on,  768»!.  —  desétapes,  116. 

—  des  fermes,  a6,  91,  lai,  i4a,  100,  354, 
360,  449,  56o,  590,  59a  n,  598,  714,  8o4, 
807,83a,  856  n,  886,  897,  90011,  94a,  104711, 
1  i5o,  1190,  1197  n,  i344,  i383.  —  des  fi- 
nances, 334  n,  560,  675,  gaa,  1373.  App. 
p.  5o8,  010.  loi/.  Armcnonville,  Desmaretî, 
Rouillé  du  Coudray.  —  des  fortifications,  ii4, 
ia88,  i383.  —  des  gabelles,  i4a,  543  11,  784, 
755,76611,767,771,818,845,1378,1344.— 
des  hôpitaux,  33  n,  118,  197,  ao4  11,  447  n. 

—  des  loteries,  1000.  —  des  manufactures, 
ao8  n.  —  des  Monnaies.  Voy.  Monnaies.  —  des 
postes,  109,  485,  817  H,  901,  1877.  Voy. 
Pajot,  Rouillé.  —  des  quartiers  de  Paris,  437, 
865,  i3i4.  —  des  traites,  583.  —  des  traités, 
17  n,  lai,  laâ,  laig. 

généraux.  —  des  domaines,   76a  n.  — 

des  fermes,  5i6,  101 4  11,  1877.  —  des  fi- 
nances, 675.  —  des  gabelles,  1377.  —  des 
Monnaies,  34oii,  690  n,  76811.  App.  p.  464. 
Voy.  Rousseau. 

Disettes, a5, 35, 38, 4a,  101,  i88,444,45o,5o4, 
5i6,  5a2,  616,  939,  ioo3,  1089, 1  i6'i,  1373  , 


1378, 1397.  App.  p.  487,  488,  498,  55i,  555. 
Dispenses,  721,  977,  137^1.  Add.  p.  6ao. 
Distillateurs,  95,  io43.  Add.  p.  61 0. 
Distributeurs.  —  des  lettres.  App.  p.  5oi.  —  de 

livres,  435.  foi/.  Colporteurs.  —  de  poudre, 

488. 
Distribution  des  fonds,  ao5,  5i'i,  1873  ti.  App. 

p.  5o8,  Ooa,  6o3. 
Distributions.  —  délivres,  1807.  — de  remèdes, 

i3a5.  —  de  subsides,  I33a.  — Voy.  Blés,  Sels. 
Districts,  968. 

Divertissement  de  deniers,  iio5. 
Divonne  (Boui'g  de),  396. 
Dixeniers.  Add.  XI. 
Dixième  (Imposition  du),  637,  807,  891. 

d'augmentation,  807,  831. 

Docteurs  en  droit,  899. 

Dodai't  (Denis) ,  médecin  du  Roi  et  membre  de 
l'Académie  des  sciences;  lettre  de  M.  Desma- 
retz,  933. 

Doguet  (Charles  et  Pierre),  faux-sauniers,  845. 

Dol  (Jean-François  Chamillart,  évoque  de),  46. 

Dôle  (Bailliage  de),  445. 

(Ville    de).  —    Chambre    des   comptes, 

4o,  809,867,384,445,  âooH,  58a.—  Com- 
merce et  navigation,  80,  685.  —  Cour  des 
aides,  468.  —  Etablissement  des  Cours  et  de 
l'Université,  80,  445.  —  Hôpital  général,  3o. 

—  Juridiction  des  gabelles,  75O. 

Domaine.  —  Aliénations,  855  n,  881.  —  Baux, 
84,  627.  —  Caisses.  Add.  XVI.  —  Chambre, 
ii58.  —  Charges,  63,  ia46.  —  Définition, 
832.  —  Directeur  général,  762  n.  —  Direc- 
teurs, 800  n,  440  n.  —Droits,  145,837,  *3a, 
ii53  11,  1179,  i34i,  1296. —  Engagements, 
84,  478,  644,  884,  936  n.  App.  p.  576.  — 
Etals  du  Roi,  163  n.  —  Ferme,  sous-fermes  et 
fermiers,  Ga,  91,  lai,  l'ii,  627,  671,  882, 
98G  n,  1  i5o,  ia45,  1296.  App.  p.  579,  587, 
591,  596.  Add.  1,  XVI.  —  Ouvrages  historiques 
et  titres,  78.  —  Procès-verbaux  d'état,  84.  — 
Produits  et  emplois,  108  11,  1356.  App.  p.  530. 

—  Receveur  général.  Add.  XVI.  —  Receveurs, 
102  n,  ia84  n.  —  Réformateurs,  4o3.  —  Ré- 
gie, 88a. —  Réparations,  84,  1186,  1870. — 
Réunions,  039,  O08.  —  Usurpations,  78,  84. 

d'Occident  (Ferme  du).  App.  p.  464,  467 

à  470,  491,  579,  583  à  587,  591,  595,  59O. 

royal,  dans  les  villes,  5,  33. 

Domoiiw»  (Droits dits),  en  Flandre  maritime,  1 179. 

Domaines  nobles  ou  roturiers,  22,  149,  855  n. 

Dombes  (Souveraineté  de),  622,  985  n. 

Domergue*  (Pierre),  adjudicataire  du  bail  des 
fermes,  538,  598. 

Domerie,  503. 

Domestiques.  —  imposés  à  la  capitation,  253,  584, 
891.  —  ne  payant  pas  la  taille,  435.  —  portant 
une  canne,  891.  —  renfermés  dans  les  pri- 
sons, 1090  n. 

Domfront  (Ville  de),  1386. 

Domicile  des  contribuables,  6)o  n,  064,  921, 
io4o. 

Dommages-intérêts,  83,  296,  3o3,  894  n. 

Donations  entre  vifs,  48a,  655. 

Donchery  (Village  de),  784. 

Donneurs  d'avis,  g  11,  la,  108,  aïO,  371,581, 
884, 981, 934 , 960, io43, io44, 1070, 1109, 
118911,  i8o5,  1817.  App.  p.  533,  5G7.Add. 
)).  O17,  O18. 

Dons  faits  par  le  Roi,  laaS.  App.  p.  476,  Ooo. 

gratuits.  —  du  clergé,  1248.  App. p.  598, 


595.^  de  inarcbands,  1278. —  de pay« d'Etats, 
i5,5i  ,810,387,  353, 5o3,  ^^''<  73»  ".  8ôa, 
888  11,  891,  915,  936  n,  974,  1067,  1121, 
ii54  n,  ia48,  ia6i,  i3o3  n,  i3i5,  i328, 
i85i,  1359.  App.  p.  5o5,  58o,58a  à  585,  689, 
59a,  598,  595,  598,  Ooa,  6o3.  Add.  p.  617. 
Voy.  Bourgogne,  Bretagne,  Franche-Comté,. 
Languedoc,  Navarre,  Pioveuce.  —  des  villes, 
216,  549  n,  8a8,  io36,  1278,  1802  n. 

Donznc  (Baronnie  de),  887. 

Donzère  (Ville  de),  336,  491. 

Dorilliac  (Joseph),  entrepreneur  de  la  fourniture 
des  iils  d'Alsace;  lettre  au  Cg.  38o  n;  cité, 
38o. 

Dormelles  (Village  de),  118. 

Doroz  (Théophile),  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Besançon;  lettre  au  Cg.  1199. 

Dortan  (Village  de),  580. 

Dortoirs  de  religieux,  1195. 

Dorures,  709,  1 155,  laSa. 

Dotations  d'églises,  1235. 

Dots.  App.  p.  485. 

Douai.  —  (Gouvernance  de),  719  «•  Add.  p.  617. 

—  (Ville  de),  608  n,  800. 

Douanes.  —  Brigades,  1094.  —  Bureaux,  ûgo, 
1078,  i334.  App.  p.  48o.  —  Commis,  4, 
7O8  n,  1078.  — Contrôleurs,  55o  n.  —  Direc- 
teurs, i43  ii,55o  n,  7O8  n.  —  Droits,  1073.  — 
Gardes,  55o  n,  886,  1094.  —  Poseurs,  986. 

—  Receltes,  741,  967  b,  tio4. —  Receveurs, 
1078.  — Tarifs.  App.  p.  48i,  558.  —  Voy. 
Lyon,  Savoie,  Valence. 

Doublement  (Imposition  par),  52,  926  n. 

Doubles  emplois,  425,  446  ti. 

Doubs  (Rivière  de),  80,  888,  445,  685. 

Doudon  de  Volagré  (Antoine),  contrôleur  géné- 
ral des  finances  de  la  généralité  de  Tours, 
1018. 

Douilly  (Pierre  Uioult  de),  receveur  général  des 
finances  à  Poitiers,  1029. 

(Séraphin  Rioult  de),   lieutenant  de  Roi 

en  Poitou,  1209. 

Donjat  (Jean-Charles),  ancien  conseiller  au  Grand 
Conseil,  niailre  des  requêtes,  intendant  à'Poi- 
tiers  (juin  1705 -août  1708);  lettre  du  Cg. 
999  n;  lettres  de  M.  Desmaretz,  749  n,  844  , 
991,  1017  n,  1076,  ii36;  lettres  au  Cg. 
654  n,  707  n,  911,  997,  1018,  1029,  io3i, 
io34,  io48,  1075,  1126  fi.  ii36  n,  1300, 
i33i,  i83o;  filé,  ii43. 

Doullens.  — (Election  de).  App.  p.  55o.  —  (Villo 
de),  543,  760  11,  812. 

Douidau  (Élection  de),  875.  App.  p.  55o. 

Douvrier  (Heclor),  président  au  Parlement  de 
Toulouse;  lettre  de  M.  Desmaretz,  85i  n. 

Douze  et  six  deniers  (Droit  de).  App.  p.  486. 

Doyens.  —  des  bureaux  des  finances,  5 10  n.  — 
des  intendants,  990  n.  —  des  Parlements, 
658. 

ecclésiastiques,  91.  —  ruraux,  3oo. 

Drac  (Torrent  du),  i38. 

Dragées  de  plomb,  1287. 

Dragons.  —  employés  pour  les  recouvrements, 
135  11,  868,  1171,  1180,  1365.  —  employés 
contre  les  faux-sauniers,  714,  739  11,  755, 
i3o8.  —  employés  contre  les  séditieux,  598, 
803  n,  iao3,  1373.  —  entretenus  dans  les  pro- 
vinces, 877,  ia56.  —  imposés  à  la  capitation. 
App.  p.  5o6.  —  pratiquant  le  faux-saunage, 
1338  n.  —  ravageant  le  pays,  i8i5.  —  cités, 
485,  499,  110»  H. 
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Drapeau  noir,  aoS  n. 

Drapiers,   hk   n,  i3i,    i'i3,70(j,    88'i,    iily, 

•  38i  n.  App.  p.  550. 

Draps. —  Commerce  cl  fobiicalion ,  75,  79,  loa, 
ii3,  iiio,  340,  590,  600,  0o3,  69a,  700, 
70O,  709,  857,  868,957  «,981,  loSg,  1119, 
li55,  <i8'i,  ia3S,  ia37,  i338.  App. p.  Wi, 
468,  470,  '178,  *79,  487,  489,  603  ù  5o4. 
Acid.  X,  p.  O18.  ~  Coiilrôleur»,  .'^196.  — 
Exporlaliflii ,  536,  H37.  App.  p.  46'i,  468, 
470,  499.  —  Foiirniliire  niu  troupes,  706.  — 
Halle,  700,  884.  Add.  p.  618,  6-jo.  —  Impor- 
tation, i4a,  339,  346.  Add.  X.  —  Teinture, 
981,  1^37.  App.  p.  478.  —  Visite,  conlrùlc;  et 
manpie,  59:1,  595,  696,  600,  868.  App. 
p.  4"»,  5oa. 

Dreux  (Ville de).  —  Lieutenant |;éii(!ral.  Voy.  Ro- 
Irou.  —  Maire  (François  Mallel);  lirltre  du  Cç. 

■   74s.  —  citée,  1091,  IH33. 

(Thomas  de),  marquis  do  lircn',  yrand 

maître  des  cérémonies,  a 3 a. 

(Catlierine-An(jéli(|uc  (liiamillint, marquise 

de),  908  n. 

Dro(;ueries,  583,897,  98O  n,  1337.  App.  p.  477, 
479,  489,  .'loi,  5oa. 

DrojfUets,  69a  «. 

Dro|;ui.'>tcs.  Ap|>.  p.  491. 

Droit.  —  écrit,  819,  44a.  —  français,  44a.  — 
des  gens.  App.  p.  48 1. 

Droits.  —  domaniaux.  Koi/. Domaine.  —  locaux, aa, 
Oo,  590,  734,1368.  App.p.478,  48o,  A8'i, '189, 
490.  —  municipaux ,  1  o38.  —  patrimoniaux  ,43, 
358,  367.  —  royaux,  770,  80a  n,  8)  1,  937  n. 
—  Abonnement,  397.  —  Aliénation,  371,  914, 
9a6,  955,  961,  io53.  Add.  I.  —  Attribution, 
44a, 5ji,  590,  680,  laoï.  Add. p.  Cao. —  Aur- 
mentalion,  807.  App.  p.  5a7.  ^  Décliar([c  ou 
diminution,  5ia  ,594,849,88a  ,977  h,  1  i48, 
ii5(>,  iao3n.  App.  p.  464,  469,  48a,  489,  5oa, 
5o8,6i5,  5a7,  5a9,55i,556,558,58a.— Kta- 
blissemcnt,  a66,358,  868,  io43,  ia4i.  App. 
p.  489,  A91,  5a4.  —  F.xemplion  et  oiïrancliisse- 
ment,  10,  178,  3i8,  355  n,  367,  4i8,  471  n, 
600,  648,  7aa,  787,  8i5,  879,  895,  gaOn, 
ioao, io3a , 1067,  107a,  iio3,  1 17a,  iao8, 
1248  n,  i335  n,  i303,  (379.  App.  p.  464, 
469,480,48a  ,494,51)3,507,549,  58a.  Add. 
V  n,  X,  XII.  —  Perception,  191,  371  n,  975, 
076,  43on,  465,597,648,654,685  11,787, 
785, 799  n,  80a,  879 n, 883, 897,  9i4,9a6n, 
978,  1008,  1017,  ioa4,  io53,  1060,  iiO'i, 
laoS  n,  laaa,  i3o3  n,  i385.  App.  p.  468, 
470,  478,  48o,  485  à  487,  490,  499,  5oo, 
Soi,  558,  580,  587.  Add.  I.  —  Rachat,  955, 

•  017,  1098.  App.  p.  48i,  549.  —  Régie,  397, 


1 189.—  Hemise,  io3a.  —  Répartition,  agg. — 
Reslitulioii,  733,  760,  897,  1 149.  App.  p.  iOj. 
—  Réunion  de  plusieurs  droits  en  un  «Bul. 
App.  p.  486,  5i5.  —  .Subrofjatino ,  gaO  ».  — 
Suppression,  707,  gaSn,  965,  1017,  ni3  n. 
App.  p.  483,  489.  Add.  X.  —  Suspension, 
i335.  — Tarifs,  049,  aga  n,  50o,  600,  6o3, 
685  n,  700,  7aa  n,  797.  807,  8a»,  gaS,  io3C, 
1089,  1157,  1368.  App.  p.  486,  487,  490, 
5ui,5oa.  Add.  X,  p.  O18.  —  Titres,  371  n, 
691,  693,  i385.  App.  p.  487.  —  Koy.  Abord, 
Acquisitions,  Acquit,  Affranchissement,  An- 
nuel, Aubaine,  Ranvin,  Restiaux,  Bières,  Blanc, 
RIanque,  Blés,  Bois,  Boii<8ons,  Boucheries , 
Cathéflralique  (Droit),  Oliauflafre,  Cinquante 
sols,  Complablie,  Concédés  parisis,  Conrée, 
CoHinio, Courtage.  Coutume,  Denier  pourlivre, 
Denrées,  Détail,  Deux-centième  denier.  Deux 
sols  pourlivre,  Diine,  Dixième,  Domaine,  Do- 
mainci,  Douanes,  Douze  et  six  deniers,  Eaux- 
de-vie,  Echan|;e,  EnibanpiemenI ,  Enre|;i»tre- 
nient.  Entrée,  Entrepôt,  Equivalent,  Espier, 
Estimation,  Etoffes,  F.iclure,  Farine,  Fer,  Fer- 
mes, Festin,  Feux  et  cheminées.  Foires,  Fo- 
raine, Fouai;e,  F'ranc-salé,  Francs-fiefs,  Fret, 
Fruits,  Gabelle,  Grains,  Groirie,  Grand  droit, 
Grande  table.  Grandes  entrées.  Gros,  Gruerie, 
Guédagc,  Guet  et  garde,  Huiles,  Induit,  In- 
(rrande,  Issue,  Jauge,  Jauge  d'Arqués,  l..aine8, 
.Mag<isinage,  Mainque,  Manufactures,  .Marc  d'or, 
Afarchandises,  Mai'cfiés,  Marque,  Nature, 
Nobles ,  Octrois ,  Pacage,  ï*apier.  Passage,  Passe- 
pnrl.  Patente  de  Languedoc,  Pé.nge,  Personnes, 
Pied  fourché,  l'oids.  Poisson,  Ponts  et  chaus- 
sées, Pontgheld,  Procuration,  Quarante  sols, 
Quarantième,  Quatre  membrt's,  Qu.itrième, 
Quittance,  Regrat,  Remuage,  Rentes,  Revente, 
Rouage,  Sauvegarde,  Sceau,  Seigneuriage, 
Sels,  Signature, Sixième  denier.  Soies.  Sol  pour 
livre,  Sortie,  Sucres,  Tabacs,  Table  de 
mer,  Tiei's-en-sus,  Tiers -surtaux.  Toiles, 
Tonnelago,  Traite,  Trépas  de  Loire,  Ungheld, 
Usage,  Vaisseaux.  Ventes,  Vidangle,  Vignes, 
Viiigtiiin,  Vingtième,  Vins,  Visite,  Voiture, 
Volaille. 

Droiture  (Entrée  de  marchandises  à).  App.  p.  49a. 

Drouard  (Jean),  inspecteur  des  manufactures  à 
Tours;  lettre  au  Cg.  99  n. 

Dubois  (Guillaume,  abbé),  secrétaire  des  com- 
mandi monts  de  M.  le  duc  d'Orléans,  61 4. 

(François),  commissaire  an  Cbitelet,  a8i. 

(Antoine),   commissaire    des    guerres   et 

commissaire  pour  les  armes  en  Forei,  65. 

-  (Joseph),  médecin,  mlirc  perpétuel  et 
lii  ulenant  général  do  police  à  Bri<e,  6i4. 


Dubois  (N.;,  dirttletlT  de  mauBiactart  i 
Mailleboi»;  lettre  de  M.  Deiroan-U,  70S  m. 

Voy.  BuK. 

DnbojrideCran<é( Germain ) , nurclund  de biéi , 
commia  de  l'eilraurdinaire  de*  gnemf  en 
Champagne  et  élapier  général;  lettre*  aa  Cg. 
ai7n,  133711;  '"''•  <'*5,  ttfj. 

Doeatons,  monnaie,  764, 1878  n. 

Ducliy  (N.),  1087  ». 

Dnrios.  —  Koy.  Cloe  (Roland  da). 

Ducs  et  paire,  199.  App.  p.  507. 

Dudon  (Biaise),  aroeal,  à  Bordeaoi,  I7(  a. 

Dufaj  (N.),  directeur  de*  fortiSeatiou  k  GÎTat, 
i383. 

Duiïaut  (Village),  446  n. 

Dugaé.  —  Voy.  Bagnols. 

Duguéruy  (N.).  avocat,  i  Limoge*.  810. 

Dumatet  (  Pierre  Vidal  de),  atoul.  k  Monlaobia; 
lettres  au  Cg.  a  16. 

Dumoulin  (N.),  intpetiear  des  maoufactarc*  ■ 
Mmes;  lettre  an  Cg.  loa. 

Dnn(PrévAléde),  88a  n. 

Dunkerqoe  (Département  de),  ia4i. 

(Ville  de).  —  Abonnement,  n4i.  —  Ar- 
mateurs, ia34,  I34i. —  Assuran'es  maritime*, 
110.  —  Avocats,  339. —  Bailli  et  bourgmectre; 
lettre  au  Cg.  i'i4i.  —  BaiHiage,  96a.  —  Capi- 
lation.  App.  p.  594 ,  699.  —  Chambre  de  com- 
merce; lettre  an  Cg.  ia4i  n;  citée,  110,  laS.  — 
Commerce,  138,  785,  83a,  13I1.  —  Dépalé 
du  commerce, 43 1  n.  App.  p.  5u4.  Add.  X  ». — 
Droit  de  mainque,  138.  —  EebeiriBs:  lettre  au 
Cg.  i34i.  —  Ferme*.  8*7.  —  Hélel  de  ville. 
App.  p.  477. —  .Magistral,  ia8,  46i,ia34», 
ia4i.  —  Marchands  et  négociant*.  43),  46i, 
)a4i.  App.  p.  478.  —  Pauvre*,  aïo.  —  P<die, 
ia8,  543,  i34i.  — Pensionnaire.  110.  — 
Port,  54a.  —  Privilèges,  laii.  App.  p.  493. 

—  Revenus,   ia4a.  — Sacre*.  App.  p.    49S. 

—  Vaisaeaui ,    54a.    —    citée,    45o,    764, 
1068. 

Duplicata.  App.  p.  5ao. 

Dupuis  (Robert),  receveur  de*  uille*  k  Beroaf, 

C36. 
Dupuv  (N.),  commis  du  conlrAle  gteéral.  Add. 

VIL 
Durance  (Rivière  de),  974,  1187. 
Durand  (Philibert-Aleii*),  receveur  général  d<« 

fermes  unies  à  Lyon,  laBi  ». 
Duranty  (Jean-Etienne),  premier  préndeot  dn 

Parlement  de  Toulouse,  1 180  ». 
Duras*  (  Louise-Madeleine  EschaBarl  de  la  Marcfc, 

duchesse  de),  88.  878  ». 
Dussault  (N.),  négociant,  3a3  ». 
Dysenterie*,  444  n,  i3*5. 


Ë 


Eau  (Transports  par),  359,  38a,  978,  996, 
10a  4  H.  App.  p.  5oo.  Add.  p.  618. 

Eau-furie,  101 3. 

Eaux.  —  aménagées  dans  le  canal  de  Languedoc, 
1073.  —  envahissant  les  minos,  iaa4.  —  four- 
nies pour  ropprovisionnonient  des  villes  et 
des  particuliers  ,319,  878  w. 

thérapeutiques,  69O. 

Eaux-devie.  —  Commerce,  9,  a5  n,a58.  854. 
355  n,  555,  656,  7S9,  ia65,  i3a3.  App.  p.  487. 
Add.  p.  O17.  —  Consommation,  io36,  1396. 


App.  p.  488,  489,  491.  —  Courtiers, 794  ». 
—  Droits  perçus,  375,  398,  685  »,  816,897, 
iu30,  I34i ,  1396.  .\dd.p.  616.  —  Essayeurs, 
OtO,  734  n,  780  n,  853,  856»,  860  n,  937. 
977  n,  )36o.  Add.  p.  617.  —  Exportation,  67, 
aaa,  45o,  897,  905  n,  It55  ».  App.  p.  477, 
489,  491,616.  .Vdd.  p.  617.  —  Fabrication.  9, 
g5,  178,  399,  355  n,  867,  46 1,  937,  in48, 
1347.  App.  p.  Agi.  .\dd.  p.  616,617.  —  Four- 
niturt^  aux  armées,  io43.  —  Fraudes,  46i, 
1 396.  —  Futailles,  618.  —Visiteur*,  &81,  683. 


Eaux  et  forêt*.  —  Chambre*  et  jundiclion,  34 1, 
5g9,6o8»,6ao.634.937.  1001.  ii&a.  Add. 
p.  618.  l'oy.  Tables  de  marbre.  —  Crudt 
maîtres,  807,  838,  84i,  Si*,  466,  &11,  6s«, 
64g ,  76S .  79  < ,  1 85a  ;  circnlairv  de  M.  D«aM- 
retz,  I  i5i. —  Maîtrises  et  officier*,  i84,  189. 
838  »,  34i,  835»,  Sgg.  4o*.  436,  4&o,  4S3, 
456,  5ii,  6i5.  668,  6«o,  65i.  -63,  79S. 
987,  ii4i,  1*38»,  1*67,  ia7i.  1*79,  i3&o, 
i354.  i36u,  i36i.  —  Ordonnance*  et  rifie- 
iii«au,a99,  366,  4S6,  6*7,  763,ii4i.  t3S«. 


G/iO 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


—  Rcformalion ,  aijg,  307,  897,  899,    i354. 

—  Koi/  Bois,  Forêts,  Ven'cs  de  bois. 
Ébcrard  (Michel),  adjudicataire  des   fermes   eu 

Bretagne;  ietU'e  du  Cy.  Add.  p.  6i5  h;  cité, 
45,  567,  1  i63. 

Ecachage  de  l'or  et  de  l'argent,  53 '1,  loBg  n. 

Ecaille  (Huîtres  en),  680  n. 

Ecarlate  (Draps  d"),  lia. 

Ecartons.  —  Votj.  Escartons. 

Ecclésiastiques.  —  régulici's  ou  séculiers.  App. 
p.  5o5.  —  donnant  des  répétitions,  432.  — 
exemptés  des  taxes  et  impositions,  691,  723, 
gaO  I!,  io30.  App.  p.  5o5.  —  mis  à  l'amende, 
35 1.  —  soumis  aux  taxes  et  impositions, 
5 18,  800,  802.  App.  p.  5a6.  —  Leurs  bois, 
i84,  355,  ii5i.  —  Leur  capitation,  353, 
ia48.  — Leurs  décimes,  556,  ia48,  i3i5.  — 
Leurs  dîmes.  App.  p.  5a4. —  Leur  juridiction  , 
960  n.  —  Leur  place  à  l'église,  1 18.  - —  Leurs 
privilèges,  48o.  —  Yoij.  Clergé. 

Echafauds,  5a4. 

Echalas  pour  les  vignes,  355  11,  io3G.App.p.  558. 

Echange.  —  (Acquisitions  par),  476,  65l,  laaS. 

—  (Commerce  d'),  983,  i3(i8.  App.  p.  489  à 
493,  496,  498,  499.  —  (Droit  d'),  45,  5a, 
298.  —  (Lettres  d').  App.  p.  491.  Voy.  Lettres 
de  change. 

Echantillons,  908  n. 

Echéances  de  payement,  1119,  ia35,  iSag. 

Echelles  du  Levant  (Les),  a87,  944,  1237.  App. 

_  p.  404,  400,  468,  469.  Add.  III. 

Echevannes  (Village  d'),  i3i . 

Echevin  (Maître),  1287  h. 

Eclicvins.  —  Leurs  attributions,  1  n,  i3,  43,  44n, 
77,  i42,  169,  207  n,  aa4,  233  n,  a3Un,  34 i, 
275, 37g, 488, 5o3  n,  5o5,  587, 732  à  784, 
747  n,  856,  859  n,  868  n,  887,  928,  988, 
996  n,  1086,  1037,  io4u,  io4i,  1062  n, 
1087  n,  iio4  n,  iia3,  ii38,  ii4o,  ii46, 
1170,  iao8,  1227,  )23a)i,  ia37,  ia4l,  ia44  n, 
1278  n,  1828,  1860.  App.  p.  5o5,  5o6,  609. 
Add.  II,  XIII.  —  Leurs  comptes,  ii4o.  — 
Leurs  privilèges,  59,  634  n,  713,  782.  —  Us 
achètentdcs  charges  nouvelles,  636,  889)1, 960. 

Echiquier  d'Angleterre ,  741,  1087  n. 

Echoppes  du  domaine,  884. 

Eclairage  des  villes ,  427,  438,  Ct3,  Câo. —  Voij. 
Lanternes. 

Ecluse  (Port  de  1'),  81 1,  6i5. 

Ecluses,  355  n,  4oo. 

Ecoles  publiques,  49,  i83,  lOa  n ,  aoo,  207, 
211,  344,  4oi,  432,446,780,  1887.  Add.  IX. 

—  Voy.  Maîtres,  Maîtresses  d'école. 
Ecoliers,  i38,  1087. 

Ecorces  d'arbres,  583. 

Écossais.  App.  p.  igo. 

Ecossais,  1024. 

Ecosse  (Charbon  d'),  507. 

Ecouis  (Forêt  d'),  89. 

Ecriture.  —  enseignée  gratuitement,  48).  — 
ignorée,  1 106. 

Ecriture  sainte.  App.  p.  58 1,  533. 

Ecritures.  —  falsifiées,  1259  n.  —  des  avocats, 
848.  —  des  commerçants,  ia3a,  i84o. 

Ecuries  du  Roi.  App.  p.  6o4. 

Ecus.  —  Circulation  à  l'étranger,  1078.  —  Fa- 
brication, 54 1, 1011,1087  ".  1178, 1191  H. — 
Fonte,  236,  1878.  — Réforme,  653.  Add.XVII. 

—  Valeur  et  cours,  287,  883,  852,  546,  6o5, 
619,  623,  642,  648,  985,  io52,  1202  n, 
ia85.  —  Votj.  Argent  monnayé. 


Écus. —  blancs,  287.  —  étrangers,  643,  1878  11. 

(Payements  en).  —  Koi/.  Argent,  Esi>èces. 

Écuyer  (Qualité  d'),  739. 

Édelak  (N. ,  baron  d');  lettre  de  M.  Dcsmaretz, 
1817. 

Edits.  —  Clauses  de  dérogation.  App.  p.  607.  — 
Distribution,  681.  —  Enregistrement  et  vérifi- 
cation, 347,  599,  698  n,  1103,  1149,  1166. 
App.  p.  509.  —  Exécution,  45,  47C,  521,  55i , 
557  n,  592  n,  600,  619,  642,  65o  n,  G62, 
675,  676,681,  685,  692,  695,  700,  705, 
710,  717,  721,  727,  745  n,  749,  765,  778, 
779,  786,  8o5,  833,  83i,  858,  861,  80a, 
900,  912,  916,  922,  926,  928,  955,  982, 
1003,  loi 4, 1037,1029, io48  n,  io5o, 1057, 
loôan,  1065  n,  1076,  1116,  ii44,  ii85, 
1201,  i3o3  n,  I2i3,  t2i5,  ia4i,  i3o4, 
i3o8  n,  1872,  1881.  App.  p.  476,  509,  571, 
578.  Add.  XI,  p.  616,  618  à  620.  —  Expt-di- 
lion ,  993.  —  Impression  et  publication ,  6 , 
675.  —  Préparation.  App.  p.  5O3,  508.  kii. 
p. 6 17,  618.  —  Révocation,  1211  h.  —  Signa- 
ture, 1102.  —  Signification,  1037.  —  Suppres- 
sion, 709,  1067. 

Education,  io42,  1258.  —  Voy.  Enfants,  Filles 
(Jeunes),  Instruction. 

ElTits.  —  de  commerce,  882,  898,  4i4,  04a, 
770,  811,  1087,  1282,  i333,  1871,  1887. 
App.  p.  498,  5o3,  5 10.  —  mobiliers,  5o6, 
655,  1008 ,  1088,  i33o. 

Egards  des  manufactures,  5a5. 

Eglise  (L').  —  Ses  privilèges,  987  n.  —  Ses  reve- 
nus. App.  p.  544.  —  Koi/.  Cierge,  Curés,  Ecclé- 
siastiques, Prêtres,  etc. 

(Ordre  de  !'),  987  n,  1  iia. 

Eglises.  —  bridées,  pillées  ou  endommagées,  2o3, 
446,  489,  494,  535,  945  n,  i3i5.  —  violées 
et  visitées,  35i,  1255.  —  Affichage  et  aumônes 
aux  portes,  7 Son,  1824.  —  Leurs  biens,  477, 
64o  H,  86a  K,  I3a5.  —  Cé-rémonies  et  publica- 
tions, 118,  aSi,  10/10.  —  Construction,  entre- 
tien et  réparation  des  édifices,  11,70,71,  98  n, 
g8,  187,  170,208,  211,  265,  494,  563,  788, 
878,  945,  969  n,  966  n,  1000  n.  —  Dépen- 
dances, 432, —  Fondations  royales  anciennes , 
70,  98,  118,  25l. 

Egyptien  (Peuple).  App.  p.  56o. 

Elargissement  de  prisonniers,  1061,  1808  n. 

Elbeuf( Ville  d'),  592  n,  809  «,957  n,  1119, 
i338.  App.  p.  520.  Add.  p.  6)8. 

(Charles  de  Lorraine,  duc  d'),  gouverneur 

de  Picardie,  Artois,  etc.,  i344. 

Electeurs  de  l'Empire,  353. — Voy.  Bavière,  Bran- 
debourg, Cologne,  Ti'èves. 

Élection. —  d'administrateurs,  118. —  de  con- 
suls, 234, 36o,  i38i.  —  de  députés,  175.  —  de 
jurais,  1073.  —  de  membres  du  Conseil  de 
commerce,  175,  195,  44o.  .\pp.  p.  476,  477. 
—  de  syndic,  899.  —  municipales,  216,  234. 
App.  p.  509. 

(Pays  <!'),  i5,  aa8,  agi,  876,  48 1,  547, 

555,  574,  585,  657,  802,  852,  876,  912, 
92S,  990,  ioo3,  io3i,  io45,  1069,  108g  n, 
1149,  1265,  1269  n,  i343.  App.  p.  5o5,  55 1, 
554,  582,  597. 

Élections  (  Tribunaux  d').  —  Attributions  etjuridic- 
tion,  O9,  287,  4i0  )i,  750  «,  889.  —  Capi- 
tation, a53  n.  —  Greffes,  1  ain. — Lieutenants 
criminels,  116.  —  Officiers,  44i,  533,  ôaS, 
657,  860,  999,  1076,  Ii4i,  1170,  ii85, 
1203  n,  1807.  App.  p.  562,  563.  —  Prési- 


dents, 69,  1 54,  191  )î,375,383,4i6)i,587, 
744,  997, 1210.  —  Procureurs  du  Roi,  352  11, 
4i6  n,  997, 1198. 

Eléphant  (Dents  d').  App.  p.  478,  497. 

Élevage.  —  Voy.  Bestiaux,  Bœufs. 

Elue  (Ville  d'),35i. 

Elus.  —  ci'éés,  684,  853.  —  prenant  des  aug- 
mentations de  gages,  532.  —  Leurs  attribu- 
tions, 84  ,  625,  604  n,  750  n,  8u4,  82),  918  , 
io3i  H,  1076,  ii36,  i2o3  n,  1282  n.  — 
Leur  mauvaise  conduite,  116,  243.  —  Voy. 
Élections  (Tribunaux  d'). 

dos  États  provinciaux,  793,  18)8. 

Éluscontrùleurs  des  tailles,  44i,  48i,522,  C35, 
724  n. 

Émancipation  (  Lettres  d') ,  3 1 9. 

Emballage  dos  marchandises,  598,  897,  i334. 
App.  p.  5o  I . 

Embarquement  (Droits  payés  à  1').  App.  p.  490. 

Embauchage,  485,  —  Voy.  Enrôlement,  Recrues. 

Embrun  (Ville  d'),  ii55. 

Embrunois  (  Pays  d'  ) ,  78 ,  1119. 

Éméritcs  de  l'Université,  483. 

Émétique,  46,  419. 

Émeutes,  598,  1016  n. —  Voy.  Séditions. 

Émigrations,  3a,  65,  ao8,  429,  1233  n,  1287, 
ia4i.  Add.  1.  —  Voy.  Désertions,  Fugitifs. 

Emoluments.  —  des  charges,  3a6,  85a.  986  «, 
1079.  App.  p.  471,  47a.  —  du  sceau,  539. 

Empereur  (N.  1');  lettie  de  M.  Desmarctz,  829. 

—  Toi/.  Lempereur. 

Empereuis  d'Allemagne.  App.  p.  5o4.  Add.  p.  616. 

—  Foi/.  Charles-Quint. 

Empire  d'Allemagne,  6o5.  —  Voy.  Allemagne, 
Électeurs,  Villes  impéiiales. 

Emplois  érigés  en  offices,  862,  853  n.  —  Voy. 
Office. 

Employés.  —  dos  fermes,  i3i,  298,  296,  366, 
835  n,  1190,  1258,  i344.  App.  p.  482.— 
des  gabelles,  3i6,  729  n,  755,  938,  1097, 
1255,  i3io.  —  des  Monnaies,  635  n.  —  des 
traitants,  870.  —  Voy.  Commis. 

Emprisonnements,  ag.iSon,  167  »!,  i65,  167, 
313,281, 290, 379, 891,  435, 436,  438, 453, 
543,  55i  n,  691,  6i4,  6i5ii,  63i,  669  «,726, 
75on,  8o4,  810,  845,90a,  984n,  989,  998, 
10 '11  n,  1061,  107811,  112211,  1126,  11 83, 
1 i66n,  1192, iao8  n,  laoô, 1382»,  12O6  n, 
1369,  i3o8  n,  i3io,  1880,  i344,  1857, 
i365  «.  Add.  XXII  n. —  Voy.  Cliùteaux,  Hôpi- 
taux, Prisonniers,  Prisons. 

Emprunts.  —  de  banquiers.  App.  p.  5i5,  5i0. — 
du  clergé,  i3o4n. —  de  communautés,  60, 946, 
io84,  ii34,  1354,  i38i  n.  —  de  diocèses,  i5. 

—  de  Parlements,  Sig  n,  gSi.  —  de  particu- 
liers, 1072.  —  de  provinces,  i5,  5a,  3i6, 
383,  5o3,  567,  584,  780,  866,936,  io53, 
ii54,  1178,  I24i,  1880.  Add.  p.  6i5.  —  du 
Boi,3i6,  54i,  55i  «,  765  n,  838,  856 n,  984, 
io8in,  108711,  1111  n,  1284.  App.  p.  505, 
570.  — de  traitants.  Add.  p.  61 5. —  de  villes, 
28O  n,  856,  io36,  io84, 1378,  1278  n.  — 
Voy.  Billets  de  monnaie,  Rentes,  etc. 

(Caisse des),  1  iSGn,  1178,  1190,  1284  n. 

App.  p.  474,  5io,  5i4,  58a,  601. 

forcés,  52,  934. 

Enceintes  de  communautés  etdc  villes,  1 1 1.  248 , 

a53,  376,  846,  484,  881. 
Enchères,  45,  77,  45g,  68111,  92G  h,  938, 1088, 

1062  n,  1065  n,  1298. 
Enclavements,  36.  Add.  X. 
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Enclos.  —  d'obbaye,  SHij.  —  do  villes,  ï5î,  484. 
Foi/.  Eiiciintc.s.  —  |iiivilo(;i(!9,  ii53,  Sai,  3q4, 
SSf)  n,  ()o8  H,  mO. 

Emiosseinont  «le  billcls  de  moriiiaio,  7/11,  laij'in. 
App.  p.  5i3. 

Enfarils.  —  condamné»  onx  ([nlires,  168.  —  em- 
prisonnés, 1061.  —  enlevés  et  éfforgés,  a8). 

—  imposés  à  la  rnpiliition,  547,  58't.  — jouis- 
sant des  privilè(;es  de  leurs  parents,  io(ia  h, 
<o65.  —  séditieux,  3o3.  —  surcédunt  aux 
obligations  de  leur  père,  8j8,  i3ii.  —  I<eur 
éducation,  71,  loj,  iTn,  iGii,  aai  n,  44G, 
470,  1958.  —  Leur  travail,  1049,  io5o  n. 

trouvés,  3.'i,  101,  i()7,  470. 

Eiifauissi'inent  do  matière»  monétaires,  1378. 
Enfutaillement  de   hoi».souB,    3.'j&  ti,  f)i8.  App. 

p.  488. 

Enga(;iates,  84,  478,  04'i,  884,  yaO  «.  App. 
■p.  570. 

En(;raisBa|;e  do  fourneaux,  319. 

En|[roisscnient.  —  de  liestiaux,  ioa3.  App.  p.  5a&, 
63l.  —  de  terres.  App.  p.  55o,  555,  557. 

Engravées  (Terres),  974. 

Ennemis.  —  cojnmerçniit  avec  la  France,  iigS, 
i368.  —  donnant  des  passeports,  1979.  —  en- 
trant en  France,  4^9,  io8(i,  iiCa,  ia7a  w, 
i3oa  n,  i3i5,  i3iG,  i33g,  <35i,  i359, 
i365n. — levant  des  contributions,  6lji,  figa  , 
ii3o,  116a,  1179.  19119,  '979,  i3i5. 

Enneniond  (Montaigne  d'),  ia8o. 

Enquêtes  administratives,  176,  670. 

(Chambres  des),  44a,  8âi. 

Enquêteurs  (Commissaires),  966. 
Enregistrement.  —   d'actes  de    naissance.   Add. 

p.  Cl  G.  —  de  billets  de  monnaie,  ia39.  — 
de  commissions,  ii(i5.  —  de  connaissements, 
8G0.  -—  d'édils,  déclarations  ou  ordonnances, 
C8, 399,  599, G9S  n,  83o, 1 loa , 1 149, 1 16C, 
laag,  ia34  n,  ia35,  i364.  App.  p.  5o8,  509. 

—  de  lettres  patentes,  a84,  475,508,  5G7, 
930,  100G,  11 46,  latC.  —  de  provisions, 
iao4. 

(Droit  d'),  i356. 

Enre|;lstrcnients  (Grolfiers  des),  1017. 
Enrûlem^Mit.  —  de  soldats,  458,  5o8,  543,  668  n, 

i343.  Foi/.  Levées,  Recrues.—  par  force,  485, 
84 1,  859  "• 

Ensemencement  lie  terres,  365  n,  535,  974.  App. 
p.  493.  —  loi/.  Semences. 

Ensisheim  (Maîtrise  des  eaux  et  foréis  d'),  i84, 
568. 

Entonnajje  des  vins.  App.  p.  55 1. 

Enlre-deux-Mers  (Pays  d'),  147,  371. 

Entrée.  — (liiireaux  d'), 868,968.  Add.  X.  —  ( Dé- 
clarations .4 1'),  83a. —  (Droits  d'),  t o n,  1 9 1 ,  aa a, 
474,318,  355  n,  357,  364,  5ia,  6o3,  606, 
7aa, 735, 797,  819,  846, 879,886,897,  936, 
955,95711,968,98611,  ioo5,  ioa4,  fo3a, 
i(i36  n,  toCo,  iia3,  1173,1189,1198,  ia37, 
n4i,  1370,  i368,  1379.  App.  p.  464,  468, 
469,  478,  479,  48i,  486,  488,  489,  49a, 
493,  498,  6ui,  5na,  5u4,  5i6,  5an,  5a3  à 
5a5,  5.'ia,  55i.  Add.  II,V,X. —  (filais  d'),  449, 
968,  ioo5.  App.  p.  46o,  4G9.  —  (Franchise 
d'),  7aa.  —  (Lieux  et  porls  d'),  187.  App. 
p.  469,  477,  487,  488,  491,  5o4.  Add.  X.  — 
(Inspecteurs de  1'),  966. —  (Visites  faiifls  è  1'), 
6ga  n. 

Entrée  dans  les  l'arlemenls,  69g  n. 

Enlremelteurs ,  53 1 . 

Entrepil  (Droit  d'),  3a6. 


Enti-ep<)ta,  i3a,  3ai,38i,  5g3,6i5,  668,799», 
756,  787,  861,  908,  gig,  ia4o.  App.  p.  469, 
489,  490,  4ga,  495.  Add.  III,  X. 
Entrepreneurs.  —  de  commerce,  38»  n.  —  de 
rcnlèveineiil  de»  boue»,  )3i4.  —  de»  fourni- 
tures militaires  el  des  vivres,  10.  g53,  il6a, 
1 176»,  ia5G,  1984  n,  i366. —  de  maçonnerie, 
gaon.  —  do  iiianiirictures,  loa,  5g5,  783,  8a6, 
895 ,  1  aa6,  1 937.  —  de  la  marine,  84g.  —  de 
mines,  ioi3.  —  de  monnayaifc,  i33a.  —  de» 
poudres  et  salpêtres,  mo.  —  de  transports, 
58,  1 145  n,  1189.  App.  p.  61111.  —  de  travaux 
publics,  495,  1 195. 
{généraux  de  inanufaclures,  91. 

Entreprise  (Travaux  par),  ao8  n,  gao. 

Eiitrevennes  (Isiiard  d'),  comte  de  Sault,  gog. 

Enveloppes  de  lettres.  App.  p.  5oi. 

Envoyés.  —  étrangers  en  France,  ii53  n.  — 
français  à  rétrnn(;er.  App.  p.  469.  —  Foy.  Am- 
bassadeurs, (jonsuls,  Hésidcnts. 

Epargne  (Bi'lets  de  1'),  iu8i  n. 

Kpcm.  —  ( C barges  d'),  853  n,  gaC  n,  g6o,  iio3, 
i36a.  —  (Port  de  F),  i5o. 

Kpées  des  soldats ,  agg. 

Épernay  (tleclion  d').  App.  p.  55o. 

Ep'M'uon  (Bernard  de  Nogarcl  de  la  Valette,  duc 
d'),  gouverneur  de  Guyenne,  853. 

Kpi  de  port,  53. 

Épiceries,  3a6,  583,  897,  1078,  io8a.  App. 
p.  477,  478,  489,  /191,  495,  5oi,  507. 

Epices  des  procès,  347,  65(8,  754,  1373. 

Epiciers,  a'i,  4a,  978  n,  3a6,  1099,  i38i  n. 
App.  p.  556. 

Épidéinios,  i5,  i58,  767,  loai.  —  l'oy.  Conta- 
gions, Epizooties,  Pesle. 

Épine  (N.  de  1');  lettre  de  ,\l.  Dcsoiarell,  871. 

Epinc-Danycan  (Noël  de  l'j.  —  Foi/.  Lèpine. 

Epineuil  (Village  d'),  ia53. 

Fpiïioolies,  i5,  1969  n.  .App.  p.  474. 

Épreuves.  —  des  armes,  65.  —  des  minerais, 
y38,  1176  n.  —  du  salpêtre,  595.  —  Voy. 
Essais. 

Eprouvcur  publie,  65. 

Équipages.  —  d'archers,  io48.  —  de  l'arlilleric, 
785.  —  d'oflicier  général  ,84».  —  de  traitants. 
App.  p.  473. 

de  marine,  45n,  538,  811,  go6,   ia36, 

la'u.  App.  p.  491.  — ■  Foy.  Matelots. 

Equipements  militaires,  536  n. 

Équivalent.  —  (Droit  d'),  3i6,  85».  —  (Sorties 
par),  i368.  Foi/.  Echange. 

Ercbeto  (MM.  d').  Add.  p.  618. 

Ermites,  668. 

Ernée  (Vill:ige  d') ,  845. 

Ernotlion  (François-Joseph  A'),  maître  des  re- 
quêtes. App.  p.  476. 

EscadiT  (Chefs  d'),  181. 

Escadres.  App.  p.  467,  470. 

Escalins,  monnaie.  643,  70&,  764. 

Escartons  (Sociétés  dites),  34»,  778. 

Escaut  (Rivière  d'),  43 1,  735. 

Esclaves.  App.  p.  464,  4G7,  4G9,  496. 

Escompte,  984  n,  1081  n.  App.  p.  5i3. 

Escortes  pour  les  vaisseaux  marchands,  34,  46o. 
App.  p.  464  ,  466,  468  à  470,  '187. 

Esgrigny  (  René  Jouennc  d').  intendant  derarmée 
d'Italie;  lettre  n»  Cg.  g63  n. 

Espagne.  —  .\lliances,  43 1,  8io.  App.  p.  473, 
475,  48i,  538.  Add.  X.  —  Ambassadeurs 
étrangers,  85o.  App.  p.  48 1.  —  Amiraux, 
U07.    —     Armées   françaises,    701,    m». 


Ii45.  App.  p.  633.  —  Barillet,  x^-j.  — 
Btyettes  aiiftlaiset.  App.  p.  i8t.  —  Bergen, 
471.  —  Blés,  186.  —  Boardoi,  iiS?.  — 
CaracOro  d«i  babilanU,  8S0.  —  Caral»- 
rie,  33S.  —  Cberaai,  itg  n. —  Cire*,  «78. 

—  Colonie* ,  770 , 8 1 1 ,  830 ,  868.  App.  p.  *)>< . 
igg.  —  Commerce,  33»,  &iS,  707  a,  836, 
loii  n,  iu8i,  ||38,  1173,  iioi  a,  i3ol, 
■  338.  App.  p.  468,  478,  48),  48;.  4y6,  499. 

—  Commerce  avec  la  France ,  Si ,  1 48 ,  tGC . 
»08, 3i8,  338,  5u5, 593,  64»,  648,670  a, 
714,  767,  87g,  goo,  1333  a,  iS38.  kyf- 
p.  464 ,  467,  468 ,  477,  478 ,  489,  499.  Add.  X. 

—  Commerce  des  miUire*  métailiiiim,  33G. 
373,  986  n,  ii56  n,  1173,  1191,  i3u«. 
1378.  App.  p.  477.  —  Conseils,  61&.  905  a, 
975  n,  1356.  App.  p.  48i,  499.  Add.  X.  — 
Consuls  étrangers,  683.  App.  p.  468,  48 1, 
488.  —  Contributions   du   Hainiul.    Add.  I. 

—  Correspondants  de*  marchands  français, 
I  igi,  I330.  —  CAIes,  689, 1337.  App.  p.  478. 

—  Domaine.  .Add.  I.  —  Draperies,  160.  — 
Droits  d'entrée  et  de  sortie.  Add.  T  a ,  X.  — 
Faux-saunage,  g» t.  —  Finance*  estraor- 
dinaires,  g34.  —  Flott/-»,  7gS,  906,  i»o», 
1307.    App.    p.    464.     —    For^.    Add.    I. 

—  Français  établis  dans  le  pays,  807.  App. 
p.  48i.  —  Fronlières,  1334. —  Futaille*.  App. 
p.  488.  —  Galions.  App.  p.  464.  —  Gentils- 
hommes, 1307.  —  Guerre  de  la  Soecesnoo, 
1067.  App.  p.  48i.  —  Habilieaeaia.  Afp. 
p.  49g.  —  Impositions.  Add.  V,  p.  617.  — 
Joncs,  1937.  —  Laine*.  8g8,  1*37,  |S38. 
App.  p.  478,  48g,  4g8,  499.  —  Mine*.  App. 
p.  543.  —  Monnaie*,  34,  61g  a,  64*  a,  643. 
G70,  7G4,   768,  935,  1308  n,  1137,  1190. 

—  Ports.  App.  p.  467,  468.  —  Posansions  eit^ 
Heures,  3i3,  35o,  671,  58»,  loAi  a,  1 16*, 
1956, 1368.  Add.  I.  Va, X,  XIII,  p.  617.  F«y. 
Amérique,  Flandre,  Franebe.G<MDlé,  Hainaot, 
Naples ,  Pays-Bas.  —  PriviUfa* da  rigUae, 987. 

—  Reines, 335, Il 96 a. —  Roi*,  100.  1S6,  676. 
934,  1360  n.  App.  p.  483,  495,  5o4.  Add.  I. 
XIII.  p.  617.  Foy.  Philippe  II,  Philippe  V.  — 
La  sacra  App. p.  4g3.  —  Savons, 868.  —  S«-N. 
35 1.  735,80g.  —  Serriea  de»  repa»,  335. — 
Surintendant  des  finance*  et  vicaire  général  à 
l'étranger.  Foy.  Bergeyck.  —  Tabaea.  App. 
p.  533. —  Troupe»  envoyée*  en  France,  1361. 

—  Vaisselle,  1378.  —  Viee-rois  de*  eoleairs. 
770,811.  —  Vigne*  et  vins ,  1 73.  App.  p.  488. 

Espagnols  établis  en  France,  1 1&3  a,  1*07. 

Espèce  ( Ustensile  fourni  en),  ii4i.  —  Fay.  Na- 
ture (Droits  perçus  en). 

Espèces  (Payement*  en),  1009,  11&6  »,  ii63, 
ii3S.  i»43.  i338,  i364.  App. p.  &19.—  Foy. 
Argent. 

monétaires.  —  Foy.  Monnaie*. 

Espier  (Droit  d'),  ii4i. 

Espinoy  (Elisabeth  de  Lamine,  feanede  Laui* 
de  Melun ,  prince  d'),  358  a. 

Espions,  5a4,  i33i.  App.  p.  5»7. 

Esplanade ,  &00  a. 

Esprits  malins.  661. 

Essais.  —  il'scier,  1181.  —  d'aifeat.  ii6«.  — 
de  matière*  mouélaire*,  lan»  a.  —  de  oiiilk- 
rais,  1334.  —  Fay.  Epreuve*. 

Essayeurs de*  eaai-de-vie.  Fay.  Eaax-d«-TÎe. 

—  de*  monnaie»,  Mfi. 

EsUmpillaa  BÙaea  nr  lea  ilafta,  908  ■.  —  Faf. 
.Marque. 
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Estimation.  —  de  maisons,  386  n.  —  (Droits payés 
ai').  Add.  X. 

Estrées*  (Jean,  comte  et  maréchal  d'),  vice-ami- 
ral, coramandanten  Poitou;  lettres  au  Cg.  78, 
298;  cité,  4a6,  loag,  ii46. 

Estropiés  (Soldats),  691,  967. 

Etain  (Marque  de  1'),  ia5. 

Étamines,  707. 

Étampes    (Élection  d'),  875. 

Etang-la-Ville  (Château  de  1'),  9/16  n,  1107, 
ia4i  n,  1857.  .\pp.  p.  47^,  5i  1 ,  533,  5/i6  à 
547,  568.  Add.  XXI. 

Etangs  salins,  a88,  35i  ,  873.  ■ —  Voy.  Salins. 

Étape  (Lieux  d'),  !>ug,  io65  n,  1 169,  1207. 

Etapes. —  Baux,  3o4.  —  Dépenses,  aia  ,  734. 
App.  p.  475,  588,  592  ,  595,597,600,60a 
à  6o/i.  —  Directeurs,  116. — ^Fournitures, 
a38,  a4a,  3a3,  8i5,  ii35,  1169.  —  Impo- 
sition et  remboursement  des  frais,  5i,  3a3, 
io65  n,  1)13.  App.  p.  579,  588.  —  Rôles, 
80  n.  —  Routes,  ii6,  698. 

Etapiers  généraux  ou  particuliers,  a38,  2 '13, 
3o'i,  464,  Jia5,  1169,  13-27. 

(Sous-),  3o4,  1169,  1337. 

Etats.  —  de  dépenses,  aa'i.  App.  p.  463,  473  à 
476 ,  595 ,  600 ,  60 1  ,  6o4.  —  de  distribution , 
ao5,  5i4.  —  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises, 449,  968,  looô.  .\pp.  p.  468,  469. 

—  de  finances,  8a8  ,  957  n.  App. p.  579  à  58a. 

—  do  recettes,  860  n,  957.  —  de  recouvre- 
ments, 6ia,  701,  837,  1126,  i386.  —  de 
répartition,  353  n,  8a8.  App.  p.  5o6,  507.  — 
de  restes,  718.  —  des  revenus  du  Roi.  App. 
p.  583  à  589,  591  à  594,  596  à  599. 

du  Roi,  laa,  17a,  535,  907. 

Etats  (Les  trois),  70a  n,  93671,  974,  1002. — 
loi/.  Ordres. 

(  -assemblées  d'  ) .  —  Attributions ,  4  5 ,  46  n , 

149,  186,  376,  398,  337,  490,  55a,  780  n, 
737,  797,  853,  858,  888,  915,  93611,  1067, 
ii48,  ii58,  1178,  1201,  ia35,  137a.  — 
Bureaux,  5a.  —  Cahiers,  395,  4i8.  —  Com- 
mis, 6ao.  —  Commissaires  du  Roi,  45,  19a, 
3i6,853n,  858,  915,  93G,  986,  978,  1301, 
1800,  1873.  —  Commission  donnée  aux  rece- 
veurs, 787.  —  Composition,  149,  3i4,  687, 
i3o4.  —  Comptes,  874  n.  —  Convocation,  aa8. 

—  Délibérations,  45,816,557,687,  780,915, 
1113,  1873,  i38o.  —  Députés,  aa,  45,  5i, 
149,  3i4,  374  n,  4a6,  858,  888,  899, 
915,   926,     io58  n,   1112,    1121,  138711, 

1272  n,  i3o'i,  i3i8,  1 35 1, 1872.  App.p.5o5. 

—  Députés  envoyés  en  cour,  i88n,  195,  228, 
4i8,  552,  567,  926  n,  ii54  «,  1888  n. 
App.  p.  5o5,  507.  —  Élus,  792,  1818.  — 
Emprunts,  816,567,  l^'^'  —  GratiGcalions 
votées  parles  assemblées,  46,  149  n,  874, 
858,  915 n,  986,  1113. —  Greffiers,  45,  926  n, 
l3o4.  —  Indemnité  des  députés,  149  n,  192, 
338,  888,  i8ao.  —  Instructions  pour  la  tenue, 
1809,  —  Maréchal  des  logis,  373.  —  Montres 
desdéputés,  193.  —  Officiers,  i3oo.  —  Ordon- 
nances, 91 5  n,  926  n. —  Pensions  données  à  la 
noblesse,  47.  —  Police  intérieure,  888  n,  916. 

—  Présents,  149  n,  816,  4i4>i.  — Présidents, 
54,  19a,  195,  552  n,  780,  915,  936  n,  966, 
978, 1113,  1178. —  Procureurs-syndics,  4a6, 
448,  767  n,  797,  858  n,  899,  936  n,  974, 
1003,  io53,  1187,  ia47,  i3oo,  i85i  n, 
1359.  App.  p.  5o5.  —  Receveurs  généraux. 
App.  p.  5o5,  5o6. —  Registres,   228,  853. 


—  Règlements,  i3ao.  —  Relations  arec  le 
Conseil,  1872.  — Relations  avec  les  intendants, 
374,  ii58,  i3o4.  —  Remontrances,  858, 
1201,  i3o4,  186a.  —  .Secrétaires,  aaS,  85a, 
853n,  1108.  —  Sessions  et  tenues,  193,373, 
4i8,  567,915,  ii48,i3o4,i3ao.— Substituts 
du  procureur  général,  926  n.  —  Suppression 
des  assemblées,  228.  —  Syndics,  858,  i3oo. 

—  Trésoriers,  45,  52,  149  n,  874  n,  4ii, 
4i4,  426,  453,  566,  578,  84o,  891.  App. 
p.  5o5,  506.  Add.  VIII.  Voy.  Pennautier. 

Etats  (Pays  d').  —  Capitation, 52a,  552,  8i3,  915. 
App.  p.  5o5  à  607,  599.  —  Dons  gratuits. 
Voy.  Dons  gratuits.  —  Fermes  particulières , 
276.  —  Impositions,  4i8  n,  458  n,  187a. 
App.  p.  566,  58o,  58a  à  585,  59a,  695,  697, 
6oa,  6o3.  —  Maximes  particulières,  193.  — 
Privilèges,  853.  —  Receveurs,  787,  1  io4.  App. 
p.  5o5,  5o6.  —  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances, 85a.  —  Syndics.  App. p.  507.  —  Tailles, 
1067.  —  Transformation  en  pays  d'élection, 
aaS.  —  Voy.  Artois,  Béarn,  Bigorre,  Bourgogne, 
Bresse,  Bretagne,  Bugey,  Dauphiné,  Flandres, 
Foix,  Hainaut,  Languedoc,  Lille,  Navarre, 
Provence,  Quatre-Vallées,  Tournaisis. 

États  généraux.  —  Voy.  Hollande. 

États-majors  des  places,  ia4i,  1256,  1279, 
i84'i. 

Été  (Habits  d').  App.  p.  5o-'i. 

Étendards,  i8i5. 

Étoffes.  —  Aunage,  707,  981.  .^pp.  p.  5o3 ,  618. 

—  Commerce  et  fabrication,  37,  28,  102, 
io5,  i43,  269 ,  33  1  ,  5o5,  59a,  686,  69a  n, 
700,  707,  785,  796,  90711, 1017,105911, 1078, 
1101,  ii55,  ia3a,  1877,  i38i  n.  App.  p. 
487,  498,  5oa,  5o3.  Add.  X.  —  Contremarque, 
700  n.  Add.  p.  6ao.  —  Contrôleurs  visiteurs , 
59a,  595,  600,  981.  App  p.  470.  —  Dessins. 
App.  p.  483.  —  Droits  perçus,  5i3,  883.  — 
Estampille,  908  n.  —  Exportation  ,  592 ,  i348. 
App.  p.  470,  477,  499,  5o2.  —  Importation, 
321,  882,  908  n.  App.  p.  479,  483,  498,  495. 
Add.  III,  X.  —  Marque,  596,  686,  693  n, 
883  n,  908  «.  App.  p.  470.  —  Mise  en  lote- 
rie, 889  n.  —  Modes.  .4pp.  p.  483,  5o4.  — 
Voy.  Manufactures. 

d'ameublement  et  de  doublure,  37.  —  lé- 
gères,821.  —  pour  le  lioi.  App.  p.  5o4. —  Voy, 
Argent,  Laine,  Manufactures,  Or,  Satin,  Soieries. 

Étoupement  de  sources,  1388. 

Étrangères  (Provinces  réputées),  704,  846. 

Étrangers.  —  admis  à  prendre  des  actions  de 
banque.  .4pp.  p.  53o.  —  attirés  en  France ,  308  n. 

—  faisant  le  commerce  avec  la  France,  6i5, 
iio4,  1111  n,  1287,  i834,  i338,  i34o  n, 
i848.  App.  p.  466,  477,  487,  490,  498. 
l'oy.  Exportation  ,  Impoitation.  —  contrefaisant 
les  produits  français,  i388.  —  entretenant  des 
correspondants  en  France,  ioo5,  i384.  App. 
p.  487.  —  s'ètablissant  en  France,  ii4,  i3o, 
497,716,  1077, 1157,  1307, 1249, 1339.  App. 
p.  499 ,  5oa. —  exclus  des  colonies.  App.  p.  467. 
468 ,  470.  —  exclus  des  manufactures ,  ao8  n.  — 
exclus  des  ports.  App.  p.  538.  —  faisant  le  faux- 
saunage,  io4i.  —  mariés  en  France.  App. 
p.  5oa.  —  mourant  en  France,  84,  55i  n, 
1 153.  —  naturalisés,  429,551  n.  App.  p.  5o3. 

—  non  naturalisés,  497.  —  soignés  à  l'hôpital , 
197.  —  souscrivant  aux  rentes,  789.  —  taxés 
pour  leur  naturalisation,  439. — tirantdes lettres 
de  change  sur  la  France,  i334.  App.  p.  519. 


Étrangers  (Pays),  704,  838,  1347,  1254.  App. 
p.  466,  469,  470,473,  48i,  5ii,  567. 

Eu  (Ville  d'),' 1238  n. 

Eure  (Rivière  d'),  55,  107.  App.  p.  55 1. 

Europe.  —  Caractère  des  peuples.  App.  p.  48o. 
—  Colonies  espagnoles.  .\pp.  p.  499.  —  Com- 
merce avec  la  France,  1300. —  Commerce  avec 
les  Indes,  798.  —  Contributions  annuelles. 
App.  p.  555.  —  Imitation  des  modes  de  France. 
App.  p.  48a,  5o4.  —  Jalousies  contre  la 
France.  App.  p.  482.  —  Législation  maritime. 
App.  p.  496. 

Évaluation  d'offices,  749.  —  Voy.  Estimation. 

Évasions,  O2,  268,  457,  729,  845  n,  ioo4  n, 
1035,  io4i  n,  1096,  i3o8  n,  i8ai  n. 

Évèchcs  (Pays  des  Trois-),  3a5  n,  424  n,  6o5, 
883  n,  io43,  1369.  —  Voy.  Metz. 

tvéqnes.  —  faisant  le  commerce,  975.  —  payant 
les  décimes,  i3i5.  —  recevant  des  gratifica- 
tions, 579.  —  Attributions,  droiLs  et  fonctions, 
5, 44  n,  5 1,79,  95, 102, 118,130,14971, 167, 
19a,  4i3,  534,  687,  689,  747,  781,  853, 
937,  ii43,  1272,  1Î32.  App.  p.  497.  — 
Biens  et  revenus,  336,  355  n,  4o6,  456, 
477,  611  ,  945,  i8i5.  —  Officiers  et  gens, 
386,  687,  11 46,  i3o3  71.  —  Relations  avec 
les  religionnaires  ou  les  nouveaux  convertis, 
16a,  198,  307  71,  a55,  689.  —  Visites  pasto- 
rales, 585,  687. 

Evocations  de  justice,  3n,  8a,  196,  276,44». 
App.  p.  569.  Add.  IX. 

Examen  des  ouvrages  littéraires,  78 ,  743. 

Excédent  de  fourrage ,  1 4o. 

Excédents  de  recette,  860  n. 

Eicitative  (Voix),  699  ii. 

Exécuteurs  des  hautes  œuvres ,  543  n. 

Exécutions  de  contribuables,  16,  62,  87,  174, 
353,  444n,  483,  555, 585, 661 , 668, 739 , 
1170,  1397.  ^PP-  p.  5a5.  Add.  XXII. —  Voy. 
Contraintes,  Saisies. 

Exécutoires  (Rôles),  3,59,5a6,   8o4   71,   837. 

Exemptions.  —  des  affaires  extraordinaires,  4 18. 
App.  p.  58o.  —  de  la  capitation,  765,  1 108  , 
ia48  71.  App.  p.  5o6.  —  des  charges  pubiiiiues, 
i83,  871 ,  471 ,  69a  71.  App.  p.  5o3,  509.  — 
de  la  collecte,  443,  453  ,  459,  1063,  io65  11, 
ii6.>.  —  (les  commissions,  1067.  —  de  la 
dérogeance.  App.  p.  5oo.  —  de  droits  divers, 
10,  178,  355  71,  357,  4 18,  471  71,  600,  8i5  , 
895,  926  71,  1030,  1082,  1067,  107a,  1108. 
117a,  ia48  71,  i335  n,  1868,  1879.  App. 
p.  464,  4G9,  48o,  483,  494,  5o2,  607,  549, 
58a.  Add.  V  71,  X.  —  de  fournitures,  7. —  des 
gabelles ,  776  n.  —  des  impositions  et  contribu- 
tions, la, 32, 23,60, 79, 11 5, 169, 228, 276, 
377,284.390,838,887,435,681 ,691,69271, 
70771,  716,  722,  789,  745  71,  760,  760,  785, 
846,  880,  909,  92671,  955  71,  968,  967,  997, 
999,  1086,  io64  ,  io6an, 1089, 1 i4i , ii42, 
1 175, 1394.  App. p.  5o3,  5o5,5a6,  53 1, 56o, 
56a.  Add.  p.  616.  —  du  logement  militaire,  7, 
844,443,  747,  986  71,  io65  7i.  App. p.  Sog.  — 
de  la  milice,  44 1  n,  4/3  n,  46o,  io6a,  io65. 
Add.  p.  616.  —  des  octrois,  190,  iio3.  — 
des  péages.  .4pp.  p.  48o.  —  du  port  des  lettres , 
317  71.  —  de  la  recherche  de  la  noblesse,  199, 
97 1 .  —  de  la  solidité  ,  1  o64 ,  1  o65  n.  —  des 
taxes,  169,  437,  691 ,  846.  App.  p.  5o3.  —  de 
l'ustensile-,  79,481,760,  ii4i.  —  Kot/.  Privi- 
lèges, Privilégiés. 

Exercices   des    comptables,    533,   807  n,    917, 
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ioa3,  1087  n,  iao4,    laCg  n,    i3ii.  App. 

p.  /17a,  B07,  5o8. 
ExhuniDtioiis,  gCg  n,  1071. 
Eiils,  ai  n,  5GG,  87a,  go8  n,  983,  i3o8  n. 

>347. 
Expnlitionsd'actnsadininistratib,  607,  SCA,  gia, 

giC.ggS,  t  loG,  tao3  n,  ia3g,  i3a'i  n.  App. 

p.  46.'i,  60/1.  Add.  p.  618. 
EipRi'tH,  6a,  (')37. 
Expilly  ( Aiiloinr),  curé   à   liivier»,  et  François 

Eïpilly,  procureur  du  Roi  en  l'bAtel  de  ville  de 

Grnnoblc,  83. 
Exploits,  483,  taig.  App.p.  507.  —  loy. Contrôle 

di's  «xploils. 
Exportation.  —  Commerce,   /i,  8  n,  g  n,    64, 

117,  18G,  a08,  3i8,  3aa  n,  33a,  4'ig,  484, 

5oi,   606,   .'iaS,  5a8  n,  533  n,  536,  64i  , 

64a,  59a,  fio3,  Gi5  n,  6fi8,  707  n,  70g, 
.  78g,  7g3,   811,  8ao,  83a,  8go,  900,  936, 


g66, ioo5, 1037, 1081  n,  110&, Ii65,ii33, 
ja37,  i3oi,  i368.  App.  p.  464, 408,  469,  477, 
488, 489, 495,  4g7  i  499, 601  à  5o3, 616, 
6aa,  5a7,  Bag,  638.  Add.  X.  —  Prohibition», 
a8,  160,  173,  aoO,  536  n,  767,  98a,  logS, 
u88.  App.  p.  48i.  Add.  X.  —  ('oy.  Argent, 
Billets  de  monnaie,  Bli-s,  Boia,  Chevaux,  Den- 
rées, Draps,  Eaux-de-»ic,  Etoffes,  Fer,  Grains, 
Laines,  Manufactures,  Matières  métalliques. 
Meubles,  Monnaies,  Or,  Sels,  Soie,  Soierie», 
Sols,  Tabacs,  Toiles,  Viande,  Vins,  Réexporta- 
tion ,  Sortie. 

Ex|)osition.  —  d'enfants  trouvés,  470.  —  de 
marchandises,  go8  n,  1096. 

Expropriations,  34a,  677,  6a7,  ioi3,  ia4i. 
Add.  VI,  XVI. 

Extraits.  —  d'actes  de  baptême,  de  décès  on  de 
mariage,  iao3,  iai3.  .App.  p.  696.  — de 
revues,  i  lOg.  —  de  rôles,  1 169.  App.  p.  607. 


Eiti«ordiiiaire(Proec(larMfaitnèr),8C«,  iSi*. 
—  F«y.  Jualieet  eitraordioain*. 

de*  goerm.  —  BilleU,  iiSi,  H87  «1, 

i333,  i3S&.  App.  p.  596,  6ai.  —  Camr, 
C61,  1387,  i35g.  —  Commi*,  lAo,  »fj. 
88a,  1087  n,  ia3a  n,  ii84,  1186,  ■}«*. 
t3i8  n,  iSag,  |333,  1369.  —  DépeuM  ri 
Ibodi,  Si,  66,  761,  953  n,  10S9  »,  io(9. 
1118,  iti6,  ii3S,  1147,  1*78,  iSoa.  App. 
p.  47a,  474,  600  i  601,  Ooi.  —  Tréwrifn. 
664,  843  n,  1173,  1176  n,  mi,  iiio  a, 
1178,  ia84,  ia86, 1387, iSag, i333,  iSSt. 
App.  p.  5o6,  617,  &18.  —  Tréaoricn  ftné- 
raui,  &a,  iii4,  ii34,  iSag.  App.  p.  k^*, 
606.  ¥oy.  MoDtargif ,  Mootgda»,  Toaaaiie(ki), 
Vieuxeourt  , 

Extraordinaire*  (Fond* et  reveous).  App.  p.  tyi, 
601. 

Ejrnard  (Jaeqoe»),  617. 


Fobre  (Joseph) ,  député  de  la  ville  de  Marseille  au 

Conseil  de  commerce,  aa4,  3 18.  \pf.  p.  5o'i. 
Fabricants,  5(ja,  830,  gao  n,  1017,  io50, 118) 

n,  i34o.  App.  p.  464,  469. 
Fabrication  (Cerlificals  do),  808. 
Fabrique  (Plomb  de)  apposé  sur  les  produits  des 

manufactures,  700,  883. 
Fabriques,    484,    Goo,  70g,   849,  896,  io55, 

1 155.  ,\pp.  p.  4fi4,  476.  —   Foi/.  Fabricants, 

Manufactures. 

d'église»,  ail,  8O3  n. 

Façon  d'ouvrages,  10a,  i334,  i348. 
Façonnage  de  vignes.  App.  p.  568. 
Façonniers,  37. 

(Maîtres-),  Bo5. 

Facteurs  de  commerce,  3a6,  665  n,  77g,  8iir 
App.  p.  4gi ,  558. 

(Courtiers-),  858,  io30. 

Facteurs-commissionnaires  ,7gan,7g7,8o5,8i5, 

81g,  8ao, 8a a,  855, 858, gaC  n,  949, io3C, 

iii4. 
Facture  (Droit  de),  3a6  n. 
Factures.  App.  p.  4g5. 
Factures,  produits  manufacturés,   loa.  —   Voy. 

Manufactures. 
Fagc  (Village  de),  71^1. 
Fagots,  io63. 

Faïenceries  et  faïences,  735,  957  n. 
Faillites,  387,- 3g5,  iio4  n.  App.  p.  609. 
Foinéants  taxés,  691. 
Falaise.  —  (  Élection  de  ) ,  aG3.—  (  Ville  de  ) ,  477  n, 

707,  i338. 
Falquo  (N.l,  78a. 
FalsiRcation.   —  do  billets   de  monnaie,  741, 

iiga, ia3a,  ia54  n,  i34u  n,  i346,  i353  n. 

—  de  vins,  54.  —  Voij.  Contiffaçon. 
Faluère  *  (René  le  Févi-e  de  la),  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Bretagne;  lettres  an  Cg. 

34  n,  40  «.  337,  a54  n,  373  n. 
Famines,  8a  1,  911,  l3l5.  App.  p.  5a4,  667.  — 

Voy.  Disettes. 
Fanage  d'herbes,  ioa4. 
Fanati(pie8  (Rebelles),  6a,  446,  453,  4g3,  5to, 

5a4,  535,  ii45,  1961.  —    Foy.  Camisards, 

-Céveunes. 
Fanons  do  baleine.  App.  p.  478 ,  48g. 
Farceurs,  78. 


Faremouticrs  (  Abbaye  de  ) ,  64o  n. 

Farines.  —  Commerce,  358,  ii34.  —  Droits 
perçus,  60,  ii34.  —  Fabrication,  446,  544, 
945,  ioi3.  —  Ferme,  856.  —  Fourniture  pour 
l'armée,  1387  n,   1869.  —  Importation,  33a. 

Fascines,  1179. 

Fassenrs  de  mines,  774. 

Fastier  (François),  ingénieur  ordinaire  da  Roi, 
1006. 

Faubert  (Andrée),  io4o. 

Faubourgsdes  villes,  i45,  a53  ,3ai  n,  346, 4io, 
437,  673,  gga,  taiO,  1370,  i3i4,  i3a5. 

Faucogney  (Village  de),  iaa4. 

Fauconnerie  du  Roi.  App.  p.  6o4. 

Fauconnier  (Mademoiselle),  63i, 

Fauldes,  355  n. 

Fauillet  (Village  de).  App.  p.  5a3. 

Faure  (N. ),  marchand,  à  Briançon,  i333. 

(N.  du),  gouverneur  de  Pierrehtte;  lettre 

auCg.  4g  I. 

Faussaires ,  1 4, 116,  334n,  417,  4aa,  ia3a,  116g. 

Fausse  monnaie.  —  Voy.  Monnaie  (Fausse). 

poudre.  —  Koy.  Poudres. 

réforme  des  monnaies,  817  n,  634,  648, 

674,7831»,  854,  ioo4n,  tu5gtt,  1117,  1837. 
App.  p.  619. 

Faux  à  faucher,  iao3  n,  1369  n. 

Faux  (Actes  et  billets),  i4,  46g,  741,  119a, 
ia33,  1364  n,  1369,  ia6o,  i34o  n,  i346, 
i353  n. 

Fanx-monnayeurs,  317  n,  38o,  635  n,  694, 
78a  n,  1340,  1385  n,  i34i.  —  Foy.  Monnaie 
(Fausse). 

Faux-poudriers ,  1 3 1 1.  —  Voy.  Poudres. 

Faux-saunage.  —  fait  par  des  bandes  armées, 
a8a,  643n,  668  n,7i4,  739  n,  766  n,  845, 
873,  ion3,  iu4i,  io58,i3a8,i3a8.  —  fait  par 
des  gentilshommes,  668  n,  714,  719,  i3o8. 
—  fait  par  les  troupes  du  Roi,  607,  668,  76», 
77O  «,gg8, 1338  n,  i3o8  n,  |S44. —  réprimé 
ou  combattu,  388,  396,  35i,  468,  487,  643, 
607,  Oio,  008,  714,  735,  755,  766,  771, 
776,  790,  818,  845,  gai,  ga3,  936,  g5o, 
1047, 1078,  iig7  n,  1336, i3u8. i3io,i3i6, 
iShlt,  i38a. 

Faux-sauniers.  —  condamnés  lox  galère*,  543  n , 
776,  779,  790  n,  873  «,  io4i  n,  io58  ».  — 


exécutés,  607  n,  878  n,  gai,  io58  ■.  —  <MH- 
lés,  947  R.  —  incorporés  dans  l'armer,  643. 
668  n,  776,  779,846.  —  mettant  le  fea,  iC3. 
i344. 

Faux  sel.  —  Koy.  Sel  faux. 

Favart(N.),  inspeeteurde* manubcturpsà  Reias, 
695. 

Fayal(Tiode),  8ag. 

Fayard  (  Les  siears  Jean  ),  banquiers,  i  Lyon.  1 3ia. 

FajoUe  (  Moret  de  la  ).  —  Foy.  Moret  de  la  FayoUr. 

Febvre  (  Philippe  le  ) ,  trésorier  général  de  la  Mai- 
son du  Roi,  8i3. 

(Claude-Ignace  le  Ferre  m  le),  prfiidaal  à 

mortier  an  Parlement  de  Beauifoa;  btbw  aa 
Cg.  5oo  n,  119g  K. 

Féeamp  (Ville  de),  76,  1060  n.  App.  p.  638. 

Felletin  (Ville  de),  598,  766. 

Femmes.  —  employées  par  des  coaimerçants , 
a66,  34o.  —  exilées,  908  n. —  galantes.  Ml. 

—  religionnaires,  (06.  —  sMilieaae*,  SoS, 
698, 1011.  iao3  H,  ia68.  —  séparée*  dekw 
mari,  1189.  App.  p.  607.  —  IrarailUnt,  lotg, 
ioSo,i338. — deserTice,i3a4. — F*y.D«Be*, 
FiUes. 

Fénellon  (N.  ).  député  de  ta  ville  da  Bordeanx  sa 

Conseil  de  commerce,    176  a,  gCi.  taU  a. 

App.  p.  6o4. 
Fénelon.  —  Koy.  Cambrai  (  Arclievé<|ne  de  1. 
Fenestrelles  (Moulin  de),  1186. 
Féodataires  (Seigneurs),  1 1. 
Fer.  —  battu,  849.  loso.  —  CMsanl.  ifj.  — 

façonné  et  ouvré,  365  n,  849,  10*0.  1*6$  m. 

App.  p.  498 ,  539.  —  Droits  perças ,  SSg ,  987. 

—  Emplois,  849,  1379.  '^PP-  P-  *9^-  —  ^- 
portation,  6a3, 1010.  —  Fabrieatioa  et  amt- 
merce,  317,  365  n,  513.987.  Add.  I.  —  f««r- 
niture,  SAg,  ia4i.  —  Importation,  117, 1379. 

—  Marqne,  817.  —  Mines,  189,  343.  11*9. 

—  Prix,  117. 
Fer-blanc,  Ii4.  App.  p.  498. 
Fère  (  Ville  de  la  ) .  179 ,  791,  8yS. 

Fermages  de  terres,  191,  1*49  ».  App.  p.  48*, 

&15.&38.566. 
Ferme  (Terres  en),  igi.  ài6,  46o.  <t6,  6fi, 

750,876.913,  io38.  io65,  io83,   1186  a. 

App.  p.  48i,  5oo,  5i&.  Ô16,  558. 
Fermes  du  Roi.  —  Aa|nits,   5)3,  746.  897. 
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i368.  —  Arrêts  et  rpglemonlB ,  SgS.  App. 
p.  486,  487.  —  Assignations  sur  les  produits, 
ia44  n,  laao.  App.  p.  5i2.  —  Augmentation 
du  dixième,  7C5.  App.  p.5i4,  5i5,  691,  SgS, 
596,601.  — Baux  et  adjudications,  45,  3i8, 
35i,  4oo,  434,  449,  538,  567,  578,  SgS, 
955, 973,  1060  n,  iia5,ii5o,ia45, i383. 
App.  p.  47a,  486,  548,  554,  679,  58a  à  587, 
691,  596,  6o3.  Add.  p.  6i5.  —  Brigades  et 
brigadiers,  163,396,488,  690, 1094,  ia53. — 
Bureau.\,  i3i,  i5o,  agS,  396,  3o3,  3i8,  3ao, 
3a8, 339,366,  4i6,  45o,463n,  488,  533n, 
590,  593,  606,  897,  ii55, 1307.  App.  p.  478, 
48o,  485,  490,  5oo,  517, 54a,  566. —  Bureaux 
ambulants,  870.  — Caisses,  533  n,  957  n, 
J36i  n,  1387  ,n,  i3oa,  i3a8  n,  1873  n.  — 
Caissier  général,  533  Hj  1378. —  Capitaines  de 
brigades,  i63, 1094.  —  Charges.  App.  p.  579. 
—  Coins  et  cachets-empreintes,  590,  598.  — 
Commis  et  employés ,36,9i,93n,in,  ii4, 
131,  i3i,  i5o,  393,  393,  396,  3o3,  3t8, 
3ao,  3ai,3a8,  889,  366,  894  li,  434,  488, 
5i6,536n,538,56o,688,79an,8o4,835n, 
869,  886,  897,900»!,  906,913,911,  94a,  ioi4, 
joaa  n,  io35,  ioG5  n,  1161,  1190,  1307, 
I3i3,  1353,1383  n,  1388,  1396, i344.  App. 
p.  48o  à  483,  484  à  486,  490,  5oo,  5oi, 
6o3,  54a,  554.  Add.  III.  —  Comptabilité, 
746,  1066  n,  i3ii  n.  — Contrôleur»,  a6, 
i5o,  396,  866,  556,  690,  606.  —  Contrd- 
leurs-visiteurs,  337.  —  Diminution  des  pro- 
duits, 808,  978.  App.  p.  473,  487,  639,  58a 
à  585.  —  Directeurs,  36,  91,  lai,  i43,  i5o, 
354,  366,  449,  56o,  590,  593  n,  698,  714, 
804,807,  83a,  856  n,886,  897,900  w,  94a, 
io47  n,  ii5o,  1190,  1197  n,  i344, i383. — 
Directeurs  généraux,  5i6,  ioi4  n,  1877.  — 
Droits,  recouvrements  et  fraudes,  lai,  i48, 
181,  323,  339,  354,  4i6  n,  45o  n,  465, 
488 ,  5a6,  543  n,  593,  698,  606,  713,  803, 
833,  833,  936,  973  n,  986  n,  995,  io35, 
io5tf,  io6o  n,  1061,  1073,  ii5o,  1 i54  n, 
ii55,  1387,  1383,  i584,  1868,  i383.  App. 
p.  467,  468,478,480,  484,  486,  490,  493, 
5oo  à  5o3,  5i5,  531,  548,  55 1,  566,  690.  — 
Enclavements  de  territoires,  36.  —  Etats,  91, 
iai,i3iin.  App.p.  5i4.  —  Gardes,  86, 8a,  168, 
174,  488,  714,  io4i,  1190  n.  Add.  II.  —  In- 
demnités aux  fermiers,  55,  978  n,  i345, 
ia88,  i3o8m,  i3ii  n.  App.p.  5oi,  5o3,  556, 
583  à  585.  —  Intéressés,  567,  58i,  886, 
897,  1061,  1396,  i344  n.  App.  p.  5oo,  5oi, 
5i5.  l'oy.  Fermiers  généraux.  —  Juges,  346, 
900  n.  —  Magasins,  3ai,5g3.  App.  p.  497. — 
Nouveaux  convertis  employés  dans  les  recettes , 
3i  n,  91,  98  n,  11 4.  —  Parts  des  ministres. 
App.  p.  585.  —  Pays  assujettis,  a6,  168. — 
Présidents-juges ,  900  n.  —  Prêts.  App.  p.  595 , 
601.  —  Procès-verbaux,  174,  889  n,  8o4,  886. 
App.  p.  5oo.  —  Procureurs,  714.  —  Produits 
et  emplois,  81  n,  36,  lai,  593,  869  n,  974, 
1148,  ia44n,  i3oi,  1873  n.  App.  p.  5o8,5ia, 
5i4,537,  579,58a,  587,  590,591,  593,  596, 
601  à  6o3.  —  Receveurs,  61,  i5o,  398,  690, 
598,606,  834,  1378,  1387)1.  App.  p.  5i6, 
554. —  Receveurs  généraux,  i3o3  n.  —  Régie, 
160,  465  n,  488  n,  567,  598,  i3u  n.  App. 
p.  466,  48o,  484,  5o4.  —  Registres,  746, 
ii5o.  —  Règlements.  App.  p.  469,  486.  — 
Religionnaires  employés  dans  les  bureaux  ,181. 
—  Secondes  parties.  App.  p.  SgS  ,602.  —  Sous- 


brigadiers,  3o3.  —  Subrogation  à  un  traité, 
45.  Add.  p.  0i5.  —  Tarifs,  354,  897.  App. 
p.  487.  —  Vérification  des  marchandises,  i48, 
590.  —  Visiteurs,  3oi,  837,  5go,  598,  606, 
680  n,  955.  —  Voy.  Aides,  Aides  et  entrées, 
Cartes  et  suifs.  Devoirs,  Domaine,  Domaine 
d'Occident,  Fermes  (les  cinq  grosses).  Fermes 
générales,  Fermes  unies.  Formules,  Gabelles, 
Insinuation,  Marque,  Messageries,  Octrois, 
Plomb  à  tirer.  Postes ,  Poudres ,  Salpêtres ,  Scel , 
Tabacs ,  Tiers-surtaux ,  Traites ,  Traites  foraines, 
VolaUle. 
Fermes.  —  des  Etats,  376.  —  des  villes,  98, 
856,  ii3!i,  i3o3.  Voi/.  Octrois. 

étrangères.  —  Voy.  Savoie. 

(Les  cinq  grosses),  i48,8i8,  896,513, 

598,  859,  897.  App.  p.  489,  4go,  4g9,  579, 
587,  591,596.  Add.  X. 

générales,    61,    i48,    198,    4oo.    4i6, 

533  n,  067,  58i,  g86  n,  1061,  1378,  1387  n. 
App.  p.  467.  —  Voy.  Fermes  du  Roi. 

unies,  5g8,  6i5n,  6gi,  836.  App.  p.  5o8, 

58a  à  587,  591,  595,  595,  601,  6o3. 

Fermiers.  —  d'abbayes,  738.  —  de  bénéficiers. 
App.  p.  535.  —  de  la  dime,  489.  — de  gentils- 
hommes, 668,  786,  8ig,  1008 ,  1018, 1028, 
1065,  11 43  n,  1335.  App.  p.  485,  486,  536, 
627,  539.  —  de  particuliers,  5o5,  547,  857  n, 
990,  ggg,  ioa4,  1161,  ii65,  1168,  1170, 
118g,  1193, 1317,  1369  n,  i354,  1866.  App. 
p.  5i6,  536,  54 1.  —  de  ponts,  607.  —  de  la 
princesse  de  Coiiti ,  660.  —  de  la  souveraineté 
de  Dombes,  6aa.  —  de  ventes  de  bois,  45i. 

du  Roi,  53,  i63,  484,  467,  583  n,  567, 

807 n,  926  n,  973,  io36,  io53,  io84,  1286, 
i3o3  n.  App.  p.  484  à  487,  5oo.  Add.  p.  610. 
—  Voy.  Fermes  du  Roi,  Fermiers  généraux. 

(Arrière   et  sous-),  55,   lai,  3oi,  334, 

567,  637,  857  «.  973.  ia38.  App.  p.  554, 
566,  583,584.  Add.  p.  6i5. 

généraux,  35  h,  36,  55,  tig  n,  i43  n, 

i48  n,  i68,  801,  8o3,  3i8,  831,  346,  354, 
357,  35g,  894  n,  4i6,  431,  484,  463  n, 
5oi  n,  53i,  560,  567,  598,  598,  607,  610, 
668,  739,  734 ,  746,  755,  766  H,  771,  798, 
807  n,  857  n,  897,  gao,  978,  988,98611, 
io4i  n,  1047,  1078,  1106,  ii44,  ii56  n, 
ii6i,  1178,  ia44  n,  laSo,  1276,  1376, 
1387  n,  1811,  i355,  1877.  App.  p.  473,  478, 
486,  489,  497  à  5oi,  5o8,  607,  5a3,  533,  5a8, 
556. .Wd.  V?i. —  Lettres  du  Cg.  5oi  n,  1303  n. 

Fcrnambouc  (Port  de).  App.  p.  5a8. 

Féron*  (  Jean-Baplisto  le  ) ,  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  aux  départements  de  Valois,  Soisson- 
nais,  etc.;  lettre  de  M.  Rouillé  du  Coudray, 
5i  1  ;  lettre  de  M.  Desmaretî,  791. 

Ferrage  des  chevaux.  App.  p.  556. 

Ferraille,  i836. 

Fci-rand  *  (Antoine-François),  conseiller  d'Etat, 
intendant  en  Bourgogne  (i6g4-juillet  1705); 
lettre  de  M.  Desmaretz,  681  n;  lettres  au  Cg. 
5o  n,  187  n,  161  n,  170,  ig6,  ai5,  387, 
347,  855  II,  865,  477  n,  5go  n,  707  n,  792; 
lettre  à  M.  Rouillé  du  Coudray,  396;  lettre 
à  M.  Dcsmaretz,  787;  cité,  i58,  161.  —  in- 
tendant en  Bretagne  (septembre  1705-sep- 
tembre  1715);  lettres  du  Cg.  986  n,  g73  n, 
977,  1011,  iio5,  1202  n;  lettres  do  M.  Des- 
marelz,  848,  926  n,  1290  n;  lettres  au  Cg. 
816  n,  910,  926,  945  n,  956,  973,  1088, 
10.58,  1060  n,  1095,  1098  ,  iio5  »,  1126  n. 


ii56,  1190  n,  1302  n,  1207,   1298,  1809, 

i3'iin,  1349,  i863,  i388;  cité,  1060. 
Ferrand  (François),  traitant,  53. 
Ferrandines  (Etoffes),  g57  n. 
Ferreau  (Charles) ,  adjudicataire  des  fermes  unies , 

1811. 
Ferricre  (Forêt  de  la),  355  ti. 
(Jean-Baptiste-Louis  Berryer  de  la  ) ,  maître 

des  requêtes  (?);  lettre  au   Cg.  254  n;  cité, 

io84, 1107. 
Ferriol*  (  Augustin  ),  receveur  général  des  finances 

en  Diuphiné  (?),  1169. 
Ferry  (N.) ,  ingénieur,  807. 

(N.),  1175. 

Ferté-Vidame  (Chàtellenie  de  la),  1392. 

Festin  (Droits  de),  1289. 

Fête  (Jours  de),  131,  367,  446.  App.  p.  587. 

Fête-Dieu  (La),  84i,  1368. 

Fêtes.  —  patronales,  1810.  —  publiques,  386. 

Feu.  —  (  Essais  au  ) ,  1 1 60.  —  (  Place  au  ) ,  pour  les 

soldats,  ii4i.  —  (Supplice  du).  App.  p.  50o. 
Feuillade'  (François   d'Aubusson,   duc   de  la), 

maréchal  de  France,  34i,  808  n,  861,  1059. 

App.p.  633. 
Feuilles.  —  d'arbres,  1383.  —  de  tabac.  App. 

p.  533. 

du  sel,  766. 

Feux.  —  (Impositions  par),  5i,  60,  808,  4a6, 
703,  876,  908,  9g7,  io6a  n,  io65,  1176, 
i8i5.  —  (Revision  des),  299  n,  36i,  784. 
Add.  XXI. 

et  cheminées  (Droit  sur  les).  .\pp.  p.  5i4. 

et  lumières  des  corps  de  garde,  ia56. 

Fèves,  8  n,  38o. 

Fêvre  (Le).  —  Voy.  Febvre  (Le). 

Fèvres  des  mines,  774. 

Ficelage  des  marchandises,  590,598,  11 44. 

Fiefs,  22,  53,  398,805,35511,  48o,  518,547. 

et  aumônes,  162  n. 

Fieubet  (Gaspard  de) ,  doyen  des  requêtes  du  Par- 
lement de  Toulouse,  462  n. 

Fièvres,  4ig,  458,  6g6,  1080,  i325. 

Fil.  —  (Commerce  et  fabrication  du),  5g6,  600, 
707  n,  785.  App.  p.  478,  48i,  487.  —  (Ou- 
vrages de),  5o5,  593  n,  638  n,  G92  n,  836, 
957  n,  io56,  i338.  App.  p.  5o4.  Add.  X. 

de  fer,  1879.  App.  p.  498.  —  de  laiton, 

1879. 

Filadières,  698. 

Filé  (Tabac).  App.  p.  522. 

Filés.  — •  de  coton.  Add.  III.  —  d'or  et  d'argent, 

828,  1059,   1167,   1282.  — •  de  soie,  io5g. 

Add.  111. 
Filles  (Jeunes).  —  Leuréducation,  307,  671,  io43, 

1258.  —  Leur  travail,  io5o,  i338. 

non  mariées  (Taxe  sur  les),  691. 

Filles-Dieu  (Couvent  des).  —  Voy.  Paris. 
Filons  de  minerais,  829,  1324. 
Filotiers,  707. 

Fils  des  étoffes,  5o5. 

Fils  de  famille,  760  >i.  App.  p.  507. 

Fimarcon  (Régimentde  dragons  de),  714,  729  n, 
803  n,  I2u3. 

Fin  des  monnaies,  944,  980. 

Finances. —  Département  ministériel,  691,  874. 
App.p.  465,  471,  476,  5o8.  —  Charges,  688, 
691,  731.  App.  p.  5o5 ,  507,  509,  5i3,  538. 
—  Epuisement  et  pénurie  de  ressources,  45o, 
891,  ii3o  n,  1383  à  I33'i ,  1286, 1387,  1859, 
1860,  1878.  App.  p.  473,  475,  476,  5ii, 
5 13.  —  Etats  de  situation.  .\pp.  p.  473,  474, 
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679  à  68s,  587  à  594,  596  à  5o9.  —  Béforuics 
do  Siilly.  App.  p.  5fio.  —  Iklalions  avec  le  com- 
merce et  l'industrie.  App.  p.  ^i<'»5,  A(i6.  —  Voy. 
Oonlrile  piînéral  dis  niinnrcs,  Dépenses,  Direc- 
teurs, EiitpruntH,  Kparf^iie,  Impositions,  Recettes, 
Restes,  Revenus,  Taxes,  Trésor  royal,  etc. 

Financiers,  891.  ^  Voij.  Traitants, 

Finettes,  étoiïes,  10a. 

Finevaux  (Village  de).  Add.  V. 

Fiscal  (Avocat),  350  n. 

Fischer  (Antoine),  marchand,  à  Lyon;  lettre  au 
Cif.  716». 

Flamands,  iG,  5i3  ,  Guo,  6o3,  Cu8,  643,  764, 
1179, 1390. 

Flarain(;nnts  (Flamands),  B08,  1179. 

Flandre  espagnole.  —  Commerce,  304,  61a, 
617  n,  735,  839,  ia35.  —  Conseils,  ia.')6. 
.  —  Droits  <rentrée  et  de  sortie.  Add.  X.  —  Im- 
portation, i3fi.  Add.  X.  —  Liste  civile  ot  dé- 
penses du  gouvernement,  ia56.  —  Mafpstrats, 
571.  —  Miinufactures,  160,  43 1,  5ia,  976  n. 
Add.  X.  —  Mines.  Add.  X.  —  Monnaies, Cujn, 
()43,  ia35.  —  Situation  de  l'Église,  937  n.  — 
Vicaire  général  du  roi  d'Espagne.  Koy.  Bcr- 
geyck.  —  Koy.  Pays-Bas  espagnols. 

Flandre  française  (  Intendance  de).  —  Voy.  BagnoU. 

— ^  (Province  de).  —  Abonnement,  608  n.  — 
Affaires  extraordinaires,  960.  —  Bestiaux, 83 a. 

—  Billets  do  monnaie,  ia34,  ia3ô.  —  Bureaux 
des  traites,  807  n.  —  Chambre  des  comptes  et 
Cour  des  aides.  l'oy.  Lille.  —  Châtellenies, 
I  i3o  ti,  1 479,  lagG,  1339.  Add.  X.  —  Circu- 
lation UKinétaire,  643. —  Commerce,  43i,  83a. 
Add.  III.  —  Double  aide  ou  subvention.  Add. 
p.  616,  G 17.  —  Ferme»,  91,  807  n,  1377.  — 
Juridiction  de  la  police,  48.  —  Magistrats, 
9C0.  —  Manufactures,  91.  —  Mouvements  de 
troupes,  O08.  —  Nouveaux  convertis,  91. — 
loi/.  Flandres. 

Flandre  maritime  (Intendance  de).  —  Voy.  Ba- 

rentin ,  Bernières. 
— —  (Province  de). —  Chàteilenies,  181,  1179. 

—  Chefs-collèges,  377.  —  Collas,  160. —  Com- 
merce par  mer,  110.  —  Culture,  356  n.  — 
Dépenses,  1179.  — Droits  de  domaines,  1179. 

—  Exportation  d'espèces,  910.  —  Fermes, 
3l  n,  181.  —  Forêts,  355  n.  —  Fraudes, 
lagG.  —  Impositions,  5o  n,  377,  379, 
608.  —  Magistrats,  671,  608,  960,  1179, 
1396.  —  Manufactures,  600.  —  Nouveaux 
convertis,  3i  n.  —  Pèche,  ia8.  —  Ports, 
638  II.  —  Sels  et  raOincries,  to3o.  —  l'oy. 
Flandres. 

Flandre  occidentale,  971.  —  Foy.  Flandre  mari- 
time. 

Flandre  wallonne,  833.  —  Koy.  Flandre  française. 

Flandres  (Pays des).  —  Blés,  364.  —  Campagnes 
des  armées  françaises,  100,  843,  liai,  |343. 
App.  p.  Goi,  Goa,  6o4.  —  Capitation,  1339. 
App.  p.  590,  694.  —  Caractère  des  peuples, 
4u9,6oo,  1179.  —  Charbon  de  terre.  Add.Vn. 

—  Circulation  des  espèces  et  des  billets,  Sga  11, 
043,  ii)34,  ia35.  Add.  XVII.  —  Commerce, 
A3i,  45o,  54i,  7S9,  1010,  ia34.  App.  p.  487. 
Add.  X.  —  Créations  d'olTices,  48,  960.  Add. 
p.  616,  617.  —  Culture,  356  n.  —  Dentelles, 
633  n.  —  Domaines,  91,  76a  n,  83a,  1356. 

—  Domination  espagnole,  ia56.  Add.  XIII.  — 
États  provinciaux,  1179.  —  Exactions  des  trai- 
tants,  16.  —  Foires,  83a.  —  Forints,  3B5  n. 

—  Impositions  et  recouvrements,   16,  Bo  n. 


409,  807  n,  iJag.  App.  p.  680,  588,  58g, 
69a,  597.  —  Lin»,  i338.  —  Mafpstrata,  48, 
671,076.  Add. XIII,  p.  616,617.  —  Manufac- 
tures, Bia,  Ooo.  —  Marais,  719.  —  Mine*. 
Add.  X.  —  Postes,  i383.  —  Recherche  de  la 
noblesse,  971.  —  Récoltes,  48.  —  Religion- 
naires,  91.  —  Sels,  |344  n.  —  Ventes  de  bois. 
App.  p.  58 1,  589,  5y3,  698.  —  Voyage  do 
M.  Chamillart,  1061.  —  Foy.  Flandre  espa- 
gnole, Flandre  française,  Flandre  maritime, 
Pays-Bas  espagnols. 

Flanelles,  967  n. 

Flans  des  monnaies,  890. 

Flécheray  (N.  du),  avocat  flseai  k  Laral;  lettre  an 

,    Cg.  356  n;  cité,  356. 

Fléchier.  —  Foy.  Nîmes  (Evéqne  de). 

Flessingois  (Vai8s<>aux),  789. 

Fleur  de  lis  (Flétrissure  de  In).  App.  p.  5o«. 

Flenriau  (Le  P.Thomas-Charles),  jésuite;  lettre 
de  M.  Desmarcti,  G5o  n. 

Flibustiers.  App.  p.  497. 

Florence  (Ville  de).  App.  p.  600. 

Florentins,  Gi3  n. 

Florins,  671,  735.  Add.  V  n,  X. 

Flottage  sur  les  rivières,  338,  34i,  355  n,  685, 
1006. 

Flottes,  3aa  n,  366,  46o,  64i,  8g8  n,  1060, 
1087  n,  1387.  App.  p.  483,  639.  —  Foy.  Es- 
pagne, Hollande. 

Flûtes,  navires,  186,  538  «. 

Fluxions  de  poitrine,  691. 

Foderé  (N.),  directeur  de  la  Monnaie  de  Stras- 
bourg, 34o. 

Foi  (  Filles  de  la  ) ,  an. 

Foi  et  hommage  (Actes  de),  869. 

Foigny  (Abbaye  de),  355  n,  4oi. 

Foin,  085,  8ai,  ioa4,  io3y,  1169,  118g, 
1337,  ia4i,  1365,  i3io,  i3i5,  i3a3,  i335. 

Foires.  —  Leur  commerce,  3o,  65,  loa,  187, 
3ao,354,  499»,  533,  585,  633  n,  666,  686, 
768,  778,  789  n,  83a,  999,  toa6,  1078, 
lii3,  ii55,  1188  n,  1331,  1387,  1965, 
1369  n,  t3io,  i3i9,  i34o  n.  App.  p.  658.  — 
Droits  levés  sur  les  marchandises,  648.  App. 
p.  558.  —  Privilèges  et  franchises  particulières, 
787,  879.  App.  p.  609.  —  Visite  des  produits, 
5o5,686. 

Foix  (Comté  de),  535,  931,  987,  «  199  n,  1 183. 

Folard  (Charles,  chevalier  de),  capitaine  au  ré- 
giment de  Quercy;  lettre  de  M.  Desmaretz, 
10G8  II;  cité,  1068. 

Fonciers  (Seigneurs),  371  n. 

Fond '(Claude  de  la),  intendant  en  Alsace  (  février 
1698-février  1700);  lettres  au  Cg.  3i  n,  5o  n, 
74. 

Fondations  pieuses ,  3ioh,  iaa5. 

Fonderies,  839,  665.  —  Voy.  Fonte. 

Fonds.  —  des  banques,  733,  1 107.  —  dei  pro- 
vinces, 936.  —  du  Trésor  royal,  loiô,  io45, 
137311,  1379  n.  App.  p.475,&o8,  689  k  586, 
696,  601  à  6a3.  —  Foy.  Dépenses,  Distribu- 
tion, Finances,  Recettes,  Restes,  Trésor  royal. 

(Biens-), 60,  ia4,  371  n,  355  n,  36 1,  691, 

81Ô  n,  83i,  867  n,  891,  goS,  1001,  iti6, 
1970,  1 365  n,  1371. —  Koy.  Terres. 

Fous  de  Commencbon  (  François  de  la  ).  —  Fey. 
Delafons. 

Fontainebleau  (Chétean  de).  6,  9a4,390  n,  881, 
903,  908,913,  1819.  App.  p.  47",  473,  5io, 
647,669  e  664,  589. 

Fontaines,  766  h,  960. 


Foote  de  matière*  métaUiqiiw,  1*6.  6*t.  M», 
849,  >o>i,  1176,  tifo,  lit*.  1I78.  kfp. 
p.  5i I.  —  F«y.  Foodaie*. 

Pontenay  (N.  dii),rtmmiÊtm9imguarTm,ift. 

Fontcnay-le-Comle  {fUttioB,  BaUrMa  M  «M» 
de),  137  «,  'i56,  990,  1*69  «.  kff.  p.  Uo. 

Fonts  luptismaut,  494. 

For-rÉv(ique  (Prison  du).  —  F*y.  Paria, 

Forain  (Privilège  de),  19. 

Foraine  (Prévôté),  99t. 

(Dfoil  de),  381,698, 807»,  «97,110»  ». 

Foraines  (Traites).  —  Voy.  Traite*. 

Forains  (Droit*),  897. 

(Marchands),  99,  198,  960.  ttt.Moa, 

686,  1)64,  1911.  Add.  p.  6i8. 

Forbin-Gardanne  (  Claude  de  ) ,  ebrralier  de  Mahe , 
chef  d'escadre ,  1 1 56  n. 

Forealquier  (Comtes  de),  7S. 

ForçaU,  776,  846  »,  19J7.  —  Fay.  Calés** 
(Peine  de*). 

Poreitier*  (OiBee*  de),  77*. 

Poresirie  (N.  de  la)  ;  lettre  de  M.  DeniarHi,  fU. 

Forêt  (N.  delà),  996. 

ForAts.  —  Aliénations,  -^'-fl  ■111I1.  frhM(ri. 
349,  355,  661,  1971.  —  Aaémieaaiit,  Urj, 
456.  —  Arpentage,  ii83.  —  Cantom,  S07, 
763,  ii46,  ii5i.  —  Défensabilili,  7Û.  — 
Défrichements,  355  n,  819  u.  97!,  looC.  — 
Dégradations,  349,   456,  668,690,   6M  is, 

711,   763,  930    II,    987,    I09O    H,    |S54.   kff. 

p.  498.  —  Droits  d'usage,  748,  85S,  9«t, 
io64,  ii83.  —  Exploitation,  3o,  365.  371  a. 
576, 610 a,  748, 763,1183, 1.150.  Add.XXin. 
Foy.  Ventes  de  bois.  —  Garde*,  356  m,  bu, 
871, 1 183  n,  1971, 1 354.  — ln*pectears.iJ6o. 

—  Reboisements,  355,  368,  S97,  399.  Afp. 
p.  498.  —  Ré*erTes,399.  iiSi.  — IMabliM»- 
menl  et  rébrmation .  999 ,  S07, 397, 399 , 1 351. 

—  Riverains,  568  n,  646  n,  1971.  — DMSifa- 
tions,  568.  —  Visites,  1 84,  365  a,  46<,6te. 
i36i.  —  Foy.  Autin,  Anirey,  Bloi*.  Baafata, 
Bouëre,  Bourse,  Carhaii,  CUl«aaneaf«fi-TM- 
merais.  Chaux,  éeouis,  Ferrière  (la),  Foa- 
géres,  Grexigne  (la),  HagMOia,  Harta  (k). 
Lyons,  Malval,  Monliére,  Q^faiptrlé ,  lU— e* . 
Rihoull,  Rochefort,  Rognac,  Roomarr,  tbm, 
Saint-Germain,  Saint-Marcel,  Saiot-SaiM, 
Villecartier;  Bois,  Eaux  et  forêts. 

Fores  (  Pays  de  ) ,  65 ,  668 ,  719 ,  766.  App.  p.  S*i. 
Forfait.  —  (Entreprise  à),  908  a.  —  (TraiU*  à), 

916,  4o6  n,  iu6i  n,  io65  a,  1189  n,  |36C. 
Forges,  197,   999,  355,  767,  897,  849.  987, 

IO90,  1116,  ii83.  Add.  I,T  a,  X. 

des  Monnaies,  665. 

Forment  (Louis),  marchand,  k  Rooaa,  178. 

Formules  (Ferme  des) ,  191,  1986. 

Fomier  de  Monlagny  (  Claode) .  tréaorierde  Frano 

i  Paris,  438. 
Fors  (N. ,  marquis  de);  lettre  aa  Cg.  loiS  ■;  «M, 

ioi3. 
Fort-Louis  (Ville  du).  —  Mi«i*tral*:  iaUra  aa 

Cg.  1339. —  dtée,  557. 
Fortification*,  80,  88,    lit,  So6,  3t*.  itt, 

448,  5*1,  747  a,  766,  835  a.  998  a,  1093. 

1179,  1935,  i94i.  1988.  tSi5,  i383.  App. 

p.  474,600,  601.  6oS,6oL  Add.  XTI. 
Fortin  (Jacques),  traitant,  ioi4. 
Fort*,  748,  io35  a,  toti  a.  App.  p.  hfi,  ^f^. 

(Ofieier*),  loat  a. 

(Miebel-RobeHlePeletiera«)  adbaAM 

requête*  et  intendant  de*  finaac**;  iattr*  4* 
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M.  Desmaretz,  796;  cité,  613,  664  n,  i3i5  n. 

Forville  (Alphonse  de  Fortia,  marquis  de),  chef 
d'escadre  des  galères,  gouvemeur-viguier  de 
Marseille;  lettre  an  Cg.  iSSg  n. 

Fosses  d'enceinte,  111,  a48. 

Fouage  (Droit  de),  60. 

Fouages,  5a,  'laG,  936,  956,  i363.  Add.  p.  61 5. 

Foucault*  ( Nicolas-Joseph \  intendant  à  Caen 
(1689-scplembre  1706);  lettres  du  Cg.  35a  n, 
765  n,  970  n,  990  n,  ioo3  n,  io/i4  n;  lettres 
de  M.  Desmaretz,  731,  786,  1099;  lettres  au 
Cg.  1,  5o  n,  99  n,  119,  ia4,  i44,  191  n, 
ao8,  aog,  aai,  378  n,  394,  355  n,  538  n, 
575,  590  n,  6a3  n,  6s6,  64o  n,  685  «,735, 
760  n,  gao,  938  n,  945  n,  970,  986,  990, 
ioo3,  ioa6,  io44,  1047,  io65  n,  1080; 
cite,  3i3,  83i. 

de    Magny   (Nicolas-Joseph),   maître   des 

requêtes,  intendant  à  Caen  (octobre  1706- 
août  1709};  lettres  au  Cg.  1080  n,  1126  n, 
ii4i  n,  1193,  1194,  laoG,  I2i5,  laaCn, 
i3o8;  cité,  lo8o. 

FoHcher(N.),  iaa3. 
Foudres  de  vin,  368. 
Fouet  (Peine  du),  543  n,  80a  n,  845,  931  n, 

947  H.  App.  p.  5oi. 
Fougère  servant  à  fumer  les  terres,  355  >i. 
Fougères.— (Forêt  de),  845.  —  (Ville  de),  a66, 

845. 
Foulage  des  draperies.  App.  p.  5oa. 
Foullé  (Elienne-Hyacinthe),  seigneur  de  Martan- 

gis,  mnitrc  des  requêtes,  84 1. 
Foulons,  1237. 

FouqueroUes  (Henri  de),  ingénieur,  557. 
Fouquet'  (Nicolas),  surintendant  des  finances. 

.App.  p.  533. 
Fourbisseur,  67a. 
Fourcroy  (Bonaventure  de),  avocat,  993. 

(N.  de),   prévôt  forain   à   Clermont-Fer- 

rand,  99a. 

Fourgons.  App.  p.  5oo. 

Fourneaux.  —  de  forges,  355  n,  849.  Add,  X. 

—  de  mines,  829,  ioi3. 
Fouruier  (N.),  fabricant  d'armes,  iia5. 
Fournimcnls  de  soldats,  ii55. 
Fournissements  de  la  marine  (Compagnie  des). 

App.  p.  3o4,  498.  —  Koj/.  Fournitures. 
Fournisseurs,  aga,  768,  953,  107a.  App.  p.  48o. 

—  Vay.  Entrepreneurs,  Munitionnaires. 

générau.x,  gSS. 

Fournitures  pour  la  marine  ou  les  troupes,  7, 
i4o,  a38,  393,  3o4,  343,  378,  4i3,  5i4, 
525,  536  n,  538,  567,  6i5  n,  643  n,  661, 
667,  693,  765,  776  n,  838,  953,  ioa3, 
io43,io5i,  liai,  1135,  1155,1169,  1179, 
i24i,  ia84  n,  1296,  i3i5,  i343,  i306, 
1878   n.  App.  p.  48o,  487,  498.  Add.  p.  616. 

—  Voy.  Approvisionnement,  Blés,  Bœufs,  Bois, 
Chandelle,  Chevaux,  Draps,  Etapes,  Farines, 
Fer,  Fournissements,  Grains,  Marchandises, 
Marchés  pour  fournitures.  Munitions,  Pain  de 
munition,  Poudres,  Rations,  Vins. 

Fourny  (  Honoré  Caille  du  ) ,  auditeur  à  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris,  407. 
Fourques  (Bac  de),  ai 9. 
Fourqueux  (Charles-Michel  Bouvard  de),  procureur 

général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris; 

lettres  au  Cg.  SgS,  48a,  878  n,  1149,  i3ii. 
Fourragements  forcés,  1179. 
Fourrages,  85  n,  i4o,  333,  3o4,3o6,4i3,  454  n. 


6 16, 634 n,  00 1,  677,693,739,705,  84a,ioo3, 
1131,1125,  1179,  ia4i,  1369  n,  1384 n, 
i3i5,  i333,  1328  n,  i343,  i344.  Add.  X. 

Fours,  ggS.  .Add.  X. 

Frachot(N.),  3g4. 

Frais.  —  d'avances ,  1 1 4g.  —  de  bureaux ,  5o3  n. 
—  de  campement,  i3'il.  —  de  collecte,  i3g, 
585.  —  de  culture,  8ao. —  dedéputation,  338. 

—  d'enregistrement  d'un  édit,  nos. —  de  jus- 
tice, 3,  62,  8a,  1  lO,  543  n,  862,  89a  n,  ioa5, 
1078  n,  1096,  i34i,  1837,  1373.  App.  p.  5o3. 

—  de  poursuites  et  de  recouvrement,  87,  i3g , 
i53,  161,  363,  375,  379  n,  4a6,  633,  53g, 
548,566,  584,  585,  616,  604,  667,  6gi, 
734  n,  816,  891,  941,  99a  n,  999  n,  io36i 
io3g,  1066  n,  1075,  1089,  1130,  iiaO, 
1149,  1194,  i3o3  n,  i3o6,  I3ig,  1873  n. 
App.  p.  507.  —  de  régie,  819,  io36,  1169, 
ia6a.  — du  sceau,  347,"530.  —  de  voyage, 
838  n,  iigO. 

Franc  (Jacques  le),  premier  président  de  la  Cour 
des  aides  de  Montauban  ;  lettre  au  Cg.  i3o3  n; 
cité,  1874. 

Franc-alleu  (Pays  du),  7O6  n. 

Franc-salé  (Privilège  de),  477,  C34n.App.  p.  5o8. 

Français.  —  Leur  caractère.  App.  p.  483,  484, 
4gi,  56i.  —  Leur  habillement.  App.  p.  48a, 
49g. —  Leurs  privilèges,  1057. 

France  (Maison  de).  App.  p.  478,  5o4. 

(Royaume   de),   38,    43i ,    704,    ia54, 

i84o  n.  App.  p.  48o,  487,  504. 

et  Lyonnais  (Gabelles  de).  App.  p.  5g6. 

Franche-Comté  (Intendance  de).  —  Voy.  Bor- 
nage, Chauvelin,  Harouys,  Vaubourg. 

(Province  de).  —  Abbayes,  1225,  1823. 

—  .^bonnement,  58a.  —  Administration  espa- 
gnole, 3i8,  35o.  —  .Affaires  extraordinaires, 
17,  445,  685.  —  Biens  des  communaut(^s 
religieuses,  1225.  —  Billonnage,  77g.  —  Blés 
et  grains,  8,  366,  628.  —  Bois  et  forêts,  3o, 
355.  App.  p.  5g3,  5g8.  —  Canonistes,  iSaa. 

—  Capitation,  553.  App.  p.  590,594,599.  — 
Chambre  des  comptes.  Yoy.  DôIe.  —  Circu- 
lation monétaire,  iiaS.  —  Commerce,  5oi. 

—  Compagnies  judiciaires,  445.  —  Conquête 
par  Louis  XIV,  3io«,  3i3,  355  n,  443.  — 
Cour  des  aides.  Voy.  Dôle.  —  Distillateurs, 
io43.  Add.  p.  61O.  —  Don  gratuit.  App. 
p.  693.  —  Esprit  public,  765.  —  Fer-blanc, 
ii4.  —  Fers,  533. — Foires,  3o,  1331. — 
Forges,  849.  —  Gabelles,  766.  —  Guet  et 
garde,  348.  —  Impositions,  5o  n,  765.  App. 
p.  58o,  588,089,  593,  597.  —  Limites, 
353.—  Manufactures,  ii4,  1181  n.  —  Me- 
sures de  grains,  8  n.  —  Mutation  d'inten- 
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Francs-fiefs  (Droit  de),  131,  3o5,  86071,  io6aM. 

Franges,  io5g  n. 

Frangipane  (Gants  de).  Add.  X. 
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745;  lettre  an  Cg.  .KAA.  XI\  n. 
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174,008,70611,771. —  Pays  rédimés ,  174, 
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Capençois  (Pays),  73,  1169. 
Garches  (Paroisse  de),  433. 
Garçons.  —  destinés  aux  milice»-,  5u8,  691.  — 

émigrant,  ia33n.  —  Leur  petit  nombre,  loGa. 
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934,ii4i ,  u 74,  1198,  1811.  App. p.  5o6. — 
Voy.  Avocats  du  Roi,  Avocats  généraux,  Pro- 
cureurs du  Roi,  Procureurs  généraux. 

Genthon  (Les  sieurs),  traitants  et  fournisseurs, 
710,  7a3,  )366. 

Gentilshommes.  —  affermant  leurs  biens ,  1 1 4a  n. 
Voy.  Fermiers  des  gentilshommes.  —  appe- 
lés en  cour,  617  n,  i305  n.  —  dégradant  les 
forêts,  i354.  —  distingués  des  nobles  hommes, 
3o5.  —  élus  jurats,  1078.  —  employés  dans 
les  gabelles,  1097.  —  envoyés  par  punition  à 
l'armée,  i3o8  n.  —  exemptés  des  impositions, 
997,  999,  11 4a.  Voy.  Privilégiés.  — faisant  le 
commerce  sans  déroger.  App.  p.  463 ,  478 ,  479, 
48a,  509.  —  faisant  de  la  fausse  monnaie, 
l34i.  —  faisant  le  faux-saunage,  668  n,  714, 
74!9,  i3o8.  —  imposés  à  la  capitation,  849, 
863,  377,  89a,  446  «,  547,  617,  6ao, 80a, 
867  n,  880,  1194,  186a,  i365  n,  1871. 
App.  p.  5o5,  5o6,  5a6.  —  levés  pour  la  dé- 
fense des  côtes,  ii43.  —  se  livrant  à  des  vio- 
lences, 1078,  j3ai.  App.  p.  5a6.  —  marchant 
en  volontaires  contre  des  séditieux,  446.  — 
payant  des  droits  ou  des  taxes,  ag8,  80a, 
891,  937  n,  971.  —  préparant  les  rôles  d'im- 
position, 349.  App.  p.  5o5,  507.  — privihî- 
giés  pour  la  fabrication  des  verres.  Voy.  Ver- 
riers. —  propriétaires  de  privilèges  industriels, 
i336.  —  refusant  de  payer  les  impositions, 
i4.  —  siégeant  aux  États,  888.  —  Leurs  re- 
venus. App.  p.   5 18.  —  Saisie  de   leurs  ré- 


coltes ,617.  —  Leurs  terres  ,990. —  Voy.  Nobles , 

Noblesse. 
Gentilshommes  de  la  chambre,  498,  1068. 
Geôliers,  5a6. 

Gérard  (N.),  intéressé  aux  affaires  du  Roi,  iiaS. 
Gerbes,  191. 
Gérémie    (Barthélémy),  receveur'   des  fermes   à 

Marseille,  61. 
Germain*  (Jean),  intéressé  aux  fermes  à  la  Ro- 
chelle; lettre  au  Cg.  86. 
Gévaudan  (Pays  de),  101,  a8i,  5oa ,  ia33  n. 
Gex.  —  (Pays  et  bailliage  de),  agO. —  (Ville  de), 

1000. 
Gibaudière'  (Louis-François-René  de),  major  de 

Rayonne,  988. 
Gibert  (André),  marchand,  à  Bordeaux,  639. 
Gibier,  646,  9i4,  11 46. 
Giboyer  (Plomb  à),  3i8,  868.  —  Voy.  Plomb  à 

tirer. 
Gibraltar  (Détroit  de),  i64.  App.  p.  487. 
Gien  (Election  de),  App.  p.  5oo. 
Gigondas  (Village  de),  48o.  " 

Gimont  (  Abbaye  et  ville  de) ,  i33i. 
Ginieis    (N.),    commis   de    l'extraordinaire    des 

guerres,  i3oa. 
Gionge.  •^-  Voy.  Fiilaine-et-Gionge. 
Girard  (  N.  ) ,  commis  do  la  douane  de  Lyon  ;  lettre 

au  Cg.  i4a  n;  cité,  i4a. 
Giraut  (Jacques),  tenancier,  à  Pons,  ia3i. 
Girin    (Claude),    concessionnaire    de   mines  en 

Dauphiné,  637. 
Girofle.  App.  p.  478,  491. 
Giromagny  (Mines  de),  839. 
Gisors  (Ville  de),  4n,  i338. 
Givet  (Ville  de),  1 3 33.  Add.  V. 
Givonne  (Bourg  de),  3o8. 
Glaces  (Fabrication  et  commerce  des),  18,  ao8, 

85a,  1018.  App.  p.  478. 
Glandèves  (Charles  de  Villeneuve-Vence ,  évéque 

de),  5i. 
Glands,  355  11,399. 

Gleize  (Jean),  marchand,  à  Marseille,  77. 
Glenan  (Ile  de),  738. 
Globes  fabriqués  pour  le  Roi,  589. 
Gobelins  (  Manufacture  des),  1370  n. 
Godefroy*  (Jean),  procureur  du  Roi  au  bureau 

des  finances  et  garde-directeur  des  dépôts  de 

la  Chambre  des  comptes  de  Lille;  lettre  au  Cg. 

984. 
Golille  espagnole.  App.  p.  48a. 
Gombault(N.  de),  jurât  à  Bordeaux,  1078. 

(Madame  de),  53 1. 

Gomme  arabique.  App.  p.  478,  497. 

Gon  (N.),  764. 

Gondouin  (.N.),  1110. 

Gontaut  (  Bourg  de).  App.  p.  5a8. 

Gorse  (Mine  de  I»),  en  Poitou,  1018. 

Gorze  (Terre  de),  au  pays  Messin,  gS. 

Goudron,  ia4i. 

Goujon  (Jean),  secrétaire  ordinaire  du  Conseil; 

lettre  de  M.  Desmaretz,  699  n. 
Goult  (Paroisse  de),  1175. 
Goureau  (Le  P.),  oratorien,  876. 
Gourmets,  717.  App.  p.  488.  —  Voy.  Courtiei-s- 

gourmcts. 
Gourville*  (Jean  Hérault  de),  intendant  de  M.  le 

prince  de  Condé,  ago. 
Gouvernance  de  ville,  719  n.  Add.  p.  617. 
Gouverneurs. —  de  colonies,  811.  App.  p.  468.  — 

de  provinces,  5«,  aa4,  8o5,  887,  986,  1029, 

io4i   1067.  App.  p.  48a.  —  de  villes  et  places. 


463,  igi,  55i  ti,  SgS,  656, 
99O  n,  ii46,  1356,  1378  n,  1 
App.  p.  474,  5a0. 


713,  835  n, 
859  n,  1875. 


Gouverneurs  généraux ,  ii46.  App.  p.  467. 
Gouy  (Paroisse  de),  laSa  n. 

(La  veuve),  fermière,  35. 

Gouyon  (N.  de),  subdélégué  de  l'intendanti  Con- 
dom,  1090. 

Voy.  Rambaudière. 

Grâce  accordée  à  des  condamnés,  534,  80a  n.  — 
Foi/.  Lettres  de  grâce. 

Gradués  (Magistrats),  86a,  877  n,  1808  11. 

Grain,  poids,  a4  5,  6a8. 

Graine  (Tabac).  App.  p.  5aa. 

Graines  (Commerce  des).  App.  p.  479,  48l. 

Grains.  —  Commerce,  4,  a5,  4a,  48,  94,  i3a, 
a64,  368,  3Ô1,  5i7n,  gag,  ioo3,  1866.  App. 
p.  469,  5a5,  585,  5'ii,  555,  564,566.— 
Courtage,  358.  —  Destruction,  535,  91 1,  i3i5. 
—  Droits  perçus,  36g,  117a.  Add.  X.  — Ex- 
portation, 8  n,  10,  a8,  186,  247,  864,757. 
App.  p.  5o3,  54 1,  555.  —  Fabrication  d'eaux- 
de-vie,  461.  —  Formation  de  magasins,  66.  — 
Fourniture  pour  les  troupes,  66,  bf]  n.  — 
Mesures,  8  n,  i64,  186,  858.  —  Moulage, 
ia4i.  —  Prix,  8,  a5,  a8,  ag,  54,  66,  67, 
79,  i43,  a58,  364,  914,  io65n.  App.  p.  5o3, 
6a4.  —  Récoltes,  178,  gag,  1336,  I3g7. .\pp. 
p.  557. —Transport,  4,  54,66,67,  «36  n, 
aoa,  617  n,  gag,  11 44.  App.  p.  566.  —  Ver- 
sements pour  la  dime,  166.  —  Koy.  Avoines, 
Blés,  CoUa,  Froment,  Seigle,  Sucrions,  etc. 

Grairie  (Droit  de),  899. 

Gramont*  (Antoine-CharlQS,  duc  de),  vice-roi  de 
Navarre  et  Béarn,  gouverneur  de  Rayonne;  lettre 
du  Cg.  1087  n;  lettre  de  M.  Desmaretz,  64 1; 
lettres  au  Cg.  374n,C4a  n,888  n,  988;  cité, 
149  n,  698,  858  n,  879  n,  1196  n. 

(Aune  Baillet  de  la  Cour,  duchesse  de), 

853  n. 

*  (Pliilibert,  comte  de)  ;  lettres  de  M.  Des- 
maretz ,679,88i,g8i. 

(N.  de),  gentilhomme  de  Bugey,  i336. 

Grand-Camp  (Amirauté  de) ,  logg. 
Grand'chambres  de  Parlements ,  44a,  Bign,  786 

laag. 

Grand  chancelier  de  Danemark,  ii53  n. 

Grand  Conseil,  376. 

Grand  droit  sur  les  vins.  App.  p.  557. 

Grand'messe,  687. 

Grand-Mourat  (Marais  du),  495. 

Grand  prévôt  de  l'hôtel,  a58. 

Grand  prieur  (Philippe  de  Vendôme,  dit  M.  ie); 
lettre  au  Cg.  8a4  n;  cité,  8ai. 

Grand  Seigneur  (Le).  .Vpp.  p.  466,  469. 

Grand  trésorier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  964  n. 

Grande  table  (Droit  de),  à  Lisbonne.  App.  p.  5a3. 

Grandes  entrées  (Droits  de),  967  n.  —  l'oy.  En- 
trée. 

Grandes  gabelles  (Ordonnance  des),  766  n.  — 
Voy.  Gabelles. 

Grandmaison-Grymaudet  (François  de  Francine 
de),  commissaire  au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises ;  lettre  au  Cg.  1370. 

Grands  baillis  des  villes,  883. 

Grands  bois,  i3i5  n.  —  Voy.  Bois. 

Grands  maîtres.  —  de  l'artillerie.  Voy.  Artillerie. 
—  des  eaux  et  forêts.  Voy.  Eaux  et  forêts.  —  de 
l'ordre  Teutonique,  358. 

Grands  vicaires,  91 ,  a3j. 

Grandval  (Charles  de  Poirel  de),  intéressé  am 
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firmfs  ;  lettre  de    M.  Demnarclï,    58  ij  cilé, 

118»,  i335n.  A(I<I.  X. 
Graîi(lvill(!-liOc<|UPt  {Chnrlcs    de),   drput*;  ilo  la 

villi'   de  Snint-Malo  au  Conseil  de  commerce, 

811  »,  ijOii  ». 
GrandviUiers  (Bourg  de),  5o5,  998. 
Grange  (N.  de  la),  lieutenant  de  Roi  à  Rocroy, 

ia6C  n,  i3/i3. 
Grange-deB-Prés  (  Bourj;  de  la),  loa. 
Granges,  191,  iui3  ,  i.'tVi.  App.  p.  5sii  k  5i6. 

(Michel  Aiicel  des),  maître  des  cérémo- 
nies ;  lettre  au  Cg.  1 1 53  n. 

Gras  (N.  le);  lettre  au  Cg.  »8C  n. 

Grasse  (Vigucrie  et  ville  de),  5o3  n,  ii65  R, 

i3t5. 
Grassiéros  (N.  des),  i3ai. 

(Jian  Cherouvrier  des),  inspecteur  gén^ 

rai  du  marine  à  Nantes,  333. 

Gra8.sy  (Français),  directeur  général  des  fermes  i 
Lyon,  lia.  394. 

Gratilications.  —  à  des  auUnirs,  73.  —  à  des  ban- 
quiers. App.  p.  5ifi.  ^  aux  cantons  suisses, 
lï45.  —  à  ceux  qui  arrétint  les  niuj-sauniefs, 
l3o8.  —  aux  conseillers  d'Etat.  App.  p.  5o8. 

—  aux  donneurs  d'avis,  ai6. —  aux  évèques, 
579. —  aux  intendants,  486  n.  — aux  nou- 
veaux convertis,  7O,  93,  117,  307,  i33.  — 
aux  troupes.  App.  p.  fioo,  60I1.  —  à  divers, 
ao5,  aa'i,  3i/i ,  355  n,  S39,  5 1/1,  579,  646, 
718,  )a3o,  i3a4.  —  données  par  des  commu- 
nautés, i333.  —  données  par  les  États,  46, 
149  n,  374,  853,  915  n,  986,  ma.  — 
données  par  des  marchands,  986»!.  —  Mon- 
tant de  la  dépense.  App.  p.  475,  600,  60/1. 

Gratis.  —  de  charges ,  48o.  —  de  lettres  patentes , 

Grave  (Di.ine  de  .Solas,  marquise  de),  4oo. 

Gravelines  (Couvent  des),  lag. 

Graveurs  des  Monnaies,  663,  665, 1117. 

Gravures  (Examen  des),  7'i3. 

Gray.  —  (Bailliage  et  présidial  de),  445.  — 
(Ville  do),  591,685,756. 

Grèce  (Pays  de).  App.  p.  637. 

Greffes.  —  Aliénation,  lai.  —  Commis.  App. 
p.  5o6.  —  Contrôleurs,  806  n,  949,  1369.  — 
DépAls  d'actes,  80  n,  1 10,  57a.  App.  p.  64a. 

—  Droit  de  signature.  App.  p.  579.  —  Enre- 
gistrement», 68,  5o8. 

——  dos  assurances,  866  n.  —  du  Conseil,  3  n. 

—  de  la  Cour  des  monnaies,  ja63.  — des  élec- 
tions, lato.  —  des  hôtels  de  ville,  58s  11, 
949, 1869.  Add.  XIII.  —  des  intendances,  637. 

—  des  Parlements,  389,  346,  699  fi.  —  de 
particuliers.  App.  p.  669.  —  réunis.  App. 
p.  58»,  583  à  585,  687,  Sgi,  695,  696. 

Greffiers.  —  des  assurances,  67,  110,  866.  — 
des  brevets  d'apprentissaj;e,  1017,  iai6.  — 
des  communautés,  1869.  —  de  l'écritoire,  5a. 

—  d'enregistrement,  1017.  —  des  btala,  45, 
gsO  n  ,  i3o4.  —  des  greniers  à  sel,  483.  — 
des  hôtels  de  ville,  5Ha  n.  Add.  XMI.  —  des 
métiers.  App.  p.  5a6. —  des  Parlements,  699  n. 

—  du  point  d'honneur,  73».  —  des  rôles  des 
tailles,  116,554,  iu65  n,  1075,  laio.  .App, 
p.  473.  —  des  sénéchaussées,  48o.  —  divers, 
87,  85i,  989  n,  956,  iai3.  App.  p.  478, 
5u6,  569. 

— —  en  chef,  5ia. 

(Secrétaires-),  94 1. 

Grêle,  55,  ao6,  3o6,  444  i«,  667,  887,  867, 
91 1,  974,  iao3  H. 


Grelier  (N. ),  maire  de  Cicrmonl-en-BMaTaisii, 

Greinecey  (Bois  de),  687. 

Grenadiers,  no3. 

Grenaille  de  plomb,  3i8,  868,  1137. 

Grénetiers  des  greniers  à  sel,  483,  951. 

Greniers  à  blé,  188,  60&  n,  617  n,  663.  —  Koy. 
Blé». 

^-^  àsel. —  Approvisionnement,  570.  —  Con- 
trôleurs, 74g.  —  Fonclionnement  et  ressort, 
i4a,  359,483,647,  771  n,  811,  8i8ti,  84&, 
998,  iu4i  n,  m44,  laai.  —  Gardes,  483. 

—  Greffiers,  483.—  Officiers, 859,  487,610, 
6ai,845,  1007,  11 85,  laaa,  i3o8».  —  Pré- 
sidents. App.  p.  556.  —  Procureurs  du  Roi, 
845  n,  1 145  n,  1 165,  11 85  n.  —  Receveur», 
459,  607,  734,  747  n,  7*9,  766,  87S  n.  — 
Sous-substiluts,  1 165. 

Grenoble  (Election  de),  399. 

(Généralité  de).  —  Voy.  Danpbiné. 

(Ville  de).  —  Chambre  des  comptes,  78, 

i35,  ao4  n,  348, 637,  994.  —  Commerce,  a4. 

—  Consuls,  aa8.  —  Création  de  paroisses,  laS. 

—  Évêque  (Pierre  Scarron*  et  Etienne,  car- 
dinal le  Camus),  aa8.  —  Hôpitaux,  ao4,  io4a. 

—  Hôtel  des  monnaies,  34o  n,  5a8,  6a3  n, 
645  n.  —  Parlement.  Koy.  Daupbiné.  —  Procu- 
reur du  Roi  en  l'hôtel  de  ville  ,83.  —  Trésorier» 
de  France,  78311,  i333.  —  citée,  786,  8i4, 
1 169,  i86i  n. 

Grenouillère  (Chantier  de  la). —  Voy.  Paris. 
Grésin  (Pont  de),  616. 
Grésivaudan  (Vallée  de),  343. 
Grève  (Place  de).  —  foy.  Paris. 
Grezigne  (Forêt  de  la),  807,  355  ■. 
Grignan  (Ville  de),  60,  565. 

'(François  AdbémardcMonleil.comtede), 

lieutenant  général  en  Provence;  lettres  du  Cg. 
4i4,  475;  lettres  au  Cg.  5i,  887,  384,  4i4ii, 
48o,  498,  5o6,  5i4,  566  n,  701  n,  878  n, 
899,  1133,  i85i  n;  lettre  au  marquis  de  Sé- 
vigné ,  48o  n  ;  cité,  3a4  ,  655. 

(Françoise  Marguerite  do  Sévigné,  com- 
tesse de);  lettre  au  Cg.  4ii  ;  citée,  48o  n,  565. 

(Maison  de),  130. 

Grilly  (Village  de),  396. 

Grimai  (N.  ),  directeur  des  gabelles  k  Cbarieville, 

78.4. 
Grimaldi  (Jérôme,  cardinal),  archevêque  d'Aii, 

5i. 
Griinod  (  Antoine? ).  directeur  des  gabelle»  i  Lyon 

et  à  Moulins;  lettre  au  Cg.  i4a  n;  cité,  i4a. 
Gropel  (Jean-Baptiste,  comte),  intendant  général 

du  duc  de  Savoie,  1188. 
Gros,  poids,  ioi3. 
(Commerce  en), 8i5, 836, 880, 1185,1*37, 

ia43,  188 'i,  i38i  n.  App.  p.  463,  t86,  4go 

À  49a,  5o3,  5og,  558. 

(Droit  de),  sur  les  vins,  66. 

Grossiers  (Marchands).  .App.  p.  485,  tgi,  tgt. 

—  Voy.  Gros  (Commerce  en). 
Croups  d'espèce»,  638. 

Grout  (BernanI).  procureur  du  Roi  i  Saint-Malo; 

lettri"  au  Cg.  85o  n. 
Groielicr  (  Anioinet),  i  Lyon,  384. 
Gruby  (Pierre  Gnibi»  on),  avocat,  proeorenr  des 

traites  k  Vienne;  lettre  du  Cg.  846  i». 
Gruorie. —  (  Droit  de ) .  Sgg. —  ( Offices  de ),|  167  M. 
Gniyère  (Fromage  de),  1077  n. 
Gruyers  (Juges),  4oi,  1167,  1179,  i3o4. 
Guédage  (Droit  de),  60s. 


Ga4iiMdenr*(A.-J.-B.,  aarqais  da  ) ,  wfBMBdapt 
è  Saint- Main  ;  lettre  an  Cf.  9Si  a. 

Gaercboys  (  Pierre-Hector  \r  ).  maître  itê  re^aJlM, 
intendant  à  Aleofon  (avril  1706  mai  1708): 
lettres  de  II.  Desman-ti,  ioa8,  119s;  lettres  aa 
Cg.  ioS5  n,  1066  n,  i<o6,  ii*9  n,  iiti, 
1)85  n,  1317.  <3i6  a,  isU,  it&S,  itft*. 
ito8  a;  dté,  876,  ii n. 

Guéret(Villede),84i  a. 

Guérin  (>'.),  mooDayear  à  Lyon,  918. 

Guerre.  —  Aagnenlaliun  de*  ioqiMs  et  de* 
charges,  344,  353  a,  isg,  619,  M9,  Hf. 
5Co,  696,  684,  713,  718,  7*4,  8ai,  891, 
960,  ii56  a,  ia64,  i36o.  App.  p.  473,  t75, 
5o4,  5o5,  6i4,  5i6,  617,  619,  636,  &M. 
589.  Add.  I,  p.  616.  —  Coodoile  des  ■■•■- 
veaux  eonrertù,  iCo,  377,  66C,  Mi,  iot6, 
1167.  —  Contributions,  661.  691,  ii3o. 
1163,  1179,  laog,  1179,  litb.  —  Départe- 
ment ministériel,  a35,  691,  >|46  a,  isi4. 
App.  p.  473,  608.  —  Oépeaiei,  tU,  h^6. 
5o3  a,  539,  S4i,  549,  56o,  676,  64*,  718, 
8ai,  905  a,  1039,  1081  a,  1166  a,  1173, 
1176  a,  iii4, t*34, 1*44  u,  i*5s  a,  1*66. 
1378,  1387  n,  13*8,  i3*9,  i346,  i365. 
1378  a.  App.  p.  473  à  476,  &o4,  5o5,  &19. 
665.  Add.  p.  61 5,  6*0.  —  Exportation  des  es- 
pèces, 54i,  616  a,  643,  gSS,  io5i. —  In- 
eorsions  des  ennemis,  i3oa,  4*9,661,  1060, 
1086,  1163,  1*71  a,  i3u*  a,  i3i5,  i3if, 
i33a,  t8.'>i,  i35g,  i3fi5  a.  —  Interruplioa  oa 
ruine  du  commerce  et  de  tlndaslrie,  31,  65, 
|43,  34*,  43),  45o,  536,  54i,  655,  667  a, 
576,593,601  a,  6i5  a,  773,781,889,898, 
906,  935,  973,  io5i,  1059,  ii3o,  ii48. 
1163,  ii6g,  ii8g,  «335,  1*37,  1*96,  i3(o. 
App.  p.  476,  479,  48 1;  488,  4g6,  54a,  &61, 
55H,  560.  —  Mesures  extraordinaires,  *5o, 
878,  54i,  546,  64s,  643.  691,  971,  io3i. 
logS,  1099,  1170,  i*3o  a,  i355.  —  Me- 
snres  favorables  au  caoaaere*,  (o3  a,  860, 
go6  a,  to8g,  ii55,  1188.  App.  p.  i6A,  i86, 
483.  487,  488.  Add.  X.  —  Opdntioii*.  4*1, 
84s ,  898  a.  Coy.  Armées Sobaides  des  pro- 
vinces, 4i  8, 5o3  a,  546,  683,  608,766,971, 
1067, 11*1,  1178,  1179,  1*37,  i3*8,  iS*9, 
i35i.  Add.  p.  616,  617.  —  Voy.  Armeinent* , 
Commissaires  des  guerres.  Enrôlements,  Ex- 
traonlinaire  des  guerres,  etc. 

Guet.  —  (  Chevalier  du  ),  664  a.  App.  p.  5o6.  — 
(Service  du),  6*0,  564,  70I,  1*70.  App. 
p.  475,  600. 

et  garde  (Droit  de),  tt8,  106*  n,  1067. 

App.  p.  509. 

Gueuse  (  Fers  en  ) ,  849. 

Guibourgère*  (Jacques  Raoul  delà),  eoauaiaMlr* 
aux  EtaU  de  Bretagne,  9*6  a. 

Guibray  (Foire  de),  187,  49*. 

Guichetiers,  5*6. 

Guien  (N.),  reeerenr  dn'grcaier  1  id  ^  Met' 
tignes  ;  lettre  an  Cg.  878  a. 

Guignonvitle  (Jean  le  Nain  det),  ecpatiler  dt 
grand'chambre  an  Parieaeal  da  Paris.  87S  a. 

Guillaume  III  *,  roi  d'Angieterra,  38A,  116S  m. 

Guilleslre  (Ville  de),  11 65. 

Guinand  (  David  et  Jean^M^aat),  MiMlbdHkrt 
soisses,  1181, 

Guinée  —  (Coapa|Die  da  CMMMnt  de).  App. 
p.  464,  «67,  4«9.  470,  I78.  tgt  à  497. 
54o.  —  (Cdte  d<),  33*.  App.  p.  469,  «78, 
496, 497. 
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Guinée»,  monnaie,  54 1. 

Guipuzcoa  (Pays  de).  App.  p.  489,  5o/i. 

Guiso  (Vilie  de),  a56. 

Guyenaid  (N. )i  ancien  lieutenant  générai  à  ia 
Table  de  marbre,  conseiller  au  Parlement  de 
Besançon,  853.  Add.  p.  620. 

Guyenne  (Collège  de).  —  Voy.  Bordeaux. 

(Province  de).  —  Affaires  extraordinaires, 

1126  n.  —  Chambre  de  commerce,  533  n, 
859  n.  —  Circulation  monétaire,  8oi.  — 
Commandant.  Voy.  Montrevel ,  Sourdis.  —  Com- 
merce. App.p.  5o.'i.  —  Cour  des  aides,  179  (c), 


188  (e),  1081  n,  iao3  n.  —  Eaux-de-vie,  9  n, 
173.  —  Fermes,  i5o  n.  —  Gouverneur.  Foi/. 
Ciicvreuse  (Duc  de),  Épernon  (Duc  d').  — 
Grand  maitre  des  eaux  et  forêts,  455.  —  Gre- 
niers à  blé,  5o4  n.  —  Manufactures,  696.  — 
Misère  publique,  iiao.  —  Parlement.  \oy. 
Bordeaux.  —  Poil  de  lapin,  1049.  —  Port 
d'armes  défendu,  i5o.  —  Tabacs.  App.  p.  Sai 
à  533.  —  Vignes.  App.p.  488. —  Voy.  Bordeaux 
(Généralité  de),  Montauban  (Généralité  de), 
Périgord. 
Guyenne  (Sénéchaussée  de),  357. 


Guyenne  (Haute),  5o4  n. 

Guyet(  François  ) ,  maitre  des  requêtes,  intendant 
en  Béarn  (octobre  1699-juillet  1701);  lettres 
au  Cg.  3i  n,  89  n,  149,  a44  (e),  289;  cité, 
853.  . —  intendant  à  Lyon  (juillet  1701-juin 
1704);  lettre  de  M.  Drsmaretz,  C81  n;  lettres 
auCg.  34on,  38a,  394,  3g8,4G3,  692  n. 

(N.),  10)5. 

Guymont  (Hervé),  intéressé  en  ia  manufacture 
des  glaces,  ao8  n. 

Guynet  (Jean),  maitre  des  requêtes,  568. 

Guyon  (  N .) ,  receveur  des  traites  a  Péronne ,  1 06 1 . 


H 


Habillement.  —  des  artisans.  App.  p.   478,  485. 

—  des  bourgeois,  692, 11 55.  —  des  paysans, 
59C,  69a,  1 155.  —  des  soldats,  i42,  536  )i, 
71a,  1 149,  11 55.  App.  p.  48o,  5o4. 

Habits.  —  Modes,  63,  1  Soi.  App.p. 482,  499. — 

Bèglementssomptuaires,  192.  App.  p.  477,488. 
Haffrengues  (.lacques-Adrien  d'),  subdclegué  de 

l'intendant  à  Lille  et  conseiller  pensionnaire  d(  s 

États,  1377. 
Haguenau  (Pays  d'),  85  n,  368,  765. 
Hainant  (  Intendance  de).  —  Voij.  Bernières,  Rou- 

jault. 

(Province  de).  —  Abbayes,  a35.  — Ca- 

pitation.  App.  p.  590,  594,  699.  —  Charges 
locales.  Add.  XIII,  XVI.  —  Circulation  moné- 
taire, 643.  —  Coutume,  676. —  Criée.  Add. I. 

—  Culture,  355  n.  —  Domination  espagnole. 
Add.  I.  —  Domination  française.  Add.  V.  — 
Droits  du  Roi,  968,  1284. —  États.  Add.  I. — 
Fermes,  a6.  —  Forêts,  355  n.  —  Forges. 
Add.  I,  V  n. —  Impositions,  60  n,  608  n. — Ju- 
ridictions subalternes.  Add.  p.  617.  —  Li- 
mites. Add.  V.  —  Magistrats,  571.  Add.  XIII, 
p.  616.  —  Marais,  719. —  Messageries,  i383. 

—  Nouveaux  convertis,  a6.  —  Octrois  des 
villes.  Add.  XIII.—  Poste  aux  lettres,   i383. 

—  Receveurs  du  domaine,  ia84  n. 

espagnol  (Pays  de).  Add.  V  n. 

Halanzy  (N.  d'),  brigadier  des  armées  du  Roi, 

commandant  il  Mouzon,  io4i  n. 
Hallay  (Du).  —  Foi/.  Casaux  du  Hallay  (des). 
Hallebardes,  335,  i2o3  n. 
Hallée  (Etienne),  commis  du  Trésor  royal,  47. 
Halles,  38,  26G,   2C7,   589,  59211,  700,  707, 

884,  908  n,    929,    957,  978,    1167,   i338. 

Add.  p.  618,  630. 
Ham  (Ville  de),  5o5. 

Hambourg  (  Ville  de),836,iii5.  App.  p.  499 ,  5o4 . 
Hameaux  portant  une  taille  séparée,  985. 
Hamel  (André  du),  conseiller  au  Parlement  de 

Bordeaux;  lettre  du  Cg.  951. 

( Romain  du?),  à  Rouen;  lettre  du  Cg.  i59. 

Han  (Village  de),  au  pays  de  Luxembourg,  io58. 
Haras,  108,  491.  App.  p.  465,  600. 

Haraut  (Pierre),  contrebandier,  1061. 

Harcourt  (Village  d'),  i3o8. 

*  (Henri,  duc  d'),  maréchal  de   France, 

i3o8. 
Harengaison,  ia4i. 
Harengs,  53,  ao5,  543,  ia4i,  i3o6,  i338,  i3C8. 

App.  p.  464,  470,  478. 
Harneur( Ville  d'),  i338. 
Harlay  *  (Achille  III  de),  premier  président  du 

Parlement  de  Paris  ;  lettre  du  Cg.  5 1 9  ;  lettres 


au  Cg.  98611,  4'i7,  470,  519  n,  1239.  Add, 
XII. 

Ilarlay-Bonneuii  *  (Nicolas-Auguste  de),  conseil- 
ler d'État,  ancien  intendant,  chef  du  Conseil 
de  la  princesse  de  Conti,  660. 

Harnais,  106211,  1326. 

Harouys  (  André  de  ) ,  maitre  des  requêtes ,  inten- 
dant en  Franche-Comté  (août  1700-1703); 
lettre  du  Cg.  442;  lettres  au  Cg.  913,  248, 
3oo,  3i3,  338,  35o,  355  n,  366,  867, 
371  n,  384  n,  4i3,  445;  cité,  3io  n.  —  in- 
tendant en  Champagne  (décembre  i7oa-juillet 
1711);  lettres  du  Cg.  765  n,  984;  lettres  de 
M.  Desmaretz,  794  n,  io4i  n,  1116.  Add. 
p.  619;  lettres  au  Cg.  54o,  696,  707  n,  734, 
747  n,  787,  8o5  n,  8i5,  883,  927  b,  938  n, 
967  n,  io4i,  io54,  io55,  io65  n,  1078  n, 
1116  n,  iia5,  1 136  n,  1 142,  iiAg  n,  11 5g, 
1196,  1337,  1369,  138a  «,  i3o8  n,  1376; 
lettre  à  M.  Desmareti,  794;  cité,  1078,  i343, 
i346  n. 

Harte  (Forêt  de  ia),  308,  568. 

Haste  (Nicolas),  traitant,  ancien  receveur  géné- 
ral des  finances  à  Alençon,  116. 

Ilausy  Jean-Bapliste  d'),  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  à  Grenoble,  i333. 

Haut-de-Pied  (N.,  dit),  faux-saunier,  io58. 

Hautefort  ( Maison  d' ) ,  374. 

Hauts-justiciers,  i45,  371  n,  869.  Add.  VI. 

Hautvillers  (Vin  d'),  896. 

Havre  (  Ville  du),  164,307,  670,  i338.  App. 
p.  478,549,554. 

Ilayes  (N.  des),  entrepreneur,  3a. 

Hélissant  (Jean-Baptiste),  conseiller  de  Ville  à 
Paris,  36 1. 

Hénault  (  Jean-Remy  ) ,  intéresse  aux  fermes  ;  lettre 
de  M.  Desmaretz,  746;  cité,  1078,  i335  n. 

de  Cantobrc  (Alphonse-François),  inté- 
ressé aux  fermes;  lettre  au  Cg.  i344. 

Henri  (Code).  App.  p.  689. 

Henri  II,  roi  de  France.  App.  p.  56i. 

Henri  IV,  roi  de  France,  a35,  323,  5o8.  App. 
p.  5a8,  51)0,  570. 

Héraut  des  États  de  Bretagne,  915. 

Herbages,  714, 1094,  loaGn,  io44.  App.  p.  595, 
539. 

Herbigny  *  (  Henri-François  Lambert  d') ,  inten- 
dant à  Lyon  (novembre  iG94-aoùti70i  );  lettres 
au  Cg.  3i  11,  Son,  64,  i42,  180,  212  n,  219, 
335,  396,  261,  369,  284,  3i  1,  34o  n,  38a  11; 
cité,  i4o.  —  intendant  à  Rouen  (fin  1701- 
juin  1714);  lettre  du  Cg.  46a  n;  lettres  de 
M.  Desmaretz,  54i  n.  Add.  p.  618;  lettres 
au  Cg.  355  n,  4i  i,  430,  443  n,  46o,  463  n. 


466,  517,  53811,   59011,  59311,631;  cité, 
394,  463.  App.  p.  529. 
Hérédité.  —  des  charges  et  des  offices ,  333  ,  4 1 8  , 
445,  681,  682,  760  n,  85i,  960,   i3i4.  — 
des  privilèges,  43a.  Add.  IX.  —  des  rentes, 

739- 

Héritages,  biens-fonds,  448,   760,   1002,  i396. 

Héritiers,  456,  966,  io38,  i3ii.  App.  p.  478, 
556.  —  Voy.  Successions. 

Héron  (Antoine),  députe  du  commerce  de  la  Ro- 
chelle; lettre  au  Cg.  869  n;  cité.  App.  p.  5o4. 

Hesdin  (Vilie  de),  235. 

Hessiens  (Les),  i3i5. 

Hestroy  (Jean  le  Potticr  de  ia) ,  lieutenant  géné- 
ral d'épée  au  bailliage  de  Montreuil,  i36a. 

Hêtres,  855  n. 

Heuzey  (Antoine),  sieur  de  Trégny,  880. 

Heyrieiix  (Village  d'),  846. 

Hindret  (Jean),  receveur  des  consignations  à 
Vannes,  a54  n. 

de  Beaulieu  (Gaspard),  inspecteur  général 

des  Monnaies  de  France,  4o8. 

Histoire  et  historiens,  78,  3io  n,  469. 

Hiver,  44,  1000  n,  1008,  i36o. 

Hivernage  de  troupes,  747.  —  Koy.  Quartiers 
d'hiver. 

HochstPtt  (Bataille  d').  App.  p.  474,  5i4.     • 

Holhians,  en  Flandre,  377,  879. 

Hogguer  (  Les  frères  ) ,  banquiers  ;  lettre  de 
M.  Desmaretz,  811  n;  lettre  au  Cg.  69011; 
cités,  894  n,  4o8,  690  ,  io5i,  1081  n,  1087, 
1118,  1390. 

Hollandais,  43i.  App.  p.  489,  491 ,  58a. 

Hollandaise  (Classe),  dans  les  collèges,  896. 

Hollande.  —  Alliances,  85o.  —  Ambassadeur  en 
Espagne.  App.  p.  48i.  —  Banquiers,  843  n. 

—  Bière.  App.  p.  49a. —  Blés  et  grains ,  186, 
5o4  n,  1193.  App.  p.  491,  55 1,  552,  555.  — 
Camelots.  Add.  X.  —  Change,  i34i,  i35o. 
App.  p.  477.  —  Circulation  fiduciaire,  965. 
App.  p.  537.  —  Colonies.  App.  p.  496.  — 
Commerce,  935,  898,  43i,  449,  543,  61911, 
783,  770  n,  789,  811  II,  838,  848  it,  85o, 
905  n,  97511,  1078,  ii55ii,  1934,  1985, 
i858.  App.  p.  477  à  479,  482  à  484,  488  à 
499,  495,  499,  5o4,  5i6.  Add.  III,  X.  — 
Compagnie  du  Sénégal.  ,\pp.  p.  497.  —  Con- 
trefaçons. App.  p.  49g.  —  Dentelles,  i338. — 
Draps,  75,  ii55  n.  App.  p.  479.  —  Droits  sur 
le  commerce.  App.  p.  483.  —  Eaux-de-vie 
App.  p.  491.  —  Etats  généraiu,  735.  App 
p.  49a.  —  Exportation,  1934,  1935.  App 
p.  567.  —  Facteurs  en  France.  App.  p.  491 

—  Frontières,  )a34. —  Guerre  avec  la  France 
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'i3i  n,  App.  p.  'iS3,  5i)4.  —  Honinur»  rcndiK 
au  coininiTco.  App.  p.48i,  iSa.  —  Iinportiition , 
hiji  n,  7i)'i,  808,  1.335.  App.  p.  49a.  —  Im- 
poxilioiis.  App.  p.  507.  Add.  p.  (WG.  — Jalou- 
sie coiitro  In  Knincc.  App.  p.  /i8a.  —  Jaii|;K 
dns  vaissflniu,  538  n.  —  Jiiifii.  Add.  p.  OiC. 
—  Lnpiiis,  iii'i().  —  Liberté  du  coiiiuiorci;. 
App.  p.  483.  —  Libniirie,  406,  954.  —  Ma- 
nufactures, 43 1.  App.  p.  479. —  Marine,  a5(), 
354,  43i,  538  «,  54a,  786,  850,  ()()5.  App. 
p.  5t0.  —  Monnaies,  387,  493  n,  54i,  704, 
10)1  n,  1334,  1335,  ia5o,  1378  n.  App. 
p.  5O7.  —  Mousseline».  App.  p.  Iicjà.  —  Ordi- 
naires de  in  posU',  1377.  —  Ouvriers  fran- 
çni.s,  ii(>4n.  —  Péclie,  198,  ia4i.  App.  p. 
691.  —  Prisonnier»  français.  App.  p.  Sig.  — 
Religionnairc»  réfiifpés,  307, 13C7.  —  Ij»  iaeca. 
App.  p.  49a.  —  Sels,  735.  —  Tabacs,  8i4. 
.  App.  p.  497,  5a  1  à  5a3.  —  Traités  de  paix  et 
de  coinuierce,  193.  App.  p.  488,  491,  49a. — 
citée,  7o3,  ioo5.  —  Votj.  Amsterdam. 

Hoinberg  (Guillaume),  chimiste,  membre  de 
l'Acndiîmie  des  sciences  et  premier  médecin  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  g38  («). 

Honfleur  (Ville  d'),  570,  988  n.  App.  p.  478. 

Hongrie  (Cuirs  de),  laaO. 

Hongrienrs  (Jurés),  laaO  n. 

Honorariat  d'intendant,  ii43. 

Hôpitaux.  —  Administration,  33,  101,  io3, 
118,  ia4,  i34,  197,  ao4  m,  447  n,  470, 
ia3a  n.  —  Autorisations  pour  aliéner,  io3, 
134.  —  Biens,  revenus  et  charges,  33, 
93,  is'i,  304,447,  *''5.  —  Charités,  53o, 
loôo  II,  i338.  —  Confirmation  de  rétablisse- 
ment, 3o4.  —  Conslrtirtions,  969.  —  Dons 
et  attributions  de  profits,  33  n,  19G,  3o4, 
931  II,  394,  3ia,  353  II,  358  n,  447,  454, 
55o  n,  639,  863  n,  895,  13G0,  )3i5  n.  — 
Éducation  des  enfants ,  470 ,  1 358.  —  Établis- 
sement et  fondation,  379,  9O3 ,  io43.  —  Lo- 
teries faites  à  leur  profit,  3o,  90,  93.  101, 
i34 .   197,  2o4,  3i3,  53o,  959,  i3o5  n.  — 


Maniitaclures  établies  à  l'inti  rieur,  3o ,  go  n , 
394,  639.  —  Privilège»,  477  n,  48o,  io3a.  — 
Réclusion  de  gens  divers,  33,  44  n,  i34,  197, 
340,  394,  331,  C4i  n,  C59,  gC3,  98^  n, 
1199,  nOo.  —  SoldaU  toigné»,  ^ll».  —  Su- 
pi'rieures,  1090  n. 

Ilmjiielona,  1039. 

Ilnrbourg  (Comté  d'),  399. 

Horloges,  1134. 

Horipielin  (N.),  ouvrier,  à  CbAlons,  i3i. 

Hosdier  (Jaci|ues),  premier  président  de  la  Cour 
des  monnaies;  lettre  dn  M.  Uesmarctz,  761  ■; 
lettres  au  Cg.  a53  n,  353  n. 

Hospitalières  (Religieuses),  139. 

Ilùlelages.  App.  p.  47a. 

Hùtels  de  ville.  —  Assemblée»,  30,  48o.  --  At- 
tributions, 73,  316,  339,  353,  3i3,  3|4  n, 
33i,  30o,  303  n,  5i5,  O63,  681,  747,  786, 
833,  833,  iuG3,  HOU,  ii4C,  i345,  i3S8, 
i364.  App.  p.  477,  559.  —  Burenni,  i364.  — 
Construction  de  bàtimcnls,  iis.  —  Greffe», 
589  n,  g'ig,  13G9.  Add.  .Mil.  —  Loterie.  969. 
—  Offices,  695,  9?o  »,  1307.  —  Procureur» 
du  Roi,  83,  58a  11,  044,  785,  893,  1168.— 
Rentes,  55g,  789,  8a8. 

HAtels-Dieu,  3o,  93,  101,  i34  n,  197,  &70,  644, 
768n,  84i.  loOi. 

Hoiidan  (Ville  de),  1091. 

Ilonguc  (Port  de  In  ),  io44  ,  1080. 

Houilles  ot  houillères ,  355  n.  Add.  V  n.  —  K«y. 
Charbon  de  terre, 

lloiirs  (Kohert  le),  abbé  de  Plainpied,  i39o. 

Iloiissayc  *  (  Félix  le  Pelletier  de  la  )  ,  maître 
des  requêtes,  intendant  à  Montaiiban  (1C98- 
1 C99  )  ;  lettre  au  Cg.  Son;  cité ,  1 4o.  —  inten- 
dant en  Alsace  (1700-1715);  lettre  du  Cg. 
549;  lettre»  de  M.  Desmared,  688,  917; 
lettres  au  Cg.  i3g,  i4i,  i50,  178,  3|4  n, 
339,  34o,  353,  360  n,  368,  3g3,  4o8,  467, 
54g  n,  508,  588,  088  n,  Ogon,  843,  91711, 
980,  Il 3a,  1337  n;  cité,  74,  3o6,  867  n, 
967,  ioo3. 


Hubert  (GailUaiD*),  mtnkêmi .  à  Wmm,  »jl. 

Hnbjr  (Fraocoin),  Iraitml,  M7. 

Hurbetde  mine»,  ioi3. 

Hugon  (La  tour),  à  Toara,  tti8. 

Huguenot».  —  Koy.  RrligioDiutiT». 

Huguelan*  (Jean-ilenri),    baoqaier.   a    Ljoa. 

^91  »>  793,  tu,  loti  a. 
Moilef.  —  Comowree,  (i«.  1119,  1117.  App. 

p.    178,   489.    —   Droit»   d'octroi,    60.  — 

Emploi»,   535,    868.    —    Fabrication,    •>. 

160,  355  n,  544,  i3i5.  App.  p.  478,  489. 

Add.  X. 

(Le*  lainle»),  Soo. 

Hnûwien.  —  employé»  aux  recoarmnenl» ,  3 . 
6g,  i3g,  453,  48o,  668,  673,  84i  n,  ^^^u. 
io45  N,  1919,  ii66  11,  (391,  1371.  App. 
p.  473,  485.  —  maltraita,  91,  i39i.  — 
mi»  en  garniaon,  195  n.  —  aoomi»  à  la  ea- 
pilatioo.  App.  p.  606.  —  taiéa,  $7,  m. 
1196. 

audieneier»,  19&,  48o.  —  deaCbanbm 

de»  compte»,  348.  —  <l«> eoiwida.  App.  p.  6«S. 
—  de»  pré»idiani,  loag.  —  de*  loRca, 
itio. 

Hait  (Pièce*  de),  34,  933. 
Uattre*,  680  n. 
Hiilmé(N.),  893. 
HombcrL  —  Voy.  Homberg. 

-  (Joaeph),  (ecrétairedu  Roi.  int^raaié  ib 
ferme  de*  gabolte*  de  Lorraine,  4*4. 

Hnnaudière»  (Forge»  de»),  997. 

Huningue  (Ville  d'),  366  »,  849. 

Hussard»,  4*g,  i3i5. 

Huxelle»*  (Mcola»,  marquiad'),  gguieiuwi  de 

l'Alsace  et  de  Strasbourg;  lettre*  an  C(.  U, 

3u6,  3(4  n,  38o  ■;  citi-,  68  n. 
Hydrographe»  du  Roi ,  538  a. 
H yère»  (Salins  d'),  i3i6. 
Hypothèque*.  —  «nr  le*  bian*  de*  villo*,  649*, 

838.  —  sur  de*  charge*  et  aOen,  681,  917. 

1157,  1177  n,  I9&4.  Add.  p.  618.  —  •orto 

rente».  App.  p.  595, 


I 


Ihervillc  (Pierre  le  Moyne  d'),  chef  d'escadre, 

1087  II. 
fie  (  Prévôt  de  1').  —  Voy.  Paris. 
Ile-de-Frnnc/'  (Pays  de  1').  —  Consommation  du 

t.ihac.  App.  p.  5aa.  —  V»y.  Paris  (Généralité 

de). 
Île-Dieu  (île  de  I'),  789. 
îles  espagnoles  d'.\nicrique.  App.  p.  49O. 

—  françaises  d'Amérique,  53. 333, 45o,5g4  , 
798,  789,  io4i  n.  App.  p.  463,  464,  467, 
468,  470,  475,  478,  489,  49O,  498,  499. 

et  Ilots  (Taxe  des),  9O. 

Illier*  (Mademoiselle  d');  lettre  de  M.  Deama- 
relz,  743. 

Illuminations.  330. 

Immeubles,  308,  5o0.  iii38.  App.  p.  489,  595, 
539,  536.  —  l'oy.  Fonds  (Biens-). 

Immondices,  803. 

Immunités,  1317. 

Importation.  Sa,  34, 1  '18,  aaa,  3i4n,  33on,  338, 
iiO.  4 '19,  Soi,  513,533.  536,  537,  54 1,549, 
.'i83.  593  H,  593,  6o3,  G78,  709,  74i,  835, 
886,  97.'),  1078,  ii55,  1933,  1937,  i94i, 
i334,  i368,  1377.  137g.  App.  p.  464,  4C9, 


477  à  47g,  48i,  487,  48g  à  491,  4g3,  495  i 
4g8,  5ot,5o9,  5o4,  54o,  554.  Add.  lil,X. 
—  Prohibitions ,  1 49 , 1 86 , 1 87,  39 1 ,  339 , SSg , 
346,686,838,886,  906,  go8,  1137.  App. 
p.  464,  406,  46g,  470,  48*,  487,  489, 
4go.  Add.  III,  X. —  Voy.  Acier,  Argent,  Ar- 
mes, Blés,  Bœufs,  Bois,  Chevaux,  Cuivre», 
Denrées,  Drap»,  Ecorce»,  Etotfes,  Farines, 
Fer,  Laines,  Matières  métalliques.  Monnaie». 
Or,  Sels,  Soie,  Soierie»,  Sacres, Tabacs, Toile», 
Vins,  etc. 

Importation  (Droits  sur  1').  —  l'oy.  Douane»,  En- 
lr<-e.  Traites. 

lm|>ositions.  —  Abonnements, 608, 780  11 ,  807  «, 
8i5  II.  Add.  p.  617.  —  Affranchissement», *56, 
36i,  49O,  490,  5i3  II,  674,  676,  701,  709, 
760  II ,  1 06a ,  1  o65.  —  .Augmentations  et  eroe* , 
59,  350.  316,496,  554,  616,765,  1069  n, 
1075,  I3i5.  App.  p.  697.  Voy.  Guerre.  — 
Comptabilité,  197.  —  Contrèlenrs,  1986.  — 
Cotes,  io4.  375,  46o,  554,  786,  gi3.  io3i  n, 
lo3C,  iu64, 1065. 1076,  1189,  1995, 1949, 
1959,  1365.  —  Décharges,  modérations  et 
remises,  i5,  io4,3go,  49g,  433,  446,  477, 


548  n,  654  à  566,  646  a,  6<i,  6«6,  6«7. 
716  a,  766,  767  a,  794,801,  8*0,  8a<.837. 
846,  860  a,  867,  git,  967.  987.  990.  997. 
1067,  1089  a,  iii4.  11)0,  1179.  itSs. 
1973,  1999,  1997,  i33u  a,  i33S.  1S&9. 
App.  p.  53o,  584.  —  état  général  par  inle»- 
dances,  5o,  69,  60.  App.  p.  679.  —  Jaridie- 
tion»  et  jnrispradenre ,  igS,  iS63.  —  Pottie» 
prenante»,  5*.  —  Pnvilègr».  «xtmptiOB*  t* 
franchise»,  ti,  99,  93.  60.  79.  it&.  160. 
169,  igo,  993.  976.  977.  984,  990.  S*]. 
337,  S71,  37g.  4o5,  4o6  a,  4*5,  44i  a, 
443,  459,  471,  477.  5i3  a.  537.  547.  S54, 
558,  696,  634  a,  681,  691.  691  a,  707  a, 
711,  716.  791,  7S9,  745  a,  7S0,  754,  7fc, 
765,786.786,  807  a,  8(4.898,  846.  848. 
8&Sa,  864, 909,  919,990, 9*6 a,  937, 9Un, 
963,  967, 986 a,  997. 999.  io36,io6i,io«4. 
io65  a,  1070,  1075,  1089.  ii4i.  ii4*. 
«175,  i9o3.  1917,  I99&,  1994.  App.  f.  471. 
479,  48o.  5oS.  606,  5o8.  696,  &3i.  Mo. 
569.  Add.  p.  616.  6*0.  —  Pradail*,  U6. 
709  a,  939,  1373.  —  BnuaiiaawiHa,  S.  |4 
à  16.  &a  a  à  59,  69,69.  lit.  11&,  itB,  i*7. 
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iSg,  166,  176,  a53,  277,  354,  363,  375, 
377  à  379,  389,  893,  409,  4i5,  435,  4a6, 
439  n,  435,  444,  453,  459,  46o,  476,  48o, 
483,  5o3,  5o4,  5i6,  5a3,  535,  548,  549  n, 
555,  558  n,  566,  585,  608,  664,  668,  678, 
683,  691,  707,  734,  739,  750,  75»,  760  n, 
765,  78), 801,  802,  807  n,  830  n,  827,  828, 

887,  838,  84i  n,  844,  880,  891,  907,  912, 
927,  941,  955,  970,  974,  990,  992  n,  997, 
999,  ioo3,  1019  n,  1033,  ioa6  n,  io3i  n, 
io36,  1089,  io45,  io65  n,  iio4,  1120, 
ii36n,ii54, Il  55, 1170,  1171, 1179,  1182, 
1194,  1197,  i2o3n,  1206, 1219, 1243,  i2  48n, 
135a, 1365, 1266, 1369, i328n, 1839, i338, 
1871,  1880,  i38i.  App.  p.  473,  485,  5o5, 
507,  5i3,  5i5,  536,  548,  563,  679,  58o, 
588,  592,  594,  597,  599.  Add.  p.  61 5,  616, 
6ao.  —  Redoublement,  426,  93I).  —  Ré|;aie- 
iiient,  1075,  1873.  —  Répartition  et  assiette, 
52,  79,  194,  311,  398,  853  n,  890  n,  483, 
476,  555,  666,  733  n,  813,  8i5,  838,  852, 

888,  891,  937,  938  n,  999,  ioo3,  1062  n, 
1065,  1306,  1335,  1343,  i3o3  n,  i83o, 
1881.  App.  p.  5i4,  5i5,  536  à  538,  58i, 
533,  534,  552,  555,  562,  565.  —  Restes  à 
recouvrer,  579,  713,  997,  ioo3,  io36,  11 48, 
i88o.  —  Rétablissement,  989.  —  Réunion  de 
diverses  impositions  en  une  seule.  App.  p.  478. 

—  Rôles,  52,  166,  709,  io86,  1067,  1364  n. 

—  Surcharge  pour  les  peuples,  59,  166,  654, 
799,  803,  889,  891,  914,  1198.  —  Sur- 
séances, 887,  1031  n,  1089.  App.  p.  536, 
599.  —  t'oj/.  .\ide,  Capitation,  Contributions, 
Subsistance,  Subvention,  Taille,  Taxes,  Usten- 
sile; Contraintes,  Frais,  Garnisaires , Loffement 
effectif,  Non-valeurs,  Poursuites,  Receveurs  gé- 
néraux ,  Receveurs  particuliers ,  etc. 

Impositions  diverses.  —  au  marc  la  livre,  au  .sol 
la  livre.  Voy.  Marc  la  livre.  Sol  la  livre.  —  des 
communautés.  Foi/.  Communautés.  —  des  pays 
d'Etats.  Voy.  Etats  (Pays d').  —  extraordinaires, 
5o,  03,  893,  5i6,  734,  838,  i38o.  —  nou- 
velles. App.  p.  589.  ■ —  ordinaires,  5o,  72!, 
i38o.  App.  p.  507.  —  personnelles,  laaS.  — 
réelles,  277,  908,  1236.  —  sur  les  maisons, 
169.  —  sur  les  provinces,  338.  —  pourles  tra- 
vaux publics,  187.  —  votées  par  les  Etats  pro- 
vinciaux, 787,  853. 

Impression  d'ouvrages,  78,  8o4,  435,  669,  748. 
App.  p.  548,  556.  Add.  p.  6ao. 

Imprimeurs,  6,  335,  485,  66g,  1123  n,  11G6. 

du  Roi  et  des  rinances,6n,  385, 435,  i3i8. 

Incendies,  308,  533,  535,  573,  689,  645,  802, 
983,  987,  1035,  io4i,  i2o3,  i8i5,  i344,  i35o, 
1859.  —  Secours  aux  incendiés,  io4,  i63, 1092. 

Inceste,  1211  n. 

Incursions  d'ennemis,  439,  1272  n,  i3i5.  — 
Voy.  Invasions. 

Indemnités.  —  pour  création  de  privilèges,  1175. 

—  pour  dégâts  ou  sinistres,  i63,  646,  io3a, 
1093,  i24i,  i3io  n,  i38i.  —  pour  démem- 
brement d'une  juridiction,  18O1.  —  pour  ex- 
propriation, 577,  ioi3.  Add.  VI,  XVI.  — pour 
service  municipal ,  224. —  pour  suppression  de 
privilèges,  338,  978  n.  —  aux  commissaires 
d'États,  398.  —  aux  députés  siégeant  dans  les 
États  provinciaux,  149  n,  193,  338,  888, 
«820.  —  aux  fermiers,  55,  978  n,  13  45,  1388, 
1808  n,  1811  n.  App.  p.  5oi,  5o3,  556,  582 
à  585.  —  aux  traitants,  583  n,  gltg.  —  Mon- 
tant des  dépenses  annuelles.  App.  p.  600. 


Indes  (Compagnie  des),  83a,  365,  ii85.  App. 
p.  464,  465,  467,  469,  470,  478,  487,  489, 
494,  495,  54o. 

(Étoffes  facondes),  786,  967  n. 

Indes/rançaises {Marchandises dites),  -^pp- p. 48a. 
Indes  occidentales,  34,  266,  770  n,  798,  836, 

85o, ii56  H,  1303,  1387, i338,  1878.  App. 

p.  468,  475,  477  à  479,  487,  489,  495,  54o. 
orientales,  43 1,  785,  908  n,  1078,  ii85, 

1387.  App.  p.   469,   478,    479,   48a,   49a, 

494  à  496,  499,  54o.  Add.  III. 
Indigo,  811.  App.  p.  470,  478. 
Induit,  en  Espagne,  770. 

(Droit  d'),  en  matières bénéGciales,  iSaa. 

Industrie,  27.  App.  p.  477,  489.  —  Voy.  Com- 
merce ,  Manufactures ,  Privilèges  industriels ,  etc. 

(Compoix  d'),  8yi. 

(Dimc  sur  1').  App.  p.  525. 

Infanterie  (Troupes  d'),  457,  477,  499,  5o8, 
543,  584,  8o4,  1169,  ia5a,  1272,  i344. 

Inféodations,  78. 

Infirmeries,  906. 

Informations.  —  administratives,  1338.  Voy.  En- 
quêtes, Recherches.  —  de  vie  et  mœurs,  753  , 
869  n.  —  judiciaires,  845,  1359,  i8io,  i384. 

Ingénieur  du  Roi,  5. 

Ingénieurs,  ii4,  178,  807,  557,  898,  1006. 

généraux,  947,  107a. 

Ingénuité  de  naissance,  3o5. 

Ingrande  (Droit  d'),  i335.  App.  p.  486. 

Inondations,  107,  386,  585,  947,  974,  1003, 

1089, 1179,  i3a3,  i385,  i35o. 
Insectes  importés.  .4pp.  p.  479. 
Insinuation  d'actes,  1308  n. 

(Ferme  du  petit  sceau  et),  974. 

Inspeceurs.  —  des  affinages,  92a,  986.  —  des 

bâtiments,  930,  1301  n,  iaj5,  i8o3,  1872. 
—  des  bois  des  communautés,  796.  —  des 
boucheries,  654,  803,  926  n,  1060,  iiaS. 
. —  des  bureaux  de  charité,  689.  —  du  com- 
merce. App.  p.  463,  465,  466.  —  des  en- 
trées, 955.  —  des  forêts,  i36o.  —  des  jeux, 
a45.  —  de  la  librairie,  485,  743.  —  des  ma- 
nufactures, 91, 99  n,  loa,  i65  n,  187, 383, 
856  n,  484,  505,593  n,bt}5,  596,600,686, 
693 ,  700 ,  707, 709 ,710, 846 ,  856  n,  877, 883 , 
981,  1056,  1078,  1119, 1184, I333n,  1393, 
1881.  App.  p.  468,  464,  469,  470,  48i,  5oa 
à  5u4.  Add.  IV,  p.  6ao.  —  de  la  marine,  38a. 
App.  p.  463.  — des  matériaux,  876,  gaon, 
949,  1003, 1301.  —  des  messageries,  710.  — 
de  la  milice,  1090  n.  —  des  mines,  101 3.  — 
de  la  police,  1157.  —  des  salpêtres,  535.  — 
des  savons,  868.  —  des  sels,  766,  1098.  — 
des  voitures,  797,  8i5. 

Inspecteurs-contrôleurs,  8i5.  —  Voy.  Contrôleurs. 

Inspection  du  commerce.  App.  p.  464  à  466! 

Instance  (Jugements  en  première),  658 ,  1001. 

Institut  des  communautés  religieuses,  43a. 

Instruction.  —  publique,  71,  loa,  16a,  aoo, 
43a,  io34,  1087.  Koy.  Collèges,  Écoles.  — 
religieuse,  67,  i33,  446.  —  Voy.  Éducation. 

Instructions  judiciaires,  33a,  4i6,  422,  469, 
1025,  io58,  106 1,  1208  n,  i84i.  App.  p.  48i. 
Add.  VIII ,  IX.  —  Voy.  Informations. 

Intendances.  —  Voy.  Alençon,  Alsace,  Amiens, 
Auvergne,  Béarn,  Berry,  Bordeaux,  Bour- 
gogne ,  Bretagne ,  Caen ,  Champagne ,  Daiiphiné , 
Flandre,  Flandre  maritime,  Franche-Comté, 
Flainaut,  Languedoc,  Limoges,  Lyon,  Metz, 
Montauban,  Moulins,  Orléans,  Paris,  Poitiers, 


Provence,  Rochelle  (la),  Rouen,  Koussillon, 
Soissons,  Tours. 

Intendant  de  grand  seigneur,  290. 

Intendants.  —  d'armée,  701,  715.  —  des  colo- 
nies. App.  p.  467,  408.  —  des  finances.  .Vpp. 
p.  467,  470,  5o8,  5 10.  Voy.  Bretcuil,  Cau- 
inartin ,  Peietier  de  Souzy  (  le  ) ,  Rebours  (  le  ). 

—  des  galères,  Goa  n.  App.  p.  5o6.  —  de  la 
marine,  811,  1190,  1307.  App.  p.  5u6;  cir- 
culaire du  Cg.  Add.  p.  619. —  des  Monnaies, 
715.  —  de  la  Santé  de  Marseille,  906. 

des  provinces.  —  Circulaires  du  Cg.  83011, 

531,  539,  685,  66a  n,  681,  700,  717, 
718,  733  n,  760,  765,  771,  8o5  à  807,  81G, 
817  n,  1009  n,  io52,  1110,  11 90,  iai8»i, 
ia5:).  Add.  p.  6i5,  617,  618  «  à  6ao;  cir- 
culaires de  M.  Desmaretï,  749,  619,  930  n, 
ioi4.  —  Leurs  abus  de  pouvoir,  1076,  1384. 

—  Appel  de  leurs  ordonnances,  196.  —  Leurs 
appointements,  875  n,  ii45.  —  Leurs  attribu- 
tions, 8, i3,i4, i5  n,  26,  39,80, 49, 69,77, 
80,  81,  84,  87,  95,  io3,  137  n,  187,  189, 
i43  n,  i45,  161,  16a  n,  167,  176,  189,  196. 
198,  ao6,  231,  aa'i,  334,  286,  243  n,  255, 
371  «,378, 276, 277,804,830, 337, 888, 349, 
36o,  867,  874,  897,  409,  435,  406,  486, 
488  n,  489,  494,  5o5,  5io,  617  n,  538  n, 
548  n,  547,  58o,  598,  6o3,  609,  613,  O34  «, 
038  n,  648,  663  n,  66 '1,  667,674,675,681, 
685  n,  708,  706, 739,  784  n,  750, 771,  779, 
784,  786,  794,  799,  805,807,  810,  882, 
850,  891,  907,  926  n,  928  n,  900,  967  n, 

g"»"'  979.  990  ".  997.  999  ".  'oi»  «. 
1063  n,  io65,  1078,  1076,  ii43,  ii58, 
1220, 1344 n,  13  48, 1353, 1284,  1296, i3o4  , 
1807,  i33i,  i334  n,  i84i,  1847  n,  i363, 
1873,  1874.  App.  p.  408,  469,  483,  488, 
5o3,  5o5  à  507,  53 '1 ,  565.  —  Leurs  commis- 
sions, 1253.  Add.  .XV.  —  Leurs  congés,  i43, 
198,  894,486,499, 1081  n. —  Leurs  dépenses, 
a36,  ii43,  i385.  —  Leurs  exemptions,  747. 

—  Leur  franchise  postale,  81,  817.  —  Leurs 
gratifications,  486  n. —  Leurs  greffes,  627.  — 
Leurs  mémoires  généraux,  80.  — -  Leur  mi^ic 
à  l'honorariat,  ii43.  —  Leur  mobilier,  74. — 
Mutations  de  titulaires,  4i,  74,  80,  i4o,  191, 
a63,5oon,588,689,683n,  1080,  io85.— 
Leur  nomination  au  Conseil  d'État,  940.  — 
Leurs  papiers,  80 ,  953.  —  Leurs  prérogatives, 
915,  1039.  —  Leurs  profits,  11 48.  —  Leur 
résidence,  4i.  —  Leur  retraite,  74,  11 43.  — 
Irfur  révocation,  4i,  74.  —  Leurs  secrétaires, 
ao4,  380,  486,  810, 11 25.  —  Leurs  subdélé- 
gués, 77, 80, 84,  13  1, 183,304,374,818,839, 
8Î0,  33a,  856,  464,  474  n,  486,  487,  558, 
56o,  570,614,  6i5n,  63a,  683,  664  n,  68t, 
714,719,  739  n,  740  n,  751,  755,  757,  784, 
799,8o7n,8i5n,  817,  889,  877,  913,999, 
1010,  1041,106371,1069,1090,1113,  ii45, 
1 1 56, 1159, 1 170, 1176,  1364,  1288, 1396, 
1807,  i3i5,  i33i,  1877.  Add.  p.  600.  — 
Leurs  subdélégués  géiiéraux,  637,  670  n,  701, 
765  n.  ]oy.  Basset,  Picon  d'Andrezel,  Saint- 
Macary.  —  Leurs  tournées  dans  les  généralités , 
307,341,  856,  436,437,441,446,499,510, 
555, 616,  668,686,  ioo3,  i343. 

Interdiction  d'officiers,  i4o,  488,  89a  n,  1198, 
1300,  1800,  i384.  App.  p.  56g,  670. 

Intéressés.  —  aux  affaires  du  Roi  et  aux  traités, 
106,  4i8,  870,  9 '11,  g43,  1007,  1097,  1 1 14, 
1125,   i3o3  n,  1887.   Voy.  Traitants.  —  aux 
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ormeinents  di;  viiisscmu,  iiuCn,  ii8j.  App 
p.  5i6.  - —  nux  compn|,'nict<  iln  comniPrcp,  i6g 
3o8  n,  811  n.  —  aux  fiTmc»,  567,  58 1,  886 
897,  io6i,  i-igfi,  i3/i'i  n.  App.  p.  5oo,  601 
Si 5.  Voy.  Firmicrs  l'éri/rniix.  —  aux  fourni 
turcB.  A(l(l.  p.  61  (i.  —  auxgiibi'llo,  ln!i.  —  aux 
in;inufacturi'8, 1018.  —  nuxpostcs.  App. p.  Soi. 

—  nui  privilèffcs  conimmiaux ,  /i5/i.  —  au 
Iniiisil.  App.  p.  48o. 

lnUîièt(Tmix  de  V),  730  n.  —  l'ot/.  DfuiiT. 
ïnb'rèls.  —  (Jpfl  actioiiH  de  hiuifpir.  App.  p.  5ao. 

—  des  nugroonlations  do  (jagi».  Add.  p.  6ao. 

—  des  avance»,  85a,  966,  978,  io36,  1169, 
u6i.  App.  p.  /174,  S99.  —  des  billets  do 
monnaie,  7^1,  1081,  108/1,  110/1,  iiii  n, 
mSItn,  iihli  n,  laâo,  n5'i,  i334,  i3/ion, 
j3/i5,  1357,  i358,  i36?i.  App.  p.  /174,  5ioi 
5i4,  517,519,  Oot.  —  delà  Caisse  de»  em- 
prunts. App.  p.  /i7'i,  601.  —  des  emprunts, 
3i6,  33a,  838,  1081  n,  1087  n,  ii34.  — 
des  fonds  déposi^s  ou  dus,  10(17,  ii56n,  if]3, 
l3oa.  App.  p.  /173,  /175.  —  des  lettres  de 
«•hanije,  fi/18.  —  des  monnaies  saisies,  1 156  n. 

—  des  oblifjatiniis.  Add.  p.  618.  — de»  remises, 
1017.  —  des  rentes,  36a  n,  559,063,7/11,818, 
85711,934,  iao4n,  i34i,  ia6i,  ia86,  i334, 
i358,  i364.  App.  p.  473,  5io,  5ia,  617.  — 
de  retard,  1017. 

Intérêt»  de  l'Angleterre  (tes),  liaité.  App.  p.  545. 
Interlignes ,  dans  les  registres  administratifs ,  666. 


Interloeutoires,  dans  les  proe^,  658. 
Interlopes    (Marcliand»),    on    Anglet/'rre.    App. 

p.  496- 
Intermédiat  (Lettre»  d'),  60g. 
Interrogatoire»,  434,   469,  65i    n,  789.   8'i5, 

io58,  ia39,  laUu,  iSai. 
InternigaLs,  5'ii. 

Intrigante»  (Femmes),  loaa,  ia68. 
Invasions,  i3o  n,  6O1,  1060, 1086, 1 16a,  i3oiit, 

«3i5,  i3i6,  13:19,  i35t,  i36g.  i365  n.  — 

Foy.  Incursions. 
Inventaire  (Lettres  d'),  319. 
Inventaire».  —  d'archives  et  de  titre»,  73,  i36, 

i4a  n,  309,  407.  —  do  <ai»ie,  1377.  —  de 

succession,  io38. 
Inventeurs  encouragés,  1181  n. 
Investitures,  6u6. 
Invocations  magiques,  4a3. 
Ipécacuana,  i3a3  n. 
Irlandais,  90  n.  App.  p.  490. 
Irlande  (Pays  d*),  aa»,  878,  449,   694.    App. 

p.  489. 
Irrigations,  4oo. 
ïselotes,  monnaie,  944. 
Isère  (Bivière  d"),  46'i,  5a8,  996. 
Isigny  (liourg  d'),  ang,  7a5,  914,  1099,  i338. 
Isie  (Seigneurie  de  1'),  ioi3. 
Isle-Boubct  (N.,  marquis  de  1'),  toi3. 
Isnard*  (  Honoré  d'  ) ,  procureur  général  en  la  t^oiir 

des  cnmplis .  aides  et  finance»  de  Provenci' : 


leUredn  Cfi.hik  ■  ; leUm  ra  C(.  87S  a.kAâ. 

VIII. 
l-wudun.  —  (ÉI«tioo  d"),  t«6.  —  {Tiittr), 

48 1,  5C0ii,  6aS,  i35o. 
Issue  (Droit  lï),  181. 

(  Visiteur»  d'  ) ,  b<fi. 

Italie  (Pays  d').  —  BU*.  iM,  t68.  —  Cmb- 

pagne»    et    Alyrmn  de«   anaén    fraafawM, 

St6,  378.  54i,6i6*,8ti,  8S8,  «7».  loSi. 

io87,iiii,i9it,ia37.App.p.6>(.6ai,6M. 

—  Change,  987,  965,  «o5i.  —  Conartcr. 
66,  378,  5«a,  69a,  648  ■,  10*7,  io8t  ». 
iio5,  1188,  i34o  a.  App.  p.  k-jt.  ijS.&oo. 

—  ConsuUit»  fnn^i»,  98i.  —  Corail,  1117. 

—  Côte».  App.  p.  478.  —  Coanirn  de  la 
pmie,  3i  1, 674.  —  Pronliim,  661.  —  HwW, 
1137.  —  Importations  françaùe*,  1(8,  ti8, 
t  *33  )i.  App.  p.  Sai ,  638.  —  Lotniea ,  98S  ». 

—  Miniatre*  italien»  en  bpifiv.  App.  p.  48 1. 

—  Rareté  des  femmea.  App.  p.  618.  —  ReU- 
tioDi  avec  la  Flandre.  Add.  X.  —  Sarona,  868. 

—  Soie»,ii&6,i34o.  Add.  III.  —  Takacaba- 
porlé».  App.  p.  61a.  —  Vai»«<niax  iiarelHiMl». 
.a37. 

Italiens,  19g,  4at,  6i3. 
Itan  (N.),  traitant,  iiiS. 
Iton  (  Rivière  d*).  App.  p.  5&i. 
Ivrognerie,  174,  1060,  1810,  i38i. 
Ivry-la-Bataille  (Ville  d'),  t^^. 
lvry-l.-T'mpb-  (Village  d'),  880. 


Jacob  (  N.  ) ,    fermier  du    tabac    en    Languedoc. 

App.  p.  5a3. 
.lacques  (Le  roi).  —  l'oy.  Angleterre  (Rois  d'). 
Jamaïque  (Ile  lie  la).  App.  p.  4ij5. 
Jameti  (Prévôté  et  village  de),  88a  11,  io58. 
Jansénistes,  1347. 
Janson  (Toussaint,  cardinal  de  Forbin-),  grand 

aumAnier  de  France,  i3aa. 
Jiipnii  (Pays  du).  App.  p.  496,  554. 
Jardinier  (N.,  dit  le),  faussaire,  laôg  n. 
Jardiniers,  a53. 

Jardins,  iia5,  ia8a  n.  App.  p.  558. 
Jauge  (Droit  de),  55  n,  800,  91a. 

d'Arqués  (Droit  de),  i385. 

Jaugeage,  —  des  futaille»,  a37,  O18.  —  de»  vais- 
seaux, 538. 

Jaugeiirs,  55  n,  5O7,  ga8,  iu3a. 

Jaunay  (Etienne),  receveur  (^-néral  des  finance» 
en  Berry,  io45. 

Jayel  (Mines  de),  8o3. 

Jersey  (Ile  de),  65a. 

Jérusalem  (Temple  de).  App.  p.  53i. 

Jésuites,  93  n,  lOa ,  471,  65o  n,  83o. 

Jetées  des  ports,  a8,  53. 

Jeux,  157  n,  a36,  a45,  SgS,  53 1.  —  Foy. 
Boules,  Cartes,  Paume. 

floraux  (Académie  des),  aoo. 

Jobelut*  (Jean-FerdinamI),  pii'inier  président  du 

Parlement  de  Besançon,  5a9,  553. 
Joiiiville  (Élection  de),  88a  n.  App.  p.  &5o. 
Joncquiére»  (Ville  de),  48o. 
Joncs,  H37. 

Jore  (N. ),  marchand,  il  Bouen.  95a. 
hteph  [Le),  vaisseau ,  8 1 1  ■ 
Joueuses,  53 1. 


Joug  il  attelage,  i3io. 

Jouquet  (N.).  chef  de  fanatique»,  898  n. 

Jourdan  (N.),  intéressé  aux  affaire»  du  Roi;  lettre 
au  Cg.  811  n. 

Journaliers,  997,  999,  io65, 1089,  ia4i,  i3i8. 

Jou.'naux  de  terre,  355  n. 

Journée  (Travaux  i  la).  371  n,  8iu,  glu,  99g, 
looa,  ioi3,  I  ia6,  1337.  App.  p.  601. 

Jours.  —  ouvrable».  App.  p.  5oa.  —  saints, 
867.  —  de  fête,  tai,  367,  466.  App.  p.  537. 
—  de  marché.  aC;,  9.-17,  iao6. 

Jouy-le-Moustier  (Village  de),  loai  «. 

Jubilé,  a 46,  378,  446  n. 

Juda  (Cite»  de).  App.  p.  4g6. 

Jiidicature.  —  (Compagnies  de).  App.  p.  483.  — 
( Matière»  de) ,  784.  —  ( Ofliciers  de) ,  376 ,  a77, 
4i8,  444,  446  n,  &i3  n,  5ao.  6a6,  634  n, 
785,  891,  904.  App.  p.  467,  5o5,  666. —  loy. 
Compagnies  judiciaires,  Cours,  Juridictions. 
Justice,  Justices,  Magistrat»,  etc. 

Jugements.  —  Leur  exécution ,  1O8.  —  Leur  ré- 
forme, 1837.  Foy.  Appels. 

Juges.  —  admis  au  serment,  48o.  —  recevant 
des  épices,  347,  658,  754,  1873.  —  pension- 
nés par  des  ferinieps.  App.  p.  480.  —  prenant 
des  augmentations  de  gages.  App.  p.  536.  — 
taxés.  App.  p.  569.  —  Leur  lenteur  à  procéder, 
ioa5  II. 

des  amirautés,  538  n.  —  de  la  Cooaerva- 

tion,  741.  —  delà  Cour  des  monnaie»,  tSii. — 
des  dépits  de  sel,  174,766  n,  iSio.  — de 
FEnlre-tleux-Mers,  «71.  —  de  réqnival>nt, 
86a.  —  des  évéque» ,  6S7.  —  de»  fermes ,  34(>, 
goo  n.  —  des  glaces,  861.  —  des  juridictions 
consulaires.  App.  p.  609.  F*y.  Jage*<OD»uls. 


—  de»  justice»  particulière*,  a53  »,  760  lu  — 
des  Monnaie».  Foy.  Juget-garde».  —  da  papier 
timbré,  8&1.  —  de  la  prineipaotc  d'Ortofe, 
48o.  —  de»  »auiierie«,  A68.  —  dn  uImc,  8(«. 

—  de*  ville*,  i363  n.  —  Vf.  GabHka.  Po- 
lice, Traite*. 

Juge*.  —  locani,  84.  167,  719  a.  —  nalorri», 
34i.^- ordinaire* ,  i3,i4&,  $76,  786,9«<a, 
96a  a,  10*5,  iioo,  1106  a.  —  pi'daiWW». 
A80.  —  royaux.  81,  84.  i4&,  6S7.  —  *pé- 
eiaux,  668  a.  —  subalterne*,  io*&.  App. p. 6<<l. 
Add.  p.  617. 

(PrésidenU-).  —  Foy.  Préaidml*. 

Joge*-«ODSula,   166,    33i,    &ii,   08*,   9(7   a, 

1089,  iiSg.  App.  p.  484,  (oS.  6io,  SiS. 

garde»  de*  HonDair*  ;  cimlaim  de  M.  Dr*- 

marett,  635  a,  778;  cite* ,  33i ,  643  a ,  643 . 
664,  6g7,  86«,  1019, 110&  a. 

gnijer».  4o».  1*67.  i»79.  i3o*. 

Jiigie  (Paroi»»e  de).  App.  p.  638. 

Juif».  —  établi*  en  Franee.  Add.  p.  6t$.  —  ex- 
clu» de*  prafraaion*,  1067.  —  ri 
charge*  de  FÉlat.  Add.  p.  616.  — 
60& ,  ■  1 47.  —  payant  de»  droil*.  Apf.  p.  U6 , 
S87.    —    payant  de*   impMii.    Add.   p.   (16. 

—  pratiqiuBl  la  cooIrelMiid»,  118S  —  nii- 
dant  dan»  le*  Troi*-liirèdié*,  606.  —  laté». 
Add.  p.  616.  —  tr«SqDaDt.i«78.  Add.  p. «16. 

—  Leur  utilité.  1 147. 

Julien  (Janpie*).  seerétaire-fKAv  ém  tut»  de 
Boorgagne;  leUrede  M.  OHaarati,  1108. 

(Jacqaca  de),  tielfint  |<aéni  d**  ar- 
mées en  Langnedec;  iMlre  aa  Cg.  1  iâ«. 

Julliot  (Pirrra),  rawwnr  da»  laiUe*  t  Baidaaa»; 
lettre  *B  Cg.  686:  cité.  it66. 

m. 
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Juments,  i3io. 

Jumièges  (Paroisse  de),  18. 

Jiiiiquicrc  (Village  de  la),  S35. 

Jurade,  1078. 

Jurandes,  SgS,  i38i. 

Jurais,  175,  3a3,  358,  402,476,  97a,  loGa  n, 

1073.  App.  p.  509. 

gouverneurs,  175. 

Jurés,  ia5,  a53,  4Si,  566,  678,  676,  680  n, 

81 5  11,961,986,  1034,  1189,  iai6,  iaa6  n, 

i348. 
Juridictions,  3, 48, 68,  84,  144,293,319,347, 

435,  442,  455,  48o,  602,  635,  687  n,  65-j, 

683,  684n,  741,  756,  760  n,  85o  n,  852, 


86a,  904,  913,  960  n,  972,  999,  io38, 
1100,  1119,  1217,  1807,  i356,  i36i,  i363. 
App.  p.  464,  466,  469,  5o2,  5a3,  009,  568, 
56g.  Add. XV, p. 617. —  Coy.  Aides  (Cours des). 
Comptes  (Chambres  et  Cours  des).  Eaux  et  fo- 
rêts, Justices,  Monnaies  (Cours  et  Hôtels  des), 
Parlements,  Police. 

Jussey  (Ville  de) ,  849. 

Justaucorps,  i3io. 

Justice  (  Administration  de  la) ,  ao ,  65 ,  8a  ,  84  , 
9»,  119,  i5i,  168,  175,  i85,  253  n,  278, 
442,48o,5ao,658,7")on,969>i,  999»,  ioo3, 
io38,  io4i  n,  1 192 ,  ia3a  n,  ia4i,  laSg  n, 
136671,1378.  App.  p.  464,  467,  468,470,471, 


48o,  498,  5oi,  507.  Add.  p.  618.  —  Voy.  Pro- 
cédures, Procès. 

Justice  (Biens  de),  iu6a  n. 

(Frais  de).  Voy.  Frais. 

'■ —  (OfTiciers  de),  48o.  App.  p.  5o5,  5i4.  — 

Toi/.  Juges,  Magistrats. 

Justices.  —  extraoï'dinaires  et  exceptionnelles, 
863 ,  1035,  i3o3 ,  i3ia. —  particulières,  253 n, 
760  n.  —  patrimoniales,  48o.  — royales,  4i8  , 
i3o3.  —  seigneuriales,  i45,  271  n,  377,  869, 
48o,  637,  736  n,  ioa5,  1367.  Add.  VI.  —  su- 
balternes, i3o3. 

Juvisy  (Paroisse  de),  58 1. 

Juziers  (Paroisse  de).  App.  p.  538. 


K 


Kerfily  (Claude  de  Sérent,  marquis  de)  (?),  gou- 
verneur de  Ploërmel,  45. 


Kinlzkerthal  (Pays  de),  842. 


Klinglin  (Jean-Baptiste),    syndic  de  la   ville  de 
Strasbourg  ;  lettres  au  Cg.  38o ,  549  n. 


Laboratoires,  988,  ioi3. 

Laborie  (Jacques  de),  président  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  699  n. 

Labourage,  i46, 147,  3ao,  855  n,  535, 8ao,  1028, 
1170,  1236,  1338  n,  laôg  ti.  App.  p.  53 1, 
534. 

Labourd  (Pays  de),  147, 171. 

Laboureurs.  —  abandonnant  les  terres ,  i46,  918, 
1369  «.  App.  p.  564.  —  chargés  de  la  collecte, 
1 160.  —  enlevant  les  boues  de  Paris,  i3i4.  — 
forcés  de  vendre  leurs  blés,  35.  —  imposés  à 
la  capitation,  4a5,  547,  677.  —  misérables 
et  surchargés  d'impôts,  918,  914,  999,  loa'i, 
1060, 1189,1336,  i3i4.  App.p.  5 16.  —  Leurs 
profits,  191.  —  cités,  974.  App.  p.  488,  837, 
5a8,54i  à  543,  556. 

Lacs,  4oo. 

Lagausi  (Jean  de),  maire  de  Gimont,  i33i. 

Laines.  —  Cardage,  i3i.  —  Commerce,  43 1, 
5o5,  1060,  1119,  1383  n.  —  Droits  sur  le 
commerce,  700.  App.  p.  479.  Add.  V.  —  Em- 
ploi dans  les  manufactures,  37,  38, 103, )43, 
535,  593,  596,  69a  n,  707,  967  n,  ioIiq, 
11 55.  App.  p.  478,  487,  498,  499,  5oa,  5o4. 
.\dd.  V,  X.  —  Exportation,  o()3,  648,  785. 
Add.  V.  —  Importation,  811,  898,  1387, 
i338,  1879.  App.  p.  477,  478,  489,  498, 
499.  —  Lavage,  5o5.  —  Préparation,  394, 
ia3a.  —  Prix,  37.  App.  p.  5a6.  —  Récolte. 
App.  p.  478.  —  Teinture,  ôo5.  —  Triage, 
1387.  —  Visite,  5o5. 

Laïque  (Capitation).  App.  p.  5a6,  537. 

L  ïques  ayant  rang  dans  les  églises ,  118. 

(Conseillers),  781. 

Laisnc  (Mathurin),  directeur  et  trésorier  de  la 
Monnaie  de  Lyon;  lettre  du  Cg.  1087  n;  lettre 
de  M.  Desmiirctz,  918;  cité,  538  n. 

Laitage,  43 1. 

Laiton  (Fil  de),  1879. 

Laize  des  étoffes,  366. 

Lalive  de  Beliegarde  (Christophe  ou  Louis-Daniel 
de),  directeur  général  des  fermes  en  Flandres; 
lettre  du  Cg.  1877  n;  lettre  au  Cg.  1877  n; 
cité,  1877. 

Lamadon(Marien),  faux-saunier,  1810. 

Lamarquc*  (Arnaud  de),  commis  inspecteur  des 


manufactures  en  Languedoc;  lettre  au  Cg. 
loa  n;  cité,  ii84. 

Lambert  (Antoine),  avocat  conststorial  au  Parle- 
ment de  Dauphiné  et  président-juge  des  fermes 
unies  au  département  de  Grésivaudan,  830  n. 

Lambesc  (Ville  de),  590. 

Lambilly  ( Pierre-Josepli  de),  ii63. 

Lames.  —  de  matières  monétaires,  665,  101 3. 

—  d'épées,  399. 

Larooignon*  (Chrétien-François  de),  président 
au  Parlement  de  Paris,  383 ,  8ai,  i3i  1  «. 

Voy.  Bàvillc,  Courson. 

Lampes  pour  éclairer  les  rues,  6i3. 
Landau  (Ville  de),  3i'i  n,  546,  1379. 
Lande-Magon*(Jean  .Magon  delà  Lande, dit  la); 

lettres  du  Cg.  1011  n,  ii56  n,  laoa;  lettre 
de  M.  Desmareti,  1303  n/lettres  au  Cg.  34  n, 
366,  333,  770,  811,  85q,  11 63,  1376  n. 

Landes  (Terres  en),  147,  807,  355. 

(Élection  des),  988,  1265. 

Landevennec  (Abbaye  de),  770. 

Landini  (N.),  6i3  n. 

Uindrecies  (Ville  de),  444,  i383.  Add.  XXIL 

Langeron.  —  Koy.  Maulévrier. 

Langlade  (N.  de),  656. 

Langle  (Pays  de),  189. 

Langlois*  (Jean-Baptiste) , intéressé  aux  fermes  et 
munitinnnaire  ;  lettre  au  Cg.  1 34  4  n  ;  cité,  1 348  n. 

Langres.  —  (  Diocèse  de  ) ,  3 1 0  n.  —  (  Élection 
de),  i3i.  App.  p-  55o.  —  (Ville  de),  i3i  n, 
937  n,  1078  ,  iiaâ. 

Languedoc  (Intendance  de).  —  Voy.  Bàville. 

(Province  de).  —  Abonnement  aux  im- 
positions, 137a.  —  Affaires  extraordinaires, 
216,  852,  11 14,  i38o. —  Billets  de  monnaie, 
1 25i  n.  —  Billonnage,  674.  —  Blés  et  grains, 
54, 164,186,268, 878,504,  838. App.  p. 538. 

—  Canal,  107a.  —  Capitation,  i4,  3i6,  55a, 
677, 11 54,  1178,  i-j5a  n,  ia6i,  i365  n,  i38o. 
App.p.  590,  594,  599.  —  Caractère  des  peuples, 
198. —  Chevaux,  228.  —  Circulation  monétaire, 
479  n,  648,  8ci,  1087  n,  iii5.  —  Com- 
mandant. Voy.  Montrevel,  Roquelaure,  Villars. 

—  Commerce,  10a,  i64,  186,  190,  693  n, 
888 ,  898  n.  —  Côtes ,  677.  —  Cour  des  aides  et 
comptes.  Foy.  Montpellier.  —  Deniers  patrimo- 


niaux des  villes,  ao. —  Député  au  Conseil  de 
commerce,  195.  App.  p.  5o4.  —  Dessèchement 
de  marais.  Add.  VI. —  Diocèses,  i5,  19a.  — 
Don  gratuit,  1 5,  3 16,  553  ,  85a,  891, 11 54  n, 
ia6i,  1828.  App.  p.  58o,  089,  698,  095, 
598.  —  Draperies,  loa.  —  Droits  forains,  897. 

—  Droits  divers,  349,  38i,  ii48.  —  Écoles, 
162  n,  300.  —  Eglises,  71.  —  Emprunts, 
i5,  780,  11 54,  1 178,  1880.  —  États,  i5  n, 
30,  5'i,  180,  14911,  186,  193,  195,  ai4, 
395,308,316,453,490,553,677,684,781. 
797,  85a,  936,  947,  949,  966, 1103  H,  11 15, 
ii48,  ii54,  ii58,  1178,  I347,_i3a8,  1872, 
i38o.  —  Étoffes  de  laine,  102.  —  Évèques,  103, 
193. —  Fabricants,  los,  1287.  —  Fanatiques, 
63,453,  ii45.  —  Faux-monnayeurs,  1346  n. 

—  Faux-sannagc,  668  n.  —  Fermiers  du  tabac. 
App.  p.  533. —  Fermiers  généraux,  755.  —  Fi- 
nances de  la  province,  aa3  ,  816,  453  n,  85a  , 
853  n.  —  Foires,  103, 1387.  —  Foraine, 881. — 
Gabelles,  766,  ii44«,  1377.  .App.  p. 679,  087, 
591,  596.  —  Garnisons  chez  les  contribuables, 
i4.  —  Garnisons  des  places.  App.  p.  58o,  589, 
598,  598.  —  Grands  chemins,  i3o,  386. — 
GrelTiers,  85a. —  Greniers  à  blé,  5o4.  —  Haras, 
108.  —  Hôpitaux,  101.  —  Impositions,  i4, 
i5,  5o  n,  194,  381,  295,  878,  765  n,  8ao  n, 
891,  986,  1065  n,  iiaG  n,  ii54,  i38o.  — 
Ingénieur  général.  Voy.  >iiquet. —  Inondations, 
947.  —  Inspecteurs  dos  manufactures,  102. 

—  Instruction  publique,  71.  —  Juridiction  des 
intendants,  999  n.  —  Laines,  1387.  —  Lieu- 
tenant général,  loi/.  Peyre  (Comte  de).  — 
Loterie  royale,  966.  —  Maires,  30,  i5t, 
ai 4.  —  Manufactures,  loa,  59a,  1388  n, 
1237.  App.  p.  5o3.  Add.  IV.  —  Marchands, 
iio4  n,  ii55  n.  —  Mesures  à  blé,  i64. — 
Mines,  i55,  1074.  —  Misère  publique,  552, 
645,  135a.  —  Missionnaires,  197,  198.  — 
Muids  de  vin ,  538.  —  Mûriers ,  1 3o.  —  Nombre 
des  communautés,  i5i,  io65  n.  —  Nombre  des 
ouvriers,  1387.  — Nouveaux  convertis,  3i  n, 
6a  ,  103  ,  163.  198,  47O,  795.  —  Offices  nou- 
veaux, 85a,  1386.  —  Parlement.  Voy.  Tou- 
louse. —  Patente,  5;|3.  —  Pauvres,   193.  — 

—  Peaux,  1049.  —  Postes,  a 33.  —  Privilèges  de 
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ia  province ,  85a.  —  Prix  du  poin ,  186.  —  Rn- 
ccttes  dc8  f<'nnc»,3)  n.  —  Récolte»,  16^,378.  — 
Rili(;ioniiair('s, 71,  i63n, ru  '1, 1311 11.  —  Ronli'S 
créées,  891.  —  R'^présciiUiiil»  du  lifis  étal, 
ao.  —  SOTiéliiiri!  d'Ktnt  du  ilépartoincnt,  a  16. 

—  Sédition»  it(lé8ordrc«,/irji,5i/i,  55a,  0't8n, 
O77,  684,  797,  85a,  1016  n,  ia5a.  —  Subdé- 
légucs  de  l'intendant,  ai'i. —  Syndics  de  la 
province  et  de»  KtJits,  i5i,  19a,  a68,  35i  n, 
6o4,  797,  85a,  897,  1178.  —  Tabac».  App. 
p.  5aa,  5a3.  —  Taille,  i4,  i5,  «5i,  acj5.  — 
Terres  abandonnée»,  i5,  agS.  —  Travaux 
public»,  a'19,  .'iSûn.  —  Trésorier  de  la  Bourse, 
G77,  85a,  ii5H,  ia33  n,  i38o.—  Trésorier 
général  de  l'artillerie,  6a  1.  —  Trésoriers  di- 
vers, 864. —  Trésorier»  de  France,  ii58n. — 
Troupes  françaises  et  e8pa(;uole«,  ia6i,  i3a8n. 

—  Usn(;e8,  i3C5. —  Vers  i  soie  et  soies,  i3o, 
ia3a,  ia33  n.  Apj.  p.  478,  AgS.  —  Vignes. 
App.  p.  488. —  Vins,  176,  ii48. 

Laujjuedoc  (Bas),  781. 

(Haut),  504,781,  ia77,  i3a8  n. 

— —  (Second  régiment  de  dragons  de),  80a  n. 

Langueyeura  de  porcs,  gaC. 

L«n(;uille(Port  de),  538. 

Lanifice,  ia97. 

Lan  ne  (N.  de  la),  châtelain  et  capitaine  des  ports 
et  passages  do  la  Navarre,  3a8. 

Lanneplaa  (Village  de),  iau3  n. 

Lannion  (Ville  de),  1060. 

*  (Pierre,  marquis  de),  45. 

Lausqucnet (Jeu  de) ,  a36. 

Lanternes  publiques,  44  n,  79,  laa,  4a7,  438, 
61 3.  —  Voy.  Boues  et  lanternes. 

Laon.  —  (Election  de), 9a8, 955.  —  (Louis-Anne 
de  Clermont-Chaste  de  lluussillon ,  évéquo  de), 
644.  —  (Ville  de),  393,  9a8,  955. 

Lapereaux.  App.  p.  5a9. 

Lapin  (Peaux  de),  1049,  ia37.  Add.  X. 

Laporaeraie. —  foi/.  Pomcraie  (la). 

Lai|uais,a53,  i384. —  Voy.  Domestiques,  Livrée. 

Larcber*  (Michel),  ancien  intendant  à  Rouen, 
lu  n.  App.  p.  55o.  —  intendant  en  Champagne 
(  1  Oga-décembre  1 699  )  ;  lettres  au  Cg.  4 1 ,  5o  «  ; 
cité,  80,  1  ia5. 

Largenl  (N.),  traitant,  708. 

Lasnuu  (  N.  ) ,  receveur  des  tailles  à  Sainl-LA ,  iuo3. 

Lassé.  —  Coy.  Lusse. 

Lastres,  mesure,  186. 

Lutin  enseigné  dans  les  écoles,  i33. 

Lattes  (Prairies  de),  4oo. 

Laudron  (Village  de),  en  Suisse,  8  n. 

LauBeoi8(Jaci|ue8),  intéressé  aux  fermes,  ioi4n. 

Launay  (Nicolas  de),  ancien  orfèvre  du  Roi,  di- 
recteur de  la  Monnaie  des  médailles,  117C  n. 

Launes  (Ktangs  des),  873. 

Launiiy  (N.  de),  capitaine  de  cavalerie,  1871. 

Laurencin  (Germain),  juge  des  marchands  de 
^autes,  député  au  Con»cil  de  commerce;  lettre 
au  Cg.  44o;  cité,  ia68. 

Lausanne  ( Diocèse  de),  3io  n. 

Laval  (fclectioii  de),  1170. 

•^^—  (Ville  de).  —  ConnnercB,  869  n. —  Maire 
et  éclievin»;  lettre  au  Cg.  |3  n;  cités,  i3,  1170. 

—  Manufactures  et  industrie,  i3,59an,  874. — 
Marchands,  478.  —  Milices, 370. —  Pauvres, 
i3  ,  44.  —Sub<lélégué  de  l'intendant,  1 170.  — 
Tisserands,  i3,  35C.  —  Toiles.  App.  p.  489. 

Lavardin*  (Henri-Charles  de  Bcanmauoir,  mar- 
quis do),  lieutenant  général,  commandant  en 
Bretagne;  lettres  au  Cg.  a,  45,  4C  n. 


Lavaur  (Diocèse  de),  635,781. 

Lavelanct  (Ville  de),  419. 

Lcaudonnaire  (Ruisseau  de),  3a5  n. 

Lebrct  père*  (Pierre-Cardin),  ancien  intendant 
en  Dauphiné,73. —  iulcndanten  Provence  (juil- 
let I  C87-aoùt  t  7m'i  )  et  premier  pré-sident  du  Par- 
lement d'Aix;  lettres  du  Cg.  3i8,  4i4  it,  54'i, 
58u  n;  lettre  de  M.  Rouillé  du  Coudray,  334  n; 
lettre  de  M.  Desuiarutz,  64a  n;  lettres  au  Cg. 
19,  39,  3t  n,  3a  n,  58,  Cu, 61,  77,  81,8911, 
i3u  n,  159,  3a4,  a36  n,  a38,  a45,  «59, 
a«a, 876,387, 33i  n,  334, 355 n,  376, 38a, 
473,  48o  n,  484, 488,  496,  5o3,  607,  5»o, 
5a5,  6a7,  537,  538  n,  544  n,  56u,  566, 
575  n,  58o,  584,  590,  69a,  6oa;  cilé;5i, 
73,  33i,  337,  384n,  4i4«,5i4,  556,  i3i5. 
—  premier  président  du  Parlement  d'Aix  (août 
1704-3.-1  février  1710);  lettres  au  Cg.  634  n,- 
68a,  84o,9u3,  906,940,  1359. 

flis  •  (Cardin  ) ,  conseiller  au  Parlement 

d'Aix,  intendant  en  Béarn  (18  avril  1701- 
5  avril  1704);  lettre  de  M.  Desmaretz.  Add. 
p.  618;  lettres  au  Cg.  108  n,  149  n,  389  n, 
3a3,  3a8,  355  «1,374,  390  «,398  n,  4o3, 
444  n,  47a,  474  n,  476,  596;  cité,  a6a.  — 
intendant  en  Pr(>vcuce(  17  aaùti7o4-i&octobre 
1734);  lettres  du  Cg.  807,  8i3,  864,  94&  n, 
iu4i  n,  iao8,  ia64  n;  lettres  de  M.  Deama- 
reti,  681  n,  698  «,707  n,  768,  8o3  n,  856, 
iio3;  lettres  au  Cg  655,  685  b,  788,  8o3, 
816  n,  84o,  854  n,  866,  868,  873,  909, 
933,  944,  98C  n,  1037,  1037,  io4i  n,  loig, 
ioU5n,  1133  n,  ii3i,ii34,  11 55  11,1187  "< 
tauô, iao8,  1319,  laSo,  1347,  1364, i3ua, 
l3i5n,  i3i(>,  i35i,  iSâg  n,  1876.  Add. XV; 
lettre  à  M.  de  Torcy,  1176;  cité,  58o,  588n, 
603,674,683,  899,  904,  loua  n,  108711, 
13/3   n,  1359. 

Leclcrc  (N.),  receveur  des  gabelles  &  Lectonre,  809. 

Lecture  enseignée  gratuitement,  43a. 

I/efèvre  (  N.) ,  brigadier  des  fermes  à  Divoone ,  «96. 

Le  Gendre.  —  l'oy.  Gendre  (le). 

Legendre  (Bénigne  ou  François),  intéreasé  (ux 
fermes  du  Roi  au  département  de  Lyon  ;  lettre 
au  Cg.  346. 

Légitimation,  ia5. 

Légitime  (Droit  de),  i365  n. 

Lcgras  (N.),  commis  do  M.  de  la  Vrillière,  1  loi. 

Legs  aux  communautés  religieuses,  iii5. 

Légumes,  8,  358,  i333.  App.  p.  5u3,  666. 

Leipsick  (Foire  de),  i3'ion. 

Leieu  (Louis-Antoine),  procureur  du  Roi  aux  bu- 
reau des  finances  et  Chambre  du  domaine  de 
Paris;  lettre»  au  Cg.  1 153. 

Lclièvre  (Mathurin),  faux-saunier,  846. 

Lemaïuyer*  (Marie-Joseph),  procureur  général 
au  Parlement  de  Toulouse;  lettre  au  Cg.  10  n. 

Lemé  (Paroisse  de),  4oi. 

Lcmoine  (N.),  fermier  du  tabac  en  Languedoc. 
App.  p.  533. 

do  Beilisle  (Jean-Baptiste),  préaident  du 

grenier  à  sel  de  Vcrnon.  .App.  p.  .■>56. 

Lempereur  (N.'),  1  i.'i6  n.  —  J'oy.  Em|i«reur  (L"). 

Lenoir  (N.),  fournisseur,  iiaô. 

Léonanl*  (Frédéric),  imprimeur  de  la  Cour  des 
monnaies  et  des  finances;  lettre  de  M.  Deama- 
retz,  i3i3;  lettres  au  Cg.  6,  a35;  cité,  1166. 

Léi)|M>lds,  monnaie,  6o5n. 

Lépinau  (  Pierre) ,  secrétaire  du  Roi  et  commia  du 
contrAir  général;  lettre  de  M.  Desinareli,  99S. 

I.épinc-Danyean  (Noël  de),  secrétaire  du  Roi  et 


o^goeiaul.tSaiat-lUla;  iHlm  daCg.  iiM  a, 

laoa;  lettre  an  Cf.  fji  a;  àlà,  860,  loti. 

Il  63. 
Leprètre  (  N.  ) ,  directcar  dct  fcfw  1 

7i4. 
Leaear*  (Domiuique  de*  Clau  Je  ] 

de),  676,  853.  1101. 
L««eouvette(N.),  938. 

Leacun  (>'.),  bbricant  de  labac*.  Ap|>.  p.  iil. 
Leadiguiéres  (  Doea  de),  909. 
Leaneven  (  Le  Bel  de).  —  Kay.  Bel  (le). 
I.e«pine  (  La  remine  ) ,  recâeaae ,  i3i. 
l/;may  (  Village  de),  too3. 
Lesseville  (  Euatache-Au^ale  le  CWre  de  ) ,  eoo- 

seiller-clere  au  Parlmwot  de  Paris;  lettre  de 

M.  Dramaretz,  11 35. 
Leaaiva  pour  la  bbricalion  du  aaron,  868. 
Leaay-LoDgeviUe  (Village  de),  96. 
Lc*t,  735. 

Lratage  et  dileatage  dea  bitimenla,  177,  S7(. 
Lettrée  (Port  de*),  58, 8 1,101,660,  817,891a, 

i3ig,  i383.  App.  p.  &00,  5oi. 

d'âge,  319.  —  d'aniortiaaramit ,  676.  — 

de  bourgeoisie,  io36,  i36o.  —  de  eacbet,  76, 
93,  316,  ai8,  4u7  n,  -jùi,  iioa,  iSJo, 
t365  n.  App.  p.  5o8,  609.  —  de  chaocelierie, 
1063  n. —  de  cbaiige,  67, 116,  3io  »,  3ii, 
3i8,  633,  536,  64i,  55i,  638,  618,  690  a, 
76&,  856a,  867,  869,  936,  967,  966,  1009, 
ioi3, toi5, ioi3, 1016,  io45, io5i,  1081  a, 
iio5  a,  1118,  1119,  1139,  11&5,  iiit, 
ia33,  1336,  1137,  ia4i,  1161  a,  1186, 
i3ua,  i334,  i3S8,  i345  «.  i355.  App. 
p.  4gi,  497,  498,  Su,  611,  616  à  519,  537. 
538.  Add.  XVI ,  p.  61 9.  —  de  compatibilité.  A  pp. 
p.  609.  —  de  crédit,  ioi3.  —  d'écbangp.  App. 
p.  491.  —  d'énuadpalion ,  3ig.  —  de  frai^ 
cbise,  1339  a.  —  de  garde  gardienne,  iia.  — 
de  grlcc,  33g.  —  d'iotrmiédiat ,  609.  —  iTiB- 
venlaire,  3ig.  —  de  maltriae,  100,  1 167.  — 
de  marehand  pHriiégii.  App.  p.  5oi.  —  de 
nobleaae,  i84,  igo,  745  a,  880.  App.  p.  609. 

—  de  provision ,  5go.  Fay.  Proviiiaa*.  —  de 
rappel  de  ban,  &3t.  —  de  répiL  App.  p.  &09. 

—  de  voiture,  819,  811,  861. 

patentes,  100,  io4, 108  a,  179,  i84,l3i. 

454,  476,  48o,  5o8,  567,  617,  917,  gSu, 
iuu6,  io4s,  ii46,  1176,  1181  a,  1116. 
iii3,  1116  a,  i35o.  App.  p.  470. 

Lettre*  (Gens  de).  Add.  X. 

humaines  ( Enarignemeot  des),  t3i. 

Leti  (Rivière  de),  ioo. 

Levant  (Pays  du).  —  Avanie*,  t66.  App.  p.  Hf. 

—  Blé*,  186.  —  Cendre*,  1137.  —  CaaaMre*, 
187,318,  43i,  54i,  691,601.681,906,9**. 
ii84, 1108,  ii33  a,  1137,  i3oi.  App.  p.  (63, 
464,  466,  468  à  47a,  «78  à  Mo,  487, 
48g,  491.  4g3.  Igg.  Add.  III.  —  CoMabta, 
681.  App.  p.  46g.  —  Corp*  de  la  nalioa.  App. 
p.  466,  46g.  —  Coin  et  laine*,  1137.  — 
Monnaies,  3ii,  5i8  a.  —  Port*.  App.  p.  ktt. 

—  Soie*,  iS4o  a. 

(Compagnie  du),  eaAngietnrre.. App.  p.i87. 

Levées.  —  Voy.  Recouvreiaenl*. 

de  troupea,  io65  a.  |343.  App,  p.  174, 

5o4.  —  Kay.  Knrâli^inla,  Recnae*. 

LévéqiM(?i.),  uiuciaii»  de  H.  Bwarili,  919. 

Lévy.  —  Kay.  Cerf-Lérr. 

Lianaae  (Terre  de),  809. 

I.iards,  89a,  1078,  lllS,  Ii54  m.  App.  p.  M7. 
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Marchand»  H  négociant*,  «S7, 1)8,  6«<,  SM, 
61&,  638,  663,  678,  710,  716  n,  -jkt,  779, 
781,860,861,935,  ton,  to59,  iioi,  iitt, 
1173,  1188,  ii9«,  i»f4  n,  ti»o,  itt*. 
1333  n,  1173,  iS34.  App.  p.  476,  &01.  — 
Maréehausaé*,  70!.  —  Matière»  mélilliqiM*  H 
monétaire»,  316,  ioo5,  1087,  1167,  117I, 
Ii33,  i34o.  —  Misère  pabliiine,  iiSi.  — 
Monnaie,  34on,  igi,  47911,  5a8,  918, 1087, 
1173,  iigi, 1373  n,  1187  n,  1190,  itos. 
i34a  n,  1378.  —  Kotalile»,  tio4  a.  —  No- 
taire», 1131  n.  — ^.NooTeaiu  converti»,  ti  a. 

—  Officier»  de  milice  ,870.  —  Oorrirr» ,  1 0&9 , 
ia33,  i348. — Pajrrmenl» annuels.  1087  a. — 
l'rmiqar»,  loSo.  —  Place»  publiqac»e(paiiee, 
i345.  —  Pont  de  Brllrcoar,  laS.  —  Port,  703. 

—  Pré«di*l,66S,7i5*,86o.  —  PréUao  Roi. 
io8i  n.  —  PrévM de« marchand»; l<ttre  do  Cg. 
1087  a;  lettre»  an  Cg.  887,  1173  a  (*);  olé. 
36g  n,  536, 61 6, 638, 678,703,7168,7*1, 
741,918  a,  944  a, 996a,  101 1,1081  a,  I lot. 
1111  n ,  1118,  1 1 55  n ,  1 i3i a ,  1 S4o , 1 345 , 
l364.  —  Prévit  de  robe  court',  703  ,  iiSi  a. 

—  Privilège»,  71a.  App.  p.  49S.  — Pracarmr*, 
i356.  —  Quarantième,  56a,  617,  711.  App. 
p.  57g ,  587,  596.  —  Recette  de»  eonsignalieiif , 
64.  —  Receveur  général,  loi 5.  —  RrlatioM 
avec  Paris,  369,  638,  965.  —  Rempart»,  146. 

—  Routes,  361  a,  38s,  i3ig.  —  Secrétaire 
de  la  ville,  703  a.  —  Sédition»  et  œaliDeriea, 
317»,  703,  io5o,  ii3i,  i34o  a,  tS45. — 
Séjour  des  prince»,  161.  —  Sel,  ii44.  — 
Serruriers,  678.  —  Soierie»,  536,  &90,  709. 
loBg  a,  i33i,  i334,  i348.  —  Samelnà. 
1173.  —  Tabac.  App.  p.  5ii.  —  TWiira,  918. 

—  Tien-stirtaui,  71a.  App.  p.  679,  (U  à 
587,  5gi,  5g5,  696.  —  Tireur»  d'or,  534,  gti, 
1167.  —  Toilier»,  709.  —  TranaK,  5i«. — 
Tranaport  de»  marchandian,  58.  —  Troopca, 
iS45.  —  Usuriers,  1081  a,  iiii  a.  —  Tai- 
turiers,  ioo4.  —  citée,  3o,  776  a.  Soi,  8M, 
1 16g  .  ia6i  a. 

Lyon  (Michel),  (aux-sannier,  845. 

Lyonnais  (  Pays  de  ) ,  766 ,  766 , 1 1 4i.  App.  p.  IfS , 
579 ,  587,  596. 

Lyon». — (Couventde),  tiSia. — (PofMde),i8. 

^—  (  Jaeqnaa  dea),  pracorear  do  Roi  au  bail- 
liage, maréebaoaaée  «t  prévAlé  de  Ponloiar: 
lettre  an  Cg.  35  a. 

Lys  (Rivière  de),  43 1. 


Mabre-Cramoisy  (Sébastien),  imprimeur  du  Roi , 

6n. 
Machines  (Salle  des),  aux  Tuileries,  58g. 
«monnayer,  3i  3,  5a8,  534,  636  n,  663, 

665,  6g4,  854,  1059  n,  i34i. 
Macis.  App.  p.  493. 

Màoon  (Ville  de),  387,  a6i  11;  894,  77g,  ii44. 
Maçonnais  (Pays),  187. 
Maçonnerie,  930,  1388. 
MaroiiN,  930  »,  i(>t>a. 
Mudagascjir  (Compagnie  de).  App.  p.  54o. 
Madame  (Maison  (le).  App.  p.  6o4. 
Madeleine  (Fête  île  la).  App.  p.  537. 
Madrid  (Ville  de),  go5  n. 


M 


Manies  (Village  de).  Add.  V  n,  X. 

Magasinage  (Droit  de),  3a6  a. 

Magasins.  —  d'armes,  65.  —  d'artillerie,  5ii, 
681.  Add.  p.  618.  —  de  blés  et  grain»,  66, 
i3a,  188,  358,  364  n,  r>o4  a,  5i6,  607. 
653.  —  des  compagnies  de  commerce,  33i.  — 
des  fermes,  3a  1,  593.  App.  p.  497.  —  de» 
marchands,  387,  38i,  65i,  700  a,  908  a, 
gag,  io35  a,  1135.  App.  p.  4g3,  5oi,  5og. 
Add.   p.  6ao.  —   de   la  marine,  448,   557. 

—  des  mines,  ioi3.  —  de  poudre,  8i4.  —  du 
Roi,  465.  —  de  vivre»,  ii48  a.  App.  p.  Soi. 

Magistrats.  —  faisant  payer  la  capitation,  353. 

—  sollicitant  la  grice  des  condamnés,  80a  n. 


—  IbnepeaTentbireleeoauDfree.  M(6.Apf. 
p.  609.  —  Kay.  Jagcs ,  Juridiction» ,  Jostiee ,  (te. 

Magiatrals  munieipani,  3i,  i»8,  177,313,147, 
409,  43o.  445,  46i,  571,  676,  833.  iiti, 
ii34  a,  ii4i,  1339,  i383.  App.p.  48i.  Add. 
X,  p.  617.—  ray.  CM^ada  fill«.  H4id»  de 
ville;  Flandre  eapagnolê,  Flaadr*  fraafaia», 
Flandre  maritime,  Flandre»,  Gcnèire.  HaiaML 

Magné  (tir  de).  84. 

Magnon  (L'abbé),  so4. 

Magny  (Paroiaaede),  990  a. 

(Foaeaidt  de).  —  Fay.  Faacaak  da  Mi^ay. 

Magon.  —  Vf.  CUpaiditrt-llaffM  (la),  LtMt- 
MacMi(la). 


664 


COiMROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Mabé  (Edouard  de),  rocovour  dos  lailii's  do  l'élec- 
tion de  Fontenay-lf-Comto,  lafig  n. 

Maliuct  (Marc-Antoine  de),  ministre  du  duc  de 
Lorraine,  4a4. 

Maillebois ( Château  et  terre  de),  706,7/13,776, 
875,  913,  1091,  laaS,  laSi,  i335  n. 

(Jean-Baptiste-François  Desniaretz,  mar- 
quis de),  colonel  du  régiment  de  Touraine, 
i58. 

Maiiieraye  (Terre  de  la),  18  n,  53. 

Maillet  (N.  de),  capitaine  au  ré(;iment  de  Bre- 
tagne; lettre  au  Cg.  543. 

Mailly  (Joseph,  comte  de)  (?),  419. 

(Jeanne  de  Monchy,  marquise  de),  io63. 

Main  à  la  main  (Achats  delà),  loaS. 
Main-d'œuvre  ou  d'ouvrier,  836,  953. 

Maine  (Province  du),  i3,  i33,  278,  760  n, 
845,  ioa6  n,  i3a5  n. 

'(Louis-Auguste  de   Bourbon,   duc   du), 

grand  maître  de  l'artillerie;  lettre  du  Cg. 
681  n;  cité,  5ai,  Gaa,  681,  785,  i365.  Add. 
p.  618. 

Mainlevée  de  biens  saisis,  207,  at3  n,  aai, 
a55,  536  n,  810,  8ii  n,  1019  n,  n55. 

Maininortables  (Sujets),  753  n. 

Mainmorte  (Gens  et  biens  de) ,  78,  355,  456, 
Cao,  676,  laaS, i3a6. 

Mainque  (Droit  de)  et  mainqueurs.'iaS. 

Maintenon'  (Françoise  d'Aubigné,  marquise  de), 
55i  n,  664n,  ii43,  i365. 

Maires.  ^-  Leurs  attributions,  7,  i3,  ao,  ag, 
36n,  44,  59,  109,  190,  i5i,  175,  907  n, 
2i4,  a34.  94i,  961  n,  974,  ù-jb;  33i.  488n, 
5o5,  5o8,  537  n,  6i4,  687,  738  n,  734, 
747  n,  755,  856,  859  ".  868  n,  938,  99a, 
1099, io36, io4i,  1069  n,  io65,  1076, 11 33, 
ii46,  1168,  1170, 1179, 1196,  1997,  1987, 
1373  n,  i3a3,  i33i.  App.  p.  509,  599.  — 
Leurs  comptes,  1 1 4o. —  Interdiction  d'exercer, 
1900.  —  Leurs  lieutenants,  459,  5o8,  84 1, 
1954,  i3o4. —  Offices  alternatifs,  1254, 1967, 
l3o4.  — ^  Remboursement  des  offices,  7.59, 

190,   l5l,  9l4. 

perpétuels,  99a. 

Maison  cfu  Roi  ( Péparteinent  de  la),  5o,  5o8, 
iio5  n.  App.  p.  471,  507,  509,  6o4.  —  Voy. 
Pontchartrain  (Jérôme  de). 

Maisons.  —  abandonnées,  8ai,9ii,ia4i.  —  ap- 
partenant au  domaine,  884.  —  brûlées  ou  pil- 
lées, 535,  8oa,  iao3,  i3i5.  — imposées  et 
taxées,  169,  427,  gaô,  i3ao.  — louées,  372, 
looa.  App. p.  5i4.  —  ornées,  355  n.  —  rasées, 
i3o8  n.  —  renversées  par  le  vent,  945.  —  ré- 
parées, i9o3  n.  —  visitées,  35i. —  Leur  prix, 
4'i8.  App.  p.  489. 

abbatiales,    1196.   —   communes   et   de 

ville,  6a5,  785,  1090  n.  App.  p.  587,  569. 
Voy.  Hôtels  de  ville.  —  curiales  et  presbyté- 
rales,  489,  49*1,  535.  —  épiscopales,  945, 
l3l5  n.  —  nobles,  149. —  de  plaisance,  750  , 
945.  —  privilégiées,  969  n.  —  religieuses, 
945  n.  Voy.  Communautés  religieuses.  Cou- 
vents, etc. 

•^^—  royales,  io35.  App.  p.  474,  600,  6o4. 

Maîtres.  —  de  barque.  App.  p.  Iig'x.  —  de  coche , 
786.  —  des  comptes.  Voy.  Comptes  (Chambres 
des).  —  d'école,  49,  907,  344,  4oi,  43a, 
io34,  1337.  Add.  !X.  —  de  forges,  397,  897, 
1116.  —  d'hôtel,  335,  1168.  —  de  jen  de 
paume,  SgS.  —  de  manufactures,  484,  595, 
li84,  laaG.  —  de  pension.  489.  Add.  IX.  — 


de  poste,  aaS,  la'ii,  1877.  App.  p.  Soi.  — 
des  requêtes.  Voy.  Re<|uètes.  —  de  vaisseaux, 
866,  i3oO.  App.  p.  494.  —  es  arts,  43a. 
Add.  IX. 
Maîtres,  —  capitaines,  575.  —  façonniers,  5o5. — 
marchands  et  ouvriers,  3,  a53,  981,  356  «, 
5o5,  592,  678,  700,  902  ,  986,  io5on,  1167, 
1216. 

égards,  5o5. 

répétiteurs,  43a.  Add.  IX. 

(Grands)  et  mailres  particuliers.  —  Voy. 

Artillerie,  Eaux  et  foiéts. 

Maîtresses.  —  d'école,  49,  900,  907,  344,  780, 
1887.  — ■  de  poste,  79a. 

Maîtrise  (Lettres  de),  100,  1167. 

Maîtrises  de  métiers ,  333 ,  898 ,  1 9 1 5 ,  1 38 1 . 

' des  eaux  et  forets.  —  Voy.  Eaux  et  forets. 

M.ijordome-major,  335. 

Majorque  (Ville  de),  868. 

Majors,  708,  988,  1187,  ia34,  laSô,  1370. 

Makau  (N.  de);  lettre  de  M.  Desmareli,  745  n. 

Malades  secourus  et  soignés,  197,  9o4  ,  3a6  n, 
470,  963,  1167. 

Maladies  contagieuses ,  1825. —  Voy.  Epidémies. 

Malfaçon  (Crime  de),  750  n. 

Malicorne  (Paroisse  de),  a. 

Malines  (Ville  de),  ii3,449. 

Malintentionnés,  759  n,  laiin,  1982,  ia48, 
1262,  1845,  i365.  —  Voy.  Séditions. 

Malles  des  courriers,  674,  1819  ,  1877. 

Mallet(N.),  garde-marine,  457. 

Maiouins,  45o  n.  —  Voy.  Saint-Malo. 

.Malte  (Ordre  de),  276,  5i4,  908  n,  i35o.  App. 
p.  599. 

Malval  (Korèt  de),  34 1. 

Malversations,  ia53. 

Manants,  543  >i. 

Manche  (Mer  de  la  ),  45o. 

Mandats  de  payement,  a24. 

Mandements.  —  de  fournitures,  ia4i.  —  de  jus- 
tice, 520. —  pour  les  impositions,  59,  176, 
495,  548,  549  n,  765.  — pour  les  payements, 
865. 

Maniguette.   App.  p.  497. 

Manneville*(Étienne-Jo.seph,  comte  de),  gouver- 
neur de  Dieppe;  lettres  au  Cg.  2o5  n,  656; 
cité,  53. 

-Mans,  ^-  (Election  du),  876.  App.  p.  62a.  — 
(Ville  du),  199,  278,  870,  64o,  845,  1825. 
App,  p.  5o4., 

Mansart*  (Jules  Hardouin-),  architecte  du  Roi, 
surintendant  de  ses  bâtiments;  lettre  du  Cg. 
C72  ;  cité,  589. 

de  Sagonne  (Jacques  Hardouin-),  maître  des 

requêtes,  intend.mt  à  Moulins  (janvier  1708- 
aoùt  1709);  lettre  au  Cg.  i3io  n. 

Manteaux  ecclésiastiques,  1281. 

Manies.  —  (Eieclion  de),  55.  App.  p.  549  à 
552,  556.  —  (Ville  de),  438,  1007.  App. 
p.  535,  536,  549,  55i. 

Manufactures.  —  Commerce  et  débit  des  produits , 
600 ,  692  n.  App.  p.  477,  48a.  Add.  X.  —  Dé- 
partement ministériel.  App.  p.  468  à  465 ,  467, 
468.  —  Directeurs,  908  n.  —  Entrepreneurs  et 
maîtres,  10a,  484,  5o5,  596,  788,  8a6,  895, 
Ii84,iaa6,i  287.  —  Entrepreneurs  généraux , 
91.  —  Etablissement,  789,  886,  1049, 1181  n. 
App.  p.  479,  489.  —  Etablissement  dans  les 
hôpitaux,  3o,  90  n,  394,  699.  —  Exploitation 
et  entretien,  ao8  11,  399,  355  m,  535,  096, 
633  n,  857,   859,  957,  1018,   1119,  1189, 


1387,  i345  n.  App.  p.  465,  491,  5oa,  5ia.  — 
Gardes  jurés,  695.  —  Importation  de  matières 
premières  ou  do  produits,  i384.  App.  p.  489, 
5oa.  Add.  III.  —  Inspecteurs  et  conIrôleui'S , 
91,  99  n,  103,  1 65  n,  187,  266,  882,  356  n, 
484,  5o5,  592  n,  595,  696,  600,  686,  692, 
700,  707,  709,  710,  846,  856  n,  877,  883, 
981,  io56,  1078, 1119, ii84,  1288  n,  1398, 
1881.  App.  p.  468,  464,  469,  470,  48i,  5o2 
à  5o4.  .^dd.  I V,  p.  620.  —  Inspecteurs  généraux , 
699  ,  700,  846.  Add.  p.  620.  —  Intéressés, 
1018.  —  Juridiction.  App.  p.  464,  469,  5o9. 

—  Mesures  favorables  à  leur  développement, 
5i,  79,  900  H,  935,  981.  App.  p.  466,  468, 
477  à  479,  48i,  483,  487,  5oo,  5o2,  5o4. — 
Ouvriers  employés,  37,  3i  11,  91,  99,  loa. 
io5, Ii3,ii4, 181,1 65  n,  ao8n,  600,  683 n, 
706  n,   857,   967,   ioa6  M,    1119,   1283  n, 

1287,  i24i,  i338.  App.  p.  464,  478,  491, 
5i6,543.  Add.  IV. —  Privilèges,  ii4,  i65"n, 
5o5,  707  n,  io55.  App.  p.  479,  498.  Add. 
V  «.  —  Règlements,  966,  5o5,  agâ,  600, 
700,  709,  1216.  App.  p.  491,  5o3,  5o3.  Add. 
X.  —  Ruine  ou  décadence,  27,  63,  75,  356, 
707, io56,  1059, io8i,  iio4  H,  1 179, 1282, 

1288,  1354  n,  i384,  i338.  App.  p.  468, 
489,  498,  5o3.  Add.  IV.  —  Voy.  Arts  et  ma- 
nufactures. 

Manufactures  royales,  308. 

Manufactures ,  produits  manufacturés.  —  Contre- 
marque, 700  n.  Add.  p.  620.  —  Contrôleurs- 
visiteurs  ,  366, 592  n,  692, 700.  App.  p.  5o4.  — 
Droits  perçus,  592  n,  6o3,  709,  1287.  App. 
p.  478,  48i,  488,  5i6,  556.  —  Exportation, 
54i,  785,  770,  811,  85o,  ii55.  App.  p.  465, 
477,  478,  48o,  48i,  5o2,  556.—  Imita- 
tion des  produits  étrangers,  836.  —  Imitation 
des  produits  français,  loSg.  App.  p.  477,  489. 

—  Importation,  5i3,  692  n.  App.  p.  478, 
48o,  48 1,  484,  487  à  489.  —  Marque  et  vi- 
site, 596,  692  n,  700,  709.  Voy.  Inspecteurs 
des  manufactures.  —  Voy.  Etoffes,  Marchan- 
dises, etc. 

Manumis  (Serfs),  3o5. 

Maquereau  (Pèche  du),  i338. 

Marais  (Terre  du),  i3ii  n. 

Marais.  —  desséchés,  67,  i85,  495,  649,  719, 

io44.  App.  p. 489.  Add. VI.  —  salants, 97, 359. 

622,  945, 109S. 
Marans  (Ville  de),  2  5. 
Marbres,  5-5. 
Marc,  poids,  525,  528,  54i,  670,  897,  985, 

ioii,ii56n,  1173,1176,  1190,1191,  laoaii. 

1230  «  ,  1387  »i,  1390,  i8o3  ,  1882,  1878. 

d'or  (Droit  de),  347. 

la  livre  (Impositions  faites  au),  547,  554, 

794,  81 5  n,  955  n,  ioo3,  io65  n,  ii4i. 

Marc  de  raisin,  9,  96,  io43. 
Marcassites,  1018. 

Marce  (Pierre),  voiturier,  à  Lyon,  ioo4. 
.Marceiier*  (François),  18.")  n. 
Marchand  (Lettres  de).  App.  p.  5o2. 
Marchandises.  —  défectueuses,  8U8.  .\pp.  p.  469, 
5oa.  —  fournies  pour  les  magasins  du  Roi, 

465.  —  mises  en  loterie,  34,  157,  196,  2861!, 
788,  8a6.  889.  —  mises  en  parti.  App.  p.  5oi. 

—  soumises  à  des  droits  de  circulation,  de  trans- 
port, d'entrée  et  de  sortie,  128,  38 1,465,  562. 
575,  590,-598,  685,  700,  741,  807,  1017, 
1070,   1207  n,    i36o,   1881.  App.  p.  465, 

466,  479  à  48a,  486,  489,  492,  499,  5oi, 
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fil  6.  Atld.  X.  —  vendue»  ii  perte,  ■iH-j.  A  pp. 
p.  687.  —  vendue»  à  cli/irjfe  d'exporter,  900  n. 
—  i'oj/.  Accapnrenient,  Brùlement,  Colpnrlnfre, 
(lomnierce,  ConTiHCutionH,  Cori»i|;niilion  ,  Con- 
trel)anrle,  DccL-iriition»,  Entl><i)t;ij;e,  Kntre|:iôl», 
KlolTeg,  Ex|K>rt/ition,  Exposition,  Foires,  Kran- 
cliise,  Gardes,  linpoi'tntion ,  Miifpsin'i,  Manu- 
factures, Pftsseports,  Pesnpe,  Plombfl(je,  Police, 
Itéexporlation ,  llestitutions,  lloulufre.  Saisies, 
Transit,  Transport,  Vente»,  Vérification,  Vi- 
site, Voiture,  etc. 
Marchands.  —  accaparant  le»  denrée».  App. 
p.  513.  —  ac<piéranl  des  charge»,  i333.  — 
anoblis.  Apji.  p.  Thiq.  —  assemblé»  et  consul- 
tés, 33i,  484,  gS'i,  iio4,  iiu,  1196  n, 
ia44,  1391,  i3ut).  App.  p.  4C8,  Sog,  517. 

—  char(;és  d'un  recouvrement,  lagS.  — con- 
traints par  corps,    ia38.  —  déclarant  leurs 

■  biens,  891.  —  ncdérofjeantpointàla  noblesse, 
335,  880  n,  1 185.  App.  p.  4ti3,  509.  —  don- 
nant des  gratinciition»,  986  n.  —  élus  aux 
cbarjjes  municipales.  App.  p.  609.  —  établi» 
à  rélran(;er,  l'iS,  (ioS.  App.  p.  48i.  —  exemp- 
tés des  cliar(;e8,  Cyi  n.  —  exilés,  908  n.  — 
faisant  le  billonnafje  ou  la  fausse  monnaie,  603, 
665  n,  7O8 ,  78a.  —  faisant  de»  remontrances, 
700,  ia44.  —  favorisant  la  contrebande,  346, 
«oo4,  io58.  —  formant  des  sociétés,  67,  378, 
770,  1078.  App.  p.  486,  /iqC.  —  fouillés  et 
visités  à  la  sortie,  3oi,  Sao  ji.  —  fournissant 
des  miliciens,  370.  —  fraudant,  638,  64«  n, 

908,  1078,  1095.  App.  p.  469,  5oi.  — ho- 
norés dans  leur  état.  App.  p.  476,  48o  k  48a, 

484,  485,  499,  600,  509.  —  méprisés.  App. 
p.  48o,  485.  —  misérables,  686,  8oa,  889, 
945,  1017.  —  offrant  un  Don  gratuit,  ia73. 

—  passant  des  soumissions,  lago.  App.  p.  497. 

—  payant  la  capitation,  463  n,  547.  App. 
p.  5o6.  —  payant  des  contributions,  75,  354  , 

909,  1099.  —  possédant  des  biens-fonds, 
81 5  n.  —  préférant  les  cbarçes  au  commerce. 
App.  p.  479,  48o  ,  484,  485.  —  prouvant  leur 
catholicité,  1057.  —  séditieux,  810.  —  servant 
de  commissionnaires,  1188.  —  soumis  à  la 
juridiction  consulaire.  App.  p.  466.  —  subrogés 
aux  traitants.  .Add.  p.  6i8.  —  taxés,  846, 
1017,  io56. —  vexés  ou  maltraités,  339,  478. 
App.  p.  48o  à  48a.  484  à  486,  i)o3.  —  Leurs 
bourses  communes,  856  n. —  Leurs  cautions, 
79a  n.  —  Leurs  délégués,  ia54  n.  —  Leurs 
registres.  -App.  p.  556.  —  Leurs  relations  avec 
les  agents  de  change,  1 100. —  avec  les  banquiers, 
857.—  avec  le  Cg.  3a  1,  33a,  357,  44o,  45o, 
54 1,  653.  App.  p.  469.  —  avec  l'étranger, 
1193.  —  avec  les  fermiers  et  les  commis,  590, 
59a,  593,  606,  611.  App.  p.  463,  466,  484, 

485,  5oi,  5o3.  —  avec  les  intendants.  App. 
p.  488.  —  Leurs  remises,  985,  ia44  n.  — 
loy.  Banqueroutes,  Milans,  Billets,  Commer- 
çants, Commerce,  Connnissionnaires,  Commu- 
nautés, Correspondant»,  Perlaralions,  Fac- 
teurs , Magasins ,  Maîtres-marchands ,  Marchan- 
dises, Ofiiciers  marchands,  Prévùts  des  mar- 
chands. Vaisseaux  marchands,  etc. 

(Corps  de),  a53,  33i,  700,  707,   709, 

716  II,  884,  914,  iai5,  laV'i  n,  ia54,  i348, 
i364,  i38i  n.  App.  p.  48'i,  485,  496,  5o6, 
509.  Add.  p.  6ao. 

— — —  privilégiés.  App.  p.  5oa. 

Marche  (Pays  de  la),  34 1,  766  «. 

Marché  (Jours  de),  367,  957,  iao6. 


Marehenuir  (Village  de),  i35o. 

Marchés.  —  à  bestiaux,  673 ,  88u,  liC4,  laii. 

—  à  étoCTes,  5o5,  .59a  n.  —  à  grains,  4«,  48, 
iSa,  a64,  a68,  919.  App.  p.  4O9. —  k  toile*, 
957,  1 34o  n.  —  publics ,  1 68 ,  167,  3a6 ,  673 , 
iii3,  i«4i,  1965,  i3i9,  i338.  App.  p.  556. 
Add.  X.  —  Droits  »ur  les  marehandltes,  118. 

—  Police, 35.  ia8,  i3>,  i45,605ii,  747, 778, 
978,  io4i.  App.  p.  46g.  —  Trésoriers,  1111. 

—  foy.  Halle». 

pour  fourniture»,   aa7,    3o'i    n,  4i3  n, 

9.'>3. —  Voij.  Adjudication»,  Baux,  Fermes, etc. 

Marches  commune»  (Pays  des),  61, 170,  8t8. 

Marchin.  —  Koy.  .Marsin. 

Marck  (Village  de),  a73. 

Mare  (N.  de  la),  juge-garde  de  la  Monaaie  de 
Rouen;  lettre  de  M.  Desmaretx,  697. 

Marécage»,  355  »,  6ao.  —  Voy.  Marais. 

.Uaréchal  (N.),  fournisseur,  1  n5. 

Maréebal  des  logis  des  Etat»,  a7a. 

Maréchaussée,  5i,  417,  607,  703,  714,  78»  n, 
845, 907,  1095,  io4i  n,  io48, 1078,  1179, 
la '11,  i3o8. —  Voij.  PrévAts  des  maréchani. 

Maréchaux  de  camp,  |3G5  n. 

de  France,  199,  565.  App.  p.  470,  5p7, 

600,  6o4. 

des  logis  de  dragons,  363. 

Marée  (Vendeurs  de),  a*)7. 

Mai-ennes.  —  (Élection  de),  686.  —  (Ville  de), 
a5,  i83. 

Marcschal  (N.),  traitant,  à  Metz.  io43. 

Malgrave,  178. 

MarguiUier»,  5a,  i65  n,  878  n. 

Mariage». —  d'enfants  trouvés,  197.  —  d'étran- 
gers. App.  p.  5oa.  —  de  Français  à  l'étran- 
ger. App.  p.  48 1. —  de  juifs.  Add.  p.  616. — 
de  nouveaux  converti»,  10a,  167,  671.  —  de 
traitants.  App.  p.  595.  —  conclus  par  de»  en- 
tremetteurs, 53 1.  —  contractés  i  rOfficialité. 
App.  p.  568.  —  empêchés,  iai3.  —  facilités, 
671,  69 1.  —  troublés,  1090  n.  —  l'oy.  Baos, 
Contrats,  Extrait»,  S<'-parations  judiciaires. 

Marienbourg  (Ville  de).  Add.  V  n,  XVI. 

Mariés  (Gens),  taxés  à  la  capitation,  547. 

Marine.  —  Armes,  84g.  —  Capitjilion.  App. 
p.  5o6,  590,  594,  599.  —  Département  mi- 
nistf'riel,  33a.  App.  p.  465  h  470.  l'vy.  Ponl- 
cbartrain  (Jérôme  de).  - —  Dépenses,  533, 
856»,  1069.  App.  p.  474,  489,600,  6ui,  6u3, 
6o4.  —  Imprimeur,  935.  —  lnsp<'Ction,  33i. 
App.  p.  463.  —  Intendants,  811,  1190, 1907. 
App.  p.  5o6;  circulaire  du  Cg.  .\dd.  p.  61g.  — 
Officiers,  798,  i35o.  App.  p.  606.  —  Passe- 
port», 71a.  —  Police.  App.  p.  470.  —  Prison- 
nier», 5.  —  Protection  donnée  au  commerce, 
34.  App.  p.  465,  487.  Voy.  Escortes.  —  Réqui- 
sitions, 5ga  n.  —  Soldats  et  troupes,  t(4i. 
App.  p.  5o6.  —  Vivres,  66.  999,  538,  811, 
1096  »,  1179,  I94i.  —  Voy.  Approvisionne- 
mei^t.  Armements,  Buis,  Commerce  mari- 
time. Commissaires  de  niariue. Entrr'preneurs. 
Équipages,  Fournitures,  Fret,  Gardes-marine. 
Lestage,  Magasins,  Ordonnances,  Trésoriers, 
Vaisseaux,  etc. 

Marine  (La),  en  Provence,  974. 

Mariniei's  île  rame,  5'jo, 

Marie  (Ville  de),  6'i4. 

Marly  (Chileau  de),  96(1  n.  App.  p  471,  479, 
546 ,  568. 

Marmoutier  (Abbaye  de),  44  ». 

Marnage  (Bois  de),  65 1,  1006. 


Marne  (Biriirc  6»),  t»j$. 

Maro  (l.'abb«  M),  tu. 

Maroc  (Royaane  de).  App.  p.  iM,  M9. 

Marque.  —  des  compagnie*  de  CMMMtee,  MS. 

—  des  euirs ,  1 996.  —  des  aapieti,  Mî.  •9!. 

—  de  l'étain,  laS.—  da  frr,  8*7. —  dm  m»- 
tiéres  méLilliques ,  996,  $79,  H,^  7(1.  —  ^q 
saron,  868.—  ^sy.  Argent,  Bestiaoi,  Bois, 
Ciupeaai,  Draps,  ÉloCes.  MansCsetam,  Or, 
Papier,  Permqors. 

(  Peine  de  la  ) ,  809  ». 

{y.  la ) ,  Ibumisaenr,  1 1  ti. 

Mtrquet  (N.),  eoDlrebandier,  146. 
Marqueurs,  190. 

Marseille  (Diociaede),  1S09. 

(Terroirde),*88,  510,537,  1187.  19J7. 

(Ville  de).  —  AdministraiiM  mmtiàfA, 

77,  994,  5o3  H,  ii3i.  —  Afeifc*  nlraordi- 
naires,  ig.  —  ArsensJ,  &i,  566.  —  ArtiaaM, 
6S7.  —  AoKrs,  19S7.  —  Airennes,  lit.  — 
Banqueroutes,  856  »,  1937.  —  B<ilona«p. 
674. —  Bonnets,  1937.—  BoueJwrice.iSo*. — 
Bourgeois,  537.  —  Bureau  dn  poids  et  eanr, 
g86  n.  —  Chambre  de  commerce.  S*  a,  tiS, 
194 ,  689.  App.  p.  464 .  406,  i6«.  —  CbMkra 
de  consulat  de  mer,  866.  —  Chapemn.  loif , 
1937. —  La  Charité,  197.  —  Circolaiiun  mous 
Uire,  i45,  187,  54i.  g44,  1173  ».  .Add.  III. 

—  Citadelles,  197.  —  CoUige,  1037. —  CaoH 
merce,34n,56,  58,  iSg,  186  ■,3i8,6i8a, 
54i,  5g9,  601,  681,  856.  App.  p.  478,  «87. 
489,  4g3,  5i3.  Add.  UI.  XV.—  Cmma 
DaulésRiigiMaei,  iSoi  a.  —  Cuipuniui de 
commerce.  186.  —  Conlrebande,  906.  — 
Crimes,  590.  —  Défense  de  la  riUe,  iI5f  a. 

—  Dépenses  de  la  marine,  856  a.  —  Dépaiés 
du  commerce;  lettre  an  Cg.  ii37;  cités,  it4. 
3i8,  868  n,  App.  p.  5o4.  —  Dette*  de  la  nile. 
60,  ii4.  —  Eeherin»;  lettre*  an  C(^  U-j  a, 
1137;  cités,  77,  114,  i36  a,  488,  537.  8W. 
868  a,  1037, 1108.  —  Eaprants,  i36  a,  856. 

—  Enfanls  IrooTé*.  197.  —  Eairce  de*  aar- 
cbandiaes,  537.  App.  p.  489,  49S.  —  ÉtI^w 
(Cbaries-Gaspard-CuillanoM  de  Vin^^Ole  dm 
Luc),  i3oi.  —  Fermes,  3i  a,  856.  iSoi.  — 
Gouverneur,  i359  a,  1375.  —  Hdpilaax,  197. 

—  Hillel  de  ville.  App.  p.  477.—  Il 
5o3  a.  —  InOrmeries,  906.  —  In 
tUtet.  App.  p.  464,  470.  —  Inti  iidmt  des 
galère*.  Voy.  MontmorL  —  Lieutenant  de  Tiai- 
raulé,  866.  —  Lieutenant  de  Roi.  Vty.  Mont- 
mort.  —  Loteries,  197,  936  a,  963  a.  — 
Maire;  iHtre*  an  Cg.  &S7  n,  868  a,  1137: 
cité,  488  a,8&6.  —  MaaafMtans,  Si8,86«. 
loig,  1937. —  Marchand*  et  Dégodaats,  187. 
484,648,681,707  a.  768,94t.  1*37.  App. 
p.  476.  —  Matières  méuUiqne*,  373,  5l8  a. 
ioo5.  — Mesure*  pour  le  blé.  186.—  La  Misé- 
ricorde, 197.  —  Mur»  d'enceinte,  60,  77.  — 
Pauvres,  1937.  —  Péehe  do  corail,  1137.  — 
Port.  77,318,868,986  a.  1*08.  App. p.  tS*. 
Agi.  —  Privilège*.  App.  p.  478.  —  IWm— r 
des  fennes.  61.  —  Recerron  parlicalier* ,  6M. 

—  Recteurs  de  l'HAtei-Diea;  lettre  aa  Cg.  1917. 

—  ItescBU  et  charges,  60,  77,  iiA.SMn. — 
La  Saint-Esprit,  197.  —  La  Sulé.  90t.  — 
Savons,  484,  868.  —  S— i  rignisr.  iao. — 
Tannerie,  11S7.  —  Trésaricr  de  la  »flle,  yj. 
19  4.  —  Tina .  537, 1 147.  —  Ta>iafc  de*  priMM. 
*36  a.  —  àlée,  3ii  n,  665,  1071,  iSt9. 
App.  p.  »76. 
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Maisin  (Ferdinand,  comte  de),  maréchal  de 
France,  565,  84a,  gSi. 

Marteau  du  Roi ,  pour  la  marque  des  bois  ,  i35o. 

Martidues  (Ville  de),  878  n. 

Martin  (Jean-Louis),  intéressé  aux  fermes,  897. 

Martineau  (N.),  fermier.  App.  p.  480. 

Martinets  de  mine,  i336. 

Martinière  (N.  Gaujon  du  Val  de  la),  laSg. 

Martray  (Jean -Baptiste  Proust  du),  lieutenanl 
particulier  du  prévôt  de  Paris;  lettre  au  C|;. 
aSa  n;  cité,  aSa. 

.Mascarades,  ia8i. 

Massays  (Henri  Amproux,  comte  de  la),  briga- 
dier d'infanterie,  lieutenant  général  en  bas 
Poitou,  199  n. 

Masselin  (  François  dej  ,  brigadier  des  armées , 
gouverneur  de  Suse,  1 188. 

Masses  de  sel,  11 44. 

pour  broyer  les  minerais,  101 3. 

Massiot  (Louis),  négociant,  à  la  Rochelle;  lettres 

au  Cg.  i83  n,  aaa. 
Jfassol  (Jean  de),  avocat  général  en  la  Chambre 

des  comptes  de  Paris,  G4G  n. 
Masson  (N.),  subdélégné  de  l'intendant  à  Bar-sur 

Aube,  1 159. 
Masures  (Village  des),  io54. 
Matelots.  —  fournis  par  les  pécheurs ,  1 93  , 1  a4 1 , 

i338.  App.  p.  4C7.  —  fraudant.  App.  p.  5oi. 

—  inoccupés.  App.  p.  483.  —  invalides,  ia37. 

—  prèles  aux  bâtiments  pêcheurs.  App.  p.  4O9. 

—  pris  parmi  les  enfants  trouvés,  197.  — 
quittant  le  royaume,  1387,  ia4i-.  —  soumis 
au  secrétaire  d'État  de  la  marine.  .\pp.  p.  4()7. 

—  pour  les  vaisseaux  marchands,  4.'>o,  1099. 
App.  p.  494.  —  sur  les  rivières.  App.  p.  486. 

—  Leurs  parts  de.  prises,  H90.  —  Leur  salaire 
et  leur  solde,  81 1,  ia34. 

Matereaux  et  matériaux,  87G,  gao,  969,  99*5  n, 
looa,  1301 ,  laii. 

iMalières  métalliques.  —  Commerce,  3a8,373, 
479,  538  n,  54i,  857,  944,  ioo5,  1011, 
1167,  119»,  laao,  1378  n,  lago,  i34o, 
1878.  App.  p.  5o'i.  — -  Contrôleurs.  App. 
p.  475,  —  Exportation,  98a,  iao8,  i348. — 
Fonle,  aa6,  665,  849,  lou,  117O,  1190, 
i34a,  1878.  App.  p.  5ii.  —  Importation, 
3a6,  479,  538  n,  54i,  6a3,  811  h,  looô, 
1011  n,  n56,  1178,  laoa,  iao8,  taao  n, 
ia3o,  laSa,  ia33  n,  ia35,  1390  »,  i3oa, 
1878.  App.  p.  46'i,  468,  4O9,  475,  477, 
5o3 ,  5t3.  —  Marque  et  poinçonnement,  aaG, 
873,  54i,  761.  —  Monnayage,  665,  916, 
985,  1087,  ii56  n,  1190,  iao8  n,  1378  n, 
1387  n,  i34a,  1878.—  Prix,  83a  n,  878, 
643,  935  n,  1190  n,  1802.—  Foy.  Affinage, 
Argent,  Barres,  Essais,  Lames,  Mines,  Mon- 
naies, Or,  etc. 

Matières  premières,  /j3i,  ii55,  i384.  App. 
p.  489,  5oa.  Add.  III. 

Matignon*  (Jacques  de  Goyon,  sire  de),  lieute- 
nant général  en  Normandie;  lettre  de  M.  Des- 
marelz,  83i  ;  cité,  2,  1080,  1883.  Add.  Vil. 

Màt'né  (Tabac).  App.  p.  52i  à  5a8. 

.Mats,  399,  807,  953,  ia4i.  App.  p.  498. 

Maubeuge  (Ville  de),  i383.  Add.  V,  XVI. 

Haucomble  (Village  de) ,  40o. 

Mauléon. —  (Election  de).  App.  p.  55o. —  (Ville 
de),  i3ai. 

Maulévrier-Langeron  (Jcan-Baptiste-Louis  An- 
dranlt, marquis  de),  brigadier  des  armées,  lai  1. 

((Charles   Andrault,  abbé    de),  aumônier 


ordinaire  du  Roi,   aj;ent  général   du   clergé, 

iao4. 
Maures,  186. 
Mauriac  (Ville  de),  C33  n. 
Maurienne  (Pays  de),  546,  ii.')5,  1169. 
Mauroy  (Pierre  de),  receveur  des  tailles  à  Bor- 
deaux, 585,  ia65. 
Mauvezin  (Ville  de),  98  n. 
Mauvillain  (Guillaume  de),  avocat  et  procureur 

du  Roi  en  l'élection  de  Paris,  4i6  n. 
Mayenne. —  (Election  de),  8 j5,  ia8a.  —  (Ville 

de),  487,  845,  1170,  i3a5. 
Mayeurs,  9O0.  Add.  XIII. 
Mayjion*  (Vincent),  intéressé  aux  fermes;  lettres 

de  M.  Desmaretz,  827,  919,  989. 
Mazarin*  (Armand-Charles  de  la   Porte,  duc), 

379, 644. 
Mazenod  (N.),  commis  des  aides,  58i. 
Mazuyer.  —  Voy.  Leni.izuyer. 
Mécène,  78. 

Médailles  antiques,  1019. 
Médavy    (Jacques-Léoiior    Rouxel,    comte    de), 

lieutenant  général,  i345. 
Médecins,  87,  167,411  11,  760,  losi  n,  1061, 

1080.  App.  p.  477,  509. 
Médicis  (Catherine  di'),  reine  de   France.  App. 

p.  555. 
Méditerranée  (Mer),  .S'19.  App.  p.  464,  469. 
Médoc  (Pays  de),  147,  1305. 
Meilleraye  (Paul-Jules,  duc  de  la) ,  839. 
Méjusseaume'  (Guy  de  Coëtlogon  de),  procureur 

général  syndic  des  Etats  de  Bretagne;  lettres 

au  Cg.  45  n,  4a6,  448,  767  n,   io58  n;  cité, 

936  n. 
Méliand  (Marie  Petit,  veuve  de  Claude),  58o. 
(Antoine-François),  maître  des  requêtes, 

intendant  en  Béarn  (avril   i-o4-mars  1710); 

lettres  au  Cg.  389  n,  670;  lettres  à  .M.  Desma- 

retz,  643  n,  670;  cité,  58o,  588  n. 
Ménardie  (Pierre  de  la),  receveur  général  des 

deniers  du  Dauphirjé,  1169. 
Mendc  (  François-Placide  de  Baudry  de  Plancourt, 

évèque  de),  381. 
Mendicité,  3o,  44,  i43,  107  n,  aia,  447,  699, 

119a,  1338,    1387,    135a,    1369   n,    i838, 

i84o.  App.  p.  494. 
Mendiriz  (Alcade  de),  838. 
Menel  (N.),  receveur  des  tailles  à  Briançon  ,  i388. 
Meneville  (N.  de).  Add.  IX. 
Mengaud  (Jean-Cyprien),  capitoul  de  Toulouse,  a  1  fi. 
Ménilles  (Paroisse  de).  App.  p.  543. 
Menin  (Ville  et  bailliage  de),  76a  n,  960,  1 179. 
Menines,  à  la  cour  d'Espagne,  385. 
Menottes,  776  n. 
Mense  capîtulaire,  t3i5. 

Menues  espèces,  1 1 15, 1354  n.  —  Foi/.  Monnaies. 
Menuise  (Bois  de),  io63. 
Menus  .plaisirs  (Dépenses  des).  .\pp.  p.  6o4. 
Mer  ravageant  les  terres,  945,  1179,  1399. 
Mer  (Ville  de),  359. 
Mercelots.  App.  p.  599. 
Merceries,  ii55,  1879.  App.  p.  53i. 
Mercier  (Henri le),  receveur  général  des  finances 

à  Orléans,  483. 
Merciers,  44  11,831,908,  i38i  11. 
Mcrcuès  (Village  de),  tmS  n. 
Mercure,  métal,  1018.  App.  p.  496. 
Mercuriales,  988  n. 
Méré  (Marie-.inne   Vialarl,    femme   de    Charles 

Caruel  de);  lettre  de  M.  Desmaretz,  837  n. 
Menain  (Bois  de),  34i,  355  n,  308. 


Mesnager  (Nicolas) ,  négociant  et  député  de  la  ville 
de  Rouen  au  Conseil  de  commerce;  lettre  du 
Cg.  1011  n;  lettres  au  Cg.  54i,  ia44.  App. 
p.  477;  cité,  iia7  n,  lagS  n. 

Mesplez  (Joseph  des  Claux  de),  avocat  général  au 
Parlement  de  Navarre,  853  n. 

Messageries,  58,  710,  786,  830,  83a,  i383. 
.App.  p.  48o,  5oo. 

(Ferme  des),  369. 

Messagers,  786,  ioa3,  1069. 

Messe  (Cérémonies  de  la),  260,396,446,  488, 
687,  739,  845,  904,  io4o. 

Messin  (  Pays) ,  95,1149.  Add .  p.  6 1 C. — Voy.  Metz. 

Messine  (Ville  de),  i34o  n. 

Mesurage  des  sels,  489  n,  6aa,  988,  11 44. 

Mesures.  —  de  grains,  8  n,  i64,  186,  358. — 
de  liquides.  App.  p.  549  ,  554.  —  de  superficie, 
378. —  Foy.  Aune,  Boisseaux,  Bonnier,  Bosses, 
Caffis,  Charges,  Cordes,  Foudres,  Futailles, 
Journaux,  Lastres,  Mine.  Minois,  Muids, 
Paumes,  Pintes,  Poinçons,  Pots,  Quartauts, 
Queues  (Demi-),  Razières,  Sacs,  Setiers. 

.Mesureurs,  4i 8  n,  489,  708  n,9ao  n,  100a. 

Métail.  —  Voy.  Matières  métalliques.  Mines. 

Métairies,  8ao,  876,  918,  loGâ,  18 15,  i3.5o. 

Métayers,  1363,  1369  n,  i365  ». 

Métiers,  394,  356,393,  tw5,'}o-j,ç)5-ï,  lobg,  1316, 
ia3a,i3io,i34on.  .App.  p.  48i,  498,  548. 

(Corps de),  a58,  833,  898,  433,  I3i5,  laifi, 

1881.  App.  p.  5a6.  —  Voy,  Arts  et  métiers. 

Métropolitaines  (Églises),  433. 

Metz  (Evècbéde),  95,  65i,  687,  1006. 

(Généralité  de).   —   Bois,   355    n.   App. 

p.  58i,  589,  598,  598.  —  Corvées,  43g.  — 
Emigration,  439. —  Epidémie,  i58.  —  Expor- 
tation d'argent,  704.  —  Faux-saunage,  io4i  «. 

—  Gabelles.  .App.  p.  Sgfi.  —  Habitants.  43g. 

—  Impositions  et  charges,  5o  n,  6g3.  .App. 
p.  58o,  588,  5g4,  697,  5gg.  —  Incursions 
des  ennemis,  4ag.  —  Les  Quatre-Mairies  du 
Val,  95.  —  Territoire,  69a.  —  Verreries, 
a  18.  —  Vignobles  et  vins,  95,  i58. —  Voy. 
Messin  (Pays). 

(Intendance   de). —  Foy.  Saint -Coniest, 

Turgol. 

(Ville  de).  —  .Administration  municipale, 

gô.  —  Avocats,  1267.  —  Capitation.  App. 
p.  5go.  —  Commandant,  1367.  —  Commis  du 
trésorier  des  revenus  easuels,  46a  «.  —  Éche- 
vins;  lettre  au  Cg.  1387  n.  —  Enregistrement. 
looG.  —  Évéque  (Henri-Charles  du  Cambout 
de  Coislin),  g5,  355  n,  65i,  S91. —  Hépitaux, 
108,  895.  —  Hétei  de  ville  et  maire.  1367.  — 
Juifs,  1078,  1147.  Add.  p.  616.  —  Maison  de 
la  Propagation  delà  foi,  a8o.  —  Manufactures, 
895. —  Monnaie,  6o5,  88a  n,  1369».  — 
Parlement,  11,  463,  48C,  6o5,  684,  717  n, 
1303  n.  —  Religionnaires ,  1367.  —  Revenus 
ordinaires  et  extraordinaires,  95. 

Afenbles.  —  brûlés,  585.  —  exportés,  186. — 
fournis  par  le  Roi,  1S24.  —  luxueux,  55i. 
App.  p.  478,  477,  488.  —  saisis,  111,  879  n, 
483,  566,  585,  816  h,  83g  n,  101g  n, 
1030  n,   1130,   i3o3  n,  laig,  1397,   i33o. 

—  vendus ,  38 ,  585 ,  1130,  1 3o3  n. 
Meudon  (Village  de),  i38a. 

Meulan  (Ville  de),  1031.  App.  p.  538. 
Meules  à  moulin,  575, 
Meuniers,  355  n. 

Meuse  (Rivière  de),  444,  704,  784.  lo'ii  n, 
i383.  Add.  Vn,X. 
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M'Mives  (Élicniicdi'),  buiupiiei,  k  Paris, SOiy-'iûo, 

571*,  73,3,  8/i3,  i.')ii  ». 
Mévonilloii  ( Barous  dr*),  73. 
Mcxicuni'ii  (Pi»«tre«),  <)lili. 
MfixiqiK' (l'ny»  (In),  1.1(17.  App.  p.  5S(). 
M(?xiqiieii  (Piccfs  de  huit,  dilcii),  3/i. 
Mcyru(;i8  (Terre  de),  /i(i(). 
Mézpray  (FraïK.ois  Eudes  de).  App.  p.  55a. 
M('Zière8.  —  (  Prévùl<:'  de) ,  734.  —  (  Vill(!  de) ,  88 , 

73'i,  1125,  i383. 
Mi-lods,  iSaO. 
Misniie  I  Jcaii-FrniK'oi!,  de  J«y  dr),  lieutenant  de 

Roi  du  cliùlciindeNantes, 'ii3,  33a,  1  l(i5,  1 1 'l'i. 
Michel    de    In    liro.fflc    (N.),    traitant;    lettre  de 

M.  Desniarelz,  1387. 
Middclhoiiri;  (Ville  de).  App.  p.  537. 
Miel  (  .Moiicliis  il),  a78.  * 

IVti|;nnn  (Vincent),  curé  de  l'éiflise  Saint-Jean,  à 

Peronne;  lettre  ,iu  r,(j.  loCi. 
Milan  (Ville  (le),  3  i(i,53fi,  io5i,  loHi  ii,i3'i()n. 

App.  p.  538. 
Milanai.s  (Pays),  71C  ».  App.  p.  boli. 
Milice.  —  des  ennemi»,  i3i5.  —  Dispenses,  1 191. 

iiig.  —  Désertion   de  miliciens,  Sgi,    <jCo. 

—  Emploi  dans  les  expéditions,  716,  1086, 
laoo  M,  1371.  • — •  Exemptions ,  Itht  n,  lihi  n, 
fiCyo,  io6a,  io65.  Add.  p.  616.  —  Habille- 
ment et  armement,  tilig.  —  Inspection, 
1090  n.  —  Lev(!e  et  recrutement,  a3G,  870, 
377,  5o8,  5^3  n,  Syi,  61G,  759  n,  960, 
lofia,  1090  n,  1300  n,  i'.i53,  1965.  App. 
p.  5i6,  597,  5^17.  —  Logement,  760.  —  Offi- 
ciers, 370,  591.  ^  R('mplarement,  .'iSS  ,  loC5. 

—  Sédition»,  799  n.. —  Tirage  au  sort,  691, 
1965  n. 

bourgeoise,  446, 7 14,799 n,  106911,  laoon. 

Millau  (Ville  de),  93  n,  446,  799,  ii45. 

Millet,  444  n. 

Millier  pesant.  Add.  V  n,  X. 

Millieu  (Pbilip|:e),  tri'sorier  g<in('ral  des  revenus 

cosuels ,  1 1  *.}.*>,  1 1 69, 
Mine,  mesure,  i45. 
Minerai»,   989,  479,  63o,  988,   ioi3,   1176, 

(994. 

Mines.  —  Concessions,  899,  B57.  —  Contrilcurs 
et  inspecteurs,  399,  ioi3.  —  Découvertes, 
343,  419,   479,  697,  63o    796,   740,  938, 

1090,  1074,  1199  M,  1187,  199'l,  1980. 

D("parteinent  ministériel.  App.  p.  464,  469. — 
Dixième  du  au  Roi,  697.  —  Exploitation,  i55, 
«89,  399,  343,  387,  4io,  5,-.7,  697,  8o3, 
938,  1009,  ioi3,  1090,  1116,  1199,  1176, 
1994,  i336.  App.  p.  479,  498.  Add.  V  «,  X. 

—  Prévôts,  399  n.  —  Propri('t<nre8,  4io,  617, 
8o3  n,  iti6.  —  R('partition  des  bénéfices, 
4i(>. 

Mineur»  d'ige,  1069  n,  1067,  1177  n,  ii5&. 
Ministres  du  Roi,  33 1,  339,  54 1,  091,  785,  969. 

App.  p.  404  à  466,  471,  479 ,  489 ,  483,  494, 

5(17,  f"^'''  —  '"!/•  Secrctaii-es  d'El<t. 
■ étranger»,  889.  App.  p.  469,  48 1. —  Koy. 

Ambassadeurs. 

protestants,  71,384,385,  5o6,  laii  n. 

Minot»  de  sel,  35i,  477  n,  677,  610,  749,  809, 

83o,  11 '(4,  11 58.  App.  p.  5o8. 
Minute».  —  d'arréis.  App.  p.  5i6.  —  do  lettres, 

45o  n.  —  de  titre»,  499. 
Miotte  (t'jaude),  intéressé  aux  ferme»;  lettres  de 

M.Desniareti,  798,941, 1007, 1097;  cité,  979. 
Mirabeau  ( R('>gimeiit  de),  84i. 
Mii-epoix. —  (Diocèse  de),  781. — (Ville  de),  716. 


Miroirs  des  lanternes,  61 3. 

Mironiénil*  (Thomas  Hue  de),  intendant  à  Tours 
(février  iC89-février  1701);  lettres  au  Cg.  la, 
1 3 ,  3 1  n ,  4  4 ,  5o  n ,  86 ,  87,  89  n ,  1 1 5 ,  1  aa , 
iSa,  l43.  18a, aia  n,  aao, a89. 

Mise  en  demeure,  781. 

Misère  publi<|ue, 48,  5.'i,  69, 109,  i9i,i46,ao6, 
3a3,  359,  491,  555,  56o,  566,  588,  596, 
616,  645,  661,  667,  683,  689,  6ga,7oa, 
767,  80a,  809,  890,  831,  8.38,  883,  S91, 
911,  913,  914,  996,  945  n,  974,  <j8&  n, 
990, 100a,  ioo3,  1017,  1039,  iu49,  io65, 
iiao,  1171, 1179, iai5, iaa6, ia3a,  ia48, 
1959,  1969  n,  1979,  ia(J7,  i3i5,  i35i.  App. 
]>.  r>(>'t,  535,  55i,  555,  557. 

Miséricorde  (l.a),  à  .Marseille,  197. 

Mises.  — du  justice,  I94i.  —  de»  provinces,  66a  ». 

Missionnaire»,  76,  98,  197,  198,  ai3,  a6o  n. 

Mites,  653. 

Mitoyens  (Villages),  6o5. 

Modérations.  —  de  droits,  ii5u,  iao3  h.  App. 
p.  65i.  —  d'impositions,  390,  548  h,  667, 
«  1 3o ,  1179.  —  de  peine».  App.  p.  5o5.  —  de 
taxes,  111,  laa.  Û39,  943.  App.  p.  6i5.  — 
Voij.  Diminutions. 

Modes,  i3oi.  App.  p.  48a,  489,  499,  .'^ol. 

Moines,  i35o. —  Voij.  Religieux. 

Moins-imposées  (Sommes),  11 '19. 

Moissac  (Ville  de),  644  11. 

(François  Pclet  de)  (?),  590. 

Moissons,  860 n,  i90on,  ia(j7.  —  Koy.  Rcrolteii. 

Molcre  (  Bernai  d  la  ) ,  directeur  et  trésorier  de  la 
Monnaie  de  Bordeaux;  lettre  du  Og.  479  ». 

Molinistes,  dons  les  mines,  ioi3. 

Mollelons,  103. 

Molues.  App.  p.  470,  478.  —  Koy.  Morues. 

Monaco  (Ville  de),  19. 

Monastères,  878  n,  1000  n,  1317.  —  Foy.  Ab- 
bayes, Couvents. 

Monbeton  (  Madame  de) ,  98  n. 

Monitoires,  190. 

Monmerqiié  (Isaac  ou  Cyr),  717  n,  917. 

Monnaie  (Billets  de).  —  l'oy.  Billets  de  inonoaic. 

(Fausse),  38o,   457,   54i  ,  78a,    88a. 

980,  1117,  i34i.  App.  p.  519.  —  F»y.  F«ux- 
monnaycurs. 

Monnaie».  —  Alliages ,  63o ,  1 387  a.  —  Aioi ,  88a , 
980.  —  Arrêt»  et  ordonnances ,  435 ,  54 1 ,  669 , 
675,  916,  ia4i,  1963. —  Augmentation  du  taux 
desespèces, 3'i.  31611,619,935, 1  io4  n,  laoan, 
1985 n.  App.  p.  519. —  Billonnage,8o6, 86a. — 
Circulation  et  tran»|H)rl  de»  e»|>è(;e»,  9911,  191, 
a45, 169,387,399,  479  N,  499  n,  5u3,  598  n, 
533,  54i,  546,  565,  6i5,  638,  643,648. 
704,793,737,  801,837,  859,883,93611, 
935,  944  n,  953,  957,  980,  984,  ioo5, 
1009,  1033,  iua6  n,  io45,  io5i,  1069, 
108711,  ■><>>•  tii5,  iiaS,  1138,  ii3oii. 
1160,  1171,  1191,  1193,  1339.  1334,  1335, 
i94o,  194'),  1956, 1369, 1373, 1378,1303  M, 
i3i9.  i334,i34a,  i343,  |348, 137311, 1878. 
App.  p.  474,  479,  5i9,  5i3,  5i5,  5i6,  5i8. 
5a6.  53i)  il  54o ,  549,  543,  546,  553,554. 
Add.  III,  XVII.  —  Cisaillemenl  de*  atfiett, 
693.  —  Commerce  des  espèces,  g3â,  9M, 
ton,  iioi  n,  ii.'iG  n.  1191,  I94i.  App. 
p.  517.  —  Contn>man|ue ,  98a.  —  Conver- 
sion, 3i5,  635,  643.  1 190,  1378  n,  1390  11, 
i3o9,  i339,  (349,  1378  II.  —  Cottfs  et  varia- 
tion», 67,  336,  945,  387,  4ao,  43o  h,  54i, 
546,  6o5,  619, 633  N,  64a, 643,  65a,  916, 


935,9ii,  990,  loil,  to&a  .  .«ia. 

1190,  ia5o,  1954.  i3i3,  i}if ,  itM.  App. 
p.  474.  487,  «»o-  Add.  XVII.  —  Béai,  tk. 
563 ,737,  ■  ao8  a.  —  DéparleoKlit  atiamUiM 
App.  p.  469.  —  DiMUc,  387,  3l3,&U.Ui. 
741,  1937,  138&.  App.  p.  5SS.  53;.  I*y.  Ar- 
gent monoajré.  —  DiatrUMtioa  d'opiec*  mmi- 
velles,  35a.  App.  p.  in.  —  eipofteliM,  14. 
310,  a36,  3ti,3i4  a,S*o,  SAo.tgi,  &«8a, 
533n.54i,  55o,  565,  «08,  6l(.  Ul,  «(a, 
688,  7u4,  764,  801,88a  a,  9SS,  «Ai.  («t. 
ioio,  io5i,  1078,  ita8,  11S7.  lail,  1*69, 
■  a83,  ia85,  i33a.  App.  p.  479,  48a,  k^i,  «99, 
519.  —  Fabrication,  3i3,  6}o,  670  a,  690, 
694,  854,  857  a,  869  a,  890,  1087,  iiiS. 
i9(jo,  «333,  i34i,  1378.  App.  p.  531.'— 
Fausse  réforme ,  317  a,  534,  648,874. 78a  a, 
854,  io«4  a,  1059  a,  11 17,  1837.  App.  p.  519. 

—  Fonte,  aa6,  538.  —  Impnrtalioo,  a4.  43, 
3i6,  333,  34o,  54i,  643,  C70,  (90,  7at. 
764,  (j35,  944,  975,  ii.'i6,  1190  a,  laio, 
ia3o,  laio,  1377,  137H  a,  1879.  App. 
p.  475,  48a,  483,  485,  499,519.  —  Mar 
que,  694.  —  Poids,  54i,  801,  980.  App. 
p.  519.  —  Rabais,  lai,  aa6,  619,  916,  965. 
1087  a,  1385.  App.  p.   473,  &19,  2r77,  601. 

—  Aéfoniiation ,  3 1 4 ,  3i&,  3a3,  33a,  S4o. 
394,  54i,  6i5  a,  619,  633.  635,  6Aa.  643. 
«53,  663,  665,  674,  688,  737,  778,  779, 
781,783,806,854,863  a.  916,  i33i.  1383. 
1385  a.  App.  p.  519,  538.  Add.  XVII.  —  Ro- 
gnage,8oi,  980,  1  a85  a.  —  SaiaMS et cmifiM»- 
tions,aio,336,3aoa,56o.56Sa,638,M<, 
768,  779,  80b,  86a  a.  980,  984  a,  1 156  a. 

—  Seigneuriagr  et  traite  du  IUm,  64a.  ion  a. 

—  Sarscbal,768,  98a,  ion.  —  TaUle,  Stt. 

—  Tilre,  54i,  944,  980,  1387  a.  App.  p.  619. 

—  Foy.  Argent,  Billon,  Deniers,  tnt,  Uarét, 
Louis,  Menues  eapérea.  Or  mniioaje,  Qaarts 
d'(-cii ,  Sols, 

Monnaie*  étrangère*.  —  Fey.  Aicp,  ABcaugac,  An- 
gleterre, Espagne.  Hollande,  Saioi 
Alberhis,  Bajoires,Cauris,Croeh 
Ecns,  Escalins,  Florins.  Gninérs.  Hail  (I 
de),  Iseloles,  l>«pulds,  Mrvirann,  Meii<|ae(. 
Patagiins,  Palars,  Pélnnnioe»,  Piaatrra,  Ptèen 

(Demi  ),Pi>lol««.Réau,8éTilUa««,$heaài|*. 
Souverains. 
Monnaies  (Cour*  de*). —  Arrber*,  317  a.  —  At- 
tributions, 38a  a,  &5o,  &5i,66ôa,  7(1,  ion, 
11 56  a,  1 190,  13 46.  —  Capitaiioii.  a&l  a.  — 
CommiaMiire  générai,  S 17,  34o  a.  479  a, 
616,  64a  a,  741  a,  764  a,  78a.  Fey.  Siiat- 
Maorice.  —  Généraux,  663,  1160.  —  Greêr. 
ia63.  —  Imprimeur,  6.  a3&.  —  Jag*«.  iS4i 

—  Premier  président  loy.  Hoadier.  —  Pliai 
dents,  3»3  a,  7 1 5.  —  ProcureargéarraL  1 106  a. 
1363. —  Union  aux  Parlentenl*.  ii}8.  —  Fey. 
Lyon ,  Paris ,  Pau. 

(Hi>tels  des).  —  AleiierB.  3i3,  iSta.  — 

Bâtiments,  663,  Mi,  tfk,  iS7e.  —  CaàoHa. 
635,665. —  Change,  S4o,6t  1.670.  —  Ceùu. 
54i,  546.  —  CoBiiBi*,  I4o,  US.  1191.  — 
CoatrMear*.  635  a,  ii5«  a.  —  CaaMIaan 
lénéraax ,  (75.  —  Dirrctenr  (énéral .  Sko  a . 
690  a,  768  a.  App.  p.  464.  Kay.  Iteaoaaa 
(Pierre).  —  DirMiean;  ottalaira  da  C^. 
1190:  rirealairede  M.  De^aaairU,  i34a;  cilè*. 
34o,ti4a,  479a,5a8a,54i  a.M&.CU, 
665,  670,  69s.  778,  918,  iniS.  1087a. 
iio5,  11&6,  1173.  1373  a,  1*90.  i3«a.  — 
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Employas,  635  n.  —  Entrepreneurs,  i33a. — 
Essayeurs,  665.  —  Fermeture  des  hôtels,  Sgi, 
11 38,  1878.  —  Graveuis,  603,  665,  1117.  — 
Intendants,  710.  —  Ju;;es-(;ardes,  33-1 ,  643  n, 
663,  664,  697,  86q  ,  1019, 1100  n  ;  circulaires 
de  M.  Dcsniarelz,  635  n,  778.  —  Juridiction, 
635,  741,  86a.—  Machines,  3i3,  5a8,  534, 
635  71,  663,  665,  694,  854,  1059  n,  i34i. 

—  Monnayeurs,  664,  665,  918,  ioi3,  i363. 

—  Officiers,  i5o,  663,  iii5n,  1160,  1246, 
i363.  —  Ouverture  ou  élablisseinent,  3i5, 
34o ,  386,  6a3 ,  704 ,  i34a.  —  Prévôts,  317  n, 
635  n.  —  Procureurs  du  Roi,  3i4,  663,  761. 

—  Receveurs  au  change,  670.  • —  Registres, 
1191.  —  Tailleur  générai,  67a.  —  Travaux, 
\ô6,  317,  3aa,  35a  n,  4o8,  479  n,  5«a, 
5a8,  54i,  619  n,  635  n,  64a,  65a,  665, 
670,  737,  764,  770,  778,  783,801,  811, 
88a,  916,  944,  985  H,  ioo5,  1011,  108a, 
1087  n,  1173,  1190,  1191,  laoa  n,  iao8  n, 
isao,  1378  n,  1387  n,  lago,  1878.  App. 
p.  475,  5io,  5ii,  5i4.  Add.  XVII.  —Tré- 
soriers. App.  p.  al 3.  —  Voy.  Aix,  Rayonne, 
Resaiiçon,  Rordeaux,  Cacn,  Grenoble,  Lille, 
Limoges,  Lyon,  Metz,  Monlauban ,  Mont- 
pellier, Nancy,  Nantes,  Paris,  Pau,  Poitiers, 
Rennes,  Riom,  Rouen,  Strasbourg,  Toulouse. 

Monopoles  et  monopoleurs,  6,  3a.  65,  317,  337, 
639,  709,  1181  n.  App.  p.  498,  5oo.  —  Foi/. 
Accaparement,  Compagnies  de  commerce.  Pri- 
vilèges industriels  et  commerciaux. 

MoDs( Pierre  ou  Guillaume-Joseph  dej,  conseiller 
au  Parlement  de  Bordeaux;  lettre  du  Cg.  951. 

(Ville  de),  735,  ii6a.  Add.  V. 

.Monseigneur,  fds  du  Roi.  —  Foi/.  Dauphin. 
Mont-Cenis  (Le),  ii55. 

(Village  de),  137  n. 

.Mont-de-Marsan  (Ville  de),  66,  336. 
Mont-Ginèvre  (Le) ,  1089. 
Mont-Royai  (Place  de),  1379. 
Mont-Saint-Martin  (Abbaye  du),  64o  m. 
Montagnes  (Pays  de),  807,  355  n,  938,  974, 

987,  1003,  ii55,  laSa,  i3i5. 
-Montagny   (Claude    Foi'nier    de),    trésorier   de 

France  à  Paris;  lettre  au  Cg.  885. 
Montaigut  (Dépôt  de),  766  n,  790  n. 
Monlaran*   (Jacques  MIchau  de),  trésorier  des 

Etals  de  Rretagne;  lettre  du  Cg.  936  n;  lettre 

au  Cg.  578;  cité,  067,  io58  n. 
.Montargis.   —    (Election  de).  App.  p.  55o.    — 

(Ville  de),  1087  n. 

(Claude  le  Bas  de),  tiésorier  général  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  Oign,  I3i4  n,  1386. 

.Montaubau  (Généralité  de).  —  Blés,  5i6.  — 
Bois,  307.  App.  p.  58i,  589,  593,  598.  — 
Capitation ,  /i46  n,  664.  App.  p.  690,  594, 
599.   —  Chemins,  286.  —  Commerce,  5i6. 

—  Commis  de  l'extraordinaire,  i4o.  —  Con- 
version des  religionnaires,  76,  167,  388.  — 
Fanatiques,  1 145.  —  Gelées,  890.  —  lm|)0si- 
tions,  5o  «,  1136  n.  App.  p.  079,  588,  093, 
597.  —  Inondations,  a36.  —  Juridictions, 
319,  347,  455.  —  Milices,  386.  —  Misère 
publique  .838.  —  Noblesse ,  1 1 45.  —  Nouveaux 
convertis;  lettre  au  Cg.  i4o;  cités,  3i,  360, 
446.  —  Receveurs  généraux,  847.  —  Régie 
des  biens  des  religionnaires,  a33.  —  Ressort  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  347.  — 
Revenus  du  Roi,  3i.  —  Séditions,  i3o3. — 
Territoire,  7 56  11.  —  Travaux  publics,  355  11. 

—  Voyage  des  princes,  a3C. 


Montauban  (Intendance  de). —  Foi/.  Gendre  (le), 
Houssaye  (la). 

(Ville   de).   —  Bois,  807.  —  Rureau   de 

charité,  689. —  Commerce,  1101.  —  Cour  des 
aides,  98  n,  347,  iao3  n,  1874.  — Directeur 
des  domaines,  440  n.  —  Evèques  :  (Henri  de 
Nesmond),  689.  (François  de  Nettancourl-Vau- 
becourt);  lettre  au  Cg.  347  n;  cité,  76,  98  n, 
198,  689,  1874  n.  —  Jésuites,  98  n.  —  .Mon- 
naie, 34o  n,  386.  —  Nouveaux  convertis,  98, 
198,  a6o,  347.  —  Projet  de  création  d'une 
Chambre  des  comptes,  847.  —  Religionnaires, 
76,  63i.  —  Sédition  ,  799.  —  Sièges,  446  11. 
—  citée,  355  n,  446. 

en  Dauphiné  (Baronnie  de), 78. 

Montaiidin  (Village  de),  845. 

Montausier  *  (Louis  de  Sainte-Maure,  duc   de), 

557  II. 
Monlbel'  (Pierre  Roux  de),  syndic  général  de  la 

province  de  Languedoc,  5o4. 
Moiitbéliard  (Princes  de),  893. 
Montbrison  (Ville  de),  319. 
Montcel  (Henri  Bachelier  de),  lieutenant  criminel 

de  robe  courte  au  Chàtelet  de  Paris;  lettres  au 

Cg.  383  n,  891;  cité,  38a. 
Montdidier.   —  (Election  de).  App.  p.  55o.  — 

(Ville  de),  76011,  998. 
Montdragon  (Ville  de),  884.  App.  p.  533. 
Montel-de-Gelal  (Ville  de),  739,  755. 
Montélimar  (Election  de),  11 55. 
Monlellana  (Comte  de) ,  335. 
Montereau  (Ville  de),  ii3,  io4t  n,  1310. 
Montesan  (Benoit  Cachet   de),  ancien   premier 

président  du  Parlement  de  Dombes ,  prévôt  des 

marchands  de  la  ville  de  Lyon  ;  lettres  du  Cg. 

715  n.  944  n,  1013  n,  iio4  n,  1283  n,  i345, 

i364;  lettre  de  M.  DesmareUt,  918  n;  lettres 

au  Cg.  536  n,  6i5,  638,  678,  715  n,  7a3, 

1012,   1081   n,   1111    n,   11 55  n,   i84o  n, 

|364  fi;  cité,  715. 
Moiitfaiicon-d'Argonne  (Village  de),  io4in,  io58. 
Montfermeil  (Village  de),  556  n. 
Montfort-rAinaury.  —  (  Comté  de) ,  1 3 aS.  —  (  Ville 

de),  749. 
Monlgelas  (Romain   Dru  de),    trésorier   général 

de  l'extraordinaii-e  des  guerres,  ioi5,  1087  n. 
Montgeron  (Guy  Carré  de),  maître  des  requêtes, 

intendant  à  Bourges  (octobre  1705-aoùl  1708); 

lettre  de  M.  Desmareti,  749  n;  lettres  au  Cg. 

635  n,  98S  11,  999,  1017,1035,  io45,io58, 

io64,   iia6   M,    laaa,    1336,   1353,    i3o3, 

i3i2,  1819,  1867. 
Montgon   (  Louise  Siiblet  d'Heudicourt,  comtesse 

de);  lettre  de  M.  Desmaretï,  773. 
Monlhiers  (Pierre  de  ,  lieutenant  général  civil  à 

Pontoise;  lettre  au  Cg.  35;  cité,  198. 
Montholon*  (Charles-François  de),  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Rouen;  lettres  au  Cg. 

94 ,  1 45,  157  M,  289,  634  H. 
Montigny  (Village  de).  Add.  V. 
Montivilliers  (Bourg  de  ),i  060  n,  i338.App.  p.  538. 
Monllhéry  (Village  de),  1168. 
Montlouis-sur-Tet  (  Village  de),  3a3. 
Montmartre  (Abbaye  de),  407  n. 
Montmirail  (Ville  de),  io4i  71. 

au  Perche  (Baronnie  de),  660. 

Montmorency  (Henri,  duc  de),  amiral  de  France, 

084. 
.Montmorillon  (Ville  de).  —  Maire;  lettre  au  Cg. 

1200  n.  —  citée,  363,  1039,  laoo. 
Montinort  (Jean-Louis  Ilabert  de),  maitre  des  re- 


quêtes, intendant  des  galères  et  lieutenant  de 

Roi  à  Marseille;  lettre  de  M.  Desmarelz,  C6a  n; 

lettre  au  Cg.  968  n;  cité,  5i,  602  n,  io85, 1803. 
Montois  (Marc-Remigeaud?),  secrétaire  du  Roi, 

ao8  n. 
Montot  (N.),  maitre  de  forges,  1116. 
Montpellier  (Diocèse  de),  585. 

(Généralité  de).  —  Impositions  et  produits. 

App.  p.   58o,  58i,  589,  59a,  598,  597,  598. 

—  Voy.  Languedoc. 

(Ville  de).  —  Bourse,  iii5.  —  Chambre 

de  commerce,  996,  iii5.  —  Chapitre,  1008. 

—  Cour  des  comptes  et  des  aides,  347,  85i  11, 
731  n,  853,  897,  999  n,  nos.  —  Cuivres, 
1 1 1 5,  —  Députés  de  la  Chambre  de  conmierce  ; 
lettre  au  Cg.  996.  —  Droits  sur  le  vin,  1008. 

—  Evèqlte*  (  Charles -Joachim  Colbert  de 
Ci-oissy);  lettres  au  Cg.  535,  ii58;  cité,  477. 

—  Manufactures,  1288  n.  —  Marchands, 
iii5.  —  Monnaie,  635  n,  645  n,  iii5.  — 
Premier pi(«idenl de  la  Cour  des  comptes;  lettre 
du  Cg.  721  H.  —  Procureur  général  en  la  Cour 
des  comptes;  lettre  du  Cg.  999  «.  —  Relations 
avec  Paris.  App.  p.  5i5.  —  Tenue  des  Etats, 
19a.  —  citée,  198,  1386,  1873  n. 

Montpezat-sous-Rauzon  (Ville  de),  1353. 

Montréal  (N. ),  traitant,  iii5. 

Montres  des  États,  19a. 

Montreuil-sur-Mer.   —  (Election   de),   876.   — 

(Ville  de),  760  11,  1862. 
Moutrevcl  (Nicolas-Auguste  de  la  Baume,  comte 

de),  maréchal  de  France,  commandant  général 

en  Languedoc;  lettres  au  Cg.  553  n;  cité,  491, 

986.  —  commandant  en  Guyenne; lettres  au  Cg. 

799,  905  n,  973  n,  i853;  cité,  972,  1090, 

1303  K,  1265. 
Montrieu  (Chartreuse  de),  854. 
Moiilsoreau  (Village  de),  18  n. 
Mouturcux  (Claude-Antoine?  Jobelot  de),  conseiller 

au  Parlement  de  Besançon.  Add.  p.  619. 
Monuments  publics ,  4O9.  —  Voy.  Archives ,  Titres. 
Mora  (N.),  marchand  de  vin,  à  Bordeaux,  629. 
Morant*  (  Thomas -.\lexandre),  ancien  intendant 

en  Pi*ovence,  premier  président  du  Parlement 

de  Toulouse;  lettre  du   Cg.   462  n;  lettre   de 

M.  Desinaretz,85i;  lettres  au  Cg.  i84  (1,988; 

cité,  881,  887,  laSg. 

(Ville  de).  —  Foi/.  Murano. 

Moraso  (Dominique),  ouvrier  verrier,  208  w. 
Moreau   (N),    inspecteur   des    manufactures    à 

Reims;  lettre  au  Cg.  i3i  n. 

(N.);  lettres  de  M.  Desmaretz,  706. 

Morée  (  Blés  de),  56. 

Morel  (  Etienne?  ) ,  marchand ,  à  Lyon ,  783. 

Moret  de  la  Fayolle  (Pierre),  avocat  au  présidial 

de  Poitiers ,  8 1 8  n; 
Morlaix  (Ville  de),  1060.  App.  p.  489 ,  533 ,  523. 
Mort  (Peine  de),  69,  aïo  «,  282,  a68  «,  8i4, 

889,  417,  433,  55o  H,  688,  708,  7i'i,  765, 

803  n,   845,  878   n,   931,  loaô  h,   io58  n, 

ii44,  la'iO,  1359,  1837. 
Mort  (Procès  faits  à  la  mémoire  d'un),  30»,  307, 

368,  969  II,  1071. 
Mort-bois,  871  n. 

Morlagne  (VUle  de),  35i,  353,  477  n,  707. 
Mortain  (Election  de),  855  n,  1008. 
Mortalité  (Règles  de  la).  App.  p.  071  à  678. 
Mortiers,  dans  les  mines,  1018. 
Mortuaires  (Extraits).  —  Foi/.  Extraits. 
Mornes,  670  n,  789,  i368.  App.  p.  464,  470, 

478,493,498,499. 
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Morvand  (P«y»de),  io63. 

Moselle  (Pays  (le  In),  889  n. 

Molles  à  brûler,  35r)  n. 

Motteville  (Bruno-Einmaiiuel  I,an|flois  de) ,  ancien 
y)remicr  président  de  l<i  (Ihantbre  des  comptes 
de  Rouen ,  président  à  inurtiir  au  l'arleineiK. 
App.  p.  r,/.7. 

Mouclies  à  miel,  378. 

Mouchoirs,  ij!)-]  n,  i338. 

Moulages,  1 170,  n4i. 

Moules  [>our  la  peinture  des  toiles,  3ai  n. 

Mouleurs  de  bois,  tt!>i,  961,  ioG3,  l36o. 

Moujière  (Forêt  de),  355  «. 

Moulinage  des  soies,  1059  n. 

Moulins. — à  farine,  A'ifi,  5H,  y45,  ioi3.  —  à 
huile,    544.   —  à  poudre,    3oi,    544,   910 
loga,  )  18O.  Add.  p.  61  fi.  —  de  mines,  101 3 

—  des  Monnaies,  5a8,  534,  6G5.  —  divers 
355  n,  44S,  570,  575. 

Moulins  (Généralité  de ),  —  Bois.  App. p.  58 J ,  689 
693 ,  598.  —  (;upilation.  App.  p.  590 ,  594 ,  599 

—  Caractère  des  peuples,  84 1.  —  Ecoles,  49.— 
Faux-8auna|;e,  tSto.  —  Foires,  Jii3. —  Impo 
sitions,  5o  II,  867  n.  App.  p.  579,688,  59a,  597 

—  Marchés,  iii3.  —  Ruines  causées  par  le 
temps,  867.  —  Séditions.  i3io.  —  citée,  877 

—  Voy.  Bourbonnait,  Nivernais. 


Moulins  (  Intendance  de).  —  Voy.  AbJeiges,  Man- 
sart  de  Sagonne,  Nointel,  Viyer(ie). 

(Ville  de).  —  Direction  de  la  doaane  ou 

des  gabelles,  |49  n.  —  Église! ,  lo4o.  —  Fer- 
mier général,  755.  —  Garde  bourgeoise,  «  i33. 

—  Hôpital  général;  lettre  des  administrateurs 
au  Cg.  i34  n;  citi',  477  n.  —  Maire  etMie- 
vins,  to4o,  )i33,  —  Marchands,  781. — Oc- 
troi sur  les  vins,  196.  —  Pasaage  de  troupe*, 
ii33.  —  PonU,  <i33.— Pr<«idial,3,  84».— 
Révocation  de  l'intendant,  Al  n.  —  Taur,ii33. 

—  citije  ,610. 

Moara  (Antoine-Jac<|iies  Martin  de),  banquier,  i 
Paris.  App.  p.  593. 

Mourgues  (N.),  marchand  de  soiet  k  NInet  et 
député  au  Conseil  de  commerce,  tg5.  App. 
p.  5u4. 

Monsquetiiires.  App.  p.  476,  600,  6o4. 

Muus(|uets,  1 145. 

Mousseline.  .App.  p.  48g,  hg5. 

Moutons  et  brebis,  419,  880,  1016  n,  11 65, 
i3io.  Add.  V. 

Mouvances  de  biens,  i396. 

Mouy  (N.  de),  commis  du  contrAle  général;  let- 
tre de  M.  Desmareti,  gSi;  cité,  67 5,  ii63, 
i3i3. 

Moyenvic  (Salines  de),  395,  4i4,  65i,  1109. 


Mnida,  it,  tto,  169.  >8«.  638.  6ti,  7*>. 

»»9 .  «*7.  955 .  99« .  •  '  **•  *I>P-  P-  **f.  **f , 

661,658.  Add.  I,  Va. 
Muletien,  io4g. 
MuIpU,  336,  7*911,  7l>,  10S9,  to68,  11(6. 

1996,  I95l. 

Manicipaui(OIBaeri),ii*.—  Cay.  MapaMIb 
Munition nairea,  947,191, lSo,l78,6i7ii,io*l. 

1079,  1191  n,  il4S.  —  Vtf.  Poonùiaean. 

géoéraui ,  444. 

Munitions  de  booefa*.  io4i.  App.  p.  tCi.MC. 

—  Kay.  Pain  d«  maoition,  Vittm. 
di   gnflTc,  3o<,  4jo,  609,  Ml,  7li. 

765,  io4i,  1081  n,  1071. 
Munster  (Vallée  de),  39g  ■. 
Munino(  Ville  de),  108  n. 
Mureaux  (Paroiaoe  des),  046  «. 
Mûriers,  5i,  i3o,  147. 
Mura  de*  ville*,  3o,6o,  77,48t.  118S.  —  fay. 

Eaeciote*. 
littieadea.  App.  p.  478 ,  hgt. 
Mnsiqoa,  4ti. 

Mnaaépot  (  Veote  k).  App.  p.  668. 
Musaidan  (Ville  de).  5o8. 
Mutations  d'héritage*  ou  d'oflew,  4i8.  Add.  &III. 
Mutinerie*,   1906,  ii3i,    19&1.   1166.   118», 

1196,  i365,  i38i.  —  Kay.  SMitioa*. 


N 


Nainlré  (Village  de),  io3i. 

Namur  (  Ville  de),  84j,  1  a56, 1 378  n,  i383.  Add.  V. 

Nancy  (Ville de).  —  Monnaie,  i56.  —  citée,  1078, 

.377. 
Nantais  (Comté),  9  n,  46,  178,  958,  970. 
Nantes  (Amirauté  de),  45o. 
— — —  (Département  de).  App.  p.  490. 

(Kdildc),  1911  n. 

(Évêchéde),  954,  945. 

(Prévôté  de),  359. 

(Rivière  de),  789. 

(Ville  de).  —  Armements  de  vaisseaux, 

45o.  App.  p.  497.  —  Boui'se  des  niai-chands, 
339. —  Cabaretiere,  ii46.  —  Cathédrale,  945. 
—  Chambre  des  comptes,  l'oy.  Bretagne.  — 
Château,  9i3,  iio5,  ii46.  —  Commerce, 
45o,  569,  789,  i94i.  App.  p.  486,  499, 
5o4.  —  Commerce  des  espèces,  1011,  1191. — 
Consulat,  1968.  — Député  du  commerce,  439. 
.App.  p.  4fi3,  489,499.  Voy.  Casaux  du  Ilallay 
(  des  ).  —  Kvèi|ue'  (  Gilles  de  Beauvau  du  Rivau  )  ; 
lettres  au  Cg.  fioi,  915  n,  945,  97»,  ii4G, 
1968,  1979;  cité,  496,  iio5  n.  —  Garnison, 
1 146.  —  Hôtel  de  ville,  i  l'iC.  App.  p.  477.  — 
Juges-consuls,  339.  —  Lieutenant  de  Roi  du 
chèleaii,  91 3.  —  Loyera,  979.  —  Maire  et  éclie- 
vins,  975,  1 146.  —  Marchands  et  nég^ociants; 
lettre  au  Cg.  197611;  cité»,  339,789,975.  App. 
p.  476,  499.  —  Monnaie,  339,  659,  761,970, 
1011,  iio5,  ii56,  i3'i9,  i363.  —  Octrois, 
«75.  —  Port,  94.  App.  p.  .'193.  —  Privilèges, 
979.  —  Salorges,  Sôy.  —  Tempêtes,  94».  — 
Tenue  des  Elats,  979.  —  citée,  33o,  g&3. 

Nantissements.  App.  p.  490. 

Naples  (Royaume  et  ville  de)  ,  1 36, 868,  1933». 

App.  p.  ôo'i. 
Narbonne  (Diocèse  de),  i5,  781. 
— —  (  Ville  de).  —  Archevé(|ue  (  Claude  le  Goux 

do  la  Berchère);  lettre  du  Cg.  137a  n;  lettres 


au  Cg.  559  n,  780,  936,  94g  ii,g66,  1 1&8  M, 
1 178;  cité,  677, 1986. —Blés,  i 64.  — Église*, 

477,  966  M.  —  Postes,  993. 
Nassau  (Maison  de),  384. 
Nathan  (N.),  1187. 

Nation  (Corps  de  la),  en  Levant.  App.  p.  466,  46g. 

Naturalisation  d'étrangers,  4ig,  497,  56l  n.  App. 
p.  509. 

Nature  (Droits  perdus  en),  166,  388,  1  i4i. 

Navailles(N.  de),  syndic  des  Etats  de  Béarn,i3oo. 

Navarre  (Province  de).  —  AfTaires  extraordi- 
naires, i38i.  —  Ancienne  monnaie,  8g4.  — 
Bureau  des  fermes,  898.  —  Capitalion,  i44, 
765  n.  App.  p.  690 ,  5g'i ,  «99.  —  Don  gratuit 
App.  p.  58o ,  58g  ,htj3,  598.  —  Éuts ,  863  « , 
888,  1119,  1890.  —  Impositions,  807  », 
1067.  App.  p.  5g9,  5g7.  —  Jurandes  et  mal- 
Irises,  i38i.  —  Manufactures,  5g6.  —  Re- 
cherche des  faux  nobles.  149.  —  Syndic,  1119. 
—  Tailluquel,  888.  —  Tiers  état,  1 1 19. 

(Basse),  944,767,  888,  1176  n,  i»o8  n. 

(Haute),  8g8  it,  1108  ». 

espagnole,  398,87g,  ii38. 

Navarrenx  (Ville de),  696. 

Navigation  des  rivières,  3o,  807,  355  »,  368, 
899,  4oo,  444,  445,  464»,  &70,  683,  810, 
849.  App.  p.  464,  466,  470,  477,  478,  483, 
484,  491,  498  à  4g5,  4g7,  499,  56i,664, 
685.  Add.  V. 

Navires.  —  Koj/.  Vaisseaux. 

N«y  (Ville  de),  707  n,  i38i. 

Négoce.  —  Koy.  Commerçants,  Commerce,  Mar- 
chands. 

Négociale  (Taille).  84 1,  1170. 

Nègrep<"li»se  (Ville  de),  g3  n. 

Nègres  ((Commerce des),  339.  App.  p.  467,470, 

478,  4gi,  4g5  à  497. 

Nehou  (MM.  Lucas  do),  directeur*  de  manufac- 
ture, 108  N. 


Neige*.  19  »,  1089. 

Neroonr*.  —  (Élection  de),  876.  —  (Tille  de). 

46i. 
Nérac  (Ville  de),  1090  ». 
(N. de), maréchal  de*  logia au fsadamea 

de  la  garde ,  9  4 1 . 
Nereau  (  N.  ) ,  banquier,  à  Lyon ,  1 08 1  ». 
Neuf-Bourg  (  Paroiaae  du  ).  App.  p.  6*7. 
Neuf-Brisach  (Ville  de),  3o«. 
NeufebAul.  —  (PrineipauU  de),  à6<.  —  (Tille 

de),  09 4,  5.'>o  »,  1181,  i339. 
Neufchàlel-en-Bray  (Ville  de).  1118  ». 
Neuillac  (Joaeph  Bomnard  de),  inapedear  dra 

manuiactnre*  i  Tour*;  lettre  au  Cf.  364  a. 
Neutre*  (Étals),  |94|.  App.  p.  487. 
Neuvaiy  (VUlagede),  10&8. 
Nevera.  — (ilèétigade).  674,  8ti.— (Édo«unl 

Bargedé,  irt^Êi  de);  lettre  an  Cg.  ii8(.  — 

(Ville  de),  67»,  84i,  1981. 
Nereu  (N.),  cabaretier,  i  Nanlea,  11 46. 
Névian (Village  de),  7ii. 
Nery(Mine  de),  g38. 
Nieaiae  (N.),  conseiller  au  ParleiaenI  de  BeMB- 

(on  ;  lettre  de  M.  DesmarrU,  768  ■  ;  cité,  768. 
Nice.  —  (Comté  de),  808,  i3i5.  —  (TiBe  de). 

5o6,&65,  868,  898»,  974,  1S1&. 
Nicolas  (Jean  ) ,  substitut  d»  | 

Parlement  e(  Cour  de*  i 

de  M.  Dewnareti,  88*  a. 
Nicolas  IV,  pape.  App.  p.  65C. 
Nicolay  *  (  Jean-Aymard  ) ,  | 

Chambre  de*  eomplea  de  Paria;  IcUra*  •■  Cf. 

447  »,  48*  a,  609,  71S,  8<9,  9t*,  il6«, 

«811  »;  eild,  847.  865. 
Nielle  de*  bUa,  173. 
Nieppa  (Maltriaede),  *S<,  616. 
Iftoa*(TiHe  de).  —  Admiaiatrateari  dcrUpilal 

fémini;  Mlie  aa  Cf.  101  a.  —  Ca««iià»« 

de*  rdifioaiMire*,  lOi.  —  tet^ac  ( Barrit  FU- 
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chii'i');  ]pUn  au  Cg.  loi  ;  cité,  ia33.  —  Fa- 
bricants de  bas;  lettre  au  Cg.  i338  n.  —  Hô- 
pitaux, 101.  —  Inspecteur  des  manufactui'es, 
loa.  —  Manufactures,  igS,  1233,  i338n.  — 
Population  et  commerce,  loi.  —  Présidial, 
6a,  3o8.  —  Prisons,  63.  —  citée,  799. 

Niort.  — (Election  de).  App.  p.  55o.  —  (Ville  de), 
69 ,  ()l>i,  /i3o  n,  io3!l,  10^8,  io58,  i33o. 

Nippes,  889.  App.  p.  482. 

Niquet*  (Antoine  de),  ingénieur  général  des  for- 
tifications en  Languedoc,  Provence  ctDaupbiné, 
lieutenant  de  Roi  à  Aniibes;  lettres  au  Cg. 
947  «,  107a;  cité,  947. 

Nivernais  (Province  de),  io63.  App.  p.  5aa. — 
Voy.  Moulins  (Généralité  de). 

Noailles (Louis-Antoine, cardinal  de),  arclievéïjue 
de  Paris,  730  n.  —  Koy.  Paris  (Archevêque  de). 

*(  Anne-Jules,  duc  de),  maréchal  de  Franco, 

809  n,  936,  978  n. 

(Marie-Françoise  de  Bournonville ,  maré- 
chale de),  9  n,  236. 

Noalhie  des  Bailles  (Antoine),  conseiller  au 
présidial  de  Limoges;  lettre  de  M.  Desmaretz, 
1019  n. 

Noble  (N.  le),  conseiller  au  Parlement  de  Rouen, 
1  i5a. 

Nobles.  —  contribuant  au.x  dépenses,  8a8.  — 
convertis,  ai 3.  —  demandant  grâce  pour  un 
condamné,  80a  n.  —  exerçant  le  commerce  ou 
l'industrie,  a35,  11 85.  App.  p.  485,  5oo.  — 
imposés  à  la  capitation,  349,  363,  377,  Sga, 
446  n,  547,  C17,  80a,  867  n,  880,  1194, 
1862,  i365  II,  1371.  App.  p.  5o5,  5o6,  6a6. 
—  mis  à  l'amende,  35i.  —  misérables,  5i8. 
— -payant  des  droits  on  des  taxes,  3o5,  5i8, 
6a6,  800,  860  n,  927  n.  App.  p.  5o5,  5a8. 
Add.  p.  6ao.  —  pensionnés,  47.  —  servant 
dans  l'armée  ou  la  milice,  486  n,  1086,  11 45. 
Voy.  Ban.  —  siégeant  aux  États,  aa,  45,  5i, 
149,  853,  888,  899,  1112,  i3o4,  i3i8.  — 
soutenant  l'État,  8a8  ,  915.  —  Leurs  biens, 
891.  —  Leur  juridiction,  960  n.  —  Leur  nombre 
trop  grand,  73a.  —  Leurs  privilèges  et  exemp- 
tions, aa , i5o, 190,  377  n,  284,  6a8,  73a, 
747,  880,  971.  App.  p.  488,  509.  —  Voy. 
Gentilshommes,  Seigneurs. 

(Domaines),  aa,  149,  355  n. 

hommes,  3o5. 

Noblesse.  —  acquise  par  l'argent  ou  les  charges , 
ao,i49,  3o5,  io33,  1374.  App.  p.  48a. — 
coulumiére,  3o5.  —  Son  caractère  et  sa  défi- 


nition, 3oo.  App.  p.  538  ,  56l.  —  Concession. 
V01J.  Anoblissement,  Lettres  de  noblesse.  — 
Confirmation,  4aa,  573,  73a,  745,  828,  943. 

—  Degrés  diver*,  731  n,  783,  977.  —  Déro- 
geance,  ao8  n,  335,  880  «,  1 185.  App.  p.  463, 
478,  479,  48i,  483,  485,  5oo,  509.  —  Re- 
cherche des  faux  nobles,  149,199,971,  ia64. 

—  Réhabilitation,  880  11.  —  Rôles,  6a6.  — 
Syndics,  aa,  853.  —  Titres,  199,  4a2,  469, 
664,  ia64.  —  Usurpation,  149. 

Noblesse  (Ordre  de  la).  —  Foy.  Nobles. 

Noël  (Terme  de),  i36o. 

Nogent  le-Rotrou  (Ville  de),  707. 

Nointel  (  Louis  Béchameil ,  marquis  de  ) ,  secrétaire 
du  Conseil  et  surintendant  de  la  maison  de 
Monsieur,  609. 

"  (Louis-Claude  Bi'chameil   de),  conseiller 

d'État,  intendant  en  Bretagne  (février  169a- 
juillet  1705);  lettres  du  Cg.  567.  Add.  p.  6i5; 
lettre  de  M.  Desmareti,  654;  lettres  au  Cg. 
3i  n,  45  n,  46  B,  Sa,  56,  a54  11,  258  ,  26671, 
270,  372,  375,  378  n,  359,  372,  538  n, 
557,  562,  575  n,  590,  609,  623,  602,  654  H, 
671,  693,  707  n,  738,  763,  765  n,  767, 
769,  789;  cité,  624,  637  n,  836. 

(Jean  de  Turményes  de),  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à  Moulins  (décembre  1699- 
février  1702);  lettres  au  Cg.  126,  34i. 

Noir  (N.  le),  avocat  au  Conseil;  lettre  du  Cg. 
423  n;  cité,  laôg. 

Noirs  (  Parti  des  ) ,  811.  —  Foy.  Nègres. 

Noix,  831. 

Noiis  de  vaisseaux,  1337. 

Nolleau  (N.),  traitant,  578.  • 

Non-valeurs,  i5,  446  n,  463,  548,  553,  584, 
716  n,  765,  781,  ioo3,  io36,  1262,  i362. 
App.  p.  5o5. 

Nono  (Louis),  sous-substitut  au  grenier  à  sel  de 
Brie-Comtc-Robert,  11 65. 

Nord  (Pays  du),  354,  i24i.  App.  |).  464,  491, 
492  ,  495. 

Normand  (N.  le).  App.  p.  519  à  Sai. 

Normandie  (Province  de).  —  Aides,  067  n,  973 
App.  p.  549.  —  Beurres,  i338.  —  Blés,  i3  n. 

—  Cabarets.  App.  p.  538.  —  Caractère  des 
habitants,  46o,  io84  n.  App.  p.  637,  544 
545.  —  Chemins,  283.  —  Cidres,  19t.  App 
p.  549.  — Commerce,  378,  ia4i,  i338.  —  Dé- 
puté du  commerce.  Voy.  Rouen.  —  Droits  d'en- 
trée. App.  p.  534,  55i.  —  Eaux-dc-vie,  46i 

—  Ecoles,   207.   —   Généralités,    819.    Foy 


Alençon  ,  Caen ,  Rouen.  —  Gentilshommes  ver- 
riers, 18,  208  n.  —  Greffes.  App.  p.  569.  — 
Impositions.  App.  p.  549,  5C3.  —  Inondations. 
107.  —  Juges.  App.  p.  536,  539. —  Lieutenant 
général.  Voy.  Matignon.  —  MLsère  publi<pii'. 
App.  p.  55 1.  —  Octrois  substitués  à  la  lailh-, 
70.  —  Privilèges.  App.  p.  569.  —  Syndics  du 
commerce;  lettre  au  Cg.  i338.  —  Tabac.  .App. 
p.  532,  023.  —  Tailles.  App.  p.  524,  549.  — 
Transports,  383.  —  Vicomt<>s,  i44.  —  Vins, 
55.  App.  p.  566.  —  Voyage  de  M.  Chamillarl. 
App.  p.  553.  —  Voyage  de  .M.  de  Vauban,  53. 

Normandie  (Basse),  io44.  App.  p.  566. 

(Régiment  de),  i3o3. 

Notables,  307  n,  371  n,  358  n,  876,  iio4  n, 
1344  n. 

Notaires,  52,  87,  111,  167,  462  »,  519  n,  583  11, 
586,  681,  708,  780,  869 ,  912,  1106,  11  aa, 
i2o3n,  I3i3,  lajg  n,  ia86.  App. p.  473,  5o6. 

royaux,  la,  647,  941,  iii3.  ■ —  subal- 
ternes, 647. 

Notre-Dame  (  Fête  de),  i384. 

Noue  (Louis  Baitlard  de  la),  prévit  générai  et 
provincial  des  maréchaux  de  France  aux  duché 
et  gouvernement  d'Orléans,  io4i  n. 

(Jean-Baptiste  l.orieul  de  la), traitant.  334. 

Noiiet  (Guyî),  avocat,  ii53  n,  i2o4  11. 

Nourrices,  197. 

Nouveautés  (Étoffes  de).  App.  p.  5o4. 

Nouveaux  convertis.  —  Voy.  Convertis. 

Nouvel  acquêt  (Rôles  de),  476. 

Nouvelle  année  (Souhaits  de) ,  354. 

Nouvelles  catholiques,  207,  260  n,  280. 

Nouy  (N.),  commissionnaire,  3 16. 

Nove  (Foire  de),  en  Italie,  i34o  m. 

Noyel  (Jean-Baptiste),  secrétaire  du  Roi,  à  Lyon, 
860. 

Noyer  (Nicolas  du),  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture des  glaces,  ao8  n. 

Noyers,  147,  355  n. 

(Château  de),  ia8o. 

— —  (Madame  de),  gouvernante  de  la  prin- 
cesse de  Savoie,  335. 

Noyon.  —  (Bailliage  de),  24i.  —  (Claude-Maur 
d'Aubigny,  évèque  de);  lettre  au  Cg.  685  n. 
—  (Ville  de),  a4i,  5o5. 

Nozeroy  (Terre  de),  Sag. 

Noiières  (  Village  de) ,  6a. 

Nuits  (Vin  de),  11 08. 

Nullité  (Cas  de),  86a. 

Nyons  (Ville  de),  5i4. 
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Obédience  (Pays  d'),  iSaa. 

Obligations  (Emprunts  par) ,  508,891.  Add.  p.  618. 

Occident  (  Compagnie  et  ferme  du  domaine  d).  — 
Foi/.  Domaine  d'Occident. 

Octrois.  —  Adjudications,  fermes  et  fermiers,  84, 
80,  275,  80a,  914,  ii5o,  i36o,  i38o.  App. 
p.  55i.  Add.  XIII,  XXIII.  —  Augmentations, 
816,549  «,1378,  1389.—  Comptabilité,  43, 
367,  1 1 4o.  —  Concession  et  création ,  49 , 1 1  a  , 
1 36,190,445,  54911, 734, 83o,io3Gn,ia43, 
1889  n,  i36o.  App.  p.  559.  Add.  XXIII.  —  Con- 
trôleurs, 1873  n.  —  Crue,  3i6.  —  Emploi  des 
produits,  49,  60,  lia,  i33.  ao3,  3a3,  608, 
8i5.  Add.  p.  616.  —  Exemptions,  190,  1108. 
—  Perception  ,  1034,  laoo.  App.  p.  478,  55i. 


Add.  XXIII.  —  Prolongation,  83o.  —  Rece- 
veurs, 734,  i38o.  —  Réunion  au  domaine,  608. 

—  Revenants-bons.  Add.  XIII.  —  Substitution 
à  la  taille,  75,  190,  733.  —  Suroctrois,  1378. 

—  Trésoriers,  864,  1178. 
OEstre.  App.  p.  53i. 
OEufs,  3a6.  App.  p.  53i. 

Ofllce.  —  (  Charges  ou  commissions  érigées  en  titre 
d'), 442, 48o,  5a  1,539,  571,075,590,  592,600, 
606,681,682,  700,  852,  858  «,922,  960,986, 
io38,  1078,  1300  n,  i35a.  Add.  XIII,  p.  616 
à  618.—  (Cotes  d'),  384,  674,750,  118a.— 
(Nominations  d'),  452.  —  (Taxes  d'),  355  n, 
446  n,  48i,  574,  6a5,  745  »,  750  n,  75a, 
760  n,  880  n,  91a,  io64,  io65,  1075,  1317. 


Offices.  —  Confirmation,  13.5. —  Crealion.  Voy. 
Créations  d'offices.  —  Débit,  116,  130,  I35, 
455,  459,  5ai,  52a,  554,  575,  .Î90  n,  595, 
634,  680,  681,  684,  733,  747  n,  -j'ig,  762, 
760  n,  785,  930,  941,993,1007,  ii63,  I2i5, 
1354.  Add.  p.  6i5,  618  à  630.  —  Émolu- 
ments, gages  et  produits,  84,  17a,  826,  4i8. 
437,  447,  48o,  521,  533,  590,  596,  621, 
681,  691,  785  n,  85a  ,864,  907,  926  n,  928, 
977  n,  986,  io45,  io48,  io65  n,  1079, 
1149,  1157,  i24i,  1204,  1828  n,  i36o, 
i384.  App.  p.  471  à  473,  5o6,  5io,  5i4. 
529,  569,  576,  600.  Add.  XII,  p.  618,  620. 
—  Évaluation,  749.  —  Exclusion  des  religion- 
naires,  i3i,  390,  621.  —  Hérédité,  4i8,  445. 
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08 1,  C8a,  7G0  n,  (jlio,  i3i'i.  —  lly|)ollièqii<'», 
i3')lt.  —  Location,  Il 8  »i.  —  Mulalioii  d«  li- 
liilairc,  fiiS.  —  Priviléifc»  et  i'xr'iii|>(ion8,  n, 
•i3 ,  'i38 ,  'i'i3 ,  'iSij ,  -jti-j  n,  7G0  n,  {j(>-j,  loCô , 
107.').  App.  p.  509. —  Provisions,  Tjao,  590, 
(i8i,  0<j9,  705,  7'ii  n,  731,  7/17  n,  763  n, 
loai),  )o'i8,  lao'i,  i!i3ij,  i3aa.  App.  p.  470, 
âio.  Add.  p.  618,  Oao.  —  Ilnchnt,  48,  59, 
ia5,  7»3n,  707,  730  n,  7^9  n,  853,  883, 
9a8,  939,  n80,  1369,  i38o,  —  Bcmlwnr- 
sfini.nt,  7,  30,  5a,  69,  84,  lao,  ia5,  i5i, 
ai4,  457,  Gao,  710,  85a,  90a  n,  i3o3  n, 
i3aS  n.  App.  p.  47a.  —  Ri^toblisscmonl,  7a5. 

—  Réunion,  35,  tiaS  n,  75a,  gao  n,  iai5, 
is5'i,  ia57.  App.  p.  5G5.  Add.  XMII.  —  Siip- 
piTssion,  5ai,  G16,  710,  717,  7a4,  759, 
79an, 80a, 8o5,8i5,8ao,  848,  85G n,  858  , 
860  n,  937,  977  »,  986,  997,  io5G,  110a  11, 
1114,1178,  laoi,  lagS,  i343,  i38i  App. 
p.  473,  5ii8.  Add.  p.  Gao.  —  Siu'vivancn,  5a  1. 
App.  p.  471,  47a.  —  Taxes,  04,  ia5,  17a, 
34711,  4i8,  5i3,0aG,  0y5,  785,  8G0,  93711, 
99a,  iio3,  i30o.  App.  p.  5Ga. 

Oflics  iTli|;ii!iu,  O37,  1195.  —  Koj/.  Messe. 

OfTicialitf'S.  App.  p.  508. 

OUici'is.  —  aban<lonnant  leurs  offices  è  leurs 
créanciers,  1 157. —  appelés  .4  la  suite  du  Conseil, 
1198.  —  comptables.  Voij.  Comptables.  —  desti- 
Iunble8,i84,  48o,5ao.  —  interdits,  i4o,  483, 
89a  n,  1198,  laoo  ,  i3oo,  i384.  App.  p.  5G9, 
570.  —  miséi'abies,  8oa.  —  résidant,  459.  — 
s'obligeant  en  corps  pour  un  emprunt,  48i, 
51911,  951. —  Leur  capitntion  et  leurs  impo- 
sitions, 349,  440  n,  547,  553,  8G0,  iio3, 
J149,  1194.  App.  p.  5o5,  5o8,  508. —  Leur 
présentation,  774.  —  Leur  réception,  173, 
C99,  753,  ia39,  i3ii.  Add.  XX.  —  Leur  sei^ 
ment,809  n,  t3oo.  —  Voij.  Cliarges,  Compa- 
gnies, Magislrals,  Offices. 

Officiers.  —  des  princes,  ago.  —  de  quartier, 
11 45. — généraux,  84a,  iao5,  ia56. — ma- 
jors, 748.  —  marchands,  ioa4  n.  Add.  XIV. 

—  royaux,  G37  n.  —  des  villes,  350,  i4a, 
4G3  n,  8O0.  i3a5,  t337  u.  App.  p.  SoG. 

^—  de  troupes  et  de  milices,  i4a,  i5o,  a4i, 
370,  457,  485,  543  n.  591,  007,  643,  645, 
604,  O81  n,  704,  7a8,  74a,  764,  780,  8o4, 
84i,  848,  898  (1,  904,  957,  986  B,  998, 
ioo4  n,  ma,  ii4a,  ii46,  iao3,  laii, 
ia34, ia5an,  ia5G, iaG5, 1379, i3o8, i333, 
i334,  i343  à  i345,  i3i)0.  App.  p.  475,  47O, 
5o0,  5 la. 

Offrandes  (Dépenses  «les).  App.  p.  6o4. 

Ogier  (iS.),  munitionnaire,  ia48  n. 

^— -  (Pierre-François),  receveur  général  des 
finances  à  Montauban,  440,  ia48  n. 

Oise  (Rivière  d'),978,  i343. 

Olcron  (île  d'),  a 5. 

Olivier  (  \.),  prêtre,  A  Montauban  ;  letlreau  Cg.  63 1 . 

Oliviers,  3.">5  n,  i3i5. 

Ollier  de  Verneuil  (Michel-Jean-Bapliste),  abbé 
de  Notre-Dame-ile-Melleray ,  567  n. 

Ollivier  (David  î),  commis  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  |;uerr<'S  h  Lyon;  lettre  au 
Cg.  ia3a  II  ;  cité,  1 178. 

Oloron  (Ville  d'),  593.  59O,  O70  n,  898  n,  944, 
i38i. 

Omont  (N.),  à  Thouars,  ii36. 

Opéra  (TliéiUres  d'),  918  h. 

Opérateurs,  78. 

Oppède    (Henri   de   Forbin- Maynier,  baii)n  d). 


intendant  cl  premier  prénidcDt  du  Parienwnt 
de  Provence,  337. 

Oppositions  contre  des  arrèU  ou  det  taxes,  376, 
750,  la  16.  App.  p.  507,  5o8. 

Or.  —  en  barres,  741,  ia33  n.  —  en  étoffe» 
et  en  ouvragea,  laa,  338,  $35,  747,  796, 
1059,  ii55  H,  11C7.  App.  p.  487,  5oi,5o4, 
653.  Add.  X.  —  en  fils,  3a8,  1059,  1167.— 
en  poudre,  4 10.  .App.  p.  497.  —  Batt<rnni, 
.985  n.  —  Ecachage,  534,  1069  n.  —  Exporta- 
tion, 49a,  965,  98a.  App.  p.  477,  483,  489. 

—  Extraction,  343,  38o,  419,  47a,  037,  740, 
938,  ioi3,  iiag  n,  1187.  App.  p.  497.  — 
Font*,  665,  1011,  1190.  —  Importation, 
333  n,  37a,  373  n,  54i,  643,  935n,  ioo5, 
ii56  n,  1191.  App.  p.  468,  469,  475,477, 
478,  495,  5oa.  —  .Manufactures,  taaon. — 
Marque,  lai.  —  Tireur»,  534,  944,  1167. 

monnayé, 336,387,330,  3aan,34o,43i, 

546,  6i5,  643, 665,  694  n,  741,  854,  1111  n, 
iitô,  1117,  laSo,  ia4i,  13^4,  i3i3,  1377R. 
App.  p.  479,  5o3,  5i8,  519,  536,  567.  —  Voy. 
Louis  d'or,  Pistoles. 

Orages,  a5i,  44G,  033  »,  974,   1071.    —    Foy. 

T<'in]>éles. 
Orange  (Ville  et  principauté  d'),  S84,  385,  476, 

48o,  491,  5o6,  5i4,  655.  Add.  VIL 

(Prince  d"),  a35,  48o,  Sag.  —  Voy.  Guil- 
laume IIL 

Oraloin^  (Prétr-sde  1').  876, 1347. 

Orceau  (N.),  à  Tours,  109. 

Orcbies  (Pays  d'),  800. 

Ordinaire  (Deniers  de  !').  App.  p.  58 1,  .595,  601. 

Ordinaires  de  la  poste,  lai ,  1819,   1377.  App. 

p.  5j4,  598. 
Ordonnances.  —  criminelle,  469.  —  de»  eaux  et 

forêts,  agg,  3ri5,  456,  638,763,  Ii4i,  i36o. 

—  de»  gabelles,  766  n,  iioO,  i336.  —  de  la 
marine,  638. 

d'États  provinciaux,  915  n,  936  n.  —  d'in- 
tendant», I  4,  |5  n,  196,  3n4,  489.  708,  734  n, 
750  n,  7g4,  8o5,  810,  883,  95711,  997,1384, 
i33i.  —  de  iwlice,  i34i,  i345.  App.  p.  466. 

—  Cassotion,  14.93O11. —  Contrefaçon,  i4. — 
Enregistrement,  agg. —  Exécution,  371,  456, 
488  n,  530  n,  537,  àiji,  âijS ,  O37,  687  n, 
003  II,  676,  737,  74g,  755,  766,  778,  8o4  II, 
883,  863  n,  893  n,  980,  gTio,  969  n,  g83, 
loaôn,  io4o,  io4i  n,  1076,  iio6,ti56n, 
1160,  ia36,  I34i,  i3ii,  i85o.  App.  p.  467, 
408,  475,  476,  48 1,  5oa,  5o3,  531.  —  Expé- 
dition, 607,  g  1  a. —  Préporation,  io5i,  1335. 
.Add.  p.  616.  —  Réunion  en  corps,  ia68. 

de  payement,  47,  434,  671,  1834  n.  App. 

p.  60 4.  —  Foy.  Mandats. 

Ordonnateurs,  1 130. 

Ordres  (Les  trois),  4i8,  936  n.  .App.  p.  5o8. 

religieux,  133."). 

^—  sacrés ,  6g  1 . 

Orfèvre»,    761,     ioi3,     loig,     1007,     108a, 

1160. 
Organsins,  536. 
Orge,  8  H,  79. 
Orient  (  Compagnie  d').  App.  p.  491. —  Fo3f.  Iode» 

orientales. 
Orignaux.  App.  p.  498. 
Orléans  (Commanderied'),  i35o. 

(Election  d'),  683,  938.  App.  p.  55o. 

(Généralité  d").  —  Aides.  App.  p.  ô5o.^ — 

Capitation,  547.  App.  p.  590,  .'>g4,  ûgg.  — 
Commeree  ,738».  —  Imposition» ,  5o  n ,  8*u  n. 


App.  p.  56a,  679,  M8,  693,  597.  —  Milice*. 
591.  —  Paarret,  11*  a,  3M.  —  Plat  paya, 
1063.  —  Pririi%ii*,tS.  — TabacApp-p.  &«*. 

—  Taxe  dra  anaoiriea,  17  a.  —  VifBobfea  H 
vin» ,  87  a  a.  App.  p.  &M.  —  àU».  App.  p.  M3. 
588. 

Orléaoa  (  iDlcndanee  d'  ).  —  Fay.  Boanlle. 

( Ville d').—BI«a,  i3,  4a,  tJa.  — Cama- 

■ier»,  1336.  —  Couunerer  et  marckéa,  ta. 
830  a,  io3C.  App.  p.  U6.  —  iMpital,  iU. — 
Imposition», 707  n.  —  Maire  rt  éeberiiM,  loM. 

—  Marchand»,  707  a.  —  Metor*  d«  Ué,  As. 

—  Receveur  général  de«  flaaacca,  Wi. —  ciléa, 
547,  876,  1347.  App.  p.  Ml,  Ma. 

(Pbdippe,  duc    d'),   premier  frinrtr  du 

sang,  611,  6i4,  988,  loSC,  1068,  1109  a, 
1169.  App.  p.  6a4. 

Orme  (Jacquca  Amprtmi  de  F),  ancien  iatcadaiH 
dea  finança* ,  19g  n. 

Ormeaaon*  (  Antuine-Fran(oi*<le-Paal«  le  Ferre  d") , 
maître  dea  requête»,  inleodant  efl  .AnTef^ae 
(août  iSg.'i-juillet  170!);  Mtrea  an  Cg.  39  a, 
5o  a,  5g,  68,  89»,  io4  ,  III,  139,  i54.  iM, 
1 6g ,  1 7  4 ,  355  n ,  4o5 ,  5i3 ,  548 ,  638.  —  in- 
tendant i  Soiason»  (juillet  1 704-33  (érrier  171a); 
lettr(>»  de  M.  Deamaretx,  797  n,  938,  gôS  a, 
lettre»  au  Cg.  64o  a ,  668  a ,  76a'  n ,  780 ,  898 , 
g55,gg3,ii36a,  1183,1333  a,  i366^iSM; 
lettre  k  M.  DetmareU,  797  a;  eilé,  7*9  a. 

Ornementa  (aeerdolaux ,  49A. 

Orphelin»,  48o.  Add.  XIII. 

Orry  (Jean),  président  an  Parieaeat  de  Hall, 
1303  a. 

Or»ay  (  Cbarle»  Boucher  d*) .  prMt  des  Barcbaads 
de  Pari»;  lettre*  de  M.  De«mareU.  68a  a, 
1389:  lettre*  an  Cg.  680,  103 4  a,  lato. 
1376».  Add.  XI.  XIV. 

Ortbei  (Ville  d'),  149,877. 

Ossun  (Ville  d).  598. 

Outendc  (  Port  d") ,  5 11,  83*. 

OUge»,  1086. 

Othon,  empereur.  1019  a. 

Oiidenarde  (Ville  d').  78a. 

Oulx  (Communauté d'),  i333. 

Ouragans,  35 1.  —  Fay.  Orages, TcBpMn. 

Ourrille  (  Manufacture  d'  ) ,  967  a. 

Outil» ,  83 1  a ,  584 ,  1 1 8 1  a. 

Ouvrière»,  683  a,  H37. 

Otirrier».  —  à  façon,  10*.  —  attiré»™  Praaee, 
600,  857.  —  congédié»,  iS4o. —  dêaolaat. 
468  a,  534,  868,  1069,  iio4  a,  iiU, 
1388  a,  1387.  App.  p.  479,  i8i. 
par  les  courtisan»,  1181  a.  - 
maîtres ,  1 1 67.  —  employêa  à  la eaupagae.  App. 
p.  5 16.  —  employés  dans  lea  manutaetom, 
37,  3i  a, gi.  99,  103,  loS,  ii3,  1 1 4, i3i, 
i65  a,  308  a,  6ou,  683  a,  706  a,  897,  997, 
1036  a,  iiig,  ii83  n,  1387,  i«ti,  i338. 
.App.  p.  464,  478,  4gi,  5i6,  543.  Add.  IT.  — 
employés  chex  le»  marchanda,  J»i.  —  ««H 
ployé» dans  le»  mine*,  8*9,  laaA.  — « 
au  monnayage, 685  a.  —  iaoi 
cien»,  870.  —  roiaéraMas,  tt.  6t,  3M 
1333.  —  nommant  dea  dêpaléa,  iStS.  —  « 
nisés  en  corps,  103,  3&S.  —  rendant  aa  détail. 
707  a.  —  l.eur  nombre,  1*87.  —  Lear  oo«r- 
ritnre,  1018,  1386.  —  U«r  payement  et  Inr* 
gagea,  481,706  a.  101  S,  10*6, 1*3*,  laSla. 
1*34,  i*4i .  ia4a,  |S3<.  App.  p.  479.  i«rj. 

—  Leur  Uille,  79.  —  Faj.  Appreotia  amnarsi. 
jurés,  iS48. 
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Pacage  (Droit  de),  807,  355  n. 

Pacifique  (Compagnie  de  commerce  de  la  mer), 
770.  App.  p.  467,  469. 

Padoue  (Saint  Antoine  de  Pade  ou),  3 13. 

Pageaii  (Nicolas),  commissaire  ordinaire  des 
guerres  à  Nice;  lettre  au  Cg.  808. 

Pagnon  (  N.) ,  manufacturier,  à  Sedan  ,707  n. 

Pagny  (Terre  de),  i366. 

Paignon  (N.),  inspecteur  des  manufactures  à 
Montpellier;  lettre  au  Cg.  ia33  n. 

Paillassons,  i384. 

Paille,  1034,  1189,  ia4i,  i3i5,  i333. 

Paillettes  d'or,  419. 

Paimbeuf  (Port  de),  945. 

Paimpont  (Ville  de),  337. 

Pain.  —  Commerce  et  prix,  157,  186,  303,  a64, 
536,  1169.  App.  p.  539,  539,  54o,  564.  —  Po- 
lice du  commerce ,  1 45.  —  Prix  de  revient ,  1 45. 

— —  d'épices,  1083. 

de  munition,  pour  les  troupes,  1331  n, 

i3i5.  App.  p.  474,  600  à  6o3 ,  6o4. —  pour 
les  prisonniers,  536,  893,  1090  n. 

Pains  de  savon,  858. 

Paix.  —  Négociations,  conclusion  et  suites,  a3, 
65,  135,  973,  I3i5.  App.  p.  470,  473,  47!, 
476,  487,  5i4,5i5.  —  Voy.  Traités. 

Pajot  (Nicolas),  conseiller-clerc  au  Parlement  de 
Paris,  abbé  de  Valsaintes  et  de  la  Chassagne, 
1087  n. 

-  (  Louis-Léon) ,  contrAleur  général  des  postes 
et  relais,  1087  n,  1877.  App.  p.  5i5. 

(N),  directeur  de  la  poste  ù  Lille,  1877. 

Palais  de  justice,  389,  892  n,  1136,  1389.  App. 

p.  569. 

Palais-Royal.  —  Voy.  Paris. 

Palaiseau  (Village  de),  876. 

Palatinat  (Pays  de),  81  i  n. 

Palayeurs,  633. 

Palestine  (Pays  de).  App.  p.  6S1. 

Palisot  (Philippe-François),  pensionnaire  de  la 
ville  d'Arras,  députe  des  États  d'Artois;  lettre 
au  Cg.  4i8. 

Palissades,  4a6,  1179. 

Pallavicini  (Maison) ,  199. 

Pamellc,  graine,  i36. 

Pampelune  (Ville  de),  879. 

Panama  (Port  de),  770. 

Paniers,  103  4  n. 

Papegaut  (Tir  au),  139'4. 

Papes,  1833.  App.  p.  584. 

Papier.  —  Droits  sur  le  commerce,  i3oi.  —  Em- 
plois, i346.  App.  p.  5oi,  507.  —  Fabrication 
et  commerce,  555,  1387,  l3oi.  App.  p.  488, 
489.  —  Marque,  i3i. 

(Payements  en),  g85.  App.  p.  474,  489, 

538,  589.  —  Voy.  Billets,  Lettres  de  change. 

terrier,  171,  666. 

timbré, 853, 8.1911,  1 106,  1308)1,  135911. 

App.  p.  507. 

Papiers  administratifs  ou  particuliers,  80.  389, 

5o6,  962,  954.  —  Toi/.  Archives. 
Pâques  (Fête  de) ,  131,  360,  345  n,  781,  1361  n. 
Paquets  (Transport  des),  58,   201,  56o,  Sas, 

1034  n,  1338,  1819, i383. 
Paraisonniers,  308  n. 
Paraphe  des  registres.  Add.  p.  619. 


Parc  (  N.  du  ) ,  intéressé  à  la  manufacture  des  glaces 
de  Tourlaville,  208  n. 

Parcelles.  —  (États  de  frais  dits),  338.  —  (Ex- 
ploitation par),  768. 

Parchemin  timbré,  694. 

Parchemins,  1209  n. 

Par-corp»  {Le) ,  424.  —  loi/.  Contraintes. 

Parcs  royaux,  791. 

Paris  (Élection  de),  875,  383,  483,  44i  11,744, 
1088.  App   p.  5a5,  5a6. 

(Généralité  de).  —  Arrière-ban,  5 18.  — 

Ateliers  publics,  55.  —  Bois  et  forêts,  646  n. 
App.  p.  081,  589,  598,  598.  —  Capitation, 
349,  435,  860.  App.  p.  590,  594,  599.  — 
Chemins  publics,  330  n,  288.  —  Dépopulation, 
55.  —  Élections,  44 1  n.  —  Fabrication  de 
dentelles,  118.  —  Gibier  nuisible,  646.  — 
Impositions,  5o,  137,  1069,  iii4.  App. 
p.  579,  588,  592,  597.  —  Manufactures,  1 18. 

—  Misère  publique,  55.  —  Sous-fermes  des 
aides,  65.  —  Tabac.  App.  p.  622.  — Taille, 
5o,  55.  —  Trésoriers  de  France,  5io.  —  Vi- 
gnobles, 55. 

(Intendance  de).  —  Voy.  Phélypeaux. 

(PréviMéde),  5 18. 

(Usage  de),  781. 

(Vicomte  de),  5i8. 

(  Ville  de  ).  —  Abbaye  de  Port-Royal ,  878  n , 

1000.  — Abbaye  Saint-Antoine,  878  n,  1216. 

—  Abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  889.  — 
Agents  de  change,  984  n.  —  Approvisionne- 
ment, 18,  a5,  42,  86,  182,  203,  217,  545. 
1099.  App.  p.  539.  —  Archers  de  la  ga- 
belle,64i. —  Archevêque  (Louis-Antoine,  car- 
dinal de  Noailles);  lettre  de  M.  Desmaretz, 
i2o4  11;  lettre  au  Cg.  i3o4;  cité,  432.  —  Au- 
bergistes. 855.  —  Auguslins  déchaussés,  878  n. 

—  Banlieue,  i2  4o.  —  Banque.  App.  p.  530.  — 
Banqueroutes,  386,  3a4,  586.  —  Banquiers, 
690  n,  783,  1118,  1287,  i34i.  —  Barrières 
Saint-Jacques,  Saint-Marcel,  Saint-Michel, etc. , 
1270.  —  La  Bastille,  228,  524,  58i,  55i  «, 
889  n,  1259.  App.  p.  475,  528,  600,  6o4.  — 
Bénédictines,  878  11.  —  Billets  de  monnaie, 
1081,  1193,  laSa,  ia34  n,  1337,  isii, 
ia44  n,  1354  n,  ia6i  n,  ia85  n,  i34o  n, 
1845.  App.  p.  517,  5i8.  —  Blés  et  grains,  a5 , 
88,  43,  86,  183  ,  202,  217.  App.  p.  526,  54 1, 
556.  —  Bois,  i24o.  —  Le  Bon-Pasteur,  io42. 

—  Bouchers,  545,  678.  —  Coues,  65o.  i3i4. 

—  Boulangers,  253,  678.  —  Bourgeois,  437, 
578,  6i3, 103  4  n,  1344 n,  1270.  App. p.  5o5 
5o6.   Add.  p.  618.  —   Bureau  des  pauvres, 
447  n.  —  Butte  Saint-Roch ,  ii64  n.  —  Caba- 
rets, 1161. —  Cabinets  de  médailles,  1019  n. 

—  Capitation,  547,  678,  860,  993  n,  1100. 
App.  p.  5o5,  5o6,  590,  594,  599.  —  Carac- 
tère des  habitants,  1180  n.  App.  p.  485,  494. 

—  Carrefours,  618.  —  Carrossiers,  1226.  — 
Censives,  1216.  —  Chambre  de  l'Arsenal,  432, 
469  n,  5a4,  1269  n. —  Chambre  des  comptes, 
347,  Sgo,  447  n,  483  n,  Sog.  567,  646,718, 
865,  869,  878»!,  980,  ii4o,  1149,  iao4, 
i3io.  i3ii.  App.  p.  5o8,5o9,546.  —  Cham- 
bre du  domaine,  ii58.  —  Change,  1111  n, 
1189.  —  Chantier  de  la  Grenouillère,   1193. 


—  Chantre  de  Notre-Dame.  Add.  IX.  —  Cha- 
pitre. Add.  IX.  —  Chartreux,  438.  —  Le 
Chasse-Midi,  878  n.  —  Le  Chàteiet,  aSa.  253, 
a8i,  821,  834  n,  391,  4i6,  422  n,  427,  438 , 
469,  551,564  n,  689,  678,  694,  727,  786, 
1071,  1157,  1192,  1212  n,  1216,  1259.  App. 
p.  5o6,  579.  —  Chevalier  du  guet,  564  n.  App. 
p.  5oG.  —  Cinquanteniers.  Add.  XI.  — •  Circula- 
tion monétaire  et  métallique,  387,  638  n,  738, 
801,  859,  ioo5.  Add.  III.  —  Cires,  278.  — 
Colportage,  435,  1166.  —  Commerce,  202, 
258,  369,  378,  479  n,  533,  638,  64i  n, 
707,  820  n,  857,  860,  929,  965,  978,  984, 
io63,  1081,  no4n,  1119, 1235,  1287,  i34i, 
i25o,  1270,  i864.  App.  p.  476,  484,  485. 
498,  5o2,  5i6,  528,  556,  566.  Add.  X. 
p.  618.  —  Communautés  de  métiers,  383.  — 
Communautés  d'officiers,  1082.  XAd.  XIV.  — 
Communautés  d'ouvriers,  2  53,  903.  —  Com- 
pagnies   de    commerce.    App.   p.    4g  4,    496. 

—  Compagnies  judiciaires  subalternes.  App. 
p.  5o6.  —  La  Conciergerie,  53i  n.  —  Con- 
seil particulier  de  commerce.  App.  p.  464.  — 
Consuls,  324,  1282.  —  Contrebande,  1161. 

—  Corps  de  marchands,  1244  n.  App.  p.  485. 

—  Correspondants  des  négociants  de  province. 
App.  p.  5o3.  —  Cour  des  aides.  83,  243. 
347  n,  875,  519  n,  698,  750,  865.  1096, 
11 65,  1807.  App.  p.  5o8,  509,  568.  —  Cour 
des  monnaies,  6,  235,  253  n,  817,  84o. 
852  n,  383,  479  H,  538,  53i,  584,  55o. 
55i,  554,  618,  6i5,  642  n,  663,  665,  674. 
675,  741  n,  761,  764,78a,  1011,  iioSn, 
ii38,  ii46  n,  1160,  1190,  1268. —  Cour 
Saint-Benoit,  821.  —  Cris  publics,  1166  n. — 
Curés,  720,  878.  —  Députés  du  commerce.  App. 
p.  468,  499,  5o4.  —  Directeurs  des  quartiers, 
427,  865,  i3i4.  —  Dizeniers.  Add.  XL  — 
Douane,  690.  —  Drapiers,  111g.  —  Droits 
d'entrée,  1024,1082,  1128.  1189,  1270.- — 
Eaux,  878  n.  —  Échevins,  1128.  App.  p.  5o5 
5o6.  —  Éclairage  public,  437,  488,  6i3,  65o 

—  Église  des  Petits-Pères,  878   n.  —  Église 
Saint-Denis-de-la-Chartre ,  2  58.  —  Église  Saint 
Germain-r.\uxenois,   i65  n.  —  Église  Saint- 
Jacques-du  Haut-Pas  ,720.  —  Église  Saint -Jean 
de-Lalran,  258,  908  ».  —  Église  Saint-Louis 
878.  —   Église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
878  n.  —  Église  Saint-Roch,  88g  ».  —  Eglises 
Saint-Sauveur  et  Saint-Sulpice,  878  n.  —  Élec- 
tion ,  253  n,  4i6  n.  —  Enclos  privilégiés,  258 
3ai,  824,  889  n,  908  n,  1216.  —  Les  Enfants 
Trouvés,  470.  —  Enlèvemcnis  d'enfants.  281 

—  Épiciers,  278  n. —  Établissements  religieux 
g84  n. —  Étrangers  y  résidant,  497, 1137.  App 
p.  49g.  —  Exécutions  capitales,  282.  — -  Fau- 
bourg de  la  Coujtille,  258.  —  Faubourg  Saint 
Antoine,  253,  427,  1216.  —  Faubourg  Saint 
Denis,  358.  —  Faubourg  Saint-Germain,  353 
437,  678,  1370.  —  Faubourg  .Saint-Honoré 
253.  —  Faubourg  Saint-Jacques,  a53,  3ai  n 

—  Faubourgs  Saint-Laurent,  Saint-Lazare  e 
Saint-Marceau,  353.  —  Faubourg  Saint-Martin 
358,  427.  . —  Faubourgs  Saint-Michel,  Saint 
Victor  et  (lu  Temple,  2  53.  —  Faubourgs,  181 4 

—  Faux -sauniers,  1882.  —  Les  Fitles-Dicu 
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fl8/in.  —  GazeltcB,  435,  i$77.  —  Guet,  564, 
1370.  App.  p.  475,  5o6,  600.  —  Habille- 
ui'nlii.  App.  p.  5o4.  —  Hnllen,  38,  367,  .'189, 
884,  11G7.  Add.  p.  C18.  —  HApitBl  Béni-ral, 
i34n,  3ai,  447,  454,  470,  fa58,  n6o.  — 
HAlcl  dos  fnrmeB,  4i6.  —  HAlel  de  ville,  iî>3, 
36a,  559,  C6a,  789,  833,  8j8,  969,  ja63, 
1100,  »a6i,  i345,  i358.  App.  p.  477.  — 
Ilôlel-Dieii,  470.  —  Ililtcls  divers,  33'j,  4i6, 
437,  504,  78(1.  —  Imprimeur»,  6,  435,  6O9, 
11 60.  —  Incendies,  689.  —  Jeux  de  paume. 
App.  p.  538.  —  Juge  des  truites,  383.  — 
Juifs ,  1 1 47.  —  Lettres  de  change  et  billets  do 
commerce,  1096,  iai4,  I935,  i35o,  t3u3. 
App.  p.  5i6,  517.  —  Librairie,  435,  60g.  — 
Lieutenant  civil.  Voy  Camus  (  le  ).  —  Lieutenant 
géni^ral  do  police ,  805.  l'oy.  Arpenson.  —  l.icu- 
tcnantsdola  pr(;vàté,a3a,  391,  438.  l'oy.  Conte 
(le).  —  Limonadiers,  333.  —  Loterie»,  «34  n, 
889,  969,  1000.  —  Le  Louvre,  fli3,  67a.  — 
iMoilres  d'écolo,  43a.  Add.  IX.  —  Manufacture 
*  des  jrlyces;  lettre  des  inléressés  au  Cg.  908  n; 
citée,  10)8.  —  Marchands  privilégiés.  App. 
p.  5oa.  —  Marches  publics,  367, 3a 0,673.  App. 
p.  550.  —  Merciers ,331.  —  Me.ssageries ,  1 383.  • 

—  Métiers,  iai6.  —  Monnaie,  ai5,  54i  n, 
670 H,  737,741,  811  n,  1011,1191,  1387  n. — 
Mouleurs  de  bois,  io03  n.  —  Nettoiement  des 
rues,  437  n,  i3i4.  —  Notables,  ia44n.  —  No- 
taires, 403  n,  519  M,  580.  —  Officiers  de  ville. 
App.  p.  5o6.  —  Orages ,  1 07 1 .  —  Pain ,  aoa.  — 
Palais-Royal,  i3o5  n.  —  Parlement,  3,  44  n, 
59,  84,  378  n,  386  n,  SaO,  347  n,  407, 
433,  447,  455,  463  n,  470,  Sig,  .567,  634, 
675,  69O,  730,  1031  n,  io33,  1166,  ni3, 
131O,  1339,  1330,  i304,  1373.  App.  p.  470, 
471,  5o3,5o6,  5o8,  609,  670.  Add.  VII,  IX, 
XII.  —  Paroisses,  433.  —  Patrouilles,  1370. 

—  Pavé,  885.  App.  p.  475,  600,  6o4.  — 
PeiTui|uicr8,  io5o  ti.  —  La  l'elile-Écurie,  383. 

—  Piiilc,  838.  —  Place  de  Grève,  1359.  — 
Police,  333,  564  n,  673,  786,  1157,  131C, 
i3i4.  loi/.  Argenson.  —  Pompes  à  incendie, 
689,933/1. —  Le  Pont-Neuf,  831.  —  Populace, 
381.  —  Portes  Saint-Denis  et  Saint-Jacques, 
ll64  n.  —  Ports,  680.  App.  p.  5o6.  —  Poste, 
i383.  —  La  Pré.senlation,  1000.  —  Prévôt  de 
l'Ile,  1370.  App.  p.  5o6.  —  Prévôt  des  mar- 
chands, 680,  833,  903, 1034 n,  ij4o,  13  44 n, 
1 376  n ,  1 364.  App.  p.  5o5 ,  .5o6.  Add.  XI ,  XIV. 

—  Prison  du  Forl'Evéque, 95711,  —  Procureur 
du  Roi  au  Chàtclet.  loi/.  Robert.  —  Quais,  803. 

—  Qu,artier8 ,  437,  O73 ,  865 ,  884  n .  1 3 1 4.  — 
Receveur  général  des  finances,  ioa3.  App. 
p.  5o6.  —  Receveurs  de  la  taxe  des  boues  et  lan- 
ternes, 65o. —  Le  Refuge,  1358.  —  Rentes, 
55i  n.  Toy.  Ilenlessurla ville.  —  Rcvenderesses. 
App.  p.  53i.  —  Richesse  publique,  891.  — 
Rue  d'Enfer,  438,  94O.  —  Rue  delà  Lingerie, 
884  n.  —  Rue  de  Normandie,  564.  —  Rues  de 
la  Pi'tite-Triperie  et  de  la  Poterie,  884  n.  — 
Rues  des  Quatre  Fils ,  Sainle-Avoye  et  du  Tem- 
ple, 437.  —  Rue  de  la  Tonnellerie,  884  n.  — 
Rues,  6i3,  116611,  i3i4.  —  La  Salpétriire, 
633  II,  1161.  —  Séditions  et  mutinerie», 90811, 
io5o  n,  1 180  n,  1313  n,  1316.  i3o5  n.  App. 
p.  B18.  —  Séminaire  Saint-Magloire .  1847.  — 
Selier,  i86.  App.  p.  555.  —  Table  de  marbre, 
378.  —  Tailleurs,  993  11.  —  Le  Temple,  391, 
334,889  n,  1916.  —  Tireurs  d'or,  944  . — Trai- 
tants, 996  n.  —  Trésoriers  de  France,  869, 


885.  —  Tréaorien  de  la  mariao,  533.  —  Tré- 
Rorien  de  la  police,  865.  —  Tn'wir».  App. 
p.  5ii.  —  La  Trinité,  353.  —  I.e«  Tuilerie», 
589,  863.  —  L'Université,  439.786.  Add,  IX. 

—  Le  Val-de-Gràce ,  831. —  La  Ville-Neuve, 
884  n.  —  Voirie ,  863.  —  Voiture»  et  carroaiei, 
454,  1189. —  Voleur»  et  criminel»,  aSi,  66i, 
61 3.  —  citée,  B3,3i3,  897,  499  n,  5o4,  656, 
681,  708,  719,  784,  810,  8n,  899,  947, 
998, 101 5,  1087  n,  11 55,  1187,  i3i3,  1838, 
i335  n,  i348,  1873  n.  App.  p.  545,  546,  568. 
Add.  p.  619. 

Paris  de  la  Montagne  (Antoine),  traitant  et  entre- 
preneur; lettre  au  Cg.  10;  cité,  36o,  1817. 

Parisis.  —  Koy.  Concédé»  pariiia. 

l'arlan  de  Saignes  (Jean  de  la  Garde,  de),  4i3  n. 

Parlement  d'Angleterre.  App.  p.  496. 

Parlemcnls.  —  Ap|iels,  84.  —  Arrêt»,  337, 1088, 
1068,  1375.  —  Attributions,  68,  118,  tac, 
l45,  36911,  374  n,  4o3,  .599,705,  810,  85i, 
1 174.  App.  p.  .5o3,  566.  Add.  p.  618.  —  Aug- 
mentation» dégages,  463,  731  n,  85i,  g5i. — 
Avocats,  1135.  —  Avocat»  générani,  699  n, 
777'  "77'  —  Capitation.  App.  p.  5o6.  — 
Chambres  de»  requêtes,  des  encpiéte»  et  des 
vacations,  44a,  445,  583,  590,  608  n,  634, 
658,  68a,  698  n,  699,  85 1,  1001, 1399.  App. 
p.  559,  liOg.  Add.  XII,  p.  618,  690.  —  Chan- 
celleries, 819,  539.  —  Chevaliers  d'honneur, 
445,  1389.  —  Commissaire»,  188,  85i.  — 
Conseillers,  384,  445,  463  n,  486,  558, 
684,  658,  699,  701,  791  n,  781,  786,  747, 
758,  764,  85i,  gSi,  1001,  io35,  1087  n, 
ii85,  iiSa.  App.  p.  470,  471.  559,  56g. 
Add.  p.  619.  —  Contribution»,  940.  —  Créa- 
tion» de  chambres,  583,  599,  608  n,  634, 
668.  —  Délibérations,  699  n.  —  Députation», 
698  n.  App.  p.  606.  —  Doyen»,  658.  —  Em- 
prunts,  51911,  961. —  Enregistrement»,  475, 
599, 1 006,1 334  n,  1335.  —  Exécutoire», 5g. — 
Gage», 753.  —  Gens  du  Roi,  167»,  445,  919, 
ii4i,  1174. —  Grand'chambre ,  44»,  61911, 
786,  1339.  —  Greffe,  989,  846,  5gg  n.  — 
Officiers,  846,  445,  469,  48o,  634,  gS<.  — 
Police,  188.  —  Premier»  préaident»,  989, 
390  n,  34o  n,  346  n,  858  n,  36g,  874  n, 
884  n,  388,403  11,449,463,  670,  600,639, 
553,  667  n,  579,  599,  6o5,  6t4,  699,  636, 
6gg,  701,  791  n,  768,  754,  81a,  8i4,  gi5. 
App.  p.  5o6.  Voij.  Bertier,  Bérulle,  Roi»ot, 
Brilbac,  Dalon ,  HarLiy.  Jobeint,  Lebrtt  pire, 
Montholon,  Morant,  Pellot.  Pollinchove,  Ponl'r 
carré ,  Porte  (  la  >,  Tresne  (  la  ).  —  Président» , 
4i9,  4i5, 446,634, 699, 706,731,861,  990, 
1199  n,  1909  n.  Add.  p.  619.  —  Préai- 
dent» à  mortier,  5oo  h,  663,  69g  n,  looi. 
Add.  p.  61g.  690.  —  Prix  de»  chargea.  Add. 
p.  619.  —  Procureur»,  901.  —  Procureur» gé- 
néraux, 9011,  64  N,  8i,  9&1,  3oo  M,  3io, 
384  n,  407,  ita,  449,  476,48011,  696,  5ig. 
553,  679  n,  Co5,  768,  8g9,  go4,  gi6,  gig, 
969,  i884.  App.  p.  5o6.  Koy.  Bemiirea  de 
Bautot,  Boisot,  Daguesseau  (Henri-François), 
Doroj,Garde(la),Vigicr(da).  —  Réception  de 
membres  nouveaux,  699,  763,  laSg.  Add.  XX. 

—  Recette  des  consignations, 969. —  Registres, 
egg  n.  —  Remonlrancea ,  699,  1174.  Add. 
p.  618.  —  Reaaort,  4o,  679,  716  n.  —  Séance 
des  mailm  de»  requête».  Add.  p.  690.  —  Sous- 
cription à  nne  loterie,  179.  —  Union  de 
Chambre  de»  comptée  et  de  Cour  de*  mog- 


naie»,  445,  11 18.  —  Fay.  BeMOfoo,  Bor- 
deaux, BreUgM,  Draphiné,  l>i|oa,  M«b.  P»- 
ris,  Pau,  Proraoee,  BoMS,  ToalMHt,  Toar- 
nay. 

Paroir»,  1937. 

Paroisaea.  —  abandoaaéea  |Hir  in  namuioU .  ygy. 
1117,  1943.  —  AaaaUéw  d«a  kabilaaia. 
ii85  n.  —  Biena  et  renooa,  97!,  <Si  ■, 
683,  760  n,  g48,  1967  •.  —  Chargea.  3it. 
539,  683,  790.  —  Circniation  monéuir*. 
196g.  —  CoHeete,  744  «,  891 ,  1067,  io8â, 
1 1 65 , 1 906.  —  Corréea ,  971  a.  —  Délimita- 
tion,  1376.  —  Detlea,  t94i.  —  Dlmr,  U^. 
App.  p.  636.  —  Eeoiea,  344,  4oi,  Ui,  790, 
1337.  —  tgtuet  H  neaaea  paniaaialea,  193. 
187,483,  494,  637,  i33o.  — Enquête  lorlear 
eooaiatanee ,  1 76.  —  Garde  de  police,  i  o4 1 .  — 
Grêle,  i9o3ii.  —  Impoailion»,  344,  379  ». 
433,  7&t,  809,  819,  853,  880,  919,  9^, 
990,  ioo3,  io3i,  io36,  1046  a,  1069,  1110. 
ii4i  n,  l9o3  n,  iiig. —  Levée  de*  oit- 
lie»,  5gi,  1900  a,  1966.  —  MaréeluM*- 
aée,  i3o8.  —  Notable*,  971  a.  —  Papada- 
tion,  io4o,  1069. —  Privilège*,  totk,  la^a. 

—  Recrutement  de  soldat»,  84i.  —  Bede- 
vancps,  3oo.  —  Regi»tres,  Soc.  —  Rejet* de 
gab'lle,  561.  —  Réunion  d'uflkea,  769.  — 
Sédition»,  760  n,  g93.  —  Seigneon,  977.  66t. 

—  Séjonrde*  troopea,  ii48. — Syndk»,  176, 
907  a,  46o,  48i,  58*,  718,  760  a,  9M, 
io65  n,  1075.  —  Taille,  i5.  986,  46o,  Wi, 
610  a,  744.  ggg,  «oo3,  io65  a,  iiSS  a. 
1906,  1807.  App.  p.  594.  —  Taxe*.  61$  a, 
1017.  —  Vêrificatrnr*  dea  rAle»  du  ad ,  tSf , 
558,691.  —  Vinite*  dea  évéqaea,  US.  —  f*f . 
Commonauléa,  Pa^aana. 

religieaar*,  19S. 

Parpaing»,  1988. 

Parti  (Mi»e  en),  11*0.  App.  p.  k^t,  4(4,  497, 
5oi,  56i.  —  ¥»/.  Ferme*,  Traitée. 

Partiea.  —  caaaeile*,67,  Ii6,it6,  46*  a,  681  a, 
8*3,  1196.  116g.  App.  p.  5o8,&io.  —  dca 
ferme».  App.  p.  5g6,  609.  —  de*  ttuUu  gé- 
nérales. App.  p.  6o3,  —  da  Tréaor  njà.  Ap|i. 
p.  679  à  699 ,  !>g5  à  699.  6o« .  60S. 

Partisans ,  1 9o3  a.  —  Koy.  Traitant*. 

militaire».  Add.  XVIIL 

Parts.  —  d'intérêt,  978  a.  App.  p.  535.   —  de 

priae ,  1 1  go. 
Paacal  (  N.) ,  inapecleur  de*  BunnCMliire»  à  Sedaa. 

6«5. 
Pasqnet  (Pierre),  Miaraaa  eooverti,  k  la  Kociw- 

foQcauld ,  9go. 
Paaqnier  (N.  ),  reeeveur  dratailkade  Télectiga 

de  Pari»  ;  letlrr  de  M.  Piaaari'ti.  1088. 
Paaaage  (Droit»   de).   607.  App.  p.  464,  U9, 

498,594.  .Add.  X. 

(Port du),  1191, 

Paaaager»,  8ii,  i3o8. 
PaïaaranU,  766,  869. 

Pasae-deboul ( Permis  de),  861,  lliS,  iS6e. 

Paaaementier» ,  44  a. 

Pa»*eport  (Droit  de),  1*79. 

Paaaeporta.  —  pour  l««  graiaa,  10  a,  «6,  M», 

5o4  a.  App.  p.  493, 670.  — poarks  oMrdMa- 

diae*,  74.196,450 a,  616, 638  a,7t«,7SS. 

766,  843  a,  go6,  9*9,  1010,  107*.  «077. 

iii5,  ii56  a,  i9«o,  1*79.  tSSS  a,  i34*  a. 

App.  p.  464,  467,  468,  470,  496.  —  poarlt* 

Tojagear*.  463  a,  470,  5«6,  1188,   i««7. 

App.  p.  54*. 
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Passerai  (Jacques),  traitant,  324  n. 

Passeries.  —  Voy.  Lies  et  passeries. 

Potaches,  346. 

Palagons,  monnaie,  i33a,  1378  n. 

Patars,  monnaie,  785,  i ait,  i383.  Add.I,  ¥n,X. 

Patente  de  Languedoc  (Droit  de),  SgS. 

Pâtés  de  cheveux,  996. 

Pathoud  (Pierre),  marchand,  à  Lyon,  663  (e). 

Pàtis,  1876.  —  foy.  Pâturages. 

Patou.  —  Voy.  Pathoud. 

Patriarche  des  Indes  (te),  vaisseau,  976. 

Patrimoniales  (Justices),  48o. 

Patrimoniaux.  —  (  Deniers  et  biens  ) ,  20 ,  A3 ,  49 , 

60,  207  n,  549  n,  683,  734,  8a8,  864.  Add. 

XXII,  p.  616.  ~  (Droits),  43,  358,  367. 
Patrons.   —  de  bénéfices,  3io  n.  —  de  navires 

et  de  barques,  538,  866,  ia37.  App.  p.  467. 
Patrouilles,  1270. 
Pâturages,  278,  307,  355  n, '714,  976,  107a, 

"iao3  n,  1226,  i24i, 1876. 
Pau  (Généralité  de),  1201.  —   Cot/.  Béarn. 

(Ville  de).  —    Affaires    extraordinaires, 

i38i.  —  Chambre  des  comptes,  828,   4o2. 

—  Corps  de  ville,  1196.  —  Cour  des  mon- 
naies, ii38.  — Jurandes,  i38i.  — Jurais, 
828.  —  Maire,  1196.  —  Maîtrises,  i38i. 
-^  Marchands,  H96  n.  —  Misère  publique, 
828.  —  Monnaie,  670,  11 38,  1191  n.  — 
Parlement,  828,  874  11,  4o2,  435,  462  n, 
5oo,  57a,  629  n,  634,  630,  699  n,  704, 
754,  810,  8i4,  900,  905  n,  982,  958,  969, 
97a,  io35,  1073  n,  1188,  1208  n,  ia37  n. 
App.  p.  5ia,  5a3.  —  Table  de  marbre,  4o2. 

Paume  (Jeux  de),  893.  App.  p.  588. 

Paumes ,  mesure ,  5 1 1 . 

Pauvres.  —  dénombrés,  44  »,  79, 19a.  —  émi- 
grant,  208.  —  employés  aux  ateliers  publics, 
55.  —  instruits,  io34.  —  mis  à  l'hôpital, 
44  n,  i34,  197,  a46,  294,  968.  —  nourris, 
186,  192,  221  11,  273,  275,  3a6,  447  n.  — 
opprimés,  a78,  io05,  1878.  —  secourus,  j3, 
44,  5i,  101,  2o4,  206,  210,  aia ,  3ia,  856, 
689,  720,  959  n,  io3a,  1387.  —  soulagés 
dans  les  impositions,  447,  547,  9O7,  1089  n, 
ia97.  App.  p.  58o.  —  Voy.  Misère  publique. 

(Bureau  des).  447  n. 

(Taxe  des),  447. 

Pavage,  aa5,  a6i  n,  ii25,  i24i.  Add.  XXIII. 

Pavé  de  Paris,  885.  App.  p.  475,  600,  6o4. 

Paviilen  français.  A])p.  p.  466 ,  469. 

Pavilly  (Village  de).  App.  p.  525. 

Payeurs.  —  des  gages  des  compagnies  supé- 
rieures, 718,  753.  App.  p.  5o6,  507.  —  des 
rentes,  86211,  895, 1 364.  App.  p.  517,571,578. 

Pays  conquis,  100,  4i8,  785,  765,  1062  n, 
1235,  i368.  App.  p.  472,  5o5,  522,  533. 
Add.  p.  Cl  G. 

reconquis,  10G2  n. 

Pays-Bas  (République  des).  —  Voy.  Hollande. 
— ■ —   espagnols,   43i,   543,    608,  G19,   78», 

783,   liai,    ia35,   i24i.    Add.  X.    —    foy. 

Flandre  espagnole,  Flandres,  Hainaut. 
Paysans.    —   abandonnant  leurs  maisons,  821. 

—  complices  du  faux-saunage,  668,  845, 
io4i,  1078.  — cmigrant.  Add.  I.  —  employés 
aux  fortification  ,  3o6.  —  emprisonnés,  726. 

—  enrichis  par  les  grains,  48.  —  enrôlés  dans 
la  milice,  1090  n.  —  levés  contre  les  faux- 
sauniers,  io4i.  —  maltraités,  914.  ■ —  noyés 
par  les  inondations,  1828.  —  refusant  d'être 
instruits,  4.)a.  —  rétribuant  les  maîtres  d'école. 


344.  —  séditieux,  960,  i2o3  h.  —  travaillant 
aux  routes,  261  n.  —  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures, i338.  —  Leurs  charges  et  imposi- 
tions, 891, 1225,  i388.  —  Leurs  habits,  696, 
692,  ii55. —  Koy.  Campagnes,  Paroisses,  Plat 
pays,  etc. 

Péage  (Droits  de),  178,  249,  464,  807  n,  1072. 
App.  p.  48o  à  48a,  486,  487. 

Péageurs.  App.  p.  486. 

Peaux  préparées,  1018,  1049,  io58,  1287. — 
Voy.  Cuirs,  Tanneries. 

Pectais  (Salins  de),  406,477,  6ai,  622,947, 
io83,  11 44,  11 58. 

Pèche  (Commerce  de  In),  56,  128,  198,  2o5, 
267,  826,  54a,  6ao,  785,  789,  809,  1287, 
i24i,  i3o6,  i838,  i3G8,  i388.  App.  p.  463, 
464, 467  à  470, 477,478, 489,491,498,499. 

Pêcheurs  servant  comme  matelots,  198,  i24i, 
i338.  App.  p.  467. 

Peclavé  (M.),  traitant;  lettre  de  M.  Desmaretz, 
1887. 

Pécoii  (  Claude  ) ,  mailre  des  requêtes.  App.  p.  533. 

Péculat  (Crime  de),  9G9  n. 

Pédanées (Juges),  48o. 

Peignes  pour  les  étoffes,  1069  n. 

Peines  aOlictives,  8o4  n,  86a,  877,  iio5  n.  App. 
p.  5o5. —  Foy.  Bannissement,  Carcan,  Empri- 
sonnements, Fleurde  lis,  Fouet,  Galères,  Marque, 
Mort,  Pendaisons,  Question,  Réclusion,  Roue. 

Peironet  (N.),  ingénieur,  898. 

Peironnet  (Jean),  marchand,  à  Bordeaux,  629. 

Pelée  (Biaise), lieutenant  criminel  aux  bailliage  et 
présidial  de  Sens;  lettre  du  Cg.  io4i  n. 

Pèlerins,  668. 

Peletier*  (Claude  le),  ancien  contrôleur  général 
des  finances  et  ministre  d'État,  78,  887,  499, 
O73,  io44. 

(  Louis  le  ) ,  premier  président  du  Parlement 

de  Paris;  lettre  au  Cg.  1873  n. 

des  Forts  (le).  —  Voy.  Forts  (le  Peletier 

des). 

de  Souzy'  (Michel  le),  intendant  des  fi- 
nances, directeur  général  des  fortifications; 
lettres  au  Cg.  178,  220  n. 

Pellas  de  Maillanes  (Jean  de),  général  et  provin- 
cial des  monnaies  en  Languedoc  et  Provence; 
lettre  de  M.  Desmaretz,  1160. 

Pelle  ( Mesurage  à  la  ) ,  622  ,  11 44. 

Pelletier  (Antoine  Peletyer  ou  le)(?),  directeur  de 
la  compagnie  des  Indes  orientales  et  secrétaire 
du  Roi,  député  de  la  ville  de  Paris  au  Conseil 
de  commerce;  mémoire  au  Cg.  App.  p.  499. 

Pelliaud  (Charles),  secrétaire  des  Etats  du  pays 
de  Dauphiné,  228. 

Pellissary  (N.);  lettres  au  Cg.  84on;  cité,  894, 
428  n. 

Pellot*  (Claude),  intendant  et  premier  président 
du  Parlement  de  Rouen,  i45. 

Peluches,  5o5. 

Pendaisons,  62,  422 ,  708,  714  n,  755,  80a  n, 
ia46,  1239. 

Pennautier'  (Pierre-Louis  Reich  de),  trésorie'- 
et  receveur  général  du  clergé,  trésorier  des 
États  de  Languedoc;  lettres  du  Cg.  1872  n;  let- 
tres au  Cg.  3i6  n,  453,553,  11 54;  cité,  81  G, 
419,  677,73o,966,i25an,  1261  «,1286, 1 38a. 

Pension  (Maîtres  de),  43a.  Add.  IX. 

Pensionnaires.  —  de  Dunkerque,  1 10.  —  des 
suppôts  d'Université,  432. 

Pensions.  —  faites  par  les  commis  des  fermes  du 
Roi.  App.  p.  486.  —  faites  par  le  Roi,  38,  47, 


307,  ai6,  498,510,715,  780,  784.  ii42, 
11 45.  App.  p.  471,  47a,  475,  600,  6o4.  Voy. 
Convertis  (Nouveaux).  —  payées  dans  le»  cou- 
vents, a  80  11,  671. 

Pépinières,  i3o. 

Perche  (Province  du),  1 185. 

Perchier  (Charles),  faux-saunier,  1810. 

Percy  du  Clos  (Françoise  Pinard,  veuve  du  sieur 
de),  738. 

Perdrix,  a36,  871.  App.  p.  589. 

Périer  (François  Dumouriez,  dit  du),  comédien, 
589,  98a  n. 

Périgord  (Province  de),  147,  355  n,  5o8,  uao, 
1265.  App.  p.  522. 

Périgueux  (Ville  de),  274,  1089  n. 

Permis,  5o4  n,  85o.  App.  p.  5oo.  —  Voy.  Passe- 
ports. 

Permutation.  —  Voy.  Échange. 

Pérou  (N.),  directeur  des  aides  à  Verneuil;  lettre 
de  .M.  Desmaretz,  i25i. 

Péronnc.  —  (Élection  de).  App.  p.  55o. —  (Ville 
de),  5o5,  760  n,  1061. 

Pérou  (Pays  du),  811,  1011  h,  117G.  App. 
p.  526,  535. 

Perpignan  (Ville  de),  228,  335,  35i,  910. 

Perquisitions  domiciiiaii'es ,  1 1 56  n.  —  Foy.  Visite. 

Perrault  (Abraham),  commis  marchand,  à  Ma- 
çon, 779. 

(Guillaume),   grand  maître  des  eaux  et 

forêts  au  département  des  duché  et  comté  de 
Bourgogne ,  388  n. 

Perret  (N. ),  directeur  de  la  ferme  du  tabac  à 

Lyon ,  8o4. 
Perrier  (Pierre),  marchand,  à  Rouen,  278. 
Perrigny  (Paroisse  de),  65i  n. 
Perrin  (Gaspard),  directeur  do  la   Monnaie  de 

Poitiers,  1018. 

(N.),  traitant,  718. 

Perrot  (Daniel),  de  Neufchàtel,  524. 
Perruques.  —  Contrôle  et  marque,  958,  99Û, 

1014,1037,  1085,  io5o,  1066.  —  Fabrication 

et  commerce,   49G,   648,  995,   1037,  io5o, 

1066  n,  1281. 
Perruquiers,  333,   496,   ioi4,  1027,  io35  n, 

loâo,  i352. 
Perse  (Pays  de),  1287. 
Personnes  ( Droits  sur  les),  822.  —    Foj.  Taille 

personnelle. 
Perthiis  (Col  de),  385. 
Pertre  (Ville  du),  266. 
Pertuisanes,  845. 

Pesage  des  marchandises,  Sgo,  8ui,  986,  ii34. 
Poseurs  (Jurés),  986. 
Peste,  257,  4i  1,  767  n,  906.  —  Voy.  Contagions, 

Épidémies. 
Petersborough  (  Charles  Mordaunt ,  comte  de  ),  gé- 
néralissime des  armées  anglaises  en  Espagne. 

11 55  71. 
Petit-Citeaux  (Abbaye  du),  i35o. 
Petit-Noir  (Le),  sur  le  Doubs,  80. 
Petll-Saint-Bernard  (Le),  i)55. 
Petite-Forêt  (Lieu    dit  la),  en   Franche-Comté, 

iaa4. 
Petites-Maisons  (Hôpital  des).  App.  p.  585. 
Pctitjean  (N.),  faux-monnayenr,  38o. 
Pétiloire  (Droit  de),  810  n. 
Petits-Pères  (Église  des).  —  Voy.  Paris. 
Pétremènes,  monnaie,  704. 
Peuple  (Menii),  656,  80a  n,  io5o,  1069,  11 15  , 

i388.  App.  p.  478. 
Peupliers.  355  n. 
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Peyro*  (César  de  Grol«e-Viiville,  conilo  de), 
liciitnnnnt  (;i^i»'ral  en  Liiiif;ii>>di>c,  5os,  gSB. 

Pcyrclioiadc  (Villn  do),  fKjS. 

Phalsbaur|(  (Ville  de),  1006. 

Pbélypeniix*  (Jean),  conseiller  d'Ktal,  inlendaut 
à  Pari»  (1690-1709);  lottreii  au  C(j.  5o,  55, 
ii3,  137,  aao  n,  aSÏ  n,  a83,  3/19,  37.'), 
ftir),  433,  4/11  n,/ir)a,/i5/i,rn8,  646,65»  n, 
73Q,  736,  7/10,  950,  lo'ji,  ti65,  1198, 
1910,  i!ig4,  i383;  citr';,  1168,  i-j8o  n.  App. 
p.  5o8. 

(Famille).  —    Voy.    Pontcharlrain ,  Vril- 

lière(la). 

Philibert  (  Melcliior) ,  ban>|iiicr,  à  Lyon  ;  lettre  du 
Cg.  I9t4. 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  70,  1368. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  676,  934. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne,  aao,  335,  479,  54i, 
Go3,  G43,  770  n,  906,  laoa  m. 

Philippcville  (Ville  de),  i.'tSS.  Add.  V,  XVI. 

Pbilipsl)onr(;(  Ville  de),  1379. 

Phosphores,  61 3  n. 

Piastres,  «86,  936,  387,  893,  398,  333,  479, 
54i,  643  n,  690,  741,  81 1,  867  n,  935, 944, 
983  ,  985  n,  ioo5,  101 1,  1087,  t  i56n,  1191, 
1909,  1937,  1973  n,  1990,  i3o9,  1878. 
App.  p.  475,  5i9. 

Picard  (Les  sieurs).  963. 

— ^  (\m  sieur  le),  fabricant  de  tabac.  App. 
p.  593. 

Picardie  (Intendance  de),  5o5.  —  loy.  Amiens 
(Inlendiincc  d'). 

■  (Province  de).  —  Blés,  38. —  Bois.  355 n. 

—  Caracttire  des  habitants,  543  n.  —  Colzas, 
98.  —  Commerce,  378  ,  978.  —  Contrebande, 
1938  «.  —  Dépenses  de  l'armie,  1384  n.  — 
Faux-sannage,  935.  —  Gabelles,  168.  —  La- 
boureurs, 1336.  —  Manufactures,  97.  —  Misère 
publique,  1996.  App.  p.  55i.  —  Privilège  des 
habitants  de  la  frontière,  87.  —  Tabac.  App. 
p.  693.  —  Terres  incultes,  355  n.  —  Vins,  55. 
App.  p.  55i.  —   Foi/.  Amiens  (Généralité  d'). 

Pichol  (N.),  inspecteur  des  manufactures  en  Au- 
vergne; lettre  au  Cg.  686. 

Pichoii  (  Josc|)li  ) .  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  et  des  galères  à  Mar.seille,  i3o3. 

— ^—  (Jac(|ues  de),  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux;  lettre  du  Cg.  951. 

Picon  d'Andrezel*  (Jean-Baptistc-Louis), commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  subdéléguc  à  l'in- 
tendance d'Alsace;  lettres  au  Cg.  3i3,  399. 

Picquigny-sur-Somme  (Château  de),  i344. 

Pièces  (Demi-),  monnaie,  643. 

justificatives  et  de  procédure,  389,  4oo, 

469,  573,  693,  907,  937. 

Piécourt  (Noé),  député  du  commerce  do  Dim- 
kerque;  lettre  au  Cg.  43 1  11;  cité.  App.  p.  5o4. 
Add.  X  n. 

Pied-fourché  (Droit  de),  1060. 

Piémont  (Pays  de),  5o3  n,  536,  1013,  io5g  n, 
11 65,  u88,  i334.  App.  p.  6o4. 

Pierre  (Maladie  de  la),  486. 

pbilosophale  ,  55 1. 

Pierre-Cisc  (Château  de),  708. 

Pierrelattc  (Bourg  de),  49t. 

Pierres  (Transport  et  commerce  des),  575,  1009. 

à  fusil,  45o. 

Pigeonniers,  698. 

Pigncs,  monnaie,  811,  985»,   loii,  1909», 

1878. 
Piles  de  moulins,  355  n. 


Pillages,  499,  517,  S98,6&5,69S,  766,  lin  n, 
1169,  1179,  i3iS,  1359. 

Pille*  (Jacques- André  du),  receveur gioéral  det 
finances  à  Lyon;  lettre  au  Cg.  toiA. 

Pilon  (Nicolas  Pislon  ou),  adjudicataire  des  fer- 
mes en  Bretagne,  45. 

Pilons  de  bois,  ioi3. 

Pilori  ( Exiwsitian  an),  3i4  n. 

Pinceaux  pour  la  peinture  des  toiles,  3it  *. 

Pinchinas,  étoffes,  I3.'l7. 

Pinon*  (Anne),  maitre  des  rcqnél«s,  intcndinli 
Alencon  (décembre  1699-avril  1709);  lettre)  m 
Cg.  3i  n,  5o  n,  1 16,  190,  95i,  368,  978  *, 
397,  359,  356;  cit»',  80.  —  intendant  à  Poi- 
tiera  (avril  1709-jnin  1706);  lettre»  au  Cg. 
4o5  n,  417,  43o ,  5io  n,  693  n,  654  n,  711, 
809  n;  cité,  486  n.  —  intendant  en  Bour- 
gogne (juin  1705-niarB  1710);  lettre  du  Cg. 
i366;  lettre  de  .M.  Desiiiarelz,  707  n;  lettre* 
au  Cg.  787  n,  976,ioi3n,  1079.  1196  n, 
1343,  1380.  Add.  XXIII;  cité,  1987. 

Pins,  147,  355  n. 

Pinson  (François),  à  Cacn,  io44  n. 

Pintes.  —  de  sel,  784.  —  de  vin  ou  di'  li<|ueur, 
838.  App.  p.  549. 

Pioches,  i3o3  n. 

Pionniers,  699,  765,  1169,  1179,  i94i,  ij43. 

Pi|ies  à  tabac,  735. 

Pirates.  App.  p.  584. 

Pistoles,  34,  839,  54i,  643  n,  643,  670,  768, 
935. 

Pistolets,  668,  io5S. 

Placards.  —  pour  le»  monnaies,  54 1,  643.  —  sé- 
ditieux, 697,  1180,  i84u,  i84J. 

Places  de  change,  i34o  n. 

fortes,  343,  691,  747  ti,  835  ri,  998  n, 

1935. 

publiques,  355  11,  84i,  1369,  |345. 

Places-mortes,  1169. 

Placets,  833,  609  n,  880,  896  n,  g43,  996, 
io36,   io4o,  io5o,   io63,   1088  n,   1116, 

1139,  1195,  1179,  1395,  I93l,  1933  II 

184711,  i348. 
Plaine  (N.,  dit  la),  faux-saunier,  io58. 
Plainpied  (Abb.nye  de),  i35o. 
Plaisance  (Village  de),  en  Poitou,  70. 

(Maisons  de),  760. 

Planchéeurs,68o  n. 
Planchei-s  des  maisons,  446. 
Planches,  855  n,  1006.  App.  p.  igS. 
Planchcy  (Mine  de),  839. 

Plans  de   travaux,  365,    4oo,   1187   »,    1309. 

1388.  —  Foy.  Devis. 

Plantations.  — d'arbrta,  i3o,  147,  958,355  n, 
899,  945  n.  App.  p.  470,  497.  —  de  tabac, 

1389.  App.  p.  593.  —  de  vignes,  968,  355  n, 
899,  1947. 

Plaslricr  (François),  manufacturier,  en  Norman- 
die. 18. 

Plat  pays,  480,689,  585,  io6<>,  1063,  iio4, 
1983,  i34i,  1833,  i84o  n. 

Platilles  (Toiles),  836. 

Plâtre,  675. 

Plâtriers,  10O3. 

Pléneuf  (Jean-Etienne  Berlhelot  de),  Ir^rier 
général  de  l'extraordinaire  des  guerre»  et  four- 
nisseur général  du  pain  de  munition,  S78, 
1176  II.  App.  p.  610.  Add.  XVI. 

Plessart  (N.),  inspecteur  des  mannfarinm  k 
Amiens;  lettre  au  Cg.  5o5. 

Plohshcim  (Domaine  de),  11 3a. 


Plomb,  Si,  i6S,sS«ii,  }ig,  «47,97$.  «•7», 

■  9l4. 

k  iim.  —  Fabrie«ti0a  M  reate.  S* .  I18 , 

845,868,  itS&,  ii}7.  App.  p.  681,  Mt.  — 

Penne,  m,  160  n. 
Plonbage.  —  dei narelindiMe,  187.  SI*,  tôt, 

B90,  59Î,  «00,  68«,  700,  881.  Add.  X.  — 

im  Me*  de  sel,  iiti. 
Ptniei  Dai*«nl  aux  nicoile*  oa  aux  IravMi,  aM, 

97i,  looi,  1071. 
Plume  (Offieien  de),  1  io3. 
PI»*ampiimênt«irfirmé{OTinir),»ki. 
/%u  ijfivM  «  dtnwr  «ndhMHMr  (  BwhèrM  m  ) . 

681  a,  998,  10S8,  io<«ii. 
Pocquelin  (N.),  directeor  do  boreaa  de*  Iraitr* 

de  CiMlons;  lettre  au  Cg.  683. 
Poéiet.  —  do  cbauflàge,  lih  n.  —  dan*  les  w»- 

line*,  1109. 
Poésie*,  1181. 
Poids  (  Droit*  perfu*  an  ) ,  68i  • ,  897. 

du  Boi,  Sj6,  986. 

et  caise  (  Ferroe  do),  986  o. 

et   merarr*.   167,  368,  707,  810,  gêt, 

1017,  ui5,  i38i   a.  —   Foy.  Grain.   Lirr». 
Mare, M'uures.  Millier, Poise, Quintaux, Tonne*. 

Poil  des  animaux,  1049.  1936.  1187.  Add.  X. 

Poinçon  k  timbrer  le  p«rtbeniin ,  6<i4. 

Poinçonnement  de  matières  métallique*,  i-jt , 
54 1,  761.  —  Voy.  Marque. 

Poinçons  de  «in ,  116,  8i5,  io36,  |33S. 

Point  d'honneur  (Tribunal  do),  71a.  gii. 

Pointeau*  (Pierre),  adjadirainif  'l<->  f<.nw*|é- 
nérales ,  1 3 1 1 , 

Points  de  Frann,  63,  633. 

Pois,  8  a,  999. 

Poisr,  poids.  Add.  X. 

Poi&ion.  —  Droits  sur  la  vente .  I9Ï,  83*.  App. 
p.  46g,  Agg.  —  Péebe  et  comiiierce.  *67,  S*é, 
680  n,  735,  97g,  iiAi,  1368.  App.  p.  Mt, 
470.  —  Salage,  809,  83t,  1Î68.  App.  p.  470. 
Foy.  Salaiaoos. 

Poiny.  —  Bourg  et  abbaye,  kik  »,  878  », 
1000,  1111.  App.  p.  &J8.  —  Sap^ncare  de 
l'abbaye  (  CharioUe  d'Albert  de  ChaaloM  )  :  Mtro 
an  Cg.  1000  a. 

Poitiers  (  Election  de  ).  App.  p.  tf5o. 

(Généralité  de).  —  Affaires  extraordi- 
naire*, 106.  —  Aide*.  App.  p.  56o.  —  Bou. 
App.  p.  &81,  689.  693.  698.  —  rj|iiWi«n 
App.  p.  690,  69A,  699.  —  tBqaéla  aar  b 
consistance  de*  paroi  t*,  ffi  %.  —  Peian*. 
3i  a-  —  Ile*  etnot*,g<.  —  Impoailiea*,  6011. 
69,  343,  654  a,  io3i.  App.  p.  679,  6M. 
6gl,  697.  —  Nouveaux  converti*.  Si  a.  — 
Pwtage  deiprince*.  tio  a.  —  lUeailc*.  agi- 
—  Régie  de*  bien*  de*  reHgiooBaira,  11  S.  — 
Secrétaire  de  l'intendant,  *3o.  —  Séditioa», 
654  n,  809  a.  —  Toile*  peiole*,  1 17.  —  Tré- 
soriers de  France;  lettre  de  M. 
977  a;  cité*,  5io  ».  —  F*y.  I 

(Intendance  de),  876.  —  F*f. 

Doojal,  Pinon,  Ribeyre. 

(Séoéebaoaaé*  do),  10*9. 

(TUle  de).  —  BiBoaMn*,  «17.—  CMiréte 

deaaxpioits ,  g  I  a.  —  Évé^oe*:  (  AaMa*  Ginrd  ); 
lettreanCg.  gi;cité.  Sti.(JMB-ClHdad»  la 

Pofpe  de    Taririaa);   iattra    aa   Cf.    iiiS.  - 
hApiUl  général  et  iU(al-DiM.^t.  —  LnIfeMM 
de  Roi.  1019.  —  MoBMM,  loiS.  —  Pihiiiil 
et  police  ,78,  loig.  —  Bec»»— r  (éaéni  en 
finance*.  10*9.  — Sol,  loifl. 
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Poitou  (Province  de).  —  Abbayes,  83i.  —  Bes- 
tiaux, 1036  n,  136g  n.  —  Blés  et  grains, 
i3  n,  a5,  67,  i3a.  —  Capitatioii ,  363,  377. 

—  Caractère  des  babitants,  377.  —  Comman- 
dants. Voij.  Chamiliy,  Estrées.  —  Commerce, 
869  n.  —  Côtes,  486  n.  —  Écoles,  i33,  344. 

—  Eglises,  70,  137  n.  —  Élections,  1076.  — 
Epizootie,  126g  n.  —  Étoffes.  App.  p.  4g9, 
5o4.  —  Faux-saunage,  gai,  io58.  —  Fermes, 
1207,  —  Foires,  ia6g  n. . —  Fourrages,  1369  n. 

—  Gouverneur.  Voy.  Vieuvilte  (la).  —  Grand 
maître  des  eaux  et  forets,  455.  —  Impositions, 
377,  844,  io3t,  ia6g  11.  —  Lieutenants  gé- 
néraux, 199  I».  —  Lieutenants  de  Roi,  loag. 

—  Marcbes  communes,  52 ,  270 ,  848.  —  Mi- 
lices, 377.  —  Misère  publique,  1369  n.  — 
Noblesse,  199,  3i3,  486  n.  — Religionnaires, 
3i3,  377.  —  Tabac.  App.  p.  532.  —  Vignes. 
App.  p.  488.- —  Voy.  Poitiers  (Généralité  de). 

(Bas),  103g. 

(Haut) ,  103g. 

Poivre.  App.  p.  478,  492,  4g5. 

Police.  —  des  blés,  35,  38,  42.  —  des  bois,  620, 
1357,  i36o.  —  des  colonies.  App.  p.  464, 
467,  468,  470.  —  des  Étals,  888  n.  giS.  — 
de  la  librairie,  435.  —  des  marchandises, 237, 
1189. —  des  marchés,  35,  128,  i33,  i45, 
665  71,  727,  778,  978,  io4i.  App.  p.  469.  — 
de  la  marine.  App.  p.  470.  —  du  pain,  i45. 
— des  Parlements,  188.  —  du  royaume,  269)!, 
873.  —  des  troupes.  Voy.  Troupes.  —  des  vais- 
seaux. App.  p.  466,  470.  —  des  villes,  20,  48 , 
72,78,  log,  145,167,  333,359,-549,  564  n, 
6i4,  673,786,1157, 1316,  i3i4.  App.p.559, 
566.  Add.  XXII,  p.  616.  Voy.  Lieutrnants  gé- 
néraux de  police. —  des  voitures,  786.  App. 
p.  5oo. —  Attributions  et  juridiction,  35,  48, 
68,  78,7g,  810  n.  Add.  p.  616.  —Juges,  78  = 
i33,  356,3g3,8io,84i,  845.  App.  p.566.— 
Officiers,  68,  77,  785,  978,  986,  1157.  App. 
p.  5i4.  —  Ordonnances  et  règlements,  i24i , 
1 345.  App.  p.  466.  —  Trésoriers  généraux  ,865. 

Pollinchove  (Jean-Marie  de),  premier  président 
du  Parlement  de  Toijrnay;  lettre  du  Cg.  721  n. 

Pologne  (Royaume  de),  278.  Add.  V. 

Polygamie.  App.  p.  496. 

Pomeraie  (Jean-Baptiste  Secrétain  de  la),  an- 
cien commissaire  général  des  galères,  intéressé 
en  la  manufacture  des  glaces,  208  n. 

Pomereu  de  la  Brctèche'  (Jean-Baptiste  de), 
maître  des  requêtes,  intendant  à  Alençon 
(1689-novembre  1699);  lettres  au  Cg.  3i  n, 
39.  —  intendant  en  Champagne  (novembre 
i69g-octobre  1702);  lettres  au  Cg.  80,  88, 
112,  i3i,  i34  n,  i85,  2o3,  217,  a4o,  3o3, 
3o5. 

Pommiers,  945  n. 

Pompes.  —  à  incendie,  58g,  g3a.  —  dans  les 
mines,  1224. 

Pomponne  ( Henri-Charles  Arnauld,  abbé  de),  am- 
bassadeur à  Venise,  121 4. 

Ponant  (Commerce  de),  484.  App.  p.  478. 

Pons  (Ville  de),  311. 

Pont  (Joseph  du) ,  capitaine  au  régiment  d'infan- 
terie de  Navarre,  commandant  à  Pampclune; 
lettre  au  Cg.  879. 

Pont-.iudemrr.  —  (Élection  de).  App.  p.    52  5. 

—  (Ville  de),  i338. 
Pont-de-Beauvoisin  (Ville  de),  336,  3ii,  346 

463  n,  536  n,  6i5,  886.  App.  p.  493. 
Pont-de-l' Arche  (Élection  de).  App.  p.  SaS. 


Pont-du-Cbiitcau  (Ville  de),  59. 

Pont-l'Évêque  (Ville  de),  i338. 

Pontacq  (Ville  de),  5g6. 

Pontarlier( Ville  de),  i332. 

Pontaumur  (Village  du),  766. 

Pontcarré  (Nicolas-Pierre  Camus  de),  premier 
président  du  Parlement  de  Rouen;  lettres  de 
M.  Desniaretz,  731  n,  1001,  ii53;  cité.  App. 
p.  566. 

Pontcharra  (Bureau  de),  820. 

Pontchartrain  (Comté  de),  1238. 

'(Louis  Pbélypeaux  de),  ancien  contrô- 
leur général  des  finances  et  secrétaire  d'Etat, 
chancelier  de  France;  mémoire  au  Roi.  App. 
p.  465;  lettre  au  Cg.  636  n;  lettre  de  M.  Da- 
guesscau.  .4pp.  p.  464;  cité,  2,  25,  44,  67,  78, 
87,  g5,  387,  84o  n,  585,  636,  6g9  n,  811, 
gâS  n,  1025, 1072,  11 52,  1228.  App.  p.  463, 
467,  470,  471,  475,  546.  Add.  V. 

(  Marie  de  Maupeou ,  femme  de  Louis  Pbé- 
lypeaux de),  708. 

*  (Jérôme  Pbélypeaux  de  Manrepas,  comte 

de),  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de  -la 
maison  du  Roi;  letlres  au  Cg.  6g5,  811  n, 
io33.  Add.  III;  cité,  45o  n,  56o,  566,  602  n, 
1 156  n,  i3o2.  Apj).  p.  463,  475,  47C. 

Ponteveï-Tournon  (Jean,  marquis  de),  5i. 

Pontgheld  (Droit  de),  465. 

Pontigny  (N.  de),  capitaine  des  portes  à  Neuf- 

Brisach,  268. 
Pontivy  (Ville  de),  266,  836. 
Pontoise  (Ville  de),  35,  ig8. 
Ponts.  —  Construction,  69,  286,  349,  1187. — 

Eutietien  et  réparation ,  325,  229,  286,831, 

65i  n,  1867. —  Fermiers, O07. —  Péages, 249. 

Voy.  Péage.  —  Tours  d'entrée,  ii83. 
des  vaisseaux,  538. 

et  chaussées.  —  Dépenses  et  fonds ,  5 1 ,  84 , 

329,  386,  5io.  A]ip.  p.  475,  600.  —  Droits, 

1125. 

Ponts-levis,  507. 

Poperinghe  (Ville  de),  «179. 

Population  (Mouvements  de  la),  55,  781,  io4o, 

1062,  1073,  1089,  1243.  App.  p.  498,  5?i. 
Porchery  (Michel),  secrétaire  du  Roi,  directeur 

de  la  Monnaie  de  Bayonne,  690. 
Porcs,  i3,  8i5  n,  926,  i3io. 
Port  des  navires,  538. 

des  lettres.  —  Voy.  Lettres,  Paquets. 

Port-Louis  (Ville  de),  671,  811,  1190  n,  iigi. 
Port-Royal  (Abbaye  de).  —  Koi/.  Paris. 
Port-Royal-des-Champs  (Abbaye  de),  1847. 
Portail  (Antoine),  conseiller  en  la  grand'chambre 

du  Parlement  de  Paris;  lettre  au  Cg.  786  n; 
cité,  786. 

Porte  *  (Joseph  de  la  ) ,  premier  président  du  Par- 
lement de  Metz;  lettre  du  Cg.  634  n;  lettres  an 
Cg.  11  n,  462. 

(N.  de  la),  intéressé  aux  fermes  à  Lyon, 

l42. 

Porte-balles,  665  n,  879. 

Porte-Farine  (Port  de),  iS6. 

Portemanteaux ,  633  n. 

Portée  des  étoffes,  5o5.  App.  p.  5o9. 

Portefaix,  593.  App.  p.  5oi. 

Portes.  —  des  canaux,  1072.  —  des  villes,  36, 

781,  797,  824,  gi4,  1062  n,  ii64n,   1238, 

1296,  1860.  Add.  II. 
Porteur  (Billets  au),  5o3. 
Porteurs.  —  d'assignations ,  1 3 1 8  n.  — -de  chaises , 

l384.  — de  charbon,  708  n.  — de  contraintes, 


1081,1120,  i2o3  H,  ia65.  —  de  quittances, 
5o3  n. 

Portiers,  Sgi  n,  i34o. 

Portion  colonique,  ia35. 

Porto-Beilo  (Côte  de),  45o  n. 

Ports.  —  Armements,  292,  342,  538.  —  Arri- 
mages, 575.  —  Assurances  niai'itimes,  67.  — 
Chambre  de  consulat  de  me",  866.  —  Com- 
merce, 67,  75, 157,  826,  873,  449,  5o4,  5i2, 
570,606,  680,  708,  849,  929,  1011  n,  1172  , 
1 178.  App.  p.  466,  476;  488 ,  489  à  4g3.  Add. 
III.  —  Conseils  particuliers  Je  commerce.  .\pp. 
p.  468.  —  Constructions,  53 ,  io44.  — -  Curage. 
App.  p.  48o.  —  Désignation  pour  l'entrée  de  cer- 
taines marchandises,  187.  App.  p.  469.  Add.  X. 

—  Droits  d'entrée.  App.  p.  464.  —  Entretien , 
77.  —  Exclusion  des  étrangers.  App.  p.  538. 

—  Facteurs  en  titre  d'office,  826.  —  Ferme- 
ture. App.  p.  464,  470.  —  Gardes,  685, 
i36o.  —  Jaugeage  des  vaisseaux,  538  n.  — 
Jetées,  38,  58.  —  Mesures  contre  la  peste. 
257.  —  Officiers,  978,  1108,  1190.  App. 
p.  5o6.  —  Ouverture,  878,  54i,  594.  App. 
p.  464,  470.  —  Privilèges.  App.  p.  479,  487, 
488,  4g t.  Voy.  Ports  francs.  —  Souscriptions 
aux  loteries.  Add.  p.  619.  —  Voy.  Marine. 

francs,  868,  986  n,   1308.  App.  p.  48o, 

490,  493. 

et  passages,  en  Navarre,  828. 

Portsmouth  (Louise-Renée  de  Penancoët  de  Ker- 
oualle,  duchesse  de),  448,  995. 

Portugais,  1067,  1090  n. 

Portugal  (Royaume  de),  173,  186,  45o,  5o4, 
785,  770.  App.  p.  478,  488,  489,  492,  496, 
497,  520,  522,  628. 

Possession  (Droit  de),  97. 

Possessoire  (Droit  de),  3io  n. 

Poste  aux  chevaux,  816,722  n,  84a,  i24i,  1877. 

Postel  (N.),  664. 

Postes.  —  Bureaux,  485,  8ao ,  1877.  App.  p.  48o, 
5oi. —  Chômage  des  jours  de  fête,  tai.  — 
Commis,  81,  109,  1819.  —  Contrôleurs  géné- 
raux. Voy.  Pajot  (L.-L.),  Rouillé  (L.).  —  Direc- 
teurs, 485,817  n,  901, 1877.  —  Ferme  el  fer- 
miers, 81,  131,  ao),  56o, 638,  io84, 111 1  n, 
iao4, 1877.  App.  p.  5oo,  5oi,  .'>7g,  583  à  687, 
591,  595,  596.  —  Maîtres  et  maîtresses.  Foy. 
Maîtres, Maîtresses  de  poste. —  Port  des  lettres 
et  des  paquets ,  58,  81,  109,  20 1,  485,  56o, 
817,  830,  8aa,  892  n,  901.  1034  n,  I3a3, 
1354  n,  1264,  1813,1819,  1877, 1888.  App. 
p.  48o,  5oo,  5oi.  —  Service  et  entretien  ,  aaS. 

—  Tarifs,  56o.  App.  p.  5oi. 
Postes  militaires,  1089. 
Postillons,  733,  1888. 

Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  routes,  474. 

Potence  (Peine  de  la).  —  Voy.  Pendaisons. 

Potences  des  lanternes,  6i3. 

Potier  (N.),  1 109. 

Potiers,  1074. 

Potosi  (Mines  du),  1176  n. 

Pots.  —  de  beurre,  109g.  —  de  vin,  587.  App. 

p.  566. 
Poucbin  (Marin),  vicomte  de  Saint-Sauveur-le- 

Vicomte,  i44. 
Poudre  (Tabac  en).  App.  p.  4g7,  522. 
Poudres.  —  Commerce  et  emplois,  488,   845, 

1018,  1812.  App.  p.  583,  584.  Add.  p.  616. 

—  Contrebande  et  contrefaçon,  35i,  488, 
Ii55,i3i9.  —  Fabrication,  82,  gio,  1110, 
1186.  App.  p.  568,  584.  —  Ferme,  3a,  m. 
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l5o  n,  3oi,  3i8,  &88,  Su.  —  Mafrasins, 
8a&. —  Moulins,  3oi,  56i,gio,  ioij!i,  it86. 
Add.  |).  fil 6. 

Poiiillt's,  73,  3io. 

Poulains,  973,  /4i|i,  <3lo. 

Poules  et  poulits.  A|i|i.  p.  r>3i. 

Pouligny  (Vi!la|;o  de),  1058. 

Poulletier  (Jncques), ancien  receveur  général  de* 
flnanci'B  à  Kuuen,  |;iirde  du  Trésor  royal;  lettre 
de  M.  DcHrnareLz ,  1 1 1 A  ;  mémoire  au  Cg. 
loaG  n;  cité,  867  n,  9^7  w,  loiS,  437a  n. 

l'ourprd  rou(;e  (  Maladie  du  ) ,  1 58. 

l'uiirsuilos  en  matière  de  recouvrement  d'imposi- 
tions, G6,  483,  548,  566,  585,  (j'ii,  ijga  n, 
(J99n,  ioo3, 1019»,  iu3i,  1170,  ia65, 1871. 

Pourvoi  (Cas  de),  84,  (45,  868,897. 

Pradelles  (Ville  de),  laSa. 

PraRcIo»  (Vallée  de),  i333. 

Prairie  (N.,  dit  la),  Taux-saunier,  io58. 

Prairies.  —  Coi/.  Prés. 

Praticiens,  760  n. 

Préchac*  (Jean  do  Montesquieu  de),  conseiller  et 
garde-sce!  Je  la  cliancellcrio  du  Parlement  de 
Pau;  lettres  au  Cg.  149  n,  853  n. 

Précipul,  3 16.  App.  p.  53o. 

Prédicants,  6a. 

Prédications  et  prédicateurs,  76,  98.  App. 
p.  556. 

Prééminences,  5a.  App.  p.  471,  47a. 

Prélats.  —  Voy.  Évêqucs. 

Premier  écuyer(M.  le).  —  Voy.  Bcringlien. 

Préposés,  860  ?i,  936  II,  i38i.  —  Voy.  Commis. 

Pré.i,  4oo,  446,739  II,  750  II,  io44. 

Presbytères.  —  Voy.  Maisons  curiales  et  presbyté- 
rules. 

Pre.scription  par  le  temps,  aa8,  gSg  n. 

Préséance  (Droit  de),  48,  109,  118,  687,  689, 
915,  1039.  App.  p.  5o8. 

Présence  (Droits  de),  i3ao.  App.  p.  494.  Add. 
XIII,  p.  617. 

Pré.senlation.  —  aux  bénéfices,  3io  n.  —  d'a- 
cbelcurs  de  cliarges,  5oo.  —  d'officiers,  774. 

(Couvent  de  la).  —  loy.  Paris. 

Présents.  —  des  Étais ,  149  n ,  3 1 6 .  4 1 4  n.  —  des 

provinces,  33i  n.  — de!  villes,  33 1 ,  ii4o. 

Présidents.  —  d'assiette,  85a.  —  de  bailliages, 
ii4i.  — ■  de  bureau  des  gabelles,  483.  —  de 
juridictions  consulaires.  .\pp.  p.  509.  —  Voy. 
Comptes  (Chambres  des),  Élections,  Etats, 
Greniers  à  sel.  Monnaies  (Cours  des),  Parle- 
ments, Traites. 

Présidents-juges  des  fermes,  900  «. 

Présidiaux.  —  Attributions,  3,  63,78,  84,  109, 
174,  a54  II,  3o8,  894  n,  445,  658,  716  n, 
84i,  86a,  960,  1039,  ia46.  App,  p.  48i. 
Add.  p.  817.  —  Bureaux.  5aa.  —  Chefs,  ii4i. 
—  Conseillers,  663,  684  11,  84i,  1019  11.  — 
Création  et  établissement  de  sièges,  608  n, 
684  n,  991.  —  Dopéts  de  papiers,  80  tt.  — 
Gens  du  lloi,  ii4i.  —  Huissiers,  loag.  — 
Lieutenants  généraux,  84,  109,  19911,  1067. — 
Olliciers,  547,  684  n,  739,  779,  860,  937  n, 
1089,  1  i4i.  App.  p.  48i. 

Pres8agny-rOrgueilb'ux( Village  de).  App.  p.  558. 

Prestations  persomielles,  3o5. 

Prêt  (Actes  de),  4^7,  i334.  App.  p.  571,  676, 
577.  —  Voy.  Emprunts. 

des  formes.  App.  p.  590,  601.  —  de<  offi- 
ciers,33a  ,  571.  App.  p.  5o8  ,  581,589,  694, 
598.  Add.  XIII,  p.  617.  —  des  traitants, 
749- 


Prêt  des  troupes,  3i4,  ia34,  laS'i  n,  ia86, 
ia87  n,  i3a8  n,  i3a9.  —  Voy.  Années. 

Prête-nom  de  traitant»,  gaS. 

Préleurs  royaux,  85. 

Prêtres,  ia3,  1 65,35 1,  489,845,908  n,  i33o. 
Add.  XVI.  —  Koy.  Clergé,  Cnrés,  Ecclésias- 
tiques. 

Preuves  de  justice,  i3a7. 

Prévarications,  7, 116,  agS.  App.  p.  534. 

Prévention  (Arrestations  par),  i3o8  n. 

Prévét/î  de  l'IiAtel.  App.  p.  6o4. 

Prévôtés,  139,  359,  547,  734,  76a  B,  99a. 

Prévéts.  —  de  chapitre  ecclésiastique,  353.  — 
do  l'Ile,  h  Paris,  1370.  App.  p.  606.  —  des 
marchands.  Voy.  Lyon,  Paris.  —  de*  maré- 
chaux, 59,  65,  363,  417,  453,  668,  755  n, 
ioa5,  io48.  Koy.  Maréchaussée. — de*  mine*, 
3a9  n.  —  de»  Monnaies,  817  n,  635  n.  —  de 
robe  courte,  708,  ia3a  n.  —  des  ville*.  .Add. 
XXII.  — forains,  99a. 

Priam ,  roi  de  Troie.  App.  p.  55a. 

Prie-Dieu,  1039. 

Prieurs.  —  de  bourses  de  commerce,  707  n.  — 
de  juridictions  consulaii'es.  App.  p.  5og.  — 
de  prieurés,  70,  i45,  54o,  854,  1098. 

Prince*  (Henri-Jules  de  Bourbon-Condé ,  dit 
Mgr  le  ) ,  gouverneur  de  Bourgogne  ;  lettres  au 
Cg.  i58;  cité,  161,390,  493. 

Princes  (Les),  petits-fils  du  Boi,  aao,  aaS,  >36, 
a6i,  ii45. 

Princes.  —  de  l'Empire.  Add.  p.  6i6.  —  delà 
maison  royale,  ago.  App.  p.  607. 

Principal  d'une  somme,  3i6. 

Principaux  des  collèges,  896. 

Priolo  (Barthélémy-François),  directeur  de*  ga- 
belles &  Abbeville;  lettre  au  Cg.  543;  cité, 
i344. 

Prise  de  corps  (Décrets  de),  176,  ig6,3i4,Si6, 
5ao,  58i  n,  755  n,  80a  n,  845. 

Prise  d'eau,  ai  g. 

Prisée  de  maisons,  448. 

Prises  maritimes,  46rj,67i,go5,  115611,1190, 
ia4i.  App.  p.  483,  485,  487,  488,  4g6. 

Priseni's  de  poisson ,  680  n. 

nobles  ,5a. 

Prison  (peine  de  la).  —  Voy.  Emprisonnements. 

Prisonniers.  —  déposant  en  justice,  665  «.  — 
élargis,  1061,  i33o  n.  —  employés  comme  do- 
mestiques, logon.  —  s'évadant,  6a,  363,457, 
739,  845  n,  ioo4n,  ioa5,  io4i  n,  1096, 
1 3o8  n ,  1 3a  1  n.  —  mis  dans  les  troupes ,  66g  n , 
8o4.  —  mourant  en  prison,  iut3n.  —  paasi* 
en  revue,  logo  n.  —  se  révoltant.  5*4.  —  ae 
suicidant,  65i  n.  —  Lear  alimentation,  3g4, 
536,  543  n,  8g9,  1061,  togo  n,  uga. 

d'Etat,   5.  —  de  guerre.   App.   p.   47*^ 

519. 

Prisons.  —  Célébration  de  la  messe,  904.  — 
Construction  de  Mtiments,  G.  —  Encombre- 
ment de  prisonniers,  5,  goi.  —  Entretien 
et  condition  des  bâtiments,  507,  ioi5,  1061, 
1090  n.  —  Vi»it«>,  168,  go4. 

Privas  (Ville  de),  ia5a. 

Privilège  de  créanciers,  4og,  1167,  1177  ». 

Privilèges.  —  industriels  et  commertiaiu ,  6,  g,  1 8, 
3a ,  58 ,  65 ,  go  n ,  1 00 ,  1 1 3 . 1 1 4 ,  1 55 ,  1 65 11 , 
t86,  108  n,  117,  318,937.  9S5,  333,  38a, 
435,  454.  4g6,  5o3,  567,  697.  6ag,  680, 
707  11,716,759,  8oS,8i4,g39,  g78  n,  g8i, 
ggS, 99611,  lOiSn,  io35,  io4g,  iod5,  io$9, 
1116,1181  H,  1994, 1996,  i3S6.  App.  p.  46g, 


478  4  48o,  49I.  494.  496.  4)«,  tM, 
609.  Add.  V»,  p.  690.  —  poar  nuffaMiM 
de«  lirrci,  435.  App.  p.  (46,  iM.  —  pow  i« 
reboMeiiienl.ISSii. 
Privilège*. — daibawftato,  i4S,ieS(.f«y.Baav. 
geais.  —  detetpileabiSiS. — imtammmmmx 
du  Roi,  a53,  ago.  —  ila*eai4i,747  ■.—  de 
l'Egliae,  9.'J7  ».  — de*  t/tnmgtn,  10(7.  —  im 
forains,  aa.  —  d«*  fmmi**! ilf» ,  99*.  —  de* 
gens  suivant  U  eoar,  aU.  —  de*  lubiUDi*  de* 
frontières,  87.  —  de*  bApUrax,  477  n,  46o, 
1083.  —  des  lieux  d'uile.  Pey.  &*ile.  —  dai 
maiire*  d'école,  43*.  Add.  IX.  —de U  mUsim. 
39,  190,  984,  698,  739,747,  tto,  971.  Apf. 
p.  5a6.  —  de* pays  el  prorinee*,  99,  I7,  toS, 
Sig,  436,  449,  69911,  859,  853  a,  899, 
g6o,  1335  H,  i94i.  1974.  App.  p. 56g.  Add.  Z. 

—  de*  port*.  App.  p.  479,  487,  488,  491. 
Voy.  Porta  franc*.  —  de*  rdigiaax,  i4t,  691, 
1917.  — de*  *eeré<*ire*  d*EUt  App.  p.  471, 
479.  —  de*  *eifDear*,  977  »,  739,  780.  App. 
p.  488,  5og.  —  de*  8ni**e*,  996,  471,  il7g. 
App.  p.  5a9.  —  de*  ville*  el  «Nnonuaté*. 
S*,  36,  igS,  979,  999,  44i,  48o,  71*, 
io64,  Ho4  n,  I9g9.  App.  p.  478,  487,  Àgt. 

!)09. 

en  matière  de  charge*,  eontribotioa*  et 

impositions,  19,  98,  i5o,  169,  190.  ««S, 
990,371,405,  4o6h,438,  44i  11 4  441.  459, 
471,  477.  5i3  n,  537,  547,  554.  566,  6*6. 
634  B,  681,  707  »,  71a,  791,  799,  747  a, 
7.">6,  760,  765,  785,  787,  807  a,  814,898, 
846,  848,  853»,  864,  909,  gi9.  g9o,996a, 
967,9868,  1069,  io64,  1065,1075, 1141  a, 
1176,1908,  1995,  1393,  i36S.  App.  p.  4to, 
5o8,  54g.  Add.  p.  630.  Vay.  Exeapliea*,  Prwt- 
cbiae,  PriviUgit*.  —  CooBniMlioii*,  (iS  a, 
697.  —  Dérogalioo*,  1 185  a.  App.  p.  608.  — 
Révocation*  et  loppreanoii*,  94i,  454  a,  919. 
g4i,g78  a,  1065,1075.  App.  p.  56*.  —  Titre*. 
gi9,  iS63. 

Privilégiées.  —  (Maisons),  969  a.  fiy.  Aiih 
(Lieai  d').  —  (Rentes  ).  App.  p.  5*6. 

Privilégié*.  —  bisani  juger  Iran  pr«t4*,  44*, 
658.  Add.  p.  618.  —  faisant  valoir  teonlerrr*. 
giS,  ggo,  looS,  ii85a,  1936.  —  iaipa*é*oa 
taxé*,  ait,  961  a,  976,  976,  547,  800,  997, 
955  a,  g63,  io8g  a,  i3o3  a.  App.  p.  6o5, 
596.  Add.  XXIII.  — jouiMant  de*  exeapiiM*, 
38,  igo,  4*5,  999,  1067.  —  logMat  de* 
troupe*,  747  a.  —  malli|dié*  oolre  ■•■■r*, 
9S,  7g,  ii5,  919,  106*  n,  io<5  a.  App. 
p.  48o. 

Procè*.  —  fait*  4  la  mémoire  de  crimineb,  *o5, 
907,968,9698,1071.   —    ArfaitragM,  5o8. 

—  Audience*,  8g 4  ».  —  Coofroalatioo*,  4**, 
714,  845,  1353.  —  Détint*,  71I  a,  764. 
13*7.  App.  p.  5o3.  Voy.  Contamaca*. —  De- 
gré* de  Juridiction,  44*.  —  Distribatioa, 
658.  — Evocation*,  S  a,  8*.  tg6.  976,  44i. 
App.  p.  56g.  Add.  IX.  —  Eipéditioa  de*  af- 
faire* ,  658.  —  Frais  de  procédure ,  3 .  6«,  89 , 
116,  543  a,  869.  899  a,  1096.  1078  a.  1096. 
i34i,  1378.  App.  p.  5oS.  — InatmctioD,  aS*. 
4t6,  499,  469,  1095,  io58,  io6t,  i*o3b, 
i34i.App.  p.  48i.  Add-TItl,  U  —  lattrie- 
culoire*.  658. —  laterrogatoire*,  4SI.  tH%, 
54i,  661  a,  7*9,  846,  1068,  1*89.  itto, 
1891.  —  PourraitN,  760.  —  Prodactiow  da 
pièce»,  SSg,  46g,  673,693.  716.  ^  hppart. 
469.  —  RiraKié*  de  joridialMB,  Si*.  —  9i|Bi- 
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fication  des  procédures,  i356.  —  SoUicita- 
lionp,  3,  ii36.  —  Surséances,  6o5,  i356. — 
Visite  des  pièces,  469  n. 

Procès-verbaux.  —  d'archidiacre  visitant  les 
églises,  187.  — de  commis,  174,  SSg,  8o4n, 
886.  —  de  gardes  des  gabelles,  174.  —  de 
grènelier,  483.  —  d'inspecteur  des  manufac- 
tures, 5o5.  — d'intendants,  276,  466.  —  de 
juges  de  police,  810,  84i,  845.  —  de  maîtres 
des  eaux  et  forêts,  45o,  i35o.  —  de  porteurs 
de  contraintes,  )ao3  n. —  de  ravages  faits  dans 
les  pays,  974,  i3)5. 

Processions,  637,  84i. 

Procillons.  App.  p.  5o3. 

Procuration  (Droit  de),  3oo. 

Procurations,  3i6,  4i5,  567,  926  n,  ia44  n. 

Procureurs,  8'i,  87,  289,  276,  376,  43a,  5o3, 
655,  693,  760  n,  901,  1126,  iai3,  i356. 
App.  p.  473,  5o6,  569. 

du  pays.  —  Voij.  Provence. 

du  Roi.  —  d'amirauté,  339,  85o  n. —  de 

bailliage,  iaa3.  —  de  bureau  des  finances, 
84.  —  de  Chambres  ou  Cours  des  comptes, 
348,  934.  —  de  la  Chambre  du  domaine, 
ii53.  —  du  Cbàtelet.  Voy.  Chàtelet.  —  des 
compagnies  supérieures,  81.  —  d'élections, 
35a  n,  4i6  n,  997,  1198.  —  des  fermes,  714. 

—  des  gabelles,  755  n.  —  de  greniers  à  sel, 
845  n,  ii45n,  ii65,  ii85  n.  —  d'hôtels  de 
ville,  83,  58a  n,  644,  785,  823,  1168.  — 
de  maîtrises,  1288  n,  i35o.  —  de  maréchaus- 
sée, 417.  —  de  Monnaies,  3i4,  663,  761.  — 
de  sénéchaussée,  892.  —  pour  la  recherche  de 
la  noblesse,  ia64. 

généraux.  —  de  communautés  d'ouvriers, 

902.  —  de  sénéchaussée,  89a.  —  Foy. 
Comptes  (Chambres  et  Cours  des) ,  Monnaies 
(Cours  des),  Parlements. 

Procureurs-syndics.    —    des   États  piovinciaux. 

Voy.  États.  —  des  villes.  Add.  XIII. 
Productions  en  justice ,  339  •  ''^9  >  •'T^  •  *>93 ,716. 
Professeurs  des  collèges,  896. 
Professions  de  foi ,  91. 
Promonades  publiques,  644. 
Promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  11 56  n, 

i  173,  1190. 
Prendre '(Paulin),  receveur  général  des  finances 

à  Lyon;  lettre  du   Cg.  754;  cité,  71a.  App. 

p.  5*15. 
Prônes  paroissiaux,  296,  687,  io4o. 
Propagation  de  la  foi  (  Maison  de  la). —  Voy.  Metz. 
Propositions.   —   Voy.  Affaires    extraordinaires. 

Donneurs  d'avis. 
Prorata  (Gages  payés  au),  852. 
Prorogation  de  payements,  728. 
Protestants.  — •  Voy.  Conversion  des  protestants , 

Religionnaires. 
Protêts,  1118.  App.  p.  519,  587. 
Protocoles,  48a  n. 

Proust  (Julien) ,  maire  perpétuel  de  Nantes,  1 146. 
Proustière  (Jérôme Gourreau,  abbé  de  la);  lettre 

de  M.  Desmaretz,  861  n. 
Provence  (Comté  et  comtes  de),  887,  384,  48o, 

537,909,  1175. 
(Intendance  de).  Add.  XV.  —  Toy.  Cham- 

pigny,  Lebret  père,  Lebret  fils,  Moranl,  Op- 

pède ,  Rouillé  de  Meslay. 

(Province  de).   —   Abonnements,  1002. 

—  Académie  royale ,  5 1 .  —  Affaires  extraordi- 
naires, 19,  89  n,  fooa.  —  AUivreraent,  60.  — 
Armements,  1S47.   —  Arsenaux,  5i.  —  As- 


semblée des  communautés  ou  États,  5i,  276, 
387,  4i4,  899,  903,  iao5,  i35i.  —  Banvin. 
Add.  p.  617.  —  Billets  de  monnaie,  1282  à 
1235. — Billonnage,  674.  —  Blés  et  grains , 
29,  159,  i64,  186,  268,  838,  1287.  —  Bu- 
reau d'assistance  judiciaire,  5i.  —  Cabarets, 
4a  1.  —  Cadastre,  908.  —  Capitation,  876, 
5o3,  566,  584,  677,  974,  1859.  App.  p.  590, 
594,  599.  —  Caractère  des  habitants,  5o3  n, 
1049.  —  Chambre  ou  Cour  des  comptes,  33 1, 
887,  1192.  Add.  VIII.  —  Chapeaux,  1049.  — 
Charges  du  pays,  887,  i3i5.  —  Circulation 
monétaire,  a45,  5o3,  565,  801,  1087  n, 
1160,  ia78  n,  i3oa  n,  137a  n.  —  Com- 
mandant de  la  province,  5i.  —  Commerce, 
58,  592,  947,  ii55  n.  —  Communautés,  60, 
77,  584,  974.  Add.  VIII.  —  Compagnies  infé- 
rieures, 698  «.  —  Constructions,  looa.  — 
Consuls,  5i,  288,  5o8.  —  Côtes,  974,  io65  n, 
1287.  —  Cour  des  aides,  4i4  n,  878  n.  — 
Cultures,  186,692,  1287,  1247.  —  Député 
au  Conseil  de  commerce,  aa4.  —  Députés  à 
l'assemblée  des  communautés,  5i.  —  Dettes 
de  la  province  ou  des  communautés,  5i,  60, 
5o8,  974.  —  Don  gratuit,  5i,  5o8,  974, 
i3i5,  i85i,  1859.  App.  p.  58o,  689,598, 
698.  —  Droits  locaux,  aa,  60,  690.  —  Eaux- 
de-vie,  1347.  —  Emprunts,  5o8,  584.  — 
Étapes,  5i,a88.  —  Évéques,  5i. —  Exemptions 
de  taille,  60,1176.  —  Faux-sauniers,  i3i6. — 
Fermes,  3i  n,  61,  a76,  56o,  807,  974,  180a. 

—  Fiefs,  22.  —  Fondsdu  Roi,  1278  n.  —  Fonds 
déterre,  60,  1002.  —  Forains,  22.  —  Fouage 
et  feux,  5i,  60,  908.^  Gabelles,  808.  App. 
p.  679,  587,  591,  596.  ■ —  Gardes-côtes, 
io65  n.  —  Général  des  monnaies,  1160.  — • 
Gouverneur,  5i,  887.  Koy.  Vendôme  (Duc 
de).  —  Huiles,   1287.   —  Impositions,  5i, 

60.  807,  908,  io65  n.  App.  p.  58o,  692, 
597.  —  Impositions  particulières  des  commu- 
nautés, a  2, 61,276.  —  Inondations,  974, 1002. 

—  Invasions,  180a  n,  i3i5,  1816,  i35i, 
1869,  i366  n.  —  Jeux  de  boules,  4ai.  — 
Laines  et  lanifice,  1287,  ia97.  —  Lieutenant 
général,  61.  Voy.  Grignan.  —  Limites  et  fron- 
tières, io66n,  ia5a.  —  Logement  des  troupes , 

61,  io65  n.  —  Manufactures,  692,  1287.  — 
Maréchaussée,  61.  —  Milice,  io65  n.  —  Mi- 
sère publique,  421, 56o,  666,702 ,  974, 1002 , 
1049,  i3i5,  i35i. —  Montagnes,  928,  100a. 

—  Mûriers,  5i,  180  n.  —  Noblesse,  22,  5i, 
1264  V.  —  Notaires,  1122  n.  —  Nouveaux 
convertis,  3i  n,  5o6.  —  Ouvriers,  1287.  — 
Pain,  186. —  Parlement;  lettre  du  C^'.  4i4n; 
cité,  4i4,47."),48o,  684n,  682,  698n,84o, 
892,  908,  904,940,  1174,  1869.  —  Perru- 
quiers, 1027.  —  Peste,  906.  —  Ponts  et  chaus- 
sées, 5i.  —  Poris,  864,  538  n.—  Postes,  81, 
56o.  —  Poudres,  488.  —  Privilèges  du  pays, 
aa ,  899.  —  Procureurs  du  pays  ;  lettres  au  Cg. 
974,  looa;  cités,  5i,  276,  876,  4i4  n,  899 , 
1187,  1247,  i35i  n,  1869.  —  Receveur  géné- 
ral, 887.  —  Religionnaires,  6i4.  —  Rentes 
dues  par  la  province,  61.  —  Revenus,  22 ,  60. 
Add.  VIII.  —  Salins,  886  n.  —  Salpètriers, 
626.  —  Savons,  868,  1287.  —  Soies.  App. 
p.  498.  —  Syndic  de  la  noblesse,  2a.  —  Syn- 
dics des  communautés,  899.  —  Tabac.  App. 
p.  5aa,  6a3.  —  Tailles  réelles,  1176.  —  Tail- 
lon,  60.  —  Tanneries,  1387.  —  Taxe  des  ar- 
moiries ,19.  —  Terres  adjacentes.  Voy.  Terres 


adjacentes.  —  Terres  nobles,  22.  —  Ticrsélaî, 
5i.  —  Trésorier  des  États,  4i4,  566,  84o.  — 
Troupes,  53o,  1278.  —  Vers  à  soie,  1288  n, 
App.  p.  478.  —  Vignes  et  vins,  1247.  App. 
p.488.  —  Vigueries,5i,584,  84o,  i3i5.  Add. 
VIII.  — Villes  maritimes,  looa.  — citée,  648, 
1261  n. 

Provence  (Basse),  117a. 

Provinces.  —  abonnées,  4i8,  582,  i8.')2,  1872. 

—  affranchies,  766  n.  —  contribuant  aux  tra- 
vaux publics,  226,229,  355». — déchargées  des 
affaires  extraordinaires,  649,  685,  968.  —  en- 
voyant des  députés,  228,  608 n,  1179,  ia44  n. 
App. p.  484.  —  faisant  des  présents,  38 1  n.  — 
garantissant  les  emprunts  du  Roi,  3i6.  —  se 
rachetant  des  créations  et  des  taxes,  i53,  8i5, 
926  n,  1869.  App.  p.  48o.  —  ravagées,  1272. 
App.  p.  489.  —  regardées  comme  pays  étran- 
gers, 704.  —  remboursant  les  étapes,   828. 

—  remboursant  des  offices,  i5i.  —  souscri- 
vant aux  tontines,  1849.  —  Circulation  des 
billets  de  monnaie,  741,  867,  966,  1028  n, 
1026  n,  1081,  iio4,  1111  n,  128a  à i235, 
1287,  124 1,  1242,  1244,  1249  à  1261,  1264, 
1261  n,  ia73n,  128611,  i884,  i838,  i84o, 
i845,  i846,  i348,  1858,1867,  1868,  i364. 
App.  p.  5ii,  616  à  5i8.  —  Circulation  moné- 
taire, 967,  984,  1028,  1026  n,  io45.  App. 
p.  474.  —  Commandants,  gn,  61,  65,  78,  i5o, 
298,  780,  906  n,  986, 1029, 1868.  —  Délimi- 
tation, 262,  692  n.  —  Dettes,  5i,  228,  974. 
1880.  —  Dons  gratuits.  Fot/.   Dons  gratuits. 

—  Empnints,  i5,  62,  3i6,  882,  5o8,  667, 
584,  780,  866,  926,  io53,  ii64,  1178, 
ia4i,  t38o.  Add.  p.  6i5.  —  Envoi  d'enfants 
trouvés,  470.  —  Fonds  du  Roi,  967.  —  Gou- 
verneurs, 61,  aa4,  8o5,  887,  986,  loag, 
io'4i ,  1067.  App.  p.  483.  —  Impositions  spé- 
ciales, 228,  522  11.  —  Lieutenants  généraux,  61, 
19911,  337,384,88671,  916,986,  1029.  — 
Lieutenants  provinciaux ,  52 1 .  —  Mises,  662  n. 

—  Privilèiiies ,  22,  87,  3o8,  819,  426,  442, 
692  n,  862,  853  n,  899,  960,  1286  n,  ia4i, 
1274.  App.  p.  569.  Add.  X.  —  Rentes  prcrvin- 
ciaies,  5i,  ia54.  —  Statuts,  68.  —  Subven- 
tions et  subsides,  266,  a77  n,  4i8,  5o3  », 
617  n,  533  n,  546,  588,  608,  685,  736, 
766,  864,  961,  1077,  liai,  1178,  1179, 
1286,  1287,  1828,  1829,  i35i.  App.  p.  .5o5, 
607.  Add.  p.  61 5  à  617.  — Syndics,  i5i,  192, 
281,  968,  3i6,  35i  n,  5o4,  767  n,  797,  862, 
863  n,  897,  899,  926  n,  ma,  1201,  1247, 
1262,  i3oi.  App.  p.  5o5,  607.  —  Syndics 
généraux,  780.  —  Trésoriers,  45.  tltg  n, 
874  n,  84o,  891,  926  n.  Voy.  États  (Trésoriers 
des  pays  d'). —  Voy.  Intendances. 

exemptes  de   gabelles.  Voy.  Gabelles.  — 

de  taille.  Voy.  Taille.  —  frontières.  Foy.  Fron- 
tières. 

Provins  (Ville  de),  io4i  n. 

(Vignes  dites),  889. 

Provision    (Exécutions  par),    i48,    i3io.   App. 

p.  5o8,  507,  5o8.  Add.  X. 
Provisions   de  charges,  offices  et   commissions. 

620,  690,  681,  699,  706,72111,781,74711, 

768  II,  1029,  io48,  i2o4,  1289,  182a.  App. 

p.  470,  5io.  Add.  p.  618,  620. 
Prunes,  76,  356  11,  1266. 
Psalmodie  (Abbaye  de),  4o6. 
Publications.  — administratives,  206,  607,  laaS. 

App.  p.  5o8,  609.  —  dé  bans,  4i8  n.  —  de 


1 


biens  II  adjuger,  9i3.  —  de  lraité«,  918. 

faites  aux  pr()ne8,637,  10/10. 
Puits,  3a5  n,  laafi. 
Pu|.illf8,  10O7.  Add.  XIII. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

Pay.  —  (DiocèM  du),  5iii.  —  (Armand  de  B*- 
Ihune,  évèquedu),  1369. — (Ville  do),  4oo, 
708,  7811  n. 

PnyiieuU*  (  Roger  Brùlart  de  Sillery,  marqui*  de  ) , 
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:  lettre*  da  Cf.  ttf, 

Pjrrin^  (MooU),   io<,  t<^^,   ^ot^,  ^^^^  n. 
1187. 


Quadruple  (Restitution  au),  86. 

Quai»,  863. 

(Juaranln  sol» (Droit do),  8i5  n. 

Quarantième  (Droit  de).  —  Voy.  Lyon. 

Quart.  —  de  remise  auj  traitants.  App.  p.  5/i'i. 

—  (le  réserve  des  bois,  456,  666,  ii.5i,  i35o. 
Foy.  Bois. 

Quart-lwuillon  (Pays  de),  n36. 

Quartnuts  du  vin,  89.5,  1108. 

Quartier  d'Iiiver  des  troupes,  a4î,  445,  998  n, 
108911,  <<9i  n,  ii4.'j,  195G,  i343,  i344, 
1871. 

Quartiers.  —  de  gages,  896,  907.  —  d'impo- 
sitions, 354,  459,  974.  App.  p.  5o5.  — 
d'intérêts,   1899.    App.  p.  478.  Add.  p.  690. 

—  de  la    lune,  438.  —  de   pièces  de  drap, 
1338. 

Quartiers  des  villes,  497,  463  n,  678,  865, 
884  n,  i3i4. 


Quartiers  d'astemblée  de  troupe*,  io65  u,  1180, 

1959. 

Quarts  d'écu,  monnaie,  1087  n,  1173. 

Quatre-Mairie*  (Les),  au  pays  de  MeU,  95. 

Quatre  membres  (Droits  des),  83*,  118Ï  n. 

Quatre- Vallées  (Pays  des),  898  n,  1908  n. 

Quatrième  (Droit  de).  App.  p.  549. 

Québec  (Ville  de).  App.  p.  498. 

Quégain  (Claude-Henri), conseiller  an  PuianMlit 

de  Besançon;  lettre  au    Cg.  Add.  XX;  cité, 

753. 
Qucrcy  (Pays  de),  936,    446,  766,    i9o3  n, 

1948,  1965.  App.  p.  599. 

(Régiment  de),  1068. 

Quesiiel    (Pasquier),    prêtre   de    l'Oratoire,    et 

François  Quesnel,  son  frère,  1347. 
Quesnoy  (Ville  du),  1984  n,  i383. 
Question  (Peine  delà),  939,1946,  1959. 
Quêtes  publiques,  689. 


«b). 


Qneae*  (Demi-),  1108. 
Qoeyrai  (CoauBonaaM  de),  tlU. 
Qoiérrun  (ViDe  de),  1S68. 
QuimiM-rlé  (Forêt  d«),  861. 
Quincaillerie,  S36,  11 55. 
Quinquina.  —  Foy.  Cbinebin*. 
Quinson  (Je*n-IUymond  de  ViHardi*, 

lieutenant  géoénl  de  BoossilieD,  SIS. 
Quinlaui,  i86,34i,t84,  S16,  6ti.  &7&.  H*, 

648,   868,  897,  98611,    ii<«,  1176.  Âfp. 

p.  S91. 
Quinlin  (Ville  de),  «M,  8M. 
Quisse,  terme  de  minénlafie ,  ittS. 
Quittance  (Droit  de).  App.  p.  507. 
Quittances.  —  de  finance,  116,  337,  590,6*1, 

681,  713,  1069  n.  Add.  p.  618.  —  dirmiM. 

4i8  n,  5o3  n,  1106.  1196.  App.  p.  471,  S07, 

5o8. 
Quito*  de  comptables,  i3i  1. 
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Rabais,  934,  965.  App.  p.  5ii,  519.  —  Voy. 
Adjudications,  Monnaies. 

Rahouine  (N.j,  954  n. 

Rachats.  —  Voij.  .\(Taire8  extraordinaires.  Charges, 
Droits,  Offices,  Taxes,  Traités. 

lUclure  (Essais  à  la),  ii6u. 

Rades,  4o3,  ii.'iG  n. 

Radiations,  33 1,  6G6,  1149. 

Raffineries  et  raffineurs.  —  do  salpêtre,  593, 
595.  Add.  p.  tiiG.  —  de  sel,  785,  io3o.  — 
de  sucre,  99,  999,  855  n,  735.  App.  p.  678, 
495,  498. 

Rafraicliissemcnts  payés  aux  équipages  des  vais- 
seaux, 1099. 

Ragecourt  (Paroisse  de),  1876. 

Raisin  (Marc  de),  io48. 

Rauihaudièro  (  Pierre-Alexandre  Gouyon ,  marquis 
de  la),  capitiiine  d'infanterie,  45. 

Ramhnniliet  (ClitUoaudr),  Go4.  App.  p.  56 1,  569. 

Rame  (Draperies  à  la).  App.  p.  5o3. 

Ramier  (Canton  du),  35.)  n. 

Ramillies  (Bataille  de).  App.  p.  474. 

Ramsay  (N.  de),  91 3. 

Ranal  (Le)  (?).  App.  p.  498. 

Rançon  de  communautés,  661. 

Rannes  (Réj;iment  de),  i3o8. 

Rans  (Forgi>  de),  1090. 

Raoul  (Daniel),  prédiront,  3o8. 

Râper  (Tabac  à).  App.  p.  591,  599. 

Rappel  de  ban,  584. 

Raiiporteurs  (Con.seillers),  796. 

Rapports  faits  au  Conseil  et  devant  le  Roi,  861, 
in55  n,  988  n. 

Kasement  de  maisons,  1808  n. 

Rassemblement.s,  i845. —  Voy.  Attroupements. 

Ralalwidp  (N.),  consul  à  Villefranclie.  36o. 

Ratification  il'acle,  48o, 

Ratines.  109. 


Rations  des  troupes,  3o4,  849,   1169,   1179, 

1997  II,  i3i5. 
Rattier  (Jacob),  marchand,  k  Bordeani,  699. 
Baysson  (Mademoiselle),  io4s. 
Ratières,  160. 

Ré(tlc  de),  95,  970,  538  n,  846. 
Réalité  des  tailles,  791  n.  —    Foy.  Taille  r^lle. 
Réalville  (Ville  de),  98  n. 
Réassignalions.  App.  p.  5l6. 
Réaui,  monnaie,  399  n,  643,  1166  n,  110811, 

1987. 
Rébellions,  >5o6,  714,  799,  to54,  i3i9.   Add. 

XXII  n. —  Foy.  Fanatiques,  Séditions. 
Reboisements,  855,  368,  897,  899.  App.  p.  A98. 
Rebours ( Alexandre  le),  intendant  des  finance*  et 

premier  commis  du  Cg. ;  lettre  du  Cg.  634  n; 

lettres  de  M.  Desniarcli,  978    n,  979;  cité, 

881,984  n,  ioi5,  i9o4,  1894  n. 

(Thierry  le),  président  nu  Grand  Conseil, 

457. 

Recel,  93i,  86s. 

Recensements,  606.  —  Foy.  Dénombrement*. 
Récépissés,  i4o,  1178.  Add.  p.  619. 
Réceptions    d'officiers.    179,   699,    753,    1989, 

1811.  Add.  XX. 
Receltes.  —  Foy.  Rcvenns. 

générales  des  finances.  —  Leurs  produit* 

annuels,  860  n,  907  n,  1069.  App.  p.  5i4, 
679  A  586,  588,  590,  699.  595,  597,  601, 
6o3. 

Receveurs.  —  des  aide*,  11 89.  App.  p.  5i8.  — 
de  l'annuel.  Add.  p.  619. —  de*  biens  particu- 
liers, i9o3n. —  des  boues  et  lanternes,  497, 
65o. —  du  change,  670.  —  des  châtellenics , 

.-  â29- —  des  deniers  communs  et  patrimoniaux, 
43", "683.  .\pp.  p.  6o5,  507.  —  des  Don»  gratuits. 
App.  p.  5o5.  —  desépices,  1878.  —  des  fouagi's 
59.  —  des  impositions  des  bailliages,  1187.  — 


de*  impositioDS  votée*  per  le*  Élal*  prosincMax, 
337,  737.  —  de*  loterie*,  8tl,  loeo.  —  de* 
restes,  718.  —  de*  rereBM  de  metKnnm  M- 
néfieiaJre*,  io38.  —  de*  Terres  adjacealee,  137. 

—  des  vigneries,  85A.  Add.  VIII.  — Fay.  Caaila- 
tion.  Consignation*,  Domaine*,  Deaaaee,  Eui* 
(Pays  d').  Ferme*,  Gabelle*,  Greoien  i  *d. 
Octrois,  Tabacs,  Taie*,  Traite*. 

Receveur*  comptable*,  1S71  a. 

généraux.   —   du  deifé.  47.  F»y.  Pe»> 

nantier.  —  du  demain».  Add.  XTI.  —  dw 
États  provinciaux.  App.  p.  5o&,  60S.  —  de* 
fermes,  i3o9  n. 

générani  de*  fioaMC*.   —  Lcan  altn- 

butions,  44,  387,  347,  564,  71!,  963. 101&, 
10*3,  io45,  1195,  1*78.  —  Leurs  avane**, 
784  n,  1075.  —  Leurs  biOet*,  8(7,  1087 ■, 
iio4ii,  1*34  n,  1944  a,  i960,  1*76,  iS6$. 
App.  p.  519.  —  Leurs  CJintian*.  179.  3I7.  — 
Charge*  et  a**ignation**ar eu,  47,  171.316. 
9K3,  957  n,  ii44  n,  1*78, 1S19.  App.  p.  iis  , 
5t8. —  Leur*  comni*,  171,  S79,  &U.  7(1. 
869,  1093,  io45.  Add.  p.  619.  —  Leoreenip- 
labilité,  980.  —  CréetioD  d'cAeee  Manau, 
85* ,  875  a.  —  Disfuritioa  d'an  lilnlair».  «M. 

—  Leurs  exercice*,  loiS.  —  Vemn  hadUe  de 
procuration,  4i&.  —  Lenn  praCi*.  ta79. 
iio4, 1179.  App.  p.  S07. —  Uiars  reeeanv- 
ments  et  maniement  de  leur*  faad*.  St,  1*1. 
171,  43oa,  633,  666,  761,  766,817  a.  »j. 
869  a,  860  a,  967,  970,  984.  1016,  loCf. 
1169,  1117,  ti4*,  1*69.  App.  p.  6eiè  S07. 
Add.  p.  61g.  —  Lear*  ralaliea*  avec  le*  r»- 
cevear*  partitotier* ,  674,  666,  616  a,  761, 
80*,  984.  Add.  p.  619.  —  Uan  rMBia**, 
347,  63S.  —  Lear  risidwea.  17*.  —  Snli* 
appeeé*  4  leor  moH,  46*.  —  Leôrs  tualiesw. 
648,  664.  —  Lear*  tT*a»iala,  4af  US. 
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751,821,907,1256.  —  Visite  de  leurs  caisses, 
17a.  —  cités,  116,  i4o,  446,  1039. 
Receveurs  particuliers  ou  Receveurs  des  tailles.  — - 
Attributions, 876,508  n,  io65,  1088.  —  Avan- 
ces. Fot/.  Avances.  —  Charges  assignées  sureu.ï, 
10877!.  —  Commis,  43oii,  ioo3.  — Commis- 
sion pour  exercer,  i4o.  —  Comptabilité,  1149. 

—  Concussions  et  prévarications,  69,149  n, 
i54,  i333.  Add.  p.  619.  —  Débets,  84.  — 
Décharge,  997.  — ■  Emprisonnements,  453.  — 
Exemptions,  747.  —  Exercices,  917,  i!!o4.  — 
Frais  de  recouvrement,  189,496, 548,  iiao. — 
Maniement  des  fonds,  453,  54i,  6o5,  741  n, 
701,  809,  916,  984,  1000,  1081  n,  1189, 
ia33  n.  App.  p.  5ai.  —  Poursuites  contre  les 
contribuables,  566,  585,  1008,  1081,1170, 
ia65,  1871.  —  Recouvrements,  lai,  189, 
363,  4i5,  43o  n,  555,566,  585,  616,  643, 
674, 794,88a , 957, ioo3, 1089,1045, 1169, 
1949, 1969, 1984, 1997, i34o  n,  i38o.  App. 

p.  5o5,  607,  5i6,59i.  —  Registres,  43o, 
488,749,  i2o3,  1965.  —  Remises, 677, 99711, 
1880.  —  Salaires.  App.  p.  507.  —  Secours  à 
eux  attribués,  1959  n.  —  Taxes  supportées 
par  eux,  696,  860.  —  Leurs  traités  avec  les 
receveurs  généraux,  674,  781,  809,  997  n, 
101 5.   Voy.  Receveurs  généraux  des  finances. 

—  Transport  de^eurs  deniers,  99  n.  —  Vente 
d'un  office,  lao.  —  Versements  aux  recettes 
générales,  48o  n,  458,  538,  809,  8ai,  907, 
957,  984,  997,  1069,  ia69.  Add.  p.  619.  — 
cités.  App.  p.  56a. 

Rechaut  (N.  de),  45. 

Recherche.  — des  faux  nobles,  149,199,971, 
ia64.  —  des  relaps,  9o5,  907.  —  des  trai- 
tants, 34,  106,  lai. 

Récidives.  App.  p.  5oi. 

Réclusion  (Peine  de  la),  984  n.  —  Voy.  Empri- 
sonnements, Prisonniers,  Prisons. 

Récolementde  témoins,  714,  845,  ia58. 

Récoltes,  8,  i3,  i5,  a5,  48,  101,  i36,  i43, 
i46,  157,  i64,  178,  176,  186,  191,  2i5, 
968, 391,  8oa,  33o,  878,  889,  390,  444  n, 
445,  45o,  453,  489,  5o3,  5o4,  699,  687, 
616,  617,  653,  677,  7a4  n,  781,  8ao,  8ai, 
837,888,845,867,891,911,939,974,999, 
ioo3, 1089,  io45n,  1064,1086,  iiaS,  n48, 
iaa6,  ia37,  ia45,  ia5a,  ia54  n,  1965, 
ia6g,  1397,  i3i5.  App.  p.  464,  467  à  470, 
477,  478,  487,  488, 498, 5o3,594, 595,  699, 
659,  557,  564.  Add.  X.  —  Foi/.  Tabacs,  Ven- 
danges. 

Récompenses  (Dons  et).  App.  p.  6o4. 

Reconnaissance  féodale,  5o6. 

Reconnaissances  dues  aux  états-majors,  i94i. 

Recors,  ai,  174,  970. 

Recours  de  garantie,  i954  n. 

Recouvrements.  —  Voy.  Affaires  extraordinaires, 
Capitation,  Droits,  Impositions,  Taille,  etc. 

Recrues,  458,  5o8,  548,  659  n,  749,  747  n, 
84 1,  967,  960,  io65n,  iiia,iia6n,ii69, 
1379,  i348.App.  p.  474,504. —  ^'ol/.  Milice, 
Troupes. 

Recteurs.  —  d'un  Hôtel-Dieu,  197.  —  de  l'Uni- 
versité, 43a. 

Recuit  des  espèces,  635  n,  665. 

Redevances,  3oo ,  ioo3. 

Redoublement  d'impositions,  4a6,  936. 

Réductions. —  Voy.  Diminutions,  Modérations. 

Reekheim  (  François ,  comte  de) ,  435. 

Réelles  (Causes),  48o. 


Voy.  Asile ,  Enclos  pri- 


Réexportation ,  Soi  11,908  n,  laai.  App.  p.  469. 

Réformateurs  du  domaine,  4oa. 

Réfoi'iuation  des  espèces  monétaires,  3i4,  81 5, 
339,  339,  340,894,  54i,  6i5  n,  619,  6a3, 
635,649,  648,659,  663,  665,  674,  688, 
797,  778,  779,781,789,806,854,869)1, 
916,  i93i,  1983,  1985  n.  App.  p.  019,  538. 
Add.  XVII.  —  Voy.  Fausse  réforme. 

des  forêts,  399,  807,  897,  899,  i354. 

Réformés  ( Officiers ) ,  laii. 

(Prétendus). —  Voy.  Convertis  (Nouveaux), 

Religionnaires. 
Refuge  (Droit  de),  5o8 

vilégiés. 

(Maison  du).  —  Voy.  Paris. 

Réfugiés  français  à  l'étranger,  497  n,  5o6,  1  io4  n, 
lai  1.  —  Voy.  Religionnaires  fugitifs. 

Régale  (Droit de),  ioo3. 

Régaleinent  d'impositions ,  1075,  1879.  —  Voy. 
Répartition. 

Régents  d'école  et  de  collège,  i38,  896,  43a. 

Régie.  —  d'affaires  extraordinaires,  819,  io36, 
1369.  —  de  biens  saisis,  87a,  1847.  App. 
p.  5a5.  Voy.  Religionnaires.  —  des  consigna- 
tions, 954  n.  —  du  domaine,  889.  —  de  droits 
et  de  taxes,  997,  454,  1189.  —  des  étapes, 
1169.  —  Foi/.  Fermes,  Gabelles,  Traites. 

Régiments.  —  de  fau.x-sauniers,  668  n.  —  des 
troupes  du  Roi.  Voy.  Béani ,  Rretagne ,  Châ- 
tillon,  Dampierre,  Dauphin,  Fimarcon,  Gar- 
des, Gardes  françaises.  Gardes  suisses,  Lan- 
guedoc, Livry,  Mirabeau,  Normandie,  Quercy, 
Rannes,  Roi,  Royal,  Sault,  Toulouse,  Tou- 
raine  .Tullon,  Veudùme,  Villegagnon ;  Troupes. 

Régisseur  de  terres.  App.  p.  538. 

Registres.  —  des  aides ,  1 8 1  ti.  —  du  cadastre , 
666.  —  des  Chambres  des  comptes,  718. — des 
changeurs,  789.  —  du  contrôle  général  des  fi- 
nances, 838.  —  des  contrôleurs  des  message- 
ries, 893.  —  des  entrées  et  sorties.  Add.  III. 

—  des  étals  des  finances,  957  n.  —  des  États 
provinciaux,  998,  858.  —  des  fermes,  746, 
1100.  —  de  la  gabelle,  734,749,818»!. — 
des  loteries.  Add.  p.  619.  —  des  marchands. 
App.  p.  556. —  des  messageries,  786.  —  des 
Monnaies,  1178,  1191.  — des  Parlements, 
599  n.  —  des  paroisses,  3oo.  —  des  recettes, 
43o,  483,  749,  iao3,  1965. — des  sauneries, 
1988.  —  des  tontines.  App,  p.  571,  578. 

Règlements  de  commerce.  App.  p.  48i,  489. 
Régnicolcs,  980. 

Regrat  pour  les  rôtisseurs,  896  w. 
Regratâ  du  sel,  483. 
Regratliers,  laS  n. 
Réguliers  (Bénéfices),  i3aa. 
Réhabilitation  de  noblesse,  880  n. 
Réimpositions,  794,  997. 
Reims  (  Élection  de  ) ,  1149.  App.  p.  55o. 
(Ville  de).  —  Archevêque'  (Charles-Mau- 
rice le  Tellier),  1823.  —  Commerce,  859  n. 

—  Étoffes.  App.  p.  ôo4.  —  E.xemptions,  8i5  n. 

—  Inspecteurs  des  manufactures,  ûgS.  —  Ma- 
nufactures, 181  «.  —  Marchands  et  fabricants; 

•  lettres  au  Cg.  967  n,  1987  h.  —  Receveurs  des 
tailles,  i9o4.  —  Séminaire,  54o.  —  citée, 
88. 

Reins  des  forêts,  355  n. 

Rejets.  —  de  dépens,  3 
d'impositions,  997. 

Relaps,  9o5,  207. 

Relégations,  873.  —  f'oy.  Exils, 


de  gabelle,  56t. 


Religieuses.  —  donnant  l'enscignem'nt,  439, 
671.  —   élevant  des  filles  de  détenues,  19  58. 

—  manquant  de  pain,  129.  —  soignant  les 
malades,  4711,  i958.  —  Leurs  e,xcnii)tions,  691. 

Religieux.  —  hauts-justiciers,  i45.  —  de  mau- 
vaise vie,  119».  —  mutins,  ia8a  n.  —  Leurs 
biens,  64o,  798,  1995,  1966,  i3o9.  —  Leurs 
exemptions  et  privilèges,  i4i,  691,  1917.  — 
Koy.  Abbayes,  Communautés  religieuses.  Cou- 
vents ,  Monastères ,  etc. 

Religionnaires.  —  convertis.  Voy.  Conversion  des 
protestants. — employés  dans  les  bureaux  du  Roi 
ou  en  fonctions  ,3in,  i3i,  75911.  —  employés 
dans  les  manufactures,  99,  118,  ii4,  i3i.  — 
faisantdcsassemblées,  169,  ai3,  63i.  —  faisant 
le  faux-saunage,  loii.  —  fugitifs,»,  i59.  ao5, 
907,  9i3,  aai,  48o,  5o6,538,  54 1,  671,  779, 
1101,  1199,  1367,  1847  K.  App.  p.  477,  479, 
48i,  489.  Voy.  Réfugiés.  —  jugés  après  leur 
mort,  ao5,  307.  —  persécutés,  71,  76,  98  n, 
i3i,  i83,  i5a,  16a  n,  167,  ao5,  307,  9i3, 
221  n,  988,  990,  621,  63 1,  671,  779,  1 199. 

—  recensés,  5o6.  —  refusant  de  se  convertir, 
i3i,  165,  9o5,  907,  1911  n.  — •  Confiscation 
et  régie  de  leurs  biens,  83  n,  71,  900,  307, 
911,  9i3,  291,  933,  955,  280  n,  4oi,  5o6, 
655.  —  Désordres  causés  par  eux,  808,  384, 
885,  5o8,  5i4,  524,  779. 

Reliquataires  d'impositions,  io36. 

Reliures  de  livres.  Add.  X. 

Remboursement.  —  d'augmentations  de  gages, 
47.  —  d'avances,  645,  819,  926,  949,  1018, 
io53,  1227  n,  1284  n,  1802,  i36o.  .4pp. 
p.  478.  Add.  p.  617.  —  de  billets  de  monnaie. 
Voy.  Billets  de  monnaie.  — -de  billets  des  villes, 
i358.  —  d'étapes.  Voy.  Étapes.  —  de  frais  de 
poursuites,  161.  —  d'offices  et  charges.  l'oy. 
Charges,  Offices.  —  de  péages.  App.  p.  48o. — 
de  rentes.  App.  p.  478.  —  Montant  des  dé- 
penses annuelles.  App.  p.  600. 

Remède  des  monnaies,  670. 

Remèdes  (Distribution  de),  i8a5. 

Remise  (Carrosses  de),  454. 

Remise.  —  d'amendes,  53i  n,  584,  io6ti  n.  — 
de  dettes,  988.  —  de  droits,  1089.  — de  peines. 
App.  p.  5o5.  Foy.  Grèce. 

Remises.  —  sur  des  billets,  i883.  App.  p.  5i3.  — 
sur  les  impositions  et  taxes,  193,  535,  65o  n, 
661,794,  86711,  ii3on,  1978,  i833.  Foy. Dé- 
charges, Diminutions,  Modérations. 

faites  aux  banquiers,  843  n.  —  aux  com- 
mis, 856  n,  1969.  —  aux  donneurs  d'avis, 
916.  —  aux  fermiers  généraux.  App.  p.  528. 

—  aux  négociants,  985,  ia44  n.  —  aux  prê- 
teurs, 519  n.  —  aux  receveurs  généraux, 347, 
583.  — aux  receveurs  particuliers,  677,  93711, 
i38o.  —  aux  traitants,  16,  116,  36 1,  864, 
875  n,  936  n,  1069  n,  1075,  ia54,  1961  n. 
App.  p.  5i3,  544,  563,  676,  6o5. 

pour  l'armée,  648  n,  767,  1087.  1390  n. 

App.  p.  517. 
Rémond  de  la  Renouillière  *  (  Jacques  ) ,  intéressé 

aux  fermes  du  Roi  ;  lettre  au  Cg.  io4i  n;  cité, 

168. 
Remonte   de   la   cavalerie,  751,  957,   1196   n, 

ii55. 
Remontrances.  —  de  commerçants,  700,  1244. 

—  d'échevins.  Add.  IL  —  d'Etats  provinciaux, 
858,  1901,  i3o4,  i35a.  —  de  Parlements  et 
de  Cours  supérieures,  599,  698,  980,  1174, 
1807.  Add.  p.  618.  — des  peuples.  App.  p.  535. 
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Bcmpails  ili!n  villi's,  m,  340.  —  Voy.  Eiiceinl'!». 

R«m|>laci'tiii'nt  iiilliUiiri!,  558,  ()0o,  to65. 

Roiiiploi  dfi  fuiids,  i'itt. 

Reiiiiiayc  (Droit  ilc),  955. 

DciKiivsdiicc  de»  foriH»,  7(13. 

nené(llené  d'Anjou,  comte  de  Provence  et  roi 

de  Naple»,  dit  le  roi),  1170. 
Bennes  (Korét  de),  7113. 

(Villo  de).  —  Év(k|uc*  (Jnan-Boplisto  de 

iieniimandirdc^  l.avardinj;  leltre»  duC|;.  giG  n, 
973  n;  lettre»  au  Cj;.  yi5  Hf  978;  cité,  915. 

—  Monnaie,  (ir)a,  C90  n,  811  n,  975,  ton, 
li56  n,  1  iG3,  1 190  n,  laoa  n,  i34'i.  —  Par- 
lement. Koi/.  I!rela(fne.  —  Privilè([e»,  273.  — 
Toile»,  3CO.  —  citée,  811. 

llenonciations  du  Daupliin  cl  du  duc  de  Dourgo- 
(jne.  App.  p.  5o4. 

Kontes.  —  Aei|iii!iition8,  19/1,  935,  55i,  6&9 , 
789,  950,993,  1178,  n34  n,  laSo,  u8C, 
i345  »i.  Add.  p.  flig. —  Amorlissenient,  la'i, 
i3oa. —  Assijfnation»  pour  le  payement,  6O3  , 
891.  —  Couiplai)ilité,  713.  —  Constitution  et 
création, 3C3  «,739,838,891,935  n,  i34'in, 
i3oa,i358.  App.  p.  478  à  475,  5ii,5i4, 
670,595,  Col.  Add.  p.  C30. —  Conversion, 
1376.  App.  p.  473.  —  Distribution  en  lot», 
663.  —  Droits  perçus  par  le  Roi.  App.  p.  5i4. 

—  Intérêts  et  arrérages,  363  n,  559,  6C3 , 
741,  8a8,  857  11,  934,  i3o4  n,  i34i,  13C1, 
1386,  i334,  i358,  i304.  App.  p.  473,  5io, 
5i3,  617.  —  Payeurs,  363  n,  896,  i364. 
App.  p.  517,  571,  578.  —  Prélèvement  du 
quart,  691.  —  Remliourscment.  App.  p.  478. 

—  Saisie,  1847  n.  —  Suppression.  App. 
p.  473. 

de  la  ville  d'.Avi)fnon.  App.  p.  Ooi. —  des 

Bàlois  en  Alsace,  366».  — sur  des  banquiers. 
App.  p.  537.  —  sur  le  cler);é,  i334n,  1344, 
i35o,  1347)1.— sur  des  commune».  App.  p.  498. 

—  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  838,  1334  n, 
i35o,  isOi,  1376,  ia86,  i334, 1347  n.  App. 
p. 474,475,510,  5 11,  517.  Voy.  Rentes.  —  sur 
les  provinces,  5i,.i354.  —  bâtardes,  776.  — 
foncière»,  134,  io36, 1335, 1836.  App.  p.  498. 

—  héréditaires,  934.  —  hypothécaires.  App. 
p.  535.  —  mobilières,  363  n.  —  privilégiées. 
App.  p.  5*5.  —  seigneuriales,  i3o3n.  —  via- 
gères, 739,  933,  934,  956,  9O3.  App.  p.  496, 
670  A  578.  Add.  p.  619.  Voy.  Tontines. 

Renty  (Jean-Jacques,  marquis  de),  lieutenant 
général  des  arnK-es,  954. 

Renversement  de  denrées,  4o3. 

Repaquage  de  balles  de  toile,  366. 

Réparation  d'honneur,  343,  894  n. 

Répartition.  —  de  bénéfices,  4 10.  —  d'une  dimi- 
nution de  taie,  867.  —  de  droits, 398.  —  d'im- 
positions, 53,  79,  194,  311,  398,  353  n, 
390  «,  433,  476,  555,  660,  733,  8n,  8i5, 
838.853,888,  891,  937,999,  1335,  1343, 
i33oH,  i38t.  App.p.  5i4,  5i5,  537,  538,  53i, 
533,  534,  565.  l'oy.  Capitiition,  Impositions, 
Taille.  —  de  profils  des  compagnies  de  com- 
merce. App.p.  494.  —  de  t.T.\e8.  App.  p.  639. 

Repas  de  communautés,  903  n. 

Répétiteurs  (Maîtres),  433.  Add.  IX. 

Répétition  judiciaire,  174. 

Répétitions  données  à  des  étudiants,  &3i. 

Répit  (Lettres  di).  App.  p.  509. 

Reposlenienl  de  levées  de  droits.  App.  p.  534. 

Représentant»  des  cantons  suisses,  lai  1. 

Repris  de  jusiire ,  886. 


,699. 
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App. 
.  Cio. 
ii4i, 

963, 


Républiques  allemandes.  Add.  p.  616. 
Requêtes.  —  au  Conseil,  1 149.  —  en  op]io«iliuD, 
700  n,  1316.  —  d'un  procureur  du  Roi,  1338. 
Requêtes.  —  de  l'IiAUd,  3.  App.  p.  470,471, 178. 

—  du  Palais,  443,  034.  Add.  XII. 

(Chamhr<!s  de»),  445,  G58,  Cg8  n 

85i,   luoi.  App.  p.  5Û9,  5G9.   Add.  p, 
Cao. 

(Maîtres    de»),   «o54,    ii43   n. 

p.  470,  471,  476,510,  5a I,  533.  Add.  p 

Réquisitions,  59a  n,  765,  loGa  n,  1179, 
13O7. 

Rescriptions  sur  dea  caisse*,  5o3,   566, 
957,  974, 984, ioi5,  1036  n,  1173,  i3oa. 

Réserve  (  Bois  de  ).  —  Koy.  Bois ,  Foréta ,  QuaK  de 
réserve. 

Réservoirs  des  sauniers,  1  ia4. 

Résidence  de»  officiers ,  17a,  45g. 

Résidents  d(^  France  à  l'étranger,  ^3g,  836, 
131 1.  App.  p.  4Cg.  Add.  X  n. 

Résine,  983. 

Itessort  (Jugements  en  dernier),  3o8,  48o,5g9, 
739,  877  n,  960  n,  1078  n,  1 19g,  ia53. 

Ressorts.  —  d'archevêché,  3oo.  —  de  Chambre  de 
commerce.  App.  p.  48 1.  —  de  Cours  des  aides, 
766  n,  iao3  n.  — de  gouvernance ,  71g  n.  — 
de  Table  de  marbre,  455.  —  Koy.  Comptes 
(  Chambres  et  Cours  des  ) ,  Greniers  à  sel ,  Parle- 
ments; Détroits. 

Restes  à  payer.  App.  p.  474  ,  583,  6o4. 

à  recouvrer.  —  d<'s  alTaires  cxtraordinairea , 

539,  i3o3  n.  —  de  la  c.ipitation,  453,  55a, 
ia53  11,  i365ii,  1871,  i38o.  —  des  im(H>- 
sitions,  ag5,  57g,  718,  997,  ioo3,  io36, 
ii48,i38o.  —  dos  subsides  des  villes,  iSag. 

Restitutions.  —  de  deniers,  730,  1196,  i333. 

—  de  droits  indûment  perçus,  788,  760,  8g7, 
ii4g.  App.  p.  46g.  —  de  gabelle,  483. —  de 
marchandises ,  1 1  g  n.  —  de  prises ,  go5. 

Résultats  d'adjudication,  g5,  1063  n. 
lliUenues  dans  les  loteries,  g5g  n. 
Rethel.  —  (Election  de),  io4i.  App.  p 

(Ville  de),  113. 
Retraite  militaire,  1370. 
Rétroactivité,  3o5,  8a8. 
Rétrocession,  ta 38. 
Réunions.  —  de  Cours,  445,  777, 

fices,  35,  6a5  n,  783,  gao  n, 

1357.  App.  p.  565.  Add.  XXIII 

lège»,  io65  n.  —  l'oy.  RachnLs 
Ri'veillon  (  Adrien),  ins|>ecleur  pour  les  draperies 

à  Sainl-Malo.  Add.  p.  618. 
Revenants-bons,  454  n,  6a5,  765,  8gi  n,  ||44. 

Add.  XIII. 
Rcvenderesses,  167,  SiC.  App.  p.  53 1. 
Revendeurs,  ia8  n. 
Revente  (Droits  à  la),  io36. 
Reventlau  (Le  comte  de),  grand  chaoeclier  du 

royaume  de  Danemark,  ti53  n. 
Revenu  ta.xé,  5i8,  8gi. 
Revenus.  —   casuels,  it6,  46i  H.  App.  p.  &a8, 

58i   à  586,  689,  590,594,  5g5,  598,609, 

608.  —  extraordinaires.  App.  p.  Soi.  —  ordi- 
naires, 8g  1. 
du  royaume.  App.    p.   471,  47*  1  476, 

&o4,  5a8.  539,  633,534,538,  539,  645, 

648 ,  579 ,  589  i  694 ,  596  i  699. 
Révillon  (  Adrien  ) ,  cnissiar  do  it  ferme  g^nérnle 

du  contrôle  de  la  marque  det  perruques;  lettre 

de  M.  Desmareti,  1887. 
Révision. —  d'une  (dminiitration ,  449.  — det 


55o.  — 


il  38.  —  d'of- 
iai5,  ia54, 
—  de  privi- 


(<ui,  «99  ■,  36i,  784.  Add.  Ul.  —  r«y.  Ré- 

cfaercbes» 
Réroeetioo. —  de  nmoiie  ou  d'ofleim.  4i.  74 

&10,  1011  a,  1104.  —  de  d^darelÎM,  itS4. 

—  de  l'ëdit  de  Naulea,  111 1  a.  —  de  privi- 

ièget,  ail,  454 a,  gti,  941,  978  a,  toCSa, 

1076.  App.  p.  &61. 
Revoir  iN.),  foorliiaear,  67*. 
Revol  *  (  Claude  ) ,  fermier  dae  d««oir«  et  me<inr 

général  du  lailloo  en  Bretagne,  (67. 
Révoltes,  5a4,  ia35.  —  Fey.  SMHwM. 
Revupf.  —  de  priaooaien,  1090  a.  —7  di  liiiayai. 

370,  907,  960,  1169,  1100  a,  i344. 
Rey(N.).  offieier,  664. 
Reynie*  (Gabriel  NieoUi  de  la ),Miiieiller d'Étal, 

ancien  lieuleaaol  g<«<ril  de  police;  Irttre  da 

Cg.  laâg  a;  lellfee  ao  Cg.  4i>,  iol<5;  dié, 

a8i,  438,  786. 
Rhin  (Fleuve  du),  178,  SoS,  3i4  a.     • 
EUidae( Heure  du),  346,381.464  u,  606. S«8, 

677,  8oi,  947,  974,  996,  ii44,  iiM.  App. 

p.  48o. 

(PeUl),»49,  947. 

Ribeyre*  (Antoine  de),  ancien  inleodaal  à  Poi- 
tiers, ii3,  875. 

Ribier  (N.) ,  commis  à  la  fabrique  de*  arBMi  d« 
Saint-Etienne,  869. 

Ribol(N.),  faux-sannier,  iSio. 

Riebelien  *  (  Anuand-Jcao  dn  Pleaaù,  cardinal  de ) . 
premier  ministre.  App.  p.  477,  Stg,  548. 

Ricbcs.  —  eicmptù  de*  impoeitiont.  App.  p.  53i, 
660.  —  impocjs,  891.  —  opprimant  li>* 
pauvre*,  173,  1373.  —  payant  U  capitaiiMi. 
377,  547,  664  a.  —  aoolafé*  au  ddpewdea 
pauvres,  io65. 

Rieui  (Jeao-tooia  da  Bertier,  éféqae  de),  19a. 

Riex*  (Jaeqoet  De*niat«tt,4*4qae  de),  il.  loaS. 

(I.,andes  dite*),  SSS  a. 

Rigole*,  64g  a,  1071. 
RigDllier(N.),  fermier,  i346. 
Rihonlt  (Forêt  de),  64g. 

Billet  (I.P*  sieurs),  marebanda,  k  Centra,  779. 

Rimaucourt  (N.  de),  contrAleor  gioénl  daa  fer- 
mes à  Chtilons,  to4i. 

Rineta  (Antonio  de  la),  ouvrier  de  llanne, 
108  a. 

Rio-Janeiro  (Ville  de),  770. 

Rioin  iGciiérsIité  de).  —  Toy.  Aavatgne. 

(Ville  de).  —  Monnaie,  M5,  ii46.  — 

citée,  174,  4o5,  668  a,  799a.. 

Riquet  de  Bonrepo**  (Jean-Mathia*),  phi^aat 

au  Parlement  de  Tenlooae,  781, 1180  n  («). 
Riqnewihr  (Seignenria  da),  Sga. 
Ria  (  Paroisse  de) ,  990. 
Rivail  (N.),  marrJund,  à  L;aa,  11 84. 
Riverains.  —  de  canaux,  496.  —  de  rlianhna 

royaux,  355  a.  —  de  Benve*  et  da  liiitua. 

i3o,  4oo.  —  de  fnrMa,  668  a,  6M  a,  i«7i. 
Rivière  (  François  de  ) ,  lienleaaal  de  b  tamfaga» 

du  lieutenant  criminel  de  robe  confie  an  CM- 

lelet  de  Pari*.  438. 

(CamiUedela),  i3S6. 

Rivière-Leado*  (N.  de  U).  aracnt  fMfaI  an 

Parlement  de  Rouen;  lettre  de  M.  DeaoMnlt. 

777 i  "•*'  "77- 
Rivière*.  —  eanali*é«* ,  1  «09.  —  cbartiani  da  For. 
419.  —  débordant,  107,974,  i3a3.  Fey.  Inen- 
dalioD*.  —  Oniti  de*  riiwaiaa,  tSo,  èoo.— 
DroiU  de  propriM,  tnn.  —  FlaUaga.  Ut. 
3  4 1 ,  3  55  a ,  686 , 1 006.  Apf.  p.  498.  —  Garde . 
i343.  —  Navigatioa  *t  hmiih.  i]  n.  Se. 
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As,  88,  9&,  i33,  i6&,3o7,  355  n,  Sgg,  &oo, 
ù5o,  464  n,  570,  SgS,  C80  n,  685,  733, 
734,  8ao,  849,  978,  996.  App.  p.  490,  497, 
55i,  566.  Add.  V.  —  Péa(fes.  App.  p.  48o ,  486. 

—  Pèche.  App.  p.  486.  —  PlanUtions  sur  les 
bords,  i3o.  —  Ports, 085.  —  Prises  d'eau  ,319. 

Riz,  543,  ii55. 

Rizaucourl  (Charles  Paillot,  chevalier  de);  ieltre 
au  Cg.  io55  n;  cité,  io55. 

Roannais  (Duché  de),  861  n. 

Roanne  (Ville  de),  861.  App.  p.  486. 

Robe(Gen8de),  445,  853, 93671.  App. p.  48a,  536. 

courte. —  ( Archers  de), 891,438. —  (Lieu- 
tenant criminel  de),  a3a,  891,  438. —  (Pré- 
vôts de),  703,  ia3a  n. 

Robelin  (Isaac),  ingénieur  et  directeur  des  forti- 
fications, entrepreneur  de  manufacture,   il 4. 

Robert*  (Claude),  procureur  du  Roi  au  Chàtelet 
de  Paris;  lettres  au  Cg.  a3a,  a53,  381,  334  n, 
4iC,  4a a  n;  437,  438,  469,  589,  694,  1071, 
laia  n,  1359. 

' (François-Roger),  intendant  delà  marine 

en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  594,  085  n;  cité, 
1307  n. 

Robillard  (  N.  ) ,  directeur  de  ia  Monnaie  de  Rouen  ; 
lettre  de  M.  Desmaretz,  690  n. 

——  (Mademoiselle),  109. 

Rohineau  (  Pierre  ),  receveur  général  des  finances 
en  Provence,  887. 

Roche  (N.),  fermier  du  tabac  en  Langnedoc.  App. 
p.  533. 

(N.,  dit  la),  faux-saunier,  id58. 

Roche-du-Maine  (Marie-Anne  de  Maillé  de  Car- 

man ,  veuve  de  Charles  Tiercelin  d'Appelvoisin , 

marquis  de  la),  199. 
Rochc-Posay  (Ville  de  la),  io58.    • 
Rochechonart  (Ville  de),  8o3  n. 
Rochefort  (Forêt  de),  34a,  1371. 

(Ville  de).  —  Armements,  533,  783.  — 

Arsenal,  aga.  —  Échevins.  Add.  II.  —  Fermes 
et  gardes,  36.  Add.  II.  —  Juges,  84.  —  Maga- 
sins de  marine,  557.  —  Maire,  36  n.  —  Port, 

343.  —  Privilèges,  36,  39a.  —   citée,  1371. 
Rochefoucauld  (Ville  de  la),  390. 

(François  VII,  duc  de  la),  grand  maître 

de  la  garde-robe  et  grand  veneur,  390 ,  4a3  n. 

Rochelle  (Élection  delà),  867  h.  App.  p.  55o. 

(Evèché  de  la),  456. 

(Généralité  de  la).  —  Aides.  App.  p.  55o. 

—  Capitation.  App.  p.  690 ,  094,  699.  —  Con- 
version des  religionnaires,  57.  —  Églises,  311. 

—  Impositions,  5o  n,  8O7  n,  937,  986  11, 
1371.  App.  p.  579,  588,  59a,  597.  —  Manu- 
factures, 99.  —  Misère  publique,  616,  io65 n. 

—  Pigeonniers,  6a8. —  Régie  des  biens  des 
religionnaires,  au.  —  Sels,  i83.  —  Travaux 
des  routes,  aao  n.  —  Vins,  i335.  —  citée, 

344.  —  Koy.  Saintonge. 

(Intendance  de  la).  —  Voy.  Bégon. 

—  (Ville   de  la).  —  Circulation  monétaire, 

54i.  —  Commandant.  Foy.  Chamiily.  —  Com- 
merce, 35  n,  aaa,  693  n,  1191.  App.  p.  537. 

—  Conseil  de  commerce.  App.  p.  464.  —  Dé- 
puté ou  Conseil  de  commerce,  859  n.  App. 
p.  5o4.  —  Droits  sur  l'importation,  aaa.  — 
Droits  seigneuriaux  du  Roi,  33.  —  Église  ca- 
thédrale, 98.  —  Évéque*  (Charles-Madeleine 
Frézeau  de  la  Frézelière);  lettres  au  Cg.  88  n, 
57,98;  cité,  456.  — Fermier  général  résidant, 
a6,  30, —  Gouverneur.  Voy.  Gacé  (Comte  de), 

—  Hôpital  général,  33. —  Hôtel  des  monnaies. 


479  n,  811  n,  859  n,  ii56h.  —  Hôtel  de 
ville.  .App.  p.  477.  —  Jauge  des  vaisseaux, 
538  n.  —  Lieutenant  générai  du  présidial,  84. 

—  Matières  métalliques,  878.  —  Négociants; 
lettres  au  Cg.  soi,  1387  n,  i838  n;  cités,  878, 
4o3,  859  n,  uâO  n.  App.  p.  476.  —  Port  et 
rades,  4o3,  54i,  h^h.  —  Poste  aux  lettres, 
301. —  Présidial,  84.  —  Raffineries,  99.  — 
Receveur  des  tailles,  84.  —  Religionnaires, 
99.  —  Siège  de  i6a8.  App.  p.  539,  53o,  537. 

—  Tabac.  App.  p.  533.  —  Trésoriers  de 
France;  lettres  au  Cg.  84,  173.  —  Vaisseaux 
marchands.  App.  p.  497.  —  Vins  et  eaui-de- 
vie,  650.  —  citée,  35,  aga,  588  n,    io4i  n. 

Rocher  (René),  vériQcateur  du  sel  à  Antogny, 
558. 

(Pierre  Lermet,  sieur  du),  élu  à  Conches, 

116. 

Rocroy  (Ville  de),  88,  7'i7n,  764,  io54,i366, 
i343, i383. 

Rodde  (Claude,  comte  de  la),  iieutenant-colone! 
d'infanterie,  commandant  à  Abbeville,  i3'44  (e). 

Roddes  (N.  Richer  de),  ancien  directeur  des  hô- 
pitaux des  armées  et  traitant,  maître  de  forges, 
1176. 

Roddez  (N.  de),  receveur  des  tailles  à  la  Ro- 
chelle, 84. 

Rodez  (Ville  et  prévôté  de),  563,  755  n,  783  11. 

Roëttiers  (  Norbert),  tailleur  générai  des  monnaies, 
et  son  oncle,  Joseph  Roëttiers,  673. 

Roffay  (Jérôme),  recevcMirdes  tailles  de  l'élection 
de  Chiilellerault ,  997. 

Roger  (N.),  traitant,  laia  n. 

Rognac  (Forêt  de),  34 1. 

Rognage  ou  rognure  des  monnaies,  801,  980, 
ia85  n. 

Roi  (Le).  —  acceptant  la  dédicace  d'un  ouvrage, 
73.  —  donnant  la  mode.  App.  p.  483,  5o4.  — 
dotant  des  nouvelles  converties,  671.  —  entre- 
tenant des  curés  dans  le  duché  de  Deux-Ponts, 
358.  —  fixant  la  durée  des  deuils,  796.  — 
recevant  des  mémoires,  lettres  ou  placels, 
O09  n,  108O.  App.  p.  465,  47a.  —  tenant  des 
Conseils,  696.  —  travaillant  aux  conversions, 
7O.  —  Ses  armoiries,  838.  —  .''es  aumônes, 
io4, 163  n.  —  Son  caractère,  945,  laoï.  App. 
p.  465.  —  Ses  conquêtes,  3io  n,  8i3,  355  n, 
384,  443,  891.  —  Son  influence  sur  l'esprit 
public.  App.  p.  484.  —  Jugement  sur  son 
règne,  O91.  —  Sa  maladie  à  Calais.  App. 
p.  547.  —  Mesures  charitables  prises  par  lui, 
i5,  3o,  38,  44,  55,  187,  3o3,  306,  535,  911, 
ia3in,i344n,  ia48,  1838. 

(Régiment du),  543  n,  i344. 

Rois  (Fête  des),  1087  n. 

de  France.  —  fondant  des  églises,  70,98, 

118,  35i.  —  Leurs  droits  héréditaires,  78, 
884,  600.  —  Leurs  droits  seigneuriaux,  83. 

nègres.  App.  p.  496. 

Roland-Duclos.  —  Voy.  Clos  (Roland  du). 
Rôles.  —  d'affairée  extraordinaires,   497,  667, 

1374.  —  de  la  confirmation  de  la  noblesse, 
838.  —  du  Conseil,  828.  —  de  corps  de  mé- 
tiers, a53.  —  de  corvéables,  371  n.  —  de  co- 
tisations secrètes,  750.  —  d'étapes,  80  n.  — 
de  famillesjuives.  Add.p.  616. —  d'impositions 
et  contributions,  8,  Hs,  116,  135,  137,  16O, 
169,  349,  375,  709,  744,  io30,  1076, 
1364  n.  App.  p.  5o5,  507.  Voij.  Capitation, 
Taille.  —  de  la  noblesse,  636.  —  de  la  recette 
des  aumônes,  356.  —  du  sel.  Voy.  Sel.  —  de 


la  subsistance,  io4o. —  des  taxes,  439.  47G 
716  n,  1063  n. 

Rôles  de  tabac.  App.  p.  533. 

Rolland  (Jean-Baptiste),  intéressé  aux  affaires  du 
Roi  et  receveur  de  la  taxe  des  boues  et  lan- 
ternes de  Paris;  lettres  afi  Cg.  65o,  1 167. 

Romaine  (Balance),  986  n. 

(Religion),  631. 

Romains,  118,  ioi3  n. 

Roman  (N.),  religionnaire  prédicant,  6a. 

Ronianet  (Jean),  receveur  général  <lcs  finances  à 
Riom.  App.  p.  5i5. 

Romans.  —  (Élection  de),  399.  —  (Ville  de), 
361  n,  )i55. 

Rome  (Ville  de),  336.  App.  p.  5a7,  53o. 

Romilly  (Jean-Baptiste  Durant  de),  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Limoges,  1038. 

Rommecourt  ( Louis-.Marie ,  comte  de);  lettre  au 
Cg.  i85  n;  cité,  i85. 

Romorantin.  —  (Élection  de).  App.  p.  55o.  — 
(Maîtrise  et  ville  de),  i85o. 

Roncevaux  (Chapitre  de),  888. 

Roolle  (N.),  député  de  la  ville  de  Bayonne  au 
Conseil  de  commerce,  175  n.  App.  p.  48a. 

Roque  (N.  la),  directeur  de  ia  manufacture  de 
Dormelles,  u3. 

Roquefort-en-Cominges  (Ville  de ) ,  666. 

Roquelaure  (Gaston-Jean-Baptiste-Anloine,  duc 
de),  commandant  en  chef  en  Languedoc;  lettre 
au  Cg.  1 180;  cité,  1016  n,  i35a,  i365. 

Roques  (Secondât  de).  —  Voy.  Secondât. 

Roqnetins  métalliques,  985». 

Rose  (  Le  marquis  de  la  ) ,  maître  d'hôtel  de  la  reine 
d'Espagne,  335. 

Rose  (N.,  dit  la),  faux-saunier,  «o58. 

Rosette  de  cuivre,  i836. 

Rosta  (Canal  du),  649. 

Rothelin  (Françoise-Gabrielle  d'Orléans-),  abbesse 
de  Notre-Dame-de-la-Prolection ,  à  Valognes. 
App.  p.  53O. 

Rôtisseurs,  83O  n. 

Rotrou  (Fustache  de),  président-lieutenant  géné- 
ral civil  et  criminel  du  bailliage  de  Dreux  et 
snbdélégué  de  l'intendant;  lettre  au  Cg.  1338; 
lettres  à  M.  Dcsmaretz,  1091. 

Roturiers.  —  acquérant  des  fiefs ,  3o5.  —  exclus  de 
la  fabrication  des  verres,  ao8  n.  —  fabriquant 
les  glaces ,  308  n.  —  qualifiés  nobles  hommes . 
3o5.  —  soumis  à  la  capitation,  81 5  n. 

(Biens),  33,  53,  60.  Add.  XIII. 

Rouage  (Droit  de).  Add.  .XXIII. 
Rouannez.  —  Voy.  Roannais. 

Roucy  (Paroisse  de),  780. 
Roue  (Peine  de  la),  63,  607. 
Rouen  (Diocèse  de),  139. 

(Élection  de).  App.  p.  535. 

(  Généralité  de  ).  —  Affaires  extraordinaires, 

89  n,  986  n.  App.  p.  539.  —  .Aides,  907  «. 

—  Bois,  i36o.  App.  p.  58i,  589,  598,  598. 

—  Capitation.  App.  p.  690,  Sg'i,  599.  — 
Cidres,  191.  Add.  p.  617.  —  Circulation  mo- 
nétaire, 857.  —  Département  du  secrétaire 
d'État,  21  n.  —  Douanes,  967  n.  —  Droits, 
914.  —  Eaux-dc-vie.  Add.  p.  617.  —  Églises, 
187.  —  Gabelles,  957  n.  —  Grandes  entrées, 
957  11.  —  Impositions,  5o  ti,  76,  880,  957, 
i386.  App.  p.  536,  537,547  à  54g,  579,  588, 
593,597.  —  Manufactures,  99  11,857,  957  n. 

—  Nouveaux  convertis  employés  dans  les  ma- 
nufactures, 99  n. —  Récoltes,  191.  —  Régie 
des  biens  des  religionnaires ,  307.  —  Séditions. 
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lofio  M.  —  Tabac,  n8a  n.  —  Taxfl  «li'n  ar- 
"noiiics,  ai.  —  Terres,  191.  —  Vcrreri"»,  18. 

—  Vins.  App.  p.  54a.  —  J'oy.  Noriiiamlie. 
Roiicn   (Intendance  de).  —    Voij.    Bmirdnniiaye 

(la)  ,Cbamlll«rl,  Courson,  il('rl>i|;ijy,  l.archvr, 
Vaubourg. 

(ViUn   de).    —    Affaire  citraordinaires. 

App.  p.  5G8.  —  Apprenti»,  i36o.  —  Arche- 
vêque* (Jacqiieg-Nicolas  (-olbert);  lettre  au  Cg. 
lag;  cité.  App.  p.  bag.  —  Avocat»,  760  n.  — 
Bailliage,  157.  App.  p.  Sag,  .^ifiy.  l'oy.  Boi«- 
(juiibirt.  —  Banlieue,  'lao.  —  Banquiera,  54i, 
857.  —  Billets  de  munnaio,  io84,  ia/i4.  — 
Blés  et  grains,  a5,  y/i,  i36  n,  i/i5,  1.^7,  gag. 

—  Bois,  i,tGo.  —  Bour(;eoi8,  i3Co. —  Capita- 
tion,  4ao. —  tih.imbre  de  commerce,  i  1  ïg. — 
Chambre  des  complus,  /i3  ,  1 177.  —  Chambre 

■  dea  eaux  et  forêts,   1001.  —  (chanoines,  ai. 

—  Chapitre.  App.  p.  SaC.  —  Circulation  moné- 
taire, 54 1.  —  Cires,  378.  —  Commeree,  18  n, 
85g  n,  g78,  1119,  i338.  App.  p.  4ga,  4g3, 
4gg,  537,  566.  Add.  III.  —  Comptes  des  de- 
niers patrimoniaux,  43.  —  (conseil  de  com- 
merce. App.  p.  464.  —  Consuls,  1 1  ig.  —  Con- 
trebande, iaa8.  —  Corps  de  marchands,  gi4, 
ia44  M.  — Corps  de  métiers,  i45.  —  Cour  des 
aides,  46a  n,  777,  1177.  —  Couvents,  lag, 
167  n.  —  Dentelles,  i338. —  Députés  du  com- 
merce, ia44.  App.  p.  477,  lijg. —  Draperie», 
957  M.  —  Droits  sur  les  cidres,  igi.  —  Droits 
d'entrée.  App.  p.  478.  —  Échevins,  43,  ia44fi, 
i36o.  —  Emprunts,  io84.  —  Faubourgs, 
j45,  4ao. —  Foires.  App.  p.  558.  —  Gardes- 
ports,  i36o.  —  Halles,  Sga  n,  gag,  g57,  g78, 
«338.  —  Hauts-justiciers,  i45.  —  HAtel  do 
Tille,  7a.  App.  p.  477,  559.  —  Jeux  do  paume. 
App.  p.  538.  —  Juges-consnls,  64 1.  —  Juges- 
gardes,  86a.  —  Lettres  de  change,  ia35.  — 
Libraires,  466. —  Lieutenant  général  du  bail- 
liage et  de  police,  683,  gag.  App.  p.  5a9.  Foy. 
Boisguilbert.  —  Lieutenant  particulier  criminel. 
App.  p.  539.  —  Loteries,  lag,  167,  looo. — 
Mairie.  App.  p.  53g. —  Manufactui-es,  5g3  n, 
SSg  n,  i338.  —  Marchands  et  négociant»; 
mémoire  au  Cg.  843  n;  cités,  378,  653, .g5a, 
togg,  fiig.  App.  p.  476. —  Marchés,  gag, 
967,  978,  |338.  —  Matières  métalliques,  378. 
<—  Médecins,  760  n.  —  Mesure»,  i45.  —  Mon- 
naie, 54i  H,  6go  n,  697,  Sb-j  n,  86a,  i3')3. 

—  Mutation    d'intendant,   igi.  —   Nouvelles 


catholique»,  307.  —  Octrois,  i36o.  App. 
p.  55g.  —  Pain,  i45,  167.  —  l'alai»  de  jus- 
tice, a3g.  App.  p.  669. — Parlement, g4,  |45, 
157  »,  aSg,  46a  n,  5oo  n,  634,791  n,  777, 
gag,    1001,    ii53.  App.  p.   559,   566,   56g. 

—  Police,  7a,  i'i5,   167.  App.  p.  55g,  566. 

—  Port,  157,  gag,  978,  i36o.  App.  p.    Sga. 

—  Portes,  (aa8.—  Pr^idial,  86a.  —  Prieuré 
de  Saint-Ouen,  i45  —  Priion»,  1.V7  n,  5a6. 

—  Rafllnerie».  App.  p.  478.  —  Recelte  géné- 
rale de»  nuances,  857.  —  Heligionnaire*  et 
nouveaux  convertis,  i5a,  307.  —  Table  de 
marbre,  1001.  — Teinturier»,  gSi.  — Transit 
de  denrée»,  tt33.  — Transports  jiour  Paris. 
Add.  p.  618.  —  Vicomte,  g86  n.  App. p.  53o.  — 
Vol»  et  dé'sordre»,  157  n.  —  Voyage  de  Vau- 
ban,  53.  —  cil^,  517  n,  538  n,  1080.  App. 
p.  5a4,  5a6,  53g,  533,  537.  538,  646,  654, 
660,  56 1,  563,  665,  568,  669. 

Rouergue  (Paya  de),  446,  5io  a,  7!>5  n,  766, 

79»-  799-  "77-  ApP-  P-  ^"^ 

Roues  pour  l'éeachage.  lo.'ign. 

Rouet  (Filage  au),  5g6. 

Rouge.  —  cramoisi,  5o5. —  de  Brésil,  606. 

Rouhet  (N.),  marchand,  8to. 

Rouillé*  (Jean),  comte  de  Meslay,  ancien  inten- 
dant en  Provence,  337. 

— —  (Léon),  contrôleur  général  de»  poète* ; 
lettre  de  M.  Di-smarcU,  817  n;  cité,  1087  », 
i355.  App.  p.  5i5. 

— — —  do  Fontaine  (Jean),  seigneur  de  Fontaine- 
Guérin,  maître  des  requêtes,  intendant  à  Li- 
moges (  novembre  i7oa-aoùt  1708);  lettres  de 
M.  Desmareti,  664  n,  666  n,  745  n,  g77  n. 
Add.  p.  61g-,  lettrée  au  Cg.  3i*  n,  474,  6i3, 
6i4,05g,  707  II,  733.  80a.  810, 8ai.  gaSn, 
g86  n,  101a,  loaS,  io65  n,  1 ia6  n,  11*7, 
1171,  i365  n,  1371;  lettres  i  M.  Desmareti, 
556,  8ai  n;  cité,  103g,  1089  n. 

de Noi8é( Déni»),  directeur  du  baréta  dei 

postes  de  Pari»,  485. 

du  Coudrny*  (Hilaire),  r/)n»eiller  d'Etal, 

directeur  de»  finances  (1701-1703);  lettre»  et 
circulaires  à  divers,  334  n,  456,  5ii,  538  n; 
lettre»  adressées  à  lui,  396,  347  n,  4ii;rité, 
338»,  356,  4oan,  463.  488.  534, 6o5,  616. 
676,  gai.  App.  p.  610. 

Roujault  (Nicolas-Etienne),  maître  dei  requétea. 
intendant  en  Berry  (novembre  iGgg-oetobrc 
1706),  lettre»  auCg.  1 11.  34ii  n,  356 m,  4o5ii, 


415.439,  48i.i9<ia,«»».tMii,U7.  ••)■ 
938  n,  i3ia  II.  —  inleodaalea  BaiaMi  (d^ 
cembre  i7a6-jiiiUH  1708);  lettroM  G(.  fM. 
ii84,  1383;  cité.  it&«.  ilt<. 

Roulage  des  marcbaadiMS,  8so. 

Rouleaut.  —  d'or,  i  177.  —  d*  Ubac  App.  p.  (•* . 

&33. 

BoolaaeBldM  augittral*.  1001. 

Bodeart devin,  901.  io3a. 

Roaliers.  983.  Sèa.  78A.  79s  11,  S«&.  Si&  m. 
819.  890,  89t,  855.  858.  gsAa,  949.  toSG. 
iii4,  1388. 

Boaoïare  (Forêt  de),  1*64. 

Bouanaa  (Pierre),  direetear  géo^rat  de*  !!••- 
naies;  lettres  do  Cg.  7l!8  a,  loii  a;  Icitra  de 
M.  DeemarsU,  811  a,  lettres  aa  Cg.  tto  a, 
479  a;  cit^,  3it  a,  878  a,  (46  a,  690  a, 
867  II,  1  io5  n. 

RoosaiUon  (Inlendanee  de).  —  Fsy.  Atbaivt. 

(Province  de).  —  irais  Aaafaias.  781. 

App.  p.  6o4.  —  Billets  de  iwnnie.  it>8  a. 
—  Captiatioa.  App.  p.  690.  699.  —  CImbms 
pablies,  i3o  a.  —  Cbevaoi,  816.  —  Gina- 
lation  moniHairs,  1371  a.  —  ContMl  WÊft- 
riear,  35l.  —  Disette,  1178.  —  fut» 
nnie».  895.  —  GabeBes.  ipp.  p.  879.  687.  — 
Manufactures.  868.  —  Molets,  336.  —  Màriert 
et  soies,  i3o  a.  —  Tabac.  App.  p.  6*1.  — 
Vignes.  App.  p.  488. 

Routes,  990  a,  99&,  961  a.  —  Vf.  Cfkamitm. 

Cliemins.  Pont*  et  ehanss^n. 
— —  d'étape*.  116,  698. 
Royal  (Régiment).  99g. 
Raye  (Ville de),  606,  760  a. 
Roy»  de  Brescon  (Jacques-Dominique  de).  1S8S. 
Roiiire  (N.  de).  Add.  p.  619. 
Rubans,  957  a,  iS4o  a. 
Rnebes  de  tel.  isSS. 
Rue  (Ville  de),  643. 
(LaP.Cbailetdsla),Jteûta. 

en  Laognedoe;  lettre  de  M.  I 

lettre  an  Cg.  I98t  eilé.  9>. 
Rueil  (Paroisse  de).  6. 
Rnes  des  villes.  365  a,  4*7.  438.  i«t.  ••*. 

884  a,  946.  1166  a.  i3i4 
Ruis  (Abbaye de),  7*8. 

(For«de).  763. 

Ruisseaux  navigable*,  356  a,  368. 

Ryswyk  (Traité*  de).  391,  649.  App.  f-  67t. 
476,  48i,  6o4. 


Sable,  147,  446,  47a. 

Sable»  d'Olonne.  —  (Élection  de»).  App.  p.  660. 
—  (Ville  des),  a 5. 

Sablons,  terres.  App.  p.  539. 

Sacca  (La),  en  Espagne  et  en  Portugal.  App. 
p.  4g9. 

Sacre  collège  (Le).  App.  p.  534.  —  Voy.  Cardi- 
naux. 

Sacrement  (Le  saint),  84i,  ijfi8  11. 

Sacrements  administrés  aux  mourants,  167,906, 
307,  3oo,  446  II.  1061. 

Sacrifices  supei'stitieux,  433. 

Sacrilège  (('rime  de),  363  a,  3o8,  |3|5. 

Sacristies  des  églises,  351. 

Sacs.  —  d'argent,  g84,  ioi5,  ioa6  n,  1199. 
App.  p.  5i4,  5i6,  617.  Foy.  Argent  (Paye- 


ments en),  —  de  blé,  i64.  —  de  sel,  Il 44- 

—  Fabrication  de»  toile*  à  lae*,  i34o  a. 
Sagot(N.),  entrepreneur,  337. 
S*gonne(Mansart  de).  —  Foy.  Mansart 
Sahur»  (Henrif  de  Brévodent  de),  conseiller  an 

Parlement  de  Rouen;  lettre  de  M.  Desmarelt, 

i354. 
Saignées  faite»  1  des  lacs ,  4oo. 
SaintAffrique  (  Villa|;e  de),  446. 
Siiint-Amour  (  Ville  de).  766. 
Saint-André  (  HApital  de  ) ,  4  Bordeaux ,  699. 
Saint-Antoine  (  Faubourg  et  abbaye ). —  F*y.  Paris. 

(Vill.ige  de),  en  Auvergne,  633  a. 

.Saint-Antonin  (Ville  de),  gS  a. 
Saint-Aubin  (Villap-  de),  844. 
(Jean  de),  maitrc  sellier,  à  .Moulins,  3. 


Saint- Aulaire   (  FrançoiaJoaspb   Baaapail, 

qui»  de),  lieutenant  fi 

lettre  au  Cg.  8o9  a. 
Saint-Barthéleoy  (Monl^M  di),  ti». 
Saint-BMt  (VUle  de),  693.  898  a. 
Saint-Bteigne  (Abbaye  de),  i3*a. 
SainUBenoH  (Mine  de),  tia. 

(PoHd*).i6. 

Saint-Bonnet  (TiH^a  de).  176. 
Saint-Bre*aaa(Mineda),  ii*4. 
Saint-Bricr  (  ViBafs  de),  pr 
Sainl-Bneur  (ivécbd  de).  667. 
Saint-Oadlier  (N.  da);  iNr*  aa  Ce-  iM  a. 
Saint-Tbamaa  (Madhi  de).  6*4. 
Saint-CbaaKmd  (Ta*  de),  9(7. 
Saint-Cbariea  (Pareùf*  de),  m  Tsarain»,  ti»  a. 
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Saint-Christophe  (Village  de),  au  pays  de  Liège. 
Add.  V. 

Saint-Cir(;uos  (Village  de),  io4  (e). 

Saint-Claude  ( VUle  de),  756. 

Saint-Cloud  (Village  de),  863. 

Saint-Conlest*  (Michel  de  Barberie  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  à  Metz  (juin  1700- 
septembre  1715);  lettres  du  Cg.  88a  n,  io4i  n. 
Add.  p.  616;  lettres  de  M.  Desraareti,  717  n, 
io43,  1082;  lettres  au  Cg.  i58,  218,  280, 
3a5,  355  n,/i24,  iag,  Co5,  6i5  n,  65i,  687, 
692,  704,  747,  895,  1006,  io4i  n,  io4C, 
1187,  1209,  1279;  citii,  ii47  n. 

Saint-Cyr  (Maison  royale  de).  App.  p.  470. 

(Village  de),  760  n. 

.Saint-Denis  (  Ville  de  ) ,  722,  859n,i226. 
(Faubourg). —  Voy.  Paris. 

(Abbaye  de),  en  Hainaut,  235. 

Saint-Deni3-de-la-Cliartre( Eglise).  —  Voy.  Paris. 
Saint-Didier  (Village  de),  en  Lyonnais,  760. 
Sainl-Dizier  (Ville  de),  1078. 
Saint-Domingue  (lie),  878,  770.  App.  p.  4()9, 

478,  494,  496,497. 
Saint-Esprit  (Ordre  du),  199,  904.  App.  p.  607. 

(Hôpital  du),  à  Marseille,  197. 

Saint-Esprit  {Le),  vaisseau ,811. 

Saint-Etienne. —  (Élection  de),  ioi5.  —  (Ville 

de),  6."),  849,  ioi5. 

(N.,  dit),  faux-saunier,  io58. 

Saint-Eugène  (Philibcrt-Ale.xis  Durant  de),  rece- 
veur général  des  Dnancesen  Champagne,  1126. 

Saint-Evreraond  (Charles  de  Marquetcl  de  Saint- 
Denis,  sieur  de).  App.  p.  552. 

Saint-Fiour.  —  (Élection  de),  i54,355n.  — 
(Foire  de),  665  h. 

Saint-Georges  (Banque  de),  à  Gènes,  3i6  n. 

(Claudede). —  Foy.Lyon  (Archevêque de). 

(Toiles  de),  957  n. 

Saint-Germain  (N. ,  dit),  contrebandier,  346. 

(N.,  dit) , faux-saunier,  io58. 

(N.de),  34i. 

Saint-Germain-en-Laye   (Château  et   forêt   de), 

454  n,  646,  ii53  n. 

Saint-Germain-i'Auxerrois  (Église).  —  Voy.  Pa- 
ris. 

Saint-Germain-des-Prés  (Abbaye  de).  —  Coy. 
Paris. 

Saint-Gobain  (Fabrique  de),  ao8  n. 

Saint-Gond  (Marais  de),  i85. 

Saint-Hoiioré  (Faubourg).  —  Voy.  Paris. 

Saint-Hubert  (Pays  de),  785. 

Saint-Jacques-du-llaut-Pas  (Eglise). —  Foy.  Pa- 
ris. 

Saint-Janet  (  Village  de),  i3i5. 

Saint-Jean  (Fêle  de  la),  845,  i36o. 

(Village  de),  10 58. 

(N.  de ),  lieutenant  général  dn  bailliage  de 

Torigny,  970. 

Saint-Jean-d'Angely.  —  (Élection  de),  686, 
687  n.  App.  p.  55o.  —  (Ville  de),  99,  292, 
3oi. 

Saint-Jean-du-Breuil  (Village  de) ,  446. 

Saint-Jean-d'Ilharre  (Village  de),  598. 

Saint-Jean-dc-Latran  (Église).  —  Voy.  Paris. 

Saint-Jean-de-Luz  (Ville  de).  —  Syndics  des  né- 
gociants; lettre  au  Cg.  198.  —  citée,  670  n, 
788. 

Saint-Jean-Pied-de-Port  (Ville  de),  828.  App. 
p.  618. 

Saint-Jos-ph  (Fête  de),  118. 

Saint-Jouan  (Abbaye  de) ,  834. 


Sainl-Junien  (Village  de),  810,  986  n. 
Saint-Laurent-du-Var  (Paroisse  de),  i3i5. 
Saint- Léonard  (Ville  de),  en  Limousin,  986  n. 
Saint-LA.  —  (Élection  de),  1008.  —  (Ville  de), 

i3.38. 
Saint-Louis  (Compagnie  de),  770. 

(Église).  —  Voy.  Paris. 

(Maison  de).  —  Foy.  Saint-Cyr. 

(Monastère  de),  à  Rouen,  lag. 

(Ordre  de),  285,  11 42,  1187. 

Saint-Luc  (N.  de  Nehou  de),  208  n. 
Saint-Macary *  (Pierre  de),  doyen  du  Parlement 

de  Navarre  et  subdéli-gué  général  de  l'inten- 
dant deBéarn  (novembre  1704-octobre  1710); 
lettre  du  Cg.  765  n;  lettres  de  M.  Desmaretz, 
858  n,  1298;  lettres  au  Cg.  670  n,  707  n,  767, 
807  n,  853,  858,  877,  888,  894,  898  n, 
1067,  ma,  1126  n,  ii38,  ii83  n,  1196, 
1201,  1208  n,  1208  K, 1276  n,  1291,  i3oo, 
i8o4,  i3ao,  i88»;  cité,  474  n,  701. 

Saint-Magloire  (Institut  de).  —  Foy.  Paris. 

Saint-Maixent  (Élection  de).  App.  p.  55o. 

Saint-Malo  (Ville  de).  —  .Amirauté,  85o  n. — 
Billets  de  monnaie,  11 63.  —  Changeur,  652. 

—  Commandant,  96a  n.  —  Commerce  et  négo- 
ciants, 34,  50,  36O,  822,  798,  975,  Il 56  n. 
App.  p.  476,  5o4. —  Commerce  des  matières 
métalbques,  878,  5j8  n,  loi  1.  —  Député  du 
commerce.  App.  p.  5o4.  —  Domaine,  5.  — 
Evèque  (Vincent -François  Desniaretz);  lettre 
de  M.  Desmaretz,  iq53  n;  lettres  au  Cg.  5, 
io53  n;  cité,  1272.  —  Halles,  266.  —  Hôtel 
de  ville.  App.  p.  477.  —  Lieutenant  général, 
85o  n.  —  Navires.  App.  p.  490.  —  Octrois,  34. 

—  Prisons,  5.  —  Procureur  du  Roi,  800  n.  — 
c'tliv,  1087  n. 

Saint-Marceau  (  Village  de ) ,  sur  la  Sarthe , 845. 
Saint-Marcel  (Forêt  de),  en  Dauphiné,  748. 
Saint-Mars  (Bénigne  Dauvergne  de),  gouverneur 

de   la   Bastille;   lettre    au   Cg.   889   n;   cité, 

1259  n. 
Saint-Martin  (Foire  de),  686. 
Saint-Martin<le-Ré  (Ville  de),  846. 
Saint-Martin-de-Troarn  (Abbaye  de),  64o  n. 
Saint-Maur  (Village  de),  a86  n. 
Saint-Maurice   (Nicolas    Foy    de),   président   et 

commissaire  général  de  la  Cour  des  monnaies 

au  déparlement  de  Lyon  ;  lettre  du  Cg.  1878  n; 

lettres  de  M.  Desmaretz,  642  li,  674,  715  n, 

7O4  n,  801  n,  918  n,  922  ;  lettres  au  Cg.  817, 

34on,  479  n,  5-28,  534,  55i  n,  663,  716; 

lettres  à  .M.  Desmaretz,  65o,  676;  cité,  6i5, 

782, 1178. 
Saint-Nazaire  (Étang  de),  288. 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet  (Église). — Foy.  Paris. 
Saint-Omer  (Ville  de),  1877. 
Saint-Ouen  (Prieuré  de),  à  Rouen,  i45. 
Saint-Palais  (Ville  de),  894. 
Saint-Papoul  (Diocèse  et  évêque  de),  199,  781. 
Saint-Paul  (Viguerie  et  ville  de),  en   Provence, 

i3i5. 
Saint-Perrier  (Mademoiselle  de),  1877. 
Saint-Pierre  (Couvent  de),  à  Lyon,  i324. 

(Églises).  —  à  Darnetal,  1000.  —  à  Mou- 
lins, io4o. 

(Présidial  de),  en  Bourbonnais,  84 1. 

(Bon-Thomas  Castel,  marquis  de),  grand 

bailli  du  Cotontin,  881. 

Saint-Pierre-de-Longuevillc   (Paroisse   de).  App. 

p.  558. 
Saint-Pierre-d'Orbais  (Abbaye  de),  64o  n. 


Saint-Plom  (Montagne  du),  1 188. 
Saint-Quentin  (Élection  de).  App.  p.  55o. 

(Bourg  de),  en  Touraine,  la. 

(Ville  de).  —  Marchands  ;  lettre  au  Cg. 

i388  n.  —  citée,  5o5,  7O0  n.  App.  p.  489. 

Saint-Quirin  (Ville  de),  1006. 
Saint-Roch  (Église).  —  Foy.  Paris. 
Saint-Romain  (Foire  de),  à  Rouen.  App.  p.  558. 
Saint-Saëns  (Forêt  de),  18. 
Saint-Saturnin  (Ville  de),  io4. 
Saint-Sauveur  (  Église  ).  —  Voy.  Paris. 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  (Ville  de),  i44. 
Saint-Sebastien  (Ville de),  i48,9o5.  App. p.  488. 
Saint-Sériès  (Paroisse  de),  535. 
Saint-Servan  (Côte  de),  i388. 
Saint-Siège  (Le),  1847  n.  —  Foy.  Papes. 
Saint-Simon*  (Charlotte  de  Laubespine,  duchesse 

de),  929. 
Sainl-Sulpice  (Église).  —  Foy.  Paris. 
Saint-Thomas  (Ile).  App.  p.  496. 
Saint-Valery-sur-Somme   (Ville  de),  187.  -App. 

p.  487,  490.  Add.  X. 
Saint-Vincent-du-Mans  (Abbaye  de),  64o. 
Sainte-Agnès  (Ville  de),  48a. 
Sainte-Catherine  (N.  Silvestre  de),  pépiniériste, 

en  Provence,  5i,  180  n. 
Sainte-Claire  (  Religieuses  de  ) ,  2 1 9. 
Sainte-Foy  (Ville  de),  147. 
Sainte-Geneviève  (Filles  de),  439. 
Sainte-Larme  (Abbaye  de  la),  64o  n. 
Sainte-Marie  (Port),  en  Espagne,  770. 
Sainte-Marthe  (Denis  de),  religieux  bénédictin, 

prieur  de  Saint-Ouen ,  à  Rouen ,  1 45. 
Sainte-Menehould.  —  (Élection  de),  1149.  App. 

p.  55o.  —  (Ville  de),  704,   1078. 
Saintes.  —  (Diocèse  de),  927.  —  (Election  de), 

686,  867   n.  App.  p.  55o.  —  (.Alexandre  de 

Chevrières  de  Saint-Mauris,  évêque  de);  lettre 

de  M.  Desmaretz,  997. —  (Mattrisc  de),  455. 

—  (Ville  de),  84,  664  n. 
Saintes-Chapelles  (Les),  170. 

Saintonge  (Pravincc  de),  9,  20,  97,  90O,  455, 
loag.  App.  p.  488,  5aa.  —  Foy.  Rochelle 
(Généralité  de  la). 

Saints  (Payements  du  terme  des),  1087  n,  i845k, 
i855.  —  Foy.  Toussaint  (la). 

Saisies.  —  de  bestiaux,  409,  555,  ioo3,  1170, 
1988,  i3io.  —  de  biens,  98,  907,  91 3,  221, 
955, 1847.  —  de  blés,  i3io.  —  d'espèces  mon- 
nayées, aïo,  22O,  890  n,  55o,  563  n,  688, 
688,  768  n,  779,  806,  86a  n,  980,  984  n, 
ij50  n.  —  de  fruits,  1965.  —  de  gages  et 
de  droits,  718.  —  de  marchandises,  117,  119, 
i4a,  187, 889,  536 M, 583, 64 1,811  n,883«, 
908  n,  ii55,  1916,  1998,  1877.  App.  p.  470, 
485 ,  5oo.  —  de  métiers ,  1  a  1 6.  —  de  meubles 
et  d'effets,  a3,  111,  879  m,  483,  566,  585, 
810,  816  n,  889  n,  1019  n,  1090  n,  1190, 
1196,  i9o3n,  1919,1 997,  1 33o.  —  de  poids 
défectueux,  810.  —  de  récoltes,  617.  —  de 
rentes,  1847  n.  —  dn  revenu  des  villes, 
856  n.  —  de  tabacs  défectueux,  587.  —  de 
terres,  88'i  n.  App.  p.  525.  —  de  vins,  585.  — 
Foy.  Confiscations. 

réelles,  io38.  App.  p.  569. 

Saladin  (Les  sieurs),  banquiers,  à  Lyon  et  à 
Genève;  lettre  au  Cg.  843;  cités,  6i5  n,  1878. 

Salage  du  poisson,  809,  889  ,  18G8.  App.  p.  470. 

—  Voy.  Salaisons. 

Salaires. —  de  matelots,  811.  —  d'ouvriers,  43», 
ioi3,  ia8a.  App.  p.  507. 
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Salaisons,  /i83,  Cio,  833,  1336,  i3C8.  App. 
p.  470.  —  Voy.  Salayo. 

Salcc«(Vill(!  (le),  335. 

Salé  (Poil  dp),  iiif).  App.  p.  466. 

Salies  (FoiiUiino  de),  765  n. 

Salines,  Sa."),  4a4,  65i,  <j4."),  947,  logS,  iia4, 
ii44,  i'JO(),  ia30,  ia45,  ia88. 

Salins  (Ville  de),  408,  774,  iia4,  ia88. 

do  Provence  et  de  Lanffuedoc,  4o6,  477, 

6ai,  Oaa,  886  n,  947,  io83,  ii44,  ii58, 
i3i6. 

Sîilives  (B»ui(;  de),  ia43. 

Salonion ,  roi.  App.  p.  53 1. 

Salon  (Ville  de),  0o,337. 

Saloritcs,  S.'ig. 

Salpêtres  (Ferme  et  fabrication  des),  lai,  371  n, 
5a3,  5a5,  1110,  la  18.  Add.  p.  Cl 6. 

Snlpètiière  ( La ).  —  Koi/.  Paris. 

Salpétriers,  371,  OaS,  iai8. 

Solsicr  (Cliar{;e  de),  à  la  cour  d'Espagne,  335. 

Salure  des  eaux,  ia88. 

Salva  (N. ),  entrepreneur,  419. 

Sainbre  (  llivière  de),  444. 

•^^—  et  Meuse  (Pays  d'entre).  Add.  X. 

Sandillan  (Le  connnandcur  de),  33fi. 

Sangliers,  046  n. 

Sanson*  (Claude -Joseph),  maître  des  requêtes, 
ancien  intendant  à  Montauban,  i4o.  —  inten- 
dant à  Soissons  (  1698-octobre  1704);  lettres 
au  Cg.  3i  n,  bo  n,  89,  aia  11,  aai  n,  a4i, 
a5«, 379,  355  n,  889, 398,  4oi,  44i,  444, 
59a  II,  607,  044;  cité,  99a. 

Santé  (Infirmerie  de  la),  i  Marseille,  90O. 

publique,  ioai,io6i.  —  Foy. Contagions. 

Saône  (llivière  de),  3o,  346,  085,  849,  996  n. 
App.  p.  48o. 

Sapins,  355  n. 

Saptes  (Manufacture  des),  loa,  ii84. 

Sardaigne  (Pays  de),  186,  ia37. 

Sardines,  809.  App.  p.  478. 

Sarlat  (Election  de),  ia65. 

(  Ville  de  ).  —  Secrétaire  do  l'évêquc  ;  lettre 

au  Cg.  iao3  11.  —  Vice-séuéchal ,  907.  — 
citée,  147,  1089  n. 

Sarraiin  (N.),  77a. 

Sarre  (Rivière  et  pays  de  la),  aSo,  88»  n,  106O, 
1379. 

Sarrc-Noirc  (Rivière  de),  1006. 

Sarrclouis  (Ville  de),  aâo. 

Sarthel  Rivière  de),  845. 

Sartre*  (Pierre?  de),  receveur  général  des  fi- 
nances en  Languedoc;  lettre  au  Cg.  ia6i  n; 
cité,  645,  ia6i. 

Sasscnagc  (Cliarles-Louis-Alphonse,  baron  de), 
aa8. 

(Ismidon-René,  comtq  de),  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  duc  d'Orléans; 
lettre  de  M.  Desmaretï,  1068. 

Satin  (Étoffes  de),  1877. 
Satarargucs  (Paroisse  de),  535. 
Saules,  355  n. 
Sault  (Comté  de) ,  909. 

(Isnard  d'Entrevennes,  comte  de). —  Foy. 

Entrcvennes. 

(Régiment  de),  584. 

(  N.  du  ) ,  à  Lyon ,  1  a  1 4  n. 

Saumons,  i3G8.  App.  p.  478. 

métalliques,  1878  11. 

Saumur  (Ville  de),  i3  ti,  i3a,  359,  ia54  n. 
Saunage  d'étangs,  a88,  35i. 
Saunaisons,  U)83. 


Sauneries ,  468 ,  77  4 ,  1 1  a  4 ,  ug8. 

Saurin  (Jowpb-lgnoce  de),  syndic  de  la  nobltue 
de  Provenc»;;  lettre  au  Cg.  aa. 

Saussoy  (Jean  du),  fermier  dea  domainet,  iiiS. 

Sauvages.  App.  p.  498. 

Sauvayre  (N.),  ancien  directeor  de  la  Monnaie  de 
Melz,  60&. 

Sauvegarde  (Droit  de),  5oi,  617.  App.  p.  54a. 

Sauvion  (Jean  de),  intf-rcow!  aux  affaires  du  Roi, 
a8G,  988  n,  iai4.  App.  p.  5t&,68i,  685. 

Sauxillanges  (Abbaye  de),  469. 

Savigny-l'Évéque  (Ville  de),  845. 

Savoie  (Duché  de).  —  Armées,  045  n,  U78. 
App.  p.  6o4. —  BrigandagcB,  laii.  —  Com- 
merce, 346,  536,  1059  n,  ii55.  —  Contre- 
bande, 616,  ta83.  —  Douanea,  &36.  — 
Eta|ics,  1169.  —  Fermes,  6i5  n,  886, 1 197. 

—  Foires,  3ao.  —  Frontière»,  ia65n.  — 
Impositions,  646,  1197.  —  Intendance,  784. 
-^  Radineries  de  salpêtre.  Add.  p.  616.  —  Re- 
ceveur» généraux,  1169.  —  Revenus  de  l'EtaL 
App.  p.  474,  595,  596,  601.   —   Sel»,  1197. 

—  TraiU!s  de  commerce,  1 155  n.  —  Transport 
d'espèce»,  ia83. 

•  (Victor-Amédée  II,  duc  de),  335,  586, 

546,  808  n,  loia  n,  1059  n,  io65  n,  116&, 
Ii88,iaii,ia5a,  i3i5,  i3a4,  i35g,  t365n. 

Savons,  484,  868,986  n,  1119,  1387. 

Savoyards,  546,  ia83. 

Savoye  (N.),  receveur  de  lo  capitation  i  Lyon, 
86011. 

Sceau. —  (Droits  do),  i45,  347,  5ao,  5ig,83o, 
833,  iiaa  n.  —  ( OIBcifif»  du ) ,  998. 

(Grand),  i45. 

(Petit).  —  Voy.  Scel  ( Ferme  du  petit). 

Sceaux.  —  royal,  435.  App.  p.  471.  —  du  Dau- 

phiné,  34o  n.    —  des  juridiction»,  84,  io38. 

—  de»  villes,  8a3.  Add.  X. 

(  Contrôle  de»  ) ,  iao3  n. 

Sceaux  (Marché  de),  laïa. 

Scel  (Gardes-).  App.  p.  679,  58a. 

(Fci-mo  du  petit),  lai,  974.  App.  p.  679, 

58.'). 

Scellement.  —  d'acte»,  liai  n.  —  de  déclara- 
tions, 754,  i345  n.  —  de  provision»,  681  n, 
699  n.  —  de  quittances,  1106. 

Scellés  (Apposition  de),  84,  48a,  iio5. 

Scellier  (Jean  le),  conseiller  au  présidial,  élu  et 
subdélé'gué  de  l'intendant  à  Beauvais;  lettre 
au  Cg.  740  n. 

Scey  sur-Saône  (Forgea  de),  849. 

Schaffuusel  Ville  de ),84i. 

Schauenbourg  (Le  comte  de),  il 53  n. 

Schcust  (N.  Schuster  ou),  proleatant  allemand 
détenu  à  la  Bastille,  55 1  n. 

Sciences  (Académie  des),  6j3. 

Scribes  des  comptes,  718. 

Scy  (Paroisse  de),  96. 

Sébevillc  (  Marguerite-Françoise  Monnerot,  femme 
de  Bernardin  Kndot  de),  t346. 

Sécbere.ises,  444  n,  845,  lOoS,  to45  n,  ilA5, 
laSa,  lafig  n. 

Secondât  de  Ro<|ucs  (N.),  664. 

Secours  donnés  parle  Roi,  |5,  635,911,  1011  n, 
1344  n,  ia48,  i3a3. 

Sccrétaii-os.  — d'une  Chambr»*dc«  compta, 348. 

—  d'un  commandant  île  province,  9  «.  —  du 
Conseil,  699  n.   —  de  M.  Dosmareli,  817  n. 

—  d'envoyé  étrnn(;er  en  France,  11 53  *.  — 
d'État»  provinciaux,  85a,  853  n,  iiu8.  — 
d'cvtque,   iao3  n.   —   de   fermier»  du  Roi, 


Uh.  —  i»  pmfmamu,  ttk.  —  < 

toi.sSo,  486,810,  Iti5. —  de  ville,  70!  a. 

Seer^iraa  d'Éiit,  8  ■,  •!«,  Mi,  «75,  ^ii, 
971  H,  1101,  iiM  ■,  iibtu.  App.  p.  463  à 
471,  i^6,  bot.  —  Vtt.  Ckamiflart,  Chil«a- 
neuf.  Lionne, PonlcJurtnio,  SeigiMfay.  larcj, 
Vrilliire  (b). 

-^—  du  Roi,  669,  609,  Sto,  99I,  ^^^^. 

S«erétaire»freffl«ra,  941. 

-—^  vérifieatenra,  69t. 

Sedan.  —  (Prineipnit^  da),  loi,  88*  a.  — 
(VUtede),  80,  88,  iSi,  808,  696,  707  a. 

Sédition*  et  mnlioeriM,  18,  10  a,  44,  81,  171, 
174,  a8a,  8o3,  3o8,  817  a,  848,  888.  4i8. 
435,  446,  476,  491,  &08,  &i4.  817,  6«4, 
543  n,  &5i,  66S,  698,  607,  648  a,  684, M8. 
677,  684,  708,  7i4,  7«9,  741,  7S0,  ^t^. 
766  n,  779,. 790, 797,  799,  Soi,  8io',  888, 
887,  889  n,  84i,  845,  887,  861,  887,  878. 
877,  908  a,  911,  918,980,  988  n,  looS, 
1016  a,  io4i,  io5o,  ioâ4,  10&8,  1080, 
1078  n,  1086,  1089,  1090  a,  <i8o.  1198  a, 
iao3,  1106,  1110,  1111  a,  iai6,  1118, 
ia3i,  ia33a  à  ia35,  ii48,  ii5a,  1168, 
1369  n,  1171,  1181,  1996,  1S0&  a,  1808, 
i3io,  i34oa,i345,  |S65,  i38i.  App.  p.818. 

Seei  (Ville  de),  477  a. 

Ségnr  (Alexandre  de),  cooaeiUer  aa  Piriiwil 
de  Bordeaux ,  971. 

Seigle,  8  a,  67,  79,  i36,  167,  1169. 

Seignelay*  (Jean-Baptiale  Colfaert,  naRpu*  d«). 
aeerétaired'éut.  1867.  App.  p.  463  à  465. 

Sei^neoriage  (Droit  de),  54i,  1011  a. 

Seigneurt.  —  commettant  de*  abo*  oa  de*  ri»- 
lencea,36^,  498,  Soi,  786,  778.  lOoS.  — 
conee*»ioDnairM,i7i  a.  —  4tmamiaMtm» 
autoriuiioo  pour  mettre  un  payas  aa  pritM , 
736.  —  engagi*le*  du  donaioe,  844.— Uiaat 
valoir  leur»  terre*,  looS.  —  favorina  daai  la 
rôle*  de  la  (aille,  918. — inflaaat  mr  la  reparti- 
tioo  de  la  taille,  11,  looS.  —  lottaal  avec  te* 
communauté*,  5oi,  776.  —  reeevaot  dw  pré- 
aent*  de*  ville*,  33 1.  —  loania  an  ia|Ma> 
tiona,  ht,  6'>4.  App.  p.  6oâ.  —  Leondrâili, 
bieD«,ete.,  33,  Si,  84,  148,177,  808.889, 
763,  to63,  1103 a.  App.  p.  488,  4(8.  —  Laan 
fermier*,  668,  786,  849,  ioo3,  toiS,  io«8. 
106S,  Ii4>  a,  iiaS.  App.  p.  48S,  488. 816, 
617,  61g.  —  Leur*  joatice*,  fay.  Jadiec*  act- 
gneariales.  —  Leur*  privHi|M,  r77  a,  781. 
780.  App.  p.  488,  S09.  —  BAaBiM*  eaaiic 
eux,  ia54.  —  Fey.  GeDtilakooaaa .  Sifctea 

Seine  (Rivière  de),  SS,  181,  978,  iiiS.  Apf. 
p.  499,  55 1,  566. 

Seing  privé  (Souminion»  tooM),  Add.  p.  818. 

ScL  —  blanc  et  brul,7S3.  —  étnmfar,  88i, 
466,  1197,  iiiô.  App.  p.  488.  — «itfaardi- 
naire,  58i.  —  faux,  174,  SSi,  468.  888, 
886,  911.  950,  io4i,  lo&S.  1061.  1078, 
i344,  i38i.  r«y.  Fau-«aiiBa|a.  —  de  gaMb, 
SSt.  Foy.  GabeBaa. —  |ri*,  7S6,  iS44  a.  — 
ordinaire,  58i. 

Sels.  —  Boaaei,  ii4S.  —  Cammmm,  i&  a, 
t83,  4o3,  43i,  &70,  888,  718,  788, 
766.  1118.  App.  p.  487.  — 
7S5,  756.  947,  1316.  App.  p.  488. 
trôieun  au  partage,  898,749.  — 
i35.  ii44.—  MivrMwmdiKrihliw.  i>i. 
3S9,  4oS,  489,  477  a,  877.  88i,  8f8,  8i». 
7&5,  786,  io83,  1108, 1186.  App. p.  8*8. — 
MpAla,  174,  4o5,  870,  S98. 788,  -jt;  7««. 
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771  11,  790  n,  i3io.  —  Droits  perçus,  97, 
lia,  370,  734,  765,  794,  83o,  1296.  — 
Emplois,  610,  714,  705,  960,   io3o,  1386. 

—  Exportation,  aaa,  45o,  468,  735,  ii44, 
1197,  ia45,  i3iG.  App.  p.  477,  489,  491.  — 
Fabrication  et  production,  873,  945,  947, 
960,983,  1098,  ia45  n.  App.  p.  487.  Voy. 
Marais  salants.  Salines,  Salins,  Saunage.  — 
Fourniture,  610,  6a3,  1061,  1197.  App. 
p.  470. —  Importation,  714,  1078.  —  In- 
troduction frauduleuse,  845,  io58,  1197, 
1296.  Foy.  Faux-saunage,  Sel  faux.  —  Mesu- 
rage,  439  n,  Caa,  988,  ii44.  —  Pintes, 
734.  —  Plombage  des  sacs,  11 44.  —  Prix, 
668,  735, 771,  809, 947  n,  960, 1047,  11 58, 
ia45,  i3i6.  App.  p.  5i5,  689,  696.  —  Qua- 
lité, 771  n.  —  Raffinage,  786,  io3o.  —  Rc- 
grats,  ia8  n,  483.  —  Rôles  et  recouvrement 
de  l'impôt,  448,  459,  6ai,  81a,  io65  »i,  1106. 
App.  p.  55i.  Add.  X.  —  Tirage  et  transport, 
464,  538  n,  739,  1106,  11 44.  . —  Vente,  4o5, 
4a4,  439,  58a,  771,  808  n,  809,  818,  947)1. 

—  Vente  libre,  174.  —  Vente  volontaire,  845, 
1047.  — Vérificateurs,  443,  459,  558,  6ai, 
683,  989,  1065  n.  —  Visite,  168,  938,  1016, 
ia55,  1816.  —  Voiture,  4o5,  784  n.  —  Vols, 
ii44. 

Sellier  (Maître),  3. 

Semailles,  355n,  535,  974.  App.  p.  498. 

Semaine  (Intérêts  à  la).  App.  p.  53i. 

sainte  (La),  781. 

Semaines  d'ouvriers,  1387. 
Semences,  i46,  535,  8ai  n,  867  n,  974,  999, 
i8i5. 

(Huilcsde).  Add.  X. 

Semestre  des  officiers  de  troupes,  645,  764. 
Séminaires,   90   n,   aai   n,    a33,   54o,    ia48, 

1347. 
Semoy  (Rivière  de),  io4t  n. 
Sénéchaussées,  867,  48o,  860,  89a,  991,  loag, 

11 55.  App.  p.  507. 
Sénéchaux,  48o. 

(Vice-),  907. 

Sénégal  (Compagnie    de    commerce    du).   App. 

p.  464,  467,  469,  470,  478,  494,  496,  497. 
Sénèque,  philosophe.  .App.  p.  549. 
Senlis    (Ville    de).    —    Evèque  (Jean-François 

Chamillarl),  915  n,  iSaa.  — •  citée,  1166  n. 
Sens  (Ville  de),  io4i. 

Sentences  judiciaires,  568  n,  laaa.  App. p.  5o3. 
Séparations  judiciaires,  1389.  App.  p.  607. 
Septèmcs  (Ville  de),  690. 
Seplsarges  (Village  de),  io58. 
Sépultures,  9O9  n,  iao3  h,  iai8.  App.  p.  696. 

—  l'oj/.  Extraits. 

Séquestre  et  séquestration,  585,  i3o3  n,   ta65. 

—  Voy.  Confiscations. 

Séraucourt*  (Louis-François  Dey  de),  maître  des 
requêtes,  intendant  en  Berry  (1688-octobre 
1699);  lettre  au  Cg.  5o  n. 

Serdeau  delà  reine  d'Espagne,  835. 

Serfs,  3o5,  753  n. 

Sergents.  —  du  Chàtelet,  App.  p.  5o6.  —  des  ju- 
ridictions, 48o.  App.  p.  569.  —  de  troupes, 
458,  74-2,  776  rt,  84),  1370,  IS94.  —  de 
ville,  1039. 

employés  aux  recouvrements,  189,  4ao, 

566.  App.  p.  485,  619. 

Serges,  étoffes,  37,  i65,  707,  1387,  1888.  App. 

p.  503. 
Serment.   —   des   comptables,   869   n.   —   des 


juj;cs,  48u.  —  drs  officiers,  869  11,  i3oo.  — 

des  secrétaires  d'État.  App.  p.  470  à  473.  — 

des  témoins,  801. 
Sermons.  App.  p.  556.  —  Voy.  Prônes. 
Serpes,  668. 
Serruriers,  678. 
Servant  (Paroisse  de),  755. 
Servantes,  353,  io4a. 
Service  (Degrés  de),  1574.  Add.  p.  6ao. 
Servitudes  personnelles,  3o5. 
Setiers,  mesure,  i45,  186.  App. p.  536,  54 1, 555, 

556. 
Seudre  (Riïièje  de),  177. 
Sève  des  arbres,  5i  1 . 
Sève*  (Guillaume  de),  ancien  premier  président 

du  Parlement  et  intendant  à  Metz,  96,  747. 
Sévigné   (Charles,   marquis   de),   lieutenant  de 

Roi  au  comté  Nantais;  lettre  au  Cg.  46;  lettre 

du  comte  de  Grignan ,  48o  n  ;  cité ,  45 ,  1 1 46. 
Sévillanes  (Piastres),  944. 
Séville  (Ville  de),  1333  n. 
Sevin  (Beaujon,  dit),  faussaire,  1359  n. 
Sexté  du  sel,  558  n,  G88,  766,  818. 
Seyssel  (Ville  de),  882  n. 
Sézanne  (Élection  de).  App.  p.  55o. 
Sforce  (Louise-Adélaïde  de  Damas  de  Thiange, 

duchesse  de),  53i,  6i3  n. 
Shellings,  monnaie,  54 1. 
Siam  (Royaume  de).  App.  p.  478. 
Siamoises  (Toiles),  957  n,  i338. 
Sicile  (Pays  de),  186,  ia33  n.  App.  p.  5o4. 
Sièges  archiépiscopaux,  3ao. 
de  juridictions,    i44,    436,    657,    68a, 

684  n,  760  n,  85o  n,  9u4,  91a. 
Sigaud  (Claude),  marchand  de  bestiaux,  en  Dau- 

phiné,  3ao  n. 
Signature.  —  d'actes,  1259  n.  —  d'arrêts,  i3i3. 

—  de  billets  de  monnaie,  741,  ia44  n.  — 
d'édits,  1103.  —  d'expéditions.  App.  p.  464. 

(Droit  de).  App.  p.  579. 

Signification.  —  d'arrêts,  938.  —  d'édits,  1037. 

—  de  procédure ,  1 356.  —  de  taxes  et  de  rdles , 
635,  667,  6G8,  iia6. 

Sillé  (Village  de),  845. 
Sillery  (Vins  de),  896. 
— —  (Louise  Bigot,  comtesse  de),  1389. 
Silvi'stre.  —  Voy.  Sainte-Catherine  (Silvestre  de). 
Silvy  (Jacques?),  ancien  greffier  en  chef  dn  Par- 
lement d'Aix,  intéressé  aux  affaires  du  Roi ,  1 9. 

—  trésorier  du  pays  de  Provence,  4i4  n,  566. 
Simplon  (Le).  —  Voy.  Saint-Plom. 

Siry  (N.  de),  receveur  des  fermes  à  Lyon, 
1387  n. 

Sisteron  (Ville  de),  690. 

Siverano  (Juuan),  ouvrier  de  Murano,  308  n. 

Six-Villes  (Marais  des),  719  H. 

Sixième  denier  (Droit  de),  974. 

Smyrne(Port  de),  9'i4. 

Sociétés.  —  de  banque.  App.  p.  5i5  à  617. — 
de  commerce,  789,  1078.  —  de  communau- 
tés, a4a,  778.  —  de  contrebandiers,  894  n. 

—  de  fermiers,  667.  —  de  marchands,  67, 
378,  770,  1078.  App.  p.  486,  496.  —  pour 
l'exploitation  de  manufactures,  1018.  —  Koy. 
Compagnies. 

Sociniens  (  Secte  des ) ,  1  a  1 1  n. 

Socquard  (Toussaint) ,  commissaire-enquêteur  et 

examinateur  au  Chàtelet  de  Paris;  lettre  au  Cg. 

55i  n. 
Sœurs  de  l'hApital  général,  1358. 
Soie.  —  Commerce,  43 1,  663,  11 55,  1587.  App. 


p.  478.  Add.  m.  —  Droits  d'entrée ,  897.  App. 
p.  5oa.  —  Emplois,  5i2,  6o3,  796,  981, 
957  n,  1059.  App.  p.  483,  498,  499,  5o4. 
Add.  X.  —  Exportation,  54a.  —  Fabrication 
et  production,  101,  i3o,  ia8a,  1388,  i348. 
App.  p.  488. —  Importation,  536,  5go,ii55, 
1188,  ia3a,  i384,  i34o,  i348.  App.  p.  477, 
498,  499,  5o2.  Add.  III,  X.  —  .Moulinage, 
1059  n. —  Préparation,  laSa.  —  Prix,  i43. 

—  Tirage,  1069  n.  —  Foy.  Vers  à  soie. 
Soieries.  —  Exportation,  586,590.  App.  p.  489, 

5oa. —  Fabrication,  44,  102, 109,  1 43,  870, 
536,  590,  709,  1059  n.  App.  p.  498.  —  Im- 
portation, 6o3.  App.  p.  Soi.  Add.  X.  —  Tein- 
ture. App.  p.  478. 

Soisson  (N.),  entrepreneur  de  la  marine,  849. 

Soissons  (Généralité  de).  —  Adjudication  de 
droits,  955.  —  AITaires  extraordinaires,  89, 
928,  1136  n.  —  Avocats  et  médecins,  760». — 
Blés,  444,  i843.  —  Bois.  App.  p.  58i,  589, 

598,  598.  —  Capitation.  A|)p.  p.  590,  694, 

599.  —  Circulation  monétaire,  t343.  —  Eaux 
et  forêts,  791.  —   État  dçs  élections,  i343. 

—  Faux-saunage,  926.  —  Impositions,  5o  n, 
928,  112G  I),  118a,  i343.  App.  p.  579, 
588,  592,  597. —  Logements  militaires,  a4i. 

—  Manufactures,  nouveaux  convertis  et  re- 
cettes des  fermes,  3i  n.  —  Régie  des  biens 
des  religionnaires,  231  n.  —  Secours  aux 
pauvres,  312  n.  —  Surabondance  de  denrées, 
i343. 

(Inlendancede).  —  Foi/.Ormcsson,Sanson. 

(Ville  de).  —  Commerce  des  blés,  38. — 

Maréchaussée,  607.  —  Trésoriers  de  France; 
lettre  do  M.  Desmaretz,  977  u. 

(Uranie  de  la  Cropte-Beauvais,  comtesse 

de),  i334. 

Sol  (Pleine  propriété  du),  343. 
Sol   la  livre   (Imposition   au),  398,554,  683. 
734  n,  989,  1017,  io45,  1075. 

pour  livre  (Droit  du),  3a6  n ,  847,  797, 

799  n,  833,  i36o.  —  Voy.  Deux  sols  pour 
livre  (Droit de). 

Soldats.  —  contrebandiers,  1338  n,  1370,  1296. 

—  désertant,  53o,  543  n,  755  n,  776  «, 
904,  960,  1311.  —  employés  à  des  arresta- 
tions, 11 46.  —  employés  contre  des  séditieux, 
1089  n,  i3o3.  —  employés  pour  les  recouvre- 
ments, 781,  i3o3  n,  ia5a  n,  1265, 1871. 
Voy.  Garnisaires.  —  envoyés  aux  galères.  Voy. 
Galères.  —  établis  dans  une  généralité.  439. 

—  faux-sauniers,  607,  668,  755,  776  n, 
998,  1328  n,  i3o8  n,  i3'i4.  —  malades, 
101,  197,  1835  n.  —  Leur  alimentation,  5i4. 

—  Leur  capitation.  App.  p.  5o6.  —  Désordres 
et  violences  commis  par  eux,  5i4,  53o,  743. 

—  Leurs  habita,  i4a,53Gn,  776)1,  1149, 
ii55.  App.  p.  48o,  5o4.  —  Leur  payement, 
1234,  128G.  Voy.  Solde.  —  Leur  place  au  feri 
et  à  la  chandelle,  ii4i.  Voy.  Logement  mili- 
taire. —  Foy.  Armées,  Marine,  Régiments, 
Troupes,  etc. 

Solde  des  troupes,  870,  1284  n,  1872.  App. 
p.  538.  —  Voy.  Armée,  Troupes  (Payement 
des). 

Soldes  de  commerce,  i364  n. 

Soleure  (  François-Joseph  de  Besenval ,  avoyer  de  )  ; 
lettre  au  Cg.  8  n. 

SolicolTre  (Gaspard),  marchand,  à  Marseille,  768. 

Solidarité  ou  Solidité.  —  en  matière  d'imposi- 
tions, 4a6,  765,  iOù3, 1063  n,  to64,  io65n. 
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ia05,  liijS.  —  pour  le  payement  d'une  eon- 

damnation,  8a. 
SollicitiMirs,  y  n. 
Solliritcusf's  (l(!  iirocis,  3,  1 1  36. 
Solini(;nac-I,al)arri:re   (Je«n-Alaiii  de   Solminiec 

ou).,  004. 
Sologne  (Pays  dn),  3&5  n,  io58. 
Sois.  —  eiporU'e.  App.  p.   667.  —  marquéi, 

5(15. 

(Piècfis  do  cinq),  kuH.  —  (Pièces  de  dix), 

479  n,  ûa8  n,  5/ii,  867  n,  88a,  101 1,  1078, 
1087  n,  iigi  n,  laGcj,  ia85  n,  layo  n, 
1378.  App.  p.  5io,  519.  —  (Pifcces  de  onze), 
4o8.  —  (Pièces  de  quatre),  88a  n.  —  (Pièce» 
do  quinte),  6ôa.  —  (Pièees  de  trente),  fl5a, 
1087  n,  iiyi  n.  — (Pièces  de  trcnto-doux), 
980.  —  (Pièces  de  vingt),  1878.  .\pp. 
p.  519. 

six  deniers.  —  (Pièces  de  cinq),  4o8.  — 

(Pièces  do  neuf),  1 150  n,  1 173,  1 190,  1  igi, 
U73  n,  ia85  11. 

Soluit  (Le),  iao3  n. 

Somme  (Rivière  de),  998,  i343,  i344. 

.Sommières  (Ville  do),  loa. 

Sortie.  —  Bureaux,  ()i5,  69a  n,  84y,  ia4i.  App. 
p.  487,  489,  493,516.  Add.  X.  —  Déclaration 
des  ranrcliaiidises  exportées,  83a.  —  Droits 
perçus,  10  n,  67,  lOo,  i86,  3 18,  6o3,  606, 
t>!iH  n,  69a  n,  83a,  846,  849,  897,  loao, 
ii48,  ia37,  ia4i,  1347,  ia54  n,  ia65, 
i3oi,  i308.  App.  p.  464,  468,  469,  478  a 
48i,  486,  490,  5oi,  5oa,  5iG,  5a3  à  5a5, 
537,  556.  Add.  Il,  V,  X.  —  Etats  des  exportj»- 
tions,  449,  ioo5.  App.  p.  468,  46i).  —  Fran- 
chise, 787.  —  Bcprésentation  de  marchan- 
dises importées,  5oi  n.  —  Restitution  des 
droits  perçus  à  l'entrée.  App.  p.  469.  —  Foy. 
Ex|)orlation ,  Réexportation ,  etc. 

Soubeyran  (Pierre  de),  garde  des  registres  du 
contrôle  général;  lettres  de  .M.  Dcsmaretz, 
66a  n,  833. 

Souliisc  (Hitol).  —  Voy.  Paris. 

Souches  (Vignes  dites),  889. 

Soudement  de  bilans,  1118,  ia3a,  i34o. 

Soudes,  914. 

Soudure  des  fers,  849. 

SoulTrunce  (  Recettes  en  ) ,  718. 

Soufre,  1  it6. 

Souie  (Pays  de).  147,  455,  u83  n. 

Souliers,  77O  n.  App.  p.  539,  54i. 

Soumissions.  —  d'armateurs,  45o.  —  d'entrepre- 
neurs, 10  n.  —  de  négociants,  layo.  App. 
p.  497.  —  de  traitants,  938,  gSS  n.  —  pour 
lies  achats  d'olTiccs,  459,  680,  74711,  941, 
1354.  Add.  p.  618,  619.  —  pour  des  paye- 
ments, 483.  700. 

Soupentes,  iaa6. 

Soupiraux  de  mines.  iaa4. 

Souqueiiilles,  739. 

Sources,  ia88. 

— —  salines.  y5o.  —  Voy.  Salines. 

Sourdis*  (Fruiirois  d'Escoubloou  de),  comman- 
dant en  tiuyenno;  lettres  au  Og.  i5o,  175», 
57a  n;  cité,  a36.  36o,  5o8. 

Sourds-mucl.-i,  847. 

Soustornon  (Antoine  de  la  Chaise,  comte  de), 
maréchal  de  camp.  703. 

SoutanoUos,  laSi. 

Soute  d'opération»  commerciales.  App.  p.  48o. — 
Koy.  Soudement. 

Souliers  (Cure  de).  i33o 


Souverain  (Jugement*  rendiu  lu),  3. 

Souveraineté  de  terres,  Oaa,  90g,  $85  ». 

Souverains,  monnaie,  764. 

Spéculations,  étoffes,  i338. 

Spire  (Diocèse  de),  3i4  n,  353. 

Stalpaèrt  (Jan),  raannractarier;  lettre  an  Cg. 
789»;  cité,  789. 

Statuts.  —  de  corporations,  i45,  708,  yag.  — 
d'une  province,  68. 

Stenay  (Prévèté  de),  88a  m. 

SU-rililé«.  App.  p.  5»4,  B5»,  50*.  —  Vtf.  Di- 
settes. 

Strasbourg  (Diocèie  de),  363.      • 

(Ville  de).  —  Aubergistes  et  eabareticrs, 

467.  —  Biens  communs  et  patrimoniaux, 
549  n.  —  Capitulation  de  i68i  et  privilèges, 
3a.  —  Commerce,  3i4  n.  —  Don  gratuit. 
549  n.  —  Évé(|ue  (Armand-Gaston  de  Rohan- 
Soubise),  353  n.  —  Fausse  monnaie,  88j.  — 
Français  habitués  dans  la  ville,  467.  —  Hôtel 
de  ville,  3i4  n.  —  Impositions.  App.  p.  589. 

—  Magistrats  de  la  ville;  lettre  an  Cg.  3a.  — 
Monnaie  et  fabrication  monétaire,  3i4,  339, 
34o,  4o8,  ôyon,  y8o,  io;8,  ia6y,  138711. 

—  Octrois,  54y  n.  —  Poudre  et  plomb,  3a. 
-  Syndics,  38o,  &ig  n.  —  cMe,  S<^,  »88, 

8ia. 
Snbdélégués  des  intendants,  77,  80,  84,  111, 
i33,  ai4,  374,  3i3,  3a9,  33o,  33a,  356, 
464,  474  n,  486,  4S7,  558,  56o,  670,  6i4, 
6i5n,  63a,  633,  664  n,  681,  714,  71g, 
749  n,  740  n,  751,  755,767,  784,  799,  80711, 
8i5  11,817,839,877,  gia,  ggg,  1010,  io4i, 
loGa  n,  io65,  106g,  logo.  Mil,  Ii45, 
115611,1159,1170,  1176,  Ii64,ii83,  lagC, 
i3o7,  i3i5,  i33i,  1377.  Add.  p.  6ao. 

-  généraux  dos  inlendanla  ,  6a7,  670  n, 
701,  765  n.  —  l'ojf.  Basset,  Picon  d'Andreiel, 
Saint-Macary. 

Subornation  (  Crime  do  ) ,  663  n. 

Subrogations.  —  i  uns  adjudication ,  667.  —  k 
upe  ferme,  45.  Add.  p.  6i5.  —  à  une  (uecca- 
siou,  io38.  —  à  un  traité,  5a,  936  n.  Add. 
p.  618. 

Subsides.  —  fournis  aux  alliés  dn  Roi,  ia8à  n. 
App.  p.  600,  601,  6o4.  —  payés  par  tes  pro- 
vinces et  les  villes,  a56,  617  n,  533  n,  685, 
765,  864,  ia35,  1337,  i3ag,  i3io,  iS&i. 
App.  p.  5o5.  Voy.  Subventions. 

Subsistance  (  Imposition  de  la),  io4o.  App.  p.  58o. 

Subsistances  militaires.  —  Voy.  Troupes,  Vi- 
vres ,  etc. 

Substitutions  testamentaires,  384,  «365  n.  App. 
p.  5a5. 

Substituts.  — de  gens  du  Roi,  167  h,  8gi,gi6ii, 
1198.  App.  p.  5o6.  —  du  procureur  général 
des  Etats  provinciaux,  ga6  H. 

(Sous-),  1165. 

Subvention  (Imposition  de  la).  —  Voy.  Alfa. 
Subventions  des  provinces,  377  n,  4i8,  ôoSa, 

546,  583,  608,  736,  864,  g7i,  1067,  tiii, 

1 178.  App.  p.  &o5,  607.  Add.  p.  616.  —  Koy. 

Subsides. 
SnccessioDS,  84,  ig5,  661  n,  680,  8ii,  10S8, 

1067,  ii53  R.  App.  p.  &it,  568.  Add.  XHI. 
Sucreries.  App.  p.  4y& ,  4y8. 
Sucres.  —  Droits  perçus.  App.  p.  467,  478,  Mg. 

—  Importation  et  commerce,  63.  App.  p.  4g  1, 
4g5,  496,498. —  Raflinage.gy,  a9g,3à5ii, 
735.  App.  p.  478,  4g5.  4g8.  —Récolte,  t&o. 
App.  p.  467.  468.  470,  478. 


SacrioM,  lU. 

Satg  poar  U  ttàatm:  Âff.  p.  tjf. 

Sad  iComfgiài  tH  iiiiiBir»  éa  I»  mm  et), 

A60  ■,   77a.   Sti,  85o,  9U,  (7»,  117I. 

ti8S,  iigi,  ««98,  1178.  App.  p.  k-jh. 
Soduiraut*  (Biais* de),  pnmer  pr^iiilirt  i» la 

Coar  des  (ides  de  Gayeau*;  IcUrae  m  Cf. 

179  (s),  188  («),  io8i  a,  iio>  a. 
Suéde  (RojTMua*  de).  363,  611.  «i&Ia. 
Soeor  (>.  le),  mallre  de  tirget,  1116. 
Suicides,  661  a,  1071. 
Snib,  iiit.  iiAi.  Afp.  p.'tyi,  69».  ift. 
Suiaw(R4p<ddiqne).  —  AaihianJaw  d*  ftiMaa. 

55g.  iag5.  Fey.  PuyiieuU.  —  CaatoM,  t«77. 

laii,  ii4&,  1379.  —  ConuBaree,  tto,  tôt. 

648,  8ig,  itii,  ii5o,  tS79.  App.  p.  477. 

479.  638.  —  Espieee  neadlairei,  (4o.  Sio. 

i33a ,  137g.  —  Faune aanMie.  980.  —  fro- 
mages, 1077  a.  —  Gratjfcaliai  d«  Bai .  1*46. 

—  ImportatiM  de  graÏM,  8  a,  10.  —  iadw- 
Irie.  1181.  —  JUiigioaaaiiw  rriiigiéa.  iot. 
ityg.  —  SsIpélK,  6*3.  —  Seii,  468.  i*4i. 

—  Toile*.  <i6&  a Transit,  iiU.  —  Uf. 

Bile,  Berne,  Genève,  Zuiieb;  tifni  sàn*. 

Suisses.  —  acquérant  des  rentes  frinçai*»*.  6(y. 

—  eoauncTfant  en  France,  616.  —  exportoal 
le*  e*p4ee(  de  France,  1*6.  —  bahitue*  ea 
France,  716  a,  1077,  1*49.  —  serrant  dans 
les  troupes  de  France.  471,  iSag.  App. 
p.  6o4.  —  Leurs  pririlège*.  **6,  471,  1I79. 
App.  p.  Soi. 

Sully  (Maximiliaa  de  BétfauM.  dae  4*).  sari»- 
tendant  des  Snanees.  App.  p.  5*8,  689.  644, 
646,  648,  661,  66*,  56o.  6<9,  670. 

Supérieur  de  courent,  44  a. 

Supérieure*.  —  dlidpilaux.  logo  a.  —  d*  ■•- 
na*tire*,  878  »,  1000  m. 

SuppMweBl»  de  flaaDce,  86  a,  i»6. 

Suppoolioa  de  dM*.  9S9  a. 

SuppM*  de  rUnireniié,  48*. 

Suppressions  d'offee*.  —  Vmf.  OSaai. 

Suradul  d'eepiee*  et  da  ■wlièra* .  7M ,  98  * ,  I  o  1 1 . 

Surencbèrr*,  46. 

Suresne*  (Vigne*  de),  863. 

Sûreté  publique,  8*4.  —  Vf.  Miae. 

SurfaaoïMMBt  d'eapèce*.  i*o«  a.  —  F*y.  Maa- 
naie*. 

Surimposition,  i5. 

Surinam  (Pays  de).  App.  p.  496. 

Surintendants.  —  des  arts  et  1 
p.  465.  —  de*  finance*  « 

Suroctrois,  IS7S. 

Surséanca*.  —  4  TeiécatiMi  de*  airili  *t  déda- 
ratioD*.  986  a,  i*Si  a,  1*60.  is64.—  tm 
payenant  d**  dettes,  ia84.  —  sa  pajaMMl 
d'un  traité,  m 4.  —  4de*po«f>uta*.  nia, 
g4i,  1019  a.  —  i  de*  ptaëè*.  Coi,  i3»6.  — 
■u  reeoatrsBiMt  im  Jm^mUam,  887.  laaia, 
loSg.  App.  p.  U<,  S99. 

taux. 
Sarrivanea  da*  ahaifsa.  6*i.  App.  p.  471,  47t. 
Sa*e(VillaetTaléade).  US,  8*7.  10S8.1166. 

1188. 
SwpeasioB.  —  da  droite.  |SS&.  —  da  la  laifc. 

10*1  a. 
Syndic  royal.  S80,  669  a. 
Syndical**  (Chaaitfa*),  4U. 
Syndic*.  —  da  dwgé,  is4<.  —  da caaMBina d* 

NonMndie,  1338.— d«  eMMMair**  aa  (M- 

tsiat.  1 1S7. — de  <«— a— «*4fHiifi  aida 
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marchands,  198,  333,  435,  700,  902,  961, 
io3a,  1089,  i35a.  —  de  diocèses,  189,7 18. — 
de  la  noblesse,  aa,  853.  —  de  paroisses,  176, 
307  n,  460,  48i,  58a,  718,  760  n,  956, 
io65)!,  1075. — de  porlcurs  do  billets  de  mon- 


naie, i364.  —  de  procureurs,  901.  —  de  pro- 
vinces, i5i,  I9a,a3i,  a68,3i6,  35i  »,  5o4, 
767  n,  797,  85a,  853  n,  897,  899,  gaô  n, 
ma,  1178,  1201,  ia47,  1252,  i3oo.  App. 
p.  5o5,  507.  —  de  la  république  de  Genève, 


ii55.  —  de  tontines.  App.  p.  571,  578.  —  de 

villes,  38o,  549  n. 
Syndics  (Procureurs-). — Foi/.  Procureurs-syndics. 

généraux,  730,  iiaa  n,  1178. 

perpétuels,  io65  11. 


Tabac.  —  Voy.  Andouille,  Briquet,  Graine,  Mâ- 
tine, Pipes,  Poudre,  Râper,  Vérine. 

Tabacs.  —  Commerce,  débit  et  consommation, 
735,  948,   1228.  App.  p.   494,  521  à  523. 

—  Contrebande,  35i,  8o4,  906,  989,  loGi. 

—  Culture  et  récolte,  334,  8i4,  906  n,  1265, 
1282.  App.  p.  467,  468,  470,  497.  —  Droits 
perçus.  App.  p.  467,  478.  —  Entrepots,  919. 

—  Exportation,  593.  App.  p.  497,  622.  — 
Fabrication.  App.  p.  521  à  5a3. —  Ferme,  82, 
121,  3o3,  593,  8o4,  957  n,  1282,  1386. 
App.  p.  478,  494,  497,  5oi,  521  à  5a3,  679, 
583  à  587,  Sgi,  695,  596.  —  Gardes,  1282. 

—  Importation,  5g3,  906  n.  App.  p.  489, 
497,  5oi,  5ai,  522.  —  Juges,  852. —  Mise  en 
parti.  App.  p.  478,  494,  497,  5oi.  —  Prix. 
App.  p.  497,  522,  523.  —  Receveurs  et  sai- 
sies, 587.  —  Sous-fermiers,  334. 

Tabarque(Portde),  186. 

Tabellions,  647. 

Tabernacles  des  églises,  494. 

Table  (Luxe  de  la),  335,  ii43-,  ii45.  App. 
p.  477,  488. 

de  mer  (Droit  de).  App.  p.  48o. 

Tableaux.  —  des  avocats.  App.  p.  5oG.  —  de 
commerçants  en  gros.  App.  p.  509. 

Tables  de  marbre,  273,  455,  634,  85i,  924, 
1001.  Add.  p.  630.  —  Voy.  Besançon,  Bor- 
deaux, Bretagne,  Paris,  Pau,  Rouen,  Toulouse. 

de  renies  viagères,  983.  App.  p.  671  à  676. 

Tacite,  historien,  1820. 

Taffetas,  690,  1059,  11 55  n.  App.  p.  489. 

Taillablcs  (Gens).  —  s'affranchissant  de  la 
taille,  674.  — anciens  nobles,  880  n.  —  cor- 
rompant les  collecteurs,  875.  —  payant  l'usten- 
sile, 4a5,  667,  683.  —  poursuivis  et  saisis, 
879  n,  ioo3.  —  soumis  à  la  capitation,  349, 
877,  4a5,  547,  667.  App.  p.  5o5,  607.  — 
Vmj.  Contribuables,  Impositions,  Taille. 

(Lieiix  et  pays),  258,  48i,  610  n,  1 170. 

App.  p.  525. 

Taille  des  soldats,  870. 

Tailles.  —  Abonnements,  87. —  Affranchissements, 
2  56,  36 1,  490, 5i3  n,  574, 701,  760  n,  1063, 
1065.  —  Aliénations,  36i,  4o4,  426  n. — 
Archers,  i4,  65,  863,  810,  8ii,  io45  n, 
i2o3  71,  ia65.  —  Assiette,  666,  ioo3,  1063  n, 
io65,  1206,  i33o.  App.  p.  526,  552.  — 
Augmentations,  69,  76,  344,  831,  1062  n, 
io65.  App.  p.  5i4,  5»5,  596,  601,  602.  — 
Collecte.  Foi/.  Collecte,  Collecteurs. —  Commis- 
saires, 585.  —  Commission,  574.  —  Comptes, 
43o,  ii4g.  Add.  p.  619.  —  Contrôleurs, 
44i,  667,  1828,  1872,  i38o.  —  Cotes,  876, 
46o,  786,  912,  1081  n,  io64,  1060,  1265. 

—  Cotes  de  5  sols,  io4.  —  Cotes  d'office,  284, 
574,  760,  1 183.  —  Crue,  816.  —  Décharges, 
69,  855  n.  —  Département  et  fixation,  76, 
a43,  284,  437,  459,  48i,  5io,  616,  668, 
844,  876,  880  n,  912,  ioo3,  1149,  i343. 
App.  p.  626,  562.  — Diminutions  et  modéra- 


tions, 12,  i5,  55,  io4,  46o,  547,  887,  844, 
999,  1008,  1392,  1807.  App.  p.  557.  — 
Échéances,  a84.  App.  p.  535.  —  Élus-contrû- 
leurs,  44i,  48i,  523,  ôsS,  724  n.  —  E.xemp- 
tions,  22,  28,  ii5,  228,  284,  290,  828,  425, 
681,  745  n,  750,  7G0,  785,  880,  967,  997, 
1089  n,  ii4i,  11 42,  1175,  1294.  App.  p.  536, 
563.  —  Greffiers  des  rùles,  116,  554,  io65  n, 
1075,  13  10.  App.  p.  478.  —  Huissiers,  1310. 

—  Imposition,  5o,  483,  44i,  547,  668,  75o, 
765,  876,  880,  9I2,  963,  1062  n,  ii43, 
1168,  1 185  n,  1301,  i3o6,  12G5.  App.  p.  636. 

—  Jurisprudence  et  juridiction,  1217,  1807. 

—  Mandements,  17C.  —  Non-valeurs,  i5.  — 
Produits  et  emplois,  3i6,  585,  891,  989,968, 
io3i,  1254.  App.  p.  478,  525,  535,  538.  — 
Proportion  avec  les  autres  impositions,  880, 
1  i4i.  App.  p.  525,  526.  —  Receveurs,  84,  i4o, 
43o,  i2o3  n.  Add.  p.  619.  Foi/.  Receveurs  par- 
ticuliers des  tailles.  —  Recouvrement,  i4,  i5, 
ag  n,  69,  a43,  377,  a84,  a85,  agi,  345, 
36i,  877,  409,  48o,  44i,  443,  452,  459, 
46o,  48i,  488,  583  n,  585,  672,  585,  6o4, 
610  n,  646  n,  667,  C77,  683,  724,  744,  761, 
794,  857,  859,  984,  g86  n,  g97  n,  999, 
1008,  1028,  1026  n,  io3i,  1062,  1065  K, 
1069,  1075, 1088, iio4,  1130,  ii84,  ii48, 
ii85  n,  iao8n,  1306,  1210,  1288  n,  1365, 
1271,  1807,  i8i4,  i333,  i838,  i34o,  i348, 
i365  n,  1871.  App.  p.  5o5,  5i0',  524,  525, 
528,547,549,551,  552,557,  5Go  à  562,  568. 
Add.  p.  619.  —  Remises  et  frais  de  recouvre- 
ment, 535,  554,  867  n,  io3i.  —  Remplace- 
ment par  un  octroi,75, 190,722. —  Répartition, 
12,  75,  149,  i5i,  176,  2  43,  agS,  802,  3o5, 
344,  46o,  75o  n,  87G,  918,  1008,  1807.  App. 
p.  536,  537,  58i,  548,  55o,  557.  —  Restes  à 
recouvrer,  3g5,  1880.  —  Rôles,  s3,  116, 
176,  876,  435,  453,  46o,  547,  554,  574, 
668,  750  n,  755,  821,  880,  go3,  gi3,  g8g, 
999,  ioo3,  1081  n,  io56,  io65  n,  1075, 
1168,  1206,  1210,  12G5,  1807.  App.  p.  478, 
563,568.  —  Solidité  des  contribuables,  1063  n, 
ioG4.  —  Suppression,  1089.  —  Surséances, 
887,  1021  n.  — Suspension,  1021  n. —  Taxes 
d'office,  355  n,  574,  745  n,  752,  760  n. 
Voy.  Taxes  d'office.  —  Vente  des  biens  et  meu- 
bles des  contribuables,  38,  ioo3.  —  Vérifica- 
teurs des  rôles,  46o,  48i,  761,  908. 

Tailles.  —  arbitraire.  App.  p.  568.  —  négociale, 
361,1175.  —  personnelle,  967  n,  10897), 
ii43  n.  —  réelle,  53,  i5i,  731  n,  8i5  n, 
891,  908,  1062  n,  1175,  1281,  iaG5.  — 
royale,  36 1,  1175.  —  seigneuriale,  3Gg.  — 
volontaire.  Aj)p.  ]).  56o. 

Tailleur  général  des  monnaies,  672. 

Tailleurs  d'habits,  993  n. 

de  pierres,  1002. 

Taillis  (Bois),  355  n,  899,  6ao. 

Taillon,  52,  60,  1062  n. 

Tailluquel,888. 


Taizé-sur-Cliarente  (Paroisse  de),  32g. 

Tallard  (Camille  d'Hostun,  comte  de ),  maréchal 
de  France,  464.  App.  p.  478. 

Tambours,  668  n,  1208  n. 

Tamisage  de  minerais,  ioi3. 

Tancarville  (Paroisse  de),  517  n. 

Tanneries  et  tanneurs,  855  n,  132G,  1287. 

Tapis  de  pied,  102g. 

Tapisseries,  118,  826,  957  n.  Add.  X. 

Tarascon  ( Château  et  ville  de),  5o8  n,  607,  535. 

Tarbes  (Ville  de),  5g3. 

Tarentaise  (Pays  de),  546,  11 55. 

Tarifées  (Villes),  554,  723,  760  n,  io36.  App. 
p.  5o5. 

Tarifs.   —  des  affineurs,  985.   —  d'une  bourse 
commune,  708.  —  de  la  capitation ,  547,  677, 
992.  —  du  contrôle  des  actes,  1 122  n.  —  des 
douanes.  App.   p.  48i,  558.   —  de  droits  di 
vers,  249,  292   n,  56o,   600,  6o3,  685  n 
700,722  n,  ']Ç)-j,  807,  823  ,  938  ,  108G,  1089 
1167,  1868.  App.  p.  486,  487,  4go,  âoi,  5oa 
Add.  X,  p.   618.    —  des  fermes,  354,  897 
App.   p.  487.  —  de  finances   d'offices,   717 

—  des  monnaies,  628  n,  ii56n,  1190. — 
des  postes,  5 Go.  App.  p.  601. 

Tarn  (Rivière  de),  i64,  355  n. 

Tartas  (Ville  de),  66. 

Taschereau  de  Baudry  (Gabriel),  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Tours;  lettres  au  Cg.  10g, 
1838  n. 

Taureau,  i3io. 

Taux  des  impositions,  2  58,  584,  gi3,  io65. 

Taviel  (François-Eustache?),  député  de  la  vjlle  de 
Lille  au  Conseil  de  commerce.  App.  p.  5o4. 

Taxation.  —  de  frais,  116,  i3g,  161,  338.  — 
d'officiers,  427,  43g,  48 1.  —  de  prix,  20971, 
227.  —  de  recouvrements,  522  71,  548,  584, 
852.  App.  p.  507. 

Taxe  des  lettres,  i383.  —  Foi/.  Port  des  lettres. 
Poste. 

Taxes.  —  extraordinaires,  17,  19,  31,  84,82, 
83,  87,  g6, 106,  111, 121, 122, 125, 16g,  211, 
347  71,  4i8,  427,  439,  447,  476,  4g7,  499, 
5i3,  5i8,  589,  55i  71,  573,  6i3,  636,  65o, 
6g  1,  695,  707  71,  716,  782,  787,  745,  755, 
760,  815,838,  846,853,  856  71,857  n,  865, 
888  n,  887,  920,  926,  g27  n,  g48,  946,  958, 
968,  971  ,  980,  9g3,  gg5,  ioi4,  1017,  1027, 
io35, io36,  io45,  io5o, io56,  1062,  10O6, 
1076,  logg,  iio3,  1136,  iao3,  12 15,  1820, 
i3Go.  App.  p.  482,  52g,  55o,  56a,  5Cg,  676, 
588,  584,  587,  5gi,  5g5,  696.  Add.  p.  616. 

—  sèches,  70g,  710.  —  sur  les  acquéreurs 
d'offices,  125,  785,  ggs.  — sur  les  adminis- 
trateurs de  deniers  communaux,  77.  —  sur  les 
bâtards  et  aubains,  125.  —  sur  des  coupables, 
984  71.  —  sur  les  gens  de  justice,  56o.  —  sur 
les  nouveaux  convertis,  i4o.  —  sur  les  offices, 
64,  125,  "173,  347  71,  4i8,  5i8,  626,  695, 
785,  860,  927  11,  9g2,  iio3,  i36o.  App. 
p.  562.  —  sur  les  traitants  et  gens  d'affaires. 
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34,  106,  m.  —  diverw»,  3/i4.  —  Excmp- 
tiuns,  169,  Itn-j,  691,  8/16.  App.  p.  5o3.  — 
Imposilion  nt  répartilion,  337,  476,  554.  App. 
p.  539.  —  ModiTiitions  et  diminutiuiifl  ,111, 
laa,  5i3,  539,  8O7,  943.  App.  p  5i5. — 
Rachat,  65o,  8i5,  (jltCi  n.  —  R(,'Couvr<'mi'iilH, 
87,  i4o,33a,4i8,  4^9,  454,476,  5i8,65o, 
707,  n3a,  ia4i.  — Ri'f'ips,  454.  —  Ri-miw^s, 
m,  laa,  loGG.  —  Itôlns,  4a9,  470,  71!)  n, 
106a  n.  — SiRiiifiration,  6a5,C67,  068,  iia6. 

Taxes  d'office,  355  n,  446  n,  48i,  574,  626, 
745  n,  750  n,  75»,  760  n,  88011,  91a,  io04, 
io65,  1075,  1317. 

Te  Dcum,  1029. 

Teinture,  5o5,  914,  981,  1059  n,  1119,  ia37, 
i338.  App.  p.  477  à  479,  48i,  Soa. 

Teinturiers,  44  n,  5o5,  981. 

TéUmaqm  { Les  Aventure»  de  ).  App.  p.  556. 

Tellier  (Le).  • —  Foi/.  liarbezieux,  Louvois. 

Témoins,  8a,  116,  a63,  3oi,  714,  84i,  845, 
ioa5,  119a,  ia53,  1359. 

Tempêtes,  a5i,  5o4,  763,  945,974,  ioq3. 

Temple  (Enclos  et  fauliouri;  du).  —  Foy.  Paris. 

— —  de  Jérusalem.  App.  p.  53 1. 

Temples  protestants ,  385. 

Templier  (Thomas),  adjudicataire  de»  fermes  gé- 
nérales, 160,  44g,  i3ii. 

Térébenthine,  1379. 

Termes.  —  d'adjudication,  80.  —  de  payement, 
177  n,  4a5,  55a,  648,  8i3,  8i5. 

Terques  méian^'és  aux  laines ,  5o5. 

Terrasse  (  Manufacture  de  la  ) ,  808. 

Terrât  (N.),  547. 

Terre  mêlée  au  sel,  610. 

Terre-Neuve  (Pèche  de),  198,  789.  App.  p.  489, 
498. 

Terres.  —  abandonnées ,  1 5,  agB ,  668 , 9 1 3 , 1  a  4 1 . 
App. p.  570.  —  achetées, 3o5,  880.  App. p. 484. 
—  afl'ermées,  191,  io38,  io83.  .App.  p.  5a  5, 
5a6.  loi/.  Kermès.  —  cultivées  et  scraw-s, 
j46,  3ao,  355  n,  535,  8ai  n,  867  n,  9i3, 
974,  999,  ioo3,  ioa3, 1 185  n,  laiS,  ta48n, 
i3i5.  .\pp.  p.  493,  495,  548,  555.  —  dé- 
chargées et  exemptées,  377,  355  n.  —  dessé- 
chées, 495. —  encloses,  646  n.  —  exproprié'*» , 
ia4i.  — en  friche,  agS,  807,  355  n,  giS, 
997.  App.  p.  494,  5a5,  553,  667,  56o.  — 
fumées  et  enj^raissées,  355  n.  App.  p.  55o, 
655,  557.  —  ([l'itées  par  la  mer,  945,  1179, 
1399.  —  imposées,  960.  —  incultes,  395, 
355  n,  439,  lalig  n.  App.  p.  498,  533.  — 
plantées,  a58,  399.  App.  p.  497.  —  ravapées 
par  le  gibier,  046  n.  —  réunies  au  domaine, 
639.  —  saisies,  384  n.  App.  p.  5a5.  —  Leurs 
franchises,  987,  1217.  ■ —  Leur  qualité  et  leur 
produit,  182,  191,  1347.  App.  p.  477,  5a6, 
569.  —  Leurs  titres  de  possession ,  498.  —  Leur 
valeur,  191.  App.  p.  54i,  553. 

nobles,   3a.    —  titrées,  664.  —  vagues 

et  vaines,  355  n,  399,831,  1376. 

Terres  adjacentes  (Comté  des),  60,  387.  App. 
p.  58o,  593,  598. 

Terrier  (Papier).  —  Foy.  Papier  terrier. 

Terves  (Vdiagede),  a  43. 

Tessc*  (René  de  Froullay,  comte  de),  man-cbal 
de  France:  lettre  au  Cg.  1387  n;  cité,  715, 
117O  n,  131 I. 

Testaments,  384,  58o,  i365  n.  App.  p.  5a5. 

Teutonique  (Ordre),  353. 

Thau  (Étang  de),  38 1. 

Théâtre  des  Etats,  915. 


Théâtre»,  91g. 

Théologie,  43a. 

Tbévenin  (  Jean  ) ,  w>en-laire  du  Boi ,  traitant ,  1 1  a  S. 

cadet  (Claude),  secrétaire  du  Roi ,  traitant  ; 

lettre  de  M.    Desmareti,  870;  cit<;,    1189  n. 

Thin-le-Moùtier  (Ville  de),  54o. 

Thionvillc(  Ville  de),  a  18. 

Thon  (Pèche  du).  809. 

Thouars.  —  (Duché  de),  478.  —  (ÉltetioD  de), 
343.  App.  p.  56o.— (Ville  de),  ii36. 

Thouret  (N.),  conseiller  en  la  prévAté  foraine  de 
Clerinont-en-Beauvaisis ,  993. 

Tierce,  communauté,  778. 

Tiers-en-sus  (Droit  de),  45. 

Tiers  état  (Ordre  du),  30,  45,  5i,  149,  888, 
915  n,  1113,  i3o4. 

Tiers-surtaux  (Droit  et  ferme  du).  —  Foy.  Lyoo. 

Timbre  (Ferme  du).  —  Foy.  Papier  timbré,  Par- 
chemin timbré. 

Tlqiiet  (Nicolas),  i3i. 

Tirage  du  sel,  404. 

— ^  des  soie»,  1069  n. 

au  sort,  591,  13G5  n. 

Tiretaines,  étoffes.  App.  p.  499. 
Tireurs  de  lettres  de  change,  533. 

d'or,  534,  9'i4,  1167. 

Tirs  à  l'aifiucbusc,  1394. 
Tison.  —  Foy.  Titon. 

Tisserands,  i3,  356,  593  n,  Cga  n,  707,  io56, 
i38i. 

Tisserantde  Luxemonl  (Jean),  capitaine  général 
des  ferme»  à  Paris,  64 1,  908  n. 

Tissier»  (Ouvriers),  356.  —  Voy.  Tisaeranda. 

Titon  (Jean-Jacques),  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  au  département  de  Blois  et  Berry  ;  lettre 
au  Cg.  i35o  (*). 

Titre  des  monnaie»,  54i,  944,980, 1187  n.  App. 
p.  519. 

Titres.  —  administratib.  Foy.  Papiers.  —  an- 
ciens, 309,  407.  Foy.  Archives,  Cartulaire», 
Trésora  des  chartes.  —  de  droits,  a7i  n,  691, 
693,  i385.  App.  p.  487.  —  de  noblesse,  199, 
4a3,  469,  664,  1304.  —  de  possession,  384  n, 
498.  —  de  privilèges,  91  a,  i36î.  —  du  Trésor, 
407  n. 

Titulaires  de  charge»,  54i,  786,  917  n,  966. 

Toile».  —  Commerce,  a66,  696,  600,700,  836, 
957,1078,  ii55,  laSa,  i338,  i34o.  App. 
p.  487.  Add.  p.  6ao.  —  Contrebçon.  .4pp 
p.  499.  —  Contremarque.  Add.  p.  6ao.  — 
Contrdleurs-visiteurs,  693  n,  595,  6uo.  — 
Droits  perçu»  sur  le  commerce  ou  la  circulation, 
478,  700,  883.  —  Exportation,  333,  848, 
1 338.  App.  p.  464,  468 ,  477,  489.  —  Fabrica- 
tion et  manufactures,  99,  591,  696,700.707, 
709,  967  n,  1017,  1066,  ii3i,  i3io,  i338. 
App.  p.  464 ,  468 ,  488 ,  489.  —  Importation , 
3ai,  1877,  1879.  App.  p.  478,  487,  489,  495. 
Add.  m,  X.  —  Prix.  App.  p.  5a6.  —  Saisies, 
908  n. 

k  sac,   i34o  n.  —  blanches,   1879.  — 

fortes,  967  n,  i338.  —  grosses,  967  n.  — 
peinte»,  117,  3ai,  683,  64i,  900,  908.  App. 
p.  639. 

Toilier»,  709. 
Toise,  mesure,  910. 
Toisons  de  mouton,  419,  6o5,  itSS  n. 
Tonnay-Charente  (Ville  de),  191. 
Tonneau  de  mer,  538.  App.  p.  488,  491. 
Tonneaux,  355,   368,    889,    638,  606,  6*9, 
i33ô.  App.  p.  5oi. 


TonneUg*  (  Omi  de  ).  App.  p.  Ut. 
Tonneliers,  »J7, 717,  90s. 
Tonnerre  eaoMol  des  aeekieoto,  1071. 
Tonnerre   (Greaitr   il  Actios  de),    «oit   ■, 
1198. 

(JoMpb-Fmfojt,  «OUI»  i»  QtrmoÊt-), 

918. 

Tonnes,  1S68. 

Tonsure  (  PermqMi  k),  i t(l. 

Tontines,  958,  tH^.  App.  p.  670  i  (78.  —  r«f . 
Rentes  riegèret. 

Torbajr  (Portde),  1060. 

Torcy*  (Jean-Baptiste  Colbert,  ■■^■it  4>). 
secrétaire  d'État  des  aStinê  étnafèras;  laUrH 
A  Ini  adreseéat,  8  a.  10  n,  ii7(;  rite.  A;!, 
5ii,  6O0,  975,  10*5,  loAa  ut  tiUm._ 

Torigny  (Bailliafe  de),  970. 

Torrents,  iS8,  97!. 

Touanne  (Cbarie*  Reoooard  de  h),  Irteriar  ft- 
néral  de  reilraordinaire  daa  gnetm,  at6, 
848  R,  988,  iii4.  App.  p.  Sit.  68t,  68S. 

Touche  (  Essais  i  la  ) ,  1 1 60. 

Touches  (  Louis  Camos.  eberaliar  das).  hrigadiar 
d'infanterie,  lieutenant  géaérd  da  ratt^cria; 
lettre  an  Cg.  681  n. 

Toudoubre  (Source  de),  544  n. 

Tonl.  —  ( Département  de),  io46.  —  (Diaeèaa  ai 
évéque  de),  3io  *,  747. 

Toulon  (Sénéchaussée  de),  891. 

(Ville  de).  —  Affaires  eitraordinairaa,  19, 

&o3  n.  —  Arsenal,  666.  —  Blés,  16A.  — 
Bourgeois,  bi-j.  —  Charges  et  rerenos,  60.  — 
Commerce,  33 1.  —  Conseil  de  ville,  33 1. — 
Constructions  et  armeoienl* ,  633.  —  Cooaaia. 
33i,  iio3,  117a,  1376.  —  Cootiebaada. 
go6.  —  Corps  de  marchands.  Ut.  —  Dépensa* 
de  la  marine,  866  n.  —  Dépotatiaa  n  Rai, 
1 8 1 5  a.  —  ÉvAqne  (  AnDand-Loai*  Bwin  da 
Chalncel);  teitrc  aa  Cg.  iSi5  n.  —  BApsIal 
général,  i3i&n.  —  IIAIeldenBe,  SSi.  —  Im- 
position». 5o3  a.  —  Iniandanl  de  marine. 
Foy.  Vanrré.  —  Logimwt  da  tamtt  da  Ttm- 
loose,  iao6.  —  Haire  et  eaands;  lettna  aa 
Cg.  33),  117*.  —  Octrois,  60,  iioS.  — tat. 
1108,  117*.  —  Receveur  pariicaliar.  666. — 
Siège,  i3i&,  1369.  —  Tréaonerdab  amnae. 
1859.  —  Tisileors  de*  (ui'mw,  (90.  —  diée. 
65t. 

Toulouse  (Généralité  de).  —  Bois.  App.  p.  iti, 
689,  693,  698.  —  Impoailion*,  8*8.  App. 
p.  58o.  69*,  697.  —  Taie*.  707  a.  —  F*f. 
Languedoc 

(Régiment  de),  80t. 

(Ville  de).  —  Aeadtei*  deaJaBilanmi. 

300.  —  Administratioo  maniripala,  ao*.  — 
Affaire»  extraordinaire*.  *i6.  —  AicAaiéqas 
*(Jean-Baptiste-Miehai  Calkert  d*  TfflaearO: 
placet  an  Roi,  i6«  a.  —  BiBat*  d*  mcaaaia. 
1*4*.  —  Blés,  i64.  —  Boaif****.  *o  a, 
ioi6.  —  Bourse.  707  a,  856  a.  —  Cipilaal*: 
lettre  au  Cg.  *o  a;  cité*,  *o,  116,  781,  81S. 
1016.  106a  n,  nos,  1180.  App.  p.  609.  — 
Chambre  de  commerce;  letlr*  aa  C(.  |338  a. 
—  Chane*  et  rarena*.  aoo,  8*8.  —  C«»- 
merca  at  Béfaciaal*,  «70  a,  S«S.  —  Caas- 
merca  de  aamnaiea,  (AA.  — 
fenaa*,  71A.  —  Gatda 
HApiUni.  i3t  a.  —  HMd  da  vila,  tiS.  — 

knpwitiou.  781.  —  Jéiaii**,  i6a Maira. 

*o.  —  Monnaie,  479  a,  6tS  a.  —  1 
cooTcrtis,  161.  — Palais,  tiS^.- 
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ao  n,  62,  118,  no,  i34n,  Sig,  33 1,  337, 
lioù,  455,  46a  n,  634,  664n,  781,  831,988, 
1180  n,  laSg.  —  Police  et  justice  criminelle, 
ao.  —  Population  ,  781.  • —  Présidial,  684  n. 

—  Prêts  et  dons  au  Roi,  at6 ,  8a8.  —  Prieur  et 
consuls  de  la  Bourse;  lettre  au  Cg.  707  n.  — 
Séditions,  1016  11,  n8o.  —  Travaui  publics, 
ai6.  —  Université  et  collèges,  16a  n.  — Vi- 
site des  princes,  a36.  —  citée,  108,  355  n, 
645,  901. 

Toulouse*  ( Louis-Aleiandre  de  Bourbon,  comte 
de),  amiral  de  France  et  gouverneur  de  Bre- 
tagne; lettre  au  Cg.  iao5  n;  cité,  47,  601, 
8G6,  iao5,  ia4i. 

Touques  (Rivière  de),  570. 

Tour  (Guillaume-Joseph  de  Mons,  baron  de  la), 
conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux;  lettre  au 
Cg.  961. 

Touraiiie  (Province  de).  —  Blés  et  grains,  i3, 
iSa.  —  Élections,  1069.  —  Impositions, 
1 170.  —  Manufactures.  App.  p.  493.  —  Popu- 
lation. App.  p.  493.  —  Tabac.  App.  p.  62a. 

—  Foi;.  Tours  (Généralité  de). 

(Régiment  de),  457,  458,  5o8,74a,  776. 

Tourbe,  355  n. 

TourlaviUe  (Village  de),  ao8  (e). 

Tournaisis  (Province de),  ii3o, 

Tournoy  (Ville  de).  —  Clergé,  91.  App.  p.  5a 4. 

—  Commerce,  643  n.  —  Impositions,  iSag. 

—  Manufactures,  807  n.  Add.  V,  X.  —  Par- 
lement, 608  n,  658,  698  n,  706,  731  n, 
ia34  n.  Add.  p.  617.  —  citée,  719.  Add.  V  n. 

Tournées.  —  Coy.  Intendants,  Évèqucs. 

Tournebcm  (Mailrisc  de),  189,  ia38  n. 

Tournemine  (Jean-Joseph?,  comte  de),  colonel 
de  dragons;  lettre  au  Cg.  654  n. 

Tournoi!  (Le  marquis  de),  premier  consul  d'Aix 
et  procureur  du  pays  de  Provence,  5i. 

Tours  (  Généralité  de  ).  —  Affaires  extraordinaires, 
89  n. —  Blés  et  grains,  i3,86,  t3a. —  Bois. 
App.  p.  58i,  589,  593,  598.  — Capitation. 
-\pp.  p.  590,  594,  599.  —  Fabrication  d'é- 
loOès,  i43.  —  Faux-saunage,  818.  —  Imposi- 
tions, 5o  n,  558  n.  App.  p.  579,  588,  Sga, 
597.  —  Inspecteur  des  manufactures,  99  n. — 
Notaires,  la.  —  Nouveaux  convertis,  3i  n, 
99  n.  —  Passage  des  princes,  aao.  —  Privilé- 
giés et  exempts,  11 5.  —  Qualité  et  produils 
des  terres,  iSa.  —  Recettes  des  fermes,  3i  iî. 

—  Receveur  général  des  finances,  44  n.  — 
Salpélriers,  37t.  —  Secours  aux  pauvres, 
aia  «.  —  Taille  des  hommes,  370.  —  Taxe 
des  armoiries,  87.  —  Trésoriers  de  France, 
597.  —  Yoy.  Anjou,  Maine,  Touraine. 

(Intendance  de),  3a5  n,  499  n. —  Voy.  Mi- 

roménil,  Turgot. 

(Ville  de).  —  Abbayes,  44  n.  —  Affaires 

extraordinaires,  laa.  —  Archevêque  (Mathieu 
Ysoré  d'Hervaut),  44  n.  —  Bourgeois,  i3a3. 

—  Bureau  des  finances,  569,  977  n.  —  Châ- 
teau ,  845  «.  ^  Clergé,  44  n.  —  Corps  de  mé- 
tiers; lettres  au  Cg.  44  n.  —  Dépendances  du 
duché  de  Luynes,  iai8.  —  Direction  des 
postes,  109.  —  Garde  bourgeoise,  44.  — 
Inondations,  i3a3.  —  Lanternes,  44  n,  laa. 

—  Lieutenant  général  de  police,  109,  i3a3  n. 
•—  Lieutenant  général  du  présidial,  109.  . — • 

"  Logements  militaires,  760  n.  —  Maire  et  éche- 
vins;  lettre  au  Cg.  i3a3;  cités,  44  n.  —  Ma- 
nufactures et  ouvriers,  43,  109,  i43,  870, 
i34o   n,   i348.  App.  p.   498,  Soa.  —  Mar- 


chands; lettre  au  Cg.  ia54  n;  cités,  109, 
859  n,  1189,  ia54  n,  i348.  —  Milices,  870. 

—  Misère  publique,  109.  —  Pauvres  et  insti- 
tutions charitables,  i3,  44,  i43.  —  Police, 
109.  —  Recette  générale  des  finances,  1069. 

—  Supérieur  de  l'Union  chrétienne;  lettre  au 
Cg.  44  n.  —  Taxe  des  armoiries,  laa.  —  Tour 
démolie,  laiS.  —  citée,  827. 

Tours  d'enquête,  1389. 

Tourville  (  Louise-Françoise  Laageois ,  maréchale 

de),  844. 
Toussaint  (  Fête  de  la  ) ,  9 1 3 ,  1 087  n. 
Tracy-Bocage  (Paroisse  de),  990  11. 
Trains  de  bois,  085. 
Trait  de  marchandises,  ii55. 
Traitants.    —   entrant  dans  une  Chambre  des 

comptes,   i3ii.  —  indemnisés,  58a  n,  949. 

—  introduits  en  France.  App.  p.  585,  589, 
555.  —  prétendant  au  port  des  armes,  i5o. — 
remboursés,  926,  i30o.  —  Leurs  associa- 
tions, 539,  C34n,  1887.  App.  p.  5G6.  —  Leurs 
avances,  819,  926,  9a8,  949,  laGi,  1887. 
App.  p.  473,  5i3,  576,  599.  Add.  p.  61 5.  — 
Leurs  baux,  i3i  1.  Add.  p.  O18.  —  Leurs  cau- 
tions, 347,  443n,  745n,  78a,  i3i  1. —  Leurs 
commis  et  bureaux,  19,  98  n,  iai,i5o,  ao5, 
ao7,  ai3,  aai,  a'S,  44i  n,  476,  5aa,  589, 
593,667,  668,  681,  7a4  «,782,  797,  816, 
856  n,  9ao,  986,  1009,  iao3,  laia  n, 
laOa,  1279,  i3o4,  i856,  1881.  Add.p.6i8, 
6ao.  —  Leurs  correspondants  et  commission- 
naires, 56o,  laSi  n,  i3o4.  —  Exactions,  vio- 
lences et  abus  commis  par  eux,  ja,  16,  68, 
161,  2o5,  280,  347,  4 18,  891,  90a  n,  914, 
9a6  n,  974,  laia  n,  i3o3n.  App.  p.  5oo, 
54a,  567.  —  Leurs  gains  et  leur  fortune,  106, 
i4o,  437,  iio4  n.  .\pp.  p.  478,  5a5,  566.  — 
Leurs  imprimeurs,  6.  —  Leur  mariage.  App. 
p.  5a5.  —  Noblesse  de  leurs  héritiers,  199  n. 

—  Leurs  opérations,  383,  4o5  n,  44i  n,  459, 
4G4,  48i,  523,  5a5,  554,  558,  578,  58a  n, 
59a,  608,  6a5,  681,  700  n,  716  n,  724, 
788  n,  749,  75a,  759  n,  786,  819,  8ao,  85 1, 
85a,  857,861,881,  gao,  933,927,928,956, 
977,  1002,  1009,  1017,  1086,  io5i,  1081  n, 
iio4,  ii5a,  ii63,  1319,  1364,  1379,  1398, 
i3o3,  i8i4,  1857,  1873.  App.  p.  5i8,  519, 
531,  627,  629,  536,  543,  545  à  548,  556, 
56o,  567,  568.  Add.  p.  616,  617.  —  Leurs 
prête-noms,  938.  —  Recherches  et  taxes  contre 
eux,  84,  106,  131.  —  Leurs  recouvrements, 
16,  87,  149,  1 58,  161,418,436,43911,  476, 
5o8  n,  533,  93711.  —  Leurs  remises,  16,  116, 
36i,  864,  875  n, 936  n,  1063  n,  1075, ia54, 
1361  H.  .\pp.  p.  5i3,  544,  563,  576,  6p5.  — 
Leurs  soumissions,  938,  958  n.  —  Leurs  su- 
brogés, 5a,  93611.  Add.  p.  618. 

généraux,  589,  816  n.  Add.  p.  61». 

(Sous-).  Add.  p.  61 5. 

Traite  prise  par  le  Roi  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies, 643. 

d'Arzac  (Droit  de  la),  698. 

de  Charente  (Droit  de  la),  393.  Add.  IL 

par  terre  (Droit  de),  478. 

Traites.  —  Bureaux  et  commis,  583,  807  n, 
1877.  —  Ferme,  119.  —  Gardes,  588.  — 
Juges,  83,  119,  168,  330  n,  346,  383, 
803  n,  1078  n,  1877.  App.  p.  48o,  48i,  486, 
5o3.  —  Présidents,  346.  —  Receveurs,  69, 
i6o,  1061,  logo.  — Régie  des  receltes,  160. 

foraines  (Ferme  des),  396,  i24i. 


Traités.  —  pour  l'affranchissement  de»  tailjes, 
490,  574.  —  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies, 670  n,  690,  1883,  1878.  —  pour  les 
fournitures  de  l'armée  et  de  la  marine,  39a, 
4i3,  5a5. —  pour  le  recouvrement  des  droits, 
43o  n,  u64.  App.  p.  5oi.  — pour  le  service 
des  postes,  i383.  —  pour  la  vente  des  charges, 
116,  681,  718,  io48  n.  —  des  receveurs  par- 
ticuliers avec  les  receveurs  généraux,  574, 751, 
803,  997  n,  ioi5.  —  entre  particuliers,  54o, 
1  ia5,  1345. 

d'affaires  extraordinaires.  —  Adjudica- 
tions, 938,  1060  n,  1860.  —  Assignations 
données  sur  les  produits,  978  n.  .App.  p.  5i3, 
517.  —  Caution.?,  443  n.  —  Décharges  accor- 
dées, i36o. —  Exceptions,  846.  ^  Intéressés, 
106,  4i8,  870,  941,  943,  1007,  1097,  iii4, 
iia5,  i3o3  n,  1887.  —  Parts  données  aux 
ministres.  App.  p.  535.  —  Produits,  856  n, 
958,  986,  1081  n,  iii4.  —  Profils  nets  du 
Roi,  149.  —  Rachat  par  les  provinces,  797, 
i3a8,  187a.  —  Recouvrement,  i35,  4i8, 
554.  558  n,  584,  949,  laia  n,  1887.  App. 
p.  5o4.  Add.  p.  61 5.  —  Subrogations,  52, 
936  n.  Add.  p.  618. —  Surséance,  iii4.  — 
Foy.  Affaires  extraordinaires.  Traitants. 

(Sous-),  1169. 

Traités  de  commerce,  de  paix  ou  d'alliance,  a3, 
65,  136,  198,  893,  43i,  549,  978,  ii53, 
ii55  n,  1188,  I3i5.  App.  p.  470,  47a  à 
474,  476,  48i,  487,  488,  491,  49a,  496, 
5o4,  5i4,  5i5.  Add.  V. 

Tranche  (Port  de  la),  35. 

Transactions,  863,  1810  n. 

Transit  commercial,  45o,  5ia,  590,  883,  1133, 
11 55,  1303  n.  Ayip.  p.  469,  48o.  Add.  V,  X. 

Transmarcbement,  366,  765. 

Transport  d'espèces,  39  n,  269,  479  n,  538, 
61 5,  688,  738,  857  n,  859,  936  M,  958,  957, 
984,1009,1038,1069,1101,  1138,  1138, 
1 191  n,  1385, 13  4a,  1356,  1378,  1 334. App. 
p.  5i3.  Add.  III. 

Transports  commerciaux ,  4,  80,  54,  55,  58,  66, 
67,  i36n,  175,  301,  303,  359,  883,  444, 
517  n,  538,  56o,  598,  638,  64a  n,  680.  685, 
739. 735,797,  832,  839,  861,  939, 978,996, 
1034  n,  1101,  1106,  ii44,  1179,  1307  n, 
1338,  1387,  1819,  i883.  App.  p.  486,  5oo, 
554,  566.  Add.  XXIII,  p.  618.  —  Voij.  Voi- 
ture. 

Trappe  (.\bbaye  de  la),  1317. 

Trarbach  (Ville  de),  1279. 

Travailleurs  fournis  à  l'armée,  661,  1859. 

Travaux  publics.  —  Adjndicalions,  80,  88.  187, 
i38,  65i  n,  1135.  —  Dépenses,  aaS,  239, 
355  H,  1299. —  Devis  et  plans,  187,  a65.  4oo. 
507,  583,  57311,  87811,904,  1006,  1186, 
1187  n,  1309,  1388.  —  Entrepi'eneurs,  490, 
1 1 25.  —  Entretien  et  réparation  des  ouvrages. 
189, 1091,  iia4. —  Execution ,  a  1 6 ,  aao,  898, 
io44, 107a,  1134,  11 58.  —  Réception,  1006. 
—  Réquisitions,  1867.  —  Voy.  Ateliers  pu- 
blics. Canaux,  Chaussées,  Chemins,  Corvées, 
Ponts,  Ponts  et  chaussi-es.  Ports,  Routes,  etc. 

Travers  commercial.  .\dd.  V  n.  —  Voy.  Transit. 

Trébuchel  pour  peser,  345. 

Tréguier.  —  Évêque  (Olivier  Jégon  de  Kervilio); 
lettre  au  Cg.  687. 

Treillis,  étoffes,  957  n,  1879. 

Tremblade  (  Port  de  la),  a5. 

Trembles,  355  n. 
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Tromies,  43y  n,  1 1  'i4. 

Tréinoïlle*  (Cbarles-Bclgique-Hollandc,  duc  de 

la),  8ia  n,  915. 
Trépas  d<!  Loire  (l)roil  de),  /178. 
Trejiie*  (Joan-B.iptiHtn   le  Comte,  captai  de  la), 

premier  prf-8idcnt  du  Parlement  de  Guyenne; 

lettresauCg.  ijo  n,  i5on,  17511, 188  («),  388. 
— —  (l,a  première  présidente  de  ta  )  ;  lettre  au 

Cg.  5oo;  citée,  y,)i  n. 
Trésor  royal.  —  Assii^nations,  B78.  Add.  p.  619. 

—  Billets,  3Gi,  «83.  App.  p.  60a,  6o3.  — 
Cliari[es  et  parties.  App.  p.  679  à  .'igS,  BgS 
à  599,  601  à  6o3.  —  Fonds,  ioi5,  lo'iS, 
137Ï  n.  App.  p.  /175,  608,  583  à  586,  B95, 
Ooi  à  Co3.  —  Garde»,  337,  957  n,  loCan, 
t  ii4.  App.  p.  '171,  5o5  à  5o8,  571,  678,  600. 

—  Ordonnances,  47,  434.  —  Quittance», 
loO'j  II.  —  Recettes  et  opérations,  380  n,  349, 
36i,  5o3,  519  n,  533,  «81,  8ai,8&a,  86on, 
998,  930,  984,  ioi5,  103G  n,  io45,  1139, 
1149,  ii5i,  ii54,  1343,  |3G9.  App.  p.  473, 
610,  57G,  6o3.Adil.p.  «17.—  Titres,  Ua-^n. 

—  Vei*seinents  de  recettes,  i5,  17a. 
Trésoriers.  —   Leurs  avances,  566,  85a,  966, 

1154,  i38o.  App.  p.  473  à  475.  —  Leurs 
hanciueroules,  a86,  84o,  843  n,  988,  iai4. 
App.  p.  5i4,  584,  585.  —  Leura  billets,  65a, 
108711,  ia84,  1387  n,  i334.  —  Leui-s  com- 
mis, ai7,  40a  n,  5o3,  533,  84o,  ii54n, 
1173,1334,  1387,  i3i8,  1359.  Add,  p.  C19. 

—  Leur  comptabilité,  84u.  —  Maniement  des 
fonds,  Co5,  O19  n,  984,  i33a.  App.  p.  473, 
613.  Add.  VIU.  —  Itecouvrements,  718, 
8i3. 

des  bitiments,  930  n.  —   de  la    Bourse 

du  pays  de  Languedoc,  677,  85a,  11 58, 
ia33  n,  i38o.  —  des  chartes  de  la  cou- 
ronne, 407  ».  —  des  cinq  grosses  fermes, 
39G.  —  des  coinuiuna'ités,  5a,  5o3  n,  584. — 
des  corps  de  ville,  ia35.  — de  deniers  divers 
en  Languedoc,  864.  — de  Tcxtciordinaire  des 
guerres,  604,  843  n,  1173,  1176  n,  I3i4, 
1330  n,  1378,  1384,  1386,  1387,  iSag, 
i333,  i334.  App.  p.  5o6,  517,  5i8.  —de» 
galères,  337.  App.  p.  5o0.  —  des  impositions, 
laOi  «.  —  dos  marchés,  131a.  —  de  la  ma- 
rine, 5o3,  533,  560,  856  n,  loaO»,  1359. 
App.  p.  5o6,  517.  Add.  p.  619. —  des  Mon- 
naies.App.  p.  5i3.  —  des  octroi»,  804,  1178. 

—  des  parties  casuelles,  iiO,  463  n,  681  n, 
8a3,  1135.  11G9.  App.  p.  5o8,  5io.  —  des 
pays  d'États,  45,  53,  149  n,  374  n,  4ii, 
4i4,  4a6,  453,  560,  578,  84o,  853,  891, 
936  n,  974,  io.'i3  n,  1079,  ii54,  1335, 
1387,  i3i8.  App.  p.  Bo5,  5o6.  Voy.  Creyssel, 
Pennautier.  —  dos  régiments,  045,  1350.  — 
du  Roi.  App.  p.  5i8.  —  des  troupes,  645, 
ia56.  —  des  villes,  77,  334,  33i,  I335. 

'  do  France.  —  Attributions  et  privilèges, 

84,  17a,  961  n,  438,  5io,  57a  n,  597, 
731,891  n,  869,  885,  907,  947  11,  ii58  n, 
i333.  —  Capilation,  Sfio.  —  Droits,  1 169.— 
Noblesse,  733,  977  n.  —  Rang,  739  n.  — 
Vente  do  charges,  875  n.  —  Voy.  Bureaux  des 
iînance». 

généraux.    —    do   l'artillerie,    Bsi.  — 

de  l'extraordinaira  de»  guerres.  Sa,  I9i4, 
1334,  1339.  App.  p.  473,  5o6.  Voy.  Montar- 
gis,  Montgelas,  Touanne  (la),  Vieuxcourl.  — 
de  la  maison  du  Itoi.  App.  p.  471.  l'oy.  Febvre 


(Pli.  le). —  delà  marine,  953,  «»S4.  —  de  U 
police,  865. 

Trésors  recherché»,  84,  ii3,  55i,  n8o.  App. 
p.  5n. 

Trésor»  de»  charte»,  3og,  407. 

Tre»8oigne  (N.  de),  banqoier,  1  Namur,  ia56, 
1378  n. 

Trêve»  (Jean-Hugae»  d'Orabetk,  électeur  de), 
353. 

Triage  des  laines,  1337. 

Triages  de  forêt»,  763. 

Tribunaux,  48o.  App.  p.  5o3.  —  Voy.  Juridic- 
tions. 

Tribune  d'église,  35 1. 

Tricot  (  Fabrication  de  ba»  au),  1116. 

Triel  (Ville  de),  1031  n. 

Triennales  (Charges),  683,  95a. 

Trieurs  de  poisson ,  680  n. 

Trinitaii-es  (Religieux),  477  n. 

Triniti'î  (La).—  Voy.  Pari». 

Triiioli  (  Port  de).  App.  p.  466. 

Trivalle  (Manufacture  de  la),  11 84. 

Troie  (  Ville  de).  App.  p.  55a. 

Troi8-Évècbé»(Pay»  des). —  Koy.  Évéché»(Payi 
des  Trois-). 

Trompe  (Ordonnances  publiée»  à  son  de),  703. 

Troncliin  (Pierre?),  cai»»ier  de  M.  Samuel  Ber- 
nard, 55  n. 

Trop  vendus  (Ouvrages),  730  n. 

Troque  des  morues.  App.  p.  498. 

Trouille  (Lignes  de  la),  i343. 

Troupes.  —  employ/vs  contre  le»  faux-mon- 
nayeurs,  i34i.  — employée»  contre  le»  faux- 
sauniers  et  contrebandiers,  668  n,  714,  835  n, 
io4i,  i3o8,  i3i6.  —  employées  contre  le»  «é- 
ditieux,  698,  677,  799,  80a  n,  ga3,  1054, 
ia48,  i345.  —  employée»  aux  recouvrement», 
363,  781,  891,  1348  n,  1353,  1965,  i38o. — 
exportant  les  monnaie»,  643.—  faisant  la  con- 
trebande, 1078  n,  iaa8  n,  1370,  1996.  — 
faisant  le  faux-saunage,  607,  668,  755.  776*1, 
998,  1398(1,  i3o8  fl,  i344.  —  introduiiont 
la  faua»e  monnaie,  88a.  —  passant  à  Irarer» 
les  pays,  3o4,  549  n,  584,  734,  747  n,  974, 
io65,  ii33,  1169.  —  pillant  et  dévastant, 
693,  1 1 1 1  n,  1 163.  —  Armement  App.  p.  48o. 

—  Cam|>cnients.  O61,  ia4i.  —  Cantonnement» 
et  hivernage,  3o4  n,  747.  Voy.  Quartier»  d'hi- 
ver. —  Capitation.  App.  p.  iioG,  ,190,  694, 
599. —  Dépenae»  et  frais  d'entretien,  iai4, 
1956,  1973,  i3o9  n.  App.  p.  553.  —  Enrôle- 
ment» et  recrutement.  370,  458,  471,  485, 
499,  5o8,  543,  558,  669  n,  668*,  691, 
74a,  747  B,  760,  776,  8o4,  84i,  845,  967, 
g6o,  io65n,  1119,  1196  «,  1169,  1179, 
i3o8  ti,  1337,  1339,  i343.  App.  p.  474,  5o4. 

—  Gratiiications.  App.  p.  600,  6o4.  —  Habil- 
lement, 1 43,  536  n,  719,  1 149.  1 155.  App. 
p.  48o,  5o4.  —  l,ogement,  7,  5i,  »4i,  «84, 
344,  4ag,  443,  53o.  54911,  571,  730,747, 
7B5,  760,  773,  781,  809  n,  986  n,  1069  », 
io65,  1067,  1089  n,  ti4i,  1917,  I94i, 
1948,  1965,  1394.  .App.  p.  609.  —  Mouve- 
ment» et  opérations,  3 16,  378,  475,  53o, 
54i,  546,  559,  608,  6i5  n,  811,  838, 
898  n,  974,  lODi,  1087,  iioâ  M,  1911, 
I9i4,  1937,  1973,  (365  a.  App.  p.  699,  6ai, 
609.  —  Payement,  3ii,  3|4,  344,  370, 
5i4,  65o.  643  n,  645,  683,  690,  764, 
801,  843  II,   1087,   iio4,  un  n,  itSo  n. 


■  990  11,  i9li,  («U,  i*if.  ««94  M,  11S6. 
1987,  i39g,  iSag,  i3S3,  1S79.  App.  p.  617, 
5ig,  538.  «01.  Add.  XTI.  —  Potiee  ri  diMi- 
plioe.  &08,  5i4,  784,  109a  ■,  il«8,  flto. 
1371.  App.  p.  S08.  —  RerM*.  907.  gte. 
1169,  I900  »,  (344.  —  SalMMUacM,  mrw 
et  fourniture*,  7,  M,  i4o,  188,  lii,  lot. 
870,  496,  &o3  a,  6<4,&i7  »,  6U,  64». 
661,  S77.  706,  838,  84*,  loSi,  10C7,  iiti. 
1169,  II7A  »,  1179,  19*1  »,  1**7,  isti, 
1*84,  1*87  »,  1*96,  iSi5.  App.  p.  474. 
5o4,  600  à  60*,  «04.  —  Trterian,  SU. 
1*56.  —  foy.  AniM(«f .  Artiflarw.  CMAti*. 
DragoiM,  Etapai,  roornitorH,  NiBiw.  6«i- 
darmerie,  Huaard»,  Inbalerie,  Maria*,  Mm» 
quelairea,  OlDeieni,  R^imenla.  SerfeaU,  Stl- 
dala,  U»ten*iie,  etc. 

TnHiaae*  de  page,  336. 

Troje*  (Eteelion  de).  App.  p.  &5o. 

—  (Ville  de).  — Conraerçaol*;  leUrwaaCf. 
9,'>7  a,  1*37  a,  iS38  a;  cité»,  8S9  a.  — 
Évèque  (Deni»Fraofot*  Booikilliar  d«  Chafi- 
gny);  lettre  an  Cf.  959.  —  Paai  bdlat*  da 
monnaie,  i346  a.  —  Foire.  787,  1078. — 
HApital,  9.59.  —  ilitel-Diea,  i34  a.  —  lacea- 
die  de  la  cathédrale,  90S.  —  iaipadcar  de* 
nianubclure»,  Sgô.  —  lim a  1 11— ah ,  lalln  aa 
Cg.  937  a.  —  Laaiaraa*  pabëqaa*,  79.  — 
Octroi»,  *o3. 

Tnidaioe  (Charle»),  maître  de»  raqatia*,  ial*a- 
dantà  Lyon  (juin  i7o4-«vril  1710);  lalirada 
Cg.  78*,  750,  967  a,  ioo4,  loSg  a,  1077  a, 
1087,  I990,  1990,  i345  »,  1 356 ;  lettre* d< 
M.  Deamaretz,  6o5  a,  741  a,  8A0  a,  861. 
997  »,  985,  ioo4  a,  io3&  a,  io5o  a,  to8i. 
I  to4  n,  i346;  lettre*  aa  Cg.  463  a,  643  a, 
685  a,  703,  709  a,  710,  716.  741,  8*7. 
860,  883  a,  935,  938  a,  944  a,  961.  96S. 
967,  985  »,  986  a,  996  a,  ioo4a,  loSo. 
io5i,  1059,  io65a,  1077,  io8t  a,  1087  », 
1094, iio4,  iiii,  1118,  Ii44,  1167,  117S, 
Ii85,  I9i4  »,  1*3*,  1949,  1*73,  1987a. 
13*4,  1S96,  i334.  i336.  i34o.  i34&  a, 
i346  a,  i3&3,  iS58.  1378;  dt<,  616,709, 
789.  8o5,  ioi5,  1169,  1161  ». 

TruBe*  oa  truflé*.  App.  p.  &4i. 

Tuage( Droit  de),  i*4i. 

Tuilerie»  (Jardin  et  |ialai*  da»),  689.  863. 

Tuiliers,  100*. 

Tulle.  —  (Élection  de),  6â&,  809.  —  (VîBid*), 
733,986  a. 

Tullon  (Régiment  de  la  Bocbe-).  499. 

Tuni»  (Ville de).  186.  App.  p.  464,  466.  469. 

Turgot*  (Jacqae*  Etienne),  Battr*  d**  maMw, 
intendant  à  Mets  (BMi  lAgCnaai  1700);  laUre* 
au  Cg.  11,  &o  a,  95.  loS.  —  iataadaal  i 
Tour»  (mar»  1701-aoàt  i709);l*Mra(  da  Cf. 
371.818,845a,  H18;  lattrwd*  M.  Di—i 
reU,  818  a.  977  a.-  lettre* aaCg.  1*6  a,  tSo. 
345,  SS6,  370,  371  a,  397.  U7.  478.  487. 
499.  558.  661,  669,  &9*  a,  64o.  68S  a, 
733  a,  70*.  760,  819  a,  816  a,  834.  8ti. 
876.  998  a,  939.  1069,  11S9,  1170,  i«i4a, 
1989,  i395,  i348. 

(M*rie-Cbnd*bP«M(rd*S*a},fciBM 

de  Jaei|a**-ili«Bae),  499. 

Turin  (Tiflado),  634.  636,  loiaa,  1069. 11(6. 

1188.  App.  p.  474. 
Tar<|w«  (PaT*  <>*).  App.  p.  466.  469.  633.  »••. 
Tatellrde*  ninean.  106*  a,  1067.  1177  a. 
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Uchizy  (Village  d'),  976. 
Unghcld  (Droit  d"),  467. 
Union  chrétienne  (Communauté  de  1'),  à  Tours, 

44  n. 
Universités,  3o,  i6q  n,  432,  445,  786.  Add.  IX. 
Ursins  (Anne-Marie  de  la  Trémoïlle,   princesse 

des),  camerera  mayor  de  la  reine  d'Espagne, 

335. 
Ursulines  (Religieuses),  43a,  671,  1000. 
Urt  (Mines  d'),  1176. 

Usage  (Droits  d'),  748,  853,964,  io44,  ii83. 
Usagers,  fo44. 


u 


Usages  anciens  ou  locaux,  48o,  687  n,  781, 
83ii,  888,  1067,  i3aa,  i365.  —  Voy.  Cou- 
tumes. 

Usancc  des  forêts,  768. 

Usances  de  payement,  889,  690,  1119. 

Ustensile  des  troupes.  —  Dépenses,  385.  — 
Exemptions,  79,  48i,  760,  ii4i. —  Imposi- 
tion et  recouvrement,  5i,  79,  344,345,  4a5, 
45a,  48i,  533  n,  5."j4,  574,  585,  6i6,  667, 
683,  7a4,  751,  867  n,  867  n,  989,  984, 
986  n,  999,  ioi5,  1065  n,  ii4i,  1170, 
iai5,  i3o8  n,  i343.  Add.  p.  619. 


Ustensiles  manuels,  1170.  App.  p.  497,  589. 

Usure  et  usuriers,  88a,  46a  n,  809  n,  88011, 
891,  984,  1081,  iio4  n,  1111  n,  119a, 
lati  n,  ia8a,  ia33n,  ia84n,  ia4i,  ia44n, 
ia49,  laSo,  ia54,  ia6i  n,  ia85n,  i333, 
i334,  i845,  i364.  App.  p.  5ii,  5i9,  5i6. 
56i. 

Uzech  (Village  d'),  iao3  n. 

Uzel  (Ville  d'),a66. 

Uzis  (Diocèse  d'),  6a. 

(  Marguerite  d'Apcher,  veuve  de  François 

de  Criissol,  duc  d').  App.  p.  498. 


Vacations  de  juges  ou  d'officiers,  i36o,  1873. 

(Chambres  des).  Add.  p.  6ao. 

Vachères  (Coseigneurie  de),  584. 

Vaches,  a73,  409,  545,  iiô5,  iaa6,  i3io.  x\pp. 
p.  5a5. 

Vagabonds,  )5o  n,  167  n,  aia,  548  n,65g, 
668,  755  n.  App.  p.  494,  496. 

Vaginay  (Jean),  procureur  du  Roi  au  présidial, 
à  la  Monnaie  et  à  la  Douane  de  Lyon ,  prévôt 
des  marchands;  lettre  au  Cg.  536. 

Vagues  et  vaines  (Terres),  355  n,  899,  83i, 
1876. 

Vaillant  (Antoine),  ancien  avocat  au  Parlement, 
3o5. 

Vaisseaux.  —  armés,  448,  656,  788,  770.  App. 
p.  496.  —  assurés,  67,110,  789.  App.  p.  464, 
470.  —  brisés  par  la  tempête,  945.  - —  confis- 
qués et  saisis,  770,  811,  85o.  —  construits  et 
équipés,  807,  355  n,  538  n,  594,  788,  85o, 
975,  1387,  ia4i.  App.  p.  485,  498,  5i6.  — 
escortés,  34,  45o.  App.  p.  464,  466,  468  à 
470,  487.  —  faisant  le  commerce,  a66,  387, 
83a,  354,  45o,  770,  789,  811,  868,  1095, 
1099,  ii56,  1178,  ii85,  laoa  n,  180a, 
1878.  App.  p.  466,  475,  488,  490,  491,  498 
à  498,  5 16.  Add.  III.  Vbi/.  Commerce  mai-itime. 

—  mis  en  loterie,  788.  —  visités,  698,  1106  n. 

—  Approvisionnement,  594.  —  Chargement, 
ii85.  —  Débarquement,  1190  n.  —  Droits 
perçus  sur  la  cargaison,  676,  1387.  —  Fret 
ctnolis,  897,  54a,  1387,  ia4i.  App.  p.  Sac. 

—  Jaugeage,  538.  —  Lestage  et  délestage, 
177,  575.  —  Maîtres  et  patrons,  588,  866, 
1387,  i3o6.  App.  p.  467,  494.  —  Nombre  des 
navires.  App.  p.  490.  —  Officiers,  789,  811, 
866,  90O,  1099,  1190  n,  1387.  App.  p.  467. 

—  Police.  App.  p.  466,  470.  —  Voij.  Russes, 
Flottes,  Flûtes,  Frégates,  Galères,  Marine,  etc. 

étrangers,  a5o,  854,  588,  598,  594,  603, 

671,  735,  770.  App.  p.  489,  490,  493,  496, 
538.  —  neutres,  ia4i.  .4pp.  p.  487.  —  pê- 
cheurs, i3o6.  App.  p.  467.  Voij.  Pèche. 

Vaisselle  précieuse,  74,  83a,  335,  891,  5a2,  811, 
945,  ii4i,  i3da,  i3i5,  1878.  App.  p.  5ii, 
5i4,  538,  539. 

Val-de-Gi-i'ice  (Monastère  du).  — -  loi/.  Paris. 

Val-Dieu  (Chartreuse  du),  477  n. 

Vaibonnavs*  (Jean-Pierre  Moret  de  Bourchcnu, 
marquis  de),  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Grenoble;  lettres  au  Cg.  2o4  n, 
994;  cité,  637. 

Valence  (Douane de),  1188. 

(Ville  de),  577,  8o4. 


Valenciennes  (Ville de), 608  n,  658,  676,  96011, 

i383.  Add.  p.  617. 
Valentin  (Les  frères),  fournisseurs  de  la  marine 

à  Brest,  768. 
Valentinois  (Comtes  de),  78. 
Valets,  io58. 

Valeur  (Droits  à  la),  a85.  App.  p.  486. 
Valgrand  (Village  de),  1 168. 
Vallcrand  (N.),   commis  des    aides   à    .Amiens, 
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Vallerargues  (Village  de),  3o8. 

Vallière  (Louise-Françoise  de  la  Raume-ie-Rianc, 
duchesse  delà),  carmélite,  dite  sœur  Louise  de 
la  Miséricorde;  lettre  au  Cg.  946. 

Valognes.  — (Election  de),  ioo8,  iao6.  — (Ville 
de),  i44. 

Valois  (Département de),  5ii. 

Valorge  (N.  de),  major  de  Lyon,  708. 

Valtrin  (N.);  lettre  de  M.  Desmaretz,  890. 

Van  der  llulst  (N. ),  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture de  Dormelles,  11 3. 

— ^  *  (Antoine),  banquier,  55i  n. 

Vannes  (Ville  de).  —  Evoque  (François  d'Ar- 
gouges),  46  n.  —  Présidial,  a54  n.  —  Tenue 
des  États,  915  n.  —  citée.  Add.  p.  61 5. 

Vanrobais*  (Les  frères),  entrepreneurs  de  la  ma- 
nufacture d"Abbcville;  lettre  au  Cg.  16»  n; 
cités,  707  n,  809,  i844. 

Vanvoalhendal  (N.),  à  la  Rochelle,  84. 

Var  (Rivière  de),  i3i5. 

Varennes  (  Paroisses  de  ).  —  en  Bourbonnais ,  8  4 1 . 
—  en  Champagne,  io58.  —  en  Touraine, 
i333. 

Vassaux,  887,  869  n,  48o,  6aa. 

Vassy  (Communauté  de),  794. 

Vatebled  (N.),  t344. 

Vauban  '  (  Sébastien  le  l'restre  de),  lieutenant  géné- 
ral; lettres  de  M.  Desmaretz,  768,  lo63  n;  lettre 
de  M.  de  Boisguilbert.  App.  p.  545;  lettres  au 
Cg.  )  187.  App.  p.  545;  lettre  à  M.  Desmaretz, 
io63;  cité,  53,  089,  1388.  App.  p.  534. 

Vaubourg*  (Jean-Baptiste  Desmaretz  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Franche-Comte 
(1698-301111700);  lettres  au  Cg.  8,  17,  4o,  5on, 
)i4;  cité,  3o,  3 ion. —  intendant  à  Rouen 
(octobre  1700-juin  1701);  lettres  au  Cg.  9911, 
307,  378;  cité,  ao5.  App.  p.  536,  533. 

Vaucouleurs  (Ville  de),  883  n. 

Vaud  (Canton  de),  en  Suisse,  1879. 

Vaugirard  (Paroisse  de),  1088. 

Vaupalière  (Charles  Maignart  de  la),  conseiller 
au  Parlement  de  Rouen,  1177  n. 

Vauvré  (Louis  Girardin  de),  intendant  de  la  ma- 


rine à  Toulon;  lettre  au  Cg.  89a  n;  cité,  libg. 

Vaux-le-Grand  et  Vaux-lePelit  (Villages  de). 
io46. 

Vaux-de-Cernay  (Abbaye  des),  i3i5  n. 

Vayer*  (Jacques  le),  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à  Moulins  (  1694-décembre  1699)  ;  lettres 
au  Cg.  8,  4i  n,  49,  5o  n. 

Veaux,  3a6,  545,  1167,  iaa6. 

Veillane  (Port  de),  1089. 

Velay  (Pays  de),  i55,  laSa,  i3a8  n. 

Velours.  885.  Add.  X. 

Vénalité  des  charges,  445.  —  Foy.  Créations  d'of- 
fices. 

Vcnce  (Diocèse  de),  i3i5. 

(Ville  de).  —  Évêque  (François  de  BertOD 

de  Grillon);  lettre  au  Cg.  i3i5. 

Vendanges,  95,   178,  838,  1086,   1137,  1347, 

1397,  i885.  App.  p.  54a,  558. 
Vendeurs.  —  de  beurre,  914.  — de  foin,  ioa4. 

—  de  poisson,  367,  979.  —  de  sel,  4o5.  — de 
volaille.  App.  p.  586,  687,  691,  595,  596. 

Vendeurs-contrôleurs,  1189. 

visiteurs,  735,  8i5  n. 

Vendeuses,  367. 

Vendôme  (Election  de),  591.  App.  p.  55o. 

(Louis,  duc,  puis  cardinal  de),  887. 

*  (l<ouis-Joseph,  duc  de)  gouverneur  de 

Provence;  lettre  de  M.  Desmaretz,  i3o5;  cité, 
337,  899,  1068. 

(  Régiment  de) ,  i344. 

Vénerie  du  Roi.  App.  p.  6o4. 

Venise  (République  et  ville  de),  308  11,  665, 
965,  i334.  App.  p.  478,  48i. 

Ventahren  (N.  de),  ingénieur,  à  Dieppe:  lettre  au 
Cg.  3o5;  cité,  53. 

Ventavon  (François  de  Morges,  comte  de),  lieu- 
tenant de  Roi  aux  bailliages  d'Embrun  et  de 
Gap;  lettre  au  Cg.  886  n. 

Vente  volontaire  du  sel  (Greniers  et  pays  de) ,  845 , 
1047. 

Ventes.  —  après  saisie,  a3,  iii,  585.  ioo3. 
1130,  i3o3  11,  1398,  1397.  —  de  biens,  655. 

—  de  marchandisfs  en  gros,  8i5.  —  soumises 
à  des  droits,  938  n,  980,  986. 

de  bois,  630,  763,  769,  1388,  1337  n, 

i35o,  i36o.  App.  p.  58i  à  586,   698.   SgS, 
60a,  6o3. 

Vents  causant  des  dégâts,  5o4,  768,  945.  978. 
Vêpres  (Chant -des),  35i. 
Vera-Cruz  (Ville  de  la),  976. 
Vérae  (  Olivier  et  César  de  Saint-Georges ,  marquis 
de),  lieutenants  généraux  au  haut  Poitou,  1039. 
Verbaux.  —  Voy.  Procès-verbaux. 
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Venlicr  (N.  du),  receveur  des  tailles  à  Nerers, 

:>■]!,. 

Vcrdon  (Ruisseau  du),  1187. 
Verdun  (Ville  de),  «85,  108a. 

(Gilbert  d'Ilostuii  de  Gndajjne,  comte  de), 

lieutenant  de  Itui  ronniiandant  on  Forez,  65* 

Verdiin-sur-li'-l)oul)s  (Ville  de),  3o. 

Verdures  (Tapinserie»  de).  Add.  X. 

Ver(;e,  mesure  de  capacité,  897. 

^^—  (Sergents  à).  App.  p.  5o6. 

ViT|;e8  pour  fouetter,  5/i3  n. 

VerRout  (Monta|;nes  de),  aSg. 

VériOcateurs.  —  des  conipajjnies  de  commerce. 
App.  p.  4(j'i.  —  des  impositions,  /i4i  n,  6a5  n, 
956.  —  des  rûles  du  sel.  Foi/.  Sel.  —  des  rôles 
des  tailles.  Coi/.  Tailles.  — des  titres,  ligS. 

Vérification.  —  des  comptes  et  registres  des  fermes , 
7Û6.  —  de  marchandises,  i48,  5<jo.  — •  des 
recettes  des  tailles,  43o.  Add.  p.  G19. 

Vcrine  (Tuliac).  App.  p.  5a3  (e). 

Vermeil  doré  (V.iisselle  de),  335. 

Verneuil  (Paroisse  de),  près  Triel,  646  n. 

(Olller  de).  —  Voij.  Ollicr. 

Verncnil-sur-Avre  (Ville  de),  ii85  n,  »a5i. 
Vernis  minéral,  i55,  107/1. 

Vernon  (Ville  de),  839.  App.  p.  535,  5/i3,  556, 

558,  5Ca,  .566. 
Vernouillet  (Paroisse  de),  646  «. 

(Louis  de  Rome  de),  président  h  mortier 

au  Parlement  de  Rouen;  lettre  au  C|;.  gao. 

Vcrpel  (Alexandre,  chevalier  de),   commandant 

du  corps  des  ingénieurs,  ia88. 
Verre.  —  à  bouteilles,  18,    io55.  —  à  vitres,  18. 

App.  p.  '178.  —  fin,  io55. 
Verreries,  i8,ai8,  355  n,  io55. 
Verrier*  (Pierre   le),   intércs.sé  aux   alToircs  du 

Roi;  lettre  de  M.  Dcsraarctz,  681  n;  lettre  au 

C(f  .4a6  n. 
Verrières  (l.cs),  en  Suisse,  iSSa. 
Verriers,  18,  ao8  n,  918. 
Verroteries,  ao8  11. 
Vers  il  soie,  5i,   i3o,   1059  n,  ia3a,   ia33  n. 

App.  p.  /17H. 
Versailles  (Ghàlciiu  et  ville  do),  53,  109,  198, 

a3a,  507 n,  675,  6911,908,919,  954,  laôi  n, 

1819.  App.  p.  471,  47a,  5o8,  509,  546,  599. 

Add.  Vil. 
Versoix  (Village  tbî).  396. 
Verteuil-sur-Gharenle  (Ville  de),  aag. 
Vervins  (Ville  de),  5o5. 
Vesie  (Rivière  de),  88. 

Veuves,  190,  199,  48o,  760,  8a8,  io6a  m,  1076. 
Veiin  fronrais  (Pays  du),  35. 

normand  (  .Vrcliidincre du ) ,  a  1 . 

Véielay  (Ville  de),  960. 

Veiiaii  (N.),  visiteur  générai  dos  gabelles  à  Per- 
pignan; lettre  au  Cg.  35i. 

Viadène  ((Canton  de),  755  11. 

Viagères  (Renies).  —  Koi/.  Rentes,  Tontine». 

Vialart  de  Méré.  —  Voij.  Méré. 

Viande.  —  Commerce  et  prix,  9a,  aaa,  1169. 
—  Conservation  et  exportation ,  33a ,  694,  610 , 
i3i5.  App.  p.  498. 

Viali(|ue  de  voyageurs,  3ao. 

Vie  (Uailliagc  et  niaitrise  de),  95,  65 1. 

(N.  de),  négociant  de  l'Ile  de  Ré,  846. 

Vic-l>vComte  (Ville  de),  io4. 

Vicaire  général  du  roi  d'Espagne.  —    Voy,  Rer- 

geyck. 
Vicaires,  166.  Add.  XVI. 

généraux,  35i.  —  Koy.  Grands  vicaires. 


Vice-légat  d'Avignon,  648  n. 

Vice-rois  des  colonies  espafpiolM,  770,  81t. 

Vichy  (Ville  de).  App.  p.  493. 

Vicomte.  —  l'oi/.  Paris  (Vicomte  de). 

Vicomté'8,en  Nonnandie,  |44,  Sgan.  App.  p.  S3o. 

Vidange  (Canaux  de),  64g. 

——^  des  gal>elles,  4a4. 

Vidangic  ( Droit  de),  839. 

Vidiiité.  —  Coy.  Veuves. 

Vieilianls  emprisonnés,  loCi. 

Vielle  (  Bureau  de  ) ,  598. 

Vienne  (Rivière  de),  i3n,  ioi3. 

(N.  de),  gentilhomme  lorrain,  «097. 

(N.  de),  agent  de»  alTaires  de  la  ferme 

des  gabelles  il  Bapaume ,  168. 

en  Dauphiné  (Ville  de),  346,  83o,  i836. 

Viennois  (Dauphins  de),  73. 

Vierge  (Fête  de  la),  7O. 

Vierion  (Maîtrise  de),  355  n. 

VieuviUe  (René.François,  marquis  de  la ) ,  goaver- 
neur  et  lieutenant  général  de  la  province  do 
Poitou,  1039. 

Vieuxcourl  (Jean-Baptiste  Durey  de),  trésorier 
général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  645  n. 

Vieuxpont  (N.  de).  .App.  p.  537. 

Vif-argent.  —  l'oy.  Mercure. 

Vigan  (Ville  du),  ai4. 

Vigean  (Mines  du),  ioi3. 

Vigier*  (Jean  du),  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  ;  lettre  du  Cg.  969  n;  lettres 
au  Cg.  596  n,  57a  11,  969,  97a  n;  lettre  i 
M.  Rouillé  du  Coudray,  4ia. 

Vignerons,  i58,  889,  677,  io36,  1199.  App. 
p.  54a,  547,  558. 

Vignes.  —  arrachées,  l3i5.  App.  p.  533,  535, 
549,  553,  554,  557,  558,  564.  —  Catoanécs. 
App.  p.  658.  —  gelées,  389,  444  »,  8ai.  — 
plantées,  355  n,  899,  1347.  —  ruinées,  65. 
App.  p.  55a,  556,  567.  —  Culture,  178,  889, 
585,  683,  733,  863.  App.  p.  488,  489,  498, 
649  à  65 1,  557.  —  Débit  des  produits.  App. 
p.  570.  l'ai/.  Vins.  —  Défense  de  planter,  a58. 
—  Droits  et  impositions  sur  les  plants,  816  n, 
9a8,  io36.  —  Récoltes,  445,  687.  App. 
p.  557.  loi/.  Vendanges. 

Vignobles  (Pays  de),  4,  55,  9»,  168,899,735, 
733,  875  n,  966.  App.  p.  549,  65o,  55i. 

Vigo  (Port de),  45o,  770. 

Vigogne  (Uiinc  de),  811.  Add.  X. 

Vigiicries.  5i,  584,  84o,  i3i5.  App.  p.  607. 
Add.  VIII. 

Viguiers,  48o. 

(Sous-),  48o,  5ao. 

Villages.  —  abandonnés,  4ag.  —  appartenant  à 
des  seigneurs,  977.  —  assignés  en  devoir  de 
galiellc,  960.  —  indemnisés  ou  secourus,  646, 
loai  n,  1176.  —  partagés  entre  la  France  et 
la  Lorraine,  6o5. —  pillés  ou  ruinés,  499,766, 
1 179.  —  Arpentage  des  biens.  700  «.  —  As- 
semblées séditieuses,  760.  —  Capitalion,  iaS, 
617.  —  Comptes,  977.  —  Consuls,  syndics  oa 
échevins,  879,  760  ».  Add.  XIII.  —  Koy.  Com- 
munautés, Paroisses,  Paysans. 

Villarccaux  (Terre  de),  870. 

Villai's  (Louis-Hector,  marquis,  puis  due  de), 
maréchal  de  France;  lettres  au  Cg.  71k  a, 
780  n;  cité,  565.  714,  849,  986,  i384. 

-^—  (Jeanne-Angélique  Roque  de  Varangeville, 
maréchale  duchesse  de),  986. 

Villebague*  (Julien  Éon,  sieur  de  la),  négociant, 
à  Saint  Malo;  lettre  au  Cg.  34. 


.AU- 


TUleeartier(For4tda).  7«S. 

ViUeeonrle  {Uoé  BwMnl  i»), 
soadiiD,  Ut,  $iS. 

Villerrai>eh«-<U-BoiMr|ae  (ÉladiM.  ftMU  «( 
villede),  i4o,  t6o,  756a,  tilf. 

VUIefraacb»«ai>«*te*  (Ville  i»),  i«i  a,  S«o 
i34o  n. 

Villegsfrnon  (lUgimcot  <ie),  tff. 

VillejuiriViUagede),  1170. 

Viltemamly  ( Louis t  de),  *90. 

Villemont  (  N.  de),  agent  de  change,  i  Pari*.  1100. 

—  (JeaD-AmMod  RagaeiMaa  de),  neevcar 
général  de*  fioaimi  de  Prorcaet,  5M. 

Villeneare(Pannsaade).en  Proveoee,  itii. 

ViUenenve-dei-Aspref  (  Éiaog  de),  s88. 

Villeneav»-ib-AvigiM»(  Ville  de),  677. 

VilleneuTe-Uf.€leniioot  (Village  de),  toi  ». 

Villeroy*  (  Kranfois  de  Keafrille,  dae  de).  auf*> 
cbal  de  France,  gouTemear  de  Lj«a  *(  de* 
province*  de  LjoDDai*,  Fora  et  Baaajelais: 
lettre  à  M.  DesmareU.  711;  cité.  >t3,  SfA*. 
1973  ».  App.  p.  474,  6*6. 

Villers-«n-Oucbe  (Paroisse de),  &&g. 

Villes.  —  abonnée*  pour  les  recoavrennat*.  3t3 . 
7O5  »,  1194.  App.  p.  5o3.  — afraoebies.  lâfi. 
Voy.  Villes  franches.  —  armant  de*  vaiaeaax. 
App.  p.  496.  —  battant  monnaie,  StS.  —  Uv- 
quéos,  1339.  —  brûlée*.  1I59.  — d^ebargées. 
1359,  1860.  —  désertée*.  5>o,  69*, 751,997. 
i36o.  —  donnant  des  marque*  de  rB*9rrt  au 
voyageurs  de  distinction .  1 1 4o.  —  euaplée*. 
398.  48 1.  r«y.  Villes  franche*.  —  t*i«aot  de* 
pp'-sents  aux  uiinislres  du  Roi,  S3i.  —  four- 
nissant des  soldats.  370,  84i.  —  bypotbéqoaat 
leurs  biens,  649  »,  8*8.  —  ianiaot  Pari*. 
App.  p.  485.  —  imposées  00  s'impesant,  Ui. 
784,  898,  io34.  App.  p.  48o.  —  prèfanl  aa 
Roi,  8*8,  1944  a.  —  racheUnl  dâ  chargra. 
Foy.  Charge*  (Rachat  de*).  —  sarcbaigér*. 
8i5,  890.  —  tarillK*,  554,  799.  766  a,  io36. 
App.  p.  5o5.  —  rendant  leurs  terre*,  81S.  — 
Administration.  77.96,  100.  t9i,«59.5«)», 
5a7,  ii3t.  —  Artillerie,  78a.  —  A****M«rs. 
417,  899. 960.  Add.  XIII.  —  Biao»  n*wini  H 
patrimoniaux,  90.  43.  49,  60. 107  a,  6A9  a, 
683,  734.  898,  864.  Add.  p.  6i<.—  BiBets 
émis,  5o3,  i358.  —  Bareeai  de  cbarité,  (89. 

—  Capiution.  876.  566,  860  a,  iio3.  App. 
p.  5o5.  —  Caaeme*.  88,  53o,  73t.  1*56.  — 
Charge*,  I,  49,  60,  900,  9*4,  itS,  t4o. 
i4i,  393.  734,  898,  io34,  1196.  I95(.  — 
Commissaire*  particulier*  de*  BMinabcbua*. 
Add.  p.  690.  —  CompUhilité,  43,  33i,  3*7, 
i  1 4o.  —  Deniers  communs,  107  a ,  1 1 5o,  App. 
p.  5o5,  507.  —  Dette*.  1,  60.  i94.  So3. 
I94i,  1978,  i38o.  —  Dons  gralaifs,  tit. 
54g  »,  898,  io36,  1978,  i3oi  ».  —  Onite 
locaux,  11,  60,  690,  734,  i368.  Ap|>.p.  ^78, 
480,484,  489,  ^'  5i4.  —  DraiMpairiat»- 
niaux,  43.  868,  S67.  —  EaibcK***a*Ml  ri 
déTeloppeaeat,  So,  1001.  —  fmmmfmicm- 
lièrrs,  ii84,  1809.  —  Mer* et  eaeaiatr».  So. 
60,  77,  III.  948.  976,  464,  86i.  iiM.  — 
OIGcien,  356,  463  a.  8<o,  18*6,  1SS7  a. 
App.  p.  606.  —  Porte*,  86,  781,  797.  8*4. 
gtt,  1061  a.  ii64  a.  1*96,  i36o.  Add.  II. 

—  PriTiUga*,  8*,  36,  198,  17*,  tgi.  App. 
p.  478,  487.  498,  607.  —  Prix  d*e  BeteeM. 
App.  p.  48*.  —  Proenmirs  de  M,  7U.  — 
ProcarewMxadic*  ri  aejean.  Aél.  XIII.  — 
Reeetewe  to  dairim ceMMW, U.MS.  AffL 
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p.  5o5,  507.  —  Rentes  émises  sur  elles,  ia5/i. 

—  Revenus,  Ù9,  60,  77,  95,  aad,  9&o,393, 
3<J^,  734,  828,  856  n.  Add.  p.  616.  —  Secré- 

^l.iircs,  703  n.  —  Sergents,  loag. —  Subven- 
tions, 864.  —  Syndics,  38o,  549  n. —  Taxes 
locales,  936,  971,-  1017,  106a.  —  Voirie,  4o, 
84,  597,  863.  —  Voy.  Alifjnements ,  Approvi- 
sionnement, Armoiries,  Baillis,  Banlieue,  Bour- 
geois, Dliauibres  de  commerce.  Commandants, 
Communautés  municipales.  Conseils,  Conseils 
particuliers  de  commerce.  Consuls,  Corps  de 
ville.  Députés,  Échevins, Emprunts,  Faubourgs, 
Gouverneurs,  Hôtels  de  ville,  Loteries,  Ma- 
gistrats municipaui.  Maires,  Marcbés,  Muni- 
cipaux (Officiers),  Notables,  Octrois,  Police, 
Quartiers,  Trésoriers,  etc. 

Villes.  —  franches,  .547,  6a5,  760  «,  io36, 
1194.  App.  p.5o5.  Add.Il. —  impériales,  3i3, 
44a,  716  n.  App.  p.  48i.  —  libres,  4a4.  — 
maritimes,  33a.  App.  p.  5oa.  Add.  III.  Voy. 
Ports.  —  ouvertes,  1089  n. 

Villetbierry  (Village  de),  io4i  n. 

Villette  (Pbilippe  de  Valois,  marquis  de),  lieute- 
nant général  des  armées  navales  et  lieutenant 
général  au  bas  Poitou,  1029. 

Vin  donné  en  présent,  ii4o. 

Vinache  (Etienne),  5.îi. 

Viucennes  (Château  de),  137. 

Vincent  (Pierre),  banquier,  à  Lyon,  1081  n. 

Viogtain  (Droit de),  369. 

Vingtième  (Droit  de),  36g. 

Vins.  —  Commerce,  9  n,  a58,368,  39on,3y8  n, 
4o3,  5aa,  533,  555,  585,  616,  639.  656, 
717,  733,  769  «,  789,  79a  n,  839,  867  n, 
955,  ii48,  ia65,  1370,  i335,  i343.  App. 
p.  687,  49a,  536,  54o,  54a,  553,  667,  558, 
563.  — Consommation, 896,  io36.  App. p.488. 

—  Conversion  en  eau-de-vie,  355  n ,  46i.  — 
Courtiers-commissionnaires,  717,  7a5,  733, 
759,  79a,  8i5,  83a  )!,  861,  917,  936  n,  938, 
949,  955.  Add.  p.  618.  —  Droits  perçus,  55, 
60,  ia6,  373,  733,  8i5,  83a,  936,  955, 
1008,  io36,  iiaS,  ii48,  laoo,  i34i,  1396, 
i335,  1339.  App.  p.  55 1,  557,  558. —  Expor- 
tation, 54,  67,  173,  333,  45o,  838,  906  n, 
1 137,  ii55  n,  1347,  i335.  App.  p.  477,  489, 
493,  5i6,  55 1.  —  Fabrication,  35,  95,  31 5, 
355 n,  889,616,831, 1108, 1117,1347, 1365, 
1397,  i3i5,  i3a3,  1 335.  App.  p.  469,487, 
488,549,  55 1.  Foy.  Vendanges,  Vignes.  —  Fal- 
siOcation,  54. —  Fourniture  pour  les  troupes, 
5o3»i,  1347,  1396.  —  Franchise  d'entrée,  73a. 
—  Importation,  537.  App.  p.  48i.  —  jau- 
geurs,  988,  io33.  —  Mesures.   Foi/.  Foudres, 


Futailles,  Muids,  Poinçons,  Pots,  Quartjmts, 
Queues, etc.  —  Prix,  2i5,  537,639,  8ao,838, 
1169,  ia47.  App.  p.  543,  54g,  554,  558, 
566.  —  Renversement,  4o3.  —  Rouleurs,  903, 
io3a.  —  Saisie,  585.  —  Transport,  176,  538, 
685.  —  Vente  en  détail.  App.  p.  55 1. 

Viol,  i354. 

Vire.  —(Élection  de),  355  n,  ioo3.  —  (Ville 
de),  31  n,  i3o8,  i338. 

Virements  de  fonds,  1081  n,  i33a ,  ia86,  i3a8. 

Virgile,  poète.  App.  p.  55a. 

Virginie  (Tabac  de).  App.  p.  5a3. 

Visa.  —  de  billets,  a86  n,  1376  n.  —  de  con- 
traintes, 667.  —  demandais  et  états,  334,  865. 

Visite.  —  de  bâtiments  et  de  maisons,  35i,  488, 
I3i5.  —  de  bois,  i84,  355  n,  456,  64o, 
i36i.  —  de  caisses,  173.  —  de  marchandises, 
manufactures  ou  magasins  ,3oo,3ai,3a8,5o5, 
590,  5ga  n,  600,  606,  686,  693  n,  70g, 
900,  1 1 56.  App.  p.  464 ,  470.  —  de  plantations 
de  tabac,  1283  n.  —  de  prisons,  168,  go 4.  — 
du  sel,  168,  g33,  1016,  1355,  i3i6.  —  de 
teintureries,  981.  —  de  vaisseaux  marchands, 
6g3,  11 56  n. 

Visites  pastorales  des  évéques,  535,  687. 

Visiteur  générai  des  gabelles,  35i. 

Visiteurs.  —  des  eaux-de-vie,  583,  688.  —  des 
fermes.  Soi,  837,  5go,  5g8,  606,  680  n, 
g55.  —  des  manufactures  et  étoffes,  5g6,  700. 
Voy.  Inspecteurs  des  manufactures.  —  des  ma- 
tériaux, 1003,  laoï.  —  d; s  pièces  d'un  procès, 
469  n.  —  des  poids  et  mesures,  986  n.  —  des 
porcs,  936. 

(Sous-),  598. 

(Contriiieurs-),    366,    837,    Sga,     695, 

600,  693  n,  700,  981.  App.  p.  470,  5o4. 

(Vendeurs-),  736,  8i5  n. 

Visiteurs-auneurs,  981. 

Vitré  (Ville  de),  a66,  915. 

Vitres,  18,  446,  iiaS.  App.  p.  478. 

Vitriol  (Mines  de),  i336. 

Vitry-la-Ville  (Hugues  Mathé,  sieur  de),  ancien 

receveur  général  des  finances  en  Champagne, 

iao4. 
Vitry-le-François.  • —  (Election  de),   3o5,   1149. 

App.  p.  55o.  —  (Ville  de),  i3i  n,  34o,  io4i, 

1149. 
Vivandiers,  439,  747  «.  —   Voy.  Fournisseurs, 

Munitionnaires. 
Vivarais  (Province  de),  4,  ici,  i55,  808,  453, 

1303,  i3a8  R. 
Viviers*  (Antoine  de  la  Garde  de  Cbambonas, 

évéquede);  lettre  au  Cg.  386;  cité,  438  n. 
Vivres.  —  distribués  aux  pauvres,  313  n.  —  exi- 


gés par  les  faux-sauniers  et  les  rebelles,  739, 
1348  n,  i344.  —  fournis  pour  la  marine  et 
les  troupes.  Voy.  Marine,  Troupes.  —  porté» 
aux  colonies,   45o.   App.  p.  497. 

Vizé  (Jean  Donneau  de);  lettres  au  Cg.  64  n. 

Vogadre  ( Comte  de  la).  —  Voy.  Avogadre. 

Voies  de  charbon ,  708. 

Voiles  des  vaisseaux,  1387. 

Voirie,  4o,  84,  597,  868. 

Voiture.  —  des  marchandises  et  denrées,  444, 
861,  996,  1387.  App.  p.  5oo.  Add.  XXlll.  — 
des  monnaies  et  matières,  269,  479  ti,'533, 
6i5,  638,  728,  857  n,  859,  936  n,  958, 
957,  984,  1009,  ioa3,  1069,  iioi,  iia3, 
1191   n,    1335,    1342,    ia56,    1378,    i334. 

—  du  sel,  4o5,  784  n.  —  Foy.  Transporta. 

(Droits  de),  1073. 

(Lettres  de),  81g,  8a3,  861. 

Voitures.  —  de  la  cour,  454  n.  —  des  routiers, 
288,  855.  —  par  eau,  35g,  882.  978.  996, 
ioa4  n.  App.  p.  5oo.  Add.  p.  618. 

fournies  aux  troupes,  661,  69a.  —pu- 
bliques, 88a,  489.  Koy.  Bateaux  de  voiture. 
Carrosses,    Coches,   Diligence    (Voitures    de). 

—  Commissionnaires  et  facteurs,  667,  797, 
8o5,  8i5,  820,  8aa,  83g,  855,  858,  949, 
iii4.  —  Contrôle,  8i5,  82a,  914.  gaâ  n, 
997.  —  Droits  perçus,  799  n,  803.  —  Inspec- 
teurs, 797,  81 5.  —  Police,  786.  App.  p.  5oo. 

—  Privilèges,  454  n.  — •  Prix,  710. 
Voituriers,   58,  366,830  n,    838,  590,    819, 

939,  ioo4,  ii44,  ii55  n,  1188,  1336.  App. 
p.  48o,  48 1,  486. 
Voix  délibérative  (Droit  de),  69g  n.  App.  p.  5o8. 

prohibitive  (Droit  de),  1113. 

Volaille.  —  Commerce,  836  n.  —  Compteurs  et 
dcchari;eurs,  826.  —  Droits  perçus,  914.  — 
Ferme  des  vendeurs.  App.  p.  586,  687,  Sgi, 
590,  596. 

Vole,  golfe,  186. 

Vols  et  voleurs,  157  n,  33a,  6i3,  1077,  1078, 
io8a,  iio5,  ii44,  iiga,  1354  n. 

Vote  par  acclamation,  398.  915  n. 

Voiiles  des  églises,  788. 

Voyages.  —  aux  frais  des  communautés,  ii4o, 
1196.  —  aux  frais  du  Roi.  App.  p.  600. 

Voyageurs,  3ii,  820,  3a8,  i844. 

Voye'  (Denis  de  la),  ingénieur  du  Roi,  496. 

Vuysin  *  (Daniel),  ancien  intendant  en  Haioaut. 
conseiller  d'État.  App.  p.  473. 

Vrillière  *  (  Louis  Phélypcaux ,  comte  de  la  ) ,  secré- 
taire d'État;  lettre  de  M.  Desmaretz,  nos; 
cité,  316,  973  n,  983  n,  1078. 

l'u  (Plomb  de),  700,  888. 


Warcq  (Prévôté  de),  784. 
Wasmcs  (Houillère  de).  Add.  V  n. 
Watregans,  189. 
Watten  (Village  de),  889. 


w 

Wervicq  (Ville  de),  948,  1179. 
Wineuil  (N.  de);  lettre  au  Cg.  781. 
Wissembourg  (Commanderie  de),  353. 


Wilt  (Jean  de),  grand  pensionnaire  de  Hollande. 

App.  p.  479. 
VVolsey    (Thomas,    cardinal),   grand    chancelier 

d'Angleterre,  loâg. 


Ton  (André),  banquier,  à  Lyon;  lettre  au  Cg. 
843  n. 


Ypres.  —  (Chàtellenie  d'),  409,  671,   1179.  — 
(Maîtrise    d'),    486.  —   (Ville   d'),   5i3   n. 


571,    600, 
p.  495. 


608  n,   960,    1059,   1296.   App. 


Zélande  (Pays  de),  785. 


Ziegler(N.),  6»5  n. 


I   Zurich  (Canton  de),  1111. 


CORRECTIONS. 


ERRATA  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


N°  36,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  la  pièce  II  des  Additions, 
page  007. 

N°  09,  ligne  dernière,  lisez  :  Brioux. 

N"  104,  ligne  '.i ,  au  lieu  de  Sainl-Cirquet ,  lisez  :  Sainl-Cirguei. 

Pi°  120,  ligne  19  ,  an  lieu  de  Berthiery  lisez  :  Bertier. 

N"  126.  M.  de  Noinlcl,  signataire  de  la  lettre,  est  Jean  de  Tur- 
ményes  de  Nointel. 

N°  179.  M.  de  Snduiranl,  signataire  de  cette  lettre,  n'est  pas  pre- 
mier président  du  Parlement,  mais  de  la  Cour  ilei  aideê  et  financée  de 
Bordeaux. 

N°  188.  Le  signataire  de  celle  lettre  n'est  pas  M.  de  Suduiraul, 
mais  M.  de  ta  Tretne. 

N°  208,  ligne  ^,  au  lieu  de  Tour-la  viUe,  lisez:  TourlaviUe. 

N"  244,  au  lilre,  au  lieu  de  Guyol,  lisez  :  Guyet. 

IN"  280,  note.  I.i.sez  ainsi  les  deux  premières  lignes  :  tfOn  a  été  sur- 
pris, dans  Télal  qu'il  a  envoyé,  des  filles  qui  sont  dans  cette  maison 
depuis  1699  et  1693.  On  a  dû,»  etc. 

N°  292,  ligne  1,  au  lieu  de  un,  lisez  :  une. 

N°  313.  On  eût  dû  indi(|ner  ii  la  suite  de  cet  article  une  lettre  de 
M.  de  Bernage,  du  l\  janvier  1706,  relative  i  la  restitution  de  la 
Monnaie  de  Besançon  aux  magistrats  de  cette  ville. 

N°  384,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  la  pièce  VII  des  Additions, 
page  609. 

N"  414,  ligne  dixième  de  la  note,  lisez  :  d'Iinard.  Ajoutez  à  la  suite 
de  cette  note  la  pièce  Vlll  des  Additions,  page  Coy. 

N"  432,  ajoutez  en  note  la  pièce  IX  des  Additions,  page  609. 

N°  439,  ligne  1  ,  au  lieu  de  Rappor,  lisez  :  Uapport, 

N°  310,  lignes  8  et  Q  I,  au  lieu  de  Darantu»,  lisez  :  d'Araum. 

N°  519,  en  tétc  de  la  note,  intercalez  la  pièce  XII  des  Additions, 

page  Ci 3. 

N°  555,  au  titre,  au  lieu  de  Rouillé  de  Fontaines,  lisez  :  Romllé  de 
Fontaine. 

N"  571,  ajoutez  en  note  la  pièce  XIII  des  Additions,  page  6i3. 

N"  602,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  .\V  des  .\dditions, 
page  (il 3. 

N°  643,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  la  pièce  XVII  des  Additions, 
page  61 4. 

N°  663,  deuxième  colonne,  ligne  3,  au  lieu  de  Aitoii,  lisez  :  Pa- 
tkoud. 

N"  694,  troisième  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  Conté,  lisez  :  Conte. 


N*  719,  ligne  ai,  aa  lieu  de  Dalaneé,  il  faut  probaUcniMt  lin  : 

d'Alencé. 

N°  731 ,  au  titre,  au  lieu  de  d'Abbadie,  Usez  d'Alwdie. 

N°  743,  en  tète  de  la  note,  intercalez  la  pièce  XIX  des  Addition», 
page  61  '1. 

N°  733,  à  la  suite  de  la  noie,  placei  b  pièce  XX  de*  AddiUoos. 
page  6t  4. 

N°  784,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  la  pièce  XXI  de*  Additm», 
page  61 4. 

N°  814,  première  ligne,  au  lieu  de  Roimd-thuUie ,  lisez:  Bolmmd  dm 

Clos. 

\°  850,  ligne  Ai ,  au  lieu  de  tEpine,  lisez  :  Ltpi»*. 

Ti"  873,  ligne  pénultième  de  la  note,  au  lieu  de  Imtard,  Imei:  d'Ii- 
nard. 

N"  877,  au  lilre,  au  lieu  de  intendaitt  m  Bèmm,  lisez:  nUttrgar 
général  en  Béarn. 

N*  882,  ligne  1 3  de  la  noie,  au  lieu  de  Jamete,  lisez  :  Jmmtiz. 

N*  938,  ligne  3 ,  au  lion  de  llumbert,  liiet  :  Woiiiry. 

N*  1034,  ligne  4 ,  au  lieu  de  Bragebmgn»,  li*ez:  Bragilmigm. 

N°  1080,  ligne  17,  au  lieu  do  Bagnols,  lisez  :  BagnoUt*  (Ont*). 

i\°  1105,  ligne  6  en  remoolanl  de  la  noie,  aa  liea  iv  :  J*  la 
Fond$,  lisez  :  Dela/on$. 

N"  1120,  ligne  3o,  au  lieu  départis,  lisez:  parti. 

S'  1 1 63 ,  ligne  8 ,  au  lieu  de  P  Epine  .lisez  :  Lipàn. 

N"  1 1 80 ,  troisième  ligne  de  la  note ,  au  lieu  d«  pitmiir  frmdni , 
lisez  :  président  à  mortier. 

N°  1 199,  première  ligne  de  la  note.  Lepn^ill■•^l  le  Rrrr,  qui  sifjor 
ainsi  sa  lettre,  esl  cependant  le  même  qui,  trois  ans  auparavant.  •■>- 
g'iail  :  te  Febvre,  la  lettre  indiquée  dans  la  note  du  n"  5oo. 

N*  1363,  au  lilre,  au  lieu  de  de  la  Fond,  liseï  :  M^wu. 

N*  1264,  ligne  1 5,  au  lieu  de  iim,  liset:  ■•'•. 

N*  1265 ,  le  signataire  de  celle  loUre  iH  M.  dt  Lutté,  die  dao*  le 
n°  ."«SS ,  el  non  Laté. 

N*  1268,  ligne  3,  supprimez  la  particule  avant  lAmnimcm,<aame 
au  n°  44o. 

N°  1273,  ligne  première  de  la  note,  au  K««  de  Mairt,  Kaei:  ffw* 
de$  marchande. 

N'  1344 ,  ligne  6  de  la  preoiiire  coioaDC  de  la  pag*  **7,  ••  lie» 
de  Bode,  lise»  :  Rodde. 

N"  1350,  au  titre,  au  lieu  de  TWn.liaei:  Titm. 
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ERRATA  DE  L'APPENDICE. 


Page  5i5,  a"  colonne,  5°  ligne  en  remontant,  au  lieu  de  Ckaillou, 
lisez  :  Chaillon. 

Pages  521  à  SaS,  au  lieu  de  Roland-Duclos ,  lisez:  Roland  du  Clôt. 
Les  pièces  de  celte  affaire  se  trouvent,  à  la  date  de  1701,  dans  le 
carton  G'  13 go,  Fenne  du  tabac. 

Page  523,  2"  colonne,  ligne  2Ô ,  au  lieu  de  rerrinc,  lisez  :  vérine. 


Page  533,  2'  colonne,  5°  ligne  en  remontant,  supprimez  la  virgule 
entre  Ce  n'est  pas  et  M.  Detnuiretz. 

Page  C09,  addition  I\.  Le  sieur  de  Meneville  est  peut-être  Jean- 
François  le  Boultz  de  Meneville,  qui,  après  avoir  été  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  de  jOgi  à  «702,  se  fit  pourvoir  d'une  charge  de 
lieutenant  de  Roi  au  département  de  Vivarais. 


ERRATA  ET  ADDITIONS  DE  LA  TABLE. 


Acclamation  (Vote  par).  Ajoutez:  91 5  m. 

AfTaires  extraordinaires.  —  Proposition».  Ajoutez  :  3^7,  3Ù8. 

Aiguille.  Lisez  :  {Jacques- Auguste  le  Bertium  d'). 

Aisés.  Ajoulez  :  distingués  des  pauvres,  3'j3. 

Amiens  (Ville  d').  Ajoutez  :  Fermier  général  y  résidant.  Voy.  Bertlie- 
lot  (Simon  II). 

Attelages ,  a83,  i3io. 

Banqueroutes.  Au  lieu  de  Ù5ù,  lisez  :  ùià. 

Bois.  —  Disette.  Ajoutez  :  3p7. 

Bretagne.  Ajoutez  :  Boucheries  et  inspecteurs ,  t  oGo. 
Il  Commandant.  Ajoutez  :  Voy.  Châteaurenault. 

Chevaux.  Ajoutez  :  Pénurie,  aaS. 

Compensations  de  contributions,  tt3o. 

Comptes.  —  Reddition.  Ajoutez  :  3'jù  n. 

Concessions.  Ajoutez:  de  terrains,  72S. 

Contrôleur  général.  —  Ciiamillabt.  Lettres.  Ajoutez  :  001  »i.  —  Son 
secrétaire,  gg3.  —  Ses  terres  et  biens,  i385. 

Dénonciations,  loQO,  ii8i,  laGj. 

Distrihutions  délivres.  Au  lieu  de  i3oy,  lisez:  1037. 

Domaine.  —  Réparations,  .ajoutez  :  507,  583 ,  76g. 

Donneurs  d'avis.  Ajoulez  :  Ù3S ,  ■/6a  ,85o,ya8,  Qr)8,  1  t3y,  lagH. 

Edits.  —  Distribution.  Ajoutez:  675. 

Emprisonnements.  Ajoutez  :  1016 ,  1 088. 

Elals-majors  des  places.  Ajoulez  :  yùS. 

Flandre  maritime.  Ajoulez  :  Jésuites,  iyt. 

Franche-Comté.  Ajoutez  :  Inventaire  de  chartes ,  3og. 

Fuies  il  pigeons,  GaS. 

Gentilshommes.  Ajoutez  :  portant  l'épée,  i5o. 


Gronohie  (Ville  de).  —  Au  lieu  de  Evéque,  lisez  :  Evéques. 
Guerre.  —  Intetruption  du  commerce.  Ajoulez  :  loia. 
Impositions.  Supprimez  Rétablissement ,  et  reportez  r)3g  à  Répartition. 
Intendants.  —  Attributions.  Ajoutez:  C8a.  —  Tournées.   Ajoulez: 

Lo. raine.  Ajoulez:  Contrebande,  î)83. 

Louage  de  maisons.  Ajoutez:  8yù. 

Malversations.  Ajoutez  :  85a. 

Ordonnances.  —  d'intendants,  .^jouiez  :  loyG. 

Orléans  (Généralité  d').  —  Impoxitions.  Ajoutez  :  683. 

Il        Ajoulez:  Misère  publique ,  C83. 
Pain.  Ajoutez:  Fabrication,  i36. 
Paris  (Ville  de).  —  Approvisionnement.  Ajoutez  :  t  ta3. 
Parlan  de  Saignes.  Supprimez  la  virgule  entre  (J.  de  la  Garde  cl  de  ). 
Partisans  militaires.  Ajoutez  ;  1077. 

PasseporLs.  —  pour  les  marchandises.  Ajoutez  :  cl  les  espèces. 
Pierre  philosophale  :  Ajoutez  :  6gi. 

Placets.  —  Au  lieu  de  3aa ,  lisez  :  33a ,  et  ajoulez  :  ^^6,  1 006. 
Police.  —  des  villes.  Ajoutez  :  8aù. 
Poudres. — Fabrication.  Ajoutez  :  5i/. 
Privilèges.  — Révocations.  Ajoutez  :  73a. 

Receveurs  généraux.   —  Relations  avec   les  receveurs  porliciiiiers. 
Ajoutez  :  Ùi5. 

Remontrances.  —  de  commerçants.  Ajoulez  :  /a37. 
Requêtes.  Ajoutez  :  en  délivrance,  ia36. 
Révocation.  —  de  privilèges.  Ajoutez  :  73a. 
Saisies.  Ajoutez  :  de  livres,  iùG. 
Subrogations.  —  à  un  traité.  Ajoutez  :  ùtjo. 
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